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AVERTISSEMENT. 


De M. LERASLE, ancien Profeffleur de Droit, Avocat en 
Parlement , Rédaleur de la parue de Jurifprudence. 


L: partie de Jurifprudence, dans la première édition du Diionnaire Encyclo- 
pédique , contient certainement un grand nombre d’articles, qui ont été très-bien 
traités : mais on ne peut fe diffimuler que la nomenclature des termes de Droit y 
eft incomplète ; que plufieurs objets s’y trouvent légérement difcutés ; que quelques- 
uns d’entre eux pèchent, ou par des omiflions nufibles, où même par des erreurs 
graves. Cette partie eft aujourd'hui d'autant moins exatte, que, depuis fa publi- 
cation , il eft furvenu dans notre Jurifprudence un grand nombre de changemens 
confidérables, Nous avons une multitude de réglemens nouveaux , relativement aux 
ordres religieux , aux portions congrues, aux arts & métiers, aux pâturages, à 
la police des prifons , aux déferteurs, aux ferfs, à la queftion', à la police des grains, 
au commerce en général, à l’ordre des jurifdiétions, au reflort des préfidiaux , &cc... 

D'ailleurs , ouvrage immortel de Montefquieu fur Pefptit des Loix , & fur les prin- 
Cipes dés Gouvernemens'; a répandu un nouveau jour fur ces matières. Les Traités 


du favant Jurifconfulte Pothier, Confeiller au Préfidial d'Orléans, & les Commen- 


taires de Joufle , fon confrère, {ur plufñeurs Ordonnances de Louis XIV , ont fixé 
les opinions fur plufieurs queftions de la Jurifprudence & de a Pratique. Les pro- 
fondes diflertations de plufieurs aüteurs &c académiciens célèbres ont éclairci diféz 
rens points de notre hiftoire &c de notre droit féodal & coutumier. 

Il étoit néceflaire d'employer ces nouvelles connoïffances, d’ajouter Îes mots 
omis dans la première édition , de fuppléer ce qui manquoit aux articles déjà 
traités , de corriger les erreurs qui Sy rencontroient |, & de rendre compte des 
difpofitions des loix nouvelles. Ce travail demandoit beaucoup de foins & d’exac- 
titude ; il avoit été confié d’abord à MM. l'Abbé Remi & Boifou, Avocats au 
Parlement, très - verfés dans :la fciéence du Droit 88 dans la pratique du Barreau. 
Leur premier foin a été de noter les articles qui devoient être augmentés ou corri- 
gés , & de raflembler les mots qui ävoient été oubliés. Le décès de M. Boiflôou , 
arrivé au mois d'Avril 1781, priva M. l'Abbé Remi d’un excellent coopérateur, 
Cette perte lu fit chercher quelqu'un qui püt laïder dans la ‘confeétion de cet 
Ouvrage, auquel il ne pouvoit donner tout fon temps, partagé déjà entre les foins 
qu'il devoit au Mércure &' à plufieurs Mémoires fur des affaires importantes, que 
fes amis exigeoient de lui. RER 1 Li | 

Feus dans ce temps l’occafon de me lier avec lui, & il m'engagea à travailler 
de concert à la rédation de’ {a partie de Juriforudence. Jai profité des notes de 
M. Boiffou , & de la nomenclature qu'il avoit recueillie ; mais pour la rendré 
plus complète , j’at confulté les Gloffaires de Duücange & de Laurière , lIn- 
dice: de Ragueau , les Diftioñnaires de Droit & dés Arrêts, les Ouvrages des Ju- 
riconfultes & Praticiens anciens & modernes, les Ordonnances 8 les Coutumes, 
différentes dit royaume: Vai tiré de toutes ces fources les mots qui pouvoienf 
donner occafon de traiter quelque point de Jurifprudençe, Peut-être em regardera= 
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t-on quelques-uns comme peu utiles; mais Jai cru qu'il valoit mieux pécher par 
furabondance que par défaut. Je n’ai pas même oublié quelques mots propres à la 
Jurifprudence Romaine, parce qu’on les trouve fréquemment dans les Auteurs , & 
que “quelques-uns font en ufage dans les provinces régiés par le Droit Ecrit. Par 
ce moyen, je puis aflurer que la nomenclature des termes de Droit fera très- 
complète, & qu'elle furpaflera infiniment celles de tous les Ouvrages de ce genre. 
La lettre À contient plus de 1200 mots, & l'Encyclopédie ancienne n’en renfer- 
moit pas $00. | se 

J'avois raffemblé & mis en‘ordre les matériaux qui devoient compofer Île pre-. 
mier volume de la préfente édition, & une grande partie du fecond : M. l'Abbé 
Remi prenoit le foin de les revoir , & d’y mettre la dernière main. La mort me 
Ja enlevé dans le temps qu'il achevoit la revifion du premier volume. .: , : 

Sa perte m'a été très-fenfible : il joignoit À une connoïflance fort étendue du 
Droit, une application infatigable au travail : il avoit un caraëtère doux, fenfible 
& complaifant. Il faififloit avec empreflement les occafions d’obliger fes amis; äl 
les-cherchoit même à leur infçu, & je pourrois en rapporter des exemples, f les 
loix de la difcrétion ne m'obligeoient au filence. | 

Privé de fes lumieres & de fon fecours, je me fuis hâté de profiter des reflources 
que me préfentoit l’ordre des Avocats. Un Avis, publié par M. Panckoucke au 
mois d'Août, a déjà annoncé que M. Guyot s’étoit chargé de plufieurs articles, &c 
principalement de ceux qui concernent le Droit Criminel; M. Henrion, des Ma- 
tières Féodales ; M. PAbbé Bertodio des Matières Bénéficiales ; M.. Henri, du Droit 
Public. Ce dernier eft l’auteur de l'article Barrois, du premier volume. 

M. PAbbé Remi avoit donné plufieurs articles dans le Répertoire , il en a même 
revu & corrigé quelques-uns. On m'a remis fes manufcrits, & je me ferai un 
devoir de les faire imprimer fous fon nom, dans la place qu'ils doivent occuper. 

MM. Vermeil & Delacroix m'ont promis aufli différens articles. Plufieurs Magif- 
trats, foit des Cours fouveraines, foit des Tribunaux inférieurs, me procureront 
les renfeignemens néceffaires fur les objets particuliers de leur jurifdiétion, &c fur 
quelques articles de notre Droit Public. Je fouhaiterois que les Jurifconfultes des 
diverfes provinces, vouluflent m'adrefler ce qu'ils croiront propre à enrichir cette 
nouvelle édition , & fur-tout les ufages particuliers des fièges auxquels ils font 
attachés. 

je recevrai avec reconnoiffance tout ce que lon m’enverra; je rendrai juftice à 
chaque Auteur, & je ferai imprimer, fous fon nom, les articles qu'il m’aura fait 
pañer. | 

Dans la rédation de ce nouveau Diéionnaire de Droit, j'ai fait un grand 
ufage du Répertoire univerfel & raifonné de Jurifprudence ; jeime fuis approprié le 
travail de fes auteurs , de la même manière qu'ils en avoient ufé à l’égard de la 
première édition de l'Encyclopédie ; j’ai puifé également dans les livres les plus efti- 
més , & lorfque j'ai eu à traiter des matières contenues dans les Ouvrages de 
M. Pothier, je m'en fuis fervi, en les accommodant à la forme qu’exige un 
Diionnaire. | 

Jai dû même en agir ainfi, parce qu'un Didtionnaire de Droit n’eft point un 
puvrage nouveau, n1 un de ceux dans lefquels on peut fe livrer à fes idées & à 
fon imagination, Tous les foins du Rédaéteur doivent fe borner à préfenter les règles 
établies par les plus habiles Jurifconfultes, & confirmées par la Jurifprudence ; & 
à faire connoître les loix qui modifient la liberté du citoyen, & les principes fur 
lefquels 1 eft obligé de conformer les principales aétions de. fa vie. Il doit même 
rarement dilcuter les avantages & les inconvéniens d’une loi; cependant lorfque les 
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abus qu’elle occafionne font évidens , il peut & il doit même fes fire remarquer; 
mais il ne doit le faire qu'avec une fage retenue, parce que, 5’il eft utile d’indi- 
quer au gouvernement les objets qui paroïflent demander une réforme , on doit 
néanmoins refpeéter une loi en vigueur, jufqu'à ce qu'il plaife au légiflateur de la 
réformer ou de l’abroger. : Arts tERee A DE rit le 

On a raflémblé fous le mot générique de Jurifprudence | tout ce qui a rapport 
au Droit naturel ;‘au Droit des gens, au Droit public ; à l’établiflement & à la* 
jurifdi@ion des compagnies de judicature : les principes du Droit civil’ & cano-: 
nique , du Code militaire & de la Marine ; ce qui concerne les matières des Eaux _ 
& Forêts, des Confuls, des Finances , du Domaine, de la Police, de la Voirie, 
& des Arts & Métiers. + | | 
* On s'eft néanmoins très-peu étendu fur les objets purement de finances, fur les 
ordonnances qui regardent particuliéreméent le fervice militaire, & fur les régle- 
mens qui concernent proprement la fabrication des ouvrages d’induftrie. Chacune 
de ces chofes forme un Diétionnaire particulier de l'Encyclopédie par ordre de 
matières , &t l’on y trouvera ce que l’on a dü omettre dans un Recueil de 
Jurifprudence. | 

Vaurois defiré pouvoir laifler fubfifter les articles tirés de la première édition , & ne 
diftinguer que par une marque particulière les additions ou les correétions qui y ont 

été faites. C’étoit le premier plan de MM, l'Abbé Remi & Boïflou; mais il a été 
impoñfble de le‘fuivre, à l'égard des mots qui compofent le premier volume , & une 
grande partie du fecond. Prefque tous étoient défeétueux , & on a été obligé de 
les refaire , enforte qu’il ne fubfifte prefque rien de ce qui appartenoïit aux pre- 
mers Rédacteurs. Je ferai néanmoins enforte d’en conferver le plus grand nombre 
poñible , lorfque je pourrai le faire commodément, | 

Une feconde raïfon m’obligeoit encore à refondre tous les articles : jai penfé. 
que, dans l'Encyclopédie par ordre de matières , il falloit mettre dans les prin- 
cipaux l’ordre & la méthode dont ils font fufceptibles, & , en conféquence, divifer 
en feétions & en paragraphes les objets qui demande ntune difcuffion un peu éten- 
due. Les feétions font marquées par des titres ; les paragraphes font indiqués par 
des caraétères italiques, qui en annoncent le commencement ; &t ce dont ils par- 
lent. Les divifions ainfi multipliées donnent plus. de clarté & de précifion aux 
matières que lon traite, 8 évitent au Leéteur la peine de parcourir un article 
entier lorfqu'il ne cherche des éclarciflemens que fur un feul point. 

Pour remplir l’obligation qu’avoient contra@ée MM. l'Abbé Remi & Boiflou, de 
donner un tableau général du Droit, je me propofe de donner à la fuite du Dic- 
tionnaire de Jurifprudence, un tableau, ou plutôt un fyftême complet du Droit, 
qui embraflera toutes fes divifions, & qui diftinguera les différens objets auxquels 
1l a rapport , tels que les perfonnes, les chofes & les adtions. Ce premier tableau 
formera un corps complet de Jurifprudence , & montrera l’enfemble & la liaifon 
de toutes fes parties. 

En rapprochant enfuite tous les mots qui traitent d’une matière particulière , & 
les mettant dans l’ordre dans lequel ïls doivent être lus, on aura un traité mé- 
thodique fur chaque partie. Ainfi ce nouveau Diétionnaire de Jurifprudence joindra 
aux avantages de cette forme , ceux d’un corps de Droit & des traités particuliers, 

Je ternunerai l’'Ouvrage par un Catalogue raifonné des livres de Droit & des 
Auteurs les plus eftimés ; jy joindrai la notice des meilleures éditions. Je regarde 
ce travail comme très-important, en ce qu'il facilitera à ceux qui fe deftinent à 
l'étude de la Jurifprudence , la connoïflance des fources où ils doivent puifer , & 
leur donnera les moyens de fe former use bibliothèque choïfe, 
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Le public doit être perfuadé que tous, ceux qui travaillent à la rédaéion de 
cet. ouvrage, apportent tous leurs foins pour ne rien omettre d’effentiel, & pour. 
éviter de tomber dans quelques erreurs. Mais peut-on fe flatter de ne rien oublier 
dans une compilation aufli confidérable ? Les loix, & les décifions fur lefquelles 
la Jurifprudence Françoïfe eft appuyée , font en fi grand nombre, quil eft prefque. 
impoffble. de n’en, pas laifler échapper quelques-unes. Heureufement'que les erreurs 
les omifions font. aifées à réparer; car, il eft très-rare qu’un objet. ne foit traité. 
que fous, un, feul mot , ou. qu'il n’ait aucun rapport avec d’autres, Dans ce cas, 
fi, fous le mot principal, 1l s’eft gliffé une erreur, ou qu’on ait omis. quelque 
loi importante, dès que nous nous en ferons apperçus ou qu'on nous laura 
fait connoiître, on réparera l’omiflion, & on corrigera l’erreur fous l’article qui * 
aura -rélation avec celui qui exigera la correétion , ou le fupplément. Le leéteur. ne 
pourra jamais être induit en erreur , parce que, tons les mots qui ont rapport. au. 
même objet, fe renvoient les uns aux autres , ce.qui lui donne la facilité. de, 
fuppléer par lun ce qui manque dans l’autre, ou de corriger ce qui eft défeétueux. 

Par exemple, en parlant fous le mot Annuel, de l'Annuel des offices, j'ai oublié. 
de faire mention des Lettres-patentes du 27 Février 1780, & de lArrêt du, Con= 
feil du 30 Juillet 1781, qui ont modifié .pour.un temps la Jurifprudence introduite 
par l’'Edit, du, mois de Février 1771. Cette omiflion fe trouvera réparée. fous. les’, 
mots Certième-denier des offices ; Prèt & Paulette, qui complettent ce, quil .eft né-, 
ceflaire de favoir. fur.le mot Æznuel, qui font indiqués fous le mot : même. où 
l'oubli a eu lieu ,. & -qui feront réunis dans le tableau général, parce qu'ils  ap-, 
partiennent à la même matière. : | œ, 

Enfin, pour ne.lafler, s'il eft poffible, aucune imperfeétion, nous remédierons: 
aux fautes dont la correétion n’aura pas été faite, foit par Le Vocabulaire univerfel,. 

{oit par le Tableau.du Droit qui terminera le Diétionnaire de. Jurifprudence, © 


À , première lettre de notre alphabet, comme elle 
V’étoit chez les Grecs & les Romains. Elle'a été en 
‘ ufage dans la procédure criminelle, &'a fait la ma- 
tière de procès civils ; nous nous en fervons auffi dans 
M ONDES, La ve Ron Suis r 
À. ( Droit criminel. Ÿ Cicéron nommoit cétte 
Jettre faluraire, parce qu'à Rome, dans les affaires 
criminelles, l’on diftribuoit aux juges trois bulletins : 


fur le prémier étoit mfcrit la lettre 4, qui fignifioit | 


J'abfous, abfolvo: fur la feconde, la léttre” C, je 


condamne , condemno : {ur la troifième, les lettres | 


. NL. cela n'eft pas clair , non liquet. Au moment du 


jugement, le juge mettoit dans une boëte’la lettre 


Re à propos , on les comptoit enfuite; 


fi le nombre des 4 furpafloit celui des € , l'ac- | 


Cufé étoit renvoyé abfous, 
Pour procéder ainft, 1l faut que le titre de l’accu- 
ation Loit précis, & que la peine de chaque crime 
Toit clairement infligée par la loi, de manière 
it i > « PR | « . » \ RERTEAT 
ques, n'aient qu'un point de fait à décider, 
.Cuie à % Fr 4 

 & s'il a encouru la péine prononcée par la loi, Que 
ÉRROMTT ETES Lt di EE Les ESS D ; { 2e 
notre jurifprudence eft éloignée de cette façon fim- 
sÉbtiS Ce: 1 RUPUN Eiigs à 1 , : ! De 
- ple de prononcer! Les Añiglois l'ont adoptée , &t 
dans leur procédure criminelle ,-lès jurès n'ont à 


." ; | TP r + sd à : 
 choïfir qu'entre ces deux môts, coupable ou non cou- 


qe les 

1 lac- 
LEZ  DN Ro : k Labs DELLE 9 EcES CAO : 
eur-paroît coupable du Crime qu’on lui impute, ! 


pable. | paroït par le chap. 15 des Etablifiemens de 
S. Louis, que, conformément aux loix romaines, ! 


qu'il avoit fait traduire, on avoit réduit la manière 
4 prôdeer dés hommes de fief, ‘ou des pairs, 
feuls juges dans ces temps éloignés , à ces deux 
mots, jablous, je condamne. Pourquoi nous fomines- 


mate nm re ve 


nous éloignés de cette noble fimplicité ? eft-ce le | 
défaut de notre procédure criminelle ?.eft-ce celui | 
de la Iégiflation même , qui n’a point donné des 
régles ’aflez précifes pour déterminer l'efpèce des : 
Van , les preuves qui doivent, entraîner le fuffrage ; 


es juges » & les peines dont il ‘doit ètre puni. ? 
"Ceft Das doute l'un & l’autre ; mais nous touchons 
au Mmomént d’une réforme que “réclameñt égale- 
ment & les philofophes!, 8 lés masiftrats, & les 


citoyens éclairés & fenfbles. Nous devons l’atten- 
dre d'un roi jufte & bienfaifant , qui vient d’abokir la | 


ns te og gt ne EE ar 


_queftion préparatoire, de commuer la peine de mort, : 


prononcée contre les déferteurs . & de porter fes re- 
_gards paternels” fur ces demeures afrelfes où gé- 


“mifloient péletmèle les voleurs, les‘afafäins & les | 
pas -le moyen de nour- | 


| 


Re que SE 
“rir lébus énfans. Poÿeg ABSGLUTION. 


ÿ } )e ie La mise > r] Xe #19 2 +91 | 
À. (Droit civil.) L'int Paots de la lettre 4, ! 


a fait la! 
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pris date fur’ la réfignation faite en fa faveur le rt 
août, & le réfignant étoit décédé le 31 du même 
HORS INS | cà Eh 
_ La difñculté confiftoit uniquement à favoir fi ; 
dans le délai de'20 jours, requis par la règle de 
chancellerie, de infirmisreffgnantibus, on devoit comp- 
ter le jour de laréfignation, ou fi cé/délai ne cou- 
roit que du léndemain. Le grand-confeil, en ‘adju- 
geant le bénéfice au pourvu par ‘le collateur, a 
décidé que la prépoñfition 4 excluoït du délai de 
vingt jours, celui où la réfignation avoit été pañlée; 
& cet arrèt eft conforme au féntiment de Rebuffe, 
de Gomès', -& généralement de tous les canonif- 
tés : la raifon ‘en-eft que toutes les fois que la pré- 
potion 4 fixe un terme où un‘délai, le jour duterme 
eft pas compris dans Le délar, parce que cette‘ prépo- 
fifion; de fa hafuré, métuhe féparation entre-le jour 
d’après léquel le’ délai doit éomimencer & le délai 
fixé; d’où il fuit que ce jour eft exclu du délai, 
Voyez DELAI." BEA PRE 

A.( Monrnoie. ) François 1, par fon édit du 14 jan- 
vier 15300 a fait révivie l’ancien ufage négligé par les 
maîtres des monnoies, de mettre fur toutes les efpèces 
une lettre particuhère de Valphabet., tant du côté du 
‘bulle, que du côté deT'écafon. Cependant aujourt 
‘d'huion ne grave plus la lettre numifmatique, què 
du côté & au bas de l’écuflon. La lettre A défigne les 
-monnoîies fabriquées à Paris, & les lettres AA, 
celles qui ont èté fabriquées à Metz. Les anciens 
faifoient aufli ‘ufage ‘des lettres de alphabet, pour 
inatquer les villes 6ù chaque pièce de monnoie 
avoit êté frappée. Voyez MONNO. || 


A A PA PE 


Plufieurs de nos rois; preffés par des circonftances 


i 


ugé äu grand-confeil au mois || ‘fâcheufes, ont eu récours à ce moyen funefle , 


ol A BA 
le commerce , que le rétabliffément de la monnoïe, 


dans fon intégrité, ne rappelloit qu'avec peine, & 
en partie ; aufñ prefque tous les gouvernemens de 


Y'Europe.ont-ils pris le fage parti de ne.plus altérer : 


leurs monnoies. Voyez AFFOIBLISSEMENT. 
” ABALIÉNATION, f. £ dans le droit romain, 
fignifie une forte d’aliénation par laquelle les effets 
qu'on nommoit res mancipi, étoient transférés à des 
perfonnes en droit de les acquérir, ou par une for- 
mule qu’on appelloit sraditio nexu, ou par une renon- 
ciation qu'on faifoit en-préfence du magiftrat.. 
Ce mot eft compofé de 4h,.&.alienure , aliéner. 
Les effets qu'on nomme ici res mancipi, & qui étoient 
objet de l’abaliénation, comprenoient les beftiaux , 
les efclaves, les terres & autres poñlefñions dans 
l'enceinte dès territoires de l'Italie. Les perfonnes 
en droit de les acquérir étoientles citoyens romains, 
les Latins, & quelques étrangers à qui on permet- 
toit fpécialement ce commerce. La tranfaétion fe 


faifoit, ou avec la cérémonie des poids , & l’ar- 


gent à la main, ou bien par un défiftement en pré- 
ence d’un magiftrat. 


Cette manière d’aliéner n’a jamais été en ufage 


dans les pays de droit coutumier : elle ne left 


même pas dans les parties de la France qui font ré- 


gies par le droit. romain. 


ABANDON, f. m. (zerme de Droit & de Police.) 


c'eft l’état dans lequel fe trouve une perfonne à 
qui on refufe les fecours dont elle.a befoin. Aban- 
don & abandonnement pourroient paroître fynonymes ; 
mais abandon fe dit particuliérement des perfonnes, 
 & abandonnement des chofes. 

Les loix romaines défendoient aux pères & me- 


res d'abandonner leurs enfans : elles regardoient 
comme homicide , le père qui fe rendoit coupable 


de ce délit: elles enjoignoïent également aux enfans 


‘de prendre foin de leurs père & mère, & leur dé- 


fendoient de les abandonner : elles remettoient fous 
Ja puiffance du patron l’affranchi qui l'avoit laiffé 
fans fecours dans fon indigence. 

Nous ne connoiflons parmi nous que l’'édit de 


Henri ll, qui parle de l'abandon desenfans, fait par : 


les pères & mères qui expofent ou font éxpofer leurs ! 
efifans pour en être débarraflés, foit qu'ils ne puifent : 


pas les nourrir, foit que la mère ait voulu cacher 
fa honte ou fa foibleffe : édit prononce, dans ce 


cas , la peine de mort contre les pères & mères. On : 


trouve aufh une ordonnance de police du 17 mai 
1726, qui, en renouvellant les défenfes aux pères 
& mères , de laïffer courir & vaguer leurs énfans 
dans les rues, leur enjoint de les contenir, & 
d'empêcher qu'ils n’infultent les paflans, à peine 
des dépens, dommages & intérêts , mêrhe d'amende 
arbitraire. | 

Nous n'avons aucune loi précife qui prévienne, 
où qui puniffe l'abandon des parens. Tous les jours 
“nos tribunaux retentiflent des gémiffemens des pères 
& mères qui démandent à des enfans devenns vi- 
_ches, une penfon alimentaire, qu'ils ont la duréré 
“dé refufer, 6c que lajufice n'accorde fouvent qwa- 


‘de fes effets. 
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vec trop de modicité. Nos prifons renferment beau- 
coup de malheureux , qui abandonnés dès leur plus 
tendre Jeunefle par leurs parens, fans état , fans 
aucun moyen :de fubffter, fe font laïiflés entrai- 
ner dans le crime, & finifient leur carrière dans 
l'horreur des fupplices. | de. 

Prévenez, par des loix fages ,les crimes que laloine 
doit punir qu'a regret ; flétriflez les enfans dénaturés 
qui refufent de payer la première & la plus légitime 
des dettes, celle de nourrir leurs parens, felon l’état 
& les biens qu'ils ont acquis. Mais veillez, en même 
tems, par une ordonnance jufte & équitable, à 
ce que les pères & mères n’abandonnent pas leurs 
enfans, dans cet âge fur-tout où l'inexpérience & 
la fougue des pafions les conduifent dans le déré- 
glement & dans le crime, lorfqu'ils ne font plus 
retenus par le frein de l'autorité paternelle. Cell un 
moyen für de diminuer la mafle des crimes, & d’ar- 
racher au glaive de la juflice une partie des vi@timées 
qu'elle immole. chaque jour à la füreté publique. 

Quelques tribunaux, il eft vrai, ont ofé fuppléer 
au filence du légiflateur, en ce point. On trouve 
un arrêt du premier mars 1691, du parlement de 
Paris, & un autre du parlement de Dijon du » 
juillet 1729, qui ont confirmé des mariages faits 
fans le confentement des pères & mères, fur le motif 
feul, qu'ils avoient abandonné leurs enfans. Le par- 
lement de Paris a, fur le même fondement, auto- 
rifé la féparation de la femme Delpech, par arrêt 


du 7 feptembre 1770, parce que fon mari l’avoit 


abandonnée depuis dix ans. Mais combien eft in- 
fufifante cette efpèce de peine , qui dépend de la 
“volonté du juge , fans être foutenue d’aucune loi 
poñtive! | (4 
ABANDON , plainte .d ( Coutume de Hainault, 
chap. 68. ) c’eft le nom qu'elle donne à l’a@e 
qu'un débiteur conftitué prifonnier fait fignifier à 
fes créanciers, pour obtenir fon élargiflement, & 
par lequel il requiert le bénéfice de ceflion. Voyez 
CESSION. | , 
ABANDON, (ferme de Coutume.) celle de 


Meaux & quelques autres fe fervent dû terme d’a- 
bandon, pour défigner des beftiaux laiflés fans gar- 
des dans les bois & les pâturages défenfables. Sui- 


vant l’article 180 de l4 coutume de Meaux , les 

propriétaires des beftiaux ainfiabandonnés, fontamen- 

dables de foixante fols tournois. Voyez AGASTIs. 
ABANDONNÉ , adj. fe dit, en Droit, des biens 


auxquels lé propriétaire a renoncé fciemment & vo- 


lontairement, & qu'il ne compte plus au nombre 
On appelle auîM abandonnées, les terres d'où la 
mer s'eft retirée, qu’elle a-laiflées à fec, & qu’on 
peut faire valoir. : , Fe 
Les loix romaines accordoient la légitime pof- 
fefion des chofes abandonnées, à ceux qui les 
recueilloient, fur le fondement de la loi naturelle, 


qui donne la propriété d’une chofe qui n'appartient 


à perfonne, à celui qui la trouve & qui s’en em- 
pare le premier, À i 
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.. En France, les meubles abandonnés font mis au 
rang des épaves , qui appartiennent au feigneur , dans 
l'étendue de la juftice duquel ils ont été trouvés. À l’é- 
gard des immeubles; s'ils peuvent être abandonnés, 
ils retournent au feigneur du fief, qui en a.le do- 
maine dire, & à fon défaut ils appartiennent au 

roi. La prefcription pour les chofes abandonnées, 


ne peut avoir lieu, que lorfque le propriétaire s’en : 
eft dépouillé par parole, ou par a&ion pofitive : 
.mais , on le préfume toutesiles fois qu'il néglige 


de les rechercher, & de les revendiquer dans les 
délais que la loi accorde pour acquérir la prefcrip- 
tion. Voyez ABANDONNER. 
:ABANDONNEMENT, f.m.( Droit civil.) 
-c'eft l’aétion par laquelle on délaifle volontairement 
ou forcément des biens dont on eft propriétaire ou 
pofefeur. ire 
Les coutumes fe fervent à-peu-près, dans la mè:- 
me fignification , des termes de délaiffement ,- dé- 
fiflement, déguerpiffement & abandonnement ; cepen- 
dant ces mots ne font pas exaétement fynony- 
mes, & il exifte entre eux-des différences. Le mot 
abandonnement eft générique : il contient fous lui 
ceux de délaffèment, défifement & déguerpiflement ; 
& il a en outre une acception particulière , pour 


défigner l'abandon des biens, fait par un débiteur à 


fes créanciers. 
 Défiftement fe dit proprement de la ceffion d’un 
bien, d’un héritage, d’un immeuble, faite par un 
tiers-détenteur , en faveur du propriétaire qui s’eft 
- fait reconnoître. 

Le délaiflement a lieu lorfquun tiers-détenteur 
affigné en déclaration d’hypothèque , cède au créan- 
cier hypothécaire l'immeuble fur lequel eft affife 
fon hypothèque, pour qu'il le vende & en appli- 
que le prix à l’acquittement de fa dette , afin d’être 
entiérement déchargé envers lui. 

Le déguerpiffement s'opère , lorfque le poffeffeur 
abandonne un héritage trop chargé de cens ou de 
rentes, pour {e libérer de la preftation de ces charges. 
Voyez les mots DÉLAISSEMENT , DÉSISTEMENT , 
DÉGUERPISSEMENT. * 

L’abandonnement, fuivant l’acception particulière 
qu'il reçoit en droit, & que nous avons remarquée 
ci-deflus , eft un aéte par lequel le débiteur cède 
fes biens à fes créanciers, pour qu'ils les vendent, 
& que le prix diftribué entre eux, ferve à payer 
leurs créances refpedives. 


Abandonnement de biens. 


L'abandonnement fe fait par un contrat, ou en 
juftice; il eft ou volontaire ou forcé: volontaire, 
orfqu'il fe fait du confentement du débiteur & 


des créanciers, ou de la majeure partie d’entre eux, : 


pour éviter les frais d’une difcuflion judiciaire : il 
eft forcé lorfqw'il fe fait par l'autorité de juftice, 
malsré l’oppofition des créanciers, en vertu du bé- 
néfice de la loi, qu’on nomme bénéfice de ceffion. 
On doit conclure de ceci, qu'abandonnement & 
ceffion de biens {ont fouvent fynonymes , & qu'il 
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n'y a entre eux de différence, qu’en ce que le pre- 
mier fe dit plutôt d'un afte volontaire, fait par un 
citoyen , qu n'eft pas fujet à la contrainte par corps : 
& que le fecond eft un aûte forcé , auquel le négo- 
ciant ou financier, déjà emprifonné, ou qui craint 
de l'être , a recours pour obtenir fa liberté ou fa 
tranquillité, en cédant tout ce qu'il peut avoir. Nous 
parlerons au mot CESSION, des formes & des effets 
de l'aîte d’abandonnement, Nous nous contenterons 
de remarquer fuccinétement ce qui a rappoït à l’a- 
bandon volontaire. 

L'abandonnement volontaire a été introduit pour 
éviter lembarras &.les frais d'une difcuffion ju- 
diciaire , & pour mettre en füreté les intérêts du 
débiteur & ceux de fes créanciers. Il n’eft pas re- 
gardé comme une vente ; il ne donne pas aux créan- 
ciers, en faveur de qui il eft fait, la propriété 
des biens abandonnés : elle réfide toujours fur la 
tête du débiteur , qui peut, jufqu'au moment de 
l’adjudication , en reprendre la pofleffion , fans au- 
cune formalité, s'il lui furvient un moyen de fe 
libérer & de payer fes créanciers. Auffi le contrat 
d'abandonnement ne donne ouverture, ni au paie- 
ment des lods & ventes, ni à celui du céfitième 
denier , ni même à celui du demi-centième denier, 
pour la perception des revenus, faite par la direc- 
tion des créanciers. 

L'abandonnement vis-à-vis les créanciers, ne 
doit être regardé que comme un fimple pouvoir 
de tenir fous leur. main les biens abandonnés , de 
les régir & de les vendre conjointement avec le 
débiteur , ou mème fans lui. Mais ce pouvoir eft 
irrévocable de a part du débiteur, à moins qu'ilne 
fatisfafle d'une autre manière à fes créanciers; & 
la raïifon en eft , que cette efpèce de procuration 
eft regardée comme une convention faite à titre 
onéreux , qui doit être obligatoire de part & d’au- 
tre. Les créanciers font procureurs conftitués dans 
leur propre affaire, & les loix difent que celui qui 
eft intéreflé perfonnellement dans une affaire pour 
laquelle on lui a donné une procuration , eft re- 
gardé comme une forte de propriétaire, qu’on ne 
peut priver du droit de difpoïer de la chofe, con- 
formément aux conventions faites avec lui. 

L'shandonnement des biens ne libère le dé- 
biteur , que jufqu'àa concurrence de la valeur des 
biens abandonnés, à moins que fes créanciers n’aient 
accepté librement fon abandon, & ne lui aient fait 
remife du furplus de leurs créances : ainfi, lorf- 
qu'après l’abandonnement | il lui furvient d’autres 
biens, foit par donation, fucceflion ou autrement, 
fes créanciers font en droit de le forcer au paie- 
ment de ce qui n'a pas été acquitté; tout ce que le 
débiteur peut obtenir, fi le bien eft un peu con- 
fidérable, c’eft une penfion à titre d’aliment. 

Le débiteur ne peut même pas renoncer, au pré- 
judice de fes créanciers, aux fucceffions qui peuvent 
lui écheoir. S'il le fait, ils ont le droit, à leurs rif- 
ques & périls, de faire annuller fes renonciarions, 
& de le rendre héritier malgré lui. es la difpo- 
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fition de l’atticle 278 de la coutume de Norman- | 


die, qui doit faire, à cet égard, le droit commun , 
parce qu'elle eft fondée fur la 'raifon & 1 équité , 
afin que le débiteur n'ait pas le droit de nuire à fes 


créanciers ; c’eft une jufte exception à la règle de 
: droit, qui veut que #ulne foit héritier malgré lu. Telle 

ñ la difpofition des loix romaines , & telle 
-eft la jurifprudence de tous les tribunaux. Woyez le 


-eft au 


titre du Digefte; que in fraudem credit. fac. funt ut 
reflituant. 29 °F" 
Il eft effentiel de remarquer; que labandon ou 


ceflion de biens fait volontairement , n’emporte pas 


toujours ae d’infamie , comme'on le penfe aflez 


“communément. - 


Il faut diftinguer entre un commerçant qui fait : 
faillite, & un particulier qui, fans faire le négoce, 


devient infolvable. Dans le premier cas, l’ehandon- 
nement, qui eft alors réellement ce qu'on entend 
par le mot de ceffion, eft un aéte qui laïffe une ta- 
che fur le débiteur, & qui l'empêche d’être admis 
dans aucune efpèce de charges ; par la raifon que 


le commerçant eft au moins fufpe& d'une négli- | 


gence blâämablé, de n'avoir pas apperçu l’état de 
fes affaires , & d’avoir , par l’appât du gain, fait des 


entreprifes imprudentes, au-deffus de fes forces & de . 


. fes reffources. | | Er 
CE e 
Dans le fecond cas, comme Île débiteur n’a rien 
entrepris , & que fon infolvabilité n’eft que la fuite 
de dépenfes, ou de pertes 
prévoir ; il refte dans la clafle des débiteurs ordi- 
naires , il demeure fans reproches : & c'eft particu- 


liérement dans cette efpèce que l'on fe fert du terme. 


d’abandonnement de biens , pour ne pas confondre ce 
débiteur avec un ceffonnaire. 

On voit tous les jours des nobles, des militaires 
-& d’autres perfonnes d’ün état honnète , obligés 
d'abandonner leurs biens à leurs créanciers , fans 
qu'il en réfulte contre eux aucune note d'infamie. 

Ïl en feroit de même des caifliers, commis, fecré- 
taires ou autres perfonnes d’un état dépendant, qui 
par facilité , auroient foufcrit, accepté, endoffé des 
billèéts ou effets pour le compte de leurs commet- 
tans , fans être leurs aflociès, & fans avoir parti- 
cipé au prix de ces effets. Ces caïfliers, commis 
ou fecrétaires, qui, à défaut du paiement de leurs 
billets , fe trouveroient forcés d'abandonner leurs 
biens, n’encourroient aucune note d’infamie, ils 
feroient toujours integri flatés, parce qu'on ne peut 
rien leur imputer de perfonnel. : 

ABANDONNEMENT , (Droit canonique. \ L’aban- 
donnement en matière de bénéfice, eft le renon- 
cement que le poffeffeur d’un bénéfice en fait, foit 
expreflément, foit tacitement. L’abandonnement eft 
exprès, lorfque le bénéficier fait un a@te de cef- 
fion de fon bénéfice, ou qu'il fe marie, ow qu'il 
accepte un bénéfice incompatible : il eft tacite, lorf 
que le bénéficier ne réfide pas, ne deflert pas le 

bénéfice, ou quitte lhabit clérical. 

Quand labandonnement eft exprès, le bénéfice 
vaque de droit & de fait, & le collateur peut y 


il étoit difficile de . 
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nommer de plein droit ; mais dans lubandonnement 


tacite, la vacance n’eft que de fait, & pour faire 
vaquer de droit le bénéfice & mettre le collateur 
dans le cas de le confèrer, il faut faire au béné- 
ficier les monitions canoniques , pour l’avertir de 
reprendre fes fon@ions , ou de porter l’habit con- 
venable à fon état. Ces monitions doivent être faites 
à la requère du promoteur; & fi après la féconde, 
le titulaire ne paroït pas, le promoteur le dénonce 


“au juge royal qui, fur la requète du procureur du 


roi, fait fair les fruits du bénéñce. 
ABANDONNEMENT , ( Droit maritime. ) C’eft un 

aûte par lequel le propriétaire d’un navire qu'a 

péri ou qui a été pris par l'ennemi, en fait le dé- 


Jaiffement aux aflureurs. Une fimple avarie arrivée 


aux marchandifes ne donne pas lieu à l’handonne- 
ment : l'aflureur n’eft tenu que des dommages & 
intérêts de l’afluré. L’ordonnance de la marine de 
1681, liv. 3, tit. 6, traite fort au long de laban- 
donnement qu’elle appelle toujours délaiffement. 
Lorfque l’affuré reçoit des nouvelles de ja perte 
ou de la prife de fon’ vaiffeau, il doit en donner 
avis à l'aflureur par une fignification , avec protef- 


‘tation dé faire labandonnement ou le délaiffement 


en tems & lien. L'ahendonnemet ne fe fait pas 
tout de fuite, parce qu'il peut arriver que la nou- 
velle foit faufle, & que, dans le cas où elle le 


feroit , l'abandonnement occañonneroit à l'afluré la 


perte réelle du bénéfice qu'il efpéroit retirer de fa 
fpéculation, 

La fignification du délaiffement doit être faite plu- 
tôt ou plus tard, fuivant l'éloignement des lieux où 
la perte du vaifleau a été faite. L’ordonnance, au 
titre cité, art. 48, règle les délais pour former les, 
demandes en exécution des polices, à raïfon de 
la diftance des lieux. 

Le contrat d'aflurance eft individuel, &, par cette 
raifon , l’abandonnement doit être fait pour tout ce 


“qui a êté afluré, quoiqu'il n’y en ait eu qu'une 


partie de perdue. Mais sil ÿ a deux polices d'aflu- 
rance, lafluré peut abandonner les objets compris 
dans l’une, & non ceux de l’autre, quand bien 
même les deux parties auroient êté aflurées par les 
mêmes aflureurs. nt 

Dès que l’abandonnement eft parfait, l’afluré doit 
remettre aux aflureurs tous les actes quitificatifs du 
chargement ; car Peffet de lshandonnement eft de 
donner à l’aflüreur la propriété de rous les effets 
aflurés , & de l'obliger à en payer le prix porté par 
la police d’aflurance. Voyez ASSURANCE. 

ÂBANDONNEMENT AU BRAS SÉCULIER. ( Droir 
(eccléf. criminel.) c’eftl'afte par lequel un criminel 
condamné par le juge eccléfiaftique eff livré au juge 
laïque, pour être par lui jugé fuivant les Foix, & 
fubir les peines que l’églife ne prononce pas. 

Suivant le droit canonique , un clerc coupable | 
d'un crime grave, tel que Phéréfié, le vol, &e. doit 
être dépofé par le juge d’églifé :'f la dépofñition ne 
le corrige pas, on doit l’anathématifer ; & fi après 
cette punition, il perffte encore dans le crime’, 
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‘on le sr Et Ôtant toutes Les marques de 
J'état eccléfiaftique ; enfuite on l’abandonne au bras 
*féculier, c'eft-à-dire, qu'on le livre aux juges laïques 
pour lui faire fubir une punition corporelle. 
__ Cette forme de procéder fubfftoit en France, 
lorfque les inquifiteurs de la foi y exerçoient leur 
 jurifdiétion : elle fut obfervée entre autres dans la 
condamnation des templiers ; mais on trouve plu- 
fieurs exemples d’eccléfiaftiques exécutés , fans dé- 


“gradation préalable : Louet & Leprêtre en citent des” 


années 1398 & 1420. | | 
Aujourd'hui, cette formule d'abandon au bras 
féculier n'a plus lieu, depuis que la dégradation 
folemnelle n’eft plus en ufage. Si un eccléfiaftique fe 
‘rend coupable d’un crime qui ne feroit pas afez puni 
_par une Lee canonique, l’inftrution de fon procès 
doit fe faire par le juge d’églife & par le juge laïque, 
2€ il fubit la peine à laquelle il eft condamné , fans être 
préalablement dégradé : on penfe avec Van-Efpen & 
d'Héricourt, que les coupables font dégradés, ipfo 
faëto & ipfo jure, par leurs propres crimes. Woyez Dé- 
 GRADATION , CAS PRIVILÉGIÉ. 
ABANDONNER, v. a. c’eft en général laïiffer 
‘une chofe vacante. Dans l’article abandonné, nous 
avons déjà dit que les chofes abandonnées, fuivant 
le droit romain, appartiennent à ceux qui s’en em- 
parent, & que, conformément à notre droit cou- 
tumier, elles appartenoient aux feigneurs; mais ils 


n’exercent leur droit fur les immeubles, qu'après : 


A 


un certain tems. La coutume d'Auxerre l’a fixé à 
dix ans entre âgés & non privilégiés: celle de Ni- 
vernois accorde au propriétaire la faculté de ré- 
clamer fon bien pendant trente ans, mais fans rè- 
pétition des fruits perçus par le feigneur. 

_ ABANDONNER fes biens, c’eft l’attion par la- 
quelle un débiteur cède à fes créanciers les biens 
qu'il pofiède, pour être quitte envers eux de ce 
qu'il leur doit. Voyez ABANDONNEMENT. 

- ABANNATION, £ f. ( Droit romain. ) chez 
les Grecs & chez les Romains on donnoit ce nom 
à un exil d'un an, que fubifloit tout homicide in- 


volontaire. On pouvoit fe racheter de cette peine 


en traîtant avec la perfonne bleffée, avant fa mort, 
ou avec fes héritiers, & en offrant aux dieux un 
facrifice expiatoire. Il paroît que l’objet de la loi 
étoit d'éloigner pour quelque tems des regards du 
public & de la famille du mort, celut qui avoit 
donné ou occafionné la mort d’un citoyen. 

Nous n'avons, dans notre procédure criminelle, 
aucune efpèce de peine prononcée contre l’homi- 
cide involontaire ; mais le refpeét pour la vie des 
hommes aflujettit parmi nous le meurtrier à recourir 


à la grace du prince, que l’on obtient dans les pe-. 


tites chancelleries, à la charge ordinairement de 
quelques aumônes, & de faire dire des mefles pour 
lame du défunr. 
La loi de Moïfe avoit défigné certaines villes d’a- 
fyle pourcelui qui en tuoitun autre involontairement: 
il n’en pouvoit fortir qu'à la mort du grand-prétre. 
Chez les Saxons & chez les Goths occidentaux 
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Yhomicide involontaire payoit une amende aux pa- 


rens du mort. En Angleterre, la loi même abfout 
le meurtrier, en déclarant le meurtre involontaire ; 
il n'en coûte au délinquant que les frais néceffaires 
pour lever la fentence d’abfolution ; quelquefois 
mème les jurès l’affranchiflent de tout droit. 

Ces différentes peines infligées chez les nations 
policées aux meurtriers involontaires, tendent ‘à 
rendre l’homicide plus odieux, & l’homme plus 
circonfpeét & ‘plus économe du fang de fon fem- 
blable , en faïfant connoître que le meurtre, même 
involontaire , laïffe toujours après lui quelque tache 
qu'il faut effacer. 

ABATELLEMENT , f. m. ( Commerce. ) terme 
ufité parmi les'commerçans François , dans les 
échelles du Levant, pour exprimer une fentence 
du confeil, qui interdit le commerce à ceux qui 
défavouént leurs marchés, ou refufent de payer 
leurs dettes. Cette interdidion eft.obfervée avec la 
plus grande rigueur, de manière qu'il n’eft pas 
permis à ceux contre lerquels elle_eft prononcée, 
d'intenter aucune aétion contre leurs débiteurs, ju 
qu'à ce qu'ils aient fatisfait au jugement du confeil, 
& que Pabatellement foit levé: ce qui n’a lieu 
qu'après que le condamné a payé ce qui lui a été 
prefcrit par l’'abarellement. 

ABATTAGE, f.m..( Eaux € Forêts.) ce terme 
fignifie, entre marchands de bois, la peine & les 
frais pour abattre les bois qui font fur pied. 

Les frais d’'aatiage font à la charge de l’ache- 
teur, à moins qu'il n'y ait une convention au 
contraire. 

ABATTIS, fm. (Eaux & Forëts. ) ce terme 
fe dit de la coupe d’un bois ou d’une forêt. Tout 
ce qui a,rapport aux abattis eft du reflort des jurif- 
diétions des eaux & forêts. Les abartis des baliveaux, 


.défendus par les ordonnances, doivent être conf- 


tatés par la vifite des gruyers, verdiers & juges 
des forêts, qui doivent la faire de quinze jours en 
quinze jours. | 

ABATTIS, ( Police. ) c’eft le lieu où les bou- 
chers tuent leurs beftiaux. Anciennement les abarris 
ou tueries étoient hors de Paris: les tolérer au 
fein des grandes villes eft un abus fort dangereux. 
Pour en arrêter les progrès , les ordonnances & 
les réglemens de police des ännées 1557, 1577, 
1637 ; 1663 , 1667, 1668, 1678, 1703 & 1729 
défendent aux bouchers d'établir de nouveaux abarris 
& de nouvelles fonderies, fans la permiffion du 
lieutenant de police; de jettér aucunes tripaillesi, 


boyaux ou fang de bêtes dans les rues on dans les 


égouts, à peine de 24 livres d'amende: ils leur 
ordonnent dé porter hors de la ville, dans les voi- 
ries indiquées , le fang & les excrémens de leurs 
beftiaux , de mettre à leurs égouts des grilles fer- 
rées, afin qu'il n'y puifle pañler que de l’eau blaniche 
& roufle, fur laquelle ils doivent jetter dé tems 
en tems de l’ean claire pour faciliter l'écoulement 
dans les ruiffeaux : ils doivent auffi vuider tous les 
Jours, & faire tranfporter aux voiries les eaux fales 
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de leurs tines & puifarts, depuis fept heures du foir 
jufqu’à deux heures du matin. 

On appelle encore abartis, la tête, les pieds, le 
foie, le cœur & les boyaux de bœufs & de mou- 
tons , que les bouchers vendent crus & en gros à 

des gens qu’on appellent cuifeurs , qui les nettoient, 
les avprètent, les font cuire, & les revendent aufli 
en gros à des gens qui les diftribuent en détail. 

: Par des lettres-patentes du 7 janvier 1763, en- 
regiftrées au parlement le 7 janvier 1764, le roi 
_a accordé à une compagnie le privilège exclufif de 
la cuiflon des abatiis, & lui a permis de s'établir 
dans l'ile des Cygnes. Plufieurs réglemens de po- 
lice défendent aux cuifeurs de prendre des bouchers 
& de vendre des ahattis gâtés ou corrompus: ils 
fixent aufh les frais de la cuiflon & le prix que 
les abattis peuvent être vendus, foit en gros aux tri- 
pières, foit par elles en détail. 


ABATTRE, v. a. ( Eaux € Forêts.) Il eft défendu 
par l'ordonnance de 1669, d’abattre dans les forèts du 
roi les gland, faine & autres fruits des arbres , de les 
amañler & de les emporter, même fous prétexte 
d'ufage ou autrement , à peine de 100 liv. d'amende. 
Il eft pareïllement défendu de rompre & d’abattre 
des arbres, de couper, arracher & emporter des 
branchages ou feuillages des forêts du roï , ou des 
bois des particuliers, fous prétexte de noces, fêtes 
ou confrairies, à peine d'amende, de reftitution & 
des dommages & intérêts, felon le tour & qualité 
des bois. 

Ceux qui abattent des arbres plantés le long des 

rands chemins , doivent être condamnés à une 
amende de 60 livres pour la première fois, & au 
fouer pour la feconde. 

Les arbres doivent être abattus de façon à ne pas 
endommager ceux qu'on deftine à refter fur pied ;\ 


à peine des dommages & intérêts contre les mar- 


chands qui les ont exploités , foit qu’on les abatte 
dans les forêts du roi, ou dans les bois des ecclé- 
fiaftiques & des particuliers. 


ABATTRE, ( terme de Pratique.) Nos anciens pra- 
ticiens fe fervoient de ce mot dans le même fens 
u 2 a e 4 e 
qu'abolir. Quelquefois ils l’employoient dans la fi- 
gnification de rabattre & de diminuer. On le trouve 
dans Beaumanoir en ce dernier fens. 


+ ABBAT LAIQUE, ou ABBÉ LAIQUE, ( Droit 

coutumier. ) La coutume de Bearn donne ce nom 
à ceux qui poffèdent les dixmes des paroïfles & qui 
préfentent aux cures. 

Les maifons auxquelles ces droits font annexés, 
fe trouvent ordinairement près des épglifes : elles 
font pour la plupart nobles & exemptés de tailles, 
de même que les terres appartenant aux abbayes. 

Ragueau dit que les poffeffeurs de ces dimes fe 
firent ainfi appeller autrefois à l'exemple des grands 
feigneurs de France qui prenoiïent la qualité d’abbés 


à caufe des abbayes qu'ils poflédoient. Ce qui for- : 


tifie cette opinion, c’eft qu'anciennement en Béarn 
& dans les pays voifins, les cures étoient appel- 
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lées abbayes , comme on peut le voir. dans l'ancre 


for de Navarre où elles font défignées fous le nom 


d'abbadiados. Voyez la coutume de Béarn; & Marca, 
dans fon hifloire de-Béarn. Net 

ABBAYE,, {. f. monaftère ou maïfon religieufe, 
gouvernée par un fupérieur, qui prend le titre d'abbé 
ou d'abbeffe. Voyez ÂBBE, Ec. 

Les abbayes diffèrent des prieurés en ce qu’elles 
font fous la direétion d’un abbé ; au lieu que les 
prieurés font fous la direëétion d'un prieur: mais 
l'abbé & le prieur ( nous entendons l'abbé con- 
ventuel ) font au fond la même chofe, & ne dif- 
fèrent que de nom. Voyez PRIEUR. | 

Fauchet obferve que dans le commencement de 
la monarchie françoife , les ducs & les comtes s’appel- 
loient abbés, & les duchés & comtés, abbayes. Plu- 
fieurs perfonnes de la première diftinétion , fans être 
en aucune forte engagées dans l’état monaftique , 
prenoient la même qualité. Il y a même quelques 
rois de France qui font traités d’hbés dans l’hif- 
toire. Philippel, Louis VII, & enfuite les ducs 
d'Orléans, prirent le titre d’abbés du monaftère de 
S. Agnan. Les ducs d'Aquitaine font appellés abbés 
du monaftère de S. Hilaire de Poitiers, & les comtes 
d'Anjou, de celui de S. Aubin, 6c. mais c’eft qu'ils 
poflédoient en effet ces abbayes, quoique laïques ; 
car du tems de Charles Martel, & avant lui, nos 
rois avoient introduit l’ufage de donner les abbayes 
& autres bénéfices aux laïques , pour les récompen- 
fer de leurs fervices; mais aujourd’hui les ecclé- 
fiaftiques feuls ont droit aux biens de l’églife. 

ABBAYE fe prend auf pour le bénéfice même, 
& le revenu dont jouit l’abbé. Ce mot fe prend 
encore pour le quartier de la maïfon affe@té pour 
le logement de l'abbé ou de l’abbefle. | 

Le tiers des meilleurs bénéfices d'Angleterre étoit 
anciennement, par la conceffion des papes , appro- 
prié aux abbayes &t autres maïfons religieufes : mais, 
fous Henri VII, ils furent abolis, & devinrent 
des fiefs féculiers. 

Les abbayes font régulières ou en commende ; les 
abbayes régulières ou en règle , font celles dont 
l'abbé eft religieux de l’ordre & en porte l’habit: 
les abbayes en commende , font celles dont l'abbé 
eft un eccléfiaftique qui n’eft pas religieux de l’ordre: 

Les abbayes de l’un & l’autre fexe tiennent le 
premier rang entre les bénéfices réguliers. 

Les abbayes de France font toutes à la nomina- 
tion du roi, à l'exception d’un petit nombre; favoir, 
parmi les abbayes d'hommes, celles qui font chefs- 
d'ordre , comme Cluny , Citeaux avec fes quatre 
filles | éc. & quelques autres de l’ordre des Pré- 
montrés , & parmi les abbayes de filles , celles de 
Sainte-Claire, où les religieufes, en vertu de leur. 
règle , élifent leur abbeffe tous les trois ans. On peut 
joindre à ces dernières celles de l’ordre de Saint. 
Auoüftin , qui ont confervé lufage délire leur ab- 
befle à vie, comme les chanoinefles de Saint-Cere 
nin à Touloufe. 

Les Bénédictins de la réforme &c congrégation 
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de Saint- Mau, depuis l'union de leurs congréga- 


tions, avoient toujours joui du droit d'élire les abbés 
de Chezal - Benoït , de Säint-Sulpice de Bourges, 
Saint-Alyre de Clermont, Saint-Vincent du Mans & 
de Saint-Martin de Séez. Ce droit d’éleétion leur 
avoit été accordé ou confirmé par une bulle d’Urbain 


VIII, & par des lettres-parentes de Louis XIIL, en- : 
regiftrées au grand-confeil : mais, par arrêt du par- 
- lement de Paris du premier feptembre 1764, ces 


abbayes ont été déclarées fujettes à la nomination 
du roi, comme toutes les autres prélatures du royau- 
me. Le même arrêt a foumis à la même règle l’ab- 
baye de Saint-Auguftin de Limoges ; fur la maxime 
certaine en France, que le roi ne doit aliéner au- 
cun des droits de fa couronne, que la renoncia- 
tion qu'il en fait ne peut préjudicier à fon fuc- 
cefleur , & que le droit de nomination aux béné- 
fices confiftoriaux eft un droit de la couronne, qui 
lu eft eflentiellement attaché, & dans l'exercice 
duquel il peut toujours rentrer. | 

_. En Flandres & en Artois les abbayes font régu- 


lières & éleives-confirmatives , foit par les évè- 
ques, foit par les chefs-d’ordre. Les religieux , en 


préfence des commiflaires nommés par le roi, éli: 
fent librement trois fujets qu'ils préfentent au roi, 
qui en choifit un , & l'évêque ou le chef-d’ordre 
le confirme. Sur 

_ L'abbaye de Sainte-Geneviève de Paris a con- 
fervé, depuis la réforme qu’on y a introduite , l’e- 
leétion de fon abbé ; elle fe fait tous les trois ans, 
en vertu des lettres-patentes données à Saint-Ger- 
main-en-Laié au mois de novembre 1626. 

_ Ü ya eu autrefois de longs débats entre la cour 
de Rome & celle de France pour la nomination 


aux abbayes ; mais enfin, par le concordat entre: 


Léon X & François I, les rois de France ont 
la nomination aux abbayes de leur royaume, du 
confentement des papes : ils prétendent cependant 
que, fous la dénomination d’abbayes dans le con- 
cordat., celles de filles ne doivent pas y être 
comprifes; mais nos rois y ont toujours nommé 
dépuis. La cour de Rome , qui ne fe départit jamais 
de fes prétentions, infère toujours dans les provi- 
fions qu’elle fait expédier, une claufe qui fuppofe 
le confentement des deux tiers de la communauté, 
donné par ballottes; mais, quoique la prife de pof- 
feflion fe fafle en vertu de ces provifions , on n’a 
aucun égard à la claufe. ri 

Si le pape refufoit, fans caufe légitime , des bulles 
au nommé par le roi à une abbaye , il doit alors 
s’adreffer au grand-confeil , qui nomme un évêque 
du royaume pour accorder Îes provifions néceffai- 
res, qui ont le même effet que les bulles de cour 
de Rome. Les provifons, ainfi que les bulles, doi- 
vent être obtenues , fuivant l’ordonnance de Blois, 
dans les neuf mois qui fuivent la nomination ; car 
fans cela, le nommé perdroit fon droit à l’abbaye, 
à moins qu'il ne juftifie de diligences valables & 
fuffifantes, faites par lui. 

Dans les wbbayes d'hommes où l’éleétion a lieu, 
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il faut que celui qui eft élu foit âgé au moins de 
vingt-cinq ans ; parce que le concordat n’a dérogé 
aux confltutions canoniques pour l’âge des abbés, 
qu'en faveur de la nomination royale, & que l’or- 
donnance de Blois déjà citée, veut que ces conf- 
titutions foient obfervées dans le cas d’éleétion. Cette 
même ordonnance , art. 1, fixe à un mois l'in- 
tervalle qu'il doit y avoir entre la vacance d’une 


abbaye, & la nomination d'un nouvel abbé faite 


par le roi. | 
Avant la déclaration du roi, du 30 août 1736, 
la jurifprudence étoit incertaine fur la queftion de 
favoir qui devoit nommer aux bénéfices auxquels 
l'abbé auroit nommé, fi l’abbaye n'eût pas été va- 
cante; mais cette déclaration & celle du 3 feptem- 
bre 1780 règlent cet objet. Elles attribuent la no- 
mination de ces bénéfices à l'ordinaire dans le dio- 
cèfe duquel font fitués ceux qui viennent à vaquer ; 


| tant que le fiège abbatial n’eft ie rempli. 


Les mêmes déclarations confervent aux religieux 
le droit qu'ont quelques-uns de nommer älternati- 
vement avec l'abbé. L’ordinaire ne peut exercer 
que les droits que l'abbé exerceroit lui-même: & 
dans le cas de vacances des évêchés ou archevè- 
chés , les bénéfices dont la collation doit apparte- 
nir aux évêques, tombent en régale, & il y eft 
pourvu par le roi. 

Les abbayes triennales font aflujetties à l’indult 
du parlement , comme les chapitres & commu- 
nautés, à chaque mutation de règne. 

Quand il s’agit de fécularifer une abbaye , ou 
une autre communauté régulière , l’ufage qu'on ob- 
ferve en France eft d'obtenir du roi, qui eft le 
confervateur des maifons religieufes , un brevet 
qui permette de folliciter à Rome la fécularifation: 
fur ce brevet, le pape accorde une bulle qu’on fait 
homologuer au parlement en vertu de lettres - pa- 
tentes. Telle eft la forme qu'ont fuivie les chapitres 
de Luçon & de Nifmes, lorfqu’on les a fécularifés, 

Les membres d’une sbbaye ou autre communauté 
régulière fécularifée, qui ont fait les vœux folem- 
nels avant la fécularifation , ne peuvent fuccéder à 
leurs parens, comme divers arrêts du grand-con- 
feil l’ont décidé ; mais l’ufage eft de permettre à 
ceux qui ont été ainfi fécularifés, de tenir des béné- 
fices Filets & de laifler recueillir leurs fuccef- 
fions par leurs parens. | HA 
= Les biens d’une abbaye fe divifent en trois lots, 
dont l’un eft pour l'abbé, le fecond pour les reli- 
gieux & le troifième pour les charges. 

Quoique la jurifprudence du royaume varie fur ” 
les charges qui doivent être acquittées par le tiers- 
lot, cependant on convient affez généralement que 
l'on doit y prendré les charges foncières , telles 
que les cenfives & les droits envers les feigneurs 
des fiefs d’où relèvent les terres ; les portions con- 
grues des curés & des vicaires au paiement def- 
quels les dimes font fpécialement affeétées ; les 
réparations des églifes, des paroïfles, où les abbés 
&c les religieux font décimateurs ; les réparations êc: 
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réédifications de l'églife abbatiale & des lieux re- 
gulierss \ 5 pr 
Lorfque l'office de facriftain eft en titre » il fup- 
porte les charges qui regardent la célébration de 
l'office divin, & le tiers-lot fupporte le fupplément; 
fiscet office n'eft pas en titre, le tiers-lot fupporte 
ces charges en entier. Il en eft de même des au- 
mônes établies par les fondations, où par une an- 
cienne coutume avant le partage des menfes. Le 
_ parlement remet ces aumônes à la confcience des 


abbés; mais le grand-confeil les oblige à donner 


aux religieux une certaine fomme , fuivant Le revenu 
de l'abbaye, pour l’acquit de ces aumônes. 

_ Lorfqu'il a été fait une fois un partage canonique 
des biens de l’abbaye entre l'abbé & les religieux, 
les autres aûtes qu'ils pañlent enfuite pour changer 
ou céder le tout ou partie des biens dont ils jouif- 
{ent , font fujets aux droits ordinaires. C’eft d'après 
ce principe qu'un'arrèt du confeil du 10 oétobre 
1752 a condamné les religieux de l'abbaye de Mar- 
moutiers à payer le centième denier des biens que 
Varchevèque de Tours leur avoit abandonnés , 
moyennant une rente annuelle: ces biens étoient 


auparavant communs entre, la menfe abbatiale unie 


à l’archevèché de Tours & la menfe conventuelle ; 
ainfi on a jugé que ces biens n’avoient été attri- 
buës à la menfe des religieux que par une vérita- 
ble aliénation dont la rente annuelle étoit le prix. 
Un autre arrèt du confeil du 2$ mai 1756, a 
ordonné , d’après le même principe, que les droits 
de contrôle & de centième denier d’un échange 
fait en 1751, entre les religieux d'Honnecourt & 
leur abbé, des biens dont ils jouifloient divifément 
en vertu d'un partage de 1670, feroient payes fur 
le pied de la valeur entière des biens échangés. 
Mais un arrèt du 29 janvier 1776, ordonne que 
les baux des menfes abbatiales ou prieurales, faits 
par les abbés ou prieurs, en faveur de leurs reli- 
gieux, feront affranchis du droit de nouvel acquêt, 
foit qu'ils foient pañlés pour le terme de neuf ans, 
ou au-deflus, foit pour avoir lieu pendant la vie 
des abbés ou prieurs. Cet arrêt eft conforme à l’é- 
quité & à la nature des baux, qui ne font pas des 
actes tranflatifs de proprièté , ils déterminent feu- 
lement la manière de, jouir; & la propriété indivi- 
fible entre les chefs & les membres, refte toujours 
la mème. c 
Les biens aliénés d’une abbaye fe remettent, en 
partage, fans que les religieux puiflent prétendre 
aucun rembourfement , lorfque l’aliénation a été 
faite par, des baux emphytéotiques, & qu'on peut 
rentrer dans la jouiffance de ces biens par antiCipas 
tion , ou à l'expiration du terme, Mais fi les religieux 
ÿ rentrent par anticipation, en payant une fomme au 
détenteur, & que l'abbé veuille mettre ces biens 
en partage avant la fin du terme, il doit dédom- 
mager les religieux de ce qu'ils ont payé. Si les biens 
ont êté aliënés pour caufe de fubvention, l'abbé ne 
peur obliger les religieux de les rapporter en parta- 
ge, qu'en leur rembourfant préalablement les deux 
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tiers.des fommes , tant pour le principal que pour 
impenfes, améliorations, frais & loyaux-cotits. 
La procédure de l'official pour faire obtenir les 
bulles d'une abbaye à laquelle un eccléfaftique a 
été nommé par le roi, confifte à recevoir, en pre- 
mier lieu, la profeffion de foi de cet eccléfiaftique , 
& à lui en donner une atteftation fignée de lui, 
contre-fignée du greffier de l'officiaité & fcellée 
du fceau de l'ordinaire. L’official doit enfuite faire 
une enquête fommaire compofée de trois ou quatre 
témoins irréprochables qui dépofent que le candidat 
a la naiffance, les mœurs, la réputation, la con- 
duite & la capacité requifes pour les bénéfices & 


dignités eccléfaftiques : l’official figne avec fon gref- 


fier le procès-verbal de cette enquête , & y appofe 
le fccau de l'ordinaire, de même qu'a la profeffion 
de foi. | 

S'il s’agit d’une abbaye de filles, l’official doit fe 
tranfporter au monafière où la religieufe nommée 
par le roi fait fa réfidence. Il fait venir les religieu- 
fes au parloir, & après leur avoir fait prêter le fer- 
ment ufité en cas pareil, il les interroge fur le 
tems qu'il y a que cette religieufe eft profefle; fi 
elle a exaétement obfervé fa règle ; f elle a témoi- 
gné être fatisfaite des engagemens contraétés par fa 
profeffon : fi elle a été affidue aux offices divins & 
à la pratique des facremens; fi elle s'eft dignement | 
acquittée des charges qu'elles a eues dans le mo- 
naftère ; fi elles jugent qu’elle foit capable de 
gouverner le fpirituel & le temporel de l’abbaye 
à laquelle le roi la nommée. Après avoir reçu les 
dépoñitions des religieufes fur tous ces chefs, lof- 
ficial en dreffle fommairement fon procès-verbal 
qu'il leur fait figner. Enfuite il entend d'office trois 
ou quatre témoins irréprochables , fur la connoif- 
fance qu'ils ont que la religieufe a la. naiffancé, 
l'âge, la piété, la prudence & la capacité requifes 
pour gouverner l’abbaye dont il s’agit; il fait figner 
aux témoins leurs dépoftions, & il termine fon 
procès-verbal en atteflant à tous ceux, qu'il appar- 
tiendra, & principalement à notre faint père le pape, 
que cette religieufe a toutes les qualités, réquifes 
pour être pourvue de l'abbaye à laquelle le roi l'a 
MOMENT AU TE JAUNE 

Le roi jouit, en vertu de fa fouveraineté , du 
droit de nommer à chaque nouvelle abbefle une 


fille ou demoifelle pour être gratuitement reçue 


dans fon abbaye & admife à l'état religieux. Une 
déclaration.du 3. mars 1694, & des leitres-patentes 
du mois de juin 1696 avoient affe@té ces places de 
religieufes à nommer, parle roi, aux demoifelles de 
la maifon de Saint-Cyr : mais l'expérience ayant 
fait connoiître que dans le nombre de ces demoi- 
felles qui fe deftinoient à l’état religieux, il y en 
avoit peu qui profitoient de la nomination de fa 
majefté foit parce qu'au moment où elles fe déci- 
doient à la vie religieufe, il n’y avoit point de place 
à nommer, foit parce qu’elles adoptoient des mo- 
naftères autres que ceux où la nomination devoit 
avoir lieu; que d’ailleurs il réfultoit de le 

du 
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‘du droït de nomination, en faveur des mêmes de- 
oifelles , divers inconvéniens , tels que fouvent 
elles ne convenoient pas aux abbayes dans lefquel- 
les on les plaçoit , ou que ces abbayes ne leur 
convenoient point , par différentes caufes qu'il n’a- 
voit pas été pofhble de prévoir , le roi jugea 
que pour faire ceffer touté difficulté & concilier 
les intérêts refpe@ifs des demoifelles de Saint-Cyr 
&t des abbayes où elles devoient être admifes , le 
moyen le plus sûr étoit de convertir en une rede- 
vance, au profit de la maïfon de Saint-Cyr, lobli- 
gation des abbayes , en laïflant néanmoins à ces 
abbayes le choix de payer la redevance ou de fouf- 
frir l'exercice du droit de nomination : ce qu’elles 
doivent! opter dans le délai d’un mois après la 
prife de pofleflion de chaque nouvelle abbefle ou 
prieure. C’eft ce qui a été. réglé par une déclaration 
du roi, publiée au mois de mai 1772. 

 Plufeurs abbayes & maifons religienfes de filles 
- “ayant ki 4 Ra au roi & à fon confeil, que les com- 


mis des fermes fe préfentoient fouvent pour faire des : 


wifites chez elles, fous prétexte qu'elles pouvoient 
avoir du faux fel, du tabac &c des marchandifes de 
contrebande , ou pour faire l'inventaire de leurs vins 
& autres boiïflons, &c. Sa majefté ordonna, par 
arrèt du 19 oétobre 1734, que les commis des fer- 
mes ne pourroient à l'avenir, fous aucun prétexte, 
demander à entrer dans les abbayes ou autres cou- 
vens de filles, à moins qu'il n’y eût des foupçons 
de fraude bien fondés , & qu'ils feroient tenus de fe 
contenter des certificats de l’abbeffe ou fupérieure 
& de quatre des plus anciennes religieufes de cha- 
que maiïfon , pour conftater la quantité de boiflon 
qu’elles auroient recueillie ou fait façonner. 

 : Le mème arrêt porte que Jorfqu'il y aura foupçon 
de fraude bien fondé, & qu’en conféquence il s’a- 
gira d'entrer dans l’intérieur des maifons dont nous 
parlons , les commis ne pourront le faire qu’aupa- 
ravant ils n’en aient obtenu la permiflion de l’évê- 
que diocéfan, ou d’un de fes grands-vicaires : ils 
doivent d’ailleurs fe faire affifter d’un officier des 
éle&tions , greniers à fel, ou des traites, dans les 
endroits qui ne font pas à plus de trois lieues de 
diftance des fièges de ces jurifdiétions ; & dans les 


autres endroits, du juge royal le plus prochain, 


ou du juge ordinaire des lieux. Ces juges font tenus 
d'avertir un des prêtres de la maïfon , deles accompa- 
gner dans les vifites à faire; & il doit être fait mention, 
dans les procès-verbaux , de la préfence de ce prêtre, 
ou des caufes pour iefquelles il n’y en aura point eu. 
Il faut néanmoins obferver que dans les cas ur- 
gens, où la preuve de la fraude pourroit échapper, 
Îles commis peuvent , fans la permiflion de l’évêque 
ou de fon grand-vicaire , entrer dans les maifons 
religieufes dont il s’agit, pourvu qu’ils foient affiftés 
d'un juge, & qu'ils aient interpellé un des prêtres 
de la maïfon d’être préfent à la vifite. | 
L'arrêt dont on vient de parler a été revètu de 
lettres-patentes | & enregiftré à la cour.des aides 


de Paris , le premier décembre 1734. Voyez les arti- 


Tome LI. 


Jurifprudence. 


cles CONCORDAT, ABBÉ, ABBESSE, COLLATION , 
COMMENDE , INDULT , SÉCULARISATION , Fuzmi- 


NATION , &c. 


ABBÉ ,f.m. fupérieur d’un monaftère de religieux, 
érigé en abbaye ou prélature. Voyez ABBAYE € 
ABBESSE. Ave 

Le nom d'abbé tire fon origine du mot Hébreu 


ab, qui fignifie père ; d’où les Chaldéens, & les Sy 


riens Ont forme abba : de-là les Grecs abbas, que Îles 
Latins ont retenu. D'abèas vient en françois le nom 
l'abbé, &ciS. Marc & S. Paul, dans leur texte 
grec, fe fervent du fÿriaque abba , parce que c’étoit 


un mot communément connu dans les fynagogues | 


& dans les premières affemblées des chrétiens. Ils 
y ajoutent, en forme d'interprétation, le nom de 
père. Maïs ce nom ab & abba, qui d'abord étoit un 
terme de tendrefle & d'affe@tion en hébreu & en chal- 


déen, devint enfuite untitre de dignité & d'honneur: 


Les doëteurs Juifs l’affeétoient ; & lun de leurs plus : 


anciens livres, qui contient les apophthègmes ou fen- 
tences de plufeurs d'entre eux , eft intitulé pirke abbo 
ouavotr, c'eft-à-dire, chapitre des pères. C’eft par allufon 
à cette affectation, que Jefus-Chrift défendit à fes 
difciples d’appeller père aucun homme für la terre: 8c 
S. Jerôme applique cette défenfe aux fupérieurs des 
monaftères de fon tems, qui prenoïent le titre d'abbé 
ou de père. 


Principes généraux fur cette matière. Le nom d'sbbe 


paroït aufh ancien que l'inflitution des moines eux- 
mêmes. Les directeurs des premiers monafères 
prenoient indifféremment les titres d’abbés ou d'archi- 
mandrites. Voyez MOINE € ARCHIMANDRITE. 

Les anciens abbés étoient des moines qui avoient 


nf . \ " 
établi des monafières ou communautés, qu'ils gou- 


vernoient comme $. Antoine & $. Pacôme; ou qui 
avoient été prépofés par les inftituteurs de la vie 
monaftique pour gouverner une communauté nom- 
breufe , réfidente ailleurs que dans le chef-lieu de 
l'ordre ; on enfin, qui étoient choifis par les moines 
même d'un monaftère, qui fe foumettoient à l’au- 
torité d'un feul. Ces abbés & leurs monaftères , 
fuivant la difpofition du concile de Calcédoine, 
étoient foumis aux évêques, tant en Orient qu’en 
Occident. À l'égard de l'Orient, le quatrième canon 
de ce concile en fait une loi; &, en Occident, le 
vingt-unième canon du premier concile d'Orléans, 
le dix-neuvième du concile d'Epaune, le vingt- 
deuxième du fecond concile d'Orléans, & les ca- 
pitulaires de Charlemagne, en avoient réglé l’ufage, 
fur-tout en France. Depuis ce tems-là, quelques 


. abbés ont obtenu des exemptions des ordinaires pour 


eux & pour leurs abbayes, comme les monaftères 
de Lérins, d’Agaune & de Luxeuil. Ce privilèse 
leur étoit accordé du confentement des évêques, 
à la prière des rois & des fondateurs. Les abbss 
néanmoins étoient bénis par les évêques, & ont eu 
fouventféance dansles conciles après eux : quelque:- 
uns ont obtenu la permiffion de porter la crofle & 
la mitre; d’autres, de donner la tonfure & les ordres 
mineurs, Innocent VII a mème accordé à l'abbé de 
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Citeaux le pouvoir d'ordonner des diacres & dés 
fous -diacres, & de faire diverfes bénédiétions, 


comme celles des abbefles, des autels & des vaies 


facrés. 

Mais le gouvernement des abbés a été différent, 
felon les différentes efpèces de religieux. Parmi les 
anciens moines d'Egypte, quelque grande que fût 
l'autorité des abbés, leur première fupériorité étoit 
celle du bon exemple &c des vertus: ni eux ni 
Îeurs inférieurs n’étoient prêtres, & ils étoient par- 
faitement foumis aux évêques. En Occident, fui- 
vant la règle de S. Benoït, chaque monaftère éroit 
gouverné par un abbé qui étoit le direéteur de tous 
fes moines pour le fpirituel & pour la conduite in- 
térieure. Il difpofoit aufli de tout le temporel, mais 
commé un bon père de famille ; les moïines le choi- 
fifloient d’entre eux, & l’évêque diocéfain l’ordon- 
noit abbé par une bénédiétion folemnelle : cérémonie 
formée à limitation de la confécration des évêques. 
Les abbés étoient fouvent ordonnès prêtres, L'abbé 
affembloit les moines pour leur demander leur avis 
dans toutes Les rencontres importantes ; mais il étoit 
le maitre de la décifion ; il pouvoit établir un prévôt 
pour le foulager dans le gouvernement ; & , fi la 
communauté étoit nombreufe , il mettoit des doyens 

our avoir foin chacun de dix religieux, comme 
fe marque le mot decanus. Au refte , l'abbé vivoit 
comme un autre moine, excepté qu'il étoit chargé 
de tout le foin de la maïfon , & qu'il avoit fa 
menfe , c’efl-à-dire , fa table à part pour y rece- 
voir les hôtes ; ce devoir ayant été un des principaux 
motifs de la fondation des abbayes. 

Ils étoient réellement diftingués du clergé, quoi- 


que fouvernt confondus avec les eccléfiaftiques, à" 


caufe de leur degré au-deflus des laïques. S. Jérôme, 
ecrivant à Héliodore, dit expreflément ai: mona- 


chorum. ef? caufa, alia clericorum. Voyez CLERGE, . 


PRÊTRES, Gc. 

Dans ces premiers tems, les abbés étoient foumis 
aux évêques & aux pafteurs ordinaires. Leurs mo- 
naftères étant éloignès des villes, & bâtis dans les 
folitudes les plus reculées , ils n’avoient aucune part 
dans les affaires eccléfiaftiques ; ils alloient les di- 
manches aux églifes paroïfliales avec le refte du peu- 
ple; ou s'ils éroient trop éloignés , on leur envoyoit 
un prêtre pour leur adminifirer les facremens; enfin, 
On leur permit d’avoir des prêtres de leur propre 
corps. L’2bbé Jui-même ou l’archimandrite étoit or- 
dinairement prêtre ; mais fes fon@ions. ne s’éten- 
doient qu'à l’affiftance fpirituelle de fon monaftère, 
& il demeuroit toujours foumis à fon évêque. 

Comme il y avoit parmi les abbés plufieurs per- 
fonnes fivantes, ils s’oppofèrent vigoureufement 
aux héréfies qui s’élevèrent de leur tems; ce qui 
donna occafion aux évêques de les appeller de leurs 
déferts, & de les établir d’abord aux environs des 
fanxbourgs des villes, & enfuite dans les villes 
même. C'eft de ce tems qu'on doit dater l’époque 
de leur relâchement, Ainf les abbés étant bientôt 
déchus de leur première fimplicité, ils commen- 
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cérent à être regardès comme une efpèce de petits 
prélats. Enfuite ils affefèrent l'indépendance de: 
leurs évêques, & devinrent fi infupportables, que. 
l’on fit contre eux des loix fort févères au concile 
de Calcédoine &t autres, dont on a parlé. 
- L'ordre de Cluny, pour établir luniformité, ne 
voulut avoir qu'un feul abbe. Toutes les maifons 
qui en dépendoient, n’eurent que des prieurs, quel- 
que grandes qu’elles fuffent; & cette forme de gou- 
vernement a fubfifté jufqu’à préfent. Les fondateurs 
de Citeaux crurent que ke relâchement de Clun 
venoit en partie de l'autorité abfolue des abbes : 
pour y remédier, ils donnèrent des abbés à tous les 
nouveaux monaftères qu'ils fondèrent , & voulurent 
qu'ils s’aflemblaffent tous les ans en chapitre gé- 
néral, pour voir s'ils étoient uniformes & fidèles 
à obferver la règle. [ls confervèrent une grande 
autorité à Citeaux fur fes quatre premières filles , 
& à chacune d'elles fur les monaftères de fa filia- 
tion ; enforte que l'abbé d’une mère-églife préfidat à 
l'éleion des abbés des filles, & qu'il püt, avec le 
confeil de quelques abbés, les deftituer, s'ils le- 
méritoient. 

Les chanoines réguliers fuivirent #-peu-près le 
gouvernement des moines, & eurent des abbés dans 
leurs principales maifons, de l’életion defquels ils 
demeurèrent en pofleffion jufqu'au concordat de 
l'an 1516, qui tranfporta au roi de France le droit 
des éleétions pour les monaftères, aufli-bien que 
pour les évêchés. On a pourtant confervé l’élec- 
tion aux monaftères qui font chefs-d’ordre, comme 
Cluny, Citeaux & fes quatre filles, Prémontré , 
Grammont & quelques autres; ce qui eft regardé 
comme un privilège, quoiqu’en effet ce foit un refte 
du droit commun. 

Les biens des monaftères étant devenus confidè- 
rables, excitèrent la cupidité des féculiers pour les 
enwahir. Dès le cinquième fiècle, en Italie & en 
France, les rois s’en emparèrent ou en gratifièrent 
leurs officiers & leurs courtifans. En vain les papes 
&c les évêques s’y oppofèrent-ils. Cette licence dura 
jufqu’au règne de Dagobert, qui fut plus favorable 
à Péglife: mais elle recommenca fous Charles Mar- 
tel, pendant le règne duquel les laïques fe mirent 
en poffeffion d’une partie des biens des monaftères 
& prirent même le titre d’abbés. Pepin & Charle- 
magre réformèrent une partie de ces abus, mais 
ne les détruifirent pas entiérement, puifque les 
princes leurs fuccefleurs donnoient eux-mêmes les 
revenus des monaftères à leurs officiers , à titre 
de récompenfes pour leurs fervices, d’où eft venu 
le nom de bénéfice | & peut-être l’ancien mor, 
beneficium propter officium ; quoiqu'on l'entende 
aujourd'hui dans un fens très-différent, & qui eft 
le feul vrai, favoir des férvices rendus à léglife. 
Charles le Chauve fit des loix pour modérer cer 
ufage, qui ne laïffa pas de fubffter fous fes fuc- 
Pi Les rois Philippe 1 & Louis VI & enfuite 
les ducs.d'Orléans , font appellés sbbés du monaf- 
tère de S. Agnan d'Orléans. Les ducs d'Aquitaine 
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prirent le titre d'abbés de S. Hilaire de Poitiers. Les 
comtes d'Anjou’, celui d'abbés de S. Aubin ; & les 
comtes de Vermandois , celui d’abbés de S. Quen- 


tin. Cette coutume ceffa pourtant fous les premiers 


rois de la troifième race ; le clergé s’oppofant à 

ces innovations, & rentrant de tems en tems dans 

{es droits. ; 
Mais quoiqu'on n’abandonnäât plus les revenus 


des abbayes aux laïques , il s'introduifit, fur-tout 


pendant le fchifme d'Occident , une autre coutume, 
moins éloignée en général de l’efprit de l’églife, 
mais également contraire au droit des réguliers. 
Ce fut de les donner en commende à des clercs 
féculiers ; & les papes eux-mêmes furent les pre- 
miers à en accorder , toujours pour de bonnes in- 
tentions , mais qui manquèrent fouvent d'être rem- 
plies. Enfin, par le concordat entre Léon X & Fran- 
çois I, la nomination des abbayes en France fut dé- 
volué au roi, à l'exception d’un très-petit nombre, 
enforte que maintenant prefque toutes font en 
commende. 

Divifion des abbés. Malgré les réglemens des 
conciles dont nous avons parlé , les abbés , fur-tout 
en Occident, prirent le titre de /féigneur, & des 
marques de l’épifcopat ; comme la mitre. C’eft ce 
qui donna l’origine à plufieurs nouvelles efpèces 
d'abbés ; favoir aux abbés mitrés, croflés, & non 
croffés ; aux abbés œcuméniques , aux abbés cardi- 
naux, GC 

Les abbés mitrés font ceux qui ont le privilège 
‘de porter la mitre , & qui ont en même tems 
une autorité pleinement épifcopale dans leurs di- 
versterritoires. En Angleterre , on les appelloit auffi 
abbés fouverains & abbés généraux , & ils étoient 
lords du parlement. Selon Edouard Coke, il y en 
avoit en Angleterre vingt-fept de cette forte , 
fans compter deux prieurs mitrés, Woyez PRIEUR. 
Les autres qui n'étoient point mitrés , étoient 
foumis à l’évêque diocéfain. 

Le père Hay , moine bénédi@tin , dans fon livre 
intitulé Æftrum inextinéfum , foutient que les abbes 
de fon ordre ont non{eulement une jurifdiétion 
comme épifcopale , mais même une jurifdition 
comme papale , poteflatem quafi epifcopalem , imo 
quafi papalem ; & qu'en cette qualité 1ls peuvent 
conférer les ordres inférieurs de diatres & de fou- 
diacres. Voyez ORDINATION. 

Lorfque Îles abbés commencèrent à porter la mi- 
tre , les évêques fe plaignirent amérement que 
Jeurs privilèges étoient envahis par des moines: 
ils étoient principalement choqués de ce que , dans 
les conciles & dans les fynodes, il n’y avoit au- 
cune diftinétion entre eux. C'eft à cette occafon que 
je pape Clément IV ordonna que les abbés porte- 
roient feulement la mitre brodée en or, & aw'ils 
laifleroient les pierres précieufes aux évêques. Voyez 
Mirre. 

Les abbés croffés font ceux qui portent les croffes 
où le bâton paftoral. Voyez CROSSE. 

Il ÿ en‘a quelques-uns qui font croffés & non 
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mitrés , comme l'abbé d'une abbaye de bénédi@ins 
à Bourges; & d’autres qui font l’un & l’autre. 

Parmi les Grecs, il y a des æbbés qui prennent 
même la qualité d’abbés œcuméniques | où d’abbés 
univerfels , à limitation des patriarches de Conftan- 
tinople. Voyez ŒCUMÉNIQUE. 

Les Latins n’ont pas été de beaucoup inférieurs 
aux Grecs à cet égard. L'abbé de Cluny , dans un 
conciletenu à Rome, prend letitre d’abhas abbatum, 
abbé des abbés : & le pape Calixte donne au même 
abbé le titre d’abbé cardinal. Voyez CLUNY. L'abbé 
de la Trinité de Vendôme fe qualifie auf cardinal. 
abbé , ilstirent leur titre d'abbés cardinaux, de ce 
qu'ils étoient les principaux abbés des monaftères | 
qui dans la fuite vinrent à être féparés. 

Les abbes cardinaux qui font féculiers, ou qu 
ne font point chefs-d’ordre , n’ont ni jurifdiétion fe 
les religieux, ni autorité dans l’intérieur des mo- 
naftères. 

Les abbés aujourd’hui fe divifent principalement 
en abbés réguliers (ou titulaires) , & en abbés 
commendataires. à 

Les abbés réguliers font de véritables moines 
ou religieux , qui ont fait les vœux & portent 
l’habit de l’ordre. Voyez RÉGULIER , RELIGIEUX ; 
Vaœux, &c. 

Tous les abbés font préfumés être tels, les ca 
nons défendant expreflément qu'aucun autre qu'ur 
moine ait le commandement fur les moines : mais 
dans le fait il en eft bien autrement. 

Parmi les abbés réguliers, on diftingue les chefs: 
d'ordre & les abbés particuliers. Les abbés chefs- 
d'ordre ou de congrégation, font ceux qui étant 
fupérieurs généraux de leur ordre , ont d’autres 
abbés fous leur dépendance. Les zbbes particuliers 
font ceux qui n’ont aucune abbaye inférieure & 
fubordonnée à la leur. 

Les abbés commendataires , ou les shbés en com- 

mende , font des féculiers qui ont été auparavant 
tonfurés. Ils font obligés , par leurs bulles, de pren- 
dre les ordres quand ils feront en âge. Voyez 
SÉCULIER , TONSURE, &c. 
. Quoique le terme de cormende infinue qu'ils ont 
feulement pour un tems l’adminifiration de leurs 
abbayes, ils ne laiffent pas d'en jouir toute leur 
vie, & d’en percevoir toujours les fruits, auffi-bien 
que les abbés réguliers. MR 

Les bulles leur donnent'un plein pouvoir, tam 
in fpiritualibus quam in temporalibus : mais dans la 
réalité les abbés commendataires n’exercent aucune 
fonétion fpirituelle envers leurs moines, & n’ont 
fur eux aucune jurifdiétion: ainfi cette expreffion 
in fpirnualibus , n’eft que de ftyle datis la cour de 
Rome, & n’emporte avec elle rien de réel. 

Quelques canoniftes mettent les abbayes en com- 
mende au nombre des bénéfices , inter titulos bene- 
ficiorum : mais elles ne font réellement qu'un titre 
canonique, ou une provifion pour jouir des fruits 
d'un bénéfice; & comme de telles provifions font 

* contraires aux ançiens canons, il ny À que le pape 
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qui puifie les accorder en difpenfant du droïtancién. 
Voyez COMMENDE , BÉNÉFICE , 6. 

. Comme l’hiftoire d'Angleterre parle très-peu de 


ces abbés commendataires, il eft probable qu'ils n'y 


furent jamais communs: ce quia donné lieu à quel- 
ques auteurs de cette nation de fe méprendre, en 
prenant tous les abbés pour des moines. Nous en 
avons un exemple remarquable dans la difpute tou- 
chant l'inventeur des lignes, pour transformer les 
figures géométriques , appellées par les François es 
lignes robervalliennes. Le doë&teur Gregory, dans les 
Tranfa@ions philofophiques , année 1694 , tourne 
en ridicule l'abbé Gallois, abbé commendataire de 
Vabbaye de S. Martin de Cores ; & le prenant pour 
un moine : « le bon père, dit-il, s’imagine que 
» nous fommes revenus à ces temps fabuleux, où 
» il étoit permis à un moine de dire ce qu'il vou- 
») loit LA , 

L'abbé relève cette méprife , & rétorque avec 
avantage ha raillerie fur le doéteur , dans les Mémoi- 
res de l'académie, année 1703. 

La cérémonie par laquelle on établit un abbé, 
fe nomme proprement bénédition , & quelquefois , 
quoiqu’abufivement, confécration. Voyez BÉNÉDIC- 
TION 6 CONSÉCRATION. 

” Cette cérémonie confiftoit anciennement à revêtir 
Vabbé de l’habit appellé cucula , coulle, en lui met- 
tant le bäton pañtoral dans la main, & les fouliers, 
appellés pédales (fandales ), à fes pieds. Nous ap- 
prenons ces particularités de l’ordre romain de 
Théodore, archevêque de Cantorbéry. H & G. 

Nous allons maintenant entrer dans quelques dé- 
tails fur ce qui concerne les abbés réguliers & les 
abbès commendataires, felon la jurifprudence a@uelle. 

Des abbés réguliers. Pour qu'un religieux puiffe 
être éligible, lorfque l'abbaye eft vacante , 1] faut 
1°. qu'il foit âgé au moins de 25 ans , & qu'il 
foit François. À 

2°. Îl doit avoir fait profeffion dans l’ordre 
où l’on doit élire un abbé, à moins que l’ufage 
n'autorife le contraire, ou qu'il n’y ait dans le 
monaftère aucun fujet capable: fi cela étoit ainfi, 
On pourroit avoir recours aux religieux d’un autre 
monaftère, mais de la même règle. 

3°. Quoiqu'il ne foit dit expreflément par aucun 
canon qu'il faille avoir la prètrife pour être éligible , 
cependant quelques-uns ont prétendu que la prè- 
trife étoit abfolument néceffaire aux religieux aw’on 
vouloit élever à la dignité d’abbé : Panorme & 
Barbofa ont embraflé ce fentiment. D’autres ont 


+ qu'il fufhfoit d’être conftitué dans les premiers 


ordres facrés. Au refte, il eft peu de monaftéres 
où les ftatuts ne terminent, par leurs difpofitions , le 
différend à cet égard. | 

4°. Pour être éligible, il faut être né d'un légi- 
time mariage ; ou fi l’on eft bâtard, avoir obtenu 
la difpenfe néceffaire à cet égard, Les papes ävoient 
accordé aux fupérieurs de différens ordres , le 
pouvoir de difpenfer leurs religieux du défaut de 
maiflance pour être élevés aux dignités régulières ; 
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mais Sixte V révoqua ces privilèges : Grégoire 


XIV les a rétablis fous quelques modifications, 


c’eft-à-dire, qu'au lieu d'en donner l'exercice à 


ME { yne: « ë 
chaque fupérieur indiftin@ement , il ne Va accordé 


qu'aux chapitres généraux & provinciaux. | 
s°. Celui qui eft irrégulier, infame ouindigne, 
ne doit point être élu. Wes 
6°. L'éleftion d’un abbé doit être faite fuivant 
les flatuts, rèéglemens & ufages de chaque ordre 
& même de chaque monaftére : aïinft, quoique, 
par le droit commun, l’éleGion de Pabbé général 


appartienne à toute la congrégation, & celle des 


abbés particuliers aux religieux de chaque monaftère, 


: cependant fi la règle, la coutume ou lufage ont 


des difpofitions contraires , on doit s’y conformer. 
L'abbé quia été élu doit, après avoir confenti à 
fon éle&tion, la faire confirmer dans les trois mois. 


Réguliérement c’eft à l’évèque qu'appartient le 


droit de confirmation; mais fi le monaftère eft 
exempt, c’eft au pape. : 

Pie IV avoit ftatué par une conftitution qu'aucun 
abbé , prélat ou autre dignitaire d’un ordre monaf- 
tique, ne pourroit s'immifcer dans ladminiftration 
{pirituelle ou temporelle avant d’avoir été confir- 
més par le faint fiège, & d'avoir reçu des bulles 
fur leur confirmation ; mais dans la fuite différens 
ordres ont obtenu de la cour de Rome des privi- 
lèges qui, en les exemptant de la jurifdi@ion des 
ordinaires , attribuent aux religieux le pouvoir de 
faire ce que les canoniftes appellent des prélats 
locaux ; c’eft-à-dire , des généraux, des provin- 
ciaux qui ont dans l’ordre une autorité abfolue & 
indépendante : c’eft pourquoi la plupart des abbés 
reçoivent de ces généraux leur confirmation; mais 
ceux-ci la reçoivent eux-mèmes du pape, quand 
ils n'en font pas difpenfés par un privilège par- 
ticulier qui donne à leur éle&ion une confirmation 
fuffante , comme cela a été accordé à l’ordre de 
Citeaux par Eugène IV , aux frères mineurs, aux 
minimes, 6c: 

Les abbés élus & confirmés doivent recevoir la 
bénédidtion. de leur propre évèque ; cependant 
quelques-uns ont le privilège de la recevoir d’un 
autre prélat. Tamburin dit que les abbés de l’ordre 
de Vallombreufe peuvent être bénis par quelque 
prélat que ce foit; & cet auteur ajoute que Jean, 
abbé de Cneaux, obtint du pape le privilège de 
pouvoir bénir lui-même les abbés & les abbefles de 


{on ordre. Au refte les abbés doivent réguliérement 


être bénis par ceux qui les confirment. 

Il n’y a point de temps fixé par les canons pour 
demander ou recevoir cette bénédiétion, qui d’ail- 
leurs n’ajoute rien au carattère de l'abbé : on ne la 
regarde même pas comme néceflaire pour qu'il 
puiffe bénir les moines qu'il a fous fa jurifdition; 
mais dans l’ufage il ne pourroit , fans être béni , 
conférer des ordres , ni faire d’autres fon@ions 
fpirituelles de cette efpèce: au furplus, fi un abbé 
déja béni eft transféré ou promu à une autre abs 
baye, la bénédiction ne fe réitère point, 


L F” 
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Les provifions du pape tiennent lieu de confir- 
#hation a l'égard des sbbés qui font à la nomination 
du roi: il leur faffit de faire fulminer leurs bulles 
par l’official. | 
Les abbés font placés par les canoniftes immé- 
diatement après les évêques, & comme ceux-ci, 
on les comprend fous le nom de prélats. + 

-Plufieurs abbés ont, par grace du faint fiège, le 
droit de porter, comme les évêques, la mitre & 
le bâton paftoral, & de bénir folemnellement , 
mais dans leurs propres églifes feulem:nt, après 
les vêpres , la meffe & les matines, & non dans 
les rues ni places publiques , à moins qu'ils n’en 


aient un privilège particulier. Ils ne peuvent d’ail- 


leurs donner cette bénédittion en préfence d’un 
évêque ou autre prélat fupérieur , fans une per- 
miffion exprefle du pape. 

Ilya des zbbés auxquels les papes ont accordé 
le privilège de porter les habits diftin@ifs des évè- 
ques , comme le rochet, lecamail , en confervant 
la couleur des habits de leur ordre. 

Les abbés qui jouiffent de ces différens privilèges 
ont la préféance fur ceux qui n’en jouifflent pas; 
mais régulièrement ils n’en peuvent ufer hors de 
leurs monaftères qu'avec la permiffion des évêques. 

Il faut aux abbés un privilège fpécial pour ufer 
du baldaquin : d’ailleurs ils ne peuventavoir, comme 
les évêques, un fiège élevé près de l'autel ; cela 
ne leur eft permis qu'aux trois ou quatre fêtes de 
l’année ou ils officient folemnellement. 

. Certains abbés ont le droit, comme les évêques, 
de bénir les ornemens de leurs églifes, de confa- 
crer mème les autels & les vafes qui fervent au 
fervice divin; mais il leur faut pour cet eflet un 
privilège particulier. 

. Les abbés exempts, auxquels les papes ont ac- 
cordé les droits dont on vient de parler, confé- 
roient autrefois communément les moindresordres, 
non-feulement à leurs religieux , mais encore à 
ceux fur qui ils avoient le droit,de jurifdiion 
eccléfiaftique; mais cela a été défendu ou reftreint 
par le concile de Trente. | 

Les abbés réguliers ont droit de vifite dans les 
monafteres qui leur font foumis, & voix prépon- 
dérante dams les chapitres. Ces abbés ont d’ailleurs, 
felon les canoniftes , trois fortes de puiffances, 
l’économique, celle d'ordre, & celle de jurifdiétion , 
qu'ils exercent avec plus ou moins d'étendue. La 
première confifte dans l’adminiftration du temporel 
du monaftère : la feconde , à ordonner le fervice 
divin, recevoir les religieux à profeflion , leur 
donner la tonfure, & quelquefois à conférer les 
bénéfices qui font à la collation du monaftère : la 
troifième , dans le droit de corriger les religieux , 
de prononcer contre eux des cenfures , les en 
abfoudre & les condamner aux peines établies par 
les règles de leur ordre & parles canons, fuivant 
l'exigence des cas. 

Mais il faut remarquer qu'aucune loi r’autorife 
les émprifonnemens ou détentions autrefois en 
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‘ufage dans les cloîtres, lorfque les abbés réguliers 


exerçoient fur les moines une forte de pouvoir 


defpotique : on tient aujourd’hui pour maxime que 
le gouvernement des fupérieurs religieux doit 
9 « 

s exercer par les voies de la douceur & de l’exhor:. 


tation , & que celles de rigueur & de contrainte 
en doivent être bannies , autant qu'il eft poffible. Au 
furplus , lorfque l'abbé, dans l'exercice de la puif- 
fance de jurifdiétion , a condamné un religieux à 
quelque peine, celui-ci peut interjetter appel de la 
fentence de fon fupérieur; cet appel fe porte de 
degré en degré jufqu’au géméral de l’ordre, & delà 
au faint fiège, qui conformément aux libertés de 
‘églife gallicane & aux privilèges du royaume , 
doit nommer des commiffaires françois pour les 
juger. | 


Ces fortes de jugemens font auf fufceptibles 


de l'appel comme d’abus quand il y a lieu. C’eft 
ce que le parlement de Paris a jugé par arrêt du 
22 août 1760, rendu en faveur du père le Moine 
contre l'abbé général de l’ordre de Prémontré. 

On doit conclure de cet arrêt , que lorfqw'un 
fupérieur régulier a une jurifdi@tion fufifante pour 
prononcer des peines graves ou infamantes, comme 
celles dont il s’agifloit dans l'affaire du frère le 
Moine, il ne peut, fans donner ouverture à l'appel 
comme d'abus , fe difpenfer d’obferver les formes 
prefcrites par les ordonnances, & auxquelles tous 
les tribunaux du royaume font aflujettis dans l'inf- 
truétion des procès criminels. 

Le même arrèt prouve encore que les religiehx 
font en droit de fe plaindre aux cours par lamène 
voie d'appel comme d'abus, contre les fupérieurs 
qui abufent de leur autorité. 

En général, la nomination ou préfentation aux 
bénéfices dépendäns d’une abbaye, ne peut être 

ite par l’abbé régulier fans le concours des reli- 
gieux afflemblés capitulairement , à moins que l'abbé 
nait pour cela un privilège, ou qu'il n'en ait 
acquis le droit par une prefcription légitime. 

Les abbés religieux ne peuvent pas non plus 
admettre ou exclure feuls ceux qui fe préfentent 
à la profeffion folemnelle. | 

Lorfque la menfe de l’abbé eft féparée de celle 
des religieux , l’affignation donnée à labbé feul , 
&c les procédures faites contre luine peuventfaire 
de préjudice aux religieux; mais lorfque les menfes 
ne font point féparées , l'abbé étant charge de dé- 
fendre les droits temporels de fa communauté, 


,il peut ètre affigné feul pour lui & pour fes 


religieux. k 

L'article s de l'ordonnance d'Orléans aflujettit 
les abbés réguliers à la réfidence comme les curés 
& les évêques, à peine de faïfie de leur temporel. 

L'abbé régulier peut être privé de l’adminiftra- 
tion du temporel de l’abbaye pour des caufes 
graves & juftes , comme quand il y a preuve de 
diflipation & qu'il ruine l’abbaye. C’eft une difpoñ- 
tion dés décrétales , & la jurifprudence des arrèts 


y cft conforme, 
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Le fucceffeur d'un abbé eftail tenu de payer Îes 
dettes de {on prédéceffeur ? Il n'y a pas de difficulté 
que le fucceffeur au benéfice ne foit tenu du fait 
de fon prédéceffeur , lorfque lation peut être 
dirigée contre l'abbé, &t que les dettes ont été 
contraltées avec les formalités requifes, ou pour 
les néceffités de l’abbé. À l'égard des arrérages de 
rentes, il y a diverfité de jurifprudence entre le 
parlement de Paris & le grand-confeil : dans le 
premier de ces tribunaux, on n'affujettit pas le 
fucceffeur au paiement des arrérages échus du tems 
de fon prédécefleur : dañs le fecond , au contraire, 
on le condamne au paiement de vingt-neuf années. 
Cette contrariété d'opinion eft odieufe , & il feroit 
à fouhaiter que le roi la fit ceffer par une loi précife, 

Des abbés commendataires. Les abbès commenda- 
taires font regardés dans l’églife comme des prélats 
& comme des vrais titulaires conftitués en dignité 
eccléfiaftique ; ils prennent poflefion de te 
églifes abbatiales comme on fait des autres églifes : 
ils baifent l'autel , ils touchent les livres & les 
ornemens , ils prennent la première place au chœur ; 
les religieux font obligés de leur préfenter de l’eau 
bénite, & de leur donner de l’encens ; ils ont 
droit de porter la croix peétorale & le camail fur 
le rochet, malgré le réglement de lafñflemblée du 
clergé de France de 164$, qui leur avoit interdit 
ces marques de dignité, comme étant des fignes 
de jurifdition purement épifcopale ; enfinils jouif- 
fent des mêmes droits honorifiques que les abbés 
téguliers, & en leur qualité ils peuvent être juges 
délégués , & avoir féance dans les conciles. 

Dans les abbayes qui ont territoire & jurifdic- 
tion , les abbés commendataires exercent les fonc- 
tions de la jurifdi@ion fpirituelle, & les peuples 
les reconnoïflent pour leurs fupérieurs légitimes ; 
mais ils n’ont pas, comme les abbés réguliers, 18” 
droit de faire la vifite & de connoitre de la difci- 
pline intérieure du monaftère ; c’eft au prieur clauf- 
tral qu'appartient le droit de correétion ; un abbé 
cardinalne pourroît pas même, fous ce prétexte, fe 
mêler de la difcipline intérieure des religieux , fous 
peine d'abus, & de l'appel auquel il donne lieu. 

Les abbés commendataires ne font ordinairement 
pas bénis, & ils ne portent la croffe & la mitre 
que dans leurs armes. Ils font tenus , fuivant les 

fpofitions du concile de Trente, renouvellées en 
France par différens conciles, & fur-tout par celui 
d'Aix de 1585, de fe faire ordonner prêtres dans 
l'année de leurs provifions. L'article 9 de l’ordon- 
nance de Blois prefcrit la même chofe, & ajoute 
que fi deux ans après la poffeffion annale légitime 
& paiñble, les pourvus ne font pas faits prêtres, 
leurs bénéfices feront vacans & impétrables. 

H arrive cependant parmi nous que beaucoup de 
ces abbès obtiennent en cour de Rome des difpen- 
fes fous le nom de ron promovendo , qu'ils font 
réitérer de tems a autre ; & quoique le concile 
de Trente ait -encore défendu d'étendre au-delà 
dune année la difpenfe de non promavendo , obtenue 
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dans les cas de droit, elle ne laifle pas d'avoirlieu, 
& le parlement de Paris a jugé en 1683 , que le 
pape pouvoit la réitérer plufeurs fois, 

Le pape & le roi peuvent d'un commun accord 
déroger à l’article du concordat qui fixe l’âge des 
abbés commendataires à 23 ans accomplis. 

Siun abbé commendatare, & à plus forte raifon 
un régulier , fe conféroit ou fe faifoit conférer par 
fon grand vicaire les bénéfices qui font à fa col- 
lation , on pourroit attaquer cette collation par la 
voie de nullité ; mais on peut pofléder en com- 
mende deux prieurés dépendans de la mème abbaye. 

La nomination & la deftitution des officiers de 
juftice appartiennent à l'abbé : fi les religieux ont 
une juftice diftinéte, ils peuvent de leur côté infti- 
tuer & deftituer leurs officiers pour les terres qui 
font dans leur lot. 

La difpofñition des places monacales appartient. 
auf de droit commun aux abbés des nos qui 
ne font pas en congrégation , à moins que les reli- 
gieux ne juftifient d'un ufage & d'une poñflefion 
contraires. Un arrèt du parlement de Touloufe du 
o juillet 1611, & un autre du parlement de Paris , 
du 11 février 1629, leur accordent de même la 
nomination aux bénéfices dépendans de leurs ab- 
bayes, comme un droit honorifique qui eft attaché 
à leur titre ; maïs cette jurifprudence n’a pas lieu 
par-tout. 

Dans les monaftères où la réforme a été intro- 
duite, & où les abbés ont cédé aux religieux le 
droit de nommer aux places, ils peuvent obliger 
les fupérieurs de la congrégation d'y mettre un cer- 
tain nombre de religieux , & les arrêts les y ont 
condamnés, lorfqu'ils en ont fait refus. Cela a été 
ainfi jugé par arrêt du parlement de Paris, du 8 avril 
1702, rapporté d la page 214 du cinquième volume 
du Journal des Audiences. 

Un abbé qui a le brevet du roi, & qui a obtenu un 
arrêt qui lui permet de prendre pofñleffion, a droit 
de préfenter aux bénéfices , & même de les con- 
férer. C’eft ce qu'a jugé le grand-confeil , par 
arrêt du 4 avril 1704. 

Un arrêt du 22 novembre 1701, a jugé qu'un 
abbé n'étoit pas tenu de pourfuivre l’homicide 
commis envers un de fes religieux. " 

Si un abbé donne aux religieux quelques biens 
de la menfe abbatiale , fes fuccefleurs font fondés 
à revenir contre cette donation. Cela a été ainfi 
décidé par un arrêt du 20 juin 1716, rendu au parle- 
ment de Paris en faveur de l’abbé de Saint-Mefmin 
d'Orléans , quoique la donation füt faite depuis 
plus de 8o ans. Voyez ABBAYE , ELECTION , 
CONFIRMATION , COMMENDE ; CONCORDAT , 
MENSE , BÉNÉFICE , 6. | 

ABBÉ, eft aufi un titre que l’on donne à cer- 
tains évêques, parce que leurs fièges étoient origi- 
nairement des abbayes, & qu'ils étoient même 
élus par les moines : tels font ceux de Catane & de 
Montréal en Sicile. Voyez EVÊQUE. | 

ABBÉ , eft encore un nom que l’on donne quelques 


ABB 


fois aux fupérieuts ou généraux de quelques con- 


grégations de chanoines réguliers , comme eft celui 
de Sainte Génevieve à Paris. Voyez CHANOINE. 

ABBÉES DE MOULINS, coutume de Montargis, 
chap. 10, art. 8. Ce font des ouvertures, par où 
Veau a fon cours quand les moulins n’agifilent pas, 
& par lefquelles l’eau tombe fur la grande roue, 
& la fait moudre. L’abbée s'ouvre & fe ferme par 
des pales ou lamoirs , qui font à la charge du 
meünier, fi par fon bail il eft chargé des menues 
réparations. Mal cer À 

ABBESSE, f. f, nom de dignité. C’eft la fupé- 
rieure d’un monaftère de religieufes, ou d’une com- 
munauté ou chapitre de chanoiïneffes, comme l’:8- 
befle de Remiremont en Lorraine, 

Quoique les communautés de vierges confacrées 
à Dieu Li plus anciennes dans l’Eglife que celles 
des moines, néanmoins l'inftitution des abbeffes eft 
poftérieure à celle des abbés. Les premières vierges 
qui fe font confacrées à Dieu, demeuroient dans 
leurs maifons paternelles. Vers le IV° fiècle elles 
s'aflemblèrent dans des monaftères , mais elles n’a- 
voient point d'églife particulière ; ce ne fut que du 
temps des. Grégoire qu'elles commencèrent à en 
avoir qui fiffent partie de leurs couvens. L’abbeffe 
étoit autrefois élue par fa communauté , on la 
choififloit parmi les plus anciennes & les plus 
capables de gouverner ; elle recevoit la béné- 
diétion de l’évêque, & fon autorité étoit perpé- 
tuelle. à 

L'abbeffe a les mêmes droits & la même autorité 
fur fes religieufes, que les abbés réguliers ont fur 
leurs moines. Voyez ABBÉ, 

Les abbeffles ne peuvent à la vérité, à caufe de 
leur fexe , exercer les fon@tions fpirituelles attachées 
à la prêtrife, au lieu que les abbés en font ordi- 

_naïrement revêtus. Mais il y a des exemples de 
quelques abbeffes qui ont le droit , ou plutôt le 
privilège de commettre un prêtre qui les exerce 
pour elles. Elles ont même une efpèce de jurifdic- 
tion épifcopale , aufhi-bien que quelques abbés, 
qui font exempts de la vifite de leurs évèques 
diocéfains. Voyez EXEMPTION. 

L'abbeffe de Fontevraud , par exemple , a la fupé- 
riorité & la dire@ion , non-feulement fur fes reli- 


ieufes, mais auf fur tous les religieux qui dépen- 


dent de {on abbaye. Ces religieux font ‘foumis à 
fa corre@tion , & prennent leur miffon d'elle, 

En France ,la plupart des abbefles font nommées 
par le roi. Il y a cependant plufieurs abbayes & 
monaftères qui fe confèrent par élefion, &t font 
exempts de lanomination duroi, comme les monaf- 
tères de fainte Claire. Dans ces communautés, l’élec- 
tion doit être préfidée par l'évêque , ou par un 
prêtre qu'il commet à cet effet, à moins que les 
réligieufes ne foient foumifes à d’autres fupérieurs, 
en vertu de leurs règles ou de leurs privilèges. Lorf- 
que la majeure partie des fuffrages ne s’eft pas réunie 
par le fcrutin en faveur d’une perfonne, les autres 
rcligieufes peuvent s'unir au plus grand nombre, 
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& fi leur réunion furpañle la moitié des fufrages, 
l'élue peut être confirmée par le fupérieur ; elle 
gouverne même le temporel & le fpirituel de la 
maifon, fans cependant pouvoir aliéner les biens, 
ou admettre des religieufes à la profeffion pendant 
le jugement de l'appel , fi les oppofantes à l’élec- 
tion &c à la confirmation, en ont interjetté appel, 
& veulent le pourfuivre. Selon le concile de Trente, 
celles qu'on élit abbeffäs doivent avoir 40 ans d'âge, 
& 8 de profeflion, ou avoir au moins + ans de 
profeflion, & être âgées de 30 ans. Et Aou les 
ordonnances du royaume, toute fupérieure, & par 
conféquent toute abbeffe, doit avoir 10 ans de pro- 
feffion , ou avoir exercé pendant 6 ans un office 
clauftral, M. Fleury , {nfl. au Droit eccléf. 

"Le père Martenne, dans fon Traité des rits de 
l'Eglife, tome II. page 39, obferve que quelques 
abbefles confeffoient anciennement leurs religieufes. 
Il qoute que leur curiofité exceffive les porta fi 
loin , que l’on fut obligé de la réprimer. 

Saint Bafle dans fes Règles abrégées, interrog. no, 
tome IT ,page 453, permet à l’abbeffe d'entendre avec 
le prêtre les confeffions de fes religieufes. Voyez 
CONFESSION. | 

Îl eft vrai, comme l'obferve le père Martenne 


dans l’endroit cité, que jufqu’au 13° fiècle non- 


feulement les abbefles, mais les laïques même en- 
tendoient quelquefois les confeffions , principale- 
ment dans le cas de néceffité ; mais ces confeffions 
n'étoient point facramentales, & fe devoient auf 
faire au prêtre, Elles avoient été introduites par 
la grande dévotion des fidèles , qui croyoient qu'en 
shumiliant ainfi, Dieu leur tiendroit compte de 
leur humiliation : mais comme elles dégénérèrent 
en abus , l’églife fut obligée de les fupprimer. Il y 
a, dans quelquesamonaftères, une pratique appellée 
la coulpe, qui eft un refte de cet ancien ufage. 

Les abbefles doivent être bénites par l’évêque - 
diocéfain , à moins qu'elles ne dépendent d’un abbé 
chef-d’ordre , qui ait le privilège de les bénir. 
Cette bénédiGion fe fait en la forme prefcrite par 
le pontifical Romain. Les droits , autorité & Îles 
obligations des abbefles , font aux bienféances du 
fexe près, les mêmes que celles des abbés : ainft 
elles confervent la jurifdi&tion fur les maifons 
religieufes de leur dépendance ; maïs pour en faire 
la vifite, elles doivent commettre à cet effet des 
vicaires, qui font obligés de prendre un vi/4 de 
l'ordinaire | qui fubffie autant que à commiffion, 

L’abbeffe peut choïfir un confefleur , mais il faut 
qu'il foit approuvé par l’évêque diocéfain ; celui 
même qui feroit nommé par un abbé chef-d’ordre, 
pour les abbayes de filles de fa dépendance , ne 
pourroit pas y adminiftrer le facrement de péni- 
tence fans le confentement de l’évèque. 

-L'abbeffe a ladminifiration du temporel de {on 
abbaye ; mais elle a befoin du confentement de fa 
communauté & des fupérieurs-majeurs, pour en 
faire un échange, elle doit même prendre l'avis 
de fa communauté pour procéder à la pafktion 
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des baux, parce que, fuivant les difpofitions du 
‘droit civil & du droit canon , il faut, danses chofes 
qui touchent une communauté , avoir le confen- 
tement des membres. Mais fi l’abbeffe fait un mau- 
vais ufage du temporel de fon abbaye, elle peut 
‘en être privée , foit par l'ordonnance de l’évêque 
diocéfain , fi elle n’eft pas exempte, foit par celle 
de fes fupérieurs-majeurs, lorfqu’elle eft foumife 
à leur jurifdi@ion. On trouve plufieurs arrèts tant 
du parlement, que du grand-confeil, qui ont 
confirmé des fentences ou ordonnances portant 
fufpenfe de l'adminiftration des æbbefes. sé 
ABBEVILLE. C’eft la capitale du comté de Pon- 
thieu en Picardie. Il s’y tient tous les ans deux 
foires franches de deux jours chacune , & douze 
marchés francs pendant lefquels le gros ne fe per- 
çoit point, mais feulement l'augmentation fur les 
vins qui y font vendus , pourvu qu'ils foient expo- 


fs en champ de foire & dans les marchés , 


lexemption n'ayant plus lieu s'ils font vendus dans 
les caves ou les celliers. 

Il y a une déclaration du roi, du mois de mars 
1411, qui porte que le comté de Ponthieu & la 
ville d'Abbeville ne feront point aliénés ni fépa- 
rés du domaine de la couronne. 

Le préfidial d'Abbeville a été établi en 1554. 
‘Anciennement la place de mayeur de cette viile 
annoblifloit au premier depré. Ce privilège lui a 
été Ôté en 1667. Le mayeur & les échevins font 
tenus ,le jour de leur éleétion , d'aller en corps 
dans l'abbaye de faint Pierre, adreffer une haran- 
‘sue au prieur des bénédi@ins , à qui appartient cette 
maifon , & de lui promettre la confervation de fes 
droits & privilèges. Cette efpèce de fervitude eft 
obfervée depuis 1326, que les officiers municipaux 
ont acheté de cette abbaye un morceau de terre , 
pour la fomme de 124 liv. parifis, & à la charge 
de cette vifite annuelle. R 

Cette ville eft célèbre par fes manufa@ures , & 
fur-tout par celle de Vanrobaïs , que Colbert y 
attira en 166$. La connoïffance des affaires relati- 
ves à la police appartient au mayeur & aux éche- 
vins. Le chapitre de cette ville, pendant la quin- 
zaine de la pentecôte , fait exercer l'office de pré- 
vôt-mayeur , & rendre la juftice par un de fes 
membres. 

Les habitans d'Abbeville ont joui long-tems de 
l'exemption du droit de franc-fief ; mais la décla- 
ration du roi du premier juin 1771 ,a révoqué ce 
privilège , & ordonné que Îes habitans d'Abbeville 
qui étant roturiers, ont joui jufqu'alors de l’exemp- 
tion pcrfonnelle du droit de franc-fief , feroient te- 
nus de le payer à l'avenir pour raifon de leurs 


biens nobles, à compter du jour de la publication 


de cette déclaration. 

. ABBRÉVIATION , Letrres D’ ( Coutume d'An- 
J02 , art. 64.) elle défigne , par ces termes, des let- 
tres que le roi accorde aux feigneurs haut-jufti- 
ciers , pour leur permettre de, rendre des jugemens, 
hors des limites de leur jurifdiétion, Ces lettres ont 
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été introduites pour abréser les procès , & éviter 
aux fufüciables éloignés , les frais d’un voyage ; 
pour fe rendre au chef-lieu de la juftice. Munis 
de ces lettres, les officiers d’un feigneur peuvent 
infruire & juger les conteftations de leurs jufti- 
ciables , hors de leur territoire , par-tout où ils trou- 
vent un confeil fufffant. 

ABCISION , f. £. ( Droit criminel.) c’eft lation 
par laquelle , en exécution dun jugement , le bour- 
reau coupe un membre à un condamné. Cette peine 
eft comparée par les jurifconfultes , à celle de mort, 
& elle a les mêmes effets quant au civil ; elle em- 
porte auf confifcation de biens. + 


L’abcifion en France ne fe prononce guère que. 


cômme peine accefloire ; c’eft ainfi qu’on condamne 
à avoir le poing coupé les criminels déjà condam- 
nés à la mort-pour crime de facrilège , de parri- 
cide ou de faux. Elle fe prononce feule ,en vertu 
de la déclaration du roi du 30 juillet 1666 , con- 
tre les blafphémateurs, qui repris pour la feptième 
fois font condamnés à avoir la lèvre fupérieure 
coupée , & la langue entière à la huitième récidive. 

ABDICATION , £ f. ( Droit public. ) c’eft l'ac- 
tion par laquelle un fouverain quitte volontairement 
le trône : événement rare, dont l’hiftoire néanmoins 
fournit des exemples. 

La papauté a été abdiquée en 1204 par Célef- 
tin V , fondateur de l’ordre de fon nom : pendant 
la tenue du concile de Conftance par Jean XXII 
& Benoît XIII, qui firent place à Martin V, élu 
par le concile : par Amédée de Savoie , qui après 
avoir abdiqué le trône de Savoie en 1439 , pour 
fe faire hermite à Ripaille , accepta, quoique laïque, 
la papauté en 1440 , & y renonça en 1440. 

Henri IV , empereur | excommunié & détrôné 
en 110$ , envoya à fon fils le diadème impérial 
en figne d’abdication. Charles V ,après avoir long-, 
temps agité toute l’Europe , abdiqtia l'empire en 
1556 , pour vivre chez les hiéronymites de S. Juft. 

n trouve encore les abdications de Chriftine , 
reine de Suède, de Philippe V , roi d'Efpagne , 
de Staniflas , roi de Pologne , qui renonça à cette 
couronne pour donner la paix à l’Europe. 

On regaïde auffi comme une véritable zbdication à 
la retraite d’un prince hors de fes états ; ainfi les 
Polonoïs regardèrent comme une abdication la fuite 
noûturne de Henri IT, lorfqu'après la mort de 
Charles IX , il vint prendre pofleffion de la cou- 
ronne de France. 

C'eft fous ce prétexte que les Anglois ont regardé 
la fuite du roi Jacques IT, comme une véritable 
abdication | &t qu’ils accordèrent au prince d'Orange 


le titre de roi , quoique d’abord il n’eùt pris que - 


le titre de miniftre univerfel. 

La bienféance & l’ufage confervent au roi qui 
abdique , le titre de majefté & tous les honneurs 
qu'on y attache ordinairement ; mais il ne conferve 
aucune efpèce de jurifdiétion , c’eft un aparage 
eflentiel du fouverain qui gouverne , & c’eft par: 
cette raifon que Louis XIV fut indigne de l'attentat 

commis 


es 


commis par -Chriftine de Suède, qui fit afaMiner à 


Fontainebleau fon écuyer Monaldefchi, & qu'il lui fit 
fignifier de fortir de fes états , refpettant encore dans 
ce moment la qualité de reine. , | 

Il fe préfente ici une quefen très-impottante 
dans l’ordre public ; eft-il permis à un fouverain 
d’abdiquer la couronne ? | ; 

Tout prince parvient à la fouveraineté en vertu 
d'une loi expreffe ou tacite qui lie un peuple à une 
certaine famille, ou en vertu d’une élection légitime 
qu'il a acceptée. Dans l’un &c l’autre cas , le paîte réel 
ou tacite eft également obligatoire pour les fujets 
& le fouverain. Le devoir de gouverner eft auf 
ftriét de la part du prince, que celui d’obéir de la 
part des fujets, &.il n’eft pas plus permis au fou- 
verain de brifer.les liens. qui l’attachent à l’état, 
qu'il n’eft permis au peuple de rompre ceux qui 
le mettént dans la dépendance du fouverain. : 

. Lorfque la loi de la fucceffion au trône eft éta- 
blie reconnue, & qu’elle fait une loi fondamen- 
tale de l’état, le prince qui eft appellé au gouver- 
nement , devient fouverain fans qu'il ait befoin de 
demander le confentement des peuples, qui lui eft 
notifié d'avance par la loi; mais cette même loi le 
déclare auffi chargé des foins de la royauté , fans 


que les peuplés aient befoin de fon confentement 


pour le phpemer 


+ Dans les royaumes éle&ifs l'acceptation de l’élec- 
tion attache le prince élu à la nâtion, de la même 


manière qu'elle s’eft liée vis-à-vis de lui. Auf la 
république de Pologne ne permet-elle pas à fes fou- 
verains d’abdiquer fans fon confentement , & celle 
de Venife en a refufé conftamment la .permiflion 
au doge Jean Cornaro. 

. Cependant il femble qu'un fouverain vieux, in- 
firme , incapable de gouverner , & ayant un fuc- 
cefleur pourvu de toutes les qualités néceffaires pour 
régner , pourais abdiquer la fouveraineté avec le 
feul. confentement tacite de fes peuples. 

Le fouverain qui abdique ne peut réfigner fa 
couronne à une perfonne qui n’eft pas autorifée à 
la recevoir , foit par la loi , foit par la difpofition 
de la nation. Aïnf lorfque la couronne eft élettive , 
il ne peut. nommer fon fuccefleur , il n’a que le droit 
de l'indiquer & de Je propofer au peuple , qui peut 
le rejetter. & en choïfir un autre, fuivant fa volonté 
fouveraine en ce point. 

Dans le:cas où la fuccefion au trône eft déter- 
minée par la loi , le fouverain ne peut abdiquer 
pour fes enfans. La fouveraineté n’eft pas un bien 
patrimonial dont il puifle difpofer à fa volonté , 
c’eft un bien national dont il n’eft que le dépof- 
taire , l’adminiftrateur , le propriétaire ufufruitier. 
Sa poftérité la plus reculée eft appell&e à lui fuc- 
céder par une loi de l’état, qui eft la volonté per- 
manente de la nation ; or , fuivant tous les prin- 
cipes de droit, ce que la loi donne ne peut être 

Ôté par la volonté de l'homme. 

ABDICATION , ez droit romain , fe difoit de 

Yaétion d’un homme libre , qui renonçoit à fa liberté 

Jurifprudence. Tome I. 
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: 8 fe faifoit volontairement efclive : on fe fervoi 


aufh de ce terme pour défigner un citoyen romain 


qui renonçoit à cette qualité, & aux privilèges qui 


y étoient attachés. Nous nous fervons auf du 
L] . . , LR" L2 L 

mot d'abdication dans cette dernière fignification , 

ainfi que nous allons le dire. d:gé 

ABDICATION , ( Droit françois. } c’eft l'aétion 


- par laquelle un homme abandonne volontairement 


fa patrie, fa famille , fes charges , fes dignités ; ainfz 
il y a abdiçation de la patrie , chbdication de la 
famille, & abdication de fes droits ou de fes char- 
ges : nous allons ‘parcourir ces trois cipèces d’ab- 
dications. | 

L'abdication de la patrie peut être écrite &e: 
formelle , ou de fait & tacite. 
. Nous ne connoiïflons d'exemple d’une «bdica- 
tion écrite & formelle que celle de Jean-Jacques: 
Roufleau , qui en 1763 écrivit au premier fyndic 
de Genève qu'il lui déclaroit , & le prioit de dé- 
clarer au magnifique confeil , qu'il abdiquoit fon 
droit de bourgeoïfe & de cité dans la ville &ré- 
publique de Genève. 

Dans les grands états, l’abdication ne peut gué- 
res être que de fait & tacite, encore la loi ne la 
préfume-t-elle point ; & telle, fut la jürifprudence 
des Romains , qui recevoient tous ceux qui venoient 
s'établir parmi eux, & ne forçoient perfonne d'y 
refter. À Argos au contraire ,les loix défendoient , 
fous peine de mort , de quitter le pays. . 

Grotius & Puffendorf traitent ces loix d’injufles > 


| les empires ne doïvent pas être des prifons , & le 


vrai moyen d'y retenir les hommes , eft d'aflurer 
leur liberté & de leur procurer le bonheur. Les 
légiflateurs peuvent-ils efpèrer qu'ils retieñdront , 
par la crainte des peines , ceux qui croient trouver 
dans un autre pays le bien-être qu'ils ne rencon- 
trent pas dans leur patrie ? Il en eft des hommes 
comme de l'argent , que la balance du commerce 
& le change font échapper , malgré la rigueur des 
loix qui en défendent l'exportation. 

D'ailleurs la loi qui prétend arrêter l’émigratio 
d'un fujet eft illufoire , il n’eft pas coupable & ne 


peut être puni, s’il n'eft pas encore forti des limi- 


tes. du royaume; & fi fon émigration ef confom. 


. mée, il eft., par fa fuite même, à l'abri des pour- 


fuites qu'on peut faire contre lui. 
Nous avons en France plufeurs loix fuivant lef- 
uelles les hommes aui abdiquent leur patrie, pour 
aller s'établir dans les pays étrangers, font condam- 
nés aux galères , les femmes à être renfermées, & . 
les biens des uns & des autres confifqués. Mais il 
eft néceffaire d’cbferver que ces loix ont été ren- 
dues après la révocation de l’édit de Nantes, afin 
d'empêcher les émigrations des proteftans ;auffi la 
jurifprudence , plus fage que ces loix , n’at-elle 
jamais regardé l’émigration d’un françois | comme 
une véritable, & perpétuelle abdication : elle lui 
fuppofe toujours l’efprit de retour : c’efl ce qui fai- 
foit dire à M. le chancelier d’Agueñeau, que la 
patrie eft une bonne mère , qui tend toujours les 


18 ABD | 
bras à fes enfans & les invite fans cefle à rentrer ; 
c'eft par ce motif qué le parlement de Paris a jugé 
que l'enfant d'un François demeurant en‘pays étran- 
er, fans avoir fait acte d'abdication , conferve tou- 
jours les droits de citoyen françois ; lorfqu'il veut 
les reprendre. Le parlement de Rouen a confirmé 
cette jurifprudence , par un arrêt du 3 février 1752 

On doit regarder comme certain , fuivant la jurif- 
prudence aduelle , qu'un François forti du royau- 
me , avec la pérmifion du roi, pour aller s’éta- 
blir en pays étranger , n’eft pas cenfé avoir abdi- 
qué fa patrie, quoiqu'il y refte long-tems & qu'il 
y décède : c’eft par cette raifon que le parlement 
de Paris , en 1748, débouta MM. de Biron & de 
Chalmazel de leur demande en ouverture de la. 
fucceffion du comte de Bonneval, qu'on difoit avoir 
paflé en Turquie 8 embraffé la religion de Mahomet. 

Un François paffé en pays étranger , même fans 
la permiffion du roi, lorfqwil s'y eft marié & y à 
demeuré long-tems , n'eft pas, par cette raifon {eule, 
cenfé avoirabdiqué fa patrie; s'il revient en France, 
il eft habile à fuccéder à fes parens,, fans être 
obligé de prêter un nouveau férment de fidélité. 
Les enfans de celui qui eft décédé en pays étran- 
ger , lorfqu'ils n'y ont point fait afte d’sbdication 
de leur patrie, conferventtoujours leur-origine fran- 
coife ; à leur retour en France, ils rentrent dans 
tous les droits de citoyen ; comme s'ils étoient 
nés françois & qu'ils ne fuffent jamais fortis de leur 
ays : ainfi l’ont jugé deux arrèts du parlément de 
Paris y des 14 août 1559 & 7 feptembre 1576. 

Abdication. de la famille. Outre labandon 
tacite & de fait, foit parles pères de leurs enfans, 
{oit par les enfans de leurs pères ,il exifta autrefois 
an abandon æbfolu , public & légal , qu'on appel- 
loit abdication. Ce droit fingulier étoit admis 
à Athènes. Le père qui vouloit abdiquer fon 
fils , devoit fe préfenter devantle magifirat & obte- 
nir une fentence , par laquelle il étoit dit : qu'un 
tel citoyen ne reconnoïfoit plus un tel pour fon 
fils ; cette fentence étoit en fietpubiéé à fon de 
trompe : formalités qui devoient rendre ces 4bdi- 
cations fort rares, 

* L'abdication , quant aux effets, étoit à-peu-près 
la même chofe que l’exhérédarion ; mais il y a en- 
tre elles cette différence , que l'«bdication avoit lien 
du vivant du père , & ne pouvoit être exécutée 
qu'après une fentence rendue en connoiffance de 
caufe, & que l’exhérédation n'a d'exécution qu'a- 
près la mort du père , & en vertu d'une difpofi- 
tion teftamentaire. 

Les loix romaines avoient rejetté labdication : 
nos mœurs & notre jurifprudence ne l'ont pas 
admife. Dans un moment de colère le père peut 
chaffer fon fils de fa préfence & renoncer à le 
voir; mais la loi, d'accord'avec ja nature, veut que 
le père foit: toujours père ;il ne pent regarder ce 
fait comme une abdication , ni le fils s’en préva- 
loir pour fe fouftraire à l'autorité paternelle. 

Abdicaton d'une charge , d'un bénéfices Cet 
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 J'afte par lequel une perfonne fe démet puremen 


& fimplement dun office , d’une charge , d'une 
dignité dont elle étoit revêtue :1l en eft de même 
de la renonciation volontaire qu'un bénéficier peut 
faire de fon bénéfi@ Ée 
Il ne faut pas confondre l’abdication avec la‘ré- 
fignation ; celle-ci fe fait en faveur d’une tierce per 
fonne , & l’autre fans condition & fans réferve, 
La réfignation n’a d'effet qu'après qu'elle eft accep+ 
tée par le réfignataire ; l'abdication au contraire a: 
fon effet dès le moment même , parce qu'elle ne 
dépend que de la volonté de celui qui abdique. 
Celui qui a abdiqué ou réfigné fon office ou fon. 
bénéfice, peut exercer le regrès. Voyez REGRÈS. 
ABDICATION , en terme de palais, fe prend: 
quelquefois pour abandonnement de biens. Voyez 
ce mot. | 
ABEILLAGE. On appelle airfi, dans plufieurs 
coutumes , un droit en vertu duquel le feigneur 
peut prendre une certaine quañtité d'abeilles, de 
cire ou de miel fur les ruches de fes fujets.- 
- ABEILLAGE fe prend auf quelquefois pour le 
droit en vertu duquel les abeilles égarées & non 
pourfuivies appartiennent aux feigneurs comme épa- 


, ves. Voyez ABEILLES.  : 


ABEILLES. On appelle ainfi les infeétes qui font 
le miel & la cire, : 

Suivant notre jurifprudence , le propriétaire d'un 
effaim d'sbeilles a droit de le fuivre par-tout , & 
de le reprendre où il fe trouve , fans ancune per- 
miffion du juge du lieu où l’effanm s’eft arrêté ; 
mais fi un eflaim d'’abeilles eft trouvé égaré , on 
le regarde comme une épave, dont moitiè appar< 
tient au feigneur , & l’autre moitié à celui qui l'a 
trouvé. Si ce dernier; dans certaines coutumes 
n'avertifloit pas le feisneur, non-feulement il per- 
droit fa moitié , mais il feroit encore condamné à 
payer une amende de 60 füls parifis. 

Aux douzièmé & treizième fiècles , nos rois: 
donnoient en fief jufqu'aux effaims d’abeïlles trou- 
vés dans les forêts : on en a les preuves à la chambre 
des comptes. 

Parce que la coutume a déclaré immeubles les 
poiflons qui , dans un étang , jouiflent de leur liberté 
naturelle , Chopin , fur la Coutume de Paris , & le 
Brun, dans fon Traité de la communauté ont con- 
clu que les abeilles devoient auffi être réputées 


immeublés , parce qu'elles jouifloiént de leur liberté: 


naturelle dans leurs ruches d’où elles fortent & où 
elles rentrent quand il leur plait: mais M. Pothier 
critique avec raifon cette conféquence. En effet , 
ff les poiffons qui font dans un étang feat immeu- 
bles, c’eft parce aue l'étang avéc lequel ils font: 
cenfés ne faire qu'un feul & même tout , eft un 
immeuble, 

Une ruche , au contraire, avec laquelle les abeïl. 
les qu'elle renferme ne font qu'un même tout , 
étant un meuble , les abeilles doivent pareïllement 
avoir Ja qualité de meuble. 

L'éducation des zbailles eft une excellente branë- 


VOOR B E 


gée. L'impératrice-reine , en 1775 , a établi dans fes 
états plufieurs écoles, où tous ceux qui fe préfen- 
tent pour étudier cette partie font inftruits gratui- 


me , avec aflurance qu’il ne fera jamais impofé. 
Heureux les fouverains qui s'occupent à multiplier 


ceux de la campagne! Notre lépiflation fe contente 
«de punir arbitrairement celuiqui voleroit un effaim 
abeilles dans le fonds d’autrui:j'atouterai volon- 
tiers qu'il faudroit punir également celui qui em- 
poifonneroit les fleurs de fon jardin , pour faire 
périr les abeilles de fon voifin. 

2nABEILLON , fm. c'eft.un terme particulier de 
la coutume de Bourbonnoïis, dont elle fe: fert, arr. 


+ ABÉNÉNIS ou BÉNÉVIS, f. m.( Droit féodal.) 
c’eft en général toute conceffñon faite. par ‘un fei- 
‘gneur à quelqu'un, fous une redevance : mais il fe 
dit plus particuliérement d’une conceffion d'eaux 
pour faire tourner des moulins , ou pour arrofer 
des prés. Ce terme n’eft connu que dans les pro- 
vincès méridionales de la, France, & principale- 
ment dans le Lyonnoïs, le Forez , le Beaujolois & 
le Dauphiné ; on s'en fert aufi dans la Brefle pour 
fignifier la permiffion que donne le feigneur haut- 
qjufticier à quelqu'un de convertir à fon ufage un 
droit public, fous la condition d’un cens. 

Par le droit naturel , & fuivant les loix romai- 
nes qui ,à cet égard ne s’en étoient pas écartées , 
l'eau ainfi que l'air, étoient pour l’ufage , com- 
muns à tous les hommes , .& il étoit permis à 
chaque ‘particulier de retenir fur fon fonds l’eau 
venant des rivières & des ruifleaux , & de s’en 
ervir pour fon utilité ou pour fon plaifir : mais 
parmi nous les feigneurs , dont l'ambition & la 
tyrannie ont fait naître le droit féodal , après s'être 

* approprié les terres , par le moyen des champarts, 
agriers, cenfives & autres droits fonciers, fe font 
encore attribué les eaux, les petites rivieres & la 
bannalité des moulins. On colore cette ufurpation 
en difant qu'il eft plus avantageux que les eaux 
foient difiribuées par le feigneur en bon père de 
famille :, que fi elles étoient' l'objet continuel des 
ufurpations & des querelles’ des riverains : motif 
qui a fervi de prétexte aux feigneurs dans ces tems 
de trouble & de défordre , où jouiflant fur leurs 
fiefs d'une efpèce de fouveraineté:, ils fe regar- 
doient en effet, non comme des pères de famille, 
mais comme des maîtres abfolus._ 

Mais aujourd’hui que toute l'Europe eft bien 
| convaincue que la puiffance d’un fouverain eft moins 
appuyée fur l'étendue du territoire où il règne , que 
fur 1e nombre d'hommes auxquels il commande ; 
que la population ne peut être qu’enraifon du pro- 
duit des terres, & des richefles qu’elles procurent ; 
que les manufa@tures & les arts ne profpèrent que 
dans les pays ‘où l’agriculture fournit abondamment 
aux ouvriers les chofes néceffaires à la vie, & les 


> 


œhe de l'économie rurale , elle doit être encoura- 


tement: le produit des abeilles eft exempt du dixiè- 


les-richeffes parmi leurs fujets ,:& fur-tout parmi 


337, pour défigner un eflaim de mouches à miel. 
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matières premières de leurs ouvrages”, ne feroit-il 
pas à propos de réformer le ‘droit de propriété des 
feigneurs fur les rivières non navigables & les 
ruifleaux ? C'eft un:doute que nous propofons , 


dont la folution peut! tendre au bien général du 


royaume : on fait afiez qu'une partie des terres ref- 
tent incultes , ou ne produifentque des récoltes très- 


médiocres , par le défaut d’arrofement ; que la mul. 


titude des moulins: établis fur les petites rivières , 
& la manière arbitraire dont ils ont été:confiruits 
occafionnent fouvent des inondations qui endom- 
mageut les prairies , procurent une mauvaife qua- 
lité aux fourrages qu'on y recueille, & font très- 
fouvent la caufe des maladies & des épizooties qui 
défolent nos campagnes, font périr les beftiaux, & 
deviennent fouvent funeftes aux hommes mème. 

Quoi qu'il en foit, l’abénévis eft un droit féo- 
dal-qui fait partie de la proprièté des feigneurs , & 
qui:a fes loix particulières qu'on trouve dans des 
lettres-patentes de Henri Il, données pour Le Dam- 
phiné en 1549, & dans un réglement fait le 8 mai 
1679 par M. Dugué, intendant de Lyon , & qua- 
tre commiflaires du roi, pour la province du Lyon- 
nois : les difpofitions contenues dans ces loix ont 
été confirmées par plufieurs arrêts des parlemens 
de Paris & de Grenoble. : : 

Suivant ces loix , la propriété des fleuves & des 
rivières navigables de leurs fonds, fans artifices & 
ouvrages de main ; font partie du.domaine de la 
couronne dans toute l’étendue du royaume , fauf 
les droits de pêche, de moulins, de bacs, & au- 
tres ufages que les particuliers peuvent y avoir par 
titres & pofleflions valables. Mais lés eaux des pe« 
tites rivières & ruifieaux , celles de pluie & de fon- 
taines , ou autres qui fe rafflemblent fur des chez 
mins publics , dans les provinces où labénévis a 
lieu , appartiennent au roi dans fes terres domania- 
les , ou aux feigneurs bannerets dans l'étendue de 
leurs feigneuries : perfonne ne peut les conduire 
dans fes héritages pour les arrofer, fans titre où 
conceflion , qui n’eft accordé que fous un cens ou 
reñte qui emporte les droits de lods & ventes , & 
autres devoirs feigneuriaux. 

L’abénévis., fous cerefpe@ , eftune véritable alié- 
nation, un bail à rente foncière & perpétuelle qui 
paffe dans les fuccefons , & qui eft fufceptible de 
toutes fortes de claufes , de manière que s'il y'étoit 
fHipulé qu'à défaut de paiement de la rente pendant 
trois, cinq, ou un plus grand nombre d'années, le 
feigneur de fabénévis pourroit rentrer dans les 
héritages pour lefquels ila été conftitué ; cette claufe 
ne pourroit être regardée comme comminatoire : 
c'eft ce qui a été jugé par arrêt du 3 feprembre 
1766, confirmatif d'une fentence de Monitbriffon. 

L’emphytéote ne peut pas, par fon contrat d'abé- 
névis , charger de nouveau en fa faveur fon fonds 
d'un droit de lods déjà dû à un feigneur direët , 
parce que, fuivant l’axiôme reçu en matière féo- 
dale , deux feigneurs différens ne peuvent pas avoir 
en même tems le domaine direét d'un héritage ; 

z 
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ainfi, dans ce cas ; labénévis ne doit être regardé 


que comme un cens mott , Un fur-cens qui peut 


être purgé par décret, ou fe prefcrire comme une 
rente foncière ; mais par rapport aux abénèvis 
conititués anciennement , les feigneurs haut-jufti- 
ciers , à qui appartiennent les eaux qui arrofent les 
héritages fitués dans une autre dire&te, font dans 
lufage de prendre le tiers des lods , dus. pour l’alié- 
ration du fonds qu’elles arrofent , &.les deux au- 
tres tiers appartiennent au feigneur direét du fonds : 
ce partage n’eft cependant pas toujours le même, 
il dépend des circonftances ou des titres. 


? LA À 9 D'EZ RC . ; 
Quoique réguliérement l'abénévis ne puifle pas 


avoir lieu fans titre , il s’'acquiert néanmoins par une 
poffeffion de trente ou quarante ans, fur-tout fi la 
prife d’eau eft manifeftée par des ouvrages anté- 
sieurs & de main d'homme, parce qu’alors on fup- 
pofe que le féigneur n’auroit pas laiflé fubffter la 
prife d’eau , sil n’y avoit eu un abénévis verbal 
ou par écrit, concédé gratuitement ou moyennant 
une fomme payée comptant , ou enfin que la re- 
devance a été éteinte par quelque afte pofñtérieur. 

ABIENHEUR ou ABIANNEUR, f. m.{( Cou- 
tume de Bretagne. ) c’eft le nom qu’on donne , 
dans la province de Bretagne , aux commiflaires , 
fequeftres , & dépofñitaires d’un immeuble faifi en 
juitice , & fur lequel il y a des fruits à percevoir. 

Pour établir un abienheur , Vhuiflier doit parler 
à fa perfonne , lui faire figner fon exploit , ainf 
qu'aux témoins ou records ; & s’il ne fait pas figner, 
il doit en faire mention dans fon procès-verbal. 
Lorfque Pabienheur refufe d’accepter la charge , 
lhuiffier doit l’affigner devant le juge pour fe voir 
condamner à l’accepter, à moins qu’il nait une excufe 
valable. Voyez SEQUESTRE. 

ABIGÉAT , f. m. ( Droit criminel. on appelle 
ainfile crime de ceux qui détournent & emmènent 
des beftiaux , come bœufs , vaches , moutons, 
cochons , cheväux , ânes ou autres , pour fe les 
appropricr. 

La différence qu'il y a , felon les loix romai- 
nes , entre un abigéat & un fimple vol , fe tre 
du nombre des bêtes qu’on emmène. Il falloit au 
moins dix brébis ou quatre porcs , pour rendre cou- 
pable d'abigéat ; mais il ne falloit qu'un bœuf ou 
un cheval. Cette différence dérive de la lettre même 
de la loi. C’eft qu’on peut emporter quelque brebis 
quon vole; mais s’il y en a dix, on préfume qu'il 
faut les faire marcher de même qu'un bœuf ou un 
cheval. 

Suivant les oïix romaines , fe banniflement étoit 
la peine de l'abigéat commis par les perfonnes dif- 
tinguées : on condamnoit les autres aux travaux 
publics & quelquefois on lès punifloit de mort. 

Ceux qui étant armés commettoient ce genre de 
délit, devoient être expofés aux bêtes. 

On punifloit plus févérement ceux qui enlevoient 
les troupeaux des étables où ils étoient renfermés, 
que ceux qui les voloient dans les pâturages. 

En France, la peine de ce crime varie felon les 


circonflances , & la valeur du vol. On diffingire 
par exemple, s'il a été commis dans une étable où 


en pleine campagne , avec violence ou par artifice. 


L'article 627 de la coutume de Bretagne , porte 


que ceux qui volent des chevaux , des bœufs à 


d’autres bêtes de fervice & de labour , doivent être 
punis de mort. 

L'article 11 du chapitre 30 de la coutume de 
Lodunois contient une araille difpofition , contre 


‘les voleurs de chevaux ou, jumens: & l'article 12 


ajoute que celui qui vole bœuf, vache , mouton. 
brebis , ou autre bête au pied fourché , doit avoir 
Voreille coupée pour la première fois, & être pendu 
en cas de récidive : mais dans l’ufage , on con- 
damne ordinairement ces fortes de voleurs à la peine 


des galères , & cette jurifprudence doit avoir lieu 


même dans les coutuntes de Bretagne & de Loudu- 
nois , ainf que l’écrivoit M. le chancelier d'Aguef- 
feau:en 1742 au parlement de Bretagne , qui l'avoit 
confulté fur la peine de mort prononcée contre: 
Vubigéat par la coutume de cette province. 

Lorfqu'on trouve des animaux égarés ,,& qu'on 
les conduit chez foi, il en faut faire la déclaration 
aux officiers des lieux , autrement on fe rend cou- 
pable de vol. 

 AB-INTESTAT , ( Droit civil. ) ce mot eft 
latin , & nous l'avons , à l'exemple des Romains , 
introduit dans notre langue , pour défigner lhéri- 
tier qui eft appellé à une fucceflion ouverte, fans 
que le défunt ait tefté ou fait un teftament vala- 
ble , & pour défigner auffi la fucceffion elle-même: 
ainfi on dit également une fucceflion 4b-inéflat , 
un héritier ab-inteflat. Ç 
. Domat , dans fa préface de la deuxième partis 
de fon ouvrage fur les loix civiles , regarde la fuc- 


. ceffion 4b-inteflat comme légitime, comme la plus 


naturelle , & la plus conforme à l’ordre divin qui 
donne la vie aux hommes , par la naiflance qu'ils 
tiennent de leurs parens. Le droit de difpofer de 
fes biens par donation ou par teftament , dérive du 
droit de proprièté ; mais le partage entre les en- 
fans, dérive du droit naturel. Ceux qui voudront 
connoître les premières notions des hommes pour 
le partage des fucceffions , doivent lire le code des 
loix des Gentoux , traduit de l’anglois en 1778, 
que quelques favans regardent comme le plus an- 
cien code de légiflation. 

Dans les fiècles d'ignorance qui ont fuivi l’abaif- 
fement de la famille de Charlemagne , on appelloit 
mourir défconfes tous ceux qui mouroient fans don- 
ner par teftament une partie de leurs biens à l’églife ; 
ils étoient privés de la communion & de la fépul- 
ture ; & pour la leur faire accorder , les parens 
étoient obligés d'obtenir de l’évêque qu'il nommät, 
concurremment avec eux , des arbitres pour fixer 
ce que le défunt auroit dû donner s’il eût fait un 
teflament : cet abus a été corrigé par la jurifpru- 
dence des parlemens. 

Le droit romain avoit fait plus attention au droit 
de propriété par rapport aux fucceflions ; auf re» 
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‘gardoit-on à Rome les teflimens comme une fuite 


de l'autorité paternelle , & on y avoit un très- 


“grand refpe&t pour la volonté du défunt , il étoit 
même très-rare qu'un citoyen romain mourût ab- 


iñteflat. Notre droit coutumier ,au contraire ,ne re- 
connoît d’autres héritiers que ceux du fang , & il 
regarde les teflamens comme une exception à la 
loi naturelle, & comme une difpenfe de la règle 
commune & univerfelle , qui appelle aux fuccef- 
fions les héritiers légitimes. 

Les héritiers forment trois ordres de perfonnes, 


que la loi a réglés fur la préfomption tirée de 


linclination ordinaire des devoirs communs des 
hommes , & de ce qui a paru le plus propre au 


bien de la paix : c’eft fur ces motifs que la loi ap- 


pelle d'abord à une fucceffion ab-inteflat les en- 
fans & autres defcendans du défunt ; en fecond 
lieu, les pères & mères & autres afcendans ; en 
troifième lieu , les frères & fœurs & autres collaté- 
raux : à défaut de parens elle appelle le mari à la 
fucceflion de fa femme , & la femme à celle du 


mari ; & sil n’en exifte pas, elle défère la fuccef 
fion au fifc, c’eft-à-dire , au roi ou aux feigneurs 


baut-jufticiers. 


- Mais ces règles fi fimples font furchargées dans 


nos mœurs d’une multitude d’exceptions tirées de 
la différence des fexes , des lignes , des degrés 
dans lefquels la repréfentation a ou n’a pas lieu , 


de la qualité du double ou du fimple Jien , de la 


diverfité des biens qui font ou meubles ou im- 
meubles , nobles ou roturiers , propres ou acquêts ; 
enforte qu'on ne doit pas être furpris de la diver- 
fité de la jurifprudence & de la contrariété des 


: jugemens ui tous néanmoins prétendent avoir 
Li 


pour bafe le droit naturel. Us 
- Nous expliquerons avec toute la précifion & la 
clarté dont nous fommes capäbles , les différences 
que nos loix ont mifes dans la fucceflion de ces 
diverfes efpèces de biens , fous chacun des mots 


* que nous venons de citer, & nous traiterons plus 


amplement des fucceffions ab -inteflat , fous ceux 


d'HÉRITIER & de SUCCESSION, auxquels nous 
renvoyons. 

- ABIRATO , ( Droit civil. ) on appelle dans 
notre jurifprudence un teflament ou une donation 
faits 4b irato | ceux qui ont été dictés par un prin- 


‘ cipe de haine ; ou par un mouvement de colère. 


Ces difpoñtions font également réprouvées par la 
loi , foit en pays de droit écrit , foit en pays de 
droit coutumier , cependant avec moins de rigueur 
dans l’un que dans l’autre , parce que le droit romain 
donne aux teflateurs un pouvoir plus abiolu de 
difpofer de leurs biens , même au préjudice de leurs 
enfans , pourvu qu'ils leur laifflent ce qu'il pref- 
crit à titre d'inftitution ou de légitime ; au lieu que 
le droit coutumier ne laifle qu'une autorité fort 
bornée dans la difpofition des biens , enforte que 
pour peu que les parens aient agi avec haine & 
paññon , il laifle fans effet leurs difpofitions tefta- 
amentaires, 


, quent de piété naturelle. 
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Chez les Romains , la loi des douze Tables per- 
mettoit au père d'exhéréder fes enfans , fans difin- 
guer fi c'étoit avec juflice ou injuftement ; mais le 


droit poftérieur , introduit par les réponfes des jurif- 


confultes & les édits des préteurs , corrigea la 
dureté de l’ancien droit. Il avoit pas à la vérité 
admis une action propre & particulière pour atta- 
quer. un teflament dicté par la haine & la colére, 
mais il avoit accordé aux enfans la plainte d’inofi- 


ns 


ciofité , par laquelle un enfant pouvoit fe garantir 


- dé linjuflicé de fon père ; mais il n’y avoit lieu 


à cette plainte , que lorfque l’enfant étoit privé de 
fa légitime. | | 

Notre jurifprudence a depuis long-tems admis 
lation 4b irato-, & quelques coutumes en ont uné 
difpofition exprefle, Elle a lieu toutes les fois qu'un 
père , fans y être autorifé par les caufes détaillées 
dans la novelle de Juftinien ou dans les ordon- 
nances , n'a écouté que les confeils violens de fon 
averfion injufte , ou d’une prédile&tion aveugle pour 
un de fes enfans. | 

Le fondement de l’aétion 4b irato eft puifé dans 
les loïx romaines , conformes en cela à l'équité, 
qui fuppofent un défaut de liberté & de confente- 
ment dans celui qui agit par haine & par colère, 
L'averfion & lanimofité forment un vice qui per- 
vertit la volonté , & font préfumer que le teftateur 
n'a pas eu la liberté de délibérer s’il étoit jufte de 
priver l’un de fes enfans de fa portion héréditaire 
pour en gratifier les autres, & quelquefois même 
un étranger. En effet | peut-on dire que le tefta- 
ment , fait par un homme en colère & furieux , 
ait êté fait librement ; qu'il eft une jufte expreffion 
de la volonté du teftateur ? Non fûrement , la colère 
eft une efpèce de fureur ou de démence, comme 
s'expriment les loix romaines, & le reftament d’un 
homme en démence ou en fureur ne doit pas être 
confirmé. 

Il eft donc de principe certain que tout tefta- 
ment ou donation faits ab irato doivent être anéan- 
tis par la juftice, mais l'application en eft difficile 


dans les efpèces particulières ; & fi on s'arrête aux : 


recueils d’arrêts , il feroit prefque impoffible de déci- 
der les cas dans lefquels un teflament peut'être 
caflé par cette voie. On peut cependant s'attacher 
à un petit nombre de règles précifes, qui fe tirent 
des motifs fur lefquels les arrêts ont été rendus. 
La première eft d'examiner fi l'enfant qui fe plaint 
d’un teftament 4b irato, n’a pas donné lieu lui-même 
au teflament de fes père ou mère par une mau- 
vaife conduite , ou par des procédés injuftes & tor- 
tionnaires; car, Commeleremarque fort bien Richard 
dans fon Traité des donations part. 1, chap. >, fe. 14, 
les pères & mères doivent être les maîtres & les 
juftes difpenfateurs de leurs biens dans leur famille , 
pour forcer leurs enfans à demeurer dans leur de- 
voir , au moins par des motifs d'intérêt, s'ils man- 


Ïl faut, en fecond lieu , que la preuve de haine 
& de colère foit appuyée fur des faits graves & 
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certains , &c non pas vagues &indéterminés. Ces faits 
peuvent être prouvés par témoins Où par écrit; 
mais la preuve la moins équivoque dans cette ma- 
tière, & qui entraîne plus aifément le fuffrage des 
magiftrats , eft celle que fournit la contexture de 
latte dont on fe plaint. En effet, nous nous pei- 
gnons dans nos écrits , & on y découvre nos plus 
fecrètes penfées à travers nos déguifemens , dés 
qu'elles font analyfées par un efprit jufte & accou- 
tumé à fonder les replis du cœur humain. 

Les règles que nous venons d'établir ont èté par- 
ticuliérement confacrées par trois arrêts rendus au 
parlement de Paris en 1780. TA 

Nous avons dit plus haut que les donations fai- 
tes ab irato , pouvoient être attaquées de mème 
que les teftamens; maïs il eft à propos de remar- 
quer que les donations font moins fufpeëtes , par- 
ce qu’elles font moins fujettes à la fuggeftion , qui 
très-fouvent fe combine avec la colère dans l’ef- 
prit du teftateur , l’excite quelquefois & la main- 
tient toujours. On préfume encore très-diflicile- 
ment qu'un homme ait pouflé la haine jufqu'au 
point de fe deffaifir de fon bien de fon vivant ; 
nous ne donnons guère que dans le moment 
où l'approche de la mort annonce que nous fom- 
mes prêts à quitter la pofleffion de nos richefñes ; 
mais il feroit très-difficile d'attaquer , par le 
moyen d'ab irato , une donation faite par un 
contrat de mariage. La raïfon en eft que la 
donation , par contrat de mariage , eft une conven- 
tion entre le donateur & le donataire , par laquelle 
ce dernier, en conféquence du don qui lui eft fair, 
livre irrévocablement fa perfonne à une autre, qui 
s'engage parcillement à lui fous la foi du même 
don. Or , comme il n’y a plus de retour après la 
tradition que chacun des conjoints a faite de fa 
perfonne, il eft impoñfble de rendre au donateur , 
ou à fes repréfentans , ce quil a donné , parce que 
le don n’eft pas feulement fait au donataire , mais 
plutôt au mariage , & que le donataire n’y prend 
part , qu'autant qu'il eft une partie effentielle du 
mariage , dont l’autre conjoint & les enfans qui 
en doivent naître {ont également parties. On trouve 
cependant quelques exemples de donations , même 
par contrat de mariage , qui ont ëjé révoquées 
comme faites 4b irato ; mais il faut que la preuve 
des faits foit entiérement décifive , comme dans 
Vefpèce de la donation faite par M° Bontout à 
M° Varillas , qui fut caffée par arrêt du premier 
avril 1659 , parce qu'il étoit prouvé par Le pro- 
cés-verbal d’un commiffaire, qu'on lui avoit fair 
violence. 

Ce que nous difons des teflamens faits 4b irato, 
& qui doivent être infirmés en connoiffance de 
caufe , n'a lieu ordinairement qu’en faveur des def- 
cendans ou des afcendans ; généralement parlant 
les collatéraux ne peuvent pas attaquer les tefla- 
mens de leurs parens fur le feul fondement de la 
colére ; la raifon en eft que n’étant point obligé 
par /a loi naturelle de laiffer fon bien à fes colla- 
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téraux , il eft inutile d'examiner fi le téftateur les 
en prive par colère ou par d’autres raifons , & f4 
cette colère eft légitime ou injufte. Il faut cepen- 
dant en excepter , 1°. les teftlamens qui , pour par 
ler le langage ordinaire du barreau , contiennent 
un éloge odieux , à moins qu'il ne porte fur des 
faits connus &c .avérés ; 2°. ceux qui privent un 
frère où autre collatéral de la fucceffon , pour la 
donner à une perfonne notée d’infamie ; 3°. ceux 
qui dépouillent les collatéraux de la portion de 
propres que la loi leur réferve , & dont ils ne 
peuvent être privés que pour une injure atroce ; 
qui légitimeroit l’exhérédation prononcée par um 
pére contre un enfant. 

ABJURATION , f. f. ( Droit canonique. ) c’eft 
l’'aéte par lequel un hérétique renonce à feserreurs , 
& déclareavec ferment de recevoir la foi catholique. 

Dans les pays d'inquifition on diflingue trois 
fortes d'abjurations, {avoir , l'abjuration de formali, 
qui eft celle que fait un apoftat ou un hérérique, 
reconnu notoirement pour tel ; l’abjuration de vehes 
menti , ou celle que fait un fidèle vivement foup« 
çonné d’héréfie , & l'abjuration de levi , ou celle 
que fait un fidèle qui n’eft foupçonné d’héréfie que 
légérement. L’abjuration de levi n’emporte pas , com 
me les autres , l’interdi@ion des fonétions même civis 
les , ni l'inhabilité a pofléder des bénéfices. 

L’abjuration n’eft pas connue en France fous ces 
difin@tions , parce qu'il ny a plus d'inquifition, 
Lorfque les hérétiques veulent rentrer dans le fein 
de l’églife romaine , ils font leur abjuratioi entre 
les mains des archevèques ou évêques qui en re+ 
tiennent l'aéte en bonne forme. Avant l’édit de 
1685., la déclaration du 10 o&tobre 1679 obligeoit 
les évêques à remettre les a@tes d'xhjuration aux 
gens du roi pour qu'il les fignifiaflent aux minif. 
tres &c aux confiftoires des lieux où les convertis 
faifoient leur réfidence : mais cette formalité n’a plus 
lieu depuis l’édit cité. | 

Suivant la déclaration du 17 juin 1683 ,les en: 
fans de ceux qui ont fait abjuraton doivent être 
inftruits dans la religion catholique , apoñftolique 
& romaine. it 

Les François qui ont fait abjuration de la reli- 
gion prétendue réformée ne peuvent fortir du royau= 
me fans permifñon. C’eft ce qui réfulte de la déclas 
ration du 11 février 1699. 

Les religionnaires fugitifs ne peuvent rentrer 
dans le royaume , fans faire ahjuration , & fans 
prèter ferment de fidélité. 

L’abjuration d’un religionnaire n’a point d'effet 
rétroatif pour recueillir une fucceffion échue avant 
l'abjuration ; c’eft ce qu'a jugé la grand'chambre du 
parlement , le 17 avril 1741 , en attribuant une 
fucceffion conteftée aux parens qui étoient catho= 
liques romains dans le tems du décès. L'abjuras 
tion rend celui qui l'a faite , capable de pofléder 
les charges , les emplois, les dignités, qui, fuis 
vant les loix du royaume, ne peuvent être poñé:, 
dées que par des catholiques, "ATTBEL 
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* Poyez les loix citées dans cet article: 
* On trouve quelquefois dans le corps du droit 


canon les termes d'abjuration 6 d’abjurer , employés 


pour fignifier, qu'on a quitté une mauvaife habi- 
tude , qu'on a renoncé à un mauvais commerce , 
qu'on a abandonné un vice. Ainfi , on dit d’un 
homme qui quitte une femme avec laquelle il 
vivoit en adultère , qu'il a abjuré ladultére ; 
mais cette façon de s'énoncer n’eft pas d'ufage parmi 
nous. 

ABJURATION , ( Droit romain.) les loïix romaï- 
nes appellent ainfi toute dénégation avec faux fer- 
ment , d'une dette , d’un gage , d’un dépôt, & géné- 
ralement de toutes chofes qu’on avoit confiées : dans 
ce fens l’abjuration eft la même chofe que le pur- 
jure, & eft oppofée au mot uration, qui défigne 
un ferment jufte. 

ABJURATION , ( Loix angloifes. )en Angleterre, 
les mots d'abjurer SC d’abjuration s'emploient dans 
le fens de renoncer & de renonciation à l'autorité & 
au domaine d’une telle perfonne. Le ferment d’ab- 
juration a été principalement inventé après l’expul- 
fion de la famille royale des Stuards ; il confifte 
dans la promefle qu'on exige de tout Anglois, par 
faquelle il s’oblige de ne reconnoître aucune anto- 
torité royale dans la perfonne du prince qu’on 
appelle le prétendant , & de ne lui rendre jamais 
Fobéiffance qu'un fujet doit à fon fouverain. 

Les: anciennes coutumes d'Angleterre appelloient 
du nom d'abjuration , le ferment par lequel une 
perfonne coupable de félonie , qui s’étoit retirée 
dans un afyle, s’obligeoit d'abandonner le royau- 
me pour toujours , ce qui le mettoit à l’abri de toute 
efpèce de châtiment. On lui donnoit alorsune croix, 
qu'il devoit porter à la main le long des grands 
chemins , jufqu'à ce qu'il fût hors des domaines du 
roi, & on l’appelloit /4 bannière de mère-églife. 

Le droit d'afyle ayant été Ôté aux églifes & au- 
tres lieux faints par le flatut 21 de Jacques I, 
l'abjuration a été auf abolie, 

ABLATS , f. m. ( Terme de coutume. ) par lequel 
on défigne les bleds qui font fciés & coupés, mais 
qui font encore fur le champ. Le mot ablais eft 
fynonyme à celui de dés-bled , qu'on lit dans quel- 
ques coutumes. 

La coutume de Ponthieu , art. 105 , défend de 
charier ou emporter fes ablais avant le foleil levé, 
& après le foleil couché, fous peine d’une amende 
de foixante fols. 

Dans lés coutumes où le droit de terrage eft dû, 
nul ne peut enlever fes ablais, qu'il n'ait aupara- 
Yant averti le feigneur ou fes prépofés, pourvu 
que lui ou fon prépofé fafle fa réfidence , pendant 
le tems dela moiflon , dans la paroïffe fur laquelle 
font fitués ou l'héritage fujet à chamoart , on la 
grange champarterefle. Celui qui leserilève fans avoir 
averti le feigneur , eft condamné à lui mener le 
droit de champart au lieu accoutüimé , & à une 
amende de foixante fols , pour chaque fois & cha- 
que pièce de terre dont il a enlevé les «blais : Là 
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coutume de Bourbonnoïis loblige même à payer 
double champart. 

S'il y a plufieurs feigneurs à qui appartient le 
droit de champart il fuit d'en avertir un pour 
tous, & de mener le champart dans la grange du 
principal d’entre eux. 

La forme dans laquelle l'avertiflement doit être 
donné au feigneur, n’eft pas clairement énoncée 
par les coutumes ; quelques-unes paroïflent indiquer 

w'il doit être fait par un a@e ou exploit ; mais 
l’'ufage le plus généralement fuivi eft de le faire 
verbalement. | 

Les coutumes varient entre elles fur le tems 
pendant lequel le fujet doit attendre le feisneur du 
champart. Îl faut à cet égard , ainfi que par rapport 
à la peine encourue faute d’avertifiement , fuivre 
l'ufage des lieux & la difpofition de la coutume. 

ABLÉGATION , £ £ ( Droirciwil.\ les Romains 
nommoient ainfi une efpèce de banniflement , que 
les pères de famille pouvoient prononcer contre 
ceux de leurs eñfans dont ils étoient mécontens. 
Le pouvoir des pères n'étant point auffi étendu par- 
mi nous, nous n'avons pas reçu dans nos mœurs 
l'ablégation des Romains. , 


ABLERET , f. m.( Coutume locale de Meneton. ) 
c’eft le nom d’un filet propre à pêcher du poiflon, 
qu'on nomme ailleurs un carré, 

ABLOQUIES , £. m. ( Terme de coutume. ) ce 
mot, dans la coutume d'Amiens , eft joint à celui 
de folivés. Le tenancier cottier , eft-il dit dans l’urs. 
198 , ne peut , fans le confentement de fon fei- 
gneur , démolir aucun édifice wbloquiés & folisiés, 
étant en héritage par lui tenu en roture ; & sil. 
le fait fans le confentement de fondit feigneur., il 
échet en l’âmende de foixante fols parifis, & fi 
eft tenu de remettre ledit édifice au même état. 

Pour entendre: cet article , il faut favoir d’abord 
que la coutume appelle rerre cottiere celle qui n’eft 
point en fief , qui eft tenue en roture , & qu'on 
pourroit appeller vilzine , fuivant l’ancienne accep- 
tion de ce mot : en fecond lieu , qu'on appelle dans: 
le pays ablocgs , des parpains ; on mrurs de pierre 
ou de brique ,élevés de deux pieds où-environ,, 
fur lefquels on drefle des folives pour bâtir des, 
maifons. de bois : les édifices ainfi conftruits font 
dits édifices abloquiés & folivés , des mots ablocqs 
& felives. Sous.ce mot d’édifices font compris tou- 
tes: fortes de bâtimens , comme granges, écuries, 
étables ou autres , pourvu qu'ils foient abloquiés &c 
filivés. Ces héritages ne peuvent être démolis par, 


_celui qui les tient à cens ou à rente, fans le con- 


fentement du bailleur ; s'il le fait, il eft tenu de 

#g sine 
rétablir. les bâtimens dans leur premier état, & il, 
eft en: outre -amendable énvers fon feigneur. 


ABOÏILAGE , f m,. ( Droit féodal. ) c'eft un: 
vieux terme , par lequel on défignoit le droit qui 
appattiént au feigneur , fur les abeilles qui fe trou- 
vent dans fa feigneurie ; il dérive du mot æboïlle 
qu'on difoit anciennement pour abeille, Aboilige eft 
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la mêmé chofe qu'abeillage , dont nous avons parlé 
plus haut. Voyez ABEILLAGE. er 

ABOLITION, £. f. ( Droit public & criminel.) c’eft 
en général l’aétion par laquelle on détruit une chofe. 

Dans le droit , le mot abolition peut fe confidé- 
rer fous deux rapports ; 1°. à l'égard des loix , des 
coutumes & ufages; 2°. à l'égard des crimes. 

Abolition des loix , coutumes & ufages. À parler 
firiement , dans la véritable fignification des ter- 
mes , abolir fe dit plutôt des coutumes & ufages 
que des loix, pour lefquelles on fe fert du mot 
abroger. Le non-ufage fuffit pour Vabolition | mais 
il faut un aëfte poftif pour l’abrogation. 

La coutume , dit Montaigne , eft reine 6 em- 
périere du monde ; elle eft la loi vivante du peuple; 
elle donne le mouvement aux corps politiques ; 
elle fait même quelquefois toute leur exiftence. Il 
eft donc de l'intérêt d'un bon. gouvernement de 
fixer fes regards fur les coutumes générales & par- 
ticulières , afin de maintenir & de protéger celles 
qui font utiles ; de laïffer tomber dans l'oubli cel- 
les dont les inconvéniens furpaffent les avantages ; 
& d’abolir celles qui font contraires à la nature , 
* à la juftice ,à la rers , à la tranquillité , & aux 
bonnes mœurs. | 
* Il eft fouvent dangereux de vouloir réformer 
fur le champ les coutumes d’une nation : elles 
tiennent aux préjugés , & le peuple ne change pas 
aifément de manière de penfer ,il eft même fou- 
vent aflez aveugle pour rejetter les avantages qu'on 
veut lui procurer ; c’eft pourquoi l'abolition des cou- 
tumes eft l'ouvrage du tems , de la perfuafion, 
de l'exemple & de l’autorité. Le tems qui dévore 
tout , ne Et grace ni aux opinions, ni aux preju- 
gés ; c'eft lui qui a détruit un grand nombre d'ufa- 
ges barbares ou ridicules , utiles ou agréables, dont 
Fhiftoire conferve le fouvenir. La perfuafñon peut 
beaucoup ; & lorfque les grands , les magiftrats , & 
fur-tout Îes gens de lettres fe réuniflent pour don- 
ner au peuple des inftruétions , il ne tient pas long- 
tems à fes erreurs. On obtient plus fürement fon 
fuffrage , & on entraine fon opinion , lorfqw’on joint 
aux difcours la force de l'exemple. Le gouverne- 
ment peut & doit ufer de fon autorité, pour dé- 
truire une coutume contraire au bon ordre ; mais 
alors il faut que Vaéte d’abolition foit parfaitement 
motivé , car autrement le lésiflateur rifque de man- 
quer le but qu'il fe propofe , & de compromet- 
tre fon autorité. Nous en avons un exemple dans 
de préjugé barbare qui force un homme à fe bat- 
tre , pour venger des propos indécens ou indifcrets 
d'un étourdi où d'un mauvais plaifant. La févérité 
des ordonnances n'a pu le déraciner , on ne peut 
efpérer d'en venir à bout que par la voie de la 
perfuafñon , ou la voix plus puiffante de l’exem- 
ple. Puiflent les lumières , dont notre fiècie fe 
glorifie, deffller enfin les yeux de la nobleffe & 
des militaires, & les convaincre qu'il eft plus grand 
de pardonner que de fe venger ; que les Grecs & 
les: Romains , auxquels on ne peut refufer le titre 
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de braves & de courageux , n’ont jamais trempé 
leurs mains que dans le fang des ennemis de leur 
patrie ! HS $ s 

Il eft certain que la puiffance légiflative n'eft 
point infaillible ; qu'elle ne peut tout prévoir, nf 
tout combiner ; qu'il eft des événemens dans l’ave- 
nir qui échappent à l’efprit le plus fage & le plus 
pénétrant ; que lorfque les intérêts d’un état font 
changés , que des loix utiles font devenues nuïfi- 
bles par le changement des mœurs & des opis 
nions , il faut hâter la réforme, & abolir une loi 
que les circonftances rendent inutiles ou défavan: 
tageufes : ce n'eft pas détruire , c’eft protéger l’état 
& faire le bien général. 21 

Cette opération ne peut être faite que par la 
puiflance légiflative , car il n’appartient d’abolir une 
loi, qu'à celui qui a le droit de létablir ; mais il 


. ne faut ufer de cette faculté , qu'avec les égards, 


les ménagemens , les précautions , & la folemnité 
qu'exige la fainteté des loix. Le légiflateur doit 
combiner dans fa fagefle le degré de bonté de la 
loi qu'il veut introduire , avec les défavantages de 
celle qu'il veut abolir ; les inconvéniens aétuels de 
ce changement , avec le fruit qui doit en réfulter. 
Cette comparaïfon eft délicate , elle exige une 
rande prudence , & une connoiffance parfaite des 
pe , des mœurs , des préjugés , & des opinions 
des peuples qu'on gouverne. «À 

Un légiflateur doit fur-tout prendre garde de s’en 
laïffer impofer par l'apparence d’un bien, qui peut 
ne pas avoir dans la pratique toute la réalité que 
la théorie lui fuppofe , ou par la confidération de 
l'avantage qui réfulte de certaines loix chez d’au- 
tres nations. | 

Au refte , la puifflance légiflative fe trompera 
rarement , lorfquelle s’appliquera à preffentir la 
difpofition des efprits , à décrediter infenfiblement 
l’ancienne loi & à faire defirer la nouvelle , & 
qu’elle ne dédaignera pas de confulter non-feule- 
ment les magiftrats les plus intègres, mais encore 
les jurifconfulres éclairés, & les hommes qui pof- 
sèdent les vrais principes de la philofophie & 
lhiftoire de leur nation. Woyez les mots Lori & 
ABROGATION. de 

Abolition de crimes. L'abolition | en matière cri- 
minelle , eft une grace par laquelle le fouverain 
éteint entiérement un crime, qui, felon les règles 
ordinaires de la juflice & la rigueur des ordonnan- 
ces, étoit irrémiflble. 

Nous connoiflons en France deux fortes d’aboi 
Litions ; lune générale, & l’autre privée. 

Abolition générale. VL'abolition générale eft une 
amniftie., un pardon que le roi accorde à une pro- 
vince entière , à une ville , à une communauté ; 
pour des crimes commis contre l’autorité royale, 
Cette grace s'étend jufqu'à ceux qui font morts en 
combattant contre l'autorité royale , de forte que 
leur mémoire ni leurs enfans ne peuvent foufrir 
de leurs crimes ; elle n’a d'effet que pour les cri- 
mes pañlés , & non pour ceux qui feroient com- 

us 
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“mis dans la fuite ; elle ne préjudicie pas à l'intérèt 
civil des perfonnes offenfées ; elle ne remet pas les 
‘crimes particuliers qui ont été commis autrement 

ue dans le feu d’une émeute ; d’une fédition, ou 
d les combats qu'une guerre civile occafonne ; 
elle ne s'étend pas aufli aux crimes de lèze-majefté , 
aux affaffinats prémédités , & au crime de faux 
commis par les juges dans les fonétions de leur 
office. | 

Plufieurs auteurs prétendent même que labolirion 
générale ne doit pas avoir lieu en faveur de ceux 
qui fe font rendus plufieurs fois coupables du même 
crime. , ou qui l'ont commis dans l’efpérance de 
l'impunité. L'abolition générale n’a pas befoin de 
contenir les noms de tous ceux à qui le pardon 
eft accordé , elle n’eft pas fujette à l’entérinement ; 
1 fufit que la loi qui l'accorde foit enregiftrée 
& -publiée , & dès cet inftant elle obtient une 
pleine & entière exécution , qui met les coupa- 

les à l'abri de toutes recherches. Notre hifoire 
fournit plufieurs exemples d’abolition générale, Voyez 
AMNISTIE. on 
Abolition privée. L'abolition privée eft celle que le 
“ roiaccorde à un particulier , foit avant, foit après le 
jugement , fur fa requête, pour un crime irrémifli- 
ble de fa nature, & c’eft ce qui diftingue l'abolition, 
_ des autres efpèces de graces qu'on appelle réxiffon 
& pardon. Car , quoique dans la plupart des difpo- 
fitions de l'ordonnance criminelle de 1670 , on 
paroiffe confondre les lettres d’abolition, de pardon 
_ & de rémiffion, il y a cependant entre elles une 
_très-grande différence, foit au fond, foit dans la forme. 
Grace, eft un motgénérique, qui contient les 
trois efpèces. l'E 

Pardon, eft-cette clémence dont ufe le prince 
envers un homme quia participé à un crime, fans 

en être ni l’auteur ni le complice : par exemple, 
celui-là doit obtenir des lettres de pardon , qui s’eft 
trouvé dans une querelle , où un homme a été 
affafiné. 

La rémiffion a lieu dans les cas de meurtres invo- 
lontaires, ou qui ont été commis en défendant fa 
vie.” ! 

Sur la forme de ces lettres, la nature des tribu- 
naux à qui elles font adreflées, la manière de les 
leur préfenter, les formalités de l’entérinement , 
on pêut confulter le titre 16 de l’ordonnance de 
1670 , & les commentateurs quien ontinterprèté 
les difpofitions. 

L'abolition eft différente ; elle fuppofe que le 
crime exifte, & qu'il n’eft pas de nature à être 
remis. Le prince ufe alors de fon autorité fouve- 
taine , @& fait grace au coupable. Si celui-ci eft 
déjà jugé, les lettres d’abolition n’écartent que la 
peine, l’infamie fubfifte. Elle ne fubfifte pas an 
contraire , fi les lettres d’abolition font obtenues 
avant le jugement, 

Les lettres de pardon & de rémiffion font, pour 
ainf dire des lettres de juftice, puifqu'il n’y a pas 
an Véritable délit commis par celui à qui on. les 

Jurifprudence, Tome I, 
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accorde , ainfi que nous le dirons plus amplement en 
traitant les mots de GRACE, PARDON , & RÉMISSION. 
Les lettres d'aholition au contraire font de véritables 
lettres de grace, dans lefquelles le fouverain eff 
obligé d'ufer de la plénitude de fa puiffance pour 
abolir la mémoire d’un crime irrémifible, & dé- 
robér le coupable au châtiment qu'il mérite. 

Les lettres d'abolirion s'obtiennent en la grande 
chancellerie, font fcellées en forme de chartre , 
& en commandement ; lorfqu’elles concernent des 


. gentilshommes , elles font adreflées aux cours de 


parlement ; fi. elles ne regardent que des roturiers 
l’adreffe en eft faite aux baillis & fenéchaux , reflor- 
tiffans nuement aux cours fouveraines ; elles doi- 
vent être prefentées dans les trois mois du jour de 
l'obtention. Celui qui en eft porteur, eft obligé de 
fe conftituer dans les prifons, il y demeure pen- 
dant toute l'infiruétion dela procédure en entéri- 
nement : C’eft lui-même, qui après avoir été con- 
duit de la prifon à l’audience, y préfente feslettres 
a genoux & tête nue: il en écoute la leéture ; 
dans cette pofture , il prête ferment que leur expofé 
eft conforme à la vérité , après quoi on lereconduit 
en prifon, d’où il ne fort qu'après l’entérinement 
de la grace. 

Il eftdes crimes que les lettres d’abolition ne fau- 
roient dérober au châtiment: tels font les affaflinats 
prémédités , le rapt de violence, les duels, &. 
L'article 4 de l'ordonnance criminelle en contient 
la difpofition précife. IL feroit à defirer que le 
prince n'accordât jamais de lettres d'abolition. À 
Dieu ne plaife qu'on veuille lui ôter le droit de 
faire grace, & au malheureux, l’efpérance de l’ob- . 
tenir ! Mais les lettres d’abolition paroiffent s'éloigner 
du but de toute bonne légiflation, qui veut que 
le crime foit puni irrémiffliblement fans exception 
de perfonne , elles ont même quelque chofe qu? 
outrage l'humanité; car différentesen ceci des lettres 
de pardon ou de rémiflion , elles ne s'accordent 
qu'a de vrais criminels , & c’eft moins les circonf- 
tances du fait, que la qualité du coupable, auieni 
déterminent la conceflion ; elles s’accorderont # 
l’homme puiffant pour le mème crime, qui con- 
duiroit l’homme du peuple au gibet:c’eft un abus. 
S'il falloit mettre une différence entre deux cxi- 
minels, ce devroit être pour aggraver la peine de 
celui qui tient dans la fociété un. rang plus confi- 
dérable, parce que fes fautes font d’un exemple 
plus dangereux ; tel fut l’ufage conftant des anciens. 
peuples, tel eft encore celui des Chinois. Cequ’ox. 
pourroit faire dans quelques cas rares , ce feroit 
d'accorder de fimples lettres de commutation de 
peines , à un criminel qui, par fes fervices perfon- 
nels , ou ceux. de fa famille, auroit mérité de 
lindulgence. | 

Nous avons dit que l’ordonnance exceptoit plu, 
fieurs. crimes atroces, pour lefquels on ne devoit 
point accorder de lettres d’abolition ; on ne doit 
cependant pas douter que le roi n’ait le pouvoir de 
faire grace, & de donner la vie à qui il lui plat, 
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en quélme manière que le cas foït arrivé; mais 
alors les couts fouveraines ont le droit de faire 
des remontrances , après lefquelles les lettres d’abo- 
lirion doivent être entérinées , fi le roi perfifte dans 
la même volonté ; c’eft ce qui réfulte de la difpo- 
fition du tit. 16 de lordonnance de 1670, & de 
la déclaration du 22 novembre 1693. Nous avons 
dit plus haut que les lettres dabolition laïfloient 
fubfifter la note d’infamie fur celui qui les obte- 
noit; mais il faut à cet égard diftinguer le tems 
où elles ont été obtenues : fi elles font accordées 
avant le jugement du procès, elles ne laiffent fub- 
fifter fur le coupable aucune note d’infamie, parce 
que le juge ayant, par l’entérinement des lettres , les 
mains liées, & ne pouvant plus juger le crime , 
il ne réfulte aucune infamie , que l’on n’encourt 
que par la fentence : maïs lorfqw’elles ne font accor- 
dées qu'après la fentence , le coupable qui a été 
jugé , refte infame, parce que les lettres d’abolition 
ne font rémife que de la peine, ce qui eft con- 
forme à la loi 7, C. de fent. paf]. & refit. Dans le 
cas même où les lettres d'abolition contiendroient 
la remife de l’infamie, cela ne pourroit procurer 
autre chofe en faveur de celui qui obtiendroit 
cette grace, qu'une a@tion pour pourfuivre celui 
qui lui reprocheroit fon crime. C’eft lavis de 
Ferrieres & de M. d'Agueñleau. 

Les lettres d'abolition font perfonnelles, & ne 
s'étendent pas aux complices : mais elles ne portent 
aucun préjudice à la partie civile ; limpétrant de 
lettres dabolition eft même tenu de la faire affigner, 
pour que les lettres foient entérinées avec elle, 
autrement elles feroient regardées comme clandef- 
tines & frauduleufes, ainfi que l’a jugé le parle- 
ment de Grenoble en 1631. | 

Le feigneur haut-jufticier ne peut s'oppofer à 
l’entérinement des lettres d’abolition , obtenues 
même après le jugement définitif, par lequel la 
confifcation auroit été prononcée, parce que le 
roi , en fe dépouillant de la haute-juftice en faveur 
des feigneurs , s’ef réfervé, commie un droit infé- 
parable de fa couronne, celui de faire grace & d’a- 
bolir les crimes; la feule chofe qu’on accorde au 
feigneur , c’eft un dédommagement pour les frais 
de linftruétion criminelle , & ces frais doivent être 
payés avant l’élargifiement de Pimpétrant , ainfi 
que les dommages & intérêts de la partie civile. 

Nous tenons pour maxime certaine , que le roi 
feul peut donner des lettres d’abolition de crime ; 


les princes apanagiftes, quoiqu'ils jouiflent , dans 
leurs apanages, de plufieurs droits de la fouverai- 
neté , ne peuvent exercer celui d'accorder des 


lettres de grace. Piufeurs évèques jouifloient autre- 
fois de ce droit , le jour qu'ils prenoient poffeffion de 
leur évêché ; on l’accordoit aufñ quelquefois aux 
gouverneurs de province , lorfqu'ils prenoient pof- 
fefñon de leurs gouvernemens: mais cet ufage ne 
fubfifte plus, & il a été réformé à caufe des abus 
qui en réfultoient. Nous ne connoïffons plus que 
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lévêque d'Orléans , dont le privilège à cet égard a 
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été reftraint par les édits de 1753 & 1758 ; & les 
chapitres de Rouen & de Vendôme , qui accor- 
dent encore des lettres d’abolition de crime. Nous 
en parlerons fous les mots, ORLÉANS, ROUEN , 
VENDÔME. $ 

Les doéteurs ultramontains, qui confondent 
toujours le pouvoir réel du pape fur le fpirituel, 
avec le pouvoir imaginaire qu'ils ui attribuent 
fur le temporel , ont prétendu qu’il pouvoit accor- 
der des lettres d’abolition de crimes dans tout le 
monde chrétien. C’eft étendre bien loin lepouvoir 
des clefs, heureufement il eft balancé par le pou- 
voir de la raïfon, c’eft-à-dire, des privilèges & 
des libertés de l’églife gallicane. Si lon vouloit 
laifler au pape quelques droits à cet égard, ce 
feroit tout au plus celui d'accorder des difpenfes , à 
l'effet de poflèder un bénéfice, à un eccléfiaftique 
qui auroit obtenu du roi des lettres d’abolition , 
parce que, comme ces lettres le rendent feulement 
à la vie civile, qu'il auroit perdu par fa condam- 
nation , elles ne lui redonnent pas la capacité de 
remplir les fonétions de fon minifière. | 

ABONDANCE, f.f. ( Droit public & civil. ) les 
étymologiftes font dériver ce terme des deux mots 
latins ,4b & unda, & ils le tirent par métaphore, com- 
me celui d’affluence, de la comparaifon aux fleuves, 
qui regorgent d'eau après les pluies & les fontes 
de neiges. 

Ce mot fignifie une grande quantité, & ils’em- 
ploie particulièrement en parlant des chofes nécef- 
faires à la vie. Il y a abondance toutes les 
fois que les denrées & les matières premières 
furpaflent les befoins des confommateurs ; fi elle 
eft portée à l'excès, elle ruine également lagri- 
culture & les propriétaires. | 

Les loix romaines avoient établi des magiftrats 
pour maintenir ou rappeller abondance : elles re- 
commandoient fur-tout qu'il n’y eût point d’exac- 
tions & de monopoles, point d’achats fans paie- 
ment, point de gains & de pertes illicites, point 
d'empêchemens à l'exercice du commerce & des 
métiers honnètes , & que les puiffans &t les riches 
n'infultaffent pas aux pauvres, & n’abufaffent pas 
de leur foibleffe. 

Nos loïx françoifes ont beaucoup varié fur les 
moyens d'entretenir ou de rappeller l’hondance, 
nous les expoferons au mot GRAINS. Mais on peut 
dire que le plus sûr moyen pour remplir cet im- 
portant objet, eft de perfeétionner l’agriculture , 
de la protéger, de l’honorer, & d'engager les ha- 
bitans de la campagne à multiplier les beftiaux. 

ABONDANCE des richeffles 6 des commodités de 
l1 vie. Ceft le partage d’un petit nombre de par- 
ticuliers privilégiés , que l’on regarde avec envie, 
mais dont on cefleroit fouvent d’ambitionner le . 
fort , fi l’on pouvoit favoir à quel prix ou par quels 
moyens ils ont acquis cette abondance qui fait l’objet 
de nos defirs, & par combien de peines , de foins, 
de follicitudes & fouvent de remords , ils font 
parvenus à cet état, dont ils ne peuvent fentir 
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eux-mêmes les avantages, s'ils n’en profitent pas 
pour exercer la BIENFAISANCE. 

L’abondance des particuliers n’eft point l’objet de 
cet article, où il ne s’agit que de celle qui: fait la 
richefle des états & le bonheur univerfel des 
citoyens. | 

Une paix durable dans un état policé, où la loi 
facrée des propriétés eft maintenue dans fa plus 
grande vigueur, pourroit être regardée comme la 
caufe premiere de l'abondance & de la félicité publique , 
puifqu'une guerre inteftine de quelques années 
fufñit pour entrainer après elle les fléaux de la famine 
& de la pefte, avec la défolation univerfelle & la 
deftruion entière du corps politique. L'état atuel 
de la Pologne, l’un des pays le plus abondant & le 
plus fertile de l'Europe, fufhit pour la confirmation 
de cette trifte vérité. Mais fi la paix procure l’abon- 
dance, ce n’eft qu’autant qu’elle met les hommesen 
état de s'occuper fans relâche des travaux de la terre, 
dont les fruits renaiffans fourniflent à leurs befoins 
journaliers comme à leurs commodités & même à 
leurs plaïfirs , tandis que l’éducation des beftiaux qui 
eft une fuite & une dépendance de cette occupation 
tranquille , procure au peuple agricole des richefles 
d'un autre genre, que l'indufirie fait mettre en va- 
leur pour fatisfaire la multiplicité de nos goûts. 

Aïnfi les deux fources uniques de l'abondance 
générale roulent fur deux points fondamentaux , 
que les hommes ne doivent jamais perdre de vue : 
l'agriculture & toutes fes branches d’une part , & 
de l’autre , a nourriture des befliaux. Dela décou- 
lent les jouiffances des citoyens confommateurs , 
Yaugmentation de la population , la gloire & la 
puiffance de l’état, & même le progrès des arts 
@c des fciences. En effet, l’efprit humain tranquille 
& rafluré fur les moyens de fe procurer le nécef- 
faire, comme le fuperflu ( fuivant les conditions où 
les hommes fe trouvent ) dans un état où la terre le 
_ produit, cherche à multiplier fes jouiffances par l'in- 
vention des arts, & à fatisfaire par l’étude & la cul- 
ture des hautes fciences la curiofité quile dévore & 
le confume. La félicité publique s’augmenteenraifon 
des efforts que font tous les membres de la focièté 
pour concourir au même but, & participer à cette 
abondance de l’état qui fait le fruit du travail. C’eft 
alors que le luxe de confommation devient véritable- 
ment utile, & contribue à entretenir la joie & la 
fanté parmi les hommes , à la différence de celuxe 


deftruéteur qui ne confifte que dans unefomptuoñité À 


d'apparence, dont le but eft d’avilir l’agriculture 
en dévorant fa fubftance en pure perte, 


Lifez l’admirable Æffzi de M. Melon, fur le Com- 


merce : dans fa fuppoñition de trois ifles feules fur la 
terre, celle qui ne produit que des métaux & des 
richefles de convention, feroit bientôt abandonnée 

ouf aller peupler l'ifle du bled, où l'abondance & 
e fuperflu deviennent la fuite néceffaire des récoltes 
annuelles, fur-tout fi l’on fait y mettre le fuperflu 
en réferve , comme à la Chine, pour prévenir les 


difettes, 
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On diftingue dans V'Efprit des loix, les peuples 
chaffeurs., comme les fauvages de l'Amérique; les 
peuples palleurs , comme les Tartares, les Arabes : 
Gt les peuples agricoles. Les premiers ne peuvent . 
Jamais être dans l'abondance | & la population y 
eft néceffairement reftreinte au plus petit nombre 
pofhble, eu égard à la vafte étendue de terrein qu'il 
faut parcourir pour fe procurer la fubfftance. En 
effet, les progreflions de la population fuivent né- 
ceflairement les moyens de fubfifter ; &c lespeuples 
qui ne font point agricoles, ne peuvéht jamais for- 
mer une grande nation. S'ils font pafteurs , ils ont 
befoin d’un grand pays, pour qu'ils puiffent fubffter 
en certain nombre : ils peuvent fe réunir pour quel- 
que tems, comme les T'artares de l'Afie, parce que 
leurs troupeaux peuvent être raflemblés quelque 
tems ; mais toutes ces hordes étant réunies , ilfaut 
qu’elles fe féparent bientôt, ou qu’elles aillent faire 
de grandes conquêtes dans quelque empire du midi. 
Si ce font, au contraire, despeuples chaffeurs, comme 
les fauvages de l'Amérique, ils font encoreen plus- 
petit nombre , & forment, pour vivre, unebluspetite 
nation. La chaffe & la pêche ne peuvent fuffire àtous 


leurs befoins; ils ne peuvent acquérir l’objet de 
: leur recherche qu'avec des peines & des foins im- 


menfes, & qu’en parcourant de vaftes folitudespour. 
les dépeupler des animaux dont ils fe nourrifient : 
aufli les peuples chafleurs font néceflairement fau- 
vages, nomades, errans, ignorant tous les arts, &c 
réduits à la plus petite population. Leur pays eft 
ordinairement plein de forêts ; & commeles hommes 
n'y ont point donné de cours aux eaux , ileftrempli 
de marécages où chaquetroupe fe cantonne & forme 
de loin en loin une petite nation fauvage. 

Quand les nations ne cultivent pas les terres, dit 
l’auteur de l’Efprit des Loix, voici dans quelle pre- 
portion le nombre des hommes s’y trouve. Comme 
le produit d’un terrein inculte eft au produit d’un 
terrein cultivé, de même le nombre des fauvages. 
dans un pays eft au nombre des laboureurs dans un 
autre ; & quand le peuple qui cultive les terres, cul- 
tive auf les arts , le hombre des fauvages eft au 
nombre de ce peuple , en raifoncompofée du nombre 
des fauvages à celui des laboureurs, & du nombre 
des laboureurs à celui des hommes qui cultivent les 
aris. ue 
LA hop uason , cette force des empires, fuit donc 


néceflairement les moyens de fubfifter ; plus ces 


moyens font faciles & fürs, plus la population aug- 
mente : au contraire, plus ces moyens diminuent, 
plus la population fe rétrecit. L’abondance influe donc 
néceflairement fur la population; mais il n’appar- 
tient qu'aux peuples agricoles d’être dans l’zhondance 
de toutes chofes , fur-tout fi à laculture de la terreils 
joignent le foin & la nourriture desbeftiaux, dont 
les profits continuels & journaliers s'accumulent 
avec le produit annuel des récoltes. 

La fertilité ayant des bornes , & les fruits de la 
terre étant périflables , l’abortdance des chofes nécef- 
faires à la vie eft néceflairement reftreinte & peu 
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durable , fi l'indufirie humaine ne prévient ces in- 
convéniens , & fi la légiflation des peuples agricoles 


n’eft pas fans cefle occupée des moyens de perpétuer 


cette abondance qui fait la félicité de tous, & de l’af- 
furer fur une bafe folide & inébranlable. Les terreins 
incultes , les friches , les landes & les marais font 
donc des fignes vifibles de la négligence d’un gou- 
vernement, ny ayant aucun de ces terreins que l’art 
ne puifle féconder: l’agriculture livrée à la routine 
&r à l'ignorance des gens qui l’exercent fans princi- 
pes, la mauvaife diftribution des fols dont on 
life ordinairement la moitié fans culture, fous 
prétexte de repos , le défaut des prairies artificielles , 
par lefquelles on pourroit fuppléer fi aifémentaux 
prés naturels ; la langueur du commerce , les loix 
fifcales qui l'enchainent , les formes judiciaires qui 
rendent la juftice fi lente & fi coûteufe, l’encou- 
agement des arts futiles , la mendicité forcée par 
le défaut d’atteliers publics, où l’on occuperoit les 
mendians valides , les troupes trop nombreufes, 
dont l’ination en tems de paix pourroit être uti- 
lement employée aux travaux publics, €. font 
autant de reproches faits aux gouvernemens, &t 
de moyens pour éloigner & rétrecir cette abor:dance 
qui rendroit les états floriffans ; mais ce n’eft qu’en 
fe précautionnant contre l’intempérie des faifons & 
l'incertitude des récoltes, par des approvi/fonnemens 
d'ordonnance | & par des greniers publics de conferva- 
tion , où l'on met quelques années enréferve, que l’on 
peut rendre l'abondance fixe & durable. La Chine eft 
le feul pays de l'univers où l’homme ait une pré- 
voyance d’où dépendent fa vie & celle de fa poftérité. 
On a écrit depuis quelques années en faveur 
de la liberté du commerce des grains & de l'expor- 
tation ,avec une chaleur qui a beaucoup agité les 
efprits fans les éclairer. On n’a pas fenti qu'en 
e privant volontairement de fon füperflu fur l’ef- 
pérance d’une récolte incertaine , avant d'avoir mis 
en réferve une fufhifante quantité de bled , on 
rend précaire la vie du peuple , & on lPéchange 
contre l’or des commerçans & des monopoleurs 
qui hâtent le moment de la difette pour fe faire 
rentrer leurs fonds avec ufure. On n’a pas mème 
fenti que l’enchériffement d’une denrée dont dé- 
pend la vie de lhomme , entraine avec lui la 
chûte des manufattures & des arts, & l’émigration 
de ceux dont les biens, linduftrie ou le travail ne 
peuvent atteindre le prix des grains; que ce n'eft 
qu'en faifant confommer à bas prix fur les lieux le 
fuperflu des récoltes, qu'on peut faire fleurir les 
arts, augmenter les manufaétures & encourager la 
population par la certitude de l'abondance ; & qu’en 
tous cas, fi lexportation pouvoit avoir quelques 
Avantages, ce ne feroit qu'en la refireisnant au 
fuperflu : mais qu'il ne peut y avoir de fuperflu 
que lorfque le néceffaire eft afluré , & fous la 
main, pour ainfi dire, dans des greniers d’abondance, 
toujours prêts à être ouverts dans les difettes ; car 
plus la population eft confidérable, plus les difettes 
{ont à craindre, 
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On a dit ingénieufement que le bled étoit un ci . 
quième élément, aufll néceflaire à l’homme que 
l'air & l’eau. Il feroit donc à fouhaiter qu'il fût 
aufMi abondant , & que l’homme trouvat auffi aifé- 
ment à appaifer fa faim qu'à étancher fa foif; mais 
ce neft qu'à la fueur de fon front, ou par un træ 
vail cpiniâtre , que l’homme fe procure cette den- 
rée de première néceflité ; la providence l’y a con- 
damné , pour l’obliger à un exercice utile, d'où 
dépendent fa vie & fa fanté. | | 


Sed pater ipfe colendi 
Haud facilem effe viam voluit, primufque per artem 
Movit agros curis acuens mortalla corda , 
Nec torpere gravi paffus fua regna veterno, 


Le 


Fr 


Georg. de Virg. 


Mais fi l’homme ne peut fe procurer l'abondance 
de cette denrée qu'avec des peines & des foinsinf- 
mis, il pourroit du moins par fon induftrie trouver 
des moyens fürs & peu-difpendieux, de conferver 
ces mêmes denrées de première néceflité , de les 
tenir en réferve ‘pour les tems malheureux qui 
furviennent inopinément , ou par l’intempérie des 
faifons, ou par des caufes que toute la fcience hu- 
maine ne peut connoïtre, ni prévenir; pour ces 
années de ftérilité, où la terre femble fe refuferx 
la produétion des femences qui lui font confiées :- 
mais parvenir à rendre ces précautions générales , 
par la voie de la perfuafñon , & par la convi@ion 
que chaque famille, chaque individu doit avoir de 
fon plus grand intérèt, faire répandré ces connoif- 
fances de manière qu'elles deviennent des notions: 
communes, en démontrer les avantages dans des: 
pratiques füres & par des exemples mis fous les 
yeux du peuple, c'eft là le point capital & le vœu 
d'une adminiftration éclairée qui fait aller au-de- 
vaut du befoin, & qui veut fixer dans fes états 
l'abondance & le bonheur des peuples. (2.) 

ABONDANT , ( D’) terme de palais, qui figni- 
fie par furérogation, ou par furabondance de droit, 
ou de procédure. On dit en droit ce qui abonde ne 
vicie pas , pour fignifier. qu'une raifon ou un droit: 
de plus ne peut nuire dans une afläire. : | 

ABONDER plus grande fomme , expreffion qui 
fgnifie payer plus qu'on ne doit, & qui eft em- 
ployée dans les coutumes de Londunoïs & de Tours, 
pour défigner la fraude que commet l'acquérenr 
d'un héritage, lorfque, pour recevoir du retrayant 
une fomme plus confidérable que celle de fonac 
quifition , il lui fait une déclaration infidelle, ‘& 
l'oblige par ce moyen, s'il veut ufer du droit de 
retrait, à rendre plus d'argent qu'il n’en a réelle: 
ment té débourfe pour le prix de la vente, v# 
de marché, frais & mifés. 

Ces deux coutumes veulent que l’acquéreur 
reftitue les deniers que Îe retrayant aura trop 
abondés | & qu'il foit en outre condamné à Pa- 
mende de foïixante fols pour le moins, I} paroît, 
par cette dernière expreffion, que l'amende dans. 
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ce cas éft arbitraire. C’eft le fentiment de Du- 


moulin qui dit avoir vu condamner au parlement un 
acquéreur de cette efpèce en oixante livres parifis. 
_ Î y a aufi fraude , fuivant la coutume d’Or- 
léans , fi l'acquéreur , pour qu'il en coûte davan- 


tage au retrayant, s’eft hâté de faire faire des ré- 


parations néceflaires , & non urgentes, que ce 


dernier auroit pu faire dans la fuite à meilleur 


compte; dans ce cas, dit la coutume , l'acquéreur 

ne peut demander & obtenir en juftice que ce 
. CL A 

que ces réparations auroient coûté au retrayant, 


Zlorfqu'après le retrait il les auroït fait faire. 


ABONNAGE ,, ABONNEMENT , ABONNER, 
ABONNIR, ABOURNER & ABOURNEMENT. Îous 
ces mots fynonymes fontemployés dans lestextes 
de diflérentes coutumes , pour fignifier les conven- 


tions & tranfaétions  pañlées entre le feigneur domi- 


nant & fon vaflal , par lefquelles les devoirs & 


-preftations , foit honorifiques , foit utiles, ou ca- 


fuels, reçoivent des formes ou des conditions 
différentes de celles qui font impofées ou par la 


“première conceflion du fief, ou par la coutume 


dans laquelle il eft affis. Voyez les Coutumes de 


Chartres, de La Marche, de Tours, du Maine, de la 


Rochelle & du Poitou. | 

ABONNÉE, ( Quéte ou Taille. ) la coutume 
de Bourbonnois , article 345, fe fert de cette ex- 
preffion pour défigner la taille due au feigneur 
par les vaflaux, en vertu de la coutume ou de 
quelque abonnement , & qui par cette raifon eft diffe- 
rente de lataille qui s'impofe à la volonté du 
feigneur, fur fes hommes & fujets , & que la 
coutume de la Marche appelle quête courante. 

ABONNEMENT , f. im. eft auf une convention 
faite à l'amiable, par laquelle un SA à qui font dus 
des droits, ou un créancier des fommes non liqui- 
des, ounon encore aétuellement dues , fe contente 
par indulgence, ou pour la füreté de fes droits, 
d’une fomme claire & liquide une fois payée, ou 
fe relâche , en façon quelconque , de fes droits.… 

Ce terme à fuccéde à celui d’zbournement , dérivé 
du mot Lorne , parce que l'abonnement ef la facilité 
qu'a quelqu'un de borner , limiter, ou reftraindre 
fes prétentions. ( H. ) 

En matière de cens , corvées, rachat de fiefs, 
& autres femblables , l’ahonnement eft la même 
chofe qu'abonnage. Voyez ce mot. 

ABONNEMENT d'aides. I] y a des circonf- 
tances, où il eft également avantageux au fermier 
des droits d'aides, &c à celui qui débite des boif- 
fons en sdétail, que les droits fe-paient par ahon- 
nement , qui peut fe faire foit au muid , foit à l’année. 
Divers régiemens ont autorifé ces fortes d’chon- 
némens ; & ont établi des règles propres à pré- 
venir les conteftations à cet égard. 

Les abonnemens ne peuvent être faits qu'avec 
les fermiers , ou en vertu d’un pouvoir particulier 
donné par écrit, qui doit être enregiftre au grefle 
des éleétions , avant que les direéteurs puif ep 
faire ufage. à 


/ 


nobles qu’ils acquéroient. Ils avoient été pluf 


at Hi Certain cens. 
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Les perfonhes abonnées ne font point éxemptes 


des vifites dés commis. Les abonnemens {ont réfolus 


de plein droit , lorfque le baïl principal eft fini. 
Ceux qui font abonnés à une certaine fomme, font 
tenus de payer leur abonnement pour une année 
entière , lorfqu’ils ceffent volontairement leur com- 
merce avant qu'elle foit finie, quand bien même 
la fomme feroit divifée par quartiers , & qu'ils 
auroient fignifié au fermier la ceflation de leur 
commerce. Ceux qui font abonnés à une certaine 
fomme par muid, font déchargés de l’xhonnemens 
par la ceffation de leur commerce, en la faifant 


fignifier au fermier trois mois auparavant, Voyez 


AIDES. $ : 

L’ABONNEMENT de dimes , fait entre les gros déci- 
mateurs & les habitans d’une paroifle, par lequel 
ceux-ci s'obligent de payer tous les ans par arpent 
une certaine fomme , ou:une certaine quantité de 
grains , doit être exécuté, fur-tout depuis l’ordon- 
nance de 1$61 , qui confirme les tranfa@ions 
contenant abonnemens pour dimes. 

Pour qu'un abonnement foït valable, il doit être 
fait avec tous. les habitans , où du moins avec 
tous les propriétaires d’un canton; sil n'étoit fair 
qu'avec un particulier il feroit nul:il faut auf 
qu'il foit revêtu des formalités prefcrites pour l’alié- 
nation des biens eccléfiaftiques , ou autorifé par un 
arrêt d'homologation. ; 

… La poffeffion même centenaire ne fuffit pas pour 
mettre les habitans d’une paroïfle en droit de fe 
dire abonnés. Il faut y joindre un titre d'sbonne- 
ment en bonne forme ; ou du moins d'anciennes 
preuves par écrit. Ceci cependant ne doit s'entendre 
que des groffes dimes où dimes de droit : à l'égard 
des menues dimes ou dîmes d’ufage , elles ne peuvent 
être exigées des décimateurs, qu'autant qu'ils font 
en pofleffion d'en jouir ; & fi de tems imméimo- 


ral , ils ne les ont perçues qu'en argent, ils 


doivent fe conformer à cet ufage, Voyez Dimes. 
ABONNEMENS des droits de franc-fiefs , les habi- 

tans de plufeurs villes avoient*été autrefois dif 

penfés de payer le droit de franc-fief des biens 


fois confirmés dans cette exemption par 
abonnemens ; mais toutes Ces exemptloHies juin 
révoquées par une déclaration dudhui don. 
1771; ainf il ne fubffte plus arcelui qui a été 
nemens des droits de franc-fief dû 16 mars 1 < 
accordé par larrèt du conf rerres hommagées de 
pour Les fiefs bourfaux £t abonnement ne doit 
la province du Pex; Conformément à la décla- 
durer que jufguer% Citér. Voyez FRANC-Rrgr 
ration qu'on“ % ff, Pocquet de Éivoniére 
ABony* des fiefs , diflingue trois foites d’ 
dans Fan fiefs ; le premier, quand le fe: à 
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la mouv gneur 


762; 


Po rance féodale en cenf 
TE i niive EI 
imane Ja foi &t hommage , & confentant ox 
ACritage ne relève de Jui Re 


Mi lé nes 
à l'avenir, que MOYEN 
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Le fecond a lieu lorfque le feigneur réunit 
deux ou plufieurs fiefs , fous une même foi & 
hommage, en n’en faifant qu'un même corps de fief. 

Le troifième fe fait lorfqu'un feigneur réduit à 
un moindre devoir, les fervices , rentes, ou fer- 
vitudes , qui lui font dus par fon vaflal. 

Tout abonnement eft permis lorfqu'il ne dégrade 
pas le fief dominant envers le fuzerain, d'une ma- 


nière prohibée parles coutumes où les fiefs font fitués. . 


Quand il n’y a ni dépié de fief, ni démembre- 
ment, l'abonnement ne produit point de droits au 
feigneur fuzerain ; quand mème il y auroit eu des 
deniers débourfés pour la diminution du devoir. 
Mais il eft dû au roi un droit d'amortifflement, 
lorfqu'une communauté ou autres gens de main- 
morte s'affranchiflent en tout, ou en partie, du 
paiement des droits féodaux, moyennant une fomme 
débourfée. Il en feroit autrement sil n'y avoit 
qu'une converfion des droits féodaux en rentes 
féodales. Voyez FIEF. 

ABORD ET CONSOMMATION , ( Finance. ) 
Pabord eft un droit impofé , dans tous les ports , 
havres , rades, & plages des provinces & généra- 
lités, où les aides font établies , fur le poiflon 
frais, fec & falé, qui n’eft ni gâté, ni corrompu, 
provenant des parcs, filets, piquets & pêcheries , 
fitués fur les grèves de la mer, & des rivières 
où s'étend le flux & reflux, & généralement fur 
tout le poifflon de mer , quoique pèché dans une 
rivière fans flux & reflux, & tranfporté par eau 
ou par terre dans les différentes provinces du 
royaume, notamment dans celle d'Anjou, même 
en tems de foire. 

Le droit de confommation eft également levé en 
tout tems , & même de foire, fur le poiflon de 
mer, frais , fec ou falé , dans le lieu où il eft 
chargé , & avant l’enlevement, fans aucune exemp- 
tion ou privilège. 4 

Le poiffon defliné pour Paris eft exempt du droit 
de confommation , tant & fi long-tems que les 
offices de jurés-vendeurs de marée fubffieront ; 
mais avant de l'enlever des ports, havres ou rades, 

Aunäaîtres de barques & bateaux , & les voitu- 
fairgloivent fe munir de congés en bonne forme, 
cautionts foumiflions aux bureaux , & donner 
eux de rat le paiement des droits, à défaut par 
frais, & dam, dans la quinzaine pour le poiflon 
fec & falé, des trois femaines pour le poiflon 
cette, que des juréficats tant du commis à la re- 
ont été déchargés à Fideurs, que leurs poiflons 
tres de barques: & les V®affé ce tems, les mai- 
dairement contraints par Cws peuvent être foli- 
droits de confommiation. "u paiement des 
Les folicoques , Crevettes ; ho, 
autres coquillages , ne font pas Ctosbes, & 
dénomination de poiflon frais , & ne 1: fous la 
droit d'abord, ni de confommation , ain Q un 
décidé le 2 juin 1747+ 
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autres bâtimens & tout voiturier, doivent déclarer 
au bureau de leur arrivée la quantité & la qualité 
du poiflon dont ils font chargés, & les noms des 
propriétaires & facteurs auxquels il eft adreffé : 
ils doivent pareillement pe leurs chartes- 
parties & lettres de voiture & fouffrir la vifite des 
commis pour vérifier leurs déclarations , le tout x 
peine de confifcation & de 500 livres d'amende. 

[Left défendu, fous les mêmes peines , aux maîtres 
& voituriers de décharger leur poiflon, & aux 
marchands & faéteurs de le recevoir dans leurs 
maifons, avant que la vifite ne foit faite & que les 
droits n’aient été payés. 

Lorfqu'il n’y a point de bureau au lieu de la 
première defcente, les déclarations & repréfenta- 
tions des chartes-parties & lettres de voiture 
doivent être faites, & les droits payés au plus 


prochain bureau , à peine de confifcation & de 


500 livres d'amende contre les marchands & autres 
qui pañleroient outre fans acquit. ! 

Les pêcheurs des villes & côtes de Normandie 
doivent jouir de l’exemption du droit d’abord fur 
le poiflon de mer frais, fec & falé qui provient 
de leur pêche, à la charge néanmoins de faire les 
déclarations dont nous avons parlé, fous peine de 
confifcation du poiffon & de 500 livres d'amende : 
il leur eft d’ailleurs défendu d'acheter en mer, des 
marchands & pêcheurs étrangers, aucun poiflon , 
à peine auffi de confifcation , de ç00 livres d’a- 
mende , & d'être déchus de leur privilège pour 
le poiffon qu'ils auroient pêché. 

Les fujets du roi doivent jouir de la même 
exemption pour le poiflon de leur pêche qu'ils font 
arriver fur des vaïffleaux qui leur appartiennent , 
pourvu que des François compofent au-moins la 
moitié de l'équipage de chaque vaiffeau. 

Suivant un arrêt du confeil du $ avril 1740, 
la morue pêchée par les habitans des Sables-d'O- 
lonne & qu’ils apportent dans les ports de Nor- 
mandie, n'eft fujette qu'aux mêmes droits que 
paient pour ce poiflon les pêcheurs de ces ports. 

Les conteftations qui furviennent à l’occafon 
du droit dont il s’agit doivent être jugées en pre- 
mière inftance par les officiers des traites, & par 
appel à la cour des aides. 

L'ordonnance ne s'étant pas expliquée fur la 
confifcation prononcée fur ceux qui pañlent des 
ess en fraude , elle ne doit s'étendre que fur 
e poiflon, fans y comprendre les bâtimens ou 
voitures qui les apportent, hors le cas prefcrit par 
l'arrêt du 24 avril 1725. 

ABORDAGE , f. m. ( Code maritime. ) ceterme 
eft également en ufage dans la marine marchande 
& dans la marine militaire : il fignifie l'adion de 
deux vaifleaux qui fe heurtent , s'accrochent, 
s'approchent & s'endommagent. 

ous traiterons d’abord des loix qui concernent 
l'abordage , par rapport à la marine marchande; & 
nous expliquerons enfuite ce qu'eft l’'abordage par 
“oport à la marine militaire, 
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De labordage entre vaiffeaux marchands. L'abordage 


çaufe fouvent: aux navires un dommage que doit 


payer le maître du navire qui y a donné lieu: 
c'eft à quoi l'oblige Particle 11 du titre des avaries 
de l’ordonnance de la marine. Hu ‘ 

Si Pabordage a eu lieu fans qu'on puife juftifier 
qu'il y ait de la faute du maitre ou des gens de 
l'équipage du navire qui a caufé le dommage, 
Particle 10 du mème titre veut que ce dommage 
foit payé également par le navire qui l’a fait & par 
celui qui l’a fouffert, c’eft-à-dire, que ces deux 


navires doivent payer chacun moitié du dommage. 


. Le dommage prévu par l’ordonnancé-de la marine 
en cas d’abordage, Vavoit aufli été par les Romains 
& par lès rédaéteurs des us & coutumes de la mer : 
mais il y avoir cette différence entre le droit ro- 
main & les autres loix, qu’il affujettifloit chaque pro- 
priétaire à fupporter le dommage caufé à fon navire. 

_ Suivant l’article 8 du titre des prefcriptions & 
fins de non-recevoir'de l'ordonnance de la marine, 
toute demande pour raifon d’abordage doit être 
formée vingt-quatre heures après le dommage reçu , 
fi Paccident arrive dans un port, havre , ou autre 
lieu dans lequel le maitre puifle agir. Après ce 
délai lation r’eft plus recevable. | 

Mais f l’abordage arrive en pleine mer, ou dans 
quelque autre endroit ou le maitre du navirere 
puifle point agir, le délai pour former la demande 
ne court que depuis l'arrivée du navire dans un 
lieu où le maitre puifle agir. 

Toutes les conteftations qui naïflent par rapport 
à l’abordage, font de la compétence des juges de 
l’amirauté , quand bien mème il s’agiroit d’avaries 
occafionnées par labordage d’un vaifleau du roi 
avec un vaifleau marchand. 

Lorfque le navire endommagé par l’abordage eft 
afluré, l’affureur eft tenu d’indemnifer le proprié- 
taire du navire fi le dommage eft arrivé par cas 
fortuit, comme dans une tempête, où même lorf- 
qu’il a lieu par la faute du maître d’un autre na- 
vire; mais dans ce dernier cas le propriétaire du 
navire afluré doit céder à l’aflureur fon ation contre 
celui par la faute de qui eft arrivé l’abordage & 


contre fon commettant. Si l’abordage avoit eu lieu 


par la faute du maitre du navire afluré, le pro- 
priétaire de ce navire n’auroit aucune aétion à cet 
égard contre l’aflureur , à moins que par une claufe 
exprefle de la convention, celui-ci ne fût tenu 
de la baraterie du patron, c’eft-à-dire, de tous les 
événemens qu'on peut rapporter non-feulement au 
dol, mais encore à la fimple imprudence ou impé- 
ritie tant du maitre que des gens de Péquipage. 

Si un vaiffeau aborde une pêcherie, on préfume 
qu'il y a été porté par la violence du vent ou par 
quelque autre accident , & l’avarie eft fupportée en 
commun par le vaifleau , & par la pêcherie, pourvu 
que celle-ci fe trouve éloignée de deux cens 
braffes du pafñlage ordinaire des vaifleaux; car fi 
elle n’étoit pas dans cet éloignement , le maitre 
de la pèchérie répondroit feul du dommage, 
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Il faut obferver que le dommage caufé par 
l'abordage, eft préfumé fortuit, à moins que le 
contraire ne foit prouvé. | 
L'abordage peut avoir également lieu fur les 


rivières, & alors le dommage doit être réparé par 


celui qui l’a caufé; celui qui la fouffert, doit en 
faire drefler procès-verbal dans le lieu le plus 
prochain, foit par le juge, foit, à fon défaut, 
par un gradué ou par un notaire. Cette queftion 
€ft toujours très-difficile à juger , parce que la vé- 
rité ne fe découvre pas aifément , & que com- 
nunèment les feuls mariniers font les témoins 
néceffaires. L’ordonnance de 1415 ftatue que 
celui qui defcend doit réparer le dommage de celui 
qui monte, sil ne lui a pas crié, Lay gefir Lay , 
c'eft-à-dire , va à terre, va à quartier; après quoi 
le bateau montant eft obligé de fe ranger, & de 
donner paffage. Voyez l'Ordonnance de k1 marine 


_de 1681 & fes commentateurs ; les Jugemens d'Oléron ; 


Stipmanus, adjus maritimum; Kuricke ad jus anfeaticum : 
le Journal des audiences, &c. Voyez auf les articles 
ASSUREUR , AVARIE, NAUFRAGE, 6. 

De Pabordage dans la marine militaire. Outre Va- 
bordige dont nous venons de parler, qui regarde 
la marine marchande , on appelle, en terme de 
marine militaire , abordage , l'approche & le choc de 
deux vaiflèaux ennemis, qui fe joignent &.s’ac- 
crochent par des grappins & des amarres, pour mettre 
l'équipage à portée de pañler fur le vaiffeau ennemi 

de s’en emparer. 

L’abordape étoit la feule manière de combattre des 
peuples anciens, qui n’avoient point d'artillerie ; c’eft 
par lui que les flibuftiers de $. Domingue avoient 
répandu l'effroi dans les mers de l'Amérique ; 
c'eft par lui que Duquefne, Tourville, Forbin, 
Caffart, Dugué-Trouin, Jean Bart, noms chers à 
ja marine Françoiïfe, fe font rendus illuftres, en 
s'emparant de vaifleaux ennemis, beaucoup plus 
forts que ceux qu'ils montoient. On peut dire 
de l’abordage , que c’eft la reflource du vaifleau 
le plus foible en artillerie , & le plus fort en 
équipage. 

Il pourroit s'élever des conteftations entre les 
armateurs & le capitaine d’un bâtiment corfaire, 
lorfque ce dernier auroit préféré de rendre à l’en- 
nemi fon bâtiment, fans tenter l’«hordage ; mais 
nous n'avons aucune loi fur cette queftion , nifur 
celles qui en peuvent dépendre ; dans le cas d’une 
pareille conteftation , nous ignorons pardevant 
quels juges il faudroit fe pourvoir: cet objet cepen- 
dant efttrès-intéreffant: le fort de laguerre & desem- 
pires, n’eft que le réfultat des combats & des prifes, 
dont le fuccès épuife l'ennemi , & le force à acheter 
la paix. Il y a peu de petites fautes dans cette 
partie, & 1l n'y a point de délits privés. Les idées 
abftraites de courage & de fubordination ne font 
pas toujours fufhfantes pour conduire les hommes, 
il faut encore que dans l'aftion ils connoiffent 
précifément quel eft leur devoir; & dans les juge- 
mens , qu'ils fachent fur quoi ils peuvent être con- 
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damnés ou abfous. D'ailleurs une loi claire & pré- 
cife eft le feul moyen de faire difparoitre l'arbi- 
traire, qui eft le plus grand des maux dans l'ag- 
miniftration de la juftice ; elle empècheroit le juge 
d’opiner avec des préjugés de corps & des idées 
difparates, fur des maximes vagues & des loix 
obfcures. | 

_. ABORNER, v.a. ABORNEMENT , f m.( Droit 
civil.) le mot d'ahorner vient de borner , & :ïl 
 fignifie donner des bornes, des limites à un héri- 
tage, à une terre, à un Champ. Abornement eft 
le placement des bornes & limites qui doivent 
féparer deux héritages. On trouve dans quelques 
coutumes le mot d’ahonner , dans la mème fignifi- 
cation que celui d'aborner. Voyez BORNAGE , BORKE. 
… ABOSINE, £ f. ( Coutume particulière. ) dans 
le pays de Forez, on appelle abofine ce qu'en Au- 
vergne on nomme apagéfie ou abofimé : Vabofine 
veut dire un cens indivis impofé fur tout un tene- 
ment, & pour les arrérages duquel le feigneur 
peut s'adrefler à qui il vent des tco-tenanciers, 
qu'on appelle dansle pays copagenaires ,. quelle que 
. foit la portion de ce co-tenancier; fauf à celui-ci fon 
recours contre les autres. 

On a agité dans le pays, f l'a@ion folidaire pour 

le paiement des arrérages du. cens , doit avoir 
également lieu pour les droits de lods & ventes, 
de tout ce qui a été acquis en divers tems, & 
par acquifitions féparées , & par des perfonnes 
différentes , dans le même tenement ; enforte que 
le feigneur puifle agir contre l’un des tenanciers, 
‘quoiqu'il ne tienne aucune des parties pour lef- 
- quelles les lods & ventes font dus. 
- Cette queftion avoit été jugée dans le Forezen 
faveur du feigneur ; mais elle a été infirmée par 
arrêt du parlement de Paris , du 14 août 1634. 
On doit fuivre la jurifprudence fixée par cet 
‘arrêt , qui eft conforme aux vrais principes. 

Il eff certain que la portion d'un tenement qui 
a été vendue plufeurs fois , eft hypothéquée à tous 
les droits de lods & ventes qui n'ont pas été 
acquittés, & que le dernier poffeffeur .ne peut 
s’exempter de les payer ; mais:il'feroit dur d’en 
charger le proprietaire d’une autre partie du tene- 
ment, qui n'eft pas chargé par fon bail à cens 
& fon obligation perfonnelle, de veiller pour le 
feigneur aux mutations-qui furviennent, & pour 
lefquelles il écheoit des droits de lods & ventes. 
Le contrat d’abofine contient une folidité entre tous 
les co-tenanciers pour le paiement des arrérages , 
c'eft l'obligation perfonnelle contraétée par chacun 
d'eux ; tous font donc obligés de veiller à ce que 
le cens foit exaétement payé par tous ceux qui en 
ont tenus, & cette obligation individuelle autorife 
le feigneur à ne pas divifer lation qu'il a pour 
{e faire payer, & à choïfir qui bon lui femble 
entre tous les co-tenanciers, c’eft l’effer de la foli- 
dité de leur obligation ; mais il n’en eft pas de 
mème par rapport aux droits de lods & ventes 
ils, n'ont à çet égard contrafté aucune efpèced’o- 
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_bligation ; ils ne doivent donc pas en être terius 


folidairement, & c’eft le cas d'appliquer les ma- 
ximes de droit, que les chofes odieufes doivent 
être reftraintes aux cas prévus dans l'obligation, 
& que les claufes douteufes ou ambiguès d'un 
acte doivent être interprétées en faveur du débiteur. 

ABOSMÉ, ( Coutume particulitre. ) Ce mot figni- 


fie exaftement la même chofe que ceux d’abofine & 


d'apagéfie ; c'eft un cens , une redevance folidai- 
rement due par pluñeurs co-tenanciers, foit que le 
feigneur d’un fonds quelconque en ait , par le même 
aûte , tranfimis le domaine utile fous un droit de 
cens, fans le divifer, & fous l'obligation folidaire 
de tous les prenans , foit que le preneur ou fes 


 fuccefleurs aient vendu par portions détachées l'hé- 


ritage aflujetti à un cens : parce que dans cette ef. 
pèce le feigneur n’eft point obligé de divifer le 
cens , ni fon ation pour s'en faire payer ; 
enforte qu'il peut agir folidairement , & choiïfir qui 


* bon lui femble entre les co-tenanciers. 


Le terme d'apagéfie eft en ufage dans Auvergne: 
le vulgaire en Forez fe fert de celui d’abofine , & 
les anciens praticiens fe fervoient de celui d’ahofme. 

ABOSNER , v. a. ( Coutume de Troyes , art. 4°) 
dans cette coutume, , le mot d'abofñner a la 
même fignification , ou pour mieux dire, ileft le 
même que celui d'abonner. Voyez ci-deflus ABON- 
NACE, ABONNER. : 

ABOULT , f. m. ( Coutume de Mons , chap. 12.) 
Faire aboult d'ouvrages | c'eft faire vifite | devis, 
eftimation, des réparations urgentes & néceflaires, 
pour mettre en bon état un héritage. La coutume 
fe fert du mot d’abouls en parlant d’un fond donné 
à bail, à rente , dont on charge le preneur de 
payer les réparations, fuivant l'about, en déduc- 
tion du prix de fon bail. 

ABOUMÉ : on trouvece mot dans la coutume 
de Nivernois, chap. 8, articles 6 & 7, & il y eft 
employé dans le même fens que celui d'abonné , 
dont fe fervent d’autres coutumes, pour défigner 
les abonnemens qui concernent les droits féodaux 
ou cenfuels. Voyez ABONNAGE, ABONNEMENT. 

ABOUQUEMENT , f. m. ( Finance. ) Les au- 
teurs du Répertoire univerfel 6 raifonné de jurifprudence 
difent : que l’abouquement eft en terme de falines, 
l’entaflement d’un fel nouveau, fur un monceau 
de vieux fel, ce qu'il n’eft permis de faire, fuivant 
les ordonnances , qu’en préfence des officiers pré 
pofés à cet effet. | 

M. Proft de Roger , dans fon Difhonnaire de ju- 
rifprudence , @ des arrêts, dit que ce mot neft 
point en ufage dans cette partie des fermes du roi ; 
il affure qu'il s’en eft informé à des officiers de 
greniers à fel, qui ne le connoïflent pas. Ce qu'il 
y a de certain, c’eft qu'il ne fe rencontre ni dans 
l'ordonnance des gabelles, ni dans le commentaire 
de cette ordonnance, ni dans le Recueil des Eduy, 
Déclirations & Arrêts [ur cette matière. | 

ABOURNAGE, ABOURNEMENT, ces termes 


. font particuliers à quélques contumes , & fignifient 


la 
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Ja même chofe que ceux d'ahonnage & d'abon- 
nement que nous avons expliqué ci-deflus. 
. La coutume du Maine défigne particuliérement 
par le mot d'abournement, la converfion d'un fief 
en roture , moyennant un nouveau devoir, impofé 
par la convention faite avec le feigneur. Mais, 
fuivant cette coutume , l'abournement ne peut avoir 
- lieu que jufqu'à concurrence de la tierce, partie du 
fief, autrement il y auroit dépié de fief , & le 
feigneur fuzerain be en droit d'exiger. la foi & 
hommage de la partie abournée, Voyez coutume du 
Maine, art. 223 6 224. 
.… ABOUT, £e terme eft particulier à la coutume 
de Thérouane , dans laquelle il fignifie fins 6 
€ conclufions d'une demande: enforte que dire d'un 
demandeur qu'il a été mis en fon about | c’ef dire 
qu'on lui a adjugé ce qu'il demandoit. Lorfque, dit 
cette coutume, art. 19, le détenteur, d’un héri- 
tage chargé de cens, n’a pas fatisfait dans le jour 
au commandement qui lui eft. fait d'en payer les 
arrérages , le lendemain ou le jour fuivant , ia 
juftice met le demandeur en fon about. 
La coutume de Ponthieu, art. 153 , fe fert du 


même mot about dans une autre fignification. Elle 


ape about efpécial , les claufes ou déclarations 
in 
une hypothèque fpéciale , qui, cependant n’a pas 
lieu en vertu de ces claufes ou déclarations, mais 
feulement par une véritable prife de pofleffion de 
Théritage fur lequel l’hypotèque eft accordée. 
Ainfi, dit cette.coutume, rentes vendues à vieouà 


héritage , {ont réputées dettes mobiliaires, fi elles ne : 


font hypothéquées & réalifées, quelqu'about efpécial 
-qui foit déclaré, par le vendeur, ou mis ès lettres de 
conftitution de laditerente , & n’y écheoit retrait : 
c'eft-a-direque, quoiqu’on ait défigné fpécialement 
un héritage , même par tenans & aboutiffans, pour 
hypothèque d'une rente, cette hypothèque n’eft 
acquife au créancier qu'après qu'il a fait réalifer 
la rente, &:pris adhéritance. Voyez ADHÉRITANCE. 

ABOUTISSANS , (renans & ) ( Jurifprudence. ) 
ces deux mots ont un rapport direét entre eux, 
-& fe divifent rarement ; ils fonttoujours employés au 
plurier, pour défigner les fonds, bâtimens , che- 
mins , rivières , & autres lieux qui environnent 
héritage dont on parle, le bornent , & le limitent 
de tous les côtés, 

Suivant l’art, 3. du tit, o del’ordonnance, de 1667, 
une demande en défiftement d'héritage , .en 
déclaration d’hypothèque ou autres charges réelles , 
doit indiquer,les renans & aboutiffans des terres 
en queftion, avec défignation de leur qualité & 
fituation, afin que le défendeur fache fur quoi il 
a à répondre. , 

Quoique le défaut de ces formalités donne lieu , 
{elon le même article, à Ja peine de nullité, cela 
ne s’obferve pas à! la rigueur: on: eft. dans l’ufage 
d’ordonner, en cas pareil, que le demandeur cottera, 
aux termes de l'ordonnance, par tenans 6. abou- 
sifans , Yhéritage qu’il "revendique ou fur Jequel 
_ durifprudenc, Tome, 


érées dans un afte, pour donner à un. créancier | 
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il prétend une hypothèque , une rente foncière y 


… 6. & l'exploit, comme nul , fe fupprime dans la taxe. 


des dépens , fi le défendeur vient à y être coñdamné, 

En matière de retrait lignager , les formalités. 
indiquées dans l’article de l'ordonnance qu'on vient 
de citer , font indifpenfables. On trouve néanmoins 
au Journal des audiences un arrêt du premier fé- 


‘Vrier 1716, qui a jugé qu'un exploit en retrait, 


lignager .étoit fufifamment libellé lorfque le contret: 
d'acquifition y, étoit daté. En effet, quand le .de- 
mandeur en retrait ne! peut ignorer .quel..eft l’hé- 
ritage, pour lequel la demande eft formée, les 


formalités prefcrites par cet article deviennent 


inutiles , ainfi qu'ila été jugé par l'arrêt cités ces 


formalités n'étant établies que pour faire connoître au 


défendeur quel eft l'héritage dont on veut l’évincer. 
Il fuit ,.felon l'article 4 du titre icité de l'or 
donnance de 1667, de dire le nom &. la fituation. 
d'une terre ,ou métairie; mais il faut défigner les 
tenans & les aboutiffans d'une maïfon. 
L'ordonnance exige un. détail, fcrupuleux des 
tenans & aboutiflans des biens de roture dans les 
faifies réelles. Pour les fiefs & feigneuries, la 
coutume de Paris & plufeurs autres fe contentent 
de l’expreffion faite dans. la faifie.des manoirs prin« 
cipaux , avec leurs appartenances & dépendances. 
L'article 6 de l'ordonnance du duc Léopold, 
du mois de novembre 1707 , obfervée en Lor- 
raine , ne diffère de l'ordonnance de 1667 , qu’en 
ce qu'elle ne prononce pas la peine de nullité 


 lorfqu’on néglige de remplir les formalités prefcrites. 


ABRÉGER vn fief, ( Droit coutumier. ) c’eft en dé- 
membrer une partie, pour être ténue.noblement, foit 
du feigneur propriétaire du furplus du fief qui a été 
démembré , foit du feigneur. fuzerain,, Ainfi le 
démembrement de fief multiplie le nombre des fiefs , 
puifqu'il y a autant de fiefs que de portions divifées ; 
mais ces démembremens forment des arriere-fiefs , 
lorfque celui qui abrèse fon fief, s'eft réfervé 
la foi & hommage fur, la partie démembrée, 

Pour que l’abrégement de fief, puifle produire ur 
arriere-fief il faut néceffairement que le feigneur 
fuzerain y ait donné fon confentement ; fi on a 
népligé .de le demander, il. gagne l'hommage , de 
celui qui a acquis le démembrement ; & c’eft le 
cas où cet afte forme autant de premiers fiefs, 
qu'il y a de parties démembrées. 

Le parage autorifé par plufeurs coutumes, de+ 
vient.un. véritable abrégement , lorfqu’il s'éteint ; 
& il forme autant .id’arriere-fiefs qu'il-y a de parties 
apparagées , parce que l’ainé oucelui qui le repré- 
fente ,acquiertla mouvance des portions des puinés, 
Voyez APPARAGER. 

L'’abrégement eft différent du jeu de fief, en ce 
qu'il divife le fief & la foi, formant d’un feul fief 
ou des..arriere-fiefs |; ou plufeurs fiefs .indépen- 
dans; au, lieu, que le. jeu :de fief, en: divifant le 
domaine utile, laifle fubffter l'intégrité de. la foi 
&c hommage: il-n'exifte , comme auparavant ; qu'un 
feul fief;:car celui qui s'eft joué de [en fief-porte 
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la foi; non-feulement pour la partie qu'il aretenue , 
mais encore pour l'héritage qu'il a aliéné par Île 
jeu de fon fief; de manière que la foi qu'il porte 
à fon feigneur , eft une reconnoïffance , que les 
parties ne forment qu'un feul tout, &c que le titre 
du fief fabfifte dans fon entier. 
L’abrégement de fief ne peut avoir lieu en faveur 
des gens de main-morte, fans le confentement du 
feigneur & celui du roi. Comme les main-mor- 
tables ne meurent point ; que le bien qu'ils acquiè- 
rent ne peut plus changer de mains , l’abrégement 
fait en leur faveur, nuit non-feulement au feigneur 
qui le fait, mais encore aux autres feigneurs fuze- 
rains qu'il prive des droits de mutation, & au- 
tres devoirs féodaux qui leur font dus, & c’eft la 
æaifon pour laquelle il faut, dans ces cas, le con- 
fentement du feigneur fuzerain , & celui du roi 
comme fuprème feigneur. Le feigneur n’eft tenu 
de donner fon confentement,, qu'après que la main- 
morte l’a indemnifé ; & pour obtenir celui du fou- 


verain , elle doit payer un droit d'amortifflement. : 


Voyez AMORTISSEMENT , INDEMNITÉ. 

ABRÉVIATEURS , {. m. plur. ( Terme de chan- 
cellerie romaine. ) c’eft par ce nom qu'on défigne à 
Rome les officiers dont la fonétion eft de rédiger 
la minute des bulles & des fignatures. | 
. Le nom d'abréviateurs leur a été donné, parce 
que ces minutes font pleines d'ubréviations :on les 
appelle auffi prélats du parquet , à caufe de l’endroit 
où ils s'affemblent dans la chancellerie, qui porte 
le nom de parquet. | 

Il y a deux clafles d’bréviateurs : les uns ‘qw'on 
appelle de parco majori , du grand parquet ; @& les 
autres de parco minori ,'du petit parquet. Les pre- 


miers font chargés d'examiner fi les bulles font 


expédiées felon les formes prefcrites , & fi elles 


peuvent. être envoyées au plomb ; ils font anfñ 
chargés d’en drefler les minutes , ainfi-que celles des 
lettres apoñtoliques ; les feconds portent aux pre- 
miers les bulles qu'ils doivent examiner , ils dref- 
fent auffi les difpenfes de mariage. DIS 

Les abréyiateurs du grand & du petit parquet jouif- 
fent des mêmes prérogatives : les bulles des papes 
leur donnent également les qualités de robles, de 
comtes palatins , de familiers du pape, &c... 

ABRÉVIATION , f. f. ( Droit civil & eccléfafi- 
que. ) c’eft l'art d'écrire plus vite ou en moindre 
efpace , par le retranchement de quelques lettres ; 
de quelques fyllabes , ou par lufage de certains 
fignes caratériftiques qui équivalent à certains mots. 

Sans remonter aux hyéroglyphés des Egypriens, 
reçus & admis en partie par les Grecs, on trouve 
dans l’hiftoire & la légiflation romaine des exem- 
ples fréquens des abréviations : Sertorius Urfatus en 
a donné un recueil alphabétique. 

Ces abréviations étoient employées dans les monu- 
mens publics, dans les infcriptions ,| & dans la ré- 
daëhion des délibérations du fénat & des äfes pu- 
blics. Cicéron parle de fcribes qui écrivoient ‘en 
note avec tant de rapidité, qu'ils ne pérdoiçnt pas 
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un feul mot de ce qui étoit prononcé au barreau. 
Les Anglois ont confervé l’ufage des abréviations 
&c par leur fecours on tranfcrit exaétement les dif- 


‘cours & les débats parlementaires , & toute la pro- 


cédure criminelle qui eft , par ce moyen, un tableau 
fidèle de tout ce qui fe pañle entre l’accufateur & 
l’accufé, entre ceux - ci & le juge & les témoins. 
Les interrogations , les interpellations , les réponfes 
des uns & des autres font tranfcrites dans les mêmes. 
termes qu’elles ont êté prononcées , en forte qu’en 
lifant une procédure criminelle angloïfe, vous croyez 
entendre , non pas un fimple récit, maïs les per- 


| fonnes même du juge , des témoins, de laccufa- 


teur & de l’accufé ; car leurs paroles , leur ftyle, 
les acclamations , les interruptions même , tout fe. 
place fur le regiftre de manière à faire reconnoï- 
tre , dans le plus grand détail , les divers fentimens 
des interlocuteurs. 

En France on tolère l’ufage des abréviations dans. 
les écritures privées , les lettres mifhives , les papiers. 
de commerce & de finances , quand les intérefés, 
aflociés ou correfpondans font dans l'ufage de s’en 
fervir, ou qu’elles font claires & démonfiratives, foit 
en elles-mêmes, foit par rapport à ce qui précède & 
à ce qui fuit, foit enfin par l'emploi reconnu & 
avoué de cette même abréviation. 

Mais dans tous les autres aétes fous fignature 
privée , les abréviations font réprouvées ; ainf les 
fommes contenues dans,les billets ou lettres de 
change , les obligations contraétées dans des écrits 
privés , doivent être. énoncées en toutes lettres. Il 
én’eft de même des aftés de procédure , où les 
abréviations ne font. permifes ni par les coutumes , 
“ni par l’ufage , ni par les ordonnances : elles font 
‘égalément-profcrites dans les aétes des notaires & 
dans les teftamens , fur-tout en ce qui concerne les 
noms propres , les dates , les fommes , & les autres 
parties effentielles des aétes. Ce qui fe met par 6x. 
dans les minutes , eft une efpèce d’abréviation qui 
contient en foi une fignification certaine , maïs bor- 
née & limitée par la nature du contrat, & cet 6x. 
fe met au long dans la groffe, & ne peut s'éten- 
dre à des chofes qui fignifient plus que ce qui eft 
dans le corps de l’aéte : plufeurs arrêts ont con- 
damné des notaires pour des claufes énoncées par 
des 6c. dans leurs minutes , qu'ils avoient éten- 
dues dans la groffe ,en y ajoutant des obligations 
que les parties n’ont pas -ordinairement l'intention 
d'y comprendre. à: 

Les mots après lefquels on met des &c. dans 
les minutes , font ordinairement ceux-ci : auquel 
lieu , &c. nonobflant , &c. promettant , &c. obl- 
geant , &c. renonçant , &C. 

Auquel lieu , &c. fignifie que dans les lieux où 
on a fait éledion de domicile , les parties confen- 
tent que tout acte foit fignifié. 

Nonobflant | &c. fignifie malgré le changement 
de demeure. | 

Proméerrant , &c. ces mots, ne peuvent fignifier que 


! la proméfle d'exécuter l’aête , ou de payer les frais, 


‘dommages-intèrèts qui viendroient de l'inexécutiôn. ! 

- Obligeant , &ce, ne donne que lhypothèque des 
biens , & ne pent s'étendre à la contrainte par 
corps , fi elle n’eft fipulée dans la minute. 

Le mot renonçant , &c. ne peut pas s'entendre 
des renonciations aux bénéfices de droit. 

En chancellerie romaine les abréviations font d’un : 
très-grand ufage ,à caufe de l’immenfité d’écritures 
qui fe font à Rome dans les différens tribunaux : 
elles y font devenues de ftyle , & font d'un ufage fi 
commun , qu'on fufpeéteroit même de faux parmi 

‘nous ,tont aûte où les mots qui s’écrivent ordinai- 
rement en abrégé , feroient écrits différemment. 
Comme les abréviations rendent les bulles très- 
difficiles à déchiffrer, nous en donnons ici l'expli- 
cation par ordre alphabétique, d'après le Traité des 
 mfages de la cour de Rome : cela ne peut être qu'utile 
aux gens d'églife & de juftice. 


À 
À À. anno. 
À a. anima. 
Aù de cä, auri de camera, 
Ab. abbas. 
Abf. HE obus: 
Abñne. abfolutione, 
Abñs , abf. abfens, 
Abfolven. abfolventes. 
Accu. accufatio. 
A ceñ. a cenfuris. 
Adhéren. adherentium. 
Admitt. admittén, admittentes. 
Ad no. præf, ad noftram prefentiam. 
- Adriôr. ‘adverfariorum. 

Adriôs, adverfarios, 
JÆft. æflimatio. 
Affea. afeëtus. 
Afñ. affinitas. 
Aiâr. animarun. 
Aiïüm. animarum, 
AL alias. 
Alia. aliam. 
Alienat.ne. alienatione. 
Alioquoôdo. alioquomodo, 
Almus. altiffimus. 
Ar, alter. 
Als. pns. gra | alias præfens gratia, 
Altér. alterius, 
Altüs. alterius, 
Anñ, annuatim, 
Anñ, ANNUM. ANNUUM, 
Annêx, annexorum. 
Appél. rem, appellatione remota. 
Ap. obft. rem. appellationis , obflaculo re- 

# moto, 
Aplicam, apcaïn. apoftolicam, 
Apoftôl. apoflolicam. 
Ap. féd. lég, apoflolice fedis legatus. 
Appätis, éptiss approbatis. 


Approbät, 
Approbem, 
“ Approbô, ‘ 
Arbo. 
Arch. 
Ap. arcpo. archôpo. 
Archiépus, 
Are. 
Afféq. 
Affequém. 
Aflequutio, 
 Attäta. 
Attator. 
Attent. 
Atto. Att, 
Au. 
Auéte. 
Authorit, 
Audien, 
Augen. 
Aupgni. 
Autheñ, 
Aux. & 


Aux©. 


B 8. 

Beatiff. 
Beatme pr. 
Bedti. benedti. 
Ben. ; 
Benealibus. 
Benéum. 
Benélos. 
Benvol. 
Benigte. 

Bo. mem, 


CA, ca. 
Ca. ca. 
Caïs: aium, 
Canice. . 
Canocor. 
Canon. 
Canoïñ. rêg. 
Canon. féc, 
Canütus. 
Cañria, 
Capéll. 
Capéls. 
Capna. 
Car. 
Card. 
 Cardilis, 
DiCaL 

| Cauf. 
Cen. Eccef, 
Cenf, 
Certo, 
Cefo, 
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approbationem, 
approbationen. 
approbatio.. 
arbitrio, 
archidiaconus. 
archiepifcopa. 
archiepifcopus. 
arpumentum, 
Ms 
affequutionem..… 
affequutionem. 
altentata. 
attentatorum. 
attento, 
atierito. 

auri.. 
authoritate. 
authoritate,. 
audientiam, 
augendam. 
auguflini. 
authentica. 
auxiliantes. 
auxilio, 


benediGus. 
beatiffime. 
beatiffime puter, 
benediéti. 
benedittionem. 
beneficiclibus. 
beneficium. 
benevolos. 
benevolentia. 
benignitate, 
bone memoriæ, 


camera. 

caufa. 

caufis animarum, 
canonice. 
canonicorum. 
canonicatum. 
canonicus repularis, 
canonicus feciaris, 
canonicatus. 
cancellaria. 
capella. 

capellanus. 
capellanz. 
caufarum, 
Cardinalis. 
cardinalls, 

caufas. 

caufa, 

cenfura ecclefrafticas 
cenfuris. 

certo modo. 


cefio. 
E » 


Circumpéonti.. 
Cifter. 
Clz. 

Cla. 

Clauf. 
Clico. 

Ciif. 
Clunia. cla 
Co. com. 
Cog. le. 

Cog. fpir. 


Goel cogil. COZNOÏAs 


Cogén. 
Cohäo. 
Cogtus.. 
Coigis. cogtis. conf. 
Coïone. 
Coittatur.. 
Collat. 
Colléata 
Colles. 
Collitigan.… 
Colim. 

Com. 
Coimdam, 
Comdus. 
Commr. Epo.. 
Competein. 
Con. « 
Cofñc. 
Conféone. 
Conféori. 
Concone. 
Conlis. 
Coñriis, 
€onf. 

Conf. t. r. 


€onfciæ. . 
Confequeñ. 
Confervan. 
Consñe. 
Confit. 
Conftbus. 
Conftitution. 
Confu. 
Cont. 
Coëndarent. 
Coerëétur. 
Cujufcuma. 
Cujusit. 
Cur. 


D. n.pps 
D, n. 
Dat.. 
Dear. 
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chrifi. ae 
civis. | 
cireumfpeéliont:. 
cifiercienfrs. 

clare. 

claufuta. 

claufa. 


 clerico. 


claufilrs. 
cluniacenfs. 
commune. 
cognatio legalis. 
cognatio fpiri talis.. 
cognomina. 
cognomen. 
cohabitatio: 
cognominatlls j 
confanguinitatis.. 
communione. 
committaturs 
collatio. 
collepiata. 
collepiata. 
collitigantibus 
collitigantium. 
ComIMuUnIs. 
commendam. 
commendatus. 
committatur epifcopos 
competentemn. 
contra. 
confiliums 
confeffione.. 
confeffori. 


communicationés 
conventualis, 
contrariis. 


_confecratio. 
confultationt taliter refpon- 


detur. 
confcientiæ. 
confequendum. 
confervando. 
conceffione. 


conceffit. ü 


confltutionibus,. 
conflitutionum. 
confenfu. 

contra. 
commendarent. 
commendaretur, 
cujufcumque. 
cujufliber.. 

curia, 


domini noftri papæ, 
dorini noftri.. 
duaturmn, 

debeat. 


Decro, 


Decrüum, 
Défi. 
Defivo. 
Denomin. 


Denominät. denom; 


Derogät. 
Defup. 
Devolüt. devol, 
Dic, 

Dic. 

Dieni. dign, 
Di fil, : 
Dipn. 

Dif. vef. 


Difcreonis 


Difpäo. 
Difpen. 
Difpenf. 
Difpenfao. 


. Difpofit. 
* Diverfor, 


Divor. 


. Dai. 
: Dnicæ.. 


: Dno. 


D. dns. dômse. 
Dom, 
Dotat. 


| Dotäte. dot. 
: Dr. 
: Dte. 


Dti. 

Duc. au. de cas 
Ducat. 

Ducën. 

Düm.ret. dum, viv. 


Ea. 

Eccl. rom. 
Eccleiim. 
Ecclefaft. 
Ecclia, eccl. 
Ecclis. ecclicis, 


Eé. 


_ Effum. a 


Ejufd. 
Ele&. 
Em. 
Emoitum. 


: Eod. 


Epo. 
Epüs. 
Ft 
Ex. 


. Ex. rom. cur. 


Ex. val, 
Exat. exift. 
Excoe. 
Excois. 
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 decretos 


decretume 
defunéis, 
definitivo; 


 denominatio, 


denominationem, 
derogatione, 
defuper. 
devolutum. 
diæcefis, 

diam. 
dignemint. 
dile&lus filius. 
di{pofitione. 
difcretioni veltræ, 
difcretionr. 
diffipatio. 
difpendium. 
difpenfatio. 
difpenfatio. 
difpofitive, 
diverforum, 
divorcium. + 
domint. 
dominicæ; 
domino. 
dominusà 
domint. 

dotatio.. 
dotatione, 
dicitur. 

die. 

diéi, 


ducatorum auri de cameras 


ducatorum. 
ducentorum. 
dim viveret. 


eam. 

ecclefia romanæ 
ecclefiarum.. 
ecclefiaflici. 
ecclefia. 
ecclefiafhicis. 


ee. 
enim. 
emolumentunits 


- eoder, 


epifcopo.. 
epifcopuse 


* €flulil, 
* EXT. $ 


extra romand CUTIAM. 


- exiflimationem valoris,. 


exiflat, 


excornmunicatione; 


+ EXÇOMIMUNICAÉIONS « 
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Excom, 
_ Execrab 
Exéns. 
Exit. 
Exp. 
Expda. 
 Expis. expreñ." 
Expmi. 
Exprimend. 
Exped. 
Expéda. 
Expedni. 
Expref. 
Expo. expreff. 
Exten. 
Extend. 
Extraordin. 


Facién. 

Facin. 

_ Fa@. 

Famari, 

Fel. | 
Fel.rec.pred.@& 


Feftiibus. 
Fn. for, forf, 
Foù. 

Foi, 

Fr. 

Fraëém: 
Franus, 

Frat. 

Frut. | 
Fru&ib. fu. 
Frum. 
Fundat. 
Fundé. fundne fundaone. 

G 

Gener. 
General. 
Gnalis. 
Gnätio. 

Gal. 

Gña. general 
Gara.. 

Gra. 

Grad. afin. 
Grar. 

Grat.. 

Grat.. 
Gratifc.. 
_Gratne, 

Gré. 

Grafe, 


Ha, 
Habeant; 
Haben,. 


excommunicatio] 
execrabilis, 
exiflens. 

exifht. 
exprimi. 


_exprimenda: 


expreffis. es 
exprimi. 
exprimendas 
expediri. 
expediendæ: 
expeditiont. 
expreffis. 
expreffio. 
extendendus: 
extendenda. 
extraordinarios 


facrentes, 
a 
fatam. 
famulari. 
felicis. 


| félicis recordationis prede- 


cefforis nofiri. 
fefivitatibus, 
forfan. 
forma. 
folio. 
frater. 
fratrem. 
francifcus. 
fraternitas, 
fruëus. 
fruétibus. 
fratrum. 
fundatio. fundatwm. 
fundutione, 


generalis. 
generalem. 
generalis. i 
generatio, 
generali. 
generaliter. 
genera. 

gratia. SEA 
gradus affinitatis, 
gratiarum. 
gratia, 

gratio[æ. 
gratificatione.. 
gratificatione.. 
gratiæ. 


gratio[e. 


habere. habert, 
habeantur. 


_ Rabentia. 


Has. 
Heantur, 
Hét. 
Here, 
Hita. 
Hoe. 
Homici, 
Hujufm. 
Humil, humilt, humir, 
Huoi. humoï. 


I. 

Januar, 
Id. 

Icr. 

Tor. 
Immun. 
Impetran. 
Imponen, 
Import. 
Incipi. 
Infraptum. 
Infrafcrip. infrape, 
Intropta. 
Invocaüne. 


Invocat. invocaonum. 


Jôës. 
Irregulte, 
Is. 

Jud. 7 
Jud. judm, 
Jur. 

Juris patr, 
Jurto. 

Jux. 


Kal. KI, 


Lac, 

Laicor. 
Latiff. latme, 
Lepgit. 
Legma, 

Lia. 

Lib, 

Lit. 

Litig. 
Litigiof, 
Lima. 

Litt. 
Litterar.. 

Lo. 

Lre, 

Lris, 

Lte. 

Ltimo, 
Ludous. lud, 


” 


M. 


ABR 


halenus. 
habeantur., 
habet, 
habere, 
habita. 
homine. 
homicidium., 
hujufmodi. 
humiliter, 


hujufmodr. 


infra, 
jenuarius. 
idus. 

igitur. 
1llorum. 
immunitas) 
Empetrantiurtts 
imponendis 
émportante, 
incipiente. 
infra [cripturre, 
infra [criptæ. 
intro fcripta. 
invocatione, 
1nVOCALIONU MT 
Joannes. 
irregularitare, 
idibus. 
Judicium, 
Judicium. 
Juravit. 

Juris patronaiuss 
Juramento, 
Juxta. 


Kkalendas, 


laicus, 
laicorum., 


latiffime, 


legitimé, leoitimms, 


legitima. 
Bcentia, 

Jiber vel libro, 
liris, 
litigio[us, 
ltigiofa, 
legitima. 


. dittera, 


litterarune, 
libro. 
litteræ, 

li 21eT. is F 
kcite, 
leoitimo, 
Éudovicus.. 


mansIe. 
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Mäa. 

Magift. 

Magro. 

Mand. 

Mand. q. 

Manib. 

Mediet. 

Medte. 

Menf, 

Mir. 

Miräone. 

Mir. 

Mo. 

Mon. can. prem, 
mt $ 

Moñrium. * 

Moven. 

Mrimonium, 

Mtmon. | 


Nri. 

Naa. 
Nativitem. 
Necef. 
Neceffar. 
Neria. 
Nerior. 
No. 

Nobil. 
Noën. 
Noia, n0a. nom. 
Noboft, 
Nof. 

Not. 

Not. nota. 
Notar. 
Noto. pubco. 
Nra. 
Nültus. 
Nuncüp. 
Nuncupät. 
Nuncupé. 
Nüp. 
Nüp. 


O. 
Obat. 
Obit. 
Obñeri. 
Obñet. 
Obf. 
Obflant. 
* Obt. 
Obtint. 
O&obr. 
Occup. 
Oëés. 
Ofali, 
Ofiim. 
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materia, 

mapgiler, 

magiftro. 

mandamus, mardatun, 
Mmandamus quatenus. 
manibus, 
medietate. 

mediate. 

menfis. 
mifericorditer. 
rniferatione, 
miniftrari. 

modo. 

monitione Canonicæ præ- 
monaflerium. 

moventibus. 

MmatrimonilLmne 
MAÎTLINONLUUR. 


noffri. 

natura. 
nativitatemn. 
necefariis. 
neceffariorum. 
neceffaria. 
neceffariorum. 
non. 

nobilium. 
nomen. 
ñn0mInA. 
nonobftantibus, 
nofiri. 
notandurm. 
notitia, 
notario. 
notario publico. 
nofira. 
nullatenis.- 
nuncupatum. 
nuncupationum. 
nuncupatæ. 
ruper. 

nuptiæ. 


O 


non. 
obtinebat. 
obitus. 
obtineri. 
obtinet. 
obflaculum. 
obflantibus. 
obsinet. 
obtinebas, 
oélobris. 
OCCUpatam. 
omnes. 
officiali. 
officiume 


Où. 

Oib, 

Oïo. oîno. 
Oitim. om. 
Omn. 
Oppis. 
Oppna. opport, 
Or. orat. 
Orat. 

Orcé. oracè. 
Ordbüs. 
Ordin, ordio, 
Ordis. 
Ordris. 


Pad. 
Pudlis, 
Pam. 


Patochial. parôlis, 


Pbr. 
Pbrécida. 
Pbri. 
Pcépit. 
Pensa. 
Peniaria. 
Peniten, 
Pens. 
Penult. 
Perindé val, 
Perpuam. 
Perqo. 
Derto lu 
Pet. 
Pfeflus. 
Pindé. 
Pmiflor. 
Pn. Pns. 
Pndit, 
Pnt. 

Pntia, 
Pntium. 
Pntodum. 
Po. feu 1°. 


Pœn. 
Point. 
Pontus. 
Poff, 
Poñef, 
Pofloneé. 
Poflor, 
Poten. 
Ppuum. 
Pr, 


Præal, 
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omni, te 
omnibIs. 
ormnino, 

ornium, 

omnibus, omnino, 
opportunis. 
opportuna, 
orator. 

Oratorla. 

oratrice. 
ordinationibus. 
ordinario. 

ordinis. 

ordinariis. 

oratori, 

oratoris. 

Oratrix. 


pape. 

papa. 

padum. 
prajudicialis. 
Primam. \ 
parochialis. 
presbyter. 
prebytericidu. 


presbyteri. 


præcipit. 
paæntientia. 
Peœnitentiaria. 
pœnitentibus. 
penfione. 
penultimus. 
perinde valere, 
perpetuam. 
perquifitio. 
perfolvenda. 
petitur, 
profeflus. 

perinde. 
præmiflorums 
prafens. : 
pretendit, 
poffunt. 
prafentia. 
prafentium. 
pratendo-flandurs 
primo. 
primodiélus. 
pœnitentia, 
poffint. 
pontificatus, 
poffit. poffeffionem. poffine, 
polfeffione. poffefor. 
poffeffionem. 
poffeffor. s 
potentia, 
perpetuum, 

pater 0 
Praallegatus. 


CENT PONT. D 


Præd. 
Præbend, 
Præd. 
Præfer. 
Præm. 
Præfen, 
Præt. 
Prædtus. 
Præsbyt. 
Prim. 
Primod. 
Priotüs. 
Procurat. 
Prôr. 
Prori. 
Prov. 
Proviône. 
Prôxos. 
Predr, 

Pt. 

Ptam. 
Pttur. 

- Pub. 
Purg. canon. 
Püidere. 


Où. 


Qm. qün. 


Qnit. quomolt, 


Qtaus. qtus. 


u. 
Out 
Quat. quaten. 
Quoad vix. 
La 

uon. 
Quor. 


Rti. 

Rec. 

Res. 
Re 
Relione. 
Refcript. 
Refdam. 
Refervat. 
Refig. 
Refignation. 
Refigne. 
Refiso. 
Refigér. 
Refo. 
Reftois. 
Retrofcript, 
Regñet. 
Rlaris. 
Rié. 


Rlium, 
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prædenda. 
ræbendas. 
prediéta. 
prefertur. 
premiflum. 
prafentia, 
 pratendit.' 
 prediflus. 
presbyter. 
primam. 
primodiéta. 
| prioratus. 
procurator. 
procurator. 
procuratori. 
provifionts. 
provifione. 
proximos. 
predicitur. 
potcf?. prout. 
prediétum. 
petitur. 
publico. 
Purgatio canonica, 
providere, 


Q 


que, 

quod, 
guondam. 
quomodolibet, 
quateniis, 
quod, 
qualitatum. 
quatentis. 
quoad vixerit. ! 
quovis modo. 
guondam. 
quorum. 


R ; 
repifirata. 
reCOrdAtIONISe 
repulæ. 
regularum, 
religione. 
refcriptum. 
refidentiam. 
refervata. refervatio. 
refignatio. 
refignationem. 
refignatione. 
refignatio. 
refignare. 
refervatio. 
reflitutionis, 
retro fcriptus. 
refignet. 
repularis. 
repule. 
regularium. 


js 


Râtus. 
Robor. 
Rom, 
Roma. 
Riüs. 
Rugiari. 


S. 
S. p. 


5. 


SR. E. 

S, v. 

S. V. O. 

Sa. 

Sacr. unc, 
Sacror. 
Sæcul, 
Saluri. falri. 
Sanéit. 
Sanétme. pr. 


 Sârium. 


Se, co. ex. val. an. 


dr 

ed. Ap. 
Sen. ! 
Sen. exco. 
Senrtent. 
Separat, 
Sigra. 
Silem. 
Silibus, 
Simpl. 
Singul, 
Sit. 

Slaris, 
Sim. 
Slorum. 
S. M. M. 
Siia. 
Snta. StA, 
Sati. Sati. 
Sollic. 
Solit. 
Solut. 
Solutis. foluois, 
Sortile. 
Spealem. 
Spealér. 
Spéali. 
Spec. 

Spo. fpecif. 
Spualibus. 
Spu. 

Spüs, 

Stat. 
Subftänlis: 
Subvent. 
Succ. 
Succôres, 
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renatus. 
roboratis. 
TOMANUS. 
rorana. 

retro [criptus. 
repulari. 


fan CS UE 

fanum petrum. 

fanitas. 

Janéte romane ecclefie. 

fanélitati veftre. 

fanéitatis veliræ orator, 

fup Te 

Jacra unéko. 

facrorum. 

fæcularis. 

falutari. 

fanéitatis. 

fandiffime pater,. 

facramentum. 

Jécundum communem exifh- 
mationern valorem annuurn 

fecundim. 

fedis apoftolice. 


fententiis. 


_fententisexcommunicationts, 


fententits. 
féparatim, 
fignatura. 
fimilem. 
fimilibus. 
fimplicis. 
fingulorum. 
fitam. 


fecularise 
falutem. 
Jingulorum. 


fantlam Mariam majorem, 


fententia, 
fanéta. 
fanétitatr. 
follicitatorem. 
folitam. 
folutionis. 
folutionis. 
fortilepium. 
fpecialem. 
fpectaliter. 
fpecialr. 
fpecialis. 
fpecificatio. 
fpiritualibus, 
fpiritu. 
fpiritus. 


aus. 
fubflantialis, 
fübventionts. 
fucceffores. 
fuccellares, 


AO 

Sumpts 

S se 
Suppat. 
Suppantis. 
Supplic. 
Supplicaônis, 
Suppñe. 
Suptum., 
Surrog. 
Surrogañ. 
Surrogäoniss 
Surrogat, 


Sufpén, 


Tangeñ. 
Tant. 
Temp, 
Ten. 
Ténen, 
Terno. 
Teft. 
Teftib. 
Thia, Theolia, 
8 4 ANS 
Ti. 

Ta. 
Æpoôre. 
Tpus. 
Trecén, 


V, 

Vr. 

V. vré, 
Vacan. 
Vacaonum. 


Vacatnis. vacaOniss 


Val. 
Venébli. 
Verifilé. 
Verufq. 
Veft. 

Videb. videbr., 
Videl. 
Viginti quat. 
Uit. 

Ult. po. 
Ulti. 

Ulrus, 
Urfis. 

Uiq. 


Xpti, 
Xptianorui, 
Xptni. 


AX. 


Les noms des diocèfes s’abrésent ainf : Parifien, 
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fumptum, 
fupra. 
fupplicat. 
fupplicantibus, 
fupplicat. 
fupplicationts, 
upplicationce. 
fupradittum. 
furrogandus, 
furrogandis. 
furrogationiss 


furrogandis. 


fufpenfioniss 


. tangendums 


fantum, 
tempus, 
tenore. 
tenendum, 
LerIMITIO. 
tefimoniurs. 
tefhbus. 
theologia, 
situli, 

titulr. 
LAMET 
Lempores | 
Lempuss 
trecentoruïts 


… vefira. 


vefler. 


: veliræ. 
wacantem, Vacantibus, 


yacationum. 
wacatiOris, 
valorem. 
venerabili, 
verifimile. 
verufques 
veler. 
videbitur. 
videlicet. 
viginti quatuor, 
ultima. 
ultimus poffeffor. 
LIT NIET 
zltimus, 
univerfis 


ufque, 


chriftr. 
chrifianorum, 
chrifliant, 
viginti, 


Lugdunen, Parifienfis , Lugdunenfis. 


3 ABREUVOIRS, f. m. ( Police. \ les abreuvoirs | 
font des lieux difpofés commodément , fur le bord 


HR BR 


des rivières , pour faciliter les moyens d'y abreu- 
ver les beftiaux, Nos rois ont donné des loix, pour 
la füreté des abreuvoirs , qu'il feroit à {ouhaiter qu'on 
fuivit par-tout ;.on éviteroit par-là les inconyéniens 
qui réfultent du peu de vigilance qu'on apporte fur 
cet. objet, | 
Paries ordonnances de L Sue 1671 & 1672, 
les abreuvoirs de Paris , ainfi que les quais , les 
ports & autres ouvrages publics ,font à la charge 
de l’hôtel-de-ville , qui doit prendre les fonds né- 


| ceflaires pour leur entretien & réparations, fur le 


produit des différens oétrois dont il jouit, par pré- 
férence à toute autre dépenfe. Un des £chevins 
eft particuliérement chargé de la vifite des ports 
& abreuvoirs , i] doit la Pire tous les jours , pour 
donner enfuite fon rapport au bureau de ce qu'il aura 
obfervé ; le pavé des abreuvoirs doit être refait tous 
les ans , & leur fond affermi par des recoupes & 
cailloutages ; les voies qui y conduifent doivent 
être libres , & fans aucun embarras ; les bateaux ne 
doivent s'approcher qu'à la diftance de cinq toïfes 
du bord de l’eau , aux environs des abreuvozrs , & 
ils doivent fe ranger de manière qu’ils n'en gènent 
pas l’ufage , autrement on les fait retirer à leurs 
frais , à la diligence du procureur du roi, & les 
maîtres font condamnés en une amende de foixante 
livres. Quoique les officiers de police aient le droit 
de veiller pour empècher les entreprifes qu'on 
pourroit faire fur les abreuvoirs , toutes les con- 
teftations qui naiflent à cet égard , font portées 
au bureau de la ville. 
Les ordonnances militaires contiennent auffi plu- 
fieurs difpoñitions pour la füreté des abreuvoirs , & 
révenir les accidens qu’ils pourroiïent occafionner. 
Iles ordonnent aux majors des régimens de cavas 
lerie, hufflards & dragons , aufli-tôt que les troupes 
arrivent dans un camp, de vifiter les abreuvoirs 
qui en font à portée , pour faire mettre en état 
ceux qui font pratiquables , & rompre ceux qu 
feroient dangereux. | 
ABREUVOIR, ( Droit d’) ce droit étoit connu 
fous les Romains, & ils l’appelloient pecoris ad aquam 
appulfus : c’étoit une des huit fervitudes ruftiques , 


c'eft-à-dire, à l’ufage des biens de campagne: il 


confiftoit dans le droit de faire pañler fur le fonds 
d'autrui fes beftiaux , pour les conduire à un abreu- 
voir commun. 

Cette fervitude fubffte en France , elle eft réelles 
& comme toute fervitude eft établie fur un héri- 
tage contre fa liberté naturelle, il faut qu'elle exifte 
par titres, une pofleffion fans titres ne fufhroit pas : 
l'ufage s’en règle par les conventions énoncées dans 
le titre conftitutif. Voyez SERVITUDE. 

ABROGATION , f. f. ( Jurifprudence. ) c'eft 
latte par lequel on révoque , ou on annulle une 
loi. Le droit d’abroger n'appartient qu'à celui qui 
a le droit de faire la loi. En France , le fouverain 
feul a le pouvoir d’abroger une loi, parce qu'il eft 


feul dépoñitaire de la puiffance légiflative. 


L'abrogation différe de la dérogation , en çe que 
| Ja 
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la loi dérogeante ne donne atteinte qu'indireéte- 
ment à la loi antérieure , & dans les points feule- 
ment où l’une & l’autre font incompatibles ; au 
lieu que l'abrogation détruit expreflément la loi pré- 


 cédente. Abroger ,c’eft cafler , annuller une loi 


dans tous fes chefs ; déroger, c’eft n'avoir pas égard 
à une loi dans quelques-uns de fes chefs, en abo- 


lw une partie. « 
L'abrogation doit être prononcée par le fouverain, 


dans la mème forme que lapromulgation des loïx, ainfi 
il faut que l’abrogation fe faile par un aéte authentique, 
qui eff lui-même une loi , & qu'il foit placé dans le 
dépôt où avoit été mife la loi abrogée : ce dépôt eft 
parmi nous le greffe des cours fouveraines , qui ont 
fur l'abrogation d'une loi le mème droit que fur fon 
établiffement, celui de remontrance, droit inhé- 
rent à la magiftrature , fuivant les loix conftitnti- 
ves du royaume , dont quelques-unes même en 
chargent l'honneur & la confcience des magiftrats; 
mais le droit de remontrer ne va pas jufqu'à celui 


._ d'empêcher : autrement , la plénitude du pouvoir 


légiflatif ne réfideroit plus dans le fouverain , mais 


dans la magiftrature. 


L’abrogation d'une loi doit être motivée avec plus 
de fagefle, de force & de clarté, que la compoñi- 


. tion d’une loi fur un objet nouveau; il eft plus 


aifé d'établir une loi nouvelle, que d'en abolir 
une ancienne : ontient à fes coutumes , on tient 
aux loix obfervées depuis long-tems, à moins que 
leur danger ou leur injuftice ne foient clairement 
démontrés. 

. Le pouvoir d’abroger nes’étend pas aux loix qu’on 
appelle immuubles | c'eft-à-dire , à celles qui par 
leur nature, font tellement jufies, qu'elles le font 
toujours & par-tout. Le fouverain peut, parexem- 
ple, changer fans inconvénient le droit civil dont 
dépendent les fucceffions , la féodalité , la police, 
les formes , c. maisil ne peut détruire la loi na- 
turelle , ni celles qui tiennent à la conftitution de 


fon empire, & aux mœurs nationales ; s’il ofoit 


entreprendre , la force pourroit aflurer un inftant 
l'exécution d'une pareille loi, dans le voïfinage de 
la cour, mais bientôt l'opinion publique renver- 
feroit l'édifice. Nous n'avons pas à craindre en 
France ces écarts du defpotifme ; on voit , chaque 


jour , nos rois confacrer dans des édits publics la |. 


maxime , qu'ils font dans l'heureufe impuiffance 
d’abroger les loix fondamentales du royaume. Il 
fufit d'ouvrir lhiftoire pour fe convaincre que 
la mifère des peuples, le malheur des princes, 
& la chûte des empires, ont été le réfultat du mé- 
pris & de l’abrogation des loix de cette efpèce. 
Quoique nous difions que le fouverain peut 
changer les loix qui ne tiennent pas eflentiellement 
a l loi naturelle, ni à la conftitution de l’état, il 
ne doit cependant le faire qu'avec beaucoup de 
referve & de précautions, & lorfque de nouvelles 
circonffances obligent de changer ou de modifier 
des loix qui deviénnentinutiles ou dommageables, 


foit par des changemens dans Les mœurs, les rap- | 
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ports. & les intérêts d’un. peuple, foit par des. 


À Athènes, il n’étoit pas-permis de propofer une 


révolutions de fait ou de fyflème, foit par des 
|accidens dans le phyfique ou le moral. 


loi au peuple, fans avoir confulté l'aréopage, & 


obtenu-fon confentement,, Chez les Locriens , 


celui qui vouloit propofer un nouveau réglement, 


+ 


né pouvoit le faire que la corde au col, sûr d'être 


utile pour être adoptée. 


. étranglé, fi la loi propofée n'étoit pas jugée aflez 


… Le cardinal de Richelieu penfoit, avecheaucoup 
d’autres politiques, qu’il valoitordinairement mieux. 


fournir des expédiens pour réformer les abus des 


anciens ufages & des anciénnes loix, que de les 


abroger. Montefquieu foutient avec raifon, que s’il 


eft quelquefois néceffaire de changer certaines loix, 


les cas en font très-rares , & que lorfqu'ils arri-. 


vert, il n'y faut toucher que d’une main trem- 


blante. 

S'il faut apporter les plus grandes précautions 
lorfqu’il s’agit d’abroger d’anciennes leix , il faut 
auf convenir que le lésiflateur doit ordonser 


l'abrogation des loix qui n’ont plus d'utilité, &c 


dont l'exécution peut devenir dangereufe ; car la 
“a : . FE " 

première & la plus importante des loix,, eft celle 

qui commande de préférer le falut publie à toute 


autre confidération. Tous Les peuples qui compo- 
fent les différentes monarchies de l'Europe, n’ont 


aucun code de loix particulières: elles fe fervene 
toutes indiftintement de coutumes puifées dans le 


 fein de lignorance & de la barbarie, de quelques. 


loix données fouvent dans des tems de trouble & 
d’anarchie , des loix romaines ,‘ & des décrets con- 
tenus dans le corps du droit canonique, qui. re 
fe font jamais accordés avec leurs mœurs & 
leurs ufages ; cette multiplicité de fources dans 
lefquelles les juges vont chercher ‘les motifs de 
leurs décifions , caufe très-fouvent de la contra- 
ricté dans les jugemens , enforte que le jufte & 
linjufte paroit arbitraire, & dépendre de la diffé 
rence du territoire. Les jurifconfultes eux-mêmes 
s'égarent fouvent dans ce labyrinthe, & les plaideurs 
de mauvaife foi y trouvent toujours les moyens d’ap- 
puyer leurs injuftés prétentions. Îl feroit donc avan- 


tageux , il feroit même néceffaire qu’à l'exemple du 


roi de Prufle , du roi de Sardaigne. & du grand 
duc de Tofcane, chaque fouverain, dans fes états, 
fit examiner les loix' dont l'inutilité ou le défa- 
vantase eft reconnu, & qu'elles fuflent abrogées 
par une loi folemnelle. . 

L'abrogation d’une loi eff tacite ou écrite: elle 
eft tacite lorfqu’elle s'opère’ par linexécution, le 
non-ufage , la défuétude : elle eft écrite lorfqu'elle 
fe fait par un äéte public émané de la puiffance 
lésiflative. | 

Nous avons parmi nous plufieurs exemples de 
l’'abrogation tacite & exprefle; les enquêtes d'examen 
à futur, & celles par turbes ont été felemineîile- 
ment abrogées par l'ordonnance de 1667. L'édit de 
S, Maur de 1576, qui privoit les mères de la 
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fucceffion de leurs enfans , a été formellement 
abrogé par celui du mois d'août 1729. L'édit de 
Nantes, en faveur des réformés , a été révoqué & 
annullé par celui d’oftobre 1685. Nous pourrions 
en citer beaucoup d’autres. | Le 

L’ordonnance de 1629 nous fournit un exemple 
frappant de l’abrogation tacite. Cette loi, quicontient 
un grand. nombre de difpofitions très-fages, de- 
mandée par les états, publiée & enregiftrée par- 
tout avec acclamation, fuivie encore au parlement 
de Bourgogne , femble avoir été flétrie par la dif- 
grace de fon auteur , Michel de Marillac, garde 
des fceaux: elle eft tombée dans l'oubli; & fi 
dans le parlement de Paris on fuit quelques-unes 
de fes difpoñitions , ce meft pas par rapport à 
cette loi, qu'on ne cite point, mais par rapport à 
leur fource , & aux anciennes ordonnances d’où 
elles font tirées. 

L'abrogation tacite a même un pouvoir fi confi- 
dérable, que le lésiftateur & les magiftrats fouve- 
rains y défèrent. M. d'Agueñlean écrivoit à un 
parlement en 1743: « il faut favoir s’il a été d'u- 
» fage jufau’à préfent dans votre pays de fuivre à 
» la rigueur les ordonnances & déclarations du 
» roi, ou fi on a ufé de tolérance & de diff- 
» mulation dans des cas femblablés ». 

Louis XV, dans l’ofdonnance des fubftitutions, 
en renouvellant l’article so de l’ordonnance d'Or; 
léans , a flatué que, dans les provinces où lufage 
avoit étendu les fubftitutions jufqu'à quatre degrés, 
la reftriftion à deux degrés, portée par larticle 
30 de fon édit, n’auroit lieu que pour les fubfh- 
tutions qui feroient faites à l'avenir, fans avoir d'effet 
à l'égard de celles qui auroient été faites, foit par 
des adtés entre- vifs, foit par des difpofitions à 
caufe de mort, avant la publication de l’ordon- 
nance. 

Nous obferverons que jufqu'à Louis XIV, il 
n'y avoit ni vues, ni enfemble dans notre légifla- 
tion & dans la rédaétion des ordonnances. Plufieurs 
n’ont ête données que pour les befoins du moment, 
quelques-unes ont été l'ouvrage des faétions qui 
fe fuccédoient, & qui ont déchire fi long-tems 
le fein de la patrie; d’autres ont été publiées dans 
des circonftances particulières , qui n'ont plus 


aujourd’hui ni objet ni motifs; la plupart de ces 


loix font tombées en défuétude ; cependant, comme 
elles n’ont pas té abrogées formellement, iln’eft 
pas rare de trouver dans les nouvelles ordon- 
nances ,-que le lésiflareur renvoie fur quelques 
points aux anciennes , d’où il arrive que les tri- 
buraux peuvent avoir de la tolérance ou de la 
diffimulation fur ces loix paffasères & inuftées , 
ce qui introduit une diverfité déplorable dans 
notre jurifprudence , à laquelle on pourroit remé- 
dier , fi à l'exemple des Romains , après s'être afluré 
de labrogation tacite d’une loi, on atteftoit cette 
abrogation, par une loi du prince qui la prononçât 
expreffément : ne feroit-ce pas un moyen de dimi- 
nuer les embarras de la procédure, & de fuppri- 


LA 
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mer les fubterfuges que ces loix tombées en défus- 
tude, & ignorées de la plupart dés citoyens , 
occafionnent très-fouvent ? ; x: 
ABROUSTURE, f. f. vieux mot qui fignifioit 


jadis le droit de faire brouter le bétail en certains 
lieux. Ne 


la jurifdidtion des eaux & forèts , ôn appelle bois 
abroutis ou rabougris, les bois défettueux , foit à 
caufe que le fonds où ils ont crû eft de mauvaile 
qualité , foit parce que ‘le bétail en a détruit les 
bourgeons lorfqu’ils commençoient à croître. 
Suivant l'article 16 du tirez de l’ordonnance 
des eaux & forêts de 1669, les grands-maitres 
qui, dans le cours de leurs vifites dans les forêts. 
du roi, remarquent des endroits dégarnis ou peu- 
plés de bois abroutis & rabougris, peuventy faire 
mettre de nouveaux plants aux frais du roi, & 
pourvoir à la confervation du jeune bois, en 
faifant faire des foffés par adjudication au rabaïs. 
Mais l'article 3 du titre 27 porte que ces offi- 
ciers feront mention dans leurs procès-verbaux des 
places vuides qu'ils auront remarquées dans les 
forèts du roi, pour être pourvu au repeuplement , 
fur leur avis. Depuis que par l'édit de 1716, les 


 grands-maitres ne peuvent plus difpofer d'aucune 


fomme fur les amendes, îls ne font plus en état 
d'exécuter par eux-mêmes , ce qui leur étoit 
prefcrit pour les bois abroutis ; ainfi ils doivent 
feulement aujourd’hui envoyer tous les ans au 
confeil un état des fommes qu'ils croiront devoir 


être employées à l'aménagement des forêts, pour : 


être par fa majeflé ordonné ce qu'il appartien- 
dra. Ainfi les grands-maitres ne doïvent point 
prendre fur leur compte de faire repeupler les 
places dégarnies , fans un ordre exprès du roi. 
Quant aux recépages dont parle le même article 
du titre 3, relativement aux bois abroutis & ra- 
POUR les grands-maitrès doivent envoyer au 
confeil des procès-verbaux pour être pourvu à ce 
qu'ils croient devoir être fait à cet égard. 
L'article 45 du titre 15 de la même ordon- 
nance , enjoint aux adjudicataires des bois du roi 


‘de faire couper près de terre toutes lès fouches 


ou étocs de bois rabougris qui font dans les ventes , 
à quoi les ofhciers doivent tenir la main , fous 
peine d’interdiétion. 

L'article 13 du titre 2$ ordonne aux commu- 
nautés d’habitans qui ont des bois abroutis, de les 
faire recéper à leurs frais, &de les tenir en dé- 
fends comme les autres taillis , jufqu'à ce que le 
rejet ait au moins fix ans. Il faut remarquer à ce 


fujet que les officiers commis pour faire faire les” 


récepages, ne doivent pas permettre de couper 


les arbres de belle venue qui peuvent fe trouver : 


dans’ les cantons à recéper, dans la crainte que 
les arbres recépés ne deviennent abrounis, ou ra- 
bougris. VWoye? ABJUDICATAIRE, Bois * RECÉ- 
PAGE, GC... 4 

ABSENCE , £ f, (Jurifprudence, ) C'eft la retraite 


ABROUTIS , ( Bois ) (Eaux & forêts.) dans | 


Pa 
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ou l'éloignement du lieu ordinaire de fon domicile, 
L'effet que produit l'abfence eft différent fuivant les 
circonftances qui Pormenens elle peut être 
innocente on criminelle ; fes effets font durables 
ou momentanés ; l’abfence ne produit pas par elle- 


même la mort civile, elle ne fait mème préfumer 


la mort naturelle, qu'après l'expiration du terme 
de la plus longue vie des hommes fuivant lesloix 
de la nature, Tout ce qui fe pañle pendant l’bfence 
d'un homme, n'eft que provifionnel, & à fon 
retour il rentre dans fes biens, quoique partages 
ar fes héritiers. 3 
_ En lifanr les loix qui ont été faites à la fin du 
dernier fiècle , 8 au commencement de celui-ci, 
pour défendre aux fujets du roi lafortie du royaume, 
on pourroit penfer que l’æbfence elt un crime ca- 


pital, qui emporte confifcation de corps & debiens, 


Torfqu'on s’abfente fans permiffion. Mais on n’ignore 
point que ces loix ont. été déterminées par des 
circonftances particulières , & les befoins du mo- 
ment ; elles ne doivent donc pas être exécutées 


d'une manière auf abfolue & auf rigoureufe , 


qu’elles le paroïffent au premier coup-d'œil. 

Leur véritable , ou pour mieux dire, leur unique 
objet étoit d'interdire la fortie du royaume à ceux 
qui faifoient profefhion de la religion réformée , 
afin d'éviter par-là une défertion capable d’énerver 
Yétat. Tous les autres citoyens jouiflent encore à 


cet égard de.la liberté qu'ils tiennent du droit na- 


turel, fauf à être regardès comme des étrangers, 


_qui ne font pas morts civilement. Les peines pro- 


noncées contre les proteftans par ces différentes 


Joix, ne font pas encourues ip/o faëlo, elles exi- 
gent une condamnation; d’où il fuit que les pro- 
teftans même, objets de ces loix, font feulement 
réputés étrangers , lorfqu'ils n'ont êté ni pourfuivis 
ni condamnés ; c’eft ce qui réfulte de plufieurs ar- 
rêts. Voyez ABDICATION. # 

Nous allons expliquer plus en détail les règles 
que l’on fuit à l'égard de l’abfence , fous le mot 4B- 
SENT , où noustraiterons féparément des abfens en 
matière civile , féodale, matrimoniale, criminelle 
& canonique, ainfi que de l’zbfénce des perfonnes 
publiques , des employés des fermes , des militaires, 
St de ceux qui font abfens pôur des caufes nécef- 
faires & utiles à l'état. Voyez ABSENT. 

ABSENT , (Droit public , civ., crim., ecclef. ) 
c'eft en général celui qui eft éloigné de fon do- 
micile, de fa patrie, de fes fon@ions. 


: 


SECTION PREMIÈRE. 
Quelles perfonnes font réputées abfentes, 


Le mot abfent a un grand nombre d’accep- 
tions, & ilfe dit en général, de tous ceux qui 
font éloignés de leur domicile ordinaire, de 
l'endroit où ils ont quelques fon@ions à remplir, 


ou qui négligent de remplir les devoirs de leur | 


état. 
Par cette raifon, les rois , les reines , les princes 


LA 
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: font abfèns, lorfqu'ils ont quitté leurs états, foit 


pre néceflité , : foit pour affaires, Les ambaffadeurs, 
es foldats , les fujets font abfèns lorfqu'ils ont 
quitté leur patrie, foit pour le fervice deleurs fous 
verains , foit par efprit d'indépendance. Les béné- 
ficiers font abfens , lorfqu'ils ne font pas réfdens 
dans leurs bénéfices, :ou qu'ils manquent à les 
deffervir. Les accufés, Jes condamnés , font..ab. 


. fens , lorfqu'ils ne fe préfentent pas fur les plaintes 


rendues contre eux, & qu'ils fe laiffent condamner 
par contumace. Les maris, les femmes , les enfans, 
font abfens , lorfqu'ils quittent leurs familles. Les 
magiftrats & autres officiers fubalternes de la juftice 
font abfens , lorfqu'ils font hors du lieu de leur 
réfidence, ou qu'ils ne rempliffent pas, ou ne 
peuvent remplir les fonétions de leurs charges, Les 
patrons font ab/ens lorfqu'ils ne fe trouvent pas 
dans le lieu de la fituation des bénéfices , auxquels 
ils nomment. Enfin, en matière de prefcription & 
de fucceffion, on eft abfént, toutes les fois qu'on 
s'eft éloigné de fon domicile fans vouloir ou fans 
pouvoir donner de fes nouvelles. . 


SECTION Il. 
Principes généraux fur les abfens.' 


Avant d'entrer dans le détail des principes qui 
doivent guider dans la décifion des queftions que 
font naître les zbfens, felon les divifions que nons 
venons d'indiquer, il eft néceflaire d’obferver que 
Vabfence hors du royaume ne fait encourir aucune 
incapacité , lorfqw'elle n’eft pas fivie d'un établif- 
fément marqué & déterminé en pays étranger, 
d'où l'on puifle préfumer que l’abfent à quitté fa 
patrie, fans efprit de retour. Ë 

Ainfi un zbfent , par fes fondès de pouvoirs, 
peut contracter valablement, & faire toute efpèce 
de conventions; & à cet égard, notre droit ef dif- 
férent du droit romain, qui ne permettoit pas aux 
abfens de contra@er par. ftipulation ; il exigeoit la 
préfence des parties, pour s'interroger& fe répon- 
dre mutuellëment, 3 


Un abfent peut également fuccéder à fes parens 
françois, s’il eft catholique romain; mais pour 
pouvoir jouir des fucceffions qui lui font échues, 
il faut qu’il revienne en France, & qu'il y établiffe 
fon domicile : car il devient incapable de fuccéder 
s’il refte fous une domination étrangère. Lorfqu'une 


. perfonne eft abfente , & cefle de donner de fes 


nouvelles , toutes les fois qu'il s’agit de fes inté- 
rêts, notre jurifprudence préfume qu'il peut vivre 
jufqu'a cent ans. Cette préfomption eft tirée des 
livres faints & des loix romaines. L’eccléfiaftique , 
chap. 18 , nous dit que les bornes de la vie de 
l'homme, s'étendent jufqu'à cent ans; la loi 8, 
ff de ufuf. les. , & la loi 23 , c. de facrof. ecelef. 
fixent la plus longue vie des hommes à cent ans. 
Par cette raifon, jufqu'à ce que lab/ene ait atteint 
fa centième année , il n’eft préfumé ni mort ni 
vivant, & on ne peut rien faire ep fes intérèts 
2 
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qe provifñionnellement; mais cette préfomption 
ef-elle bien conforme aux loix de la nature? M. 
Bernoulli, dans fon traité d ufu artis conjeétandi in 
jure, c'efta-&re, de Papplication du calcul des pro- 
habilités aux matières de jurifprudence , prétend qu'un 
‘abfent doit être réputé mort , lorfqu'il y a deux 
fois -plus à parier qu'il efl mort, que vivant; or, 
fi on applique ce raïifonnement aux tables de M. 
de Parcieux , l'abfent pourroit être réputé mort à 
quatre-vinpgt-treize ans , & mème à foixante-quinze, 
fi lon s'en rapporte à MM. de Buffon & d’Alem- 
bert; cette préfomption nous paroitroit plusqjufte, 
& devroit peut-être être admife, par la raïfon que 
l'époque de foixante-quinze ans eft à-peu-près le 


‘terme ordinaire &c le plus commun de la vie des. 
“hommes , & que, fuivant les loix, les préfomptions 


doivent être fondées fur quelques vraïfemblances , 
‘& fur ce qui arrive le plus communément; mais 
puifque nous n'avons pas de loi précife fur cet 
objet, il n’y a pas d’inconvéniens , en attendant 
qu'il plaife au roi de fixer la jurifprudence, de s’en 
tenir à la fuppoñition établie par les loix romaines, 
& de fuppofer vivant un abfent jufqu'à ce qu'il 
ait atteint fa centième année, toutes les fois qu'il 
s'agira de fon intérêt, parce que la lépiflation doit 
fuivre ici, @& dans toutes autres conjonétures 
pareilles, la difpofition la plus favorable à lhu- 
manité. 


S'ECTEKON TE 
De l’abfent en matière civile. 


Sous ve point de vue , nous examinerons 
fois queftions principales : de quelle manière 
doit-on diriger les aétions qu'on a à exercer contre 
un abfent? Un abfent peut-il partager les fucceffions 
qui lui adviennent , & dans quel tems fes héritiers 

“doivent-ils ètre admis au partage de la fienne ? 
Comment la prefcription s'opère-t-elle contre un 
abfent ? 

ABSENT, affignation. L'ordonnance de 1667 veut 
que les abfens foient aflignés à leur dernier domicile 

‘ connu, pour répondre fur les demandes formées 
contre eux : & s'ils n'ont ou n’ont eu aucun domi- 
cile connu, qu'ils foient affignés par un feul cri 

* public, au principal marché du lieu de létabliffe- 
ment du fiège où la contefation doit être portée, 
& fans aucune perquifinion de leurs perfonnes. 

Avant cette ordonnance ; lufage étoit .de créer 

” un curateur aux «fers, pour répondre aux demandes 
formées contre eux ; mais cette formalité a été 
abrogée par l'article 8 de Yordonnance que l’on 
vient de citer, & cela avec raifon ; car cette procé- 
dure augmentoit la dépenfe- & ne produifoitaucun 
avantage à l'ab/ent, le curateur peu intéreflé à le 
défendre, n'en prenoit pas le foin. 

On affigne encore aujourd’hui en Lorraine les 
abfens au domicile du curateur en titre, fuivant 

: l'ordonnance du duc Léopold , de 1707, qui s’ob- 
ferve toujours ; elle enjoint au curateur de fire 


ABS 


fon pofñible , pour inftruire l’abfent de ce qui fe 
paite. | : 

À légard des étrangers, on les envoyoiït autre- 
fois affigner fur la frontière à fon de trompe : mais 
la même ordonnance de 1667 a abrogé cet ufage, 
& flatué que les étrangers feroient aflignés aux 
hôtels des. procureurs-généraux du parlement où 
reflortiflent les appellations des juges pardevant 
lefquels ils font ajournés. 

Par un réglement provifoire du confeil, du z$ 
août 1692 , ceux qui habitent les colonies françoifes 
doivent être également aflignés au domicile des 
procureurs-généraux des cours où reflortiront les 
appellations des juges devant lefquels l’affignarion 
& l’aétion font portées; il y a cependant une très- 
grande différence entre un François qui quittel’Eu- 
rope pour tranfporter fon domicile dans unecolonie 
françoife, &t un étranger ; le François ne quitte 
pas la domination du roi, il ufe feulement du droit 
acquis à tout citoyen, de quitter une province pour 
aller habiter dans une autre: or, dans ce cas4 le 
particulier qui fortiroit du reffort du parlement de 
Paris, & qui établiroit fon domicile en Bretagne, 


général du parlement de Paris, après le tems que 
les loix exigent pour affurer le nouveau domicile 
élu par un citoyen, il ne pourroit être légitime- 
ment afligné que pardevant le juge de fon nouveau 
domicile , fuivant la règle générale, qu’en matière 
perfonnelle ou mixte, Ca demandeur eft obligé de 
fuivre le domicile du défendeur. Ne devroit-on 
pas procéder de même à l'égard de celui qui va 
s'établir dans les colonies françoïfes ? après unan 
de réfidence, il y a acquis un véritable domicile, 
& il devroit y être affigné en toutes demandes 
perfonnelles ou mixtes, & cela avec d'autant 
plus de raïifon, que l’affignation qui lui eft donnée 
à l'hôtel du procureur-général eft illufoire , & 
qu'il n'en a jamais connoïffance; d’où il arrive 
qu'un François établi en Amérique eft prefque 
toujours condamné par défaut en France. Nous 
favons que cet inconvénient a été remarqué par le 
confeil du roi, & nous fommes inflruits qu'on 
travaille aétuellement à un nouveau eode de loix 
pour les colonies françoifes, dans lèquel on mar- 
quera d’une manière précife , les cas où les habitans 
des colonies devront être afignés en France ; eeux 
dans lefquels ils feront ajournés devant les juges 
le leurs domiciles, ainfique la forme &t les délais 
de ces aflignations. j 

ABsENT , fucceffion. Nous avons obfervé, au com- 
mencement de cet article, qu’un «b/fentétoit capable 
de fuccéder, & que lorfqu'il s’agifloit de fon in- 
téfèt , il étroit préfumé vivre jufqu'à cent ans ; 
fuivant cette préfomption, l’abfent eft-il faifi de 
toutes les fucceffions qui peuvent fui écheoir juf- 
qu'à ce qu'il ait atteint fa centième année, & les 
tranfmet-1l à fes héritiers ? On doit tenir pour certain 
que dans les coutumes qui fixent un tems pour la 
préfomption de la mort, & dans les efpèces où 


ne feroït pas afligné au domicile du procureur- 
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Îles circonftances donnent an fait déterminant fur 
le décès de l'abfent, il tranfmet à fes héritiers les 
fucceffions qui lui font dévolues À la loi , juf- 
qu'au jour qu'il eft réputé mort , foit par les cou- 


.tumes, foit par la jurifprudence, foit par les cir- 


conftances. 


En fecond lien, dansles coutumes qui ne fixent 


pas la préfomption de la mort de l'abfenr , les 
fucceffions qui lui adviennent jufqu'à ce qu'il ait 
atteint l’âge de cent ans, font cenfées lui appartenir 
en vertu de la préfomption qui le fuppofe vivre 
jufqu'à cet âge, &t fes créanciers peuvent fe venger 
fur elles de ce qui leur eft dû par l’abfent ; mais 
s'il ne reparoïît pas, il n’eft pas cenfé en avoirété 
faifi, il ne les tranfmet pas à fes héririers préfomp- 
tifs, elles appartiennent à ceux qui, au tems de 
leur ouverture, auroient dû les recueillir à fon dé- 
faut, parce que toutes les fois qu'un abfént ne 
reparoït pas, il eft réputé mort du jour qu'il a 


difparu , ou du jour de la dernière nouvelle qu'on 


en a reçue. 
La raïfon de la différence que la jurifprudence 
a établie entre les créanciers & les héritiers de 
l'abfent, fe tire de ce que la préfomption qui pro- 
longe la vie d’un homme jufqu’à cent ans, n’a été 
introduite que pour fon avantage, & pour ne le 
pas priver des biens qui pouvoient lui écheoir, & 
cette faveur a été aufh accordée à fes créanciers, 
parce qu'ils font autorifés à exciper de tous les 
droirs de leur débiteur, qu'ils le repréfentent en 
quelque manière , qu'ils font peut-être ‘plus favo- 
rables , puifqu’ils cherchent feulement à fe fouf- 
traire à des pertes; mais il n’en eft pas de même 
de fes héritiers, la jurifprudence qui les admet au 
partage de fa fucceffion , Îles y appelle du jour 
de fon abfence ou de fes dernières nouvelles » 
elle le préfume donc mort dès cet inftant, & par 
* cette raifon elle fuppofe qu'il n’a pu recueillir les 
-fucceffiens qui lui feroient échues de ce mo- 
ment, elles ne fe trouvent pas dans fes biens, & 
par conféquent ils n’y ont aucun droit. Il faut 
cependant obferver que, dans l'incertitude de la 
vie ou de la mort de l'abfent , fes créanciers qui 
auroient obtenu l'envoi en poflefñion d’une fuc- 
ceffion qui lui eftadvenue , font obligés de donner 
caution de reftiruer ce qu'ils auroient reçu, dans 
le cas où ceux qui auroient , à fon défaut , re- 
_eueilli fa fuccefñon, jufifieroient du prédécès de 
Vabfènr. 
Quel doit ètre le tems auquel on doit fixer 
- l'ouverture de la fucceffion d’un abfent ? 

Les héritiers préfomptifs d’un homme zbfenr, 
obtiennent, après un certain tems, la permiflion de 
prendre pofleffion de fes biens & de les partager. 

Ce partage n’eft que provifionnel ; & fi lab- 
 fent fe repréfente , fes biens doivent lui être rendus: 
car ce partage n’a été introduit que pour l'intérèt 
public, afin que les biens des abféns ne foient pas 
abandonnés pendant un trop longtems; on peut 
même ajouter que c’eft l'intérêt même de labjens, 
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parce “qu’on préfume que fes biens feront confervés 
avec plus de foin par ceux qui efpèrent les recueillir, 
que par des étrangers. ; 

Le tems fixé pour être mis en poffeffion des 
biens d’un 4b/fént dont on eft héritier préfomptif, 
varie fuivant les jurifdiGions. À Paris, cette pof- 


. feffion ne s'obtient qu'après trois ans d’abfence 


prouvée par aéte de notorièté ou autre pièce équi- 
yalente jointe à la requête préfentée au lieutenant- 
civil pour cet effet. La coutume de Hainaut fixe 
un pareil délai. ; 

. Les coutumes d'Anjou & du Maine autorifent 
l'héritier à fe mettre en pofleffion des biens de 
Vabfent après fept ans fans nouvelles. Il en eft de 
mème en Bretagne, où l’on juge que l’abfens eft 
cenfé vivant les fept premières années, après lequel 
tems il eft réputé mort. , 

Au parlement de Touloufe, le partage provifionnef 
des biens de l’abfent a lieu après neuf ans, felon 
les arrèts de Maynard. 

À Bordeaux, le partage provifionnel des biens 
de l'abfenr ne peut être demandé qu'après dix ans, 
& ce n'eft qu'aux héritiers qui font alors les plus 
proches, que ce droit appartient. Cela a'été ainff 
décidé par deux arrêts dés 21 janvier 1700 & 2 
juillet 1715. ; 

Quand il n’y a point de loi qui détermine le 
tems pendant lequel les héritiers doivent attendre, 
c'eft l'ufage du lieu qu'il faut fuivre. Mais on peut 
dire én général qu'après dix ans d’abfence ou de 
la dernière nouvelle , les héritiers peuvent de- 
mander le partage provifionnel des biens de l’zbfère, 
en donnant bonne &c fufffante caution. Ils {ont 
difpenfés de cette caution après trente années 
d’abfence. 

Lorfqu’avant le tems déterminé pour demander 
le partage provifionnel, les héritiers craignent que 
les intérêts de l’abfenr ne +périclitent, ils peuvent 
faire établir un curareur pour y veiller, àla charge 
de rendre compte, foit à labfent en cas de retour , 
foit à eux lorfqu'ils jouiront de fes droits. 

Comme la pofleffion ne donne aux héritiers 
préfomptifs aucune propriété , mais une fimple 
adminiftration dont ils font comptables envers 
l’'abfent en cas de retour, ils ne peuvent vendre. 
aléner, ni hypothéquer les biens de l’ab/errà fon: 
préjudice , avant qu'il ait atteint les cent ans pen- 
dant lefqueis la loi le fait préfumer vivant. 

Lorfque l’abfent ne revient point, il eft réputé 
mort du jour de fon départ ou de la dernière 
nouvelle qu'on en a eue, enforte que fa fucceffon: 
eft réputée. ouverte dès ce tems-là: les héritiers: 

u’il avoit alors font préfumés lavoir recueillie 
a ce moment, & quoigqu'ils décédent dans les: 
dix ans de l’abfence, ils ne daiffent pas de transférer: 
leurs droits à leurs héritiers. C'eft ce qu'ont jugé 
les arrêts du parlement de Paris du 23 mars 1688 
&. du parlement de Touloufe, des $ avril 1677 
& 23 mars 1679 FE 

Le tuteur d’un mineur /ens ef. chligé de rendre 


} 
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compte de fon adminiftration aux héritiers pré- 
fomptifs de ce mineur lorfqu'ils font en droit de 
demander ce partage proviñonnel de fes biens. 
C'eft ce qu'a jugé le parlement de Paris par un arrêt 
que rapporte Chenu dans fon recueil. | | 
: La poffeffion des biens d'un abfent fe donne 
également à tous les héritiers qui font au même 
degré, à moins que l’un d'eux n'ait une procura- 
tion de l’abfent; dans ce cas , c’eft le procureur 
fondé qui doit avoir feul l’adminiftration , comme 
l'a jugé Le parlement de Touloufe par un arrèt du 
mois de mai 1564. ù 

Quelques auteurs prétendent qu’on doit donner 
la poffeffion des biens de labfent à l'héritier infti- 
tué , préférablement à l'héritier préfomptif. Ils 
appuient leur opinion fur un arrêt du parlement de 
Paris du 27 avril 1662, qui a permis d'ouvrir le 
A. d'un abfent , pour enfuite être ordonné 
ce que de raifon : mais cet arrêt ne doit pas tirer 
à conféquence, parce qu'il y avoit de très-fortés 
préfomptions de la mort de l’abfezr. 

D'autres foutiennent qu’un tefiament re pou- 
want avoir aucun eflet qu'après la mort certaine du 
teftateur, on ne doit point donner la poffeffion des, 
biens de l’abfent à l'héritier inftitue. [ls fondent leur 
avis fur l'arrêt du parlement de Touloufe du 2 
juin 1650. 

La décifion de cet arrêt eft jufle, mais elle reçoit 
deux exceptions & une limitation. 

La première exception eft en faveur de l'héritier 

inflitué qui fe trouve en même tems l’un des héri- 
tiers préfomptifs : ayant pour lui la vocation de 
la loi & la volonté du teftateur, il doit l'emporter 
fur les autres héritiers préfomptifs. 
_ La feconde exception a lieu quand l'héritier infti- 
tué, quoiqu’étranger , eft chargé de la procuration 
cle l’&bfent : dans ce cas, le double droit qu’il tient 
du teflateur doit le faire maintenir dans l’adminif- 
tration qui lui a été confiée. 

Quoique lhéritier inflitué ne foit ni héritier 
préfomptif, ni porteur de procuration , il faut 
Añéanmoins lni donner un jour la pofleffion des 
biens de l’rbfenr. M. Catelan eftime qu'il faut d’a- 
bord la donner à lhéritier préfomptif , & dix ans 
après à l’héritier inftitué ; mais je préférerois l'avis 
‘de M. Bretonnier, qui penfe qu'on ne doit donner 

a poffeffion des biens à l’héritier inftitué que trente 
ans après le départ de l’abfent, ou aprés la dernière 
nouvelle que l’on a eue de hui. Au refte, en quelque 
tems qu'on donne cette pofieffion à l’héritier infti- 
tué, fi dans la fuite il peut juftifier du décès de 
V'abfent , l'héritier préfomptif doit être tenu de Jui 
rendre les fruits, 

Ce qui vient d’être dit de l'héritier inflitué , 
doit s'appliquer auf au légataire univerfel ; mais 
à l'égard des légataires particuliers , il paroît qu'il 
faut diflinguer entre les Iégataires de corps certains , 
& les légataires de quantités. Les premiers doivent 

êtie traités comme les léoataires univerfels : à 
l'égard des autres, il feroit dangereux de leur 
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faire la délivrance de leur legs après dix ans, Une 
caution ne fufhroit pas pour aflurer l’indemnité de 
l'abfent, s'il revenoit : il feroit trop embarraffant & 
trop difpendieux pour lui de courir après les léga- 
taires ou après leurs cautions : mais files [égataires 
viennent à prouver le décès du teftateur, il fera 
jufte de condamner les héritiers qui auront joui 
des biens, à payer les less avec les intérèts, 
depuis le décès du teftateur. Ii paroit jufte. auf 
que les legs ne deviennent point caducs , & que 
le droit pafle aux héritiers des légataires pour en 
jouir après un certain tems. Quelques-uns penfent 
qu'on doit attendre pour cela que l’abfent ait atteint 
l'âge de cent ans; mais il n’y auroit, ce femble , 
aucun inconvénient à faire la délivrance des legs 
après trente ans d’abfence. Un homme dont onn'a 
point de nouvelles pendant trente années, peut 
être réputé véritablement mort. 

À l'égard des fidéicommis , il faut diftinguer 
entre ceux qui font faits par l’abfent, & ceux qu'il 
ft chargé de rendre, Quant aux prémiers, ils 
font univerfels ou particuliers. S'ils font univer- 
fels, il faut en porter le même jugement que de 
l'inftitution d’héritier ; & s'ils font particuliers, il 
faut leur appliquer ce qui a été dit des legs. 

Mais fur les uns & les autres de ces fidéicommis, 
il y a la difiiculté de favoir s'ils deviennent caducs 
lorfque l'héritier inflitué décède avant qu'il fe 
foit écoulé dix années depuis l’abfence du teftateur. 

Cette difficulté eft peu importante à l'égard des 
fidéicommis univerfels ; ils ne deviennent pas caducs 
par le prédécès de l’héritier inftitué , parce qu’alors 
la fubflitution fidéicommiffaire fe convertit en vul- 
gaire, & fait valoir le teftament. 

La difficulté femble plus confdérable à l’égard 
des fidéicommis particuliers. Je crois néanmoins 
qu'on doit adopter l'opinion de M. Bretonnier , qui 
penfe qu'ils ne doivent pas être caducs. Il fe fonde 
avec raifon fur ce que, dans le doute , on doit 
avorifer la volonté du teftateur, d’autant mieux 
que la mort de l'abfent eft préfumée avoir eu lieu 
du jour de fon départ, ou de la dernière nouvelle 
qu'on a eue de lui. Ainfi, quelque tems que lon 
détermine pour l'exécution du teftament d’un 
abfent, 1 y a lieu d'établir pour principe que les 
difpofitions qu'il renferme ne doivent point devenir 
caduques. 

Quant aux fidéicommis que l'abfent étoit chargé 
de rendre , les auteurs ne de pas d'accord fur le 
tems où la reftitution peut être demandée. 

Ricard foutient que les fidéicommiffaires appellés 
dans.le cas de la mort de l’abfent ne peuvent in- 
tenter leur demande qu'après la centième année de 
fa vie, & que s'ils décèdent auparavant, les 
fidéicommis font caducs , à moins que l’on ne 
prouve que l'abfent eft prédècèdé. Mais alors la 
longue abfence feroit un moyen par lequel on 
pourroit rendre caduques toutes les fubftitutions. 

M. le prefident Favre penfe au contraire que, 
dans le cas dont ik s'agit, le fidéicommiflaire eft 
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bien fondé à demander l'ouverture du fidéicommis, 
ou du moins la régie des biens : & il en donne 
une bonne raifon ; c’eft qu’une telle régie fe confie 
ordinairement à celui qui eft le plus intéreflé à la 
confervation des biens. On ne peut douter que 
cette dernière opinion ne foit préférable à celle 
de Ricard, É Ÿ 

A l'érard des donations faites par un a4b/fent, il 

faut diffinguer entre celles qui font pures & fim- 

les, & celles qui font avec rétention d’ufufruit. 
Tune le premier cas, il n’y a pas lieu de douter, 
parce que la propriète & l’ufufruit appartiennent 
au donataire. Dans le fecond cas, le donataire ne 
doit être mis en pofleffion des biens compris dans 
la donation, qu'après dix années d’abfence ; mais 
alors il doit être confidèré comme propriétaire de 
la chofe. C’eft l'avis de M. Bretonnier. 

Comme ceux à qui l'on donne la pofleffion des 
biens d’un ab/fent, font tenus de donner bonne & 
fufifante caution de les lui rendre avec les fruits, 
le cas échéant, il ne feroit pas jufte que cette 
caution demeuràt éternellement engagée. Mais 
quelle eft l'époque où elle doit être déchargée de 
plein droit ? 

M. le premier préfident de Lamoignon avoit 
déterminé dans fes mémoires que l'engagement de 
. là caution ne devoit cefler qu'après trente années, 
à compter du jour de l’abfence ou de Îa dernière 
nouvelle ; & dans fes arrêtés, il a reftreint ce tems 
à vingt années ; mais le premier terme paroit plus 
légal. sa 

Si les enfans d’un abfent font mineurs , 8 que 
leur mère foit morte ou incapable d’adminiftrer 
les biens, il n'eft pas néceffaire d'attendre trois 
ans pour leur donner un tuteur; on peut le faire 
après une année d’abfence du père dont on na 
aucune nouvelle. 

Un fils de famille, quoiqu'abfent depuis dix 
ans, doit être inflitué héritier par le teflament. de 
fon père, ou s'il revient, f6n retour fera annuller 


le teflament. Peleus rapporte un arrêt du parle- 


ment de Paris qui l’a ainfi jugé. 

Un fils de famille a/fent eft réputé vivant pour 
régler la légitime, & la fienne accroit à fes frères 
& à fes fœurs au préjudice de l'héritier inftitue : 
Albert rapporte un arrèt du parlement de T'ouloufe 
qui Va ainfi jugé; mais il faut obferver que, dans 
l’efpèce de cet arrêt, l'héritier inftitué étoit un 
étranger. Îl en feroit autrement fi l’héritier inftitué 
étoit un des enfans : dans ce cas, il auroit autant 
de droit que chacun des autres enfans à la légitime 
de l'abfent. 

Le Brun qui, dans fon Traité des fucceffions , 
examine quand & comment la procuration d’un 
abfent peut être révoquée, diftingue celle que 


’abfent a donnée à fon héritier préfomprif, de 


celle qu'il a pu laiffer à un étranger. La première 
doit , felon cet auteur, être exécutée jufqu’au 
retour de l’abfént, ou jufqu'à ce qu'on foit für 
qu'il éft mort : mais fi la procuration a été donnée 
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à un étranger, les héritiers préfomptifs peuvent 


la révoquer , lorfqu'il leur a été permis de fe. 
mettre en pofleflion des biens de labfenr. 


Comme on tient pour maxime au confeil qué 
toute Jouiffance d'immeubles qui excède neuf 
années eft fujette au droit dé centième denier, le 
fermier eft fondé à demander ce droit aux héritiers 
préfomptifs d’un abfent , après neuf années d’ab- 
fence , à moins qu'ils ne produifent des nouvelles 
certaines de fon exiftence. Ce droit pourroit 
mème être demandé plutôt , fi des conjetures 


-puiffantes , telles que celles dont on a parlé , 


pouvoient faire préfumer la mort de l’abferr. Mais 
le fermier ne peut recevoir que provifoirement 
fous la caution de fon bail , lorfque le droit ef 
payé dans Îes trente ans de l’abfence, & fauf à 
reftituer , fi l’abfent reparoit. On ne feuroit dire que 
le droit foit dû, dans ce cas, par l’héritier préfomptif 
pour la jouifflance qu'il a pu avoir, puifauil eft 
tenu de rendre /non-feulement les biens , mais 
encore tous les fruits qu'il a perçus. 


Si le fermier ne formoit fa demande qu'après 
vingt ans , depuis le jour de l’abfence, & que ce 
füt même dans une coutume où l’abfent eft réputé 
mort depuis le jour de fon départ, on ne pourroit 
néanmoins lui objcéter aucune fin de non-recevoir 
tirée de la claufe de fon bail qui ne lui accordé 
que vingt années pour fes recherches, parce axe, 
d'un côté, le fermier n’a pas été en état d'agir avant 
le tems fixé pour réputer l’ebfent mort, &räne , de 
l’autre , on ne peut fonder la fin de on-recévoir : 
que fur un jugement, un partage provifionnel ow 
autre aéte authentique qui auxoit donné connoif- 
fance de l'ouverture au droit. Divers arrêts du 
confeil ont confirmé ces principes. 


ABSENT, prefcricrion. Chez les Romains, la 
préfence ou l’:hfénce, en matière 'de prefcription 
s’eftimoieat felon les provinces où les parties 
avoiernit leur domicile : fi elles habitoient la même 
province, elles étoient cenfées préfentes , l’une 
relativement à l’autre, & on les réputoitabfentes , 
quand l’une habitoit une province différente de 
celle où demeuroit l’autre. 

Parmi nous on répute préfens ceux qui demeu- 
rent dans un même bailliage ou fénéchauflée, 
quoique la chofe foit fituée ailleurs, & l’on regarde 
comme abfens ceux qui ont leur domicile en diffé- 
rens bailliages ou fénéchauflées. 


La raifon de la diférence eft que chez les 
Romains , il n'y avoit dans chaque province qu'un 
gouverneur qui rendoit la juftice à tous les fusets 
dans l'étendue de fon gouvernement, ou par lui- 
mème ,:ou par des juges délégués qu'il commettoit 
pour connoïître des caufes légères. En France , au 
contraire , il y a dans chaque province plufeurs 
bailliages ou fénéchauflées , & fouvent plufieurs 
coutumes. 

En Artois, il fuffit de demeurer dans la province 
pour que les parties foient réputées préfentes 
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entre elles, relativement à la prefcription , quoi- 
qu’elles aient leur domicile en différens bailliages. 
À y a à ce fujet un a@te de notoriété du confeil 
d'Artois, du 11 août 1683. : 

La même chofe a lieu en Poiîtou, fuivant un 
afte de notoriété de la fénéchauflée de Poitiers, du 
LI juin 1676. 

Dans les pays de droit écrit, on répute préfens 
ceux qui demeurent dans le reflort du parlement. 
Ainf les perfonnes domiciliées dans l'étendue du 
parlement de Touloufe , font cenfées préfentes, 
tant qu'elles habitent les terres de ce reffort. 

Mais pour déterminer quelle doit être la règle 
qu'on doit fuivre pour le tems néceflaire pour 
l'abfence , il faut lorfque l’héritage eft fitué dans 
une coutume différente de celle du domicile du 
propriétaire, s’en tenir à la coutume du lieu qui 
régit l’héritage ; ainf l’a décidé un arrèt du parle- 
ment de Paris du 28 juin 1682. 

Selon plufieurs auteurs, fi celui contre lequel on 
veut prefcrire eft préfent durant une partie du 
tems , & abfent durant l’autre partie, il faut alors 
doubler le tems qui refte à écouler depuis fon ab- 
fence : ‘par exemple, fi un homme étoit préfent 
pendant les dix ans que la loi requiert pour pref- 
crire un immeuble, la prefcription feroit accom- 
plie; mais s’il n’avoit été préfent que quatre ans’, 
il en faudroit douze autres, à caufe de fon abfence 
pour achever de prefcrirg. 

L'autres auteurs penfent que quane les parties 
ont été tantôt préfentes & tantôt abfentes, la pref- 
cription de dix ans doit être admife , fi en joignant 
le tems de préfence , il s’en trouve affez pour 
former cet intervalle ; mais qu'autrement il faut 
vingt ans complets , faus diflinguer le tems de 
préfence de celui d’abfenc®,. 

Le parlement de Provence jrge par exception à 

ve qui vient d'être dit, qu'une poñefüon de dix 
ans entre préfens, ou de vingt ans entre «h/ens, 
depuis l’ouverture d’un fidéicommis, ne fufñt pas 
à l’acquéreur de bonne foi d'un bien fubflitué, 
pour acquérir la prefcription, & qu'il faut en ce 
cas une poñleflion paiñible de trente ans depuis 
l'ouverture de la fubflitution & la condition ac- 
complie, parce que celui qui eft appellé à la fub- 
füitution a ce terme de trente ans pour agir contre 
les détenteurs & revendiquer les biens fubftitués. 
Il y afur ce fujet un afte de notoriété donné par 
le parquet du parlement de Provence le $ feptembre 
1600. 
L'article fremier du titre 18 de la coutume gé- 
nérale de Lorraine foumet les acbfens à la même 
101 que ceux qui font préfens , & veut que la 
prefcription foit acquife contre les uns & contre 
fes autres pär l’efpace de trente ans. 


* La prefcription ne court pas contre ceux qui 
. font abféns pour le fervice de l’état ; & pendant 
dix ans à compter du jour de leur retour, ils font 
reçus à fe pourvoir pour être reftitués contre le 
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: dommage que leur a pu caufer leur abfence. La 


mème faveur a lieupour leur héritiers , & pour ceux 
qui ,ayant été pris par l'ennemi, font dans l’efcla- 
vage : mais il en feroit différemment de -celui que 
fon crime auroit fait condamner aux galères : la. 


prefcription courroït contre ce dernier , comme s'il 


étoit préfent. | 
SECTION I V. 
De l'abfent en matière féodale. 


Dans lescoutumes qui fixent untems pour la pré=. 


- fomptioh de lamort d’un abfent , le feigneurfuzerain, 


à l'expiration de ce délai, eft autorité \ demandera fes ca 
héritiers le rachat du fief fervant , par la raifon. 
Re peuvent fe faifir de ces biens. Mais alors le 
eigneur eft obligé de donner caution , de reftituer 
le prix du rachat dans le cas du retour de l’abfenr, 
parce qu’alors il rentre de plein droit dans fes 
biens. | 
Mais , dans les autres coutumes , le feigneur du 
fief dominant ne peut faire faifir féodalementie fief 
fervant, à caufe de l’abfence du vañal, quelque 
longue qu’elle foit , lorfqu'il a perfonnellement 
fatisfait aux droits & devoirs. L’abfence ne caufe 
pas l’ouverture du fief, qui eft tellement couvert 
par la foi, qu'il ne peut être ouvert que par la. 
mort du vañal, ou du feigneur, où lorfque l’un 
ou l’autre a aliéné fon fief; mais fi le mr x abfent 
n'a pas fatisfait, fon héritier préfomptif , qui a 
été mis en pofleffion des biens , doit être reçu à 
fatisfaire pour lui. C’eft l'avis de Dumoulig dans 
fon Traité des fiefs, & de Bafnage fur les articles 
120 & 197 de la coutume de Normandie, | 
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De Pubfent en matière matrimoniale. 


La première , & la plus importante queftion dt fe 
! 5 . 
préfente d’abord , eft de favoir fi, pendant labfence 
du mari, ou de la femme, dont on n’a recu de- 


puis long-tems aucunes nouvelles, le conjoint qui 


a confervé le domicile"ordinaire, peut fe remarier, 
Les anciennes loix romaines avoient admis la diffo- 
lution du mariage par le divorce & par la captivité ; 
à l'égard de l’abfence , elles permettoient à Ja 
femme d’un foldat de convoler en fecondes noces 
quatre ans après l’abfence de fon mari. Mais Jufti- 
nien, par la Movelle 117 , ftatua que l’abfence du 
mari , quelque longue qu’elle fût , ne pourroït ja- 
mais fervir d'excufe légitime à une femme pour fe 
remarier, fans avoir des nouvelles certaines de 
fa mort, par la dépofition & le ferment du tribun 
fous lequel il avoit fervi. | 


Les canons, les conciles , & toutes Îles loix cas 
noniques ont adopté la difpofition de la Novelle 117 : 
les loix de l’état parmi nous , d'accord avec celles 
de l’églife , ont décidé qu'un mariage légitime ne 
peut être diflous que par la mort de lun des con- 
joints ; elles ne permettent ni à la femme , ni au 

| maris 
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Mari , en cas d'abfence de l'un ou de lautre , de 


fe remarier, qu'après avoir eu des preuves certai- 
nes de la mort de celui ou de celle auquel ils 
font liés par les nœuds du mariage ; elles n'admet- 


tent pas même la préfomption de la mort de l’ab- 


fent après cent ans, pour autorifer un fecond ma- 
riage ; elles n'ont égard ni à l’âge , ni à la con- 


dition des conjoints , ni à la durée de l’abfence ; 


elles punifient , comme adultère où comme biga- 


me , celui qui , fans des preuves certaines de la 


mort de l’ab/ent , auroit convolé en fecondes noces. 


On trouve dans les auteurs une multitude d’arrèêts 


qui confirment cette jurifprudence; cependant , com- 
me l’obferve M. d'Aguefleau , fi une femme, fur 
dé fortes préfomptions de la mort de fon mari , 
s'étoit remariée , il ne faudroit prononcer la nul- 
lité du fecond engagement, que lorfqu'il feroit ab{o- 
lument certain que le premier mari étoit vivant dans 
_ le temps qu'il a été contraété ; mais jufqu’à ce qu’on 
en ait acquis la preuve , on doit obliger ceux qui 
£e font mariés dans cet état d'incertitude , à demeu- 
rer féparés , jufqu'à ce qu’on puifle prononcer fur 
la validité de leur engagement, 

Le mariage contracté par l’un des conjoints en 

l'abfence de l’autre , peut être attaqué non-feule- 
ment par l’ebfent à fon retour, mais encore par les 
héritiers du premier & du fecond mari. 
. Lorfque le mari ou la femme ont contraété un 
Second mariage , de bonne foi & fur les bruits fon- 
dés dé la mort de l'abfënt , s'il reparoît , le fecond 
mariage eft nul , il rentre dans tous fes droits, & 
le conjoint remarié eft tenu de retourner avec.lui ; 
mais les enfans du fecond mariage font réputés 
Iégitimes. I ne fuffit pas néanmoins , pour établir 
la bonne foi du fecond mariage, que les contrac- 
tans aient ignoré que l’abfent pouvoit être vivant, 
il faut encore qu'ils aient pris toutes les précau- 
tions pofhbles pour s'aflurer de la vérité ; qu'ils 
aient un extrait mortuaire de l'abfent , ou autre 
ae équipollent ; qu'ils aient été induits en erreur 
par quelque faufle énonciation inférée dans un afte 
authentique , ou par un faux certificat , ou par la 
notoriété publique : on n’excufe jamais la négli- 
gence de celui qui n’a pas cherché tous les éclair- 
ciflemens néceflaires. 

L'état d’un enfant , né pendant le mariage , ne 
peut être contefté fous le prétexte de l’abfence du 
mari ou de la femme : il n’eft réputé illégitime, 
que lorfqw’il y a une impofhbilité morale ou phyfi- 
que de fe voir & de fe joindre : c’eft la difpofi- 
sion précife de la Loi 6 , ff. de his qui fui € alien. 
Jur. funt , que nous avons admife dans notre jurif. 
prudence pour aflurer la tranquillité des familles , 
& fuivant laquelle le mari eft cenfé le père de 
tous les enfans qui naïflent pendant la durée du 
mariage. 

Une femme qui, par Jégéreté ou caprice , s’ab- 
fente de la maïfon de fon mari, vit Join de lui 
pendant plufeurs années , n’y revient pas lorfqu'il 
la réclame, & ne l’affifte pas à la mort, ne peut, 

Jurifprudence, Tome LI, 
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après fon décès, prendre aucune part dans la com- 
munauté depuis lé jour de fon abfence , & perd 
fon douaire & fes autres avantages’: c’eft ce que’ 
prefcrivent plufieurs coutumes, dont les difpofi- 
tions ont été confirmées par plufieurs arrêts, 

Si les loïix punifient une femme qui, fans pré: 
texte, abandonne fon mari, elles puniffent égale. 
ment le mari qui abandonne fa femme fans motifs 
raïfonnables. Un canon du concile: d'Agen veut 
q\'on rejette de la communion de l’églife Aïn. mari 
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qui s'éloigne de fa femme , avant d'avoir HPRer 


les griefs qu'il prétend avoir contre élle ; 
de lavoir fait condamner. : Re 

La jurifprudence des arrêts regarde l’abfence du. 
mari comme équivalente arune féparation. Dès 
qu'elle. eft pronvée, elle autorife la femme.à' la. 
pourfuite de fes droits &c-acions ; elle peut , après. 
cinq ans d’abfence , répéter fa dot;;,& à l'égard de. 
fon douaire & autres avantages matrimoniaux , ils 
ne lui font accordés qu’au bout de dix ans ; mais 
en attendant elle obtient , fur les biens de for 
mari, une provifion , qui égale la moitié de fon 
douaire. Il feroit cependant jufte de n’accorder à 
la fémme la propriété de fes avantages, que fous 
deux conditions ; la première de donner bonne & 
fufifante caution ; la feconde d'en employer le 
revenu à lanourriture & à l'éducation des enfans, 


. avant. 
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Le fils de famille, qui eft majeur, peut fe ma- 
rier , après trois ans d’abfence de fon père , fans 
encourir la peine de l’exhérédation, Bretonnier , 
qui cite à cet égard les difpofitions du droit , dis 
que fi la mère eft vivante , il faut fon confen« 
tement , & il ajoute que fi elle eft décédée , le 
mariage du fils de l'abfent ne peut fe faire qu'avec 
l'avis des plus proches parens , homologué en jufe 
tice. Mais fi le fils de famille avoit atteint l'âge 
de trente ans , cet avis ne feroit pas néceffaire ; 
puifque , dans ce cas , le fils de famille pourroit 
fe marier , mème fans le confentement de fon 
père , après lui avoir fait des fommations refpecs 
tueufes pour l'obtenir, | 
_ Ce qui vient d'être dit fur le mariage du fils 
de famille, doit auffi s'appliquer au mariage de la 
fille durant l’abfence de fon père , dont on na 
point de nouvelles. À Paris , quand une mère , 
femme d'un abfent ,trouve à marier convenablement 
fa fille mineure , elle y eft autorifée par le magif- 
trat , qui prend , à cet égard, lavis des parens 
paternels & maternels, On trouve , dans le Journal 
du parlement de Refines, un arrèt du 28 mars 1738, 

ui a ordonné que , fuivant l'avis des parens , il 
droit procédé au mariage d'une fille de vingt & 
un ans, dont la mère étroit morte & le père abfent 
depuis dix ans. Cet arrêt infirma une fentence , 
qui ordonnoit qu'avant de pafler outre au mariage ; 
le décès du père feroit conftaté. 

Dans les parlemens où le mariage n'émancipe 
point, fi le père revient après le mariage de fon 
fils , il n'eft pas quite qu'il aan te puiffance 
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paternelle pour jouir des biens de fon fils & de. 


fà belle-fille ; fa longue abfence doit l'en faire pri- 
ver , parce qu’on fuppofe que les parens de la femme 
n'auroient pas confenti au mariage , s'ils avoient 
cru que ce père dût revenir, 
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_lAbfent en matière canonique € bénéficiale. 


. L'évêque eft cenfé abfent s’il n’eft pas dans fon 
diocèfe : il en eft de même d’un bénéficier qui n’eft 
pas dans le lieu où fon bénéfice rend fa préfence 
néceffaire. 

Les abfens, qui ont droit à l’életion d’an prélat 
ou d'un abbé éle&if, doivent y être appellés , ou 
ils pourroient la faire déclarer nulle ; mais s’ils con- 
fentoient dans la fuite , pour le bien de a paix, à 

’éleftion qui auroit été faite , on ne pourroit point 
l’attaquer, fous le prétexte que les abfens n’y au- 
soient point été appellés. Voyez ELECTION. 

Le défaut de réfidence , dans un bénéfice qui 
l'exige, ne rend pas le bénéficier abfent, dèchu 
de plein droit ; il faut que le bénéfice ait été dée- 
claré vacant & impétrable après. trois citations , qui 
ne doivent être faites que de deux moïs en deux 
mois. Le défaut de ces citations fit que le parle- 
ment de Dijon infirma, en 1648 , la fentence qui 
attribuoit la cure de Cruchot au fieur Giraud, inf- 
+itué par l’évêque en l’abfence du fieur Perrin , titu- 
faire , qui étoit allé voyager à Jérufalem. 

Les chanoïnes abfens font privés des diftribu- 
tons manuelles & quotidiennes. Ils deviennent 
auf privables des gros fruits, s'ils font sbfens plus 
de trois mois dans l’année. C’eft ainfr que l’a dé- 
cidé le concile de Trente, adopté à cet égard dans 
le royaume. Le parlement de Paris a déclaré abu- 
ff un réglement contraire de l’églife de Sens. 

1! faut exceptér de ces difpofitions les évêques-cha- 
#oimnes , dont l’abfence eft toujours réputée légitime. 

On doit en dire autant des deux dignitaires ou 
chanoines que les Conciles de Rouen & d’Aix ù 
renus en 1581 & 158% , ont permis aux évêques 
de prendre à leur fuite, & qui font appellés com- 
menfaux ; de ceux qui font employés par l’évêque 
aux miffions, prédications & autres pareilles fonc- 
tons ; des agens du clergé du diocèfe, & dés dé- 
putés aux états & chambres des décimes ; à l'égard 
des chanoïines-officiérs des cours fouveraines , ou 
commenfaux de la maïfon du foi, voyez PARLE- 
MENT , COMMENSAUX , RÉSIDENCE , BÉNÉFICE. 

Les chanoines abfens, pour caufe de procës con- 
fre le chapitre , font réputés préfens perdant la 
durée du procès. 

Le parlement de Grenoble à jugé, avec raifon, 


que les abfens , pour caufe de péfte , n’avoient rien 
ä prétendre, 
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Abfent en matière criminelle. 


C'eft çelui qui étant accufé s’abfente , & dont 
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où inftruit le procès par contumace. L’abfence n’eft 
point une conviction , & il feroït inçufte d’envi- 
fager la fuite d’un accufé , comme un aveu de fon 
crime ; la contumace, fans preuve , ne fuffit pas 
pour le faire condamner , il faut, pour le juger , 
des preuves aufli concluantes & auffi évidentes que 
s'il étoit préfent ; fi quelquefois le juge décide du 
fort de laccufé abfent , fur des preuves moins foli- 
des & moins claires , c’eft qu'il confidére qu'il a 
un délai de cinq ans pour purger la contumace: 
L’accufé , condamné à mort pendant fon abfence , 
eft toujours cenfé vivant ; mais s’il ne fe repré 
fente pas dans les cinq ans de l’exécution de la 
fentenée , les confifcations , amendes & condamna- 
tions pécuniaires font cenfées contradiétoires ; & 
ont leur exécution, comme fi elles avoienr êté 
ordonnées par arrêt. L'abfent qui veut , après les 
cinq ans , purger fa contumace , doit obtenir des 
lettres du prince , qui lui permettent d’efter à droit. 
Lorfqu'un témoin néceffaire eft abfent , & que 
fon abfence eft involontaire , comme pour caufe: 
de maladie, le juge , qui doit entendre , peut don- 
ner une commiflion rogatoire au juge de fa réfi- 
dence , à l’effer de fe tranfporter chez li & de 


recevoir fa dépofition :-on adrefle même"une com- 


miffion rogatoire à un juge étranger , lorfque le 
témoin eft hors du royaume. 

SECTION VIIL 

Abfent , perfonnes publiques. 


ZA 


ABSENT , (rois. ) notre hiftoire fait mention de: 


 labfence de plufeurs de nos rois, occafonnée où 


par les croifades , ou par les guerres étrangères & 
les révoltes , & même par'la captivité de deux 
d’'entreeux. Dans le coursde ces abfences. ilsavoient 
foin de pourvoir au gouvernement du royaume 
par des déclarations dans lefquelles ils défignoient 
la perfonne à laquelle ils confioïent la manutention 
de l’état, & celles qu'ils lui donnoïent pour confeil. 

Satnt Louis , en partant pour lexpédition de la 
Paleitine, confia l’admiuiftration du royaume à Ja 
reine Blanche fa mere , & lui laïffa pour confeil 
fes. principaux amis. Le roi Jean ratifia, par une 
ordonnance , tout ce que fon.fils ainé , régent du 
royaume , avoit fait pendant fa captivité. Cer ufage 
a fubfifté jufqu'a Louis XIV , qui a ceflé de don- 
per des pouvoirs de commander en fon abfence ; 
il s’eft toujours fait accompagner , dans fes expe- 
ditions militaires , par fes mimftres & par fon con- 
feil: Louis XV a fuivi la même conduite ,& nous 
avons plufieurs ordonnances rendues au milieu 
des camps. 

ABSENT , (princes du fang. ) les princes du fans ne 
peuvent s’abfenter du royaume fans une permifhon 
exprefle du roi ; leur fortie eft un crime , pour 
lequel ils font obligés d'obtenir une amniflie. Nous 
en avons un exemple dans la perfonne de Gafton, 
frère urique de Louis XIIT, & dans celle du grand 
Condé , à qui Louis XIV , après le traité des Pyrés 
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nées ; accorda la permifion de rentrer dans Je’ 
royaume. \ 7 tastsl 
+ ABsEnT, (pour le fervice de l'étar. ) les Romains 
paroiflent s'être beaucoup occupés des intérêts de 
ceux qui étoient employés au fervice de la chofe 
publique. Le code & le digefte font remplis de 
das portées en leur faveur ; mais elles n'ont pas 
lieu dans nos mœurs , & ceux qui font abf£ns hors. 
du royaume pour le fervice de l'état , n'ont que 
la faculté d'obtenir des lettres d'état, en la forme 
prefcrite par l’art. du tit. ÿ de l'ordonnance de 1669 : 
fuivant celle de 1667 , on doit furfeoir , jufqu'à 
leur retour , à l'exécution des jugemens rendus 
contre eux, &c ils ont un an, après ce même re- 
tour, pour obtenir & faire fignifier des requètes 
civiles contre les arrêts, & fix mois contre les fen- 
tences préfidiales. 
__ ABSENT, Kaas de judicature. } Vadminiftra- 
tion de la juftice ne doit pas fouffrir de l’abfence 
de ceux quen font chargés ; leur tribunal ne doit 
jamais être vacant ; l’inftant où il cefleroit d’être 
remph , feroit celui où commenceroient les trou- 
bles ; la loi n'ayant plus d’a@tion , le citoyen feroit 
fans füreté , & le fouverain fans pouvoir ; car le 

ouvoir du fouverain n’eft autre que. celui de la 
loi : auffi nos rois ont-ils fait de fages réglemens 
fur la réfidence habituelle des magiftrats. 

Les ordonnances de 1354, 1453 ,:1535$:1539, 
1579, 1604 & 1682, enjoignent aux officiers des 
paenEs de ne point défemparer , ni foi-abfenter 
ans une permiflion du roi , qui ne fera accordée 


que pour des caufes urgentes & néceflaires, à peine 
de privation de leurs gages , & mème de leur office 


en cas-de récidive. 5 
À l’égard des fièges inférieurs , les officiers, en cas 
dabfence, doivent fe fuppléer les uns les autres. 

Dans le cas d'abfence du lieutenant-général ou 
autre premier juge d’une cour de juftice, c’eft au 
lieutenant-particulier & aux autres juges , fuivant 
l'ordre du tableau, à faire les ates de jurifdiétion 
volontaire & non contentieufe ;. mais ils ne doi- 
vent fuppléer cet officier qu'après trois jours d’ab- 
fence , ou après vingt-quatre heures , s’il s’agit d’une 
matière provifoire ou de jurifdiétion contentieufe. 
Cela eft ainfi prefcrit par les réglemens de 1689, 
pour Orléans & pour Angoulème. 

Après le retour du lieutenant-général , principal 
juge ou commiflaire , les affaires commencées ‘en 
fon abfence , doivent être remifes au greffe pour 
qu'il les continue & les achève ; mais à l'égard de 
l'exécution des jugemens rendus à l'audience ; où 
il n'aura ni préfidé , ni afifté, elle doit appartenir 
à celui qui y aura préfidé ou affifté : cela eft ainfi 
décidé par deux arrêts du confeil, l’un du 18 juil- 


Jet 1677 , pour Tours ; & l’autre du 16 mars 1705, 


pour Autun. 

.… Quand le fcellé a:êté mis par le lieutenant-par- 
ticulier ou par un autre juge du fiège en l’abfence 
du lieutenant-sénéral, celui-ci peut le lever à fon 
retour ; mais il faut, en ce cas, que les fceaux foient 


devant les liéutenans , 
ter avec eux, avant que les trois jours d’abfence 
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reconnus par le lieutenant-particulièr où. par un 


autre Juge , qui en doit drefler fon procès-vérbal 
.& fe retirer enfuite, Cela.eft préfcrit par un régle- 


ment , pour Orléans , du 30. cétobre 1686 , home- 
logué par arrêt du confeil du 31 août 1680. : 
Dans le cas d’abfenice du procureur du roi ou 
du procureur-fifcal d’une jurifdi@ion , les juges.ne 
péuvent commettre un autre procureur du roi ou 
fifcal ; mais les fon{ions en doivent être exercées 


que prendroit le maître particulier s’il étoit préfent. 
C'eft la difpofition de l’article premier du titre $ 
de l'ordonnance des eaux & forêts, du mois d'août 

1669. ( | 
Deux arrêts de réglement des 22 août & 30 
décembre 1702, ordonnent que les liéurenans des 
maïtrifes ne pourront fuppléer les fon@ions des 
maitres particuliers , qu'après trois jours d’abfence 
de ceux-ci , & qu'ils feront mention dé ‘cette ‘ab- 
fence dans leurs procédures , à peïrie de nullité, 
de cinq cens livres d’amiende & de tous dépens, 
dommages & intérèts. Ces arrêts défendent, fous 
les mêmes peines, aux procureurs dé Ÿ pourvoir 
k an greflier d'inftrumen. 


foient écoulés. SAR ; 
Lorfque le maître particulier & lé’ lieuténant fone 
abfens , le garde-marteau a droit d'admiñiftrer la 
juftice , à l'exclufion des avocats & praticiens, à 
moins que le roi, le grand-maitre ou fon lieute- 
nant en la table de marbre, n’en ‘aient autrement 
ordonné , ou qu'il ne foit quéftion de jüger fur fes 
rapports : c’eft la difpofition de l’article premier dû 
titre 7 de l’ordonnance citée. : | s 
Si le maitre particulier , le lieutenant & le gardez 
marteau font abfens , le procureur du roi ou fon 
fubftitut a droit , à l’exclufion de tout avocat , pro- 
cureur ou praticien , d’adminiftrer la juflice dans 
les affaires où le roi & le public ne font pas 
intéreflés : cela eft ainfi réglé par Védit d'avril 
1696. 
Lorfque le precureur du roi d’une mattrife.eft 
obligé de s’abfenter , il peut faire remplir fes fonc: 
tions par tel gradué qu'A juge à propos : le parle: 
ment de Bretagne Fa ainfi ordonné par arrêt du 28 
juin 1619. C’eft aufñi une conféquence de larrèt 
du confeil du 26 novembre 1697 , qui , ayant réuri 
les charges de fubftituts , créées en avril 1606 , aux 
offices des procureurs du roi, a laifié à ceux-ci la 
faculté de les défunir,, s'ils le jugent à propos. 
Mais f le procureur du roi s’abfente fans ronge 
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mer un graduë pour le fuppléer , le maître parti- 


- culier ou le lieutenant peuvent y pourvoir par com- 
- miffion particulière, fur chaque affaire dont l’exé- 
-cution fe pourfuivra pendant l’abfence. 


Quand le garde-marteau eft obligé de s’abfenter, 
il doit , fuivant l’ordonnance , avertir le maitre 
particulier & le procureur du roi, afin qu'ils faf- 
fent remplir fes Hhétiohe, | 

 Lorfque les arpenteurs d’une maitrife font abfens, 
‘les officiers doivent demander ceux de la maitrife 
:voïfine, DR , 

Les gardes ne peuvent s’'abfenter fans la permif- 
fion du maître particulier & du procureur du roi. 
Lorfque cette permiflion leur eft accordée , il doit 
“être commis à leur place ou le garde du eanton le 
“plus proche , ou l’un dés huiffiers-, ou telle au- 
‘tre perfonne que les officiers jugent à propos , & 
alors celui qui fert doit jouir des privilèges, exemp- 
‘tions & gages dont jouiroit le titulaire : c’eft ce 
‘qui eft prefcrit par les art. 1 &°6 du tit, 10 de 


l'ordonnance citée. 


Une ancienne ordonnance de 1343 ; condam- 

noit à l'amende de dix livres, les avocats qui s’ab- 
fentoient de l’audience ; mais cette loi eft rombée 
en défuétude. La liberté & l'indépendance de la 
‘profeflion d'avocat ont toujours été maintenues par 
les fouverains & les magiftrats, perfuadés que leur 
zèle, pour tous les devoirs de leur miniftère , n’a- 
‘voit pas befoin d’être excité par la crainte d’une 
peine pécuniaire. 
” Les procureurs, foit des cours fouveraines', foit 
dés bailliages , font tenus de faire réfidence pen- 
dant la durée du palais , & s'ils font obligés ‘de 
‘s’abfenter , ils doivent nommer, au greffe , des fubfi- 
tuts pour les repréfenter , & recevoir leurs figni- 
fications. 


Les greffiers des parlemens ne doivent jamais 
s’abfenter , fans congé ou permiflion de la cour ; 
«ceux des bailliages ou autres juftices inférieures , 
fans l’agrément du principal officier du fiège. Ils 
ont tous néanmoins la faculté de fe faire reprée- 
fenter par des clercs ou commis, dont ils font civi- 
lement refponfables. 
… Les huiffiers-audienciers doivent faire une réfi- 
dence continuelle , pour le fervice des fièges où 
ils font attachés , à peine d'amende s'ils n’ont excu- 
fe légitime ; à leur défaut ; les fergens du même 


fiège doivent en faire les fon@ions & affifter aux 
audiences. 


ABSÉNT ; (commis € employés aux fermes. ) les 
commis des fermes générales font refponfables des 
événemens de leur abfence ; c’eft pourquoi ils ne 
peuvent s’abfenter de leurs bureaux, ni commettre 
à la rêgie qui leur eft confiée , qu'après en avoir 
prévenu leurs commettans ou leur diretteur , & 
confie eur emploi à quelqu'un dont ils répondent, 
&t qui ait la capacité néceffaire. Lorfqu'ils veulent 
abandonner leur régie, ils doivent attendre que leur 
fuccefleur foit inflé ; qu'ils lui aient remis les 
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papiers & regiftres concernant la manutention de 
leur emploi , dont ils doivent retirer décharge. 

Les commis , chargés du contrôle & des inf 
nuätions, ne peuvent abandonner la régie des droits:, 
pour quelque caufe & fous quelque prétexte que 


ce foit , fans une permiffion exprefle & par écrit. 


du fermier , ou de fes cautions ; ils doivent aufif 
faire prêter ferment , pardevant le lieutenant-géné- 
ral, ou autre premier officier du fiège royal le plus 
voifin de leurs bureaux , à celui par lequel ils fe 
font fuppléer , pour la validité des donations dont, 


pendant leur abfence , on pourroïit requérir linfi- 


nuation à leurs bureaux, 


ABSENT , ( militaires. ) les ordonnances militaires 


contiennent aufh des difpofitions très-fages fur l’ab- 
fence des gens de guerre ; les commandans , officiers 


& foldats ne peuvent s’abfenter de leurs régimens , 


que par congé ou permiflion du roi ; quand leur 
abfence doit durer quelques mois. Foyez MILITAIRE, 
DisCiPLiNE , RÉSIDENCE. 

ABSENTER , (5°) v. a. qui ne fe dit qu'avec 
le pronom perfonnel ; il fignifie fe retirer , s’élor- 
gner de fon domicile ordinaire ; on l’emploie plu 


particulièrement pour dire qu’un homme a pris la. 
fuite, fe cache , fe met à couvert de la pourfuite 
de la juftice ou de fes créanciers : on dit , par 


exemple , qu'un marchand s’eft abfenté & à fait 
banqueroute ; que telle perfonne s’ef? abfentée 
parce qu’elle étoit décrétée. Voyez ABSENT. 

ABSOLU , (ablarif.) Les granmairiens enten- 
dent , par ablatif +b/olu , une phrafe incidente on 
incife qui fe rencontre dans une période , pour y 
marquer quelques circonftances de temps ou de 
manière , qui eft énoncée fimplement par un abla- 
tif: Comme dans cette phrafe latine , Cæfur deleto 
hoflium exercitu , Cèfar après avoir défait l’armée 
ennemie. Tous les ablatifs , qu’on appelle 4bfolus, 
ne le font pas dans la véritable fignification dü 
terme , qui marque ce qui eft indépendant & fans 
relation à d’autres chofes ; car tous ces ablatifs ont 
une relation de raifon avec les autres mots de la 
phrafe , & , fans cette relation , ils y feroient hors- 
d'œuvre. 

L’ablatif abfolu fe rencontre dans les a@tes, les 
conventions , les teflamens , les jugemens même ; 
il s’exprime , en françois , par un ablatif ou par un 
gérondif : ce fait , quoi faifant ; il ne préfente pas, 
fur le champ , nettement , clairement & fürement 
a l’efprit l’intention du teftateur ou‘des contrac- 
tans : C’eft pour cette raïfon que chez les Romains, 
comme parmi nous, il a donné lieu aux queftions 
de droit les plus fubtiles, qui ont exercé la plume 
des plus grands jurifconfultes, On peut confulter 
ce qu’en ont dit Dumoulin, Papon , Gui-pape , Du- 


perrier , & principalement M° Cochin dans fa qua- 


tre-vingtième caufe.. | 

La queftion principale , qui divife les jurifcon- 
fultes , eft de favoir fi l’ablatif ab/olu eft une con- 
dition effentielle & de rigueur , de l’efpèce de celle 
à laquelle les Romains donnoient l’épithète de con 


dé. 
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‘ditio fine qua non ; pour la chofe en elle-même, 


pour le temps & la manière de la faire ; Fenforte 


# 


qu'à défaut d'exécution de la condition , l’aéte deve- 
noit nul & comme non-avenu ; ff , au contraire, 
lablatif abfolu n’eft qu’une modification , jointe à 
la difpofition ou à la convention que l’on peut ou 
ne-peut pas exécuter , ou exécuter moins , OÙ Exe- 
cuter plus tard. 


Après avoir lu les loix romaines fur cet objet, 


& ce qu'en ont écrit les jurifconfultes les plus pro- 
fonds , même le favant Pothier , fur la loi 109, ff. de 
condit, € demonfl. , il eft encore difhicile de pré- 
fenter une idée nette qui puifle guider l'avocat & 
le juge : les contraftans eux-mêmes, les teftateurs 
feroient fouvent embarraflés de reñdre un compte 
exact de ce qu'ils ont prétendu inférer dans leurs 
actes. Qu'on examine deux hommes d’efprit & de 
bonne foi , dans le moment où ils tranfigent; plus 
occupés de ce qu'ils penfent que de ce qu'ils écri- 
vént , ils croient être d'accord & s'entendre par- 


faitement ; ils fe relifent un an après , les expref- 


fions, dont ils fe font fervis , n’expriment plus 
leurs idées , & ils font en peine de rendre un 
compte exaét de ce qu'ilsont voulu exprimer. 


Il feroit à defirer que le légiflateur daignât s’expli- 
uer fur cet objet , &t en général fur toutes les con- 
ditions inférées dans les teftamens & les aétes en- 
tre-vifs : en attendant , nous effaierons de tirer , des 
loix romaines , quelques règles pour fervir à l’intel- 
ligence des ablatifs abfolus ; nous les prendrons dans 
les titres du Digefle , de reg. jur. de verb. fign. , & 
fur-tout dans ceux de condit. 6 demonft. & de reb. 
dubiis ; car on doit ranger les ablatifs abfolus dans 
la claffe des claufes que les Romains appelloient 
douteufes. 


- La première eft de prendre le fens Le moins rigou- 


teux , d'interpréter la claufe avec un efprit d'équité, 

La feconde eft de chercher, dans les teftamens, 
l'intention du teftateur , d'examiner ce qu'il eft pro- 
bable qu'il a penfé ; dans les conventions , d’in- 
terpréter la volonté des contraétans , en s’arrêtant 
plus à leur volonté , qu’aux termes dont ils fe font 
fervis pour l’exprimer ; & dans les chofes de rigueur , 
de prendre le fens d’une claufe douteufe, le plus 
favorable au débiteur, 

La troifième règle eft d'examiner de quelle nature 


- eff la condition impofée par l'ablatif +bfolu. Si elle 


eft poreftative , c’eft-à-dire , fi elle étoit telle- 
ment à portée de celui à qui*elle eft impofée , 
qu'il dépende abfolument de lui de la remplir, elle 
doit être interprétée contre lui ; &, à plus forte 
faifon , sl y a eu. de fa part une de ces négli- 
gences que la loi compare au dol. 


La quatrième règle eft d'examiner fi celui qui 
réclame l’exécution d’une claufe douteufe ou am- 
bigué a un véritable intérêt , s'il en a un léger ou 
s'il n'en a aucun. Dans le premier cas ,il eft clair 
que la claufe doit être prife en fa faveur , car on 


ne fauroit préfumer qu'il ait rien ftipulé contre fes 
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intérêts ; dans les autres , au contraire, elle doit être 
expliquée contre lui, & il doit s’imputer de n'avoir 
pas expofé clairement fes intentions. On doit auffi 
interpréter une condition appofée dans un aûte ,en 
faveur de celui qui fouffriroit un tort réel de fon 
inexécution : alors , fuivant la nature & les confé- 
quences de l'affaire , elle doit donner lieu ou à des 
dommages & intérêts ; ou entrainer abfolument la 
nullité de la convention. 

La cinquième règle confifle à examiner , fi des 
tiers ne font point intéreflés dans l'affaire, C’eft une 
maxime certaine & confacrée par la jurifprudence 
de tous les peuples, que deux perfonnes ,en con- 
traétant enfemble , ne peuvent ni nuire , ni préju- 
dicier aux droits d’un tiers ; c’eft pourquoi , dans 
cette efpèce , il faut interpréter la condition ou l’abla- 
tif cbfolu ,en faveur du-tiers. | 

Enfin , on doit encore examiner fi ce n’eft pas 
même faire l'avantage de celui qui fe plaint de 
l’inexécution d’une claufe , que d'accorder un délai 
à celui qui devoit accomplir l'obligation prefcrite. 

ABSOLUTION , f. f. ( Droit criminel & eccléfiaf 
tique. ) c’eft l’aête juridique , émarté d’une puifflance 
féculière ou eccléfiaftique , par tequel un accufé eft 
déclaré innocent. En fuivant cette définition, il faut 
traiter cet objet fous deux points de vue différens : 
le premier , par rapport au droit criminel ; le fecond , 
par rapport au droit canonique. 


SECTE T1 O0 .N PREMIÈRE. 


De l’abfolution en matière criminelle. 


L'ab{olution eft un fugement par lequel un accufé 
éclaré innocent , & , comme tel, préfervé de 
eft déc! FO tel, préfervé d 
la peine que les loix infligent pour le crime ou 
délit dont il étoit accufé. MAC 
De la forme de l'abfolufion chez les anciens ; 6 fuivant 
nos premiers ufages. Chez les Romains , la manière ordi- 
naire de prononcer un jugement étoit ainfi : la caufe 
étant plaidée de part & d’autre , l’huiflier crioit : 
dixerunt , comme s'il eût dit , les parties ont dit ce 
qu’elles avoient à dire : alors on donnoit , à chacux 
des juges , trois petites boules , dont l’une étoit mar- 
quée de la lettre À , pour l’abfolution ; urre autre 
de la lettre C , pour la condamnation ; & K troi- 
fième , des lettres NL , ron liquet , la chofe n’efk 
pas claire , pour requérir le délai de la fente” 
Selon que le plus grand nombre des fuffrage" 
boit fur l'une ou fur l'autre de ces mar” difoi 
.cufé étoit abfous ou condamné , 67 Hier ée: 
fous , le préteur le renvoyoit , er. | 
fecifle ; & s'il n’étoit pas ape l’abfoudre que 
-_abfous. On fuppofe 
jure videtur feciffe. 27 4 
Sfar < _Adée fur la loi naturelle, 
S'il y avoit autapts sf pe 
+ Faber fur la 125°, loi, au die. 
pour le condar | NET ER 
on , pro Cluentio ; de Quintilien 
que cette ps” # 
Tel ef J< Strabon , Lib. IX, &c. 
dé AIRES > la chofe fe pratiquoit autrement : 
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les coufes , en matière criminelle , Éteient portées 
devant le tribunal des Héliaftes, imges ainf nom- 
nés, parce qu'ils tenoient leurs aflemblées dans un 
lieu découvert. Ils s'affembloient fur la convoca- 
tion des Thefmothètes, au nombre de mille & quel- 
quefois de quinze cens , & donnoient leur fuffrage 
de la manière fuivante. Il y avoit une forte de 
vaifleau fur lequel étoit un tiffu d’ofier , & par- 
deflus deux urnes , l’une de cuivre & l’autre de 
bois ; au couvercle de ces urnes étoit une fente 
garnie d’un quarré long, qui, large par le haut, fe 
rétreciffoit par le bas, comme nous le voyons à 
quelques troncs anciens dans les églifes : lurne de 
bois étoir celle où les juges jettoient les fuffrages 
de la condamnation de l’accufé ; l’urne de cuivre 
recevoit les fuffrages portés par labfolution. Avant 
le jugement on diftribuoit , à chacun de ces ma- 
giftrats , deux pièces de cuivre , lune pleine & 
l'autre percée : la première pour abfoudre , l'autre 
pour condamner ; &c: l’on décidoit à la pluralité des 
pièces qui fe trouvoient dans l'une ou l'autre des 
urnes. | 

Notre jurifprudence s’eft éloignée de cette forme 
fimple de prononcer fur le fort d'un accufé , que 
Saint Louis avoit établie : ainfñi que nous l'avons re- 
marque, en parlant de là lettre 4, au commence- 
ment de cet ouvrage. Aujourd’hui le préfident d’un 
tribunal, où l’on a infiruit le procès d'un aceufé, 


recueille lés voix de tous les juges préfens ; & fi 


ceux qui opinemt pour la condamnation ne font 

u’égaux en nombre à ceux qui opinent pour 
l'abfolution ,Vavis de ces derniers eft préféré , par- 
ce qu'en matière criminelle on n'admet point de 
pautage , & qu'on a toujours penfé qu'il valoir 
mieux abfoudre un coupable , que de condamner 
un innocent. 

De la forme de l’abfolution dans notre procédure 
aëtuelle. Nous connoïffons trois manières de pro- 
noncer fur le fort d’un accufé, dont le crime n’a 

as été prouvé. La première & la plus favorable 
à l’accufé , eft de le décharger abfolument de l’ac- 
cufation : elle contient une véritable xbfolution, 
& l’accufé demeure integri flatits, Il conferve tous 
les droits qu'il avoit auparavant, enforte que sil 
étoit conftitué dans les ordres facrés, ou revêtu 
d'un office, il en exerce les fon@tions avec la mé- 
me liberté & le même honneur que s'il n'avoit 
tamais exifté contre lui un titre d’accufation. 

"a feconde manière eft de mettre l’accufé hors 

4 >: & de procès: cette forme de prononcer 
renfeni-. véritable abfolution, qui met l’accufé 
du public, nfure de la juftice ; mais elle ne 
Yaccufé, ma: fiécation complette aux yeux 


ner:ellenela. À pe 
| ra à £5 la loi, qui ne juftifie pas 
pretei nte de ne le pas con- 


teur, des dommages & ns 
é urce à l’accufé pour 
porteavec elle des foupçonslé, "ee Ma di 
Latroifième manière eft de" 7" 
| qu'elle em- 


’accufé. 
un 


| ABS 


plus amplement informé, dont nous avons fait deux 
efpèces, l’un circonfcrit par un certain efpace de 
temps, comme trois mois, fix mois, un an: l'autre 
perpétuel & indéfini, c'eft-à-dire , fans aucun ter- 
me fixe; quelquefois on ordonne par le même ju- 
gement , que l’accufé tiendra prifon ou qu'il fera 


élargi, à fa caution juratoire de fe repréfenter. 


Le plus amplement informé a lieu, lorfque les' 
faits ne font pas aflez éclaircis ; ni les preuves aflez 
fortes pour abfoudre ou pour condamner; loin de 
contenir une décharge de l’accufation , il laiffe tou- 
jours l’accufé in reatu, c’eft-à-dire, dans les liens 
de Ja juftice , & dans le péril continuel d'être con- 
damné à une peine capitale, fi pendant le temps du 
plus amplement informé il furvient de nouvelles 
charges. | 

Examen de la nature du plus amplement informe. 
Tous ceux qui ont écrit fur les matières criminel- 
les, à l'exception de M. Joufle dans fon traité dé 
la procédure criminelle , ont regardé le plus am- 
plement informé indéfini, comme une peine plus 
rigoureufe que les galères; & ils ajoutent, que 
dans le cas d’un partage d'opinion entre ces deux 
peines, l’accufé fubiroit celle des galères , comme. 
la plus douce. 

Nous penfons que cette opinion a été admife 
légérement, & qu'elle eft contraire aux principes. 
Son examen, ainfi que tout ce-qui a trait à la ma- 
tière du plus amplement informé , feroit traité plus 
à propos fous ce mot. Mais comme nous touchons 
peut-être au moment de la réformation du code & 
de la procédure criminelle, nous croyons devoir 
placer ici les raifons contraires aux fentimens des 
criminaliftes, qui regardent le plus amplementin- 
formé indéfini, comme une peine plus rigoureufe 
que celle des galères. | 

Nous convenons d’abord que dans le plus am- 
plement informé indéfini, ou pour parler le langage 
ordinaire , le plus amplement informé ufque quo., les 
foupçons contre l’accufé font plus violens que 
dans le plus ample informé à temps; mais il n’en 
réfulte pas moins , dans ces deux efpèces , que Pac= 
cufé n’eft pas convaincu, & que le juge ne peut 
lui faire fubir le châtiment , que la loi ne prononce 
que contre ceux qui font déclarés coupables. 

Dans l’un comme dans l’autre, la religion du 
juge n’eft pas fuffifaimment éclairée : les préfomp- 
tions font aflez fortes pour en induire que l’accufé 
peut être l’anteur du crime qu’on lui impute , mais 
la preuve n'en eft pas fuflifamment acquife. pour 
Jen déclarer atteint & convaincu : l’un & l’autre 
répondent donc au non liquet des Romains; le juge 
ne voit pas clairement fi l’accufé eft innocent ou 
coupable ; il accorde à l’accufateur & à la partie 
publique, un nouveau délai, pour fournir & amaf- 
fer leurs preuves, & que ce délai foit fixé ou in- 
défini, le jugement du plus ample informé ne 
contient rien autre chofe. 

Il eft bien vrai que la fituation de l’accufé dans 


le plus amplement informé ufque quo eft cruelle &, 
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accablante , qu'elle le laiffe fous le lien de la jufti- 
ce, dont il voit toujours le glaive fufpendu fur 
fa tête : mais en peut-on conclure que, fi une par- 
tie de fes juges le condamne auxfgalères , cet avis 


doit paffer comme le plus doux , & contenant une 
peine plus légère ? 


+ La fitmation de laccufé , renvoyé avec un 


plus amplement informé, même imdéfini, ne nous 
paroït pas différente de celle de l'accufé que je 
juge , fur le vu des NE &c informations , dé- 
crête d’ajournement perfonnel, ou de prife de 
corps : on peut leur appliquer les mêmes raifons 
que les criminaliftes emploient pour regarder le 
plus amplement informé , comme une peine plus 
févère que celle des galères. | 

_ Le décret de prife de corps fur-tout, ne doit être 
lancé par le juge, principalement s'il s’agit d’un 
domicilié , que dans une accufation grave, & dont la 
peine doit être afili@tive ; par confèquent l’accufe, 
décrété de prife de corps, ainfi que celui qui eft 
renvoyé avec\ un plus amplement informe ; eft dans 
lé cas decraindre une peine .capitale: dirons-nous, 
dans cette efpèce, qu'il feroit plus doux pour lui 
d'avoir été condamné aux galères, parce que cette 
peine aflure la vie, & que le décret le met dans 


le péril d’être condamné à mort? Cette idée pa- 


roîtroit révoltante : le décret, nous dira-t-on, n’eft 
introduit que pour empècher la finite de‘laccufé ; 
mais il feroit injufte de le condamner , parce que, 
dans l'événement de la procédure, il peut arriver 
qu'il foit juftifié des crimes qu'on lui impute. Eh 
bien! que peut-on dire de différent dans le plus 
amplement informé ufque quo ? Le juge croitavoir 
des préfomptions aflez fortes pour laifier laccufé 
in reatu ; mais il ne le croit pas entiérement cou- 
pable, & il peut arriver que dans la fuite il procu- 
re des preuves de fon innocence ; faudra-t-il donc, 
pour le délivrer de la crainte de la mort , fuifaire 
fubir une peine affiive, parce qu'il y a eu par- 
tase d'opinions parmi les juges ? 

Mais allons plus loin: la loi civile & naturelle 
défendent aux juges d’infliger aucune peine, lorf- 

uil n'eft pas prouvé que lPaccufé: foit coupable ; 
auffi dans tous les jugemens de condamnation, 
on commence par déclarer l’accufé atteint & con- 
vaincu , & on ne prononce la peine déterminée 
par la loi, que pour la réparation du crime commis 
par l’accufé , & prouvé par les témoins. 
. Si l’on admet qu’en cas de partage d'opinion en- 
tre un plus amplement informé ufque quo, & la 
peine des galères, lopinion de la peine des ga- 
fèves doit fixer le jugement, comme moins rigou- 
reufe; on va direftement contre l'intention & le 
texte de la loi. 

De deux chofes l’une, ou le crime dont l’accufé 
eft prévenu, he mérite que la peine des galères , 
ou il exige une peine capitale. S'il n’eft dans le cas 
d’être puni que par les galères, le jugement qui 
le renvoie avec un plus amplement informé, mé- 


me indéfini, eft plus doux que celui qui luiin- 
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flige la peine mème, puifque dans le moment il 
Vy fouftrait, & qu'a tout événement il ne peutpas 
fubir une peine plus grave : d'où il fuit que, dans 
cette fuppofñition , le plus amplement informé, con- 
fidèré mème comme peine, eft plus doux que la 


condamnation aux galères, & conformément à 


l'ordonnance , cet avis doit former le jugement. 
Le crime dont laccufé eft prévenu, mérite-t-il 
une peine capitale? Par quel motif le condamne- 
rez-Vous à fubir celle des galères ? Le juge nepeut 
pas, fuivant la forme ordinaire , déclarer, dans ce 
jugement, que l’accufé eft atteint & convaincu du 
crime qu'on li impute, & que pour réparation , 
il le condamne aux galères. 1°. Cette énonciation 
feroit contre la vérité, puifque la moitié de fes 
juges ne croit pas la preuve complette. 2°. La fen- 
tence feroit iqufte, puifqu'elle ne prononceroit pas 
la peine décernée par la loi, & que requiert la 
vindiéte publique. Dira-t-on que l'accufé eft vio- 
lemment foupçonné d'un crime qni lé conduirott 
à la mort, fi dans la fuite il étoit pronvé , & que 
pour le délivrer de ceite crainte, & pour le punir 
des fonpçons auxquels il a donné lieu , on a jugé 
plus convenable de lui faire expier les préjugés 
qu'on a conçus contre lui, par une condamnation 
aux galères à temps? Quel nom donnerions-nous 
à un pareil jugement ? Magiftrats & jurifconfultes , 
confultez la raifon & la juflice ; écoutez votre pro- 
pre cœur, & prononcez enfuite. Vous convien- 
drez fans doute, que le plus amplement informé. 
ufque quo eft un abus; qu'il eft injüfte de laiffer um 
accufé pendant toute fa vie dans l’humiliation & 
dans la crainte, fous le fimple prétexte qu'il peut 
être un jour déclaré coupable ; & que nous de- 
vrions, à lexemple des Romains , ffxer un terme, 
à l'expiration duquel l’zbfoution foit acquife de 
droit. C’eft ce que nous tâcherons de prouver ax 
mMOt PLUS AMPLEMENT INFORMÉ. Voyez INFORMÉ, 
( plus amplement, ) Revenons a@tuellement aux prin- 
cipes für la matière de l’abfolution. Lin, 
De left de l’abfolution. L'abfolution prononcée 
par un jugement définitif, & dont il ne peut y 
avoir d'appel, libère entièrement l’accufé , enforte 
qu'il ne peut plus être recherché pour le même cri-- 
me, fous prétexte qu'il feroit furvenu de nouvel- 
les preuves : car c’eft une maxime inviolable en 
France, dit M. d'Agueffeau, tome IX ,p. 181, qu'on ne 
fait pas une feconde fois le procès à un même accufé 
pour le mème crime , fuivant la règle non bis in idem. 
Mais il faut que l'ab/olurion ait étè prononcée, 
par un jugement conforme aux loix, & fur une 
procédure régulière : en effet, la procédure étant 
nulle, le jugement qui eft intervenu eft également 
nul , fuivant la maxime , quod ipfo jure nullum eft, 
nullos parit effe&us, & c'eft ce qui a êté jugé par 
plufieurs arrèts. ; | 
Ea règle zon bis in idem reçoit une feconde ex- 
ception, Jorfque labfolution a té obtenue par col- 
Infion , c’eft-à-dire, lorfque fur une accufation d’un 
Crime atroce qui emporte peine affitive , Paccufé 
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après avoir tranfigé avec la partie civile, obtient 
un arrêt d'abfolution. Cette exception eft fondée fur 
l'article 19 du titre 25 de l’ordonnance de 1670. 

L'accufé ne pent fe prévaloir de la règle non bis in 
dem, qu'autant que l’accufation porte fur le même 
délit 4 car fi après avoir été abfous de l’aflaf- 
finat d'un homme ,il le voloit; fi après avoir été 
abfous me première fois du crime d’ufure, ïl le 
commettoit de nouveau avec le premier accufateur, 
il pourroit être accufé une feconde fois, & con- 
damné légitimement. L’ab/olution d’un crime m'eft 
pas une fauve-garde pour tous ceux qui ny ont 

as été JUIgés, encore moins pour tous Ceux que 
F on peut commettre cnfuite. 

La règle non bis in idem reçoit encore une excep- 
tion , lorique le jugement d'abfolution a êté rendu 
fans les parties véritablement intéreflées, comme 
la femme, les enfans, les héritiers d'un homme 
affaMiné, s'ils étoient abfens, ou s'ils prouvent 
qu'ils n’ont point êté inftruits de la pourfuite du 
délit, La fatisfaftion qui leur eft due, & l’ordrepu- 
blic font admettre une nouvelle procédure, & un 
nouveau jugement; mais cette nouvelle accufation 
exige une grande circonfpeétion. 


L'abfolution qui eft prononcée par un jugement 


dont on peut appeller, n’eft pas fans retour, par- 
ce qu'il refte la voie d'appel, foit de la part de la 
partie civile, foit de la part de la partie publique. 
Mais le dénonciateur, & celui à qui peut appar- 
tenir la confifcation en cas de condamnation à pei- 
ne afiétive, ne peuvent appeller d’une fentence 
d'abfolution. 

L'abfolution juridiquement prononcée éteint tou- 
tes demandes en dommages & intérêts , de la 
part de la partie civile; elle doit mème, fui- 
vant le titre 7, art, 3 de l’ordonnance de 1670, 
prononcer en faveur de l'accufé des dommages & 
intérêts, & les dépens contre l’accufateur , à moins 
que fon accufation n’ait point été calomnieufe : & 
fi elle n'a été rendue qu'avec la partie publique, 
celle-ci eft tenue de nommer fon dénonciateur, 


contre lequel l’accufé peut fe pourvoir pour fes dom- 


mages & intérêts. Voyez ACCUSE, ACCUSATION. 

Suivantl'ordonnance de 1670 , tit. 13, art. 10, 
les jugemens d’abfolution ou d’élargifflement doivent 
être prononçés dans le même jour qu'ils ont été 
rendus ;.& s'il ny a point d'appel, les accufés 
doivent être mis hors des prifons dans les vingt- 
quatre heures, fans que les geoliers puiflent les 
retenir pour les frais, nourriture, gite, geolage, 
& autres dépenfes , pour raifon defquelles l’ordon- 
nance réferve aux geoliers l’a@ion fur les biens du 
prifonnier, &c fubfdiairement fur la partie civile 
qui l’a fait arrêter. 

De labfolution donnée par le pape. Les ultra- 
montains accordent au pape le pouvoir d'abfoudre 
de toute efpêce de crime indiftin@ement, dans 
tous les états des princes catholiques: mais nous 
fommes bien éloignés d'admettre une pareille pré- 
fention ; l'article 22 des libertés de l'églife galli- 
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cane porte que le pape ne peut aucunement refti- 


tuer les lays contre l'infamie encourue par eux, 


ni les clercs, finon aux fins d'être reçus aux or- 
dres, offices & aétes eccléfiaftiques. En effet, le 
pape n'a aucune autorité fur le temporel , & ne 


peut exercer aucune jurifdition fur les fujets du 


roi; un jugement d’abfolution , donné par le pape 
ou par fes légats, n’empêcheroit pas la juftice 1- 
culière de pourfuivre l’accufation d’un crime, & de 
condamner l’accufé à une peine affliétive, fuivant 
la nature du délit, quand bien même il feroit ec- 
cléfiaftique.. Nous penfons même, d’après les meiïl- 
leurs canoniftes, que l’abfolution prononcée par le 
juge eccléfiaftique ordinaire, ne lie pas les mains 
du juge laïque pour la pourfuite du délit privilégié, 
au lieu que l’abfolution prononcée par le use laique 
lie tellement les mains du juge eccléfaftique, qu'il 
ne peut plus intenter une nouvelle accufation , pour 
le crime dont l’accufé a été abfous, quand bien 
même le promoteur auroit porté fa plainte avant 
l'abfolution du juge laïque. 

De l’abfolution obtenue en pays étranger pour un 
crime qui y a été commis. Cette abfolution peut- elle 


anéantir en France la pourfuite en dommages & 


D 


intérêts ? 
Pour réfoudre cette queftion conformément aux 


vrais principes , il faut diftinguer fi le François ac+ 


cufé d’un crime en pays étranger, a été abfous 
par un jugement, ou s'il n’a obtenu que dés let+ 
tres de grace. 

Si le fouverain dans les états duquel le Fran- 
çois a commis un crime, lui a accordé des lettres 
de pardon & de rémiflion, il eft fans difficulté 
ue la partie civile a contre lui une a@ion pour 
Le dommages & intérêts, & qu'elle doit être 


admife dans les tribunaux de la France, par la 


raifon que les lettres de grace ne remettent que 


la peine, fans exclure la réparation civile due 


aux parties intéreflées. Cette demande en dom- 
mages &t intérêts ne peut être exercée que par la 


voie civile, & ne peut autorifer la pourfuite du 


crime par la procédure exfraordinaire. 

Lorfque le François accufé d’un crime a été ab- 
fous en pays étranger par un Jugement régulier, 
& après une procédure conforme aux règles, l'of- 
fenfé ou fes héritiers peuvent bien fe plaindre du 
jugement d’abfolution , &+fe. pourvoir pardevant le 
juge fupérieur du juge du délit; mais ils ne peuvent 
revenir en France contre le jugement d’abfolurion , 
& demander , fous prétexte de leurs intérêts, que 
l’on juge de nouveau. Cette procédure feroit monf, 
trueufe , & contrediroit formellement l’axiome de 
droit reçu dans tous les pays , res Judicata pra 
veritate habetur. 


SECTION II, 
De l’abfolution en droit canon. 


Les canoniftes divifent l'abfolution en facramen: 
te]le ou pénitentielle , & en ab/olution des cenfures: 
on 
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on diftingue cette dernière en abfolurion pure & 
fimple ou définitive, & en abfolution ad cautelam, 
à Jœvis, ad reincidentigm & ad effettum : nous par- 
lerons de ces différentes efpèces d’abfolutions , & 
nous y joindrons une courte notice de l’ab/folurion 
pour dettes, de labfolution après la mort, de l’#b- 
folution des rois & de leurs officiers, & de celle 
du ferment de fidélité. 

_… Abfolution facramentelle. Nous ne parlerons pas de 
tous les objets qui concernent cette abfolution, 
parce qu'ils font du reflort du théologien, plutôt 
que de celui du canonifte. Nous nous contenterons 
feulement de quelques obfervations qui tiennent au 


droit & à la police extérieure dans l’adminiftration 
P 


des facremens. | 

« L'abfolution facramentelle ne peut être donnée 
que par un prêtre ; c’eft aux prêtres feuls que Jefus- 
Chrift en a remis le pouvoir, & elle n’a d’effet 
que pour le for intérieur ; fans qu'on puifle en tirer 
aucune conféquence dans le for extérieur. Le prêtre, 
dans le tribunal de la pénitence , eft feul juge com- 
pétent pour accorder ou refufer l’abfolution , & il 
ne doit compte de fon jugement qu'à Dieu feul ; 
nulle puiffance fur la terre ne peut le forcer à donner 
ou à refufer l’abfolution, il ne tient que de Dieu 
le pouvoir de lier & de délier, dont il doit ufer 
conformément aux faints canons , & felon les lu- 
mières de fa confcience. 

Mais fi le prêtre accompagne le refus de l’4b/0- 
lution d'un fcandale public , qui trouble l’ordre de 
la fociété & déshonore le pénitent , alors le juge 
laïque , dépoñitaire de l'autorité du roi, doit main- 
tenir la difcipline établie par les canons ; il eft 
en droit de contraindre le prêtre , non à abfoudre 
le pénitent, mais à faire cefler & à réparer le fcan- 
dale : il peut auf, dans un cas de néceffité, en- 
joindre à un prêtre , qui a les pouvoirs, d'entendre 
a confeflion d’un mourant ; mais il.ne peut aller 
au delà, c’eft-à-dire , lui enjoindre de l’abfoudre, 
parce que l'autorité du juge laïque n’a à cet égard 
que le droit de contraindre les prètres à remplir 
les fon@ions extérieures de leur miniftère , mais il 
ne s'étend point fur ce qui fe pafle dans le for in- 
térieur. 1 

Pour qu'un prètre puiffe accorder valablement 

l’abfolution dans le for intérieur , il faut qu’il réunifle 
les pouvoirs de l’ordre avec ceux de jurifdi@ion, 
c'eft-à-dire , qu'il foit approuvé par l’évêque diocé- 
fain , & qu'il en ait obtenu la permiflion de confeffer. 
Il ny a d'exception à cette règle qu’en faveur des 
évêques & des curés , qui par leur titre feul ont le 
rer d'abfoudfe tous ceux qui fe trouvent dans 
étendue de leur cure, ou. de leur diocèfe. Cette 
maxime de l’églife eft conforme aux règles intro- 
duites par Le droit civil, qui ne permettent aux juges 
de ne prononcer des jugemens que fur ceux qui 
leur font foumis. | 

Mais dans uncas de néceflité, comme dans un 
danger évident de mort, tout prêtre, même now 
approuvé , peut abfoudre , non-feulement des pé- 

Jurifprudence, Tome I, | 


ticulier, 
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chés, mais même des cenfures réfervées où non: 
réfervées.4Cette zh/olution eft irrévocable pour les 
péchés ; enforte que le malade , après le rétablifie- 
ment de fa fanté, n’eft point obligé de recourir 
à un confeffleur approuvé pour en obtenir une fe- 
conde abfolution. Î1 y a cependant des canoniftes qui 


| penfent que, dans le cas de néceffité, l’'ab/olution des 


cenfures n’eft que conditionnelle:, enforté que le 
danger ceflé , & le pécheur revenu en fanté, eft 
obligé de fe faire abfoudre des cenfures qu'il avoit 
encourues par celui qui les a prononcées. : 

De Pabfolution des cenfures. Ce n’eft point ici le 
lieu d'expliquer ce que c’eft que cenfure, &: d'en 
diftinguer les différentes efpèces ; cette difcuffion 
trouvera fa place fous les mots CENSURE, Excom- 
MUNICATION , INTERDIT , SUSPENSE. Il nous fuffit 
d'obferverici que l’abfolution dés cenfures eft la ré- 
mifion, la rélaxation qu'on en accorde fuivant la 
forme. ufitée par l'églif | 
 L’abfolution des cenfures eft fimple ou condition- 
nelle, privée ou publique. Elle eft pure & fimple 
lorfqw’elle n’eft accompagnée d'aucune modification 
qui en limite ou retarde les effets, & alors elle eft 
la même pour la prononciation au for extérieur, 
comme au for intérieur. 

Elle eft conditionnelle , lorfque fon effet dépend 
de l’exécution d’une condition qui y a été appofée : 
les ab/olutions ad cautelam , & ad reincidentiam font 
des abfolutions conditionnelles. 

Te privée eft celle qui fe donne en par- 

fans aucune des formalités prefcrites par 
le pontifical romain. 

L’ab/olution publique étoit celle que l'évêque dio- 
céfain donnoit autrefois , dans le cas où l’excom- 
munication étoit aggravée par l’anathème , avec l’ap- 
pareil le plus folemnel & le plus impofant. Cette 
forme d’abfolution n’eft plus en ufage; les cours 
fouveraines ont jugé , avec raifon, qu'il falloit 
défendre un cérémonial plus. dangereux qu'utile. 

C’eft un principe certain, & fondé fur tous les 
canons des conciles, & les décrétales des papes, 
que Pobbien des cenfures ne peut être accordée 
que par celui qui a prononcé la cenfure : ainfi celui 
qui a été excommunié par fon évêque , ne peut 
être admis à la communion par un autre , & l’excom- 
munication ne peut être levée que parl'évèque qui 
l'a prononcée , ou par fon LEE Cependant 
comme il pourroit arriver que l’excommunication 
fût injufte , ou que l’évêque refufät injuftement d'en 
abfoudre , on avoit établi, dans les premiers temps 
de l’églife, la voie de l'appel au concile provincial 
qui fe tenoit deux fois l’année : & depuis la ceffa- 
tion des conciles , on a admis la voie de l'appel au 
métropolitain, & enfuite au primat & au pape, qui 
peuvent prononcer la nullité dela cenfure & en 


. donner labfolution , foït par rapport aux défauts de 
_ Ja procédure , foïit par rapport à l'injuftice évidente 


de la cenfure : mais il faut obferver que pendant 
l'appel , l'excommunié refte dans les liens, parce 
que , dit-on , ce n’eft pas l'homme qui lie à c'eft Dieu 
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même, dont le jugement ne peut être fufpendhr. 

L’abfolution des cenfures doit être donnée dans la 
forme prefcrite par l'églife, &c. il faut que celui 
qui la demande, fatisfafle à l'églife , & à ceux 
qui ont été léfés, parce que la pénitence & la fa- 
tisfadtion font deux conditions néceffaires pour l’ab- 
folution. Leg sLeri | 

Del'abfolution ad cautelam. L’abfolution ad cautelam 
eft celle que le fupérieur accorde , quand il y a 
fujet de douter de la validité d'une cenfure, à l'ap- 
pellant d'une fentence d'excommunication , pour 
qu'il foit provifoirement capable d'efer en jugement, 
& de pourfuivre fon appel ; on lui a donné le nom 
d’ubfolution à cautele, parce qu'elle n’eft donnée à 
Vappellant qu'après qu'ila promis, avec ferment , 
d'exécuter le jugement qui interviendra fur l'appel. 

Les abfolutions ad cautelam doivent leur établifle- 
ment à l'embarras -où l’on fe trouvoit, lorfqu’un 
excommunié vouloit pourfuivre fon «b/folution , parce 
que , fuivant la rigueur des canons, l'excommunié 
étant confidéré comme infâme, étoit incapable 
d’efter en jugement. Elles le doivent auf à l’abus 
que-les -prêtres ont fait pendant: long -temps des 
excommunications ,:6tellessont été approuvées par 
l'article 36 des libertés de l’églife Gallicane. rot 

On 'exigeoit autrefois 'plufieurs conditions pour 
obtenir une «bfolution ad chutelzm : 1°. 1 falloit fou- 
tenir que l’excommunication. étoit injufte 204 que 
cette injuftice parût très-probable au juge , à qui on 
demandoit l'abfolution à cautele : 3°. que la partie ad- 
verfe fût citée : 4°. que de demandeur donnât cau- 
tion d'exécuter le jugement qui interviendroit : mais 
les cours fouverainès du royaume n’ont plus égard 
à ces conditions , elles accordent lzbfolution ad cau- 
tela , d'après les motifs qui leur paroiflent fufñfans , 
& que l'ufage a établis dans les cours fouveraines, 

Le clergé a fait fouvent tous fes efforts pour en- 
gaser le roi à défendre aux parlemens de com- 
mander ces sbfolutions ; ou de commettre pour les 
donner. Mais fes efforts ont.été inutiles, & la ju- 
rifprudence à cet égard a été fixée par lédit de 1695, 
qui ordonne aux cours, après avoir vu les charges 
& informations faites par le juge d’églife, contre 
des eccléfiaftiques , de les renvoyer aux évèques 
ou archevêques qui ont procédé contre eux, & en 
cas de refus, à leurs fupérieurs, lorfquls eftime- 
ront jufte qu'ils foient abfous à cautele. | 

Au refte , les plaintes du clergé, à cet égard, ont 
toujours été mal: fondées. Les, zbfolutions à cautele 
ne nuifent point à fa jurifdiétion. Elles ne levent 
pas les cenfures; elles en fufpendent feulement 
l'effet; l'excommunié eff toujours féparé de l’églife; 
il peut agir civilement comme les autres citoyens, 
mais il eft privé de tous les biens fpirituels : d’ail- 
leurs les juges laïques n’accorderoient pas le bé- 
néfice de, l’abfolution, à cautele , à celui. qui, par 


mépris , auroit négligé long-temps de la demander, 


pour obtenir enfuite la levée de fon excommuni-, 
cation. Enfin , cette forme a. produit l'avantage. dé 
rendre le clergé plus modéré dans les excommuni- 


M 


f 


cations qu'il décernoit, & l’a obligé de les donner 


avec beaucoup plus de réferve, par la crainte de: 
les voir attaquer, & de voir efter à droit, malgré 
lui, ceux qu'il avoit excommuniés. 

“Les juges inférieurs ne peuvent ordonner xbfo- 
lution ad cautelam , ce droit n'appartient qu'aux.cours. 
fouveraines : & fi le juge eccléfaftique refufoit de 
la donner, elles peuvent l'y contraindre par la faïfie 
de fon temporel, ou commettre-un dignitaire, ou 
autre eccléfaftique pour la donner. 

Il y a encore une autre efpece d’abfolution ad 
cautelam , que les canoniftes appellent extrajudiciaire. 
Cette abfolution fe donne dans le tribunal de la pé- 
nitence , pour relever le pénitent de. toutes les cen- 
fures qu'il pourroit avoir encourues fans le favoir. 
Les fupérieurs majeurs l’accordent à leurs inférieurs 
dans un cours de vifite, ou dans le moment d’une 
éle@tion, afin qu’elle ne puiffe être attaquée de nul-: 


lité, fous prétexte que quelques élefteurs font dé- 


tenus dans les liens des cenfures. Les évêques ont 
auf le droit de la donner aux ordinans,, afin qu'au- : 
cune irrégularité ne rende leur ordination nulle, 

- De Pabfolutior:ad reincidentiam. L’abfolution adrein-. 
cidentiam eft celle qui fe: donne à certaines condi- 
tions, qu'il faut néceffairèement remplir; à peine de 


: retomber dans la même cenfure. Elle eft d'ufage 


dans deux cas, premiérement dans le danger évi-: 
dent de mort d’un excommunié ; en fecond lieu: 
lorfque des empèchemens légitimes le mettent hors 
d'état de s’adrefler au prélat qui l’a excommunié , 
pour être relevé de fon excommunication. Dans 
l’un & l’autre cas celui qui l’abfour, ne le fait que 
fous la condition d'aller. recevoir l’abfolution de fon 
prélat dès qu'il fera rétabli,. ou que les empêche- 
mens feront ceflés. L'effet de cette abfolution eft de 
fufpendre entiérement les cenfures, de délier l’ex-. 


communié , & de lui donner la faculté de remplir 


fes fon@tions , comme avant l’excommunication ; 
fans craindre aucune irrégularité. Mais fi celui qui 
eft ainf abfous, néglie de remplir les conditions 
qui lui ont été impofées, dès le moment que les. 
empèchemens font ceflés , il retombe ipfo faéto dans 
la cenfure , dont il avoit été abfous:, quant au for 
intérieur feulement ; car quant au for extérieur, il 


faut une fentence qui déclare qu’il eft retombe dans . 


la cenfure, à caufe de fa défobéiffance. 
Del'abfolution a fevis. L’ab{olution à fævis eft celle 
que le papeaccorde par grace fingulière à un clerc qui 
a affifté à un jugement, ouà une exécution de mortou 
de mutilation. Cette abfolution eft abfolumentnécef- 
faire , car la févérite des canons , qui défendent aux 
prètres , fous peine d'irrégularité, de condamner à: 
mort, ou mème d'aflifter à un jugement de mort, 
fubfifte encore aujourd’hui; on en excepte feule- 
ment un prètre qui pourfuit en juitice ; celui 
qui l’auroit bleffé ou meurtri , quand bien même 
la peine de mort pourroit être prononcée contre 
le coupable ; parce que, fuivant notre procédure 
criminelle , il n’y a que le procureur du roi, qui 


 pourfuit en fon nom pour la vindiéte publique ;: 


î 
; 
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Srque le plaignant n’agitque pour fes intérêts civils; 
dont la demande ne peut faire encourir:lirré- 
malanité, 614 iafulcr | A 

De labfolution ad effe&um. L'abfolution ad effetum 
eft de ftyle dans les fignatures de cour de Rome , dont 
elle fait la clôture : fon effet eft de rendre l’impétrant 
capable de jouir de la conceffion apoñtolique ; quand 
bien mêmeil'auroit encouru quelque excommunica- 
tion ; maiselle ne lui donne pas la faculté d'exercer les 
fonétionseccléfiaftiques , parce qu’elle ne fufpend pas 
les-autres effets del’excommunication ; & l’impé- 
trant, pour jouir du bénéfice qui lui eft accordé , 
doitfe faire abfoudre fur le: fait particulier de la fuf- 
penfe ou de l'excommunication qu'il avoit encourue. 

’abfolution ad: effe&lum ne s'étend pas. à toutes 

fortes de cenfures : elle ne ferviroit à rien fi l’im- 
pétrant étoit excommunié pour crime d’héréfie, 
pour avoir falfifié des lettres apoftoliques, s’être- 
fervi de faux refcrits, ou même s'il étoit reftéun 
an dans l’excommunication , fans en demander 
l’abfolution ; car celui qui perfévère dans l’excom- 
munication, eft cenfé & réputé loin ‘de la foi. Ce 
que nous difons que l’ab/olution ad effe&um ne peut 
valider les provifions d’un bénéfice dans les cas ci- 
‘deflus fpécifiés& ne doit s’entendre que lorfque 
-cette æfolution :eft accordée d’une manière vague 
&t générale, & que les délits que nous venons de 
rapporter ne font pas nommément exprimés. 
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"De Pabfolution des rois , de leurs 


officiers, du ferment 
de fidélité. Le 


Les rois de France n’ont-pas befoin. d’ab/olution, , 
puifqu'ilsne peuvent jamais être excommuniés. Les 
faits particuliers de Henri IE & de HenriIV , qui ont 
“envoyé demander à Rome: l’abfolution des cenfures 
-qu'ils avoient encourues ; Henri III pour la mortdu 
«cardinal de Guife , > Henri AV: pour l’héréfie: qu’il 
‘aMoit profeflée ne peuvent -hiire à: ce:privilège; ! 
-les: Circonftances )fàcheufes: dans lefquelles fe font | 
«tronves:Cés deux pribces,rles ont | forcés à! cette dé- 
«marche; maissil. nien-efb pas :moins: certain ‘que | 
‘da dignité de leur couronne , &:les privilèges qui 
leur ont été accordés par les papes , les mettent à 
couvert de l’excommunication ; cette doétrine eft 
auf ancienne que les prétentions des papes à .cet | 
“égard: tout lemonde connoîtla réponfedes évêques | 
de France au pape Grégoire IV : ils lui-déclarèrent | 
‘que sil venoit pour excommunier:le roi Louis le | 
Débonnaire, il s'en retourneroit lui- même ex- | 
communié. ÿ X 
+ “Les officiers du roi ne peuvent être auffi excom- 
.-muniés, pour cé qui concerne l'exercice de leurs 
charges: ils ne font point compris dans les moni- 
tions générales ; (s'ils étoient excommuniés par un | 
prélat de-France., il feroit contraint par la faifie 
de: fon temporel à la levée des cenfures qu'il 
auroit prononcées , il pourroit mème étrepourfuivi 
comme infraéteur des loix, & on trouve plufeurs 
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ârrèts quiles ônt punis par:de très-groffès-amender. 
Le premier ‘dès ‘papes quii ait ofé abfoudre'les 
peüples du fermentide fidélité , ef Grégoire VIX, 
qui a inventé cette doétrine abfurde , l'a réduite 
en art, & l’a tranfmis à fes fuccefleurs. L'hiftoire 
nous inftruit des maux horriblés. que cette fu- 
nefte divifion entre le facerdoce & l’empire a 
<aufés dans l’Europe ; mais il y,a lieu d’efpérer que 
Vharmonie qui fubfifte entre l'autorité fpirituelle & 
temporelle, fera déformais immuable , & qu’om# 
ne reverra plus ces fiècles de délire & de barbarie, 
à la faveur defquels les papes abufoient de la 
crédulité des peuples. Nous avons toujours réffté 
en France à cette puiffance monftrueufe que les 

papes vouloïent s’attribuer ; & nous avons tenu 
comme une maxime certaine; fondée fur la raifom 
& la parole de Dieu ,-que les papes n’ont aucune 
autorité fur le temporel.des rois , qu’ils ne peuvent 
ni difpofer du royaume de France, & de ce qui 
en dépend , nien priver leroi, ou en difpofer en 
manière quelconque, ni délier les François du fer- 
ment de fidélité qu'ils ont prêté, aux fouverains. 
Ce-que nous venons de dire fur lzhfolution des 
rois , fur, celle:;de- leurs officiers ; fur le ferment 
de fidélité des -peuples , eft tiré.! des libertés de 
l'églife Gallicane; ceux qui voudront connoître à 
fond les principes fur lefquels nous nous fommes 
appuÿés, peuvent confulter le Recueil des preuves 
- des, libertés de l’églife Gallicane, parles frères Pithou, 
& par. M. Dupuis ; & le Traité de Boffuet fur la 
-défenfe des quatre, articles de laffemblée. du clergé 
dE site | 
LUS EC MAOUN LV, 


De quelques autres abfolutions. 


Abfolution du ferment inféré dans les contrats | € pour 
- dettes, Lorfqu'onabufoit de lacrédulité des peuples & 
de lemploi des «peines:-canoniques ; lorfque les 
prètres vouloient'attirer à:leurs tribunaux la con- 
-noiflance : de toutes les: affaires civiles ,:on avoit 
introduit l’ufage d'inférer-dans tous les contrats un 
ferment-par lequel:les parties s’aflujettifioient à en 
-obfervertoutes lesclaufes, & celui d’excommunier 
ceux qui-n’avoient. pas foin de payer leurs dettes. 

Sous-prétexté du ferment inferé dans tous les 
actes, les juges eccléfiaftiques ,entreprenoient fur 
da jurifdiftion temporélle , .& connoïfloient de 
.prefque toutes les) çaufes. Le, parlement de Tou- 
“loufe., dès l’an :1290:,-commença à reftraindre cet 
säbus , en confirmant par «un arrêt, une fentence 
-duviguier de cette. ville ; qui: avoit-fait défenfes 
‘à tous les notaires de Touloufe de faire jurer les 
parties ; toutes les autres cours-fouveraines fe font 
‘de même oppoñfées à cet abus du ferment ; & nous 
avons rejetté en France la loi de l'empereur Fré- 
-déric , ajoutée autitre du code f adverfüs venditionem , 
&tc. qui ordonnoit que le ferment: des mineurs , 
-inféré! dans un contrat, feroit inviolablement gardé. 

étoit fous un faux prétexte de religion , tendre 
un piège réel à des jeunes dis 08 inftruits ; 
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d'autant mieux que le ferment n'ajoute rien à 
Jade , ne change pas la nature des chofes, &c ne 
fait pas acquérir un jugement, qui ne peut être 
que le fruit de nr Pas d'un âge mûr, 

L’abfolution du ferment ajouté à un afte, eft 
inutile en elle-même , parce que celui qui a le 
pouvoir de refcinder un contrat, à caufe des vices 
qui l'infeftent, ou d’entériner les lettres de refci- 
fon qu'on peut obtenir pour s’en relever , a éga- 
lement la puiflance de remettre & de difpenfer 
du ferment, qui n’eft qu'une partie du ‘contrat. 

De l’abfolution pour dettés. L’ufage d’excommunier 
les débiteurs qui ne payoient pas leurs dettes, étoit 
fondé fur plufieurs bulles des papes Céleftin II 
& Grégoire IX , inférées aux titres 28 livre 2, & 
23 livre 3 des décrérales. Cet abus à duré long- 
temps , & ontrouve beaucoup d’aétes authentiques 
qui l’atteftent ; les parlemens font venus à bout de 
le profcrire : ils ont commencé par enjoindre aux 
eccléfiaftiques de ne pas refufer l’æbfolution aux 
débiteurs excommuniés , & bientôt ils leur ont 
défendu ces excommunications abfurdes. Les arrêts 
qu'on trouve fur cet objet dans les différens arrè- 
tiftes , prouvent que les parlemens ! ont été obligés 
de contraindre les prêtres à lever ces ‘excommur- 
nications par la faifie de leur temporel. : 

De l’abfolution des morts, fuivant les loix $ & 6, 
code de fum. trinit. & plufieurs canons inférés dans 
le corps de droit , il eft de fait que les morts peu- 
vent être excommuniés & abfous ,; de la même 
manière que la mémoire des défunts ‘en matière 
de grands crimes, peut être condamnée ou réha- 
bilitée en jufaice. L’hiftoire eccléfiaftique nous 
fournit plufieurs exemplés d’hérétiques excommu- 


niés après leur mort; & l’on peut citer entr'autres , 
Théodore de Mopfuefte, Diofcore & Origène. 


L’abfolution des morts eft devenue d'autant plus - 


méceffaire, dans les fièclesd’ignorance, qu'on avoit 
-confondu toutes les idées , & qu'on donnoïit à 
l'excommunication qui eft une peine toute fpiri- 
tuelle , des effets civils ;:on regardoit \'excommu- 
nié, comme indigne de la participation aux biens 
de l’églife,, & comme privé des avantages de ci- 
toyen, de manière qu'il étoit non-feulement privé 
de la fépulture eccléfiaftique, mais encore on laif- 
foit fon cadavre dans les rues ou dans les -places 
publiques, on le jettoit même fouvent à la voirie. 


Cette privation de la fépulture éeccléfaftique, 
-notoit le mort d’une tache d’infamie | qui rejaillif- | 


foit fur fa famille , &r' dont il étoit intéreffant qu’elle 
pût fe laver ; ce motif fit introduire l’abfolurion des 
morts , dont l'effet étoit de déclarer que le défunt 


avoit, été de excommunié , ou qu'il n'étoit 


pas tombé dans fes cenfures, ou qu'ayant donné 
-des fignes de repentir , il étoit mort abfous devant 
Dieu , & que par cette raifon l’églife dévoit le 
traiter Jcomme fi elle l’avoitabfous avant fa mort. 

Cette abfolution des morts avoit lieu le plus fou- 
vent pour ceux qui avoient été excommuniés pour 
dettes ;" car lorfqu'il étoit prouvé que le défunt 
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les avoit payées, ou avoit ordonné de les payer 
& que fes héritiers s’obligeoient à le faire , le motif 
de Pexcoiten ne fubfftoit plus , & on 
avoit droit d'en demander l’ab/olution, afin de pro- 
curer au mort les honneurs de la fépulture ecclé» 
fiaftique, & de le faire participer aux prières que 
'églife fait tous les jours pour les morts :lhiftoire 
nous apprend que Louis de Bourbon, fils de 
Pierre de Bourbon ,excommunié à la pourfuite de fes 
créanciers , le fit abfoudre après fa mort, afin de 
prier Dieu pour le repos de fon ame, & que le 
cardinal de Saint-Marc commit les officiaux de 
Bourges, Clermont , Laon , Nevers , Autun, 
‘Paris & Beauvais , pour donner cette abfolution. 
Les recueils des arrèts en contiennent plufreurs qui 
ontenjoint aux eccléfiaftiques d’abfoudre des morts , 
& de leur donner la fépultureeccléfiaftique. 

De Pabfolution dans les tribunaux de linquifition. 
Nous n’en parlons que pour remarquer linjuftice 
énorme de ces tribunaux, que la France a eu le 
bonheur de rejetter de fon fein. L'inquifition ac- 
corde ,ileft vrai, l’abfolution de Vaccufation du 
crime d’héréfie à ceux dont le dénonciateur & les 
-témoins font convaincus de faux , 8 à ceuxcontre 
lefquels on n’a pu prouver les chefs d’accufation; 
mais elle met une grande différence dans l’abfolue 
tion qu'elle leur donne. | 

Les loix civiles, d'accord avec les principes du 
droit naturel, regardent également comme inno- 
cens, & ceux qui fe juftifient de l’accufation qu'on 
leur a fufcitée, & ceux dont on ne peut prouver 
le délit , fuivant la règle afore non probante reus 
abfolvitur ; mais il en eft autrement parmi les inqui- 
fiteurs : lorfque l'innocence de laccufé eft évidente, 
il eft conduit fur un cheval aux acclamations ‘du 
peuple : mais s'il n’eft renvoyé abfous que par le 
défaut de “es la fentence ne porte pas une 
reconnoiflance de fon innocence, c’eft une grace 
qu’on lui fait; onle regarde comme un coupable 
qu'on traite favorablement , & il porte fur fon 
front une ignominie ‘éternelle. Cette forme d’abfos 
lution eft prefcrite par une bulle de Pie V, de 
1467; on pourroit s'écrier quelle bulle! quelle 
juftice ! mais nous laiflons à nos lefteurs le foin 
de faire les réflexions qu’elle infpire. | 

ABSOLUTION, ( prière. ) c’eft le nom qu’on 
donne à une courte prière que l’on récite aux 
heures canoniales : On le donne auffi aux prières 
pour les morts. | 

ABSOLUTOIRE , adj. rerme de droit , {e dit d’un 
jugement qui prononce l’abfolution. d’un accufé, 
Voyez ABSOLUTION. 

ABSOUTE, ( Droit eccléf.) on faifoit ancien 
nement le jeudi faint, dans les églifes cathédrales, 
-& autres principales, une confeffion générale , au 
nom de tout le peuple affemblé , après laquelle 
l'évêque, ou celui qui le ‘repréfentoit, donnoit 
une abfolution folemnelle de tous les péchés ;:cet 
ufage fubfifte encore dans l’églife de France ; où 
l’on donne tous les ans cette efpèce d'abfolution, 


L) 
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qu'on appelle l’abfoute, non-feulement dans les 


cathédrales, mais encore dans toutes les églifes 
paroïffiales. | 

Cette abfoute n’eft qu’une abfolution purement 
cérémonielle , qu'il ne faut pas confondre avec:la 
réconciliation vraiment facramentelle des pénitens 
publics , qui fe faïfoit également autrefois dans le 
mêmetems, & dont l’abfoute eft une imitation , 


deftinée à nous de a her l'ancienne difcipline de 


l'églife. Voyez PÉNITENCE. 
 ABSTÈME , adj. ( Droit civ. 6 canon. ) ce mot 
vient du latin abflemius , formé lui-même de la pré- 
ofition ab, & de tementum qui fignifioit du vin, 
il eft fynonyme à invinius qu’on trouve dans Apu- 


lée : on défigne par le mot sbfléme celui qui ne boit. 


pas de vin. | 

Les peuples anciens ; tant policés que barbares, 
avoient interdit l’ufage du vin aux femmes, & les 
hommes même en ufoient très-rarement. Les loix 
romaines avoient pouflé la févérité jufqu’à per- 
smettre aux maris de tuer leurs femmes, lorfqu'ils 
era qu'elles buvoient du vin; Fabius 
Piétor rapporte , dans fes annales , qu’une femme fut 
condamnée par un jugement domeftique à mourir 
d'inanition , parce qu’elle avoit pris les clefs de la 
cave. La prohibition de boire du vin avoit été éten- 
due aux hommes jufqu’à l’âge de trente ans, & 
aux efclaves pendant toute leur vie, à l'exception 
des fêtes lupercales & faturnales ; ces loix n’ont 
ceflé d'être en vigueur que lorfque le luxe & la 
corruption des mœurs fe. font introduits fous les 
empereurs. | 

La loi mahométane a également défendu l’ufage 
du vin aux deux fexes ; il y en a cependant parmi 
eux, qui en boivent, & l’on tolère à Conftanti- 
nople fes cabarets par des raifons de politique. 

Unancien capitulaire, rapporté par Baluze, dé- 
#endoit à tout militaire de boire avec l’ennemi, & 
condamnoïit celui qui fe feroit enivré à l’armée, 
de boire de l’eau jufqu'à ce qu'il eût reconnu fa 
faute, & les dangers qui pouvoient en réfulter ; 
nous ne pure pas d’autres loix qui aient 
prohibé l’ufage du vin. 

Les religieux qui profeffent dans toute l’auftérité 
Ja règle de S. Benoît, doivent être prefque «bf- 
têmes. Ce patriarche des moines d'Occident, n’ac- 
corde l’ufage du vin à fes religieux qu'avec une 
‘extrême réferve, & par un excès de condefcen- 
dance, puifqu'il les rappelle à cette parole remar- 
‘quable des anciens pères du défert, que les moines 
ne doivent jamais boire de vin. 

Les véritables abflémes , c’eft-à-dire, ceux qui ne 
peuvent pas boire de vin, sys une ‘répugnance & 
“une averfion naturelle & infurmontable, ne doivent 
‘pas être promus aux ordres facrés , parce que le 
vin étant une partie eflentielle de la matière qui 
-fert au facrifice de la mefle , une répugnance in- 
-vincible formeroitune irrégularité à l’ordination de 
celui qui defireroit recevoir la prêtrife ; il faut qu’un 
prêtre ait non-feulement les qualités de l'efprit & 
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du cœur que demande la fainteté de fon:miniftère, 
mais il faut encore qu’il puifle en remplir toutes 
les fonétions, dont la principale eft d'offrir le facri- 
ice de l'euchariftie , qu'il ne pourroit achever , 
sil ne recevoit la communion fous:les deux ef 
pêces ; car il ne lui eft pas permis de la recevoir 


{ous une feule. On ne peut, dit le pape:Gelafe, fans 


facrilège, divifer les parties d’un tout, qui faitun 
feul & même myftère. 

Les luthériens rejettent de la communionles 44. 
flêmes ; les calviniftes au contraire tolèrent qu'ils 


-communient fous la feule efpèce du pain, pourvu 


qu'ils approchent feulement les lèvres de la coupe 
où eft contenu le vin : c’eft ce qui faifoit dire à 
Bofluet , en réponfe aux miniftres de Charenton, 


qu'ils reprochoïent à tort aux catholiques de n’ac- 


corder aux féculiers la communion fous l’efpèce 
du pain feulement , puifqu'ils convenoient eux- 
mêmes que la communion fous les deux efpèces 
n'étoit pas de droit divin, & qu'ils en difpenfoient 
les abflêmes. 

ABSTENTION , f. f. (Jurifprudence.) ce mot 
en droit a différentes acceptions : il fignifie tantôt 
l'aétion d'un juge qui fe récufe lui-même, ou qui 
s’abftient de juger quand il a été récufé : tantôt il 
fignifie une peine en matière criminelle, & plus 
généralement la renonciation tacite à une fuccefion 
ou à une fubftitution : nous allons expliquer ces 
diverfes acceptions. 

ABSTENTION de juges : un bon juge doit s’inter- 
roger lui-même , confulter fa délicateffe, & s’aflurer 
qu'il fera impartial dans le jugement des caufes 
portées à fon tribunal ; il doit aller plus loin, & 
refpeéter les préjugés que peuvent avoir les parties , 
fi elles font d’ailleurs aflez puiflantes pour influer 
fur l’opinion du public: il doit enfin être inftruit 
des devoirs que lui impofent lesloix , & connoître 
les cas dans lefquels elles lui ordonnent ou lui dé. 
fendent de prononcer ; il ne doit pas même atten. 
dre qu’on lui propofe des moyens de récufition, 
il faut qu'il s’abftienne de lui-même lorfqu'il en 


.connoît de valables. 


Les loix romaines poufloient à cet égard la 
précaution , jufqu'a admettre pour la récufation 
d'un juge les plus légers foupçons, que les parties 
n'étoient pas même obligées d'expliquer. L’ordon- 
nance de 1667 veut que les motifs de récufa- 
tion allégués par les parties , ou propofés par le 
juge , foient examinés par-les officiers du fiège qui 


-ordonnent qu'il s’abftiendra ; l'ufage cependant eft 


qu'un juge qui fe croit récufable , s’abftient du 
jugement fans autre formalité , & fans examen 
préalable de fa compagnie ; la raifon de l’ordon- 
nance qui exige le jugement des caufes de récu- 
fation , eft fondée fur la néceflité de juger les af- 
faires ; le juge doit fon miniftère au public & aux 
particuliers ; & il dépend auffi peu de lui defe 
récufer, qu'aux parties de le récufer fans caufe 
légitime, | 

Les caufes d'abflention d’un juge font les mèmes 
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que celles que les parties peuvent allèguer pour 
fa récufation , nous les rapporterons fous le mot 


RÉCUSATION. 


ABSTENTION, ( peine. ) elle fe nomme abflention 
de lieu. Çette peine eft d’ufage en matière crimi- 


nelle, lorfqu’il y a eu des menaces, des injures 


graves, des preuves d’une inimitié capitale, & 
qu'il y a crainte de récidive, elle n’eft ni afflidtive 
ni infamante , c’eft une efpèce de bannifflement 


«ue le juge prononce par prudence , pour éloigner 
l’auteur des menaces du domicile d’une des parties, 


avec défenfes d’en approcher pendant un certain ef- 


-pace de temps : elle a été introduite pour fauver à 


celui qui y eft condamné , l’infamie attachée à la 
peine du banniflement , & pour obvier aux voies de 
fait : auf ne doit-elle fe prononcer que pour les 
cas moins graves, & qui feroient fufceptibles du 
tribunal du point d'honneur , s'ils étoiént commis 
par des gentilshommes , ou par des militaires. L’édit 


de 1604, article 6, donné touchant les injures ou 


voies de fait commifes entre officiers de robe, fait 


mention de l’abflention de lieu, & elle a été or- 


donnée par plufieurs arrêts de différens parlemens. 

ABSTENTION de fubflitution : on a long-tems dif- 
puté fur la queflion de favoir, s’il fufhfoit pour 
remplir un degré de fubftitution-ou de fidéicommis , 
d’exifter lors de l’ouverture de la fubflitution , ou 
s'il falloit encore l'avoir réclamé , & avoir joui 
des biens qui y étoient compris. Les jurifconfultes 
fe font partagés fur cette queftion, les uns tenant 
l’affirmative , les autres la négative ; mais l’ordon- 


nance des fubftitutions, sir. 1, art. 37 , a levé tous 


les doutes à cet égard , en flatuant que lorfque le 
grevé de fubftitution aura renoncé à la difpofition 


faite en fa faveur, ou qu'il fera mort fans l'avoir. 


acceptée expreflément ou tacitement , le fubftitué 
du premier degré en prendra la place, ‘enforte 
que les degrés. de fubftitution ne compteront qu’a- 
près li: & dans les cas d’abflention ou dé renon- 
ciation d’un des fubflitués , il ne fera pas cenfé en 
avoir rempli un degré , & celui qui viendra après 
lui en tiendra la place, quoique la renonciation, 
ou l’abflention du grevé ou du fubftitué n’ait point 
èté gratuite. | 

ABSTENTION de fucceffion, c'étoit.une efpèce 
d'ignominie chez les Romains de moutir fans hé- 
ritier, & la mémoire de celui dont la fucceffion 
n'avoit pas été appréhendée, étoit en quelque ma- 
nière flétrie dans l’opinion publique ; par cette 
raifon les loix romaines avoient introduit deux ef- 
pèces d’héritiers néceflaires, qui ne pouvoient ré- 
pudier la fucceffion qui leur étoit déférée : favoir, 
un efclave inftitué héritier par fon maitre, & les 
enfans, qu’elles appelloient héritiers fers & nécef- 
{aires , fui 6 receffarir. 

Le préteur vint dans la fuite au fecours des en- 
fans d’un père décédé infolvable: il cofrigea la 
dureté exceffive de la loi, & leur permit, par un 
principe d'équité , de s’abftenir de l’hérédité pater- 
nelle, pourvu qu'ils n’euffent fait aucun afte d’'hé- 
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ritier, & qu'ils ne fe fuflent point immifcés dans 


la geftion & adminifiration des biens du défunt. 
Cette difpofition des loix romaines eft encore 
fuivie dans les provinces dû royaume , régies par 
le droit écrit; & parune fuite du refpeét qu'on a 
pour elles, on n’y force pas un fils à porter at- 
teinte à la mémoiïre de fon père, par une renon- 


ciation formelle à fon hérédité : on y admet l'a 


flention pure &fimple , conformément à Ja loi 8, 
ff de acquir. vel omitt. hæred. , & au $. 2, infl. de 
hæred. qualit. 6 differ. Cette jurifprudence eft con- 


firmée par une foule d’arrèts du parlement de 


Touloufe. 
On fuitun autre ufage dans les pays coutumiers : 


on y diftingue les héritiers néceffaires , & les héri- 


tiers volontaires : les premiers font en ligne direte 


afcendante ou defcendante; les héritiers en ligne colla< 


térale font réputéshéritiers volontaires , &cc'eftäeux 
feuls qu’on applique , danstoute la valeur des mots, 
cet adage coutumier, nef héritier qui ne veut. 

Ïl ne fufñt pas aux héritiers en ligne direfte de 
s'abftenir de lhérédité, qui leur eft déferée par la 


loi, ils doivent faire une renonciation , foit en ju- 


gement, foit pardevant notaire, par ün afte au- 
thentique, dont il refte minute. La raifon en eft, 
qu'en fucceffion dire&te , on eft regardé comme hé- 
ritier néceflaire | & qu’en cette qualité on peut être 
pourfuivi, & même condamné au paiement des 
dettes du défunt, après l'expiration des délais ac- 
cordés pour renoncer. : | 
Mais les héritiers en ligne collatéräle, qui ne 
fe font pas immifcés dans les biens du défunt, & 
qui n'ont fait aucun aéte d’héritier, font à l'abri de 
toutes les pourfuites qu’on pourroit intenter contre 
eux, pour les dettes du défunt, en déclarant. feu- 


« 


lement qu'ils s’abftiennent , fans être obligés de don- 


ner une renonciation formelle & authentique. L’ab- 
flention & la renonciation exprefle ont le même ef 
fet; mais il faut qu’elles foient de bonne foi, rebus 
adhuc integris : elles mettent l’héritier à couvert de 
toutes pourfuites de la part des créanciers de lafuc- 


ceffion, & elles empêchent de pouvoir.-emuite 


fe porter héritier, & réclamer les effets de la fuc- 
ceffion qu'il a rejettée. Il y a cependant une ex- 
ception à faire en faveur des mineurs, qu'on ad- 
met après leur majorité dans le droit d’examinerles 
forces de la fuccefion, & de délibérer s'ils l’ac- 
cepteront, ou s'ils s’en abftiendront: il en feroit 
de mème d’un majeur qui prouveroit qu'il s'eftab- 


_ftenu par ignorance de fait, ou parce qu'on avoit 


fouftrait des effets de la fucceffion, pour la dimi- 
nuer & l’engager à s’en abftenir. 

La portion héréditaire de celui qui s’abftient pro- 
cure un accroiflement en faveur des héritiers 
collatéraux, qui font habiles à fuccéder, & cet 
accroiflement ne donne pas ouverture au paiement 
du centième denier,à moins qu'elle nait été pré- 
cédée d’un afte d’héritier. C’eft la difpofition d'un 
arrêt du confeil du 26 novembre 1724. 

Dans la coutume d'Amiens & autres voifines; 
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de ft feet, Lee Rie p'Ès. à 


la part des puinés, qui s'abftiennent de prendre 
leur portion héréditaire dans le quint des fiefs, 


| _ ou qui l'ayant pris décèdent fans enfans , accroît aux 
hi autres puinés qui la veulent prendre, & non à l'ai- 


: AUB'U 63 
en marche, de ne pas obferver les jours d'’abffi- 
nence. Dans toutes les villes de France, où il y a 
garnifon, l'évêque permet l’ufage de la viande à 
ceux qui la compoient. 


; né qui n'y peut rien prétendre, à moins que tous 


les puinés ne meurent fans enfans. 
ABSTINENCE, f. £ ( Drou ne) fui- 


vant les théologiens & les canoniftes, c’eft 


D 11 . 
fes d’ailieurs permifes. 


Quoiqu'il foit vrai de dire que c’eft moins lab 
flinence du boire & du manger , qui conflitue l’'hom- 


me jufte , que la foumifion du cœur aux précep- 


tes de la loi de Dieu, il faut néanmoins fe fou- 
mettre aux loix reçues à cet égard. 

- Nos rois ont fouvent employé leur autorité pour 
faire obferver les règles de l’églife relatives à l’ab- 
flinence ; un ancien capitulaire, rapporté dans la 
colleion de Baluze , prononçoït la peine de mort 


contre ceux qui, par mépris pour lesloix ecclé- 


fiaftiques, avoient mangé de la viande pendant le 
carème , fans en avoir obtenu la permiffion de leurs 
pafteurs. ; 

_. Cette jurifprudence nous paroitroit barbare au- 
jourd’hui , & elle left effeivement. Ce n’eft point 
aux loix civiles à punir d’une peine capitale les pé- 
chés, qui fans troubler l'ordre focial, violent les 
commandemens de Dieu, ou de fes miniftres.No- 


tre jurifprudence aétuelle eft beaucoup plus confor- 


me à læ raifon & à l'équité, elle punit l'infraétion 
de la loi: d’abflinence, par la perte des viandes ap- 
prêtées, & la condamnation à une amende. 
La loi canonique défend à tout fidèle de faire 
ras, fans en avoir obtenu auparavant la permif- 
cr du curé ; pour en faciliter l’exécution , les ré- 
glemens de police défendent d’expofer publique- 
ment dela viande les jours d’abfhinence ; & pendant 
la durée du carème il ne peut en être débité que 
par les bouchers commis par les hôtels-dieu, ou 
par le juge : il eft défendu aux aubergiftes & ca- 


baretiers d'en apprèter chez eux, & d’en porter 


en ville, fans y être autorifés, & fans une per- 
miflion exprefle , à peine de confifcation, de pri- 
fon & d'amende. Depuis quelques années. la: plu- 
pärt de ces réglemens ne s’obfervent plus dans la 
capitale. | 

Dans les tems de difette & d’accidens, on peut 
permettre l’ufage des mets défendus par la loi de 
Yabflinence: mais il faut alors le concours de la 
puiflance civile 8 eccléfiaftique pour en autorifer 
le débit: La permiffñon feule de l'ordinaire ne fuff- 
roit pas, fi elle n'étoit appuyée de l'autorité des 
cours : un arrèt du parlement du 7 février 1552, 
fit défenfe de publier une bulle du pape, qui per- 
mettoit, aux provinces ruinées par la guerre ; de 
manger en carème des œufs, du beurre & du fro- 
mage. 

Le roi régnant a demandé & obtenu du pape, 
une bulle qui permet aux foldats, lorfqu'ils font 


apri- 
vation qui nous eft ordonnée ou confeillée par 
l'éslife en certaines circonftances , de certaines cho- 


Les capitulaires de Charlemagne & de Louis 
le débonnaire recommandent aux juges l’ahflinence 
& la fobriéte , comme des vertus eflentielles de 
leur état : ils veulent entre autres qu'ils foient à 
jeun , lorfqu'ils prononcent leurs jugemens, afin 
d'être plus en état de bien entendre toutes les 
caufes portées à leur tribunal, & de mieux diftin- 
guer le jufte de l'injufte. | 

: ABUS , f. m. ( Droit polit. civil 6: canon ) c’eft en: 
général tout aéte contraire à l’ordre établi. Abufer 
de quelque chofe, dit Fevret, c’eft en ufer autre- 
ment qu'on ne doit, ou l’employer à un autre 
ufage qu'à celui auquel elle eft deftinée. 

La liberté, le favoir, l'éloquence, la vertu, la 
juftice , la religion, tout a fes abus, tout portel’em- 
preinte de l’ignorance, des pañlions & de la foi- 
bleffe hurnaine. Le fouverain abufe de fon pou- 
voir s'il l'emploie à opprimer fes fujets, à punir 
les délits imaginaires, à foutenir des miniftres cor- 
rompus ou ineptes , à étendre les inflitutions que 
profcrit la nature, à maintenir des loix ou des ufa- 
ges nuifibles aux mœurs & aux progrès de la ci- 
vilifation. à 

L'abus marche ,pour ainfi dire , à travers les em- 
pires, fans: jamais fe repofer ; il renverfe les ou- 
vrages de la fagefle , tantôt d’une manière infen- 
fible , tantôt d’une manière éclatante : malheur aux : 
chefs des nations, qui négligent de fuivre fes pas” 
& de réparer à l’inftant fes ravages; car il arrive 
une époque où toute leur puiffance vient fe brifer 
contre la fienne, Ils doivent fur-tout avoir fans cefle 
l'œil ouvert fur les corps & fur toutes les aflo- 


 ciations particulières; c’eft au centre des compa- 


gnies les plus légales que l’abus fe refugie & devient: 
redoutable; c’eft-là qu'il agit avec toutes fes for- 
ces, & qu'il trouve des:hommes toujours difpofés. 
à feconder fes attentats, fous les prétextes les plus- 
fpécieux & les plus impofans. | 
Réformer les abus, les corriger, les prévenir, 
voilà le droit & le devoir du fouverain: devoir 
eflentiel, qu'il s’eft engagé d'accomplir envers fes 
fuets ; devoir qui l'intérefle perfonnellement, puif-- 
que la füreté &la gloire de fon trône en dépendent. 
Nous entendons:chaque jour Le peuple , les: ma-- 
giftrats ,. les miniftres, fe: plaindre des abus & en 


_defirer la réforme. 


On fent bien qu'à plufieurs égards l'état auel: 
des chofes eft vicieux; mais pour réformer unigrand 
empire , il. faudroit fe livrer. à des. méditations:pro- 
fondes, calculer les effets que produit l'ordre ac- : 


 tuel des:chofes, avec ceux qu’occafionneroit une: 


réforme. Ce travail accable l'imagination; fa lon- 
gueur & fes difficultés épouvantent; on cède à 
l'attrait de la fortune & des plaïifs; on y confume 
le tems que laifle l'expédition des affaires journa- 
lières, & qu'on. devroit employer à approfondir 


danslarerraite, les vérités utiles à l’accroiffement de la 
félicité publique; alors on parvient à fe petfuader 
qu'il eft de laprudence de tolérerles abus , l'on éri- 
ge bientôt l’indolence ou l'incapacité en maxime poli- 
tique. Eft-ce ainfi que penférent & qu'agirent ces 
princes & ces miniftres, dont les noms confacrés 
‘ dans l’hiftoire font aujourd’hui en véneration parmi 
nous? Charlemagne, S. Louis, Louis XIT, Henri 
IV. & Louis XIV, l'Hôpital, Sulli, Colbert, au mi- 
lieu des guerres étrangères, des troubles domefti- 
ques, des embarras du gouvernement, ont trouvé 
le temps de s'appliquer à la réforme des abus, & 
font parvenus à les déraciner. Pourquoi donc fom- 
mes-nous aujourd'hui plus timides ? Pourquoi cette 
indifférence pour le bien? A quoi fervent les lu- 
mières de notre fiècle ? Languirons-nous dans un 
fommeil léthargique , tandis que la plupart des na- 
tions qui nous environnent, perfeétionnent leurs 
loix & l'éducation nationale, renoncent à leurs 
réjugés, réforment leur police, renverfent les éta- 
nes qu'avoient confacrés l'erreur & la bar- 
barie de nos ancêtres? Hommes d'état, ouvrez les 
faftes du monde, examinez les caufes de la chûte 
des empires, & vous tremblerez d’expofer vos 
concitoyens, & peut-être même vos enfans à être 
un jour enfevelis fous les ruines d’un édifice que 
vous avez craint ou dédaigné de réparer. | 

On ne doit pas s'attendre à trouver ici l’'énumé- 
“ration des abus en tout genre, qui fe font gliflés 
dans nos inflitutions politiques & civiles, nous les 
remarquerons fous chacun des mots auxquels ils 
ont rapport. 

Nous nous bornons à traiter fous le mot ABUS, 
acception particulière qu’on en fait en droit, pour 
défigner l'abus de la jurifdi@tion eccléfiaftique , & 
les contraventions aux faints canons, aux loix & 
ordonnances du royaume , qui donnent lieu à l'appel 
comme d'abus. 

De lappel comme d'abus. L'abus, dans cette accep- 
tion particulière, n’eftautre chofe qu'unufage illicite 
de la puiffance & de la jurifdition eccléfiaftique. 

Règles pour connoître s’il y à abus. L'abus peut fe 
commettre de trois manières principales: 1°. par le 
défaut de pouvoir; 2°. par l’excès d’un pouvoir lé- 
gitime: 3°. en procédant d'une manière irrégulière 
& contraire aux règles de l’ordre judiciaire. 

Le pape , les prélats, les fupérieurs du clergé ré- 
gulier & féculier, les officiaux & autres, com- 
mettent abus par défaut de pouvoir, lorfqu'ils en- 
treprennent, foit fur la jurifdi@ion laïque, foit 
fur la jurifdiétion des autres fupérieurs eccléfafti- 
ques: ils commettent æbus dans l'exercice de leur 
pouvoir légitime, lorfqu'ils excédent les bornes 
d'une jufte modération, ou qu'ils {e fervent de leur 
autorité pour vexer les fujets du roi: enfin, ils 
comimettent encore abus lorfque dans leurs juge- 
mens ils violent les formes prefcrites par les canons 
ou par les ordonnances du royaume. 

L'article 79 des libertés de l’églife gallicane in- 
dique quatre fources principes, dans lefquelles 
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l'abus confifie-eflentiellementz favoir : 1°. dans la. 
contravention aux canons reçus dans le royaume : 
2°. dans la contravention aux concordats, édits &. 
déclarations des rois, & aux arrêts des cours fou- 
veraines: 3°. dans les attentats contre les droits, 
franchifes, libertés & privilèges de l’églife galli-. 
cane : 4°. dans les entreprifes de la jurifdiétionec- 
cléfiaftique fur la jurifdiétion temporelle, foit en: 
prenant par le juge d’éghife, connoiflance des cau- 
fes qui ne font pas de fa compétence, foit en ex- 
cédant les bornes de fon pouvoir. 

Premiers moyens employés contre l'abus de lajurif- 
di&ion eccléfiaftique. Dès le moment que les prin- 
ces féculiers ont embrafé la foi catholique, & ont 
permis le libre exercice de la religion, on a eu 


recours à leur autorité, pour faire réformer les ju-: 


gemens & autres aétes de la jurifdition eccléfafti- 
que, lorfque les pafteurs de l’églife ont abufé de 
leur autorité, foit en prenant connoiffance des af- 
faires qui n'étoient pas de leur compétence, foiten 

violant les canons & la difcipline eccléfaftique. 

S. Athanafe , en 335, s’adrefla à Conftantin pour 
faire réformer le jugemenr qui avoit été rendu 
contre lui dans le Ce de Tyr, par dol, par 
fraude & par artifice. Eufèbe, évêque de Dorilée , 
préfenta en 451 une requête à l’Empereur Marcian 
fur tout ce qui avoit été fait contre lui dans le faux. 
concile d'Ephèfe. ee nd | 

Dans ces premiers fiècles de l’églife, les entres 
prifes des eccléfiaftiques fur la jurifdi@ion tempo: 
relle étoient rares, ils n’ont commencé à fe mul- 
tiplier qu'après la décadence de la maïfon de Char- 
lemagne , lorfque les papes, oubliant qu'ils tenoient 
leurs richefles & leur puiffance de la libéralité des 
rois de France, cherchèrent peu-à-peu à les au- 
gmenter, même à leur préjudice, & au détriment: 
de toutes les puiflances fèculières & légitimes. 

Le premier moyen qui fut employé contre les 


prétentions exorbitantes de la cour de Rome, & 


contre les entreprifes de tout le clergé , fut d’abord 
le recours au prince, par l'appel de déni de juflice. 
Ce recours fondé fur le droit de proteétion que les 
fujets doivent attendre de leurs fouverains, & Clai= 
rement exprimé dans la loi 2. &. 18, c. de vererë 
jure enucleando , a été admis par les loix de tous les 
peuples, & il eft encore ufité dans tous les érats: 
catholiques, où il fe pratique de différentes maniè- 
res, felon les différentes circonftances: il produit 
les mêmes effets que l’appel comme d'abus, quoi-: 
qu'il n'en ait pas le nom. 

On imagina enfuite l'appel du pape & du S. 
fiège, au pape & au S. fiège lui-même, comme 
fit Philippe Augufte, lors de l'interdit fulminé con- 
tre {on royaume par Innocent II. 

On fe férvit enfuite de l'appel au futur concile, 
ou de l'appel au pape mieux informé : c'eft ce que: 
fit Philippe-le-Bel , 2 appella ad concilium de fu- 
turo congregandum , 6 ad verum, futurum € legitis. 
mum pontificen, & ad illum, fèu ad illos , «d quem, 
vel ad quos , de jure fuerit provocardum: c'eft-à-dire ,. 

que 
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due Ce prince dans fes démèles avec Boniface VIT, 


ourife mettre à l'abri de fes violences, intetjetta | 


appel de fes bulles :& décrets, tant de ceux qu'il 


avoit prononcés, que de ceux qu'il donnerott par 


la fuite, au futur concile, au pape futur, vrai & lé- 


gitime , & généralement à celui ou à ceux ‘à quiil | 
onvoit adreffer fon appel. Les grands , les prélats, : 


es univerfités, les couvens religieux, &c'généra- 


lement tous ‘les ordres de l’état adhérèrent à cet 


appel. 


Noustrouvons, dans notre hiftoire , plufieursexem- 
ples de ces appels ; maïs commeils ne remplifloient 
pas exaétément le but qu'on s’étoit propofé , celui : 
de maintenir & de conferver la puiflance temporelle 
contre lés entreprifes:de la cour de Rome & du : 
clergé que ces appels pouvoient être confidérés | 
comme des ‘appels fimples, qui réguliérement de- 


voient faifirle juge fupérieur du fond du fujet contre 
lequel on appelloit, ce qui.auroit foumis à la jurif- 
diétion eccléfiaftique le jugement d’une conteflation 
quine pouvoit ni ne devoit être de fa compétence, 
on joignit à l'appel au futur concile , des protefta- 
tions de fe pourvoir au ‘confeil du roi, ou dans 
festparleméens } pour y obtenir la ceffation des a@es, 
dans lefquels: on! prétendoit y avoir abus. © 
Cette’ dérnière voie acheminoit de bien près les 
appels comme d'abus , tels que ‘nous les voyons 
aujourd'hui , &elle produifoit le mème effet. 
Epoque de l'appel comme d'abus. Les ‘auteurs font 
divifés fur l’époque à laquelle on doit fixer l’ufage 
dés’appels comme! d'abus : les uns ne la fixent que 
fous le regne de François I, qui a employé ce mot 
dans le fens que nous lui donnons ; dans l’ordon- 
nance de 1530 : Pafquier, dans fes Recherches de la 
France ,ten place l’'ufage fous Louis XTL. Mais fi on 


fait attention aux arrêts rapportés ‘parles freres Pi- 
thon, dans leur Recueil des ‘preuves des libertés de 


’églife gallicane, on trouvera le terme d'abus em- 
ployé dans les ‘arrêts qui-ont réformé ou arrèté les 
entreprifes des eccléfiaftiques:, depuis la fameufe 
conférence , tenue fous Philippe de Valois, entre 
les députés du clergé & Pierre de Cugnières:, avo- 
cat général. Si dès-lors on: n'a ipas établi les ap- 
pels comme d'abus dans la forme dont nous nous 
fervons ; ils n'ont pas tardé à être en ufage, & ils 
n’ont pas ceflé depuis’ cette époque. | 

-Aufrérius ; qui écrivoit en 1480, au commen- 
cement du règne de Charles VIIT ; en fait mention 
dans fon ‘traité De poteflate: feculari reg. 2: fall. 30. 
Benedi@Mi ; confeiller au parlement de Touloufe, 
fous Louis XIL, aitefte que les appels comme d'abus 
étoient ufités de fon tems ;: & Poncher , évêque 
de Paris, en parle dans fes Statuts fynodaux de 1503, 
comme d’une chofe établie depuis long-temps. Nous 
pourrions entafler lun grand nombre de preuves à 
l'appui de’cette opinion, qui fixe l’introduétion.de 
l'appel comme d'abus immédiatement après le règne 
de np La de Valois; mais ce que nous en avons 
dit doit fuffiré , & nous nous contenterons de re- 
marquer avec Pafquier , qu'iln’y à plus grand & fort 
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nerf de notre république, ni plus affuré rempart contre 
les'ufurpations du clergé 6 de la cour ‘de Rome. 

La vérité nous empèche de diffimuler que le 
clergé a fouvent fait tous fes efforts pour rendre 
odieux les appels comme d'abus , & en obtenir la 
füuppreffion : pour: ne pas contrédire tous les faits 
‘qui démontrent que lui-même en différens temps 
s'étoit fervi de la voie du recours au prince, pour 
arrêter les vexations qu'ils éprouvoient , il’ s’eft 
efforcé de mettre une différence chimérique entre 
ce recours au prince & l'appel comme d'abus : il 
prétendoit que l’appel comme d'abus renverfoit l’or- 
dre judiciaire , & fervoit de prétexte aux parlemens 
pour attirer à eux la hote de toutes les caufes. 
eccléfiaftiques. Ho TRON PERRY 1 
*!° Mais fes efforts ont toujours été inutiles , & fes 
reMmontrances n'ont fait aucune impreflion ; pour 
‘les faire cefler, l’édit de 169$ , rendu fur l'exercice 
de la jurifdi@tion eccléfaftique, à réglé; d’une ma- 
niere fatisfaifante , les cas où l'appel comme d'abus 
peut être interJetté, & les effets qu'il doit produire. 
On peut en confulter les articles 6, 11, 18, 20, 
or na ee Aa Sr An CARE 

C'eft d’ailleurs une erreur de croire que lés par- 
lemens puiflent , fous le prétexte d'abus, attirer à 
leur connoïffance toutes fortes de caufes : les ordon- 
nances ont défigné les cas où l’appel comme d'abus 
doit avoir lieu, & elles défendent aux cours fou- 
veraines de les admettre dans d’autres circonftances ; 
elles ont d’ailleurs pris les précautions convenables 
pour que cette voie dé droit ne puifle être facile- 
ment employée pour favorifer l'injuftice ou l’op- 
preffion. iihek sÈ 

- Ce feroit encore une erreur plus groflière, de 
s'imaginer , avec quelques auteurs , que l'appel 
comme d'abus intervertit l’ordre des jurifdi@tions, 
en foumettant les affaires eccléfaftiques à la déci- 
fion des tribunaux féculiers. Cette voie de droit 
opère tout le contraire : elle fert à diftinguer les 
bornes des deux puiflances , & à empêcher que 
l'une n'ufurpe fur lautre. Dans les appels comme 
d'abus , les parlemens n’examinent que le fait de 
favoir fi le juge d’églife a vexé les fujets du roi, 
s'il a violé les canons & les règles reçues dans le 
royaume : après cet examen, il fe contente de pro- 
noncer que le juge d’églife a abufé de fes pouvoirs, 
&c'il renvoie la connoïffance du fond à un autre 
tribunal eccléfaftique. L’appel comme d'abus n’inter- 
vertit donc point l'ordre judiciaire ,'il ne prive pas 
leiclersé de fa jurifdi@tion , & il ne le foumet à 
l'autorité des parlemens, que dans les cas où il eff 
refponfable au roi de fa conduite. 

L'appel comme d’abus a lieu contre les entreprifes des 
juges féculiers. I ne faut pas s’imaginer que l'appel 
comme d'abus n'ait lieu que par rapport aux en- 
treprifes des juges eccléfaftiques ; il ÿ a également 
abus, & on peut interjetter l’appel qualifié de ce 
nom , toutes les fois que-le juge laïque entreprend 
quelque chofe au préjudice de la jurifdifion ec- 
cléfaftique, Rien n’empèche de fe a di alors 
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para voie de l'appel comme d'abus, & on trouve 


plufieurs atrêts qui ont déclaré abufives les entre- 
prifes- des juges laïques contre la jurifdiéion ecclé- 
fiaftique : fi l'ufage n’en eft. pas fréquent , c'eft que 
appel fimple produit. lé mème effet, puifqu’il défère 
également au parlement la connoiflance des griefs 
dont le juge eccléfiaftique a droit de fe plaindre. 
Le clergé d’ailleurs , lorfque le juge laïque entre- 
prend fur fa jurifdiétion, préfère fouvent le recours 
diret au fouverain, qui arrête les entreprifes des 
tribunaux féculiers par des évocations , ou y pour- 
voit par-des arrêts du confeil, dont les parlemens 
{e plaignent quelquefois comme d’une chofe con- 
traire au bon ordre & aux loix du royaume. 

De la maniere dont on fupplée & Pappel comme 
d'abus dans quelques provinces du royaume. Les appels 
comme d'abus ne font point connus en Lorraine 


& en Rouffillon, c’eft-à-dire, que l’on ne s'y fert 


pas de cette voie pour réprimer les attentats du 
clergé; mais on y remédie en Rouffillon par la voie 
se recours, & en Lorraine, par oppofition à fins de 
nullité. Ces deux formes de procéder ne diffèrent 
de l'appel comme d'abus que par l’expreffiom , car 
quant au fond,-elles produifent le même effet. 

Tous les états catholiques. fe font. également oc- 
“Æupés du foin de trouver des moyens capables de 
prévenir les inconvéniens des entreprifes de la cour 
de Rome fur la jurifdiétion temporelle ; & les Ef- 
pagnols , qui parlent encore de l’infaillibilité du 
pape, pour conferver au royaume fes privilèges 
& fes droits, appellent du pape au futur concile, & 
me laiffent mettre à exécution aucunes bulles, ref- 
crits ou provifions apoftoliques , fans placet & lettres 
d'attache du fouverain ou de fes officiers , en bonne 
& due forme. 

Quelles circonflances donnent lieu à l'appel comme 
\d’ubus ? Il nous feroit impoflible d'examiner & de 
difcuter toutes les circonftances dans lefquelles il 
peut y avoir lieu à l'appel comme d'abus. Il ne fe 
préfente aucune affaire à un tribunal eccléfiaftique, 
dont on ne puiffe appeller comme d'abus, lorfque 
Île juge d’églife a excédé les, bornes de fon pouvoir; 
ou s'eft écarté, foit en la forme, foit au ne des 
règles prefcrites par les canons & les ordonnances : 
mous obferverons feulement qu'il faut s’en tenir 
cxaétement à ce que nous avons indiqué au com- 
mencement de cet article, fur les quatre princi- 
pales fources de l'abus, & fur la manière dont les 
prélats peuvent le commettre. Au refte, nous au- 
rons foin de marquer les cas où l'abus peut fe ren- 
contrer , à mefure que notre travail nous fournira 
Voccafion de traiter une matière dépendante de la 
jurifdiétion eccléfiaftique. I1 nous refte a@tuellement 
à faire connoître la forme des appels comme d'abus, 

Où fe relève l'appel comme d'abus. L'appel comme 
d'abus , foit que l'abus foit commis par le juge ec- 
cléfiaftique , ou par le juge laïque ; fe relèye devant 
les tribunaux féculiers | & à caufe de importance 
de: la matière , ce font les cours fouveraines qui en 
connoiflent , à l'exclufion des juges inférieurs, 
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Lés appellations comme d'abus! fur les affaires 
civiles font toujours portées à la grand'chambre ; 
& fur les affaires criminelles à la tournelle crimi- 
nelle. Ces appels fé mettent au rôle des plaidoieries; 
mais quand ils ne viennent point à leur tour, ils 
ne font point appointés de droit comme les affaires 
ordinaires ; on les met à un autre rôle : cependant 
ils peuvent être appointés, du conféntement des par- 
ties & des gens du roi, ou quand la cour, après 
avoir entendu la plaidoierie , ne trouve pas l'affaire 
difpofée à être jugée à l'audience. Tel eft l’ufage 
obfervé au parlement de Paris. Lt 

Il arrive auffi quelquefois que, quand la cour eft 
chargée d’appellations comme d'abus , le roi donne 
une déclaration pour les appointer. La dernière dé- 
claration de cette efpèce eft du 12 mai 1776. 

L'appel comme d'abus peut être relevé par arrêt 
ou par lettres obtenues en chancellerie. 

Dans le premier cas, il faut pour obtenir Parrèt 
qui reçoit l'appel, & permet d'intimer , préfenter 
une requête & y joindre la fentence contre laquelle 
on veut fe pourvoir, & que le tout foit commu- 
niqué au procureur-général. | 

Dans le fecond cas, il faut une confultation de 
deux avocats qui trouvent l’appellant bien fondé. 
Cette confultation doit être attachée aux lettres de 
relief d'appel comme d'abus , qu’on peut prendre en 
petite chancellerie , fuivant l'arrêt d’enregiftrement 
de l’édit de 1610. Mais pour prendre des lettres 


d'anticipation fur un appel Comme d'abus , il n’eft 


point néceflaire de les libeller ni d’avoir une con- 
fultation d'avocats. | 


Au parlement de Touloufe , on accorde des re- 


liefs d'appel comme d’zbus fans confultation d’avo- 
cats, quoiqu’elle foit requife par l’édit de 1606. 

Des appels comme d'abus incidens. Tout ce que 
nous venons de dire ne concerne que les appels 
comme d'abus principaux ; mais il eft néceffaire d’'ob- 
ferver qu’on peut interjetter des appels comme d'abus 
incidemment , lorfque , dans le cours d’une procé- 
dure, on objeéte un afte abuñf. 

Ces efpèces d'appels s’interjettent ordinairement 
fur le barreau, & ils ne font pas fujets aux formalités 
de la confultation & du fceau. Toutes les cours fou- 
veraines peuvent connoître des appellations comme 
d'abus , incidentes à une affaire principale, pendante 
en leur tribunal, parce qu’elles fuivent naturelle- 
ment les inftances principales , & doivent être ju- 
gées en même temps. On trouve dans la bibliothèque 
canonique, au mot Monition ; un arrèt de la-cour 
des ‘aides, du 18 décembre 1573 , qui juge l'appel 
comme d'abus d’une monition o&troyée par l’offi- 
cial de Reims. ( 

Si l'oninterjette incidemment appel comme d'abus 
dans une inftance appointée , il doit être joint à 
l’inffance par un réglement arrêté avec les gens du 
roi, ou qui fe reçoit fur leur avis à l’audierice de 
la grand’ehambre , quand même linftance princi- 
pale feroit conclue aux enquêtes : mais après ka jonc- 
tion ordonnée, çet appel incident eft jugé aux en- 
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atétes avec l'inftance principale. On doit cependant 
en excepter les appels, qui , quoique incidens , doi- 
vent: être regaïdés comme principaux,  lorfque le 
jugement du procès dépend .de l'événement de l’ap- 
pel comme d'abus. Par exemple, fi, dans le cas 
d’un procès conclu aux enquêtes , fur une fuccef- 
fion, dans laquelle les enfans feroient parties, on 
interjettoit incidemment appel comme d’abus de la 


célébration du mariage de leur père , il faudroit fur- 


feoir au jugement du procès pendant aux enquêtes , 
& faire juger à la grand'chambre l’appel comme 
d'abus , qui, quoique incidemment interjetté , eft re- 
gardé: comme un appel principal, dont la décifion 
réglera néceffairement le fort de l’inftance pendante 
aux enquêtes. C’eft la doétrine contenue dans une 
lettre de M. le chancelier de Pontchartrain, écrite 
lerrx juillet 1701, au premier préfident du parle- 
ment de Touloufe, &enregiftrée dans les regiftres 
de cette cour. + 2. | F 

Effets de l'appel comme d'abus. Les appellations 
comme d'abus font neu-feulement dévolutives, mais 
encore fufpenfves, fuivant la règle générale , que 
Vappel empêche l'effet de la chofe jugée : cette rai- 
fon eft encore plus forte dans les appels comme 
d'abus, parce que l'abus intéreffant l’ordre public, 
il feroit fouverainement injufte de lui accorder la 
provifion. | 

Suivant l’article 36 de l’édit du mois d'avril 169$, 
les appellations comme d’«bus interjettées des or- 
donnances & réglemens faits par les archevèques 
& évêques dans le cours de leurs vifites, ou des 
jugemens que:ces prélats & autres juges d’églife 
peuvent rendre pour la célébration du fervice divin, 
réparation des églifes , achat d’ornemens , fubfif- 
tance des curés, & autres eccléfiaftiques qui def: 
fervent les cures , rétablifflement & confervation 
de la clôture des religieufes, correttion des mœurs 
des eccléfaftiques, & toutes autres chofes concer- 
nant Ja difcipline, ne doivent avoir qu'un effet dé- 
volutif & non fufpenff ; c’eft-à-dire, que ces 
ordonnances ou jugemens doivent être exécutés 
nonobftant Vappel , & fans y préjudicier. 

Mais fi, fous prétexte de vifite , de correttion de 
mœurs, ou de maintenir la difcipline eccléfaftique, 
les ordonnances & jugemens rendus par les or- 
dinaires ou les juges d'églife renfermoient évidem- 
ment des contraventions à la police & aux loix 
de l’état, alors le parlement, fur les conclufons 
du procureur-général , feroit défenfes d'exécuter ces 
jugemens , & l'appel feroit fufpenfif comme dévo- 
lutif; fans cela ce feroit accorder la provifion au 
trouble , tandis qu’elle n’eft due qu’à l'ordre & à la 
règle. | 

À faut auffi remarquer que quand l'appel comme 
d'abus eft interjetté par le procureur-général , il eft 
toujours fufpenfif jmème en matière ie correétion, 
de difcipline eccléfiaftique ; vifite :épifcopale, &c. 
c'eft une maxime conftante fondée fur ces deux 
confidérations ; 1°, que l’article $ de l'ordonnance 
de 1539 , en difant que les appellations comme d'abus 
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| iriterjettées par les eccléfiaftiquesen matière de cor- 


réétion & de difcipline , n’auront aucun eflet fuf- 


| penff , ne peut concerner les appels interjettés par 


le miniftère public : 2°. que Le roi n’accorde jamais 
la provifion contre lui-même , comme le fit voir 
folidement M. Joli de Fleuri , avocat-général , à ’oc- 
cafion d’un arrêt du 4 juin 1704, rapporté au jour- 
nal des audienees. L'article 10 du mème édit de 169$ 
accorde encore l'exécution provifoireaux jugemens 
des évèques , relatifs à l'approbation & fo des 
prédicateurs; & l'article 11 ,à ceux qui concernent 
les permiflions de confeffer. L'article 18 déclare fim- 
pléement dévolutifs les appels des jugemens des évês 
ques pour la confervation de la difcipline & du bon 
ordre , dans les monaftères non exempts , & même 
dans ceux qui font exempts , lorfque les fupérieurs 
ont négligé d'y pourvoir. 

Dans le cas d'appel. comme .d'abux de la procé- 
duré criminelle commencée contre un ge , le par- 
lemént ne peut accordér de défenfes d'exécuter les 
décrets, même d’ajournement perfonnel, ni or- 
donner que le prifonnier fera élargi, que fur le vu 
des charges & informations : & quand il y a un dé- 
cret de prife-de-corps, les eccléfiaftiques accufés ne 
peuvent faire aucune fonétion de leurs bénéfices & 
de leur ordre , même après avoir obtenu des arrêts 
de défenfe , que l’appel n'ait été jugé définitivement, 
ou que le juge d'églife ne leur ait permis de faire 
ces fon&tions. C’eft ce qui réfulte de l’article 40 de 
Fédit du mois d'avril 169$. , 

De Pintimation & prife à partie des évêques ou de 
leurs officiaux. Par l'édit d'oétobre 1625 , & l’article 
43 de celui de 169$ , és archevèques , évêques, 
ou leurs grands-vicaires ne peuvent être pris à partie 
pour les ordonnances qu'ils ont rendues dans les 
matières qui dépendent de la jurifdi&ion volontaire ; 
on peut feulement les intimer. Mais ils peuvent être 
pris à partie pour les jugemens qu'eux ou leurs offi- 
ciaux ont rendus, & que les promoteurs ont requis 
dans les affaires qui regardent la jurifdiétion con- 
tentieufe. Dans l'un & l’autre cas la prife à partie 
ou l’intimation ne peut avoir lieu, fi ce n’eft lor{- 
qu'il ya calomnie évidente, & lorfqu'il n’y a au- 


. Cune partie capable de répondre des dommages & 


intérêts , qui ait requis ou qui foutienne leurs or- 
donnances ou jugemens. Ils ne font tenus de dé- 
fendre à l’intimation , qu'après que les cours l'ont 
ainfi ordonné en connoiffance de ‘caufe. On peut 
également prendre à partie l’offcial & le promo- 
teur , lorfqu'ils ont agi d'eux-mêmes, fans être re- 


 quis, & qu'ils ont malverfé & calomnié ; alors on 


les intime feuls en leur propre & privé nom. Lor{- 
qu’on interjette appel comme d’sbus d'une fentence 
de l’official , rendue à la requête feule du promo- 
teur, on peut intimer l’évêque, en fon propre & 
privé nom, fans le prendre à partie, parce qu'on 
ne regarde pas les promoteurs comme capables , en 
cette qualité , de comparoïtre au parlement , & 
qu’ainfi que les procureurs fifcaux , ils n’ont aucune 
fonétion devant les juges fupérieurs: JE cette raifon, 
2 
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les évêques ; comme les feigneurs , font obligés de 
prendre le fait & caufe de leurs promoteurs, lorf- 
que les fentences ont été rendues fur leur requifi- 
tion. Les évêques, dans ce cas , peuvent être con- 
-damnés aux dépens, mais non à l'amende; on trouve 
même des arrêts qui les ont condamné en des dom- 
mages & intérêts envers les parties. 

De la défertion & péremption de l'appel comme d'abus. 
Les appellations comme d'abus regardant particu- 
liérement l'intérêt public, &le miniftère des pro- 
cureurs-généraux , elles ne font fujettes ni à la dé- 
#ertion , ni à la péremption : ainfi l’appellant qui fe 
défifte de l’appel, après qu'il eft relevé, doit être 
condamné en l’amende de 75 livres, quand bien 

«même il feroit mineur, fauf, dans ce cas, fon re- 
cours contre fon tuteur, & la défertion d’appel 
n'empèche pas la cour de faire droit au principal fur 
l'appel & fur l'abus, s'il y échet. | 

Par les mêmes motifs d'intérêt public, il n’y a 
pas de prefcription contre l'abus : ainfi quelque lon- 
gue que foit une pofleffon , füt-elle même de plu- 
fieurs fiecles , elle ne fauroit couvrir l'abus, ni même 
faire préfumer qu’un titre eft valable, s’il en paroît 
un qui foit vicieux. C’eft fur ce fondement que , par 
arrêt du 26 janvier 1690, le parlement déclara abu- 
five l’exemption de l'abbaye de Jouarre , nonobftant 
une pofleffion de plus de fept fiècles , mais qui dé- 
rivoit d’un titre fimoniaque. Et en effet, l’abus, 
comme difent les canoniftes, réclame toujours ; ni 
la foule desexemples, nile long intervalle des temps; 
ni la force des autorités ne fauroient léitimer & 
rectifier ce qui fe trouve irrégulier & abufif, 

C’eft par une fuite de ces principes que les par- 
ties ne peuvent tranfger fur l’zbus que du confen- 
tement des gens du roi qui font les parties rin- 
cipales dans ces fortes d’affaires : parce que l'abus 
étant un trouble à l’ordre public , les parties ne peu- 
vent le faire fubffter par des conventions parti- 
culières. 

C’eft encore|par une fuite des mêmes principes, 
qu'une partie peut interjetter appel comme d'abus 
des jugemens eccléfaftiques , même après avoir pro- 
cédé volontairement , & après trois fentences con- 


formes. Mais celui qui pouvoit décliner la jurifdic- 


tion & qui ne l’a pas fait, doit être condamné aux 
dépens des procédures volontaires, 

Remarquez néanmoins que quand on dit que l'abus 
ne fe couvre ni par le laps de temps , ni par la con- 
vention des parties, cela ne doit s'entendre que de 
Vabus qui regarde la police extérieure de l'églife , 
le droit public, les entreprifes fur l'autorité royale, 
&c fur les prérogatives & libertés gallicanes ; car en 
ce qui concerne le droit des particuliers feuls , l'abus 
peut, en certains cas, fe couvrir par une conven- 
non; & fouvent dans ces cas les cours ne pro- 
noncent pas par un débouté pur & fimple , mais 
par fins de non-recevoir. Ainf quand il y auroit 
abus dans le jugement qui releveroit de fes vœux 
un religieux profès , fi les parens de ce religieux 
ont confenti à fa demande, ou s'ils ont partagé avec 


HER, 

lui une fucceffion , ils ne peuvent plus fe pourvoir, 
par la voie de l’appel comme d'abus, contre la fen- 
tence qui l'a rendu au fiècle : c'eft ce qui a été 
jugé par deux arrêts du parlement de Paris des 
20 janvier 1634 & 22 avril 1649. La raifon de dé: 
cider eft que ceux qui acquiefcent à la réclamation 
d'un de leurs parens contre des vœux folemnels , 
ne dérogent point au droit public ; ils renoncent 
feulement à leur propre intérêt & aux fecours extraor- 
dinaires que les loix ont introduits: pour l’utilité des 
familles, 2 

Il en feroit différemment fi les parens n’avoient 
pas couvert l'abus par leur acquiefcement &t en con- 
fentant que le religieux fût relevé de fes vœux. 
Auffi quoique Clément Martin, après avoir obtenu 
une fentence qui le relevoit de vœux folemnels 
qu'il avoit faits dans l’ordre des capucins, eût vécu 
depuis en féculier dans fa famille pendant plus de 
vingt ans, & qu'il eût été marié deux fois pendant 
ce temps, iln’en fut pas moins exclu d’une fucceffion, 
& obligé de rentrer dans fon monaftère., par arrêt 
du parlement d'Aix, äu 18 mai 1670 , lequel dé- 
clara abufive la fentence du juge d’églife qui l'avoir 
rendu au fiècle, ‘ rt 

Le parlement en prononçant fur les appellations 
comme d'abus , doit dire qu'il »’y à abus, ou qu’il 
a été mal, nullement & abufivement procédé, flatué, 
ordonné ou célébré. Dans le premier cas, l’appellant 
doit être condamné à foixante quinze livres d’amende. 
Dans le fecond cas, fi la matière n’eft point de la 
compétence du juge eccléfiaftique , on renvoie par- 
devant le juge ordinaire féculier : mais fi Paffaire 
doit être jugée par l’official, le parlement renvoie 
à l’évêque pour nommer un autre official que celui 
qui avoit rendu la fentence déclarée abuñive , oùau 
fupérieur eccléfiaftique, fi le jugement ou l’ordon- 
nance a êté rendue par l’évêque. C’eft la difpofition 
de l’article 36 de l’édit du mois d'avril 1695. 

Le mème édit ayant défendi” de mettre les par- 
tes hors de cour fur les appels comme d'abus, c’eft 
une difficulté de favoir comment on doit prononcer 
lorfque l'intimé déclare qu'il ne veut pas fe fervir 
de l'ordonnance dont on a appellé. Le cas s'étant 
préfenté le $ mars 1699 au parlement de Touloufe, 
on prit le parti de dire qu’il n’y avoit pas lieu de 
faire droit fur l'appel comme d'abus attendu la dé- 
claration faite par la partie , qu’elle ne prétendoit point 
foutenir l'ordonnance contefiée. 

Un: étranger eft-il admis & appeller comme d'abus ? 
On aété Iong-temps dans l'opinion que les étrangers 
ne pouvoient pas être admis dans nos tribunaux , à 
fe fervir de la voie d'appel comme d’abus. Fevret 
lui-même avoit adopté ce fentiment, fous le prétexte 
que ces appellations ayant été introduites pour la 
confervation des libertés: & immunités de l’églife 
gallicane , & des droits de la femporalité du roi, 
les étrangers ne devoient pas ufer des privilèges 
introduits en faveur des François ; mais depuis que 
l’on a regardé les libertés de l’églife gallicane, non 
connme des privilèges , mais comme des droits com- 


D 


ABU 
muns appartenans , fuivant les canons anciens , à 
toutes les églifes , on a admis les étrangers à fe plain- 
dre par la voie. d'appel comme d’abus , contre les 
entreprifes des perfonnes eccléfiaftiques : ainfi les 
étrangers , les hérétiques même ont droit d’appeller 
comme d'abus, parce que, par le droit des gens, 
tout homme qui plaide dans un pays, a droit d'en 
réclamer la loi. Le parlement de Dijon a décidé 
cette queftion en faveur des hérétiques , par un arrêt 
du 18 mars 1683. | 
Nous finirons par obferver que ce n’eft pas par 
forme de gradation de inférieur au fupérieur que 
les appels comme d'abus font portés aux parlemens, 
mais comme aux dépofitaires de la puiffance & de 
la protetion royale, | 
». L’appellant qui fuccombe à l'appel comme d'abus 
eft condamné ; outre les dépens, à une amende 
de 7s livres, qui ne peut être modérée dans au- 
cun cas ; elle peut être beaucoup plus confidérable 
fi les juges efliment devoir punir le fol appel par 
une amende plus forte, ce qui dépend de l'arbitrage 
du juge , lorfque la témérité de l’appel & la mau- 
vaife foi de l’appellant font évidentes : les cours fou- 
. Véraines accordent même quelquefois aux parties des 
dommages outre les dépens , felon leurs qualités, 
la grandeur des matières & la longueur du temps. 
BUS dans les procédures. Avant l'ordonnance de 
1667 il fe commettoit un grand abus dans l'inf- 
truétion des affaires qui fe pourfuivoient dans les 
cours de juftice , & aux confcils du roi. Au lieu 
de faire des produétions effe&ives , les avocats & 
procureurs affeétoient de ne produire qu'en blanc, 
pour avoir occafion de demander de nouveaux dé- 
lis, à l'effet de remplir leurs produétions : mais 
l'ordonnance , article 33, titre 11 , & un arrêt du 
confeil de 1657 défendirent aux avocats aux con- 
feils ; aux procureurs des autres cours & jurifdic- 
tions de mettre aux greffes des produtions en blanc, 
ni aucun inventaire dont les cotes ne feroient pas 
remplies, 8 aux greffiers de lessrecevoir , à peine 
de 150 livres d'amende contre chacun d'eux. 
AgBus & MALVERSATIONS , (Eaux 6 Foréts.) les 


grands-maîtres , en procédant à leurs vifites, peu- 


“vent faire toutes fortes de réformations & juger les 
délits, abus & malverfations commis dans leur dé- 
partement, foit par les officiers ou les particuliers. 
C’eft la difpofition de l’article 4 du titre 13 de l’or- 
donnance des eaux & forêts de 1669. 

. Suivant l'article ÿ du même titre , les grands- 
maîtres doivent procéder contre les officiers par in- 
formation , décret, arrêt de leur perfonne & de 
leurs gages , inftruire ou commettre pour l’inftruc- 
tion, & faire le procès nonobftant oppofition ou 
appellation quelconque , jufqu'a fentence définitive 
inclufivement , fauf l'exécution de cette fentence 
silen eft appellé. 

Si, pour la longueur de l’infruftion ou pour 
d’autres raifons , les grands-maitres ne peuvent pren- 
dre connoiïffance des abus & malverfations commis 
par les officiers, l’article 40 de l’édit de mai 1716 
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. veut qu'ils renvoient les procès aux maîtrifes pour 


y être inftruits & jugés, à la charge de l’appel aux 
tables de marbre ou aux chambres des eaux & fo- 
rèts établies près des parlemens. “TDi 
Suivant l’article 6 du titre 3 de l'ordonnance citée, 
les grands-maîtres peuvent feuls & fans appel def 
tituer les gardes des forêts du roi, & autres dans 
lefquelles fa majefté a intérêt. A légard des abus 
& malverfations commis par les bücherons , char- 
rétiers, pâtres & autres ouvriers employés à l’ex- 
ploitation & voiture des bois, les grands-maîtres 
peuvent, fuivant le mème article , faire le procès 
aux coupables en dernier reflort, à la charge de les 
Juger au préfidial du lieu du délit au nombre de 
fept juges au moins; mais ils ne peuvent juger a 


U- 
cune autre perfonne en matière criminelle, qu’à 49 


charge de l'appel. 

La réparation des abus & malverfations que com- 
mettent les officiers dans leurs fonétions , a un tel 
privilège fur les offices des coupables, qu’elle eft 
préférée à toute autre créance hypothécaire |, même 
à l’hypothèque de ceux qui ont prêté leurs deniers 
pour l’acquifition de l'office. Cette jurifprudence , 
qui paroïit un peu s'échapper du cercle où les dif- 
pofitions ordinaires du droit circonfcrivent l'équité, 
eft fondée fur Particle 27 du titre 32 de l’ordon- 
nance de 1669, & fur deux ordonnances des ane 
nées Br &c 1518. 

Les officiers des eaux & forêts repris pour 4bus 
& malverfations ne peuvent pas réfigner leurs offices 
pendant l'inftruétion du procès. Cela a été ainf 
jugé par arrêt du parlement de Rouen, du 23 dé- 


. cembre 1527. 


ABUS DES ROUTES DE REMONTE, ( Code mili- 
taire. ) afin que les gens de guerre n’abufent pas 
des routes de remonte pour faire fubfifter, aux dé- 
pens du roi, des équipages particuliers , l’article 44 
de l'ordonnance du 13 juillet 1727 veut que les 
maires , échevins , confuls, fyndics ou marguilliers 
des villes & lieux de pañage faffent faifir &c arrêter 
les mules & mulets qui pourront leur être préfentés 
fur des routes de remonte ou de recrues, & qu'ils 
en donnent avis fur le champ au fecrétaire d’érat 
de la guerre , lequel recevra les ordres de fa ma- 
jefté , tant fur la vente des mules 8 mulets faifis, 


que fur le châtiment dur capitaine ou autre officier 


qui aura abufé de la route. Le roi déclâre , par le 
même article , que le prix des mules & mulets ven- 
dus fera diftribué , favoir , les deux tiers à ceux qui 
auront fait la faifie , & l’autre tiers à l’hôpital du 
lieu où du plûs prochain. Ê 

ABUS dans la manière de tirer la milice. ( Code mi= 
litaire. ) L'article 13 de l’ordonnance du 25 février 
1726 porte que s'il a été commis quelque fraude, 
ou qu'il y ait eu quelque abus dans la manière dont 
le fort aura été tiré pour défigner un milicien, 
celui qui en fournira la preuve fera payé de la fomme 
de cent livres par l’auteur de la fraude ou abus, ou 
par la communauté qui y aura participé. 


ABUSER , v. a. ( Jurifprudence. ) c’eft faire un 
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mauvais ufage d'une chofe ; ce qui ne peut arriver 


fans caufer du dommage à foi-même ou aux autres. 
Dans une fignification plus particulière , abufer s’em- 
ploie pour exprimer l’attion de fuborner une femme, 
de corrompre une fille, & leur arracher les der- 
nières faveurs. Voyez SÉDUCTION. 


ABUSIF , adjett. , terme de Droit, qui fe dit fin- 


guliérement des entreprifes, procédures & jugemens 
des eccléfiaftiques , où il y a eu abus, c’eft-à-dire, 
infraétion des canons ou des ordonnances. Voyez 
plus haut le mat ABUS. 

ABUSIVEMENT , adv. terme de Droit. Voyez 
ABUS. | ï 
. La cour, en prononçant fur l'appel comme d’abus 
interjetté du jugement d’une cour eccléfiaftique , dits 
LT y a lieu à l’infirmer , qu'il a été mal, nullement 
6 abufivement jugé. ( H) 


A Gi 
ACADÉMIE , £ f. (Droit public.) ce mot fe 


prend ici pour ces compagnies célèbres qui çulti- 
vent les lettres, les fciences & les arts , & 
s’affemblent pour fe communiquer mutuellement le 
fruit de leurs recherches & de leurs méditations. 
- Le mot académie nous vient des Grecs , qui les 
premiers conçurent la néceflité de raflembler , dans 
un même lieu , les hommes inftruits , à l'effet de 
faciliter entre eux la communication des idées & la 
recherche de la vérité. Ce nom fut donné à Socrate 
& aux amis ou difciples qu'il rafflembloit à Athé- 
nés dans la maifon d’Académus , pour s’entretenir 
avec eux fur les principes de la morale , de la juflice &c 
de l'équité , enveloppés jufqu’alors dans les myfières 
de l'initiation. Cette académie, fondée par Socrate & 
Platon , fut renouvellée par Arcéfilas , & perfec- 
tionnée par Carnéade , & c’eft aux entretiens fami- 
liers de ces philofophes & de leurs fuccefleurs , 
que nous fommes redevables du petit nombre de 
vérités morales qui ont échappé aux ravages des 
ténps: 

… Rome ,ignorante & guerrière, n’eut point d'acae- 
démiez Cicéron , feul parmi fes citoyens , voulut en 
inftituer une dans fa maifon de campagne de Cu- 
mes , qui n’a duré que le temps de fa vie : c’ef, 
dans cette retraite, qu'après de longs & do&tes en- 
tretiens avec fes amis, il compofa fes traités philo- 
fophiques , bien fupérieurs à fes plaidoÿers. 

Lyon dut Forigine de fon athénée , qui étoit une 
véritable académie, à Caligula ; cet établiffement fit 
fleurir les lettres & les fciences dans les Gaules ; 
on fe rendoit de toutes parts à Lyon, pour s’éclai- 
rer en latin & en grec , fur la morale , la juftice, 
l'hiftoire , l’éloquence & la poéfe:on y confacroit 
un mois entier à ces difputes littéraires , &c les vain- 
cus devoient fournir le prix décerné aux vain- 


queurs , prononcer leur éloge , efacer leurs écrits , 


qu être plongés dans la Saône. 
Les barbares , qui détruifirent l'empire romain , 
rénverférent ce temple des belles-lettres , en brû- 
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lèrent les archives 8 en difperfèrent les favans. Nous 
ne trouvons plus, dans l’hiftoire , aucune trace 
de fociété littéraire jufqu’à Charlemagne , qui , fous 
des noms hébreux , grecs & latins, raflembla dans 
fon palais les favans de l’Europe , affiftoit régulié- 
rement à leurs conférences , & puifoit , dans leurs 
lumières & dans leur commerce, ces notions de 
juftice & d'équité, qui fe trouvent dans fes capi- 
tulaires & ceux de fes premiers fuccefleurs , & dont 
plufieurs difpofitions ont été renouvellées par les 
ordonnances de Louis XIV. à 

Cette académie difparut bientôt au milieu des fiè= 
cles d’ignorance , fuite néceflaire des irruptions des 
Normands , des guerres civiles ; de la féodalité , des 
fervitudes & des croifades, Au milieu de ces téne- 
bres , S. Louis eflaya de ramener la lumière des 
lettres , il protégea les favans ; fit traduire Îles 
loix romaines, pour les adapter à toute la France, 
Charles V & Louis XIT appelièrent auprès d'eux 
les hommes inftruits , s'occupèrent du foin de ramaf- 
fer une bibliothèque ; mais particuliérement Fran- 
çois [, appellé à quite titre le reffaurateur des let, 
tres ; il encouragea les favans & les retint auprès 
de lui, & dans le mème temps on lui voit fon- 
der le collège royal, & publier quelques fages 
ordonnances : telles que celle de Villers-Goterets , 
& celle qui enjoint aux officiers de judicature de 
prononcer leurs jugemens en langue françoife. = 

Henri IV & Suily avoient formé le projet d'étas 
blir en même temps un cabinet d'état & une aca- 
demie :\a mort précipirée du meilleur des rois, en- 
févelit avec lui fes vues & fes intentions. Enfin, 
fous Louis XIIT, le cardinal de Richelieu exécuta 
leur deffein , en donnant une forme conftante & 
légale à l’académie françoife, 


Louis XIV , dont l'ame grande & noble fai: 


fifloit avidement tout ce qui pouvoit contribuer à- 


fa gloire & à l'avantage de l'inftruétion & de la 
félicité publique , étendit ce projet , le développa 
en formant fucceffivement les académies des Scien- 
ces , des Infcriptions & Belles-Lettres , d'Architec- 
ture & de Peinture , qui ont été fuivies, fous 
Louis XV , de l’établiflement des académies de Gra- 
vure , de Marine , de Chirurgie , & des Sociètés 
royales d'Agriculture & de Médecine , tant dans 


la capitale que dans les provinces. Voyez UNIVER- 


SITÉ , COLLÈGE. 

Des loix € réglemens qui concernent les académies. 
Tous les hommes peuvent aujourd’hui fe réunir 
pour cultiver en paix les fciences , les lettres & 
les arts. Les provinces renferment plufeurs aflo- 
ciations de ce genre , que connoït & n'inquiète 
point l'autorité publique , tant qu’elles ne font 
rien de contraire à la religion , au gouvernement 


. & aux mœurs; maïs ces fociétés manquent de con- 


fifance , & elles ne peuvent acquérir un état légal 


que par des lettres-patentes d'éreétion , duement : 


enrepgiftrées dans les cours fouveraines. 
Les académies , au contraire , font de véritables 


corps politiques , comme les univerfités , les collé: 
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ges ; 6 3 elles ont un caraûtère difin@if ; elles 


ont confultées par l’adminiftration , le confeil du 
roi & les cours ; l'avis qu’elles donnent eft joint 
aux pièces, & vifé dans les loix & les jugemens ; 
elles font, comme tous les autres corps , capables 
de pofléder ; d'acquérir , de vendre, de traiter ; de 
Jouer. , de plaider , de tranfiger , de donner & de 
recevoir, en fe conformant aux règles prefcrites pour 
les gens de main-morte, dans la claffe defquels les 
place leur qualité de corps ou compagnie. 

C'eft en vertu de cette exiftence civile , & de 
la capacité qu’elle donne aux académies pour toutes 
les efpèces d'aîtes , que le parlement de Paris, par 
un.arrêt du 6 feptembre 1718 ,a adjugé à l’ucade- 
mie des fciences un legs de 120000 liv. , qui lui 
avoit été fait par M. Roullier-de-Mefley ; fes héri- 
tiers le conteftoient , fous le prétexte des dificul- 
tés qu'ils difoient naître de l'exécution du tefta- 
ment. Par un autre arrêt du 2 juin 1779 , le même 
tribunal a pareillement adjugé à l’académie de Lyon, 
le legs d’une bibliothèque qu’on lui avoit fait. 

… Les académies ne peuvent pas changer la defti- 
nation des legs & des dons qui leur ont été faits: 
lorfqu'on y a fondé des prix , elles peuvent bien 


les partager ou les remettre , lorfqu'elles ne font 


pas contentes des mémoires & des pièces qui leur 
ont été adreflés ; mais elles ne peuvent, fans y être 
autorifées , en garder le prix , dont elles ne font 
que dépofitaires , ni en changer le fujet, ou en dé- 
tourner la valeur à d’autres ufages. 

. Les regiftres des académies font admis en juftice, 
leurs certificats y font preuve ; elles ont un fceau 
& un cachet, qui leur ont été accordés par le roi, 
pour {celler tout ce qui émane de leur corps 3 elles 
ont le privilège de faire imprimer leurs ouvrages 
par l’imprimeur qu’elles choififfent ; leur privilège 
S'accorde dans la même forme que les autres , & 
fe renouvelle ordinairement tous les vingt-cinq ans. 
Quand l'ouvrage eft de l'académie en corps , il ne 
pafle pas à la cenfure ; s’il eft d’un académicien par- 
ficulier , l’approbation de l’académie , donnée par 
{on fecrétaire , eft fuffifante ; elle devient même 
néceffaire , fi l’auteur , dans le titre de fon ouvrage , 
veut prendre le titre d’académicien. 

Tous les ftatuts & réglemens des académies leur 
ont été donnés par le roi , & ont été enregiftrés 
dans les cours fouveraines ; ils ont en conféquence 
force de loi , & s’il furvenoit quelque difficulté fur 
leur interprétation ou fur leur exécution , elles fe- 
roient portées dans les tribunaux ordinaires , à 
Yexception de l’académie. françoife , dont les mem- 
bres jouiflent du droit de committimus aux réquè- 
tes de l’hôtel ou du palais. Il eft à remarquer que 
jufqu'à préfent l'exécution ou l'interprétation des 
règlemens des académies n’ont été le fujet d'aucune 
conteftation ; ce qu'on ne peut dire des autres 
corps , même religieux. 

Les membres des académies jouiffent de l'exemp- 
tion du logement dés gens de guerre , de guet & 
de garde ; de tutelle & de curatelle. Elles ont tou- 
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tes , pour proteéteurs , le roi, ou un fecrétaire 


d'état, ou un grand feigneur : leurs travaux ne font 
pas les mêmes, mais elles ont toutes le même but, 


l'utilité publique. 


Toutes les académies jouiflent du droit d'élire 
leurs membres affociés ou honoraires , au fcrutin 
& à la pluralité des voix ; elles élifent de même leur 
préfident , leur direfteur , leur chancelier & leur 
fecrétaire , à moins que , dans quelques-unes , le 
roi ne fe foit réfervé le choix du préfident. Les 
académies de Paris doivent de plus obtenir fon agré- 
ment, pour les fujets qu’elles ont élus. 

ACADÉMIE FRANÇOISE. C’eft la plus ancienne 
de toutes celles qui exiftent à Paris, & la feule de 
tous ces corps littéraires qui n'ait point d’aflociés , 
m d'honoraires. Ellé eft. admife , comme les 


cours fouveraines , à haranguer le roi. dans les cir- 
conftances , telles que l’avénement au trône , les 


mariages , la naiffance d’un dauphin, & autres évé- 
nemens remarquables : diftinétion qu’elle mérite par 
l'éclat de fes lumières , par l’'émulation qu’elle a don- 
née aux autres académies , par fon zèle pour la deftruc- 
tion de l'intolérance , & par les moyens qu’elle a 
fu mettre en œuvre depuis quelques années , pour 


diriger l'opinion publique , & fur-tout la généra- 


tion naiflante vers les objets les plus utiles à la 
focièté :'elle a pour bafe les lettres-patentes de 1635, 
celles de 17523 & quelques délibérations im- 
primées. ” 

Le but principal, de fon établiffement eft de per- : 
fe&ionner la langue nationale. Ses travaux tendent 
à tout ce qui peut contribuer. aux progrès de la 
grammaire , de l’éloquence & de la poéfie fran- 
Çoïfe, & au maintien de la pureté de la langue & 
du bon goût. Elle a été inftituée en l’année 1634 , 
par le cardinal de Richelieu, fon fondateur & {on 
protecteur. 

L’académie françoife eft compofée de quarante 
membres , elle fe choifit parmi eux trois officiers 
principaux , un direéteur , un chancelier & un. fecré- 
taire , qui eft , en mème temps , le tréforier de la 
compagnie. Le direéteur & le chancelier font re- 
nouvellés & tirés au fort tous les trois mois ; le 
fecrétaire-tréforier eft perpétuel , & en cette qualité, | 
il jouit d’un logement, que le roi lui affigne au louvre. 

Le direteur préfide toutes les affemblées qui 
{fe tiennent pendant fon trimeftre. En fon abfence, 
c’eft le chancelier ; en l’abfence de celui-ci , c’ 
le doyen , & au défaut du doyen , c’eft le fecré- 
taire. Lorfque tous les quatre manquent à la fois, 
c'eft alors au plus ancien de l’aflemblée que le droit 
de préfider A dévolu. 

Si quelque circonftance paroît exiger que le direc- 
teur foit continué , il peut l'être , mais Jamais con- 
tre fon gré, ni pour plus de trois mois, & encore 
faut-il que l’aflemblée , où cette continuation eft 
arrêtée , foit au moins de douze académiciens. Le 
mème nombre eft-requis dans toutes les déhbéra- 
tions -qui forment quelque. engagement pour le 
corps entier de l’aczdémie, 
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… Le chancelier eft le dépofitaire des fceaux de l’aca- 
démie, pour en fceller tous les aêtes qui s'y expé- 
dient. ; 

Le fecrétaire recueille les réfolutions des affem- 
blées, & il en tient regiftre. Il figne les aétes qui 
font accordés par l'académie, garde tous les titres & 
toutes les pièces concernant fon inflitution , fes 


fon@ions & fes intérèts , & ne communique rien | 


à perfonne fans la permiffion de la compagnie. 

= L'académie tient fes féances au louvre trois fois 
la femaine , le lundi , le jeudi & le famedi ; s'il fe 
rencontre une fête ou autre empêchement, l’affem- 
blée eft indiquée pour le jour précédent ou pour 
lé jour fuivant. 

Au comniencement de l’année , il fe fait deux 
rôles de tous.les académiciens , que les officiers fi- 
gnent ,. & qu'on porte au greffe des requêtes de 
l'hôtel du roi & des requêtes du palais , pour y 
avoir recours lorfau’il en eft befoin. Ces rôles font 
deftinés à conftater les perfonnes des académiciens , 
à l'effet de les faire jouir du privilège de committimus. 

Dans toutes les délibérations le préfident recueille 
les voix des préfens , en commençant par celui qui 
eft afis à fa droite , & il donne fon avis le der- 
aier. Pour former une délibération , il faut la pré- 
fence de douze académiciens, fans compter le pré- 
fident. Lorfqu'il s’agit de l’éleftion d’un nouveau 
fjet, l’aflemblée doit être au moins de vingt. 

Cette éleion fe fait toujours par deux fcrutins : 
le premier par billets , le fecond par des boules 
noires & blanches ; celui qui a en fa faveur la plu- 
ralité des voix au premier fcrutin , doit réunir plus 
des deux tiers des fuffrages au fecond fcrutin ; s’il 
y a contre lui un tiers franc de boules noires , il 
faut procéder dans la même forme à une nouvelle 
éle@ion fans déplacer, afin que le public ne puifle 
jamais foupçonner qu'il y ait quelqu'un de propofé 
& d’exclu, | a 

Quand l’élefion a été faite dans la forme pref- 
-crite par les réglemens , il doit en être rendu compte 
au roi ou par le direéteur , on par tel autre qu'il 
plaît à l'académie de défigner : de forte que fi lap- 
probation de fä majeflé ne confirme pas l’éle&ion,, 
elle demeure nulle , & l'académie eft obligée d’en 
faire une nouvelle , toujours dans la même forme, 
pour lui préfenter un autre fujet. 

Si un académitien faifoit quelque attion indigne 
d’un hemme d'honneur, il feroit dans le cas d’être 
interdit ou d'être deflitué, felon l'importance de la 
faute. La deftitution s'opère par l'ufage des boules ; 
mais il fauf que le nombre des noires l'emporte 
de quatre fur celui des blanches. 

Dans toutes autres affaires que celles d’une élec- 
tion ou d’une deflitution , chacun opine tout haut 
‘à fon rang d'ancienneté | comme entre peïfonnes 
‘égales ; & quand les avis font partagés , la délibé- 
ration fe remet à une autre aflemblée. 

Aucun de ceux qui fé trouvent à Paris ne peut 
#e difpenfer de fe rendre aux affemblées , principa- 
lement à celles où il s'agit de l'éle&ion ou de la def. 
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titution d’un académicien , ou même de l’approbd- 
tion d'un ouvrage : autrement il doit prier l’un des 
membres quipeuts’y trouver, depropofer fes excufes. 

Ceux qui ne font point de l'académie ne*peuvent 
afifter aux aflemblées ordinaires ni extraordinaires, 
pour quelque caufe ou prétexte que ce foit. Cepen- 
dant cet article ne s’obferve point à la rigueur : le jour 


de la féance publique de la $. Louis , qui eft le 25 du 


mois d'août , & lors de l'inftallation d’un nouveats 


fujet, on permet aux étrangers , qui ont des billets 
d'entrée , de s'y préfenter. | | 

Il ne doit être mis en délibération , dans les fécn- 
ces , aucune matière concernant la religion. Les ma- 
tières politiques ou morales peuvent néanmoins ÿ 


être agitées , pourvu qu’on ne donne aucune atteinte | 
4 , US ° \ # d à. - : ÿ 
à l'autorité du prince, à la conflitution du gouver- 


nement & aux loix du royaume. | 

Chaque jour d’afflemblée ordinaire , un des aca- 
démiciens , felon l’ordre du tableau , doit faire un 
difcours en profe , dont le récit ou la leGture , à 
fon choix , ne doit pas durer plus d’une demi-heure 


on eft libre de s'exercer fur le fujet que l’on veut. 
Le refte du temps de la féance s'emploie à exami- 


ner les ouvrages particuliers qui fe préfentent. 
Lorfque le difcours récité eft deftiné à être mis 
au jour , on nomme deux commiflaires pour l’exa- 
miner. L'auteur eft obligé de le reétifier , s'il y a 
lieu , fuivant les obfervations qu'on lui fait, & d'en 
remettre enfuite une copie entre les mains du fecré- 


taire , qui lui expédie une approbation de la com- 


pagnie. Cette copie eft pour la juftification de l’aca- 


démie , dans le cas où l'ouvrage feroit publié autre- 


ment qu'il n’a été approuvé. . 

Les commiffaires ne peuvent communiquer à per- 
fonne les pièces dont ils ont été chargés, non plus 
que leurs obfervations. S'ils en retenoient mêfne une 
copie , ils feroient dans le cas d’être deftitués. 

Pour délibérer fur la publication d’un ouvrage 
de lPacadémie , V'aflemblée doit être de vingt acadé- 
miciens au moins , y compris les officiers ; & fi les 
avis ne paflent de quatre voix , la délibérationdoit 
fe remettre à une autre aflemblée. 

Lorfqu’au lieu d’un ouvrage de l'académie entière, 


il ne s’agit que des produétions d’un des membres’, 


une aflemblée de douze académiciens fufht , avec 
la préfence d’un des officiers :1l ne faut même, en 
ce cas , qu'une voix de plus pour déterminer les 
fuffrages. | yo 
Aucun ne peut faire imprimer l'approbation qu'il 
a obtenue de l'académie ; mais 1l peut mettre au fron- 
tifpice de l'ouvrage ou à la fin ; Par. Nu de l’ate- 
démie françoife , & fi l'un des membres de la com- 
pagnie faifoit imprimer fans avoir foumis fon ma- 
nufcrit à l'examen , ou fans avoir obtenu l'appro- 
bation dont il s’agit ,il ne pourroit point ajouter à 
fon nom la qualité d’académicien. Cette faculté lui 
feroit pareillement refufee , fi l'approbation n’étoit 
que pour une partie de l'ouvrage. Ten 
H eft dit que l'académie ne jugera que des ouvra- 
ges: de ceux qui la compofent ; & que fi elle fe 
frouve 
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trouve obligée ; par quelque confidération imipot- 
tante, d'en examiner d’autres, elle donnera {eulement 
{on avis fans aucune cenfure & fans approbation, 

S'il fe répandoit quelque écrit contre l'académie, 
aucun des membres ne pourroit entreprendre d'y 
‘æépondre , fans en avoir été chargé expreflément par 
En compagnie aflemblée au nombre de vingt pour 

moins, Ur 


La difcrétion eft eflentiellement recommandée à 


*ous ceux qui compofent l'académie : 1] leur eft dé- 
fendu de rien rèvéler de ce qui concerne la correc- 
#ion, le refus d'approbation , ni de ce qui peut effen- 
tiellement intéreffer le corps entier ou les membres 
<en particulier. Une contravention, fur cet article, 
pourroit être fuivie d’une deflitution , fans efpoir de 
rétablifflement. | 

L'académie a fon imprimeur , qui s'élit à la plu- 
xalité des fuffrages : fon éle&ion eft fuivie du fer- 

. ment de fidélité à la compagnie, entre les mains 
du direéteur ou de celui qui préfide. Cet imprimeur 
ne peut s’aflocier perfonne pour les ouvrages de la 
compagnie , ou pour ceux qu'elle a approuvés, Il eft 
obligé de conduire limpreffion fuivant la copie qu'il 
reçoit, lignée du direéteur & du fecrétaire, fans 
aucun changement , à peine de répondre, en fon 
nom, de tous les inconvéniens qui pourroient en 
réfulter , de refaire l'impreffion à fes dépens & d’être 
déchu des faveurs de l'académie, 

Les cardinaux , les princes & toutes autfes per- 
fonnes titrées peuvent être admis à l'académie ; mais 

.ce n'eft jamais qu'en qualité d'hommes de lettres. 
Ïs n’y ont ni préféance , ni prérogatives ; chacun 
-occupe la place que lui donne fon rang de récep- 
tion, Le fondateur connoïfloit trop le prix des ta- 
lens, pour ne pas faïfir cette occafon de mettre l’hom- 
me de lettres, pour ainfi dire, de niveau avec les 
plus grands perfonnages de l’état. : 
 L'académie a pluñeurs efpèces de prix à difiri- 
buer : un d’éloquence , qu’elle propofe tous les deux 
ans , & qui eft de 600 liv. ; un autre de poéfie, 
auffi tous les deux ans, qui n’eft plus que de sooliv., 
depuis les opérations de finances faites par l'abbé 
Terray:ces deux prix ont été fondés par MM. de 
Balfac , de Clermont-Tonnerre , évêque de Noyon, 
& Gaudron , horloger de Paris, L’académie en a un 
troifième de 1200 liv., fondé par M. le comte de 
Valbelle en 1778 , & qu’on diftribue chaque an- 
née 4 un homme de lettres , ayant déjà fait fes preu- 
ves ou donnant feulement des efpérances , felon que l’acu- 
démie le jugera à propos ( ce font les termes du dona- 

teur). Elle peut encore donner ce prix à La méme per- 
fonne plufieurs années de fuite, & y revenir après avoir 
difcontinué. 

En 1780 , un anonyme a fondé un quatrième 
prix annuel de 1200 liv. , ouvert du premier jan- 
vier 1781, & que l’académie françoife doit adjuger 
a celui des livres qui auront paru dans l’année préce- 
dente , comme devant contribuer le plus au bonheur tem- 

orel de l'humanité. Elle eft libre de préférer Le mieux 
ait 6 le mieux écrit, 6 de pouvoir, fuivant les cir- 
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conflances ,ou remettre Le prix , ou le partager entre plu- 
fieurs ouvrages , ou le donner -double, 

Enfin, au mois d'avril 1782 , un autre anonyme 
a donné à l'académie 1200 liv, de rente , fur la tête 
du roi & de M. le dauphin , pour le prix d’un 
atte de vertu, dont le dire@teur fera l'éloge chaque 
année à laflemblée publique de la S. Louis. Le 
fait ; qui fera l'objet du prix , doit s'être pallé dans 
l'étendue de la ville & banlieue de Paris, deux ans 
au plus avant l'époque de la diftribution. Celui qui 
aura fait l’adion célébrée fera choifi, s'il efl poffible , 
dans la claffe du peuple, & jamais dans la claffe au- 
deffus de la bourgeoifie. 

ACADÉMIE des infcriptions 6 belles-leitres. Elle 
fut formée en 1663, de quelques membres de l'# 
cadémie françoife, pour tranfmettre à la poñfiérité 
par des médailles, les a@ions de Louis XIV. Elle 
s'appliqua enfuite aux recherches de l'antiquité , & 
à une critique judicicufe des faits & des opinions 
des anciens. Elle reçut une nouvelle forme parles 
lettres-patentes de 1701, auxquelles Louis XV à 
ajouté de nouveaux réglemens par celles de 1750: 
on lui donnoit le nom d’acadérnie des infcriptions € 
médailles ; mais un arrêt du confeil du 4 janvier 
1716 , la qualifie d'académie royalè des infcriptions € 
belles-lettres, & c’eft letitre qu'elle a confervé. 

Elle eft fous la protettion immédiate du roi, dont 
elle reçoit les ordres par le fecrétaire d'état au dé- 
partement de la maifon du roi. Elle eft compofée 
de quarante membres , divifés en trois claffes, {avoir : 
dix honoraires, dix penfionnaires ,& vingtaflociés, 
Il s'y étoit introduit jufqu’à cinq clafles, fous difa 
férentes dénominations , qui ont été fupprimées en 
1750, & auxquelles on a fubftitué douze acadé- 
miciens libres, dont quatre régnicoles non domici- 
liés à Paris, & huit étrangers. Outre ces douze 
académiciens libres, la compagnie délivre des let« 
tres de correfpondance, qui ne donnent ni le titre 
d'académicien, ni le droit de féance dans les af. 
femblées. | 

Les honoraires, parmi lefquels on peut admettre 
deux étrangers, n’entrent jamais dans la clafle des 
penfionnaires : c’eft parmi eux que le roi choifit tous 
les ans le préfident de l'académie , & fon fuppléant en: 


cas de maladie ;le roieft le maitre de le continuer. 


Les penfonnaires & les aflociés doivent réfider 
à Paris; s’ils tranfportent leur domicile ailleurs, ils 
font remplacés, comme en cas de décès. Quatre de 
ces derniers peuvent être étrangers. C’eft dans la 
claffe des penfionnaires que la compagnie élit fes 
diredteur & fous - direéteur , fon fecrétaire & for 
tréforier. Ces deux derniers officiers font perpé- 
tuels , & ont le droit de fe faire remplacer par qui 
bon leur femble. Le fecrétaire eft dépofñitaire de 
tous les titres, regitres & papiers , dont il délivre 
des extraits, munis de fa fignature: le tréforiereft 
chargé de la garde des livres, meubles, médailles, 
marbres , & autres pièces de cette nature qui ne 
peuvent être tranfportées hors de la falle, fans une 
permifion par écrit de la da D UE ee deux 


5à _“ACIA 


officiers font chargés des effets confiés à leurs foîns . 


par un inventaire, dreflé au moment de la remife 
par le préfident, récole tous les ans au Mois de 
décembre , & augmenté de tout ce qui a pu être 
ajouté dans le cours de l'année. 

L'académie des infcriptions & belles-lettres n’a 
pas léleétion de fes membres , proprement dits. Elle 
préfente un fujet pour une place d’honoraire , elle 
én préfente deux pour une place d'aflocié , & trois 
four une de penfonnaire. Le roi agrée communé- 
ment la nomination de l’honoraire, & choiïfit qui 
bon lui femble entre les fujets qui lui font préfen- 
tés, pour les places d’affociès & de vétérans. 

Le rang des académiciens libres fe règle par l'an. 
cienneté de la réception: ils prennent place dans 
jes afféinblées fur le banc des penfionnaures & des 
äflociés, fans avoir voix délibérative. Ils ne peu- 
vent réfider à Paris; & dès l’inftant qu'ils y fixent 
leur féjour, ils perdent leur place d’académicien, 
fans efpérance de retour. 

Les académiciens , après dix ans de travaux utiles, 
€t lorfqu'ils font dans l’impofhbilité de les conti- 
nuer, peuvent demander la vétérance, que le roi 
feul leur accorde, fur une délibération dela com- 
pagnie, faite au fcrutin, pañlée à la pluralité des 
deux tiers des fuffrages, & qui lui eft envoyée 
per la compagnie, Il n’y a que les quatre plus an- 
ciens vétérans qui puiflent afhifter aux afflemblées ; 
en cas d’abfence de leur part, ils ne peuvent être 
remplacés par les fuivans. 

Par rapport à limpreflion & à l'approbation des 
ouvrages de l'académie, ou de fes membres , elle 
fuit les mêmes règles que l’acudemie françoife : com- 
me cette dernière, elle diftribue tous les ans deux 

rix, dont l’objet doit concerner quelques fujets 

intéreflans de l’hifloire ou de la littérature an- 
cienne ou moderne, & tous les trois ans, un 
point de l’hiftoire de France. 

ACADÉMIE des friences. Elle doit fa première ori- 
gine à des affemblées particulières, qui fe tenoient 
chez M. de Carcavi, & que M. Colbert fit tenir 
en 1666 dans la bibliothèque du roi; cette fociété 
toit féparée en deux clafles, l’une pour les ma- 
thématiques , la feconde pour la phyfique. Elles fe 
tenoient chacune féparèment toutes les femaines , 
& fe réunifloient tous les quinze jours. 


En 1690, M. de Pontchartrain lui fit obtenir le lo- 
gement qu'elle occupe encore au Louvre, & lui don- 


ma un réglement figné du roi, qui détermine le 
$ Vi x D À 
nombre des académiciens, leur difiribution en dif- 
? É . » 
férentes clffes, la forme des éle&tions, le nombre 
& les fonétions des officiers annuels & perpétuels ; 
! LA La : 
ce réglement a été revêm en 1713 de lettres-pa- 
tentes, enregifirées au parlement & à la chambre 
des comptes. 
, POP v : . 
_L'académie eft compofée de douze honoraires, de 
“vingt penfonnaires, douze aflociés ordinaires ; dou- 
tp "3 4 ra . 
ze aflociés libres, buit étrangers, un affocié géo- 
= 2 LS : 
graphe, & douze adjoints vétérans ou furnumé- 


rares, Elle eft divifée en x chafles ,la géométrie, 
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l'aflronomie, la méchanique , l'anatomie, la chy- 


mie, la botanique. Trois penfonnairés font atta- 


chés à chacune de ces claffes, les deux autres font 


les deux cfficiers perpétuels de l'académie , le fecré- 


taire & le tréforier : les affociés ordinaires & les 
adjoints font également attachés au nombre de deux,, 


à chacune des fix claffes. 


Lorfqu'il y a une place vacante, l’accdémie ,, 
pour celles de penfonnaires, préfente au roi trois. 
fujets, dont l’un ne doit pas être de l'académie ; pour 
celles d’aflociés ordinaires deux , avec la même con- 
dition; pour celles d’aflociés libres. ou étrangers, 
deux qui lui font défignés par un comité de fix 
commiffaires , tirés au fort dans les fix clafles: it 
en cft de même pour les places d’adjoints. Maïs 
lorfqu'il s’agit d’une place d’honorairé où de celles. 


de fecrétire & de tréforier , l'académie ne préfente . 
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qu'un fujet, Les officiers de l’académie , outre le fe- 
crétaire & le tréforier, qui font perpétuels, élus. 
par l'académie , & confirmés par le roi, font un 
préfident & un vice-sréfident, choiïfis parmi les. 
honoraires , un direéteur & un vice-directeur , pris. 
dans le nombre des penfionnaires ; ces quatre offi- 
ciers font annuels : jufqu'en 1702 ils avoient été 
élus par l'académie, maïs depuis , ils font nommés 
par le roi. 

Elle eft fous la prote@ion du roi, dont ellere- 


çoit les ordres par le fecrétaire d'état qui a le dé- 


partement de Paris ; elle jouit, par rapport à l’im- 
preffion & publication de fes ouvrages , & de ceux 
de fes membres, des mêmes droits que l'académie" 
françoife. Mais fon régime intérieur eft différent. 
Toutes les affaires y font traitées par un comité de 
la tréforerie, compofé des officiers de la compa- 
gnie, & de deux commifiaires élus au fcrutin. Le 
comité la repréfente fans avoir befoin d'une auto- 
rifation particulière. La fignature du tréforier fuffit 
pour la recette & la dépenfe ordinaire. 

Hors le temps des vacances, l'académie tient ré- 
gulièrement deux féances par femaine , le mercredi 
& le famedi, & fes membres font obligés d'y af 
fifter ; la nor-affiduité eft même un fujet d'exclu= 
fon, auquel on procède par la voie du fcrutin,. 
& dont on a quelques exemples : mais elle n’a plus. 
lieu depuis qu'on y a admis des vétérans: le rot 
accorde la vétérance à ceux qui par des raifons lé- 


gitimes ne peuvent afhifter aux aflemblées , après 


que. l'académie en a délibéré par la voie du fcrutin. 
Les vétérans jouiffent des mêmes droits que les titu- 
laires du même grade; mais ils ne peuvent plus 
pafler à un nouveau, ni être élus officiers. Les 
furnuméraires jouiflent aufli des droits de la claffe 
dans laquelle ils font furnuméraires. Le titre de 
furnuméraire s'accorde ordinairement à celui des 
deux fujets préfentés pour remplir une place va- 
cante, qui n'a pas été nommée parle roi ;quelque- 
fois auffi, fur la demande de l'académie, le roi ac- 
corde à un académicien la qualité de furnumérare 
d'un grade fupérieur à celui dans lequel il fetrou- 
ve, L'académie 6lt fouvent confultée par les cours, 
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Souveraines & les autres tribunaux : mais elle re 


donne fon avis, que lorfque le tribunal fifi d’une 


conteftation, a ordonné par un jugement qu'elle 
fera confultée. Dans ces cas, elle donne fon avis 
& fa réponfe par écrit, foit aux parties, foit an mi- 
niftère public, fuivant les circonftances. 


L’rcadémie examine les ouvrages, les procédés, 


les machines qu’on lui préfente; mais elle n’accorde 
fon approbation que lorfqu’elle y trouve réunies 
l'utilité & la nouveauté. 

L’ufage de l'académie par rapport à la difiribu- 
tion de fesprix, eft de déférer à des commifiires 
le droit d'en propofer les fujets, d'examiner les 
ouvrages , deles juger , & d’accorder le prix à celui 
qu'ils eftiment le mériter, fans être obligés de ren- 
dre compte à l'académie des motifs de leurs jugemens. 

ACADÉMIES de province. Îl nous feroirimpofñble 
de donner un détail des loix & des ftatuts qui ré- 
giflent chacune de ces académies ; outre que nous 
n'avons pas fous les yeux les loix particulières 
qu'on leur a données, nous tomberions néceffai- 
rément dans des redites ennuyeufes ; comme elles 
ont toutes le mème but & la même fin, elles font 
régies &peu-près par les mêmes régles ; ainfi nous 
nous contenterons de donner, par ordre alphabéti- 
que, le nom des villes principales où elles font 
établies, & la date de leur inftitution. 


Amiens. Les lettrés - patentes de fon établiffe- 


ænent font de 1750. | 
Angers. Elle eft très-ancienne, fes lettres-patentes 
font de 1685. | 
Arles. Elle a êté établie en 1689, avec les mè- 
mes privilèges que l’acidémie françoife ; & ce qu’il 
y a de particulier, c’eft qu’elle doit être compofée 
de gentilhommes originaires & habitans de cette 
ville, Leur nombre qui n’étoit que de vingt, a été 
porté enfuite jufqu'à trente. 
_- Arras, Son académie royale des belles-lettres au- 
torifée d'abord en 1738, par une lettre de M. 
d'Angervilliers, miniftre & fecrétaire d'état, a êté 
confirmée par des lettres -patentes de 1773. 
Auxerre. Sa fociété des fciences &c beiles-lettres 
a obtenu des lettres-patentes en 1749. si 
Befançon. Louis XV , en 1752, a établi dans 
cette ville une académie des fciences, belles-lettres 
& arts . | 
Beziers; Académie des fciences & belles - lettres 
€n 1723. 


Bordeaux. Académie royale des belles-lettres 


fciences & arts, en 1703. 

Caën. Académie des belles-lettres, en 1705. 

Chälons-fur-Marne. C’étoit en 1753 une focièté 
littéraire, avec nne fimple permiffion du roi; ce 
ma été qu'en 177$ qu'elle a obtenu des letires-pa- 
tentes fous le titre d'académie des fciences , arts & 
belles-lertres. Quel droit n’at-elle pas déjà acquis 
fur laréconnoifflance de la nation ? Elle paroît s'ê- 
tre dévouée particuliérement aux queftions de ju- 
rifprudence, & elle ‘facilitera la réforme de notre 
<ode pénal, par les écrits Inmineux qu'ont occa- 
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fionnés les œucflions qu'elle propofe, & les prix 
qu'elle accorde. 

Cherbourg, Dès le milieu de ce fiècle il y 
exiftoit une fociété académique, qui à obrenu en 
1773. la permiffion d’avoir des féances publiques. 

Dion. Son académie des fciences a été autorifée 
par des lettres-patentes de 1740. On lui doit , & 
fur-tout à M, Maret, les premiers mémoires fur le 
danger des cimetières dans les villes. 

Grenoble. Il ÿ a dans cette ville une fociété li 
téraire, dont les lettres-patentes font du mois de 
novembre 1780, enregiftrées au parlement de Gre- 
noble le 18 janvier 178r. 

La Rochelle. Son académie des belles-lettres ; 
dont l'érettion_eft de 1732, a produit d'exceilens 
mémoires fur le commerce. | 

Lyon. Nous avons vu au commencement de cet 
article, que Caligula y avoit établi une célèbre 
académie : depuis fa difperfion quelques-uns de fes 
citoyens. s’étoient réunis pour cultiver les arts & 
les fciences. Jufqu'en 1758 ces fociétés particulières’ 
formoient deux compagnies diftin@tes, établies par 
des léttres-patentes ; mais elles ont été réunies en 
1758, par de nouvelles lettres, fous le titre d'a 
cadémie des fciences, belles-lettres & arts. 

Marfeille. Des lettres-patentes de 1726 y établi 


{ent une académie des belles-lettres ; fon protecteur 


doit être choifi dans l'académie françoife, qui ac« 
corde à fes membres, des places dans les féances 
publiques. 

Metz à une focièté royale des fciences & arts 
établie par des lettres-patentes de 1760. 
.… Montauban, Son académie des belles-lettres eft de 
1744. 
Montpellier, Son académie des fciences, établie erx 
1706, a les mêmes réglemens à-peu-près que 
l'académie des fciences de Paris, avec laquelle le 


roi, en la mettant fous fa prote@ion, a ÿoulu 


qu'elle ne fit qu'un feul & même corps. 
Nancy. Sous Louis XV , le roi de Pologne, Sta- 
niflas, établit dans cette ville une académie royale 


.des fciences & belles-lettres , par édit du 28 décem 


DFÉ LT 0,0 
Nifmes. Son académie des fciences eft de 1682. 
Pau. L'établiflement de fon académie des fcien- 
ces & beaux-arts a obtenu des lettres-patentes em 


_1720. 


Rouen à deux académies. La première, fous le 
titre de l’Immaculée conception de la fainte Vierge , 
paroît s'être perpétuée fous différentes formes , de« 
puis 1072. Son but eft de confacrer la poëfie & 
l'éloquence à la religion , aux mœurs, aux progrès 
des arts, & au bonheur de’human’ La feconde 
eft l'académie des belles-lettres, fciences & arts, 
établie par lettres-patentes de 1744. 

Soiflons. L’académie des fciences & belles-lettres 
de cette ville, eft très-ancienne, les lettres-paten- 
tes de fon établiffement font de 1674; elle doit 
choifir fon protefteur parmi les membres de laca- 


démie françoife, & lui envoyer tous les ans, le 
K 2 
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jour de S$. Louis, un tribut en vers ou en profe, 
fur un fujet important & utile. 
Touloufe. Les comtes de Touloufe ont toujour 
protégé les lettres, & ils avoient à leur cour des poë- 
tes qu'on a long-temps appellé troubadours. Après la 
réunion de cette province à la couronne de France, 
{ept Touloufains fe réunirentpour cultiver les belles- 
lettres, & principalement la poëfe; ils donnèrent à 
leurs études le nom de gaie frience ; ils invitèrent les 
poëtes du pays à fe rendre tous les ans, le pre- 
mier de mai, à Touloufe , pour y faire la leéture 
de leurs ouyrages ; && ils donnèrent, à celui qu'ils 
jugeoient le plus digne , une violette d'or. On ajouta 
Æn 1356 au prix de la violette deux autres prix, 
üne églantine & un fouci d'argent. Cette focièté 
de a gaie [eience, connue depuis fous le nom des 
jeux floraux de Touloufe, a fubffté jufqu’aujour- 
d'u. Louis XIV lui donna des lettres-patentes en 
12694, & la mit fous la proteétion du chancelier 
de France , & de fes fuccefleurs. Outre cette aca- 
démie, On y a établi en 1750 une académie des 
{ciences, infcriptions & belles-lettres, & une acu- 
démie de peinture, : 
Villefranche en Beaujolois. Des lettres-patentes 
de 1695, confirmées par d’autres lettres données 
en 1728, ont établi dans cette ville une académie 
des fciences & beaux-arts , qui eft fous la prote@tion 
de M. le duc d'Orléans, feigneur du Beaujolois. 


ADADÉMIE DE PEINTURE &c. Nous ne parle- 
tons pas ici des académies d'archite@ure, de pein- 


ture, de fculpture, de gravure, de chirurgie & 


de marine, ni des fociétés de médecine & d’agri- 
culture ; nous en traiterons fous les mots particu- 
liers auxquels elles appartiennent. 


ACADÉMIE, ( Equitation. ) on donne encore le 
nom d'académie aux écoles, dans lefquelles on ap- 
prend à monter à cheval. Elles font fous les ordres 
du grand-écuyer de France, fous la dire&tion d’un 
maître, nommé ou agréé par lui, qui prend le titre 
écuyer , & fous l'infpeétion de la police des villes 
où elles font établies. L'écuyer répond de la po- 
lice intérieure, & a la même autorité pour fur- 
Veiller & réprimer les académies, que les chefs des 
collèges & des écoles. 


On a encore donné le nom d'académie royale 
de mufique, au fneftacle connu de tout le monde 
fous celui d'opeérz, Nous en parlerons fous le mot 
SPECTACLE; & nous renvoyons au mot JEU ce 
que l'on appelle académie de jeu, que tout le 
monde devroit , avec l'académie françoïfe , appeller 
du nom de rripor. 


ACADÉMICIEN & Acanémiste , c'eft le 
nom quon donne aux membres d’une académie, 
Ces deux noms ne font pas fynonymes: on ap- 
pelle académicien celui qui eft membre d’une fociété 
littéraire, qui s'occupe des fciences & belles-lettres, 
& qui travaille à la perfe&ion de l’efprit humain. 
Académifle fe dit de ceux qui fréquentent les aça- 
démies deflinées aux exercices du corps, qui ne 
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travaillent que pour acquérir des talens purement 
perfonnels, tels que le manège, les armes, 6. 
ACADÉMIQUE, ( Bureau. ) c'eft le nomqu'on 
donne à un bureau d'écriture établi à Paris par 
des lettres- patentes de 1779, compofé de vingt- 
quatre membres, de vingt-quatre agprégés , de vingt= 


quatre aflociés écrivains & graveurs, outre un nom 


bre indéterminé de correfpondans, | 
Les membres du bureau académique doivent s’af- 
fembler tous les quinze jours, pour traiter de la 
perfeétion des écritures, du déchiffrement des an- 
ciennes , des calculs de commerce & de finances, 
& de la vérification des écritures. : 
L’établiffement de cette académie eft de la plus 
grande utilité , & a un rapport immédiat à l’admi- 
niftration de la juftice. On a tous les jours befoin de 
Vavis des experts-écrivains pour éclairer fur la vé- 
rité , ou la faufleté d’un écrit, dont dépend la for- 


tune, l'honneur, & fouvent même la vie d'un ci 


toyen. ÎE feroit à fouhaiter que cette académie s’oc- 
cupât des moyens de prouver que fon art, en fait 
de vérification d’écritures , eft moins conjeéttural 


& moins arbitraire qu'on ne fe l’imagine commu- 


nément, 8 
 ACAPTE, & ARRIÈRE-CAPTE, ( Droit féo- 
dal.) font deux droits feigneuriaux , connus dans 
les provinces du reflort des parlemens de Touloufe 
& de Bordeaux , & auxquels le décès du feigneur 
ou du tenancier donne ouverture. C’eft à-peu-près 
ka mème chofe que le droit de reconnoiffance, 
nommé dans la majeure partie des provinces de 
France mi-lods. En Dauphiné , ce droit fe nomme 
plait-[eigneurial ; dans les coutumes de Billi & de 
Verneuil, on l'appelle marciage , en Brefle & Bugey ; 
mutagium. Les mots d'acapte & arrière - capte vien- 
nent du mot de la baflelatinité acapitare ,qui, fui 
vant Ducange, veut dire reconnoïtre le principal 
feigneur du fonds, velut pro capitali domino agnof- 
cere. Si nous voulions donner , comme les anciens 
auteurs, dans la rècherche des étymologies, nous 
dirions , peut-être avec quelque raifon , que les mots 
d'acapte & d'arriére-capte viennent de la prépoñition 
latine 4 , & du mot caput, tête, chef. La prépofi- 
tion 4, chez les Grecs & chez les Romains, fignifie 
perte ou privation, &c par cette raïfon, cette der- 
nière étymologie convient parfaitement au droit d’e- 
capte 8 d'arriere-capte : car ces droits font dus par 
le décès ou la perte, foit du chef-feigneur, {oit 
du chef-poffefieur, | 


Les droits d’acapte & d’arrière-capte font dus dans: 


les provinces du reflort des parlemens de Tou- 
loufe & Bordeaux; mais il eft néceffaire. de re- 
marquer d'abord que ces mots font entendus d’une 
manière différente dans l’un ou dans l'autre de ces 
parlemens. Dans le reflort de celui de Bordeaux, 
on fuit l’opinion.de Cafeneuve, dans fon traité du 
franc -aleu du Languedoc, qui prétend que fous 
le nom d’acapte font compris indiftinétement les 
droits dus pour la mutation, foit du feigneur, {oit 
du tenancier: on diftingue au contrare dans lg 
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Parlement de Touloufe, le droit d'acapre de celui 


d'arrière-capte, enforte que l’expreffion d’un de ces 
droits dans un titre d'inféodation, n’emporte pas 
néceflairement l’expreffion de l'autre, & que tou- 
tes les fois qu'il n'eft parlé que de l’acapre ou de 
larrière-capte , il n'eft dù que le droit flipulé, foit 
par la mutation du feigneur, foit par celle du te- 
nancier : ce qui eft conforme aux règles de droit, 


qui décident que dans l'interprétation dé la claufe 


d'une obligation, on doit foujours tendre à la libé- 
ration du débiteur, & qu'on ne peut l’étendre d’u- 
ne chofe à une autre. tés. 
Suivant la jurifprudence du parlement de Bor- 
deaux , les mots d’acapte & d'arrière-capte font {y- 
nonymes ; ils défignent le même droit, & l’éx- 
preflon d'un feul oblige le tenancier à payer un 
droit de mutation, foit qu'elle artive du chef du 
feigneur , ou du chef du tenancier: fuivant la ju- 
rifprudence. du parlement de Touloufe, après bien 
des variations, on y diflingue l’ucayte de l’arrière- 
capte ; ce font deux droits différens , & l’expreffion 
de l'un n’emporte pas l’obligation de l'autre ; de 
manière qu'on fuit fcrupuleufement la ftipulation 
inférée dans le premier a@te d’inféodation , & qu'on 
n'aflujettit le tenancier qu'au paiement du droit qui 
y €ft énoncé, enforte que le droit d'arrière-capte 
n'eft pas compris fous celui d’acapte, à moins qu'il 
n'y ait une énonciation précife que les droits de 
mutation feront perçus. foit à la mort du tenan- 
cier, foit à la mort du feigneur ; car, en ce cas, la 
dénomination du droit & des occafions où il fera 
dû, rend indifférentes les dénominations d’acapre 
&t d'arrière-capte, | 
Quelques auteurs, & entre autres, M. d'Olive, 
div. II, chap. 30. penfent que le droit d'acapre ef 
dû par la mort du feigneur, & l’arrière-capte, par 
celle du tenancier. C’eft l'opinion qu'ont fuivie les 
auteurs du répertoire univerfel & raifonné de jurif- 
prudence, D’autres , d'après la Roche-Flhavin, chap. 
12, art, 1, des droits feignenriaux , prétendent que la- 
“capte eit due par le décès du tenancier , & l’arrière- 
capte par celui du feigneur.C'eft Pavis de Boutaric, 
dans fon traité des droits feigneuriaux , liv. I, chap, 6, 
& de M. Proft de Royer, fur les mots ucapre & 
arrière-capte, Tls'fe fondent fur l’'ufage général du 
royaume., par lequel les droits ne font communé- 
ment dus aux feisneurs, que par la mutation du 
tenancier, & qu'il eft très-rare qu'ils foient dus par 
la mutation du feigneur. Ils ajoutent que dans Le 
Forez & le Lyonnois, où il eft dà un droit de 


mi-lods qui eft à-peu-près la mème chofe que l’a 


capte, ce droit n'eft dû qu'aux mutations du tenan- 
cier , fi lestitres ne portent expreflément qu'il fera 
dû aux mutations des feigneurs. Nous nous ran- 
eons volontiers à ce dernier avis, parce que c’eft 
uivre le droit ordinaire ; ainfi nous dirons que l’e- 
capte eft dù par le changement du tenancier, & 
celui d’arrière-capte ,eft celui qu'indique, contre l’or- 
gre général, le décès du feigneur. 
Dans l'origine, le droit d’acapte ne fe payoit que 
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lors de l'inféodation ; il étoit le prix de fa premiéré 
inveftiture , auf eft-il connu dans quelques coutx 
mes fous le nom d’entrage, acapitum , acaptio & acap- 
tamentum , qui figniñient proprement le droit d’en- 
trée , que les vieux aêtes appellent inrragium, &les 
coutimes de Nivernoïis & de Bourbonnois entragé, 
Ce üroit d'entrée eft appellé prim-acapte , dans ug 
vieux aûte en langue vulgaire de l'an 1256. 

L'acapte & Varrière-capte ne {ont pas dus par la 
nature du contrat emphytéotique, mais feulement 
en vertu d’une fhüpulation exprefle, inférée dans les 
reconnoïflances paflées au feigneur dire& , ou d’un 
ufage local bien conftant , & qui ait force de coutu- 
me, ou enfin comme le difent Gravercl & la Peyrere, 
en vertu d'une pofleffion immémoriale , à laquelle 
cependant il faut joindre des reconnoïffances des te- 
nanciers, pañiées en pleine connoiffance, & avec 
une fcience certaine des droits légitimement dus. 
L'acapte & V'arrière-capte confiftent dans le double. 
ment de la cenfive , foit qu’on la doive en argent, 
en bled, en volaille ou en ouvrage, à moins que 
par les titres d'inféodation, le doublement ne doive 
avoir lieu que fur le menu cens: c’eft la jurifpru- 
dence conffante des parlemens de Touloufe & de 
Bordeaux. Mais on peut demander fi dans le dou- 
blement du cens, dû pour le droit d’acapte, l'an- 
née courante doit y être comprife, enforte que 
le droit de mutation ne foit que le paiement d’un 
fecond cens. On peut répondre généralement que 
fi la qualité du droit d’acapte ne reçoit pas fon ex- 
plicarion des termes de late dans lequel il a été 
fipulé, ou de ceux de la coutume locale qui la 
admis, l'équité veut qu’on lui donne uneinterpré- 
tation favorable à l’empliytéote, & que dans le 
doublement des cens, le cens ordinaire y foi 
compris, | 

Les droits d’acapte & d’arrière-capte ne font dus 
que par le décès du feigneur ou du teniancier ; les 
mutations par ventes , donations, permutations, 
mariages ou autres, n'y donnent pas ouverture : 
c'eft la jurifprudence des parlemens de Bordeaux 
& de Touloufe, De-là il fuit : 1°. que pour que 
le décès du feigneur donne lieu au paiement de 
l'arrière-capte , il faut que la propriété, ou domaire 
direét de l’héritage donné à cens, ait réfidé fur & 
tête. Fn conféquence, dans les terres dépendantes 
de l’ordre de Mälthe, ce droit n’eft dû qu'au décés 
du grand-maître, & non à celui du commandeur, 
qui n'eft que lufufruitier & le gerdien des biens 
de l’ordre, Il faut en dire autant des biens dépen- 
dans des domaines engagés de la couronne, pour 
raifon defquels ke droit d'acapte & d'arrière -capte 
n’eft point ouvert par le décès des engagiftes , mais 
par celui du roi, en qui réfide toujours la pro- 
priété véritable & eflentielle. 

IL fuit ,en fecond heu, du même principe , que x 
mort du mari ne donne pas ouverture au droit d’&- 
capte , par rapport aux biens dotaux ; le mari n'a 
voit pendant fa vie qu'une propriété imparfaite fur 
ces biens, qui ne lui permettoit pas de s’en dire 
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le vrai figneur; la propriété vériable réfidoir tou- 


jours fur la tête de la femme , elle en reprend l'exer- 


cice après le décès de fon mari, & ne peut être 
confidérée comme un fucceffeur nouveau. 

S'il arrive , dans le cours de la même année, plu- 
fieurs mutations, par mort, foit du chef dn tenan- 
cier, foit du chef du feigneur , il n’eft dû, fuivant la 
jurifprudence du parlement de Touloufe, qu'un 
feul droit d’acapte ou d’arrière-capte. Le parlement 


de Bordeaux va mème plus loin, on y juge que 


Je droit d’acapie ne peut être exigé qu'une fois en 
dix ans; ainfi quelque fréquentes que puiflent être 
les mütations de la part des feigneurs ou des erh- 
phytéotes, il n'eft toujours dû qu'un feul droit 
dans l’efpace de dix ans. ï 

Il y a encore une différence entre les parlemens 
de Touloufe & de Bordeaux fur la quantité d’an- 
nées d’arrérages que l’on peut demander judiciaire- 
ment, en matière d'acapie : le dernier a décidé que 
ces arrérages fe prefcrivoient par dix années de pof- 
feffion : dans le premier, au contraire, on peut en 
exiger vingt-neuf années. 

3 Re , .1? ‘4 

… Au furplus, les droits d’acapte &t d'arrière-capte 
font foumis aux mêmes loix que les autres profits 
de fief. Il faut néanmoins obferver que, fuivant l’a 
vis de Boutaric, ces droits doivent être acquittés 
par l’ufufruitier , lorfqu'ils échoient fortuitement 
pendant le cours de fa jouiffance, par la raifon que 
c’eft une chatge réelle du fonds, dont l’ufufruitier 
_eft tenu de la même manière que des impofitions 
royales. C’eft la décifion de la loi 7, 8 2, ff de 
afufr. © quemadm. & de plufeurs coutumes. 

ACAZEMENT , f. m. ACAZER, v. a ( Droit 
féodal.) ces termes font particuliers aux coutumes 
de Bordeaux & de Bayonne. Acezer veut dire pro- 
prement donner en fief, inféoder; de ce mot on 
a fait celui de fous-acayer, qui fignifie bailler à rente, 
L'acazement eft donc un contrat par lequel le fei- 
gneur direét & foncier donne à quelqu'un un hé- 
ritage fous une rente vive, foncière & feigneu- 
ridle, qui emporte lods & ventes: le fous-acayement 
eft celui par lequel l’emphytéote rétrocède ce même 
héritage fous une rente fèche, qui n’eft qu’un cens 
mort, & qui ne produit aucun droit de mutation 
en faveur de celui qui fous-acaze. 

Lorfque le titre primordial de l’acayement, que 
Ton appelle dans le pays la baillette où l'efporle, 
porte défenfes au tenancier de fous-acazer ,ilne le 
peut faire, ni même louer l'héritage acayé , ou le 
donner à gaudence de neuf ans en neuf ans: c’eft 
Ja difpofition précife d’un arrêt du parlement de 
Bordeaux du 7 mai 1527, rendu pour fixer le 
fens de l’article 101 de la coutume du pays, lors 
de fa réda&tion. Cependant les commentateurs de 
cette coutume affurent que le tenancier peut don- 
ner fon héritage défert à faire labourer, quoique 
de contrat porte qu'il ne pourra le fous-acazer , par- 
ce que, difentils, c’eft plutôt ménagement que dé- 
térioration, Ils ajoutent qu'il peut fous-acazer , malgré 
}a prohibition du bail originaire , lorfqu’elle à été 
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couverte par 1me nouvelle inféodation ; qui ne con» 


tient pas la même défenfe, & il faut fuivre cet 
avis dans la pratique, par la maxime contenue dans 
la loi 47,ff. de oblig. & aë&. qui veut que l’onfoit 


toujours enclin à admettre le titre le moins onéreux 


au débiteur. | 

ACCAPAREMENT , {. rm. { Droit publ. & crims 
Police, ) c'eft l'achat de toutes ou de la majeure 
partie des denrées ou des matchandifes d’une cer: 
taine efpèce, dans linntion de les avoir feul ,@ 
de forcer les acheteurs à en donner à l’accapareur 
le prix qu'il voudra. L’accaparement à lieu lorfque 
quelqu'un achète les denrées comme le bled , ’hui- 
le , le vin: les matières premières, telles que les 
foies , les. laines, les chanvtes, les cires, les fus, 
Éc.:les marchandifes , comme les toiles , les draps, 
&c, L'accaparement le plus nuifible à la focièté, & 
fur lequel les loix &c la police ont la plus grande 
attention, eft celui des grains & des autres fub- 
fiftances. js | 

Îl ne faut pas confondre l'accaparementavec V’enhar- 


rement. Ce dernier n’eft qu'uñe convention faite 


entre l'acheteur & le vendeur , par laquelle l’un s’af- 
fure les marchandifes ou la récolte , au moyen des 
arrhes qu'il donne, & l’autre s’oblige de Jes livrer 
dans un temps pour le prix convenu. La vente n’eft 
pas parfaite, l'acheteur peut s’en dédire en per- 
dant fes arrhes, & le vendeur en les reftituant,, 
ou en payant quelque dédommagement. L’accapa- 
rement , au contraire, eft un marché quis’exécute à 
l'inflant même, & par lequel laccapareur qui a 
payé, eft propriétaire & poffeffeur des denréesou 
marchandifes. Il eft rare que l’accaparement ne pré- 
pare pas le monopole, & n'en foit pas l’objet & 
la fin que fe propofe l’accapareur. 


L’accaparement eft-il un crime que les loix doi. 


vent punir, eftl une fuite nécefläaire de la liberté 
que l’on doit au commerce ? Les moyens qu’on em- 


_ploie pour le détruire, epérent-ils fûürement le 


falut du peuple? Ces queftions ont été controver- 
fées depuis quelques années , & jamais on n’a tant 
écrit en faveur de l’une ou l’autre opinion. Les 
uns ont prétendu que le plus grand bien de l’érar 
& des particuliers confiftoit à avoir les denrées & 
les marchandifes au plus bas prix ‘poffible; qu'ilne 
pouvoit y avoir d’abondance fans ordre, point d’or- 
dre fans réglemens, point de réglemens qui ne dé- 
fendent l’accaparement & le monopole : les autres 
ont répondu que toute gène étoit un attentat à la 
propriété; que le commerce ne pouvoit fubfifter 
fans une liberté abfolue, qui feule pouvoit procu- 
rer la circulation , la concurrence , &t par conféquent 
lapprovifionnement & l'abondance; que c’étoit l’u- 
nique moyen de foutenir & faire fleurir l’agriculture, 

Ce grand problème devant être difcuté dans le 
didionnaire d'économie politique , nous nous borne- 
rons à faire connoitre les loix anciennes & nou- 
velles fur l’accaparement & le monopole. * 

Les loix données par Dieu même aux Hébreux 
ñe parlent point de l’accaparement, & ne pronon- 
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' ’ L 
cent aucune peine contre lui ; le fige, dans les pro- 
verbes, chap. 12,fe contente de dévouer à la ma- 
lédi&tion des peuples, celui qui cache fes bleds pour 
né pas les vendre. | 

Parmi les républiques grecques , on ne trouve 
des loix contre l'accaparement | que dans celle d’A- 
thènes, qui avoit une grande population furunter- 
ritoire aride & étroit. Il y étoit défendu d'en ex- 
porter les figues & le bled, d'en faire des amas, 
& de les cacher. On y accordoit au dénonciateur, 
la moitié des biens de l’accapareur, on de celui 
qui exportoit les denrées, & les coupables étoient 
même punis de mort, ainfi quele dit Vinnius dans 
fon commentaire fur le &, 11,vir, 18, li, 4, des 
Znflituts. | 
” Dans les temps de hrépnblique romaine , on ne 
trouve aucune loi’ contre l’accaparement ; le code 
Papyrien & la loi des douze tables n’en font an- 
cune mention. Mais on les voit fe multiplier fous 
les empereurs. Le titre du digefte «4 leo. jul. de 
ann. défend les opérations, les fpéculations , les af- 
fociations , la retenue & le retardement des vivres, 
&t condamne Les monopoleurs à une amende de 20 
écus d'or. La loi 6, ff: de extraord. cririn. remet 
à l'arbitrage du juge, la/prononciation des peines 
qu'on doit infliger aux moncpoleurs, qui cachent 
les denrées qu'ils ont accaparces, &c aux riches qui 
refufent de les vendre à un prix raifonnable: la loi 
6,c. de monop. & convy. negot.:illic. prononcé la 
confifcation des vivres ou marchandifes accaparés 
& de tous les biens du monopoleur; elle le con- 
damne en outre à un exil perpètuel. 

Je ne peux m'empêcher d’obferver, fur la dif- 
poñtion de ces loix romaines, que le parlement de 
Provence écrivoit au roïen 1768, qu'elles ne doi. 
vent pas être regardées comme des règles de poli- 
tique , mais plutôt comme une économie forcée, 
péceflare à un gouvernement foible & épuifé, qui 
d'abord ayant introduit les difiributions de pain 
pour corrompre & féduire le peuple, fe trouvoit 
contraint de les continuer , & d'y employer non- 
feulement le tribut en grains des provinces les plus 
fertiles , mais encore une partie des revenus. pu- 
blics; & qui pour éviter la concurrence dans les 
achats, avoit gêné la liberté du commerce. 

Nous ne trouvons, fous la première race de nos 
rois , aucune loi contre les accaparemens & le mo- 
nopole; ce n’eft qu'en 806, qu’on voit un capi- 
tulaire de Charlemagne, par lequel il taxe de gain 


honteux & illégitime, celui que fe procure un : 


homme qui, au tems de la vendange ou de la moif- 
fon, acheteroit des denrées pour la valeur de deux 
deniers, pour les revendre enfuite quatre ,, fix ou 
davantage. 

Le recueil fait par M. Howard, avocar,, des loix 
angio-#axonnes, auxquelles on donne communé- 
ment le titre de Sraruta Gilde, contient plufeurs 
difpofitions pour prévenir l'accaparement. Elles dé- 
fendent aux étrangers d'acheter par eux-mêmes, 
Ou par perfonnes interpofées des. marchandifes ou 
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denrées dans les marchés publics, au-delà de leur 
confommation nécefiaire , & aux habitans d’un mé- 
me lieu, dc prêter leur nom à des étrangers pour 
aire le commerce , & d’en acheter eux-mêmes plus 
qu'ils n’en ont befoin, pour le revendre enfuite, 
Êlies ne permettent pas d'aller au-devant des den- 
rées qu'on apporte au marché, & de les acheter, 
Elles condamnent les délinquans en différentes: 
amendes ,r& à la perte des denrées & marchan- 
difes. N’eft-ce pas là la fource de tous nos régle- 
mens de police fur les accaparemens, les jurandes.. 
les marchés, & les regratiers ou revendeurs ?° 

En efet, ouvrons les ordonnances depuis le roi. 
Jean, jufqu’à la fin du régne de François I, Une 
de 1343 , défendaux marchands de faire des maga- 
fins de bled, & de s’aflembler, {ous prétexte de 
confrairie, pour exercer le monopole, Celle de 
1492 dit que nul nepourra faire amas & provifions 
de bled, finon en plein marché. Celles de 1356, 
1508 & 1517 défendent à tous les officiers de 
Judicature & de finances, de faire ou exercer.la. 
marchandife ,. foit par eux-mêmes , foit par perfon- 
nes interpofées, fous peine de privation de leur 
office, de reflitution des gages qu’ils auroient re- 
çus, & d'amende arbitraire, Enfin l’ordonnance de 
1539 défend de commettre fur les denrées aucun 


monopole, & aux maîtres, compagnons & fervi-. 


teurs de métiers, de faire entre eux des conven. 
tions, & d’avoir intelligence les uns avec les au-- 
tres pour faire aucuns monopoles, à peine de con-- 
fifcation de corps & de bien. | 

Toutes ces loix prohibitives difparoiffent fous le- 


règne de Henri IV ; Sulli ne voit ,pour réparer les. 


pertes de la France, que la liberté du commerce: 
des denrées; il fait cefler en conféquence toutes: 
les prohibitions, il ouvre les ports, établit la cir-- 
culation dans l’intérieur, arrête les entréprifes des. 
juges, qui fe croyoient encore autorifés à arrêter 
l'exportation des bleds , & par ce moyenilranime: 
l'agriculture. | 

Sous Louis XIII & Louis XIV les loix prohibi- 
tives reprennent leur vigueur, les parlemens or-- 
donnent qu’on faffle le procès à ceux qui feront ou: 
auront fait des approvifionnemens de bled; une dé 
claration de 1699 ordonne que ceux qui voudront: 
entreprendre le commerce des grains, feronttenus. 
de fe faire enregiftrer , & de prêter ferment ; on 
leur défend de contraéter avec d’autres des fociétés s. 
d’enharrer ni acheter les bleds & autres grains en 
verd, fur pied, & avant la récolte : défend pareil 
lement le commerce des grains à tous officiers, 
gentilshommes, juges , laboureurs. fermiers > recer 
veurs & autres, {oit dire@ement,. foit indirecte 
ment. Enfin, une déclaration de 1723 ajoute en- 
core que les bleds,. farines & grains ne pourront 
être vendus, achetés ni mefurés ailleurs que dans: 


les halles & marchés , ou fur les ports. 


Ces loix, & les recherches ordonnées par les: 


cours dans tous les temps de cherté, les peines pro-- 
. noncçées contre plufeurs marchands, foupçonnés: 
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d'accaparement, nous font voir que les vues de Henri 
{V & de Sulli n’avoient pas été approfondies , & 
au’on les croyoit peu propres à entretenir l’abon- 
dance, & à A 

de procès fingulier pour un accaparement de mar- 
chandifes d’épiceries, dans lèquel fut impliqué M. 


le duc de la Force, a donné lieu gà la révolution 


qui s'eft faite dans les efprits. ble SCC 
Melon, qu'il s’étoit attaché par fesbienfaits, exa- 
mina ce que c'étoit qu'approviñionnement, com- 
merce, concurrence, liberté, abondance. Le fruit 
de fon travail fut de donner au public fon effai po- 
litique fur le commerce, qui fut bientôt fuivi des 
réflexions politiques de Dutot, fur les finances & 
le commerce. On apprit alors que le commerce eft 
l'échange du fuperfiu contre le néceffaire ; que la 
liberté eft de fon effence ; qu'elle eft préférable à 
la protettion ; que les plus grandes äbondances de 
bled font prefque toujours fuivies de la difette , 
peut-être parce que l’aviliffement du prix a décou- 
ragé le laboureur. ; 
Ces vérités ont enfin dirigé les mouvemens de 


notre légiflation: un arrêt du confeil de 1743 per-. 


met le tranfport des grains de province à province, 
& de port à port, à la charge d’en faire déclara- 
tion aux intendans; M. d'Aguefñléau écrivoit en 
4748 ,au parlement de Bordeaux, que le monopole 
pouvoit être un crime, mais queles recherches pour 
de punir effrayoient les négocians , les empêchaient 
d'emmagañiner , & par conféquent d’approvifionner 
les villes; que ces aftes d'éclat augmentoient le 
mal , & que la liberté indéfinie étoit le feul moyen 
de pourvoir à l’approvifionnement, Après cette let- 
tre, parut en 1754, un arrêt du confeil, qui dé- 
clara le commerce des grains libre parterre & par 
eau, dans tout l’intérieür du royaume , fans pañe. 
ports ou 'bermiflions particulières, & qui permit 
indifin@ement à toutes perfonnes, lexportation, 
même hors du royaume, des bleds des provinces 
de Languedoc, d’Auch &e de Pau. La déclaration 
de 1763 a été rendue dans le même efprit. Mais l'édit 
de 1764 a été beaucoup plus loin. Après avoir 
confirmé les difpofitions des arrêts du confeil, & 
de la déclaration de 1763, fur la liberté du com- 
merce libre des grains, dans l'intérieur du royau- 
me , il accorde la permiflion de le faire à toute 
efpèce de perfonnes,. même aux gentilshommes 
& privilégiés, aux étrangers & aux régnicoles; il 
. AutOrife les emmagafinemens, & abroge enfin toutes 
les loix prohibitives quiavoient eu lieu jufqu’alors, 
Cet édit, enregiftré dans toutes les cours avec 
acclamation & reconnoiflance , n’a pu fixer invaria- 
blement la jurifprudence. Le prix exceffif deshleds 
en 1769 & 1770 excita l'attention des magiftrats ; 
on crut voir naître de la loi qui permettoit la li- 
berté du commerce , les inoyens d'exercer le mo- 
nopole, & le parlement de Paris fit revivre les 
anciens réglemens fur l’enharrement , l’accaparement, 
le monopole, & la vente dans les marchés. Un 
arét du confeil du 23 décembre 1770 renouvella, 


outenir le bas prix des denrées. Mais 
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ainfi que ceux du parlement, les anciennes pro< 


hibitions.. 


Nous avons flotté pendant dix ans dans l’incer+ 
titude, mais les principes fe font raffermis au mi« 
lieu des contradiétions ; l'expérience nous a éclairé, 
les préjugés ont difparu, & nous oublions peu-à+ 


peu jufqu'aux noms d’amas, d’accaparement & de 


monopole. L'arrêt du confeil du 13 feptembre 1774, 
revêtu de lettres-patentes enregifirées dans tous les 
parlemens , a fixé les idées, & établi une jurifpru. 
dence uniforme, à 

Le préambule de cet arrêt contient le véritable 


. développement des principes fur la liberté ducom- 


merce des grains, il a porté la conviétion & l’évi- 
dence dans lefprit des magiftrats, qui l'ont faifi 
avec tranfport; c'eft un monument éternel de la 
bonté & de la bienfaifance du roi, qui y parle 


‘par-tout comme le véritable père de fon peuple, 


Nous regrettons que la nature de notre ouvrage 


nous empêche de l’iniférer en entier, mais nous 


allons donner le précis de fes difpofitions. : 

L'article premier permet à toutes perfonnes, de 
quelque qualité & condition qu’elles foient , de faire 
le commerce des grains dans l'intérieur du royau- 
me, de les vendre & de les acheter , même hors 
des halles & des marchés, de les garder, & de les 
voiturer où bon leur femblera, Le fecond fait dé: 
fenfe à tous officiers, & notamment à ceux de po 
lice, de-mettre aucun obflacle à la circulation des 
grains & des farines, fous quelque prétexte quece 
foit; comme auf de contraindre les laboureurs 
Gt autres, de les conduire aux marchés: le troi- 
fième annonce que le roi ne fera faire à l'avenir 
aucune efpèce d'achat de grains pour fon compte: 
le quatrième permet aux régnicoles & aux étran 
gers d'importer dans le royaume des bleds étran« 
gers, d'en faire tel ufage qu'ils jugeront à pro: 
pos même de les réexporter, fans payer aucuns 

roits. 


Cette loi a été fuivie en 177$, d’un arrêt du. 


confeil qui accorde des gratifications à ceux qui 
feront venir des grains de l’étranger. Ces mefures 
paternelles , jointes à la fageffe de la loi, nous 
mettront à l’abri de la crainte des difettes, & nous 
en avons goûté les fruits après la médiocre récolte 
de 1774: la rareté & le haut prix des grains ne 
fubfftérent pas long-temps, & à peine s’en feroit- 
on apperçu, fi des gens mal-intentionnés n’avoient 
parcouru le royaume, femé des difcours féditieux, 
& foulevé les habitans des lieux, pour exercer 
plus librement leurs brigandages. C’eft ce qui don- 
na lieu à une déclaration du roi du $ mai 1775, 
qui commit les prévôts de maréchauflée pour faire 
le procès aux auteurs de ces attroupemens & de 
ces défordrés : la commotion ne gagna pas les. pro« 
vinces du midi, qui furent approvifionnées, par la 

liberté du commerce. | 
Nous finirons par remarquer que l’accaparement 
ne confifte que dans les alarmes que l’on répand 
parmi le peuple, Mais s’il pouyoit exifter, ce que 
«PA | nouÿ 
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hous ne croyons pas , il devroit être puni très-[é- 
verement. Le motif qui lui donne naiffance eft bas, 
& fes effets font terribles; car il ny a point de 
mal comparable à la famine, qui condamne à la 
mort chaque citoyen en particulier , & trouble l’état 
par les féditions, les meurtres & le carnage. Ou- 
tre la perte des denrées accaparées , le monopoleur 


feroit puni juftement par la confifcation de tous fes 


biens, & on devroit renouveller contre lui la pei- 
ne des loix romaines, qui interdifoit le feu &c l’eau 
à un mauvais citoyen, afin que, dénué lui-mème des 
fecours dont il vouloit priver fes frères, il fubit 
un châtiment analogue à fon crime. 

Il exifloit dans plufeurs provinces du royaume 
un véritable accaparement & un monopole odieux 
dans le commerce des vins. Chaque ville , chaque 
canton, avoient établi des loix qui empêchoient 
aux villes & aux cantons voifins le tranfport & 
la vente des vins de leurs crûs, avant que les vins 
recueïilis dans les cantons privilégiés euffent été 
vendus. Louis XVT a regardé, & avec raifon , ces 
privilèges de vendre exclufivement & d’écarter lacon- 
currence, comme contraires au droit naturel & au 
dfoit public ; dont tous les habitans du royaume doi- 
vent jouir également, & comme nuifibles aux pro- 
grès de l'agriculture & à l’intérèt général de lé- 
tat. Auf s'eft-il empreflé de profcrire cet abus, 
& de permettre, par un édit de 1776, enregiftré 


dans les .parlemens de Touloufe & de Dauphiné, - 


& au’ confeil fouverain de Roufllon, la libre ex- 
purtation des vins dans toute l'étendue du royau- 
me , comme aufli de les emmagafiner , de les ven- 
dre en -tous lieux, en tout temps, de les expor- 
ter en toute faifon , par tous les ports, nonobftant 
tous privilèges particuliers & locaux, à ce con- 
traires, que fa majefte fupprime. 

ACÇAREMENT , ou ACCARIATION, ( Drorr 
criminel. ) ces mots ne font en ufage que dans 
quelques provinces du royaume , les plus méri- 
dionales, & voifines de l’'Efpagne. Ferrières prétend 
qu'ils tirent leur origine du mot efpagnol cara , qui 
fignifie la tête ou le vifage de l’homme ; ils défi- 
gnent l’attion de confronter un accufé à fes co-ac- 
cufés, de les mettre tête-à-tète, ou face-à-face, 
pour leur donner leéture de ce qu'ils ont dit dans 
leurs interrogatoires & réponfes, s'expliquer & fe 
défendre en prifence l’un de l’autre. 

L'accarement eft différent de la confrontation , en 
ce que cette dernière fe dit des témoins préfentés 
à l’accufé , & l’acceremtent de la préfentation des 
accufés aux co-accufés: on ne dit pas accarer des 
témoins , on fe fertalors du terme de confronter : 
quoique l’ordonnance de 1670 ne fe ferve pas de 
ce mot, & qu'elle femble confondre l’accarement 
avec la confrontation , & qu’elle établiffe les mêmes 
formes pour l’une & pour l’autre efpèces , il n’en 
eft pas moins vrai que l’zcczrement des accufés, & 
la confrontation des témoins font deux aétes très- 
différens, dont l’affimilation eft fouvent injufte & 
funefte ; cet aête eft un des plus importans & des 
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plus. délicats de notre procédure criminelle, ül 
mérite toute l'attention du légiflateut ; la formede 
l’accarement enträine une multitude d'abus & d'in- 
convéniens qu’on fera connoître fous ie mot CON- 
FRONTATION , auquel nous renvoyons. 

ACCEDER, v. a, ( Droit des gens.) (Droir civil.) 
c'eft donner fon confentement à un contrat ou 
traité, déjà conclu & confenti entre deux ou plu- 
fieurs puiffances ou perfonnes : ainfi l’on dit d’un 
créancier , qu'il accède à un contrat d’atermoiement 
entre un débiteur & quelques-uns de fes créan- 
ciers, lorfqu'il confent à fon égard l'exécution de 
cet atte; d'un père, dont le fils s’eft marié pen- 
dant fon abfence , qu'il accède au mariage , lorf 
qu'après fon retour il le ratifie. 

On dit d’un fouverain qu'il accède à un traité 
paflé & conclu antérieurement entre deux puifan- 
ces, lorfqu'il le figne, & qu'il déclare vouloir en 
chferver la teneur & les conditions. C’eft en ce 
fens qu’on dit que les états-généraux ont accédé au 
traité d'Hanovre; la Czarine au traité de Vienne ; 
la maifon d'Autriche , au padte de la maifon de 
Bourbon ; le roi! de Prufle à la neutralité armée, 
conclue entre la Ruffie , la Suède & le Dane- 
marck, pour afurer la navigation des nations neu- 
tres, & empècher la piraterie des vaifleaux Anglois. 

ACCENSE, ACCENSER , ACCENSEUR , (ermes 
de coutumes. ) ils fe trouvent fréquemment dans les 
coutumes de Berri & de Bourbonnois; le mot 
d'accenfe fignifie tantôt le prix annuel d’une ferme, 


tantôt late même par lequel on donne à ferme, 


êt alors il veut dire la même chofe que bail; par 
le mot d’accenfer on entend donner ou prendre à 
bal, & enfin par celui d’accenfeur , on défigne 
communement le fermier ou locataire. 
ACCENSEMENT , ceterme eft encore employé 
dans les coutumes pour défigner ce que l’on én- 
tend dans celle de Berri par celui d’accenfe ; mais 
il fignifie plus particuliérement un bail à cens, ou 
à rente ; c'eft par cette raifon que Ferrières appelle 
l’accenfément une fous-inféodation | par laquelle on 
donne ou l'on prend un héritage à cens ou à rente; 
l’accenfement fe fait par celui qui aliène , à la charge 


d’un cens ou d’une rente , & même de tous les 


deux, une partie de fon fief, fans démiflion de foi 
& hommage; les coutumes varient fur la portion 
de fief que l’on peut aliéner fous la rétention de la 


foi, & fans donner ouverture aux profits de muta- 


tion, en faveur du feigneur du fief dominant. Les 
coutumes de Chälons & d'Orléans fe fervent du 
mot d’accenfement ,| pour défigner l’aftion de donner 
ou de prendre un héritage à titre dé cens. 
ACCENSISSEMENT ou ACCENSIVEMENT , ces 


deux mots expriment la même chofè que celui 


d’accenfement ; on trouve le dernier dans l’ordon- 


nance des eaux & forêts, tit. 6, art un : c’eft l’aGtion 
de donner une terre, une maifon , un héritage à 
titre de cens, de rente, ou de loyer. Les coutumes 
de Chaumont & de Troyes s'en fervent pour 
fignifier l'emphytéofe, & ces deux mots y font 
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ACCEPTABLE , adj. fe dit, au palais, des 
offres, des propofitions , des voies d'accommode- 
ment qui font raifonnables , & concilient, autant 
qu'il eftpofñble, les droits & prétentions refpettives 
des parties litigantes. 

ACCEPTANT , adj. ( Droit civil. ) fe dit de 
celui qui accepte, &c agrée ce qu'on fait pour lui, &c 
qui en donne fa déclaration dans l'aéte qu'il pañle ; 
ce mot eft de rigueur dans tous les aûtes où l'ac- 
ceptation eft néceffaire , il ne peut être fuppléé par 
aucun autre; ainfi une donation feroit nulle, fi 
acceptation n’y étoit pas clairement exprimée par 
le mot acceptant, Quoique dans les donations mu- 
tuelles , entre conjoints, la préfence des deux par- 
ties paroïfle fufhfante, & que la réciprocité fafle 
une efpèce d'acceptation , les notaires ont cou- 
tume d'ajouter : ce acceptant réciproquement par le 
furvivant. | 

ACCEPTATION, £. £ ( Droit ecclé[. Droit civil. 
Commerce. ) ce mot vient du latin acceptatio. C’eft 
en général lation de recevoir & agréer ce qui eft 
offert, propofé , ou donné ; dans tous les aëtes Pac- 
ceptation eft néceflaire, parce qu’elle donne la per- 
fe@tion à l'as, en manifeftant l'intention de celui 
à qui on donne ou on propofe quelque chofe. 


Le mot acceptation s'applique en droit à une infi- 


nite d’adtes , qui déterminent & néceffitent fouvent 
cette formalité; on accepte les bénéfices eccléfiafti- 
ques, les bulles, brefs & décifions de la cour de 
Rome, les bénéfices du prince, les fiefs, les com- 
munautés , les fucceffions , les donations , les tu- 
tèles!, les tranfports, les lettres-de-change. 

Nous traiterons de ces différentes acceptations 
fuivant l’ordre alphabétique dans, lequel elles fe 
préfentent. 


Acceptation en matière bénéficiale & canoniale : 


elle doit être confidérée fous trois rapports diffé- 
rens ; l’ecceptation des bénéfices , l'acceptation de la 
règle de chancellerie romaine fur l'alternative, & 
l'acceptation des bulles & décifions de la cour de 
Rome. 

Acceptation des bénéfices. L'acceptation en matière 
bénéficiale eft la déclaration exprefle ou tacite, 
que fait un eccléfaftique pour manifefter la volonté 
où il eft d'accepter un bénéfice qui lui eft conféré 
ou deftiné. Les canoniftes diftinguent plufieurs ef 
pèces d'acceptation, qui ont rapport aux divers gen- 
res de vacance d’un bénéfice, ou à la nature des 
provifons , que l’on obtient pour le pofléder : les 
unes font exprefles, les autres tacites; quelques- 
unes font perfonnelles , d’autres {ont réelles ; on 
peut également accepter par foi-même, ou par un 
procureur. Dans le cas d’une réfignation de béné- 
fice en cour de Rome, l'acceptation eft exprefle, 
lorfque le réfignataire eft préfent à l’aête même qui 


contient la réfignation, & qu'il l’accepte; elle ef. 
pareillement exprefle, s’il accepte nommément par 


un aûte fubféquent ; cette acceptation exprefle a l'effet 
de lier l’acceptant au benéfice , de manière que sil 
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venoiït à mourir après l'obtention des provifons ea 
cour de Rome, le bénéfice vaqueroit par fa mort. 

L’acceptätion, dans le cas d'une réfignation, efk 
tacite, lorfque le réfignataire remet la réfignation 
à un banquier, expéditionnaire en cour de Rome, 
& le charge de faire expédier des provifons en fa 
faveur; cette mifion eft une véritable acceptation, 
& manifefte le confentement du réfignataire, puifque 
la fupplique eft préfentée au pape en fon nom, & 
que lui-même requiert la conceflion du bénéfice. 
On doiten dire de même de tous les genres dé 
vacance, qui donnent lieu de demander des pro- 
vifions en cour de Rome ; lacceptation tacite de 
limpétrant eft fufhfamment prouvée , lorfqu'il a 
donné à un banquier la commifhñon de lui obtenir 
la fignature de Rome. L’acceptation eft perfonnelle, 
lorfque le pourvu d'un bénéfice eft préfent à la 
collation qu’on lui en fait, & qu'il donne fon con- 
fentement.à la collation ; ce confentement peut fe 
donner avantles provifions , ou en mème temps ou 
après ; cette acceptation lie le bénéficier au bénéfice, 
& lui donne un droit acquis fur le bénéfice , enforte 
qu’il pourroit le réfigner avant d'en avoir pris pof- 
{eflion; car ce n’eft pas tant par la pofleflion , que 
par le titre, qu’on doit eftimer le droit ‘du bénéf- 
cier. Auffi Duperrai dit avec raïfon, que l’zccepta- 
tion perfonnelle couvre la vacance de droit. 

L'acceptation réelle s’opère par la prife de poflef- 
fion avec les formalités requifes , elle remplit la 
vacance de fait, & oblige aux charges du bénéfice : 
c'eft l'exécution du titre. 

Nous.avons dit que l'acceptation expreffe d’une 
réfignation donnoit au réfignataire tout le droit au 
bénéfice réfigné, enforte que sil venoit à décéder 
après l'obtention des provifons , le bénéfice va- 
queroit par fa mort : ce que nous difons à cet 
égard eft conforme à la jurifprudence du parlement, 
fondée fur l’article 20 de l’édit du contrôle. Au 
grand-confeil, on juge que le réfignant n’eft point 
dépoffédé par lacceptation du réfignataire, ni par 
l'obtention des provifions | mais par la prife feule de 
pofleffion ; cette jurifprudence eft fondée fur la 
modification qu'il a appofée à l’enregiftrement de 
cet article de l'édit, qui porte : 4 la charge que pour 
les réfignations faites en faveur, le réfignant ne fera 
privé de fon droit , qu'après la prife de poffeffion du 
réfignataire. 

Dans le cas d’une réfignation avec réferve de 
penfion , il faut que l’accepration du réfignataire foit 
exprefle, parce qu'elle ne peut être exigée qu'au 
moyen d’une convention certaine : c’eft la difpofi- 
tion précife d’une règle de la chancellerie romaine, 
qui eft fi exaétement fuivie , que dans le cas où. le 
réfignataire n’a pas été préfent à l’aéte de réfigna- 
tion, & n’a pas confenti à la réferve de la penfon., 
il faut demander une dérogation à la règle, qui ne 
fouffre jamais de difficulté , lorfque le réfignant eft 
paifible poffeffeur ; mais il en feroit autrement fi 
le bénéfice étoit litigieux, & qu'il voulût réfigner 
fes droits; il faut alors une accepration exprefle du 
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ceffionnaire, qui ne peut être chargé d’un procès 
& d’une penfion fans fon confentement. 

Nous avons dit qu'on pouvoit accepter un béné- 
fice ou par foi-même ou par procureur, dans ce 
cas , il fufit d’une procuration générale, dans la- 

uelle il foïit fait mention d’acceptations de béné- 
Aou quoiqu'on n'y ait pas déterminé la nature & 
la qualité du bénéfice qui eft à accepter ; mais la 
procuration doit être fpéciale, lorfqu'il s’agit de 
bénéfice incompatible, ou de bénéfice conféré en 
vertu d'indult ou de grade ; le fondé de procuration 
peut être indifféremment laïque ou eccléfaftique, 
il n’y auroit qu'une raifon de bienféance qui pour- 
roit faire préférer l’un à l’autre. 

L'acceptation d’un bénéfice éle&if-confirmatif eft 
abfolument néceflaire pour la validité de l’éleétion : 
fi l'élu eft abfent, on lui accorde un mois pour 
donner fon confentement & fon acceptation , lorf- 
qu'il s’agit d’une véritable prélature , telle qu'un 
évèché ou une abbaye ; & s'il diffère plus long- 
tems, il perd fon droit; s’il s’agit de l’éleétion à 
un bénéfice du fecond ordre |; comme d’une di- 


gnité d’une églife cathédrale ou collégiale, le droit - 


ne détermine pas le temps dans lequel l'élu doit ac- 
cepter ; mais {1 ceux qui enont le pouvoir, lui en 
prefcrivent un certain & déterminé , il eft obligé 


de s'y conformer ; néanmoins il peut encore vala- 


blement accepter, après l'expiration du délai fixé , 
pourvu qu’on"n’ait pas fait une nouvelle difpofition 
en faveur d’un autre. 

Lorfqu'un bénéfice eft conféré à un abfent, qui 
ne l’a point requis , il faut que fon acceptation foit 
prouvée , & manifeftée par un ae, qui fafle con- 
_noître fon intention d’une manière certaine; pour 
cet effet, il eft néceflaire que fon acceptation où 
fa répudiation foit faite par lui ou fon fondé de 
procuration, par un aéte devant notaire, à moins 
qu'il ne prenne réellement pofleflion du bénéfice 
qu'on lui a conféré. 

Suivant les difpofitions du droit canon , le pourvu 
d'un bénéfice par un collateur ordinaire, a trois 
ans pour accepter ou répudier fa nomination, 
enforte que pendant cet efpace de temps , le colla- 
teur ne peut plus difpofer du bénéfice, en faveur 
d’un autre, au préjudice du nommé, s’il n’y con- 
fent ; l’ufage a cependant introduit qu'après l’expi- 
ration des fix premiers mois, le collateur pouvoit 
fommer le collataire d'accepter ou de répudier fa 


nomination , & de lui prefcrire un nouveau délai ,: 


à l’expiration duquel , le collateur peut librement 
conférer à un autre ; mais jufqu'a ce qu'il l'ait fait, 
le collataire peut toujours accepter valablement, 
& il n’eft pas permis au collateur de pourvoir après 
cette. acceptation, par une nouvelle nomination; 
par la raifon que , fuivant la ciémentine unique 
au titre de renuntiat, que nous fuivons en France , 
le collateur ordinaire ne peut plus varier, lorfque 
la collation eft faite & acceptée, fans diftinguer fi 
elle a été faite à une perfonne digne ou indigne. 
Si elle eft faite à une perfonne digne, l'acceptation 
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a acquis au pourvu un droit fur le bénéfice, dont 
il ne peut être dépouillé ; fi elle a été faite à un 
indigne , le collateur eft privé pour cette fois de 
fon droit de nomination, qui pafle à fon fupérieur. 

Si le pourvu d'un bénéfice renonce à la nomi- 
nation faite en fa faveur, le droit de nommer ap- 
partient au collateur ordinaire, qui peut pourvoir 
légitimement après la répudiation du nommé ; mais 
il fant remarquer que la répudiation faite après les 
fix mois, n’empêche pas la prévention qui refte 
feulement en fufpens , jufqu'à la répudiation ; il 
n'y a que le collataire , & non le collateur qui 
puiffe oppofer au préventionnaire que le béné- 
fice eft rempli ; & cela , pour éviter le fcan- 
dale qui réfulreroit de la liberté qu’on laifferoit aux 
collateurs de faire un trafic honteux des bénéfices: 
la jurifprudence des arrêts exige que le collateur, 
qui confère à un abfent, lui donne dans les fix 
mois, avis de fa nomination au bénéfice |, & le 
fomme de l’accepter : autrement la collation qu'ila 
retenue par devers lui fans la notifier , paroit fuf- 
pete de fraude & de collufion. 

La réfignation pure & fimple , qu’on appelle 
démiffion, opère une vacance entière & confommée 
du bénéfice, dès le moment qu’elle eft admife par 
le collateur , foit qu’il l’accepte fans pourvoir au 
bénéfice , foit qu'il le confère en acceptant. A l’é. 

ard des bénéfices confiftoriaux, la démiffion en 
ue » OU pour permutation , ou pour caufe de 
tranflation , fait vaquer le bénéfice dès qu'elle eft 
acceptée par le roi. 

Acceptation de l'alternative. On entend par l’ac- 
ceptation de lalternative , dans les provinces de 
France, qu’on appelle pays d’obédience , telles que 
la Bretagne & le Rouffillon, le droit que le pape 
accorde aux évêques de nommer alternativement 
avec lui , aux bénéfices de leurs dépendances: 
cette grace a été accordée pour engager les évêques 
à la réfidence ; & fivant la rigueur des règles de 
la chancellerie romaine , ïl faut que les évêques 


pour en jouir l’aient demandée & acceptée, & 
9 


qu'ils réfident effle@ivement dans leurs diocèfes, la 
plus courte abfence les prive de ce droit ; mais 
nous n'avons pas fuivi dans notre jurifprudence 
cette févérité , l’abfence d’un évêque pour le bien 
de fon diocèfe, ou pour le fervice du roi, nelui 
Ôte pas le droit de conférer fuivant la ‘règle de 
l'alternative : la raifon en eft fenfible ; elle confifte . 
en ce que le pape jouit du privilège de l'alternative 
en Bretagne, non en vertu de la règle de chan- 
cellerie de alternativa , mais par des lettres-patentes 
de Henri IT de 1553, qui autorifent cette préten- 
tion du pape dans cette. province. 

Nous traiterons plus au long fous le mot ALTER: 
NATIVE, ce qui a rapport à cette règle de chan- 
cellerie romaine; nous nous contenterons de re- 
marquer ici, qu'elle doit être acceptée par les évè- 
ques, que cette acceptation {e fait par des lettres 
fignées de leur main , & fcellées de leur fceau, 
qu'ils envoient au cardinal dataire , me leur fait pañler 

; æ 


— 
* 


5 486 


en réponfe un ae qui conflate l’enregiftrement de 
leur acceptation.’ à | 

Si l'acceptation fe fait dans un mois apoftolique 
commencé , il continue au profit du pape jufqu'à 
la fin, & l’évêque acquiert le droit de conférer, 
à commencer du premier du mois fuivant; les mois 
commencent & finiflent à minuit : ceux du pape 
font janvier, mars, mai, juillet, feptembre & no- 
vembre : ceux des évèques font février , avril, 
juin , août, oëtobre & décembre. | 

La conceflion de l'alternative étant une grace, 
les officiers de la cour de rome ont prétendu qu’elle 
ne pouvoit s'étendre au-delà de la vie du pape qui 
Pavoit accordée, parce qu'il eft de principe que 
toutes les règles de la chancellerie expirent avec le 
pape. Cn n’admet point en Bretagne cette préten- 
tion, & on y regarde comme conftant que l’effet 
de lalternative dure pendant toute la vie de lim- 


pétrant, s'il n’y déroge ; mais l’aéte d’enregiftrement : 


de l'acceptation de l'alternative , & les atteftations 
des, banquiers, doivent être enregiftrés au greffe de 
cette province. 

Acceptation des bulles , & décifions de la cour de 
Rome. L'acceptation des bulles & décifions de la cour 
de Rome, eft une adhéfion aux conftitutions des 
papes, qui témoigne qu’elles ont été reçues & dé- 
clarées obligatoires. 

Suivant les faints canons, & la doftrine conftante 
de l’éslife de France , clairement exprimée dans le 
quatrième article de la déclaration du clergé de 
1682, le pape a la principale part dans la décifion 
des queftions de foi; fes décrets doivent regarder 
les églifes en général , & chaque églife en parti- 
culier ; mais fon jugement n’eft irréformable qu’a- 
près l’intervention du confentement des églifes & 
de leurs pafteurs. 

D'après ces principes, les évêques de France font 
en droit & en pofieflion de n’accepter & de ne 
recevoir aucune décifion de la cour de Rome, 
qu'après les avoir examinées , & les avoir jugées 
conformes à la foi & à la tradition ; elles ne de- 
viennent des règles de créance, qu'après qu’elles 
ont été approuvées par le jugement des évêques : 
ces maximes font autorifées par les anciens conciles, 
& par des délibérations des affemblées, foit générales, 
foit provinciales du clergé de France; on peut en 
voir le détail dans l’ouvrage de Bofluet, qui a pour 

- titre : la défenfè des quatre articles du clergé , arrêtés. en 
1682. 

En ce qui concerne les décifions dogmatiques , 
les canoniftes diftinguent deux fortes d'acceptation, 
une folemnelle , & l’autre tacite; l'acceptation fo- 
lemnelle eft un aéte formel par lequel lacceptant 
déclare qu'il profeffe les dogmes contenus dans la 
décifion, ou qu'il rejette les erreurs qu’elle con- 
damne ; on appelle acceptation tacite , l’acquiefce- 
ment qu'on prèfume donné par céux que la déci- 
fion ne regardoit pas particuliérement , lorfqu’ils 
n’ont fait paroïtre aucune efpèce d’improbation 
contre cette décifion, 


ACC 
En France ; outre l’accepration des évèques d’un. 
jugement du pape, il faut pour lui donner force 


de loi, & le rendre obligatoire , qu'il ait été accepté 


par le roi, & cette acceptation eft préfumée par les 
lettres-patentes dont il fait revêtir le jugement du 
pape, & quil envoie dans les cours fouveraines;, 
pour y être enregiflrées ; l’accepration des évèques 
fans celle du roi, eft infuffifante pour autorifer en” 
Franceune décifion du pape. | 
Acceptation de communauté. -\| y a communauté 
de biens entre conjoints par mariage , lorfque 
la coutume , ou le contrat de mariage ne perte pas: 
de ftipulation contraire, & cette focièté fe difloux 
par la mort de l’un d'eux; dans ce cas, les biens 


qui la compofent fe divifent de telle manière que. 


la moitié en appartient au furvivant , & l’autre 
moitié aux héritiers du prédécédé. 

Il faut obferver d’abord qu’il n’y a que la femme 
ou fes héritiers, qui puiflent accepter la commu- 
nauté , parce qu'ils ont feuls le droit d'y renoncer: 
le mari & fes héritiers n’ont pas cette option; le 
mari étant le feul adminifirateur, & le maître véri- 
table de la communauté , ne peut pas être admisà 
renoncer à fon propre bien ; la difolution de la 
fociété ne change rien à fa qualité de propriétaire ; 
fes héritiers ne peuvent paréillement y ètre admis, 
parce qu'ils exercent les mèmes droits que le mari 
auquel ils fuccèdent. TAUA 

L’acceptation de la communauté de la part de la 
femme ou de fes héritiers, eft l’aéte par lequelelle 
déclare qu’elle accepte la communauté qui a fubfifté 
entre elle & fon mari ; fon effet eft que la femme 
ou fes héritiers prennent la moitié des biens qui 
la compofent , & foient tenus de la moitié des 
dettes dont elle eft chargée. | 

L’acceptation de la communauté peut être exprefle 
ou tacite. ss 

L'acceptation fera exprefle f., après le décés du 
mari , la femme figne un aëte quelconque où la 
qualité de commune lui foit attribuée. 


L’acceptation, au contraire, fera tacite lorfquela 


femme aura, par quelque fait, manifefté l'intention 
d'être commune. Tel feroit le cas où , aprèsla com- 
munauté difloute, la femme en acquitteroit quelque 
dette fans y être perfonnellement obligée. Il en 
feroit de même fi elle difpofoit de quelques effets 
de la communauté. Cette jurifprudence dérive, felon 
la remarque de Renuflon, d'une difpofition de l’ar- 
ticle 237 de la coutume de Paris , qui forme le 
droit commun fur cette matière, Suivant cette loi, 
la femme ne peut être admife à renoncer à la 
communauté qu'autant que les chofes font encore en- 
ticres , c’eft-à-dire, qu’elle ne s’eft aucunement im- 


. mifcée dans la geftion des effets communs. 


Obfervez toutefois qu'on ne regarderoit pas 
comme une. acceptation de la communauté les actes 


. par lefquels la veuve inauroit eu d'autre objet que 


la confervation des effets laïffés par le défunt, ou 
d'empêcher des pertes auxquelles elle auroit donné 
lieu par fon inafion Ainf les paiemens qu’une 
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Femme feroit à des ouvriers qu’elle auroït employés 
à conferver les effets de la communauté, la con- 
tinuation du commerce du défunt pour éviter le 

 difcrédit, & d’autres aîtes femblables , ne pourroient 

“ètre légitimement oppofés à cette femme pour.la 
faire déclarer déchue du droit de renoncer à la 
communauté. Divers arrêts cités par Lebrun &c par 
Renuflon appuient cette doûtrine. 

_ Au refte une femme qui n’eft pas déterminée à 
accepter la communauté , & qui veut éviter toute 
difcuffion avec les créanciers ou les héritiers du 
défunt, doit avoir la prudence de ne s’immifcer en 
rien dans la geftion des effets de la communauté, 
même pour la confervation de ces effets, qu’aupa- 
ravant elle n’ait obtenu une autorifation du juge à 
cet égard. | ; 
_ Après le décès de l’un des conjoints, qui donne 
lieu à la difolution de la communauté, le furvivant 
doit faire inventaire dans les trois mois, &cla femme 
ou fes héritiers ont encore quarante jours pour 
délibérer fur la qualité qu’ils veulent prendre; mais 
ce délai n’eft pas fatal; &@c tant que la femme ou 
fes héritiers ne font pas pourfuivis pour faire leur 
choix , ils font toujours à temps de le faire, pourvu 
que les chofes foient encore entières. 

En effet, la femme ou fes héritiers ne peuvent 
avoir le droit d'accepter la communauté ou d'y 
renoncer, qu'autant qu'ils n’ont pas confommé leur 
choix ; car auffi-tôt qu'ils ont pris l’un des deux 
partis, ils ne peuvent plus varier. C’eft ce que Cha- 
rondas a fort bien remarqué fur l’article 237 de la 
coutume de Paris. | 

Obfervons néanmoins, avec Pothier, que dans 
le cas où la perfonne qui a renoncé à la commu- 
nauté , n'a pas encore atteint l’âge de majorité , 
elle peut, en prenant des lettres de refcifion, fe 
faire reftituer contre fa renonciation , & en confe- 
quence accepter la communauté & en demander le 
partage. 

Îl en feroit de même fi la femme ou fes héri- 
tiers n’avoient renoncé à la communauté que par 
exreur , foit parce qu'on leur auroit caché les 
effets ou la valeur de la communauté, foit parce 
qu'on auroit fuppofé des créanciers imaginaires. 
C'eft ce qui réfulte d’un arrèt du 14 juillet 1584, 
rapporté par Charondas en fes réponfes, & par 
Tournet fur l’article 236 de la coutume de Paris. 

Quoique réguliérement la femme ou fes héritiers 
ne foient plus recevables à accepter la communauté 
après y avoir renoncé , cependant fi cette renon- 
ciation avoit été faite pour fruftrer leurs créanciers , 
ceux-ci feroient admis à la faire déclarer frauduleufe , 
& à demander la part qui peut appartenir à leurs 
débiteurs. dans les biens de la communauté. Cette 
do&@rine eft fondée fur difiérens arrêts | & fur 

article 278 de la coutume de Normandie. 

C’eft d’après les mêmes principés que par arrèt 
du 5 avril 1677, le parlement de Paris a jugé que 
les créanciers d’une femme pouvoient renoncer 
pour elle à la communauté, & en renonçant à 
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reprendre ce qu’elle avoit mis dans cette com- 
 munauté. | | 

On doit regarder comme une acceptation de la 
communauté , de la part de la femme, l’aête par 
lequel elle cède fes droits à des étrangers. 

I en feroit de même de la renonciation que la 
veuve feroit à la communauté en faveur de l’un 
des héritiers du mari préférablement aux autres : 
une telle renonciation feroit une vraie ceffion faite 
à cet héritier du droit de la veuve dans la com- 
munaute. Ainf cette veuve n’abdiqueroit pas fim- 
plement fon droit, elle en difpoferoit encore , & 
par conféquent elle feroit un a@e dont il faudroit 
induire l'acceptation de la communauté, puifque 
perfonne ne peut difpofer que de ce qui lui eft 
acquis. Mais il en feroit autrement fi la renonciation 
étoit en faveur des héritiers du mari indiftinétement : 
cet atte ne pourroit être confidéré que commeune 
fimple renonciation, & ne pourroit pas faire fup- 
pofer l’acceptation de la communauté , quand même 
la veuve auroit reçu de l’argent pour cette renon- 
ciation. C’eft ce qu'a fait obferver Pothier dans 
fon traité de la communauté ; conformément au 
principe établi dans la loi 24, ff. de acq. vel omitr. 
hæred. qui déclare que celui qui reçoit de l'argent, 
pour ne pas accepter une fucceflion , n’eft pas 
cenfé être héritier. Qui pretium omittende hæreditatis 
caufa capit, non videtur effe hæres. 

On a douté autrefois fi la femme , craignant que 
les dettes de la communauté n’en excédaffent les 
biens, pouvoit fe déclarer commune par béné- 
fice d'inventaire , pour n'être tenue des dettes 
que jufqu'à concurrence des biens de la commu- 
nauté. Mais la queftion a été décidée par un arrêt 
du parlement du 8 mars 160$ , qu’on trouve dans 
les centuries de le Prêtre. La cour, par cet arrêt, 
déclara nulle l'acceptation par bénéfice d'inventaire 
qu'une femme avoit faite de la communauté, & 
ordonna que ce même arrêt feroit publié au fiège 
de Meaux , à la diligence du fubftitut du procu- 
reur-général. On avoit déja jugé de même par un 
autre arrèt du 4 juillet 1598 , rapporté dans les 
plaidoyers de M. Servin. 

La raifon de cette jurifprudence , eft que le bé- 
néfice d'inventaire n'a été établi par l’empereur 
Juftinien qu'en faveur des héritiers , & que nous 
ne l’avons pareillement admis que pour les fuc- 
ceffions , & non pour les communautés de biens 
que notre droit coutumier a introduites entre les 
maris & les femmes : & que la loi leur accorde un 
nouveau fecours, en leur donnant le bénéfice de 
n'être tenu des dettes de la communauté , que 
jufqu'a concurrence des biens qu'ils ont reçus. 

Un arrêt du parlement de Paris du 14 février 
1701, ordonne que les notaires ou greffiers qui 
recevront des actes d'acceptation de communauté en, 
garderont minute. Ces aûtes font fujets au contrôle 
dans la quinzaine de leur date, mais ils ne doivent 
pas être infinués. 

ÆAcceptation des donations. C’eft le confente- 
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ment que donne le donataire à la donation qui lui 
eft faite. ' 

Suivant l'ordonnance du mois de févriet 1731, 
l'acceptation de la part du donataire eft tellement 
eflentielle dans les donations entre-vifs, que celles 
même qui feroient faites en faveur de l’églife, 
ou pour caufe pie, ne peuvent engager le dona- 
teur, ni produire aucun autre effet , que du jour 

u’elles ont été acceptées par le donataire ou par 

re fondé de procuration générale ou fpéciale, 
laquelle procuration doit demeurer annexée à la 
minute de la donation. | 

Si le donataire eft abfent , & que la donation 
ait été acceptée par quelqu'un qui ait déclaré fe 
porter fort pour lui, elle n’aura d'effet que du jour 
de la ratification expreffe faite par le donataire par 
aûte pañlé devant notaire , & dont il doit refter 
minute. 

Autrefois le notaire acceptoit pour le donataire 
abfent, mais l’ordonnance citée défend à tous no- 
taires ou tabellions de faire ces fortes d’ucceptations , 
à peine de nullité. 

L’acceptation doit être expreffe , fans que les juges 
puiflent avoir égard aux circonftances dont on pré- 
tendroit induire une acceptation tacite ; & cela quand 
même le donataire auroit été préfent à l’ate de 
donation , & qu'il l’auroit fignée, ou qu'il feroit 
mis en poffeffion des biens donnés. 

L'ordonnance n’a pas fixé le temps dans lequel 
une donation doit être acceptée ; mais il faut qu’elle 
le foit avant la mort du donateur , autrement elle 
devient nulle. | 

Lorfque l’acceptation eft donnée par un aëte dif- 


férent de la donation, elle doit être reçue parde- 


Vant notaire, qui en garde minute. 

Lorfque le donataire eft mineur de vingt-cinq 
ans, ou interdit par autorité de juftice, l’acceptation 
peut être faite pour lui par fon tuteur ou curateur, 
ou par fon père , fa mère ou autres afcendans , 
même du vivant du pêre ou de la mère, fans qu'il 
foit befoin d’ancun avis de parens pour rendre 
l'acceptation valable. 

Les donations faites aux hôpitaux, & autres éta- 
bliflemens de charité , doivent être acceptées par 
les adminiftrateurs; & celles qui font faites pour le 
fervice divin , pour fondations particulières, ou 
pour la fubfiftance & le foulagement des pauvres 
d’une paroïfle, doivent être acceptées par le curé 
& les marguilliers , autrement elles font déclarées 
nulles , quand bien même les adminiftrateurs ou 
inarguilliers auroient parlé dans l’aéte ; car il fuffit 
qi n'y foit pas déclaré qu'ils ont accepté la dona- 

tion , pour qu'elle foit fans effet ; parce que l’ac- 
ceptation eft une condition eflentielle, & fait partie 
de la fubftance d’une donation, dont l’aéte ne reçoit 


fa perfe@ion que par l'acceptation du donataire , qui : 


feule dépouille le donateur de la propriété des 
chofes données. 

Les femmes mariées, même celles qui feroient 
aon-communes en biens , ou qui auroient été fe- 


: 


_ leurs maris , ou par juftice , à leur refus: cette autori- 


les conjoints même , ou par les afcendans ou pa” 


ne foit pas faite par contrat de mariage, & que 


_eft donné. 


parées par fentence ou arrêt, ne peuvent accepter 
aucune donation entre-vifs fans être autorifées par 


fation ne feroit cependant pas néceflaire pour les 
donations qui feroient faites à la femme à titre dé 
paraphernal, dans les pays où les femmes peuvent 
avoir des biens de cette qualité. é 
Il y a encore plufieurs fortes de donations, 
dans lefquelles l’accéptation n'eft pas néceffaire ; 
favoir , nn È 
1°, Celles qui font faites par contrat de mariage 
aux conjoints, ou à leurs enfans à naître, foit par 


rens collatéraux, mème par des étrangers. 

_2°. Lorfque la donation eft faite en faveur du 
donataire & des enfans qui en naïtront, ou que le 
donataire eft chargé de fubftitution au profit de fes 
enfans ou autres perfonnes nées ou à naître, elle 
vaut en faveur de ces enfans ou autres perfonnes , 
par la feule acceptation du donataire , encore qu’elle 


le donateur foit un collatéral ou un étranger. 

3°. Dans une donation faite à des enfans nés & 
à naître , l'acceptation faite par ceux qui étoient déjà 
nés au temps de la donation, ou par leurs tuteurs 
Ou curateurs , père, mère ou autres afcendans, 
vaut également pour les enfans qui pourront 
naître dans la fuite, encore que la donation ne foit 
pas faite par contrat de mariage , & que le dona- 
teur foit un collatéral ou étranger. 

4°. Les inftitutions contraétuelles & les difpofi- 
tions à caufe de mort, qui feroient faites daris un 
contrat de mariage , même par des collatéraux ou 
par des étrangers , ne peuvent -pareillement être 
attaquées par le défaut d'acceptation. 

s°. L’accepration n’eft point requife dans les con- 
trats portant création de rentes perpétuelles ou via-. 
gères,. quoiqu'ils contiennent des donations au 
profit de ceux fur la tête defquels les rentes font 
conflituées , ou même au profit d’autres perfonnes 
qui n’en ont pas fourni la valeur. La chambre des 
comptes de Paris a rendu à cet égard le 17 juin 
1758 , un arrêt qui porte que les contrats de rentes 
viagères & de tontines conftituées au profit d'un 
tiers, feront exécutés comme ils l’ont été jufqu'à 
préfent , fans être affujettis à l’acceptation ni à l'in- 
finuation. 

Les mineurs, les interdits, l’églife , les hôpi- 
taux, les communautés, ou autres qui jouiffent des 
privilèges des mineurs , ne peuvent être relevés 
du défaut d'acceptation des donations entre-vifs ; ils 
ont feulement leur recours, tel que de droit, contre 


. 

leurs tuteurs, curateurs, ou autres perfonnes qui à 
n ë ‘ À Lo 

ont pu être chargées de faire l'acceptation. Mais la 3 
donation ne doit point être confirmée fousprétexte  - 


de l’infolvabilité de ceux contre lefquels ce recours 


Acceptation en matière féodale. Lorfque dans 
le partage d'une communauté , acceptée par la 
femme il fe trouve des fiefs acquis par le mari, on 
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demande fi la femme eft tenue de payer le rachat 
de ces fiefs pour la moitié qui lui revient. 

_ Les coutumes de Paris, d'Anjou & du Maine 
décident formellement que la femme ne doit aucun 
profit de rachat pour raifon de la moitié du fief 
qui lui appartient , parce que l'acceptation de la 
femme ne lui acquiert pas un droit nouveau, ce 
n'eft qu'une fimple déclaration de fa volonté; la 
moitié du fief eft cenfée lui appartenir du jour de 
lPacquifition faite par le mari, fon droit étoit entier 
avant fon acceptation, il étoit feulement fufpendu 
juiqu’à ce moment : & comme il n'y a pas de mu- 
tation dans fà proprièté , il ne peut y avoir ou- 
verture au droit de rachat, 

Il n'y auroit pas mème lieu à ce droit s’il n° 
avoit qu'un fief dans la communauté, & qu'il fü 
échu à la femme par la voie de la licitation , parce 
quelle ne produit aucun droit de lods & ventes, 
qu'elle n’a été introduite que pour faciliter les par- 
tages , & que l’adjudicataire eft cenfé pofféder 
tout l'héritage licité au même titre qu'il poflédoit 
la partie indivife quu lui appartenoit de fon chef, 

Dans la coutume de Paris, la femme n’eft pas 
mème tenue de porter la foi & hommage de la 
portion de fief qu'elle acquiert par l'acceptation de la 
communauté, elle eft acquittée de ce devoir, par 
celle que fon mari a portée lors de l’acquifition. 
Dans les coutumes d'Anjou & du Maine elle eft 
obligée à la preftation de la foi &t hommage. 

Acceptation d’une fucceffion. La loi naturelle & ci- 
vile appelle les enfans & les parens d’un défunt à 
la fucceffion des biens qu'il laiffle au jour de fon 
décès ; & fuivant la règle générale de notre droit 
François, Le mort faifit le vif, fon plus prochain hé- 
ritier, habile a lui fuccéder : mais cette règle ne doit 

jamais s'entendre qu'avec une feconde qui dit que 
nul n'efl héritier, qui ne veur. De-là il fuit que nous 
ne connoïflons pas, parmi nous, comme chez les 
Romains, d’héritiers néceffaires, & que pour être 
héritiers , il faut accepter cette qualité. 
.  L'ucceptation de fucceffion eft ou exprefle , ou 
tacite. Elle eft expreffe lorfque l’héritier appellé par 
la loi , déclare pardevant notaire , ou par un aûte 
au greffe, ou en jugement, qu'il accepte la fuccef- 
{ion dont eft queftion. Elle eft tacite lorfqu'il s’im- 
.mifce dans l’adminiftration des biens du défunt, qu'il 
difpofe des effets de la fucceffion, qu'il en reçoit 
les revenus, qu'il en paie les dettes. Ces aétes équi- 
pollent à une acceptation juridique, à moins que 
celui qui les fait n'ait une autre qualité fufffante 
pour en agir ainfi, & qu'il n’eût déclaré expreffé- 
ment qu'il n'entend nuire, ni préjudicier au droit 
qu'il a d'accepter ou de répudier la fucceffion. 

L’acceptation d’une fucceflion ne donne à l'héritier 
aucun droit nouveau , elle n’ajoute aucun droit réel 
-à celui qu’il avoit antérieurement; c’eft une fimple 
déclaration de l'exercice du droit qui lui étoit ac- 
quis; elle a un effet rétroa@tif au jour de l’ouverture 
de la fucceffion , & l’heritier eft cenfé héritier dès 
ce moment-là, 
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… L'acceptation a trois qualités, elle eft irrévocable : 
univérfelle & indivifible, Ainf l'acceptant ne peut 
plus renoncer à la fucceffion ; car ; dit la: lorrat, 
c. de repud. vel abfi, hæred. Celui qui eft une fois 
héritier ne peut plus ceffer de l'être. Qui femel hæres 
femper hœïes : 1 n’eft pas auffñi en fon pouvoir d’ac- 
cépter la fucceflion pour une partie, & d’en répu- 
dier une autre , parce que fa qualité eft indivifible: 
& par la raifon qu’elle eft univerfelle Heftà là 
place du défunt, & fuccède à tout le droit qui lui 
appartenoit , il eft chargé de toutes fes dettes, & 
{es engagemens font devenus les fiens propres, 
Un mineur peut être relevé de l'acceptation qu'il 
auroit faite d’une fucceffion, pourvu qu'il réclame 
dans les dix ans de fa majorité, & qu'il prouve 
qu'il a été Léfé par fon acceptation, On Pourroit en- 
core reftituer un majeur contre une acceptation , \orf- 
qu'il furvient des dettes confidérables , qu'on ne pou- 
YOit pas connoïtre dans le temps de l'ouverture de 
la facceffion. C’eft l’efpèce d'un arrêt du parlement 
de Provence du 22 juin 1713 , où il s'agifloit d’une 
dette confidérable , qui ne fut découverte que 27 
ans après l'acceptation pure & fimple de la fuccefion. 
.Ÿn peut accepter une fucceflion {ous bénéfice 
d'inventaire. Cette faculté introduite d’abord par l’em- 


pereur Gordien en faveur des foldats , qui étoient 


! \ 
expofés à accepter des fucceflions onéreufes , fut : 


étendue par Juflinieñ à tous les citoyens, en vertu 
d'une loï générale , qui eft la derniére du code au 
titre de jure deliber. Nous l'avons admife dans notre 
Jurifprudence , comme un privilège utile & nécef. 
faire. Nous renvoyons l'explication de la forme & 
des eflets de l'acceptation d’une fucceffion fous béné- 
fice d'inventaire , au mot BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. 

Acceptation de tranfport & de délégation. C’eft un 
aéte par lequel un débiteur, pour fe libérer envers 
fon créancier de ce qu'il lui doit, ou d’une partie 
de fa dette, lui délègue & tranfporte une pareille 
fomme , à prendre fur une autre perfonne , qui, par 
l'acceptation qu’elle fait de ce tranfport devient ‘éga- 
lement le débiteur de celui au profit duquel le tranf- 
port a été fait. | 

On diflingue trois perfonnes dans cet ade, celui 
qui fait le tranfport, celui au profit de qui il eff fair 
& celui fur lequel on délègue ; il ne reçoit fa per- 
feétion que par le confentement de ces trois per- 
fonnes; & principalement par l'acceptation exprefle 
de celui fur lequel il eft fait, qui rend ce dernier 
véritablement débiteur du créancier à qui le tranf 
port a té fait. Voyez D'ÉLÉGATION , TRANSPORT. 

ACCEPTEUR , adj. pris fubft. ( Commerce. ) c'eft 
celui qui s'engage à payer une lettre-de - change. 
Nous n'expliquerons pas ici tout ce qui concerne 
les lettres-de-change : cet objet trouvera naturelle- 
ment fa place fous les mots CHANGE & LETTRE-DE- 
CHANGE: nous nous bornons en conféquence à trai- 
ter de l'acceptation d’une lettre-de-change , & des 
obligations que contraëte l’accepteur. 

. Pour faifir aifément le fens de ce que nous allons 
dire , il eft néceflaire de connoître précifément ce 
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que c’eft qu'un accepteur. Quoiqu'il puifle y avoir 
un grand nombre de perfonnes intéreffées dans une 
lettre-de-change , & qu’on en diftingue même huit 
efpèces , que nous ferons connoitre au mot LETTRE- 
DE-CHANGE , on en confidère principalement trois , 
entre lefquelles toute la négociation d’une lettre-de- 
change peut être bornée : le tireur , c'eft-à-dire celui 
qui fournit la lettre-de-change , & qui la tire fur fon 
correfpondant ; le porteur, celui à qui la lettre-de- 
change eft donnée, pour en recevoir le paiement, 


& à l’ordre duquel elle eft tirée ; l’accepteur, celui 


fur lequel elle eft tirée, & qui doit l’accepter & la 
payer enfuite, 

Il eft certain que dans le moment de la livraifon 
de la lettre-de-change , il n’y a d'obligation réelle- 
ment contratée qu'entre le tireur & le porteur; 
-celui fur qui elle eft tirée n’eft pas le débiteur du 
‘porteur , & ce dernier n’a aucune ation pour exiger 
le paiement du montant de la lettre-de-change ; il 
eft néceffaire , pour opérer l'obligation de celui fur 
qui la lettre eft tirée, en faveur du porteur, qu'il 
accepte cette lettre-de-change , & ce n’eft qu'après 
fon acceptation & à caufe d'elle , qu'il devient, 
envers le porteur de la lettre, le principal obligé. 
L'acceptation eft donc abfo:..nent néceffaire pour 
donner au porteur une ation contre celui fur lequel 
la lettre-de-change , dont il eft porteur , eft tirée. 

Définition & forme de l'acceptation d’une lettre-de- 
change. On peut définir l’acceptation , l’aéte par lequel 
“une perfonne fe rend débitrice d’une lettre-de-change, 
& s'oblige d'en payer la valeur au terme de fon 
échéance. 

 L'accepteur devient le principal obligé. L’acceptation 
d’une lettre-de-change doit ètre faite par écrit, l’or- 
donnance du mois de mars 1673 ayant abrogé l’ufage 
de les accepter verbalement. L’acceptation doit auffi 
fe faire purement & fimplement; car fi on la fait 
conditionnellement, on peut la regarder comme un 
refus, & en conféquence le porteur de la lettre-de- 
-change eft en droit de la faire protefter. Telles font 
des difpofitions de l’article 2 du titre 5. 

Pour remplir le vœu de cette loi , il fufñt que 
celui qui accepte écrive au bas de la lettre le mot 
accepté avec fa fignature, & c’eft ainfi qu'en ufent 
parmi nous les banquiers & les autres négocians : 
La bonne foi & la rapidité des affaires de commerce 
ont introduit cette forme fimple , & néanmoins fuf- 
fifante ; car ce mot , avec la fignature de l’accepteur, 
fe rapportant à tout le contenu de la lettre-de-change, 
fufkient pour le temps de l'échéance & la quotité 
de fa valeur. | 

La date de cette acceptation n’eft pas néceflaire, 
lorfque la lettre-de-change a une échéance fixe, 
parce que les dix jours pour le protèt courent du 
jour de l’échéance du terme fixé dans la lettre pour 
le paiement : mais fi la lettre eft à un certain nombre 
de jours de vue , comme à trois, fix , douze, 
quinze, &c. il faut néceffairement dater l’accepta- 
tion, afin qu'il confte de l’époque à laquelle les 
jours de vue ont commencé de courir. 


ice . 
M. Pothier penfe , avec Dupuis de la Serra, que 
quand celui fur lequel la lettre-de-change eft tirée, 
eft créancier du porteur de cette lettre, & qu'il met 


au bas, accepté pour payer à moi-même , cela ne doit 


point être regardé comme une acceptation condi- 
tionnelle , pourvu toutefois que la créance foit d’une 
fomme liquide , & qu’elle foit échue ou doive 
écheoir au temps de l'échéance de la lettre. Le refus 
d'un paiement réel fait par cette forte d'acceptation, 


procédant de ce que le porteur eft débiteur de celui 
- fur qui la lettre-de-change eft tirée , il ne peut être 


exercé aucun recours contre le tireur qui a fourni 
la lettre. Cette forme d'acceptation eft une véritable 
compenfation qui a lieu entre les négocians ccmme 
entre toute autre efpèce de perfonnes ; mais il 
êft abfolument néceffaire que la créance qu’on pré- 
tend compenfer foit liquide , & foit due au temps 
de l’échéance de la lettre-de-change ; elle n'auroit 
pas lieu , fi le porteur devoit à Paccepreur pour un 
temps plus éloigné ; la loi la profcrit dans ce cas, 
parce qu’on ne peut compenfer une dette qui n’eft 
pas échue. . : 


x ‘ . LI 
De même fi un créancier du porteur de la lettre- 


de-change avoit fait faifir entre les mains du né- 
gociant fur qui elle eft tirée, ce qu'il doit ou pourra 
devoir par la fuite au porteur , le négociant doit 
alors accepter la lettre pour payer à qui fèrz par juf= 
tice ordonné avec un tel faififfant. Le porteur ou pro- 
priétaire de la lettre ne peut fe plaindre d’une telle 
acceptation , parce que c’eft fon fait qui donne lieu 
à la reftriétion qu’elle renferme. Tel eft encore l'avis 


des auteurs qu'on vient de citer. 


Savary , & après lui M. Joufle , ont prétendu 


que quand celui fur qui une lettre-de-change étoit 
tirée , la retenoit fous prétexte de lavoir égarée ou 
autrement , & qu'il la rendoit enfuite au porteur fans 
écrire au bas fon acceptation, la lettre n’en étoit 
as moins cenfée acceptée , enforte que dans le 
cas de faillite du tireur, 1} devenoit lui-même dé- 
biteur de la lettre : mais c’eftune erreur dans laquelle 
ces auteurs ont été entrainés pour n'avoir pas connu 
les motifs fur lefquels étoit fondée la fentence con- 
firmée par arrêt, dont parle Dupuis de la Serra au 
chapitre 10 de fon traité des lettres-de-change. Il 
ne faut appliquer ce préjugé qu'au cas où celui für 
qui [a lettre eft tirée, la retient par dol & dans la 
vue d'empêcher que le porteur n’agiffe contre le 
tireur faute d'acceptation. Il ne peut avoir lieu, 
lorfque celui fur qui la lettre-de-change a été tirée, 
la retient pour l’examiner , cette retenue ne peut 
jamais équivaloir à une acceptation : il y a même 
plus , c'eft que l’accepteur eft libre de rayer fon ac- 
ceptation , tant qu'elle refte dans fes mains , & fans 
s'en être deffaifi en faveur du porteur : c’eft la déci- 
fion d’un parere de Lyon du 16 avril 1776. 
On lit dans la colleétion de jurifprudence, que 
l'acceptation d’une lettre-de-change ne fe préfume 


as par le mot vu, & au’il faut que l'acceptation : 
Pas P : q ptatic 


foit exprefle. C’eft une erreur, & l’ufage dément 
cette affertion, | 
Il 
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Il eft certain que les lettres payables à fix, douze 
Où quinze jours de vue ne s’acceptent que de cette 
façon ; c’eft pourquoi le banquier ou négociant qui 
veut que fon vx ne tienne pas lieu d’acceptation, 
doit s’en expliquer en écrivant fur la lettre ces mots, 
vu fans accepter. 

Dans le cas d’une lettre-de-change tirée par un 
mari &c acceptée: par fa femme , celle-ci n’eft point 
obligée , quoique l’acceptation n'ait eu lieu qu’en 
conféquence d’une lettre du mari. C’eft ce que le 
parlement de Paris a décidé par arrèt du 13 août 
1552, rapporté par Chopin. Le motif de cette d£- 
cifion fut que le mari ne pouvoit être déchargé p2r 
une lettre qu’on ne pouvoit regarder que comme une 
procuration donnée à fa femme pour négocier un 
effet commun. 

_Iln’eft pas néceffaire de faire accepter les lettres 
qui font payables dans un temps fixé : la raïfon en 
eft que le délai pour les acquitter court jufqu’au mo- 
ment où elles font échues : cependant le porteur eft 
intéreflé à ne pas négliger cette acceptation, parce 


qu'elle lui donne un débiteur de plus. En effet, 


aufhi-tôt qu'un banquier ou négociant a accepté une 
lettre-de-change , il ne peut pas fe difpenfer de la 
payer : en vain diroit-il que le tireur ne lui a point 
fait remettre de fonds , ou qu'il a fait banqueroute , 
il ne feroit pas écouté. Il s’eft engagé par fon ac- 
ceptation ; & pour obtenir fon indemnité, il n'a 
d'autre moyen que celui d'exercer fon recours contre 
le tireur. Divers arrêts ont confirmé cette jurifpru- 
dence. se importe de ne point accepter de 
lettres-de-chge avant d’avoir reçu ce que les né- 
gocians nomment provifon , c'eft-à-dire , des deniers 
en fufifance pour acquitter ces lettres à l'échéance. 
Le protèt faute d'acceptation doit être fait en 
même temps qu'on préfente la lettre, lorfque celui 
fur qui elle eft tirée refufe de l’accepter. Ce protêt 
a lieu tant pour les lettres-de-change payables à jour 
nommé, que pour celles qui font à ufances ou à 
yn certain nombre de jours de vue. Il faut néanmoins 
obferver que dans les endroits où l’on eft dans 
l'ufage de ne pas faire accepter , ou de ne le faire 
qu'après un certain tems, comme à Lyon, on doit 
s'en tenir exaftement à ce qui s’obferve dans ces 
places ; autrement un protèt fait au préjudice de cet 
ufage feroit nul & ne produiroit aucun effet. 
: L'effet du protèt faute d'acceptation , eft que le 
pou de la lettre-de-change peut revenir contre 
e tireur, non pour lui faire rendre le montant de 
la lettre , parce qu'il ne peut exiger cette reflitu- 
tion qu'après avoir fait protefter la lettre faute de 
paiement, mais feulement pour l’obliger à faire ac- 


cepter cette lettre ou à donner caution que dans le 


cas où elle ne feroit point payée à fon échéance, 
il rendra la fomme avec les changes & rechanges, 
& frais de protèt, ce qui ne peut être refufé en juflice. 

Aurefte, quoique le porteur d’une lettre-de-change 
puifle la faire protefter faute d'acceptation aufli+ôt 
que celui fur qui elle eft tirée refufe de l’accepter, 


jl eft néanmoins aflez d’ufage, pour l'avantage du 
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commerce & pour faciliter le paiement dés lettres 
à leur échéance, de ne point faire protefler faute 
d'acceptation les lettres-de-change à ufances ou qui 
ne font point tirées à vue, où à tant de jours de 
vue : on attend. ordinairement que le temps du paie- 
ment de la lettre foit échu , parce que dansles en- 
trefaites celui fur qui la lettre eft tirée peut rece- 
voir des fonds pour l’acquitter. 

Effers de l'acceptation. Par l'acceptation , laccepteur 
devient le principal débiteur de la lettre-de-change, 
enforte que le tireur & les endoffeurs ne font plus 
que garans olidaires du paiement : ileft tenu d’em 
payer le montant au terme de fon échéance , & 
dans le lieu où elle eft, payable ; & faute par lui 
de la payer, il eft tenu des frais de protèt, de voyage, 
de change & rechange, & des intérêts ; il ne peut 
même oppofer que le tireur ne lui en a pas fourn? 
les fonds, ou que depuis il a fait banqueroute ; ent 
vain diroit:il auf qu’il n’eft que le commifonnaire 
du tireur, & que c’eft en cette feule qualité qu'il # 
accepté. Son engagement exifte non-feulement lorf 
qu'il eft réellement débiteur du tireur, pour la va- 
leur de la lettre-de-change, mais encore lorfqu'it 
a accepté volontairement, foit en vertu de la re- 
çcommandation qui lui en a été faite au befoin , foit 
qu'il lait fait librement pour l'honneur de la figna- 
ture du tireur ou de l’un des endoffeurs. Son ac- 
ceptation étoit un aûte libre de fa volonté , qu'il 
étoit le maitre d'accorder ou de refufer ; mais dés 
qu'une fois il l’a donnée, il s’eft engagé & doit né- 
ceffairement payer , parce que fon acceptation ren- 
ferme vis-à-vis du porteur une obligation perfon- 
nelle, qui fubfifle indépendamment de la remife des 
fonds, & ne s'éteint pas par ce qui fe pafñle entre 
le tireur & le porteur. Il n’y a que le dol & la fraude 
qui puiflent faire reftituer un accepteur contre fon ac- 
ceptation, parce qu'ils emportent la nullité des actes , 
dans lefquels ils fe rencontrent, & auxquels ils ont 
donné liéu; on ne prend pas de lettres de refcifion. 
en chancellerie, pour fe faire reftituer ; la fentence 
des juges-confuls fuflit. 

L'accepteur a fon recours contre Ne tireur. L’accepteur 
a un recours certain contre le tireur, dans le cas 
où ce dernier ne lui a pas fourni les fonds nécef- 
faires pour payer la lettre-de-change , ou qu'il n'eft 
pas fon débiteur pour raifon d’autres affaires : celui 
qui a accepté par honneur pour la fignature de l’un 
des endofleurs, a non-feulement le même recours 
contre le tireur, maïs il a encore une aétion foii- 
daire contre Les endofleurs , parce qu'il eft entiére- 
ment aux droits du porteur. Ces aétions & ce re-. 
cours ne peuvent foufrir la moindre difculté , c’efk 
en droit l’attion juftement accordée à celui qui paie 
juftement pour un autre. 

Il a privilège fur. les chofes du tireur qui font entre 
fes mains. L'acceptation produit même , en faveur de 
l’accepteur , uh privilège fur les chofes qu'il a entre 
les mains, & qui appartiennent au tireur , jufqu’à 
concurrence de ce qui lui eft dû , & de ce qu'il 
pale pour l'acquit de fon acceptation, Rte que fi 
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le tireur vient à faillir, il a un privilège incontef- 
- table fur les billets qu’il lui a remis entre les mains, 
pour lui fervir de provifion, ou fur les marchan- 
difes qu'il étoit chargé de vendre ; la raifon en eft 
qu'il n'eft cenfé avoir accepté latraite du tireur , que 
fur la foi des marchandifes ou effets qu’il avoit entre 
fes mains. Cette compenfation jufqu’à due concur- 
rence eft légitime & conforme à l'ufage du commerce. 

L’accepteur ef? jufliciable des confuls. De quelque 
qualité & condition que foit l’accepteur d’une lettre: 
de-change , il devient par-là même jufticiable des 
confuls , & fujet à la contrainte par corps , à l’ex- 
ception des feptuagénaires , des filles & des femmes 
qui ne font pas marchandes publiques, & des per- 
fonnes conftituées dans les ordres facrés. Les mi- 
neurs banquiers, marchands ou financiers font ré- 

utés majeurs pour le fait de leur commerce, & 
is ne font pas reftituables contre l’acceptation qu'ils 
ont faite de lettres-de-change ; ils font même fujets 
à la contrainte par corps, parce que le commerce 
détruit l'incapacité réfultante de la minorité, & éman- 
cipe de la puiffance paternelle. Mais il en doit être 
autrement d’un mineur 2072 marchand, qu’on ’auroit 
engagé à tirer, endofler ou accepter une lettre-de- 
change. Le condamner & le contraindre par corps, 
ce feroit un moyen für de ruiner les jeunes gens 
de famille, qui fe trouveroient chaque jour la dupe 
des ufuriers & des faifeurs d’affaires, tandis que les 
loix de tous les pays , & de tous les temps ont veillé 
à la confervation de leur patrimoine. 

L’acccptation donnée [ur une faufle fignature du tireur 
eft nulle. Suivant un parère de Lyon du 3 janvier 
1777 , il paroit conftant que l’acceptation donnée à 
une lettre-de-change , dont la fignature du tireur 
a été depuis reconnue faufle , n’oblige pas l’accepteur 
à la payer : le porteur eft obligé de foufrir la radia- 
tion de l’acceptation, fauf fon recours contre ceux 
qui lui ont fourni la lettre-de-change. En effet , l’ac- 
ceptation ne peut être relative qu’à la fignature conf- 
tante du tireur ; fi elle eft déclarée faufle , l’accepta- 
tion , dont elle étoit le fondement & le motif, de- 
vient nulle , & le porteur n’a aucun droit d'en exci- 
per :il y a mème plus, c’eft que dans le cas où la 
lettre-de-change auroit été payée par laccepreur, le 
porteur feroit tenu de le rembourfer , le paiement 
en ayant été obtenu fur un faux titre: car c’eftun 
principe inconteftable que ce qui eft faux ne peut 
produire aucun effet. 

ACCEPTILATION , f. £. (terme de Droit romain.) 
C'eft un paiement imaginaire qui s’opéroit en pro- 
nonçant certanes paroles folemnelles | combinées 


contradiétoirement avec l'obligation dont le créan- 


cier accordoit la remife. Par exemple, le débiteur 
qui vouloit fe libérer , interrogeoit le créancier & 
lui demandoit s'il ne tenoit pas pour reçu ce qu'il 
lui devoit, le créancier répondoit qu'il le tenoit pour 
reçu; cette remife verbale avoit un effet réel, & 


libéroit entiérement le débiteur, quoiqu'il n’eût effec- 


tivement rien payé, 
- Les Romans connoifloient deux fortes d'accepti= 
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lations , la fimple , & l’acceprilation aquilienne. L’2c: 
ceptilation fimple avoit été introduite pour éteindre 
les obligations contraétées par la ftipulation , qui, 
dans leur légiflation, étoit une forme de contraéter 
par des paroles folemnelles, & qui confiftoit dans 


l'interrogation & la réponfe des parties contraétantes, 


L’acceptilation aquilienne , ainfi nommée de Gallus 
ÂAquilius qui l’avoit imaginée , avoit lieu pour li- 
bérer le débiteur de ce qu’il devoit pour toute autre 
caufe que pour une ftipulation ; pour qu’elle opérât 
la décharge du débiteur, le créancier demandoit à 


fon débiteur , s’il ne promettoit pas de payer ce qu’il 


lui devoit pour différentes caufes ( dont on faifoit 


l'énumération ), celui-ci répondoit , je le promets: 


enfuite le débiteur interrogeoit le créancier, & lui de- 
mandoit, enez-vous pour reçu tout ce que Je viens devous 
prometire ? à quoi le créancier répondoit, Je letiens pour 
reçu. Ces paroles libéroient entiérement le débiteur. 
L’acceptilation eft différente de la quittance, en ce 
que par l’acceptilation le débiteur eft entiérement li- 
béré fans avoir rien payé , au lieu .que la quittance 
n'opère fa décharge que lorfqu'il y a eu un paiement 
effe@if, En effet, fi le créancier reftoit nanti de l’obli- 
getion , & qu'il prétendit n'avoir foufcrit une quit- 
tance , que fur la foi d’un paiement futur, qu'il nieroit 
avoir reçu, le débiteur, nonobftant fa quittance, 
feroit dans la néceffité de prouver qu’il a réellement 
& de fait payé le contenu en fon obligation. 
Nous ne connoïffons pas dans notre jurifprudence 


ces fubtilités du droit romain, nous n’avons jamais 


reçu les obligations qui fe contraëtcient parmi eux 
par la fipulation ; auffi l’acceptilation #hrclle pas 
en ufage dans la forme folemnelle qu’ils avoientin- 
troduite ; mais elle n’en fubfifte pas moins par rap- 
port à fes effets. 


I y a lieu à l’acceprilation toutes les fois qu'un 


A 


créancier fait remife à fon débiteur de fa créance, 
foit par un aéte exprès, foit par une quittance dans 
laquelle il le décharge de fa dette fans en recevoir 
le paiement : c’eft encore une véritable acceptilation 
lorfqu'un teftateur déclare qu'il a reçu de fon dé- 
biteur, ce qu'il n’a pas reçu, & veut que la pro- 
mefle lui foit rendue : ou lorfqu'un créancier d’une 
dette fans titre , déclare qu'il a été payé , foit qu'il 
l'ait été effettivement , foit qu'il ne l'ait pas été. 

L'acceptilation eft une forte de donation , mais 
elle n'eft pas fujette aux formalités prefcrites pour 
les donations proprement dites: la fimple quittance ou 
la déclaration du créancier eft fuffifante, à moins qu’elle. 
ne foit donnée pour fruftrer des créanciers légitimes. 

ACCEPTION , f. f. Cas Il'y a deux for- 
tes d’acception , celle des mots & celle des perfonnes. 

Acception des mots. L’acception d’un mot ef le fens 
qu'on lui donne, & que doit y attacher celui qui 
le lit, ou l'entend prononcer, s'il veut connoitre 
Ja penfée de celui qui l’emploie. 

Une langue pour être parfaite devroit avoir au- 
tant de mots différens, que celui qui la parle peut 
avoir d'idées différentes dans l’efprit : mais loin d’at- 
teindre à cette perfection , nous fommes fouvent 
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forcés de donner plufeurs acceprions à nn même mot. 


Pour remédier à cet inconvénient de toutes les lan- 


gues , il eft néceffaire de-fixer la fignification d’un 
mot par une définition qu’on appelle rominale, dont 
l'unique emploi eft de fixer le fens , dans lequel celui 
qui parle prend le mot dont il fe fert, 


… Les définitions font principalement néceffaires dans 


les traités entre les fouverains , dans les loix , les 
Édits, déclarations , ordonnances ; lettres-patentes, 
dans les refcripts , capitulations , conventions , dé- 
pèches des ambafladeurs , lettres , mémoires, négo- 
ciations & manifeftes. En un mot, dans tous les 
écrits qui émanent du gouvernement ,; il importe 
d’avoir égard à l’acception propre des mots , & lorf- 
qu'elle n’eft pas exaûte & précife ; il faut la fixer, 
parce que la moindre équivoque , un fens mal dé- 
terminé, un mot vague dans un traité, dans une con- 
vention , peuvent devenir une fource de guerre entre 
les nations , & de conteftations entre les particuliers. 

La moindre ambigvité dans l’énoncé d’une loi, 
fuffit à la mauvaife foi pour s’en prévaloir ; elle peut 
être une occafon de faute pour un homme droit, 
mais peu éclairé ; elle peut mêmeembarraffer les juges 
dans certaines circonflances délicates , & rendre leurs 
décifions injuftes. | 
… Les jurifconfultes romains ont toujours eu l’at- 
tention de donner fur tous les mots , des définitions 
précifes & exaétes ; & les compilateurs du digefte, 
pour parvenir plus fürement à écarter toutes les am- 
‘ biguités, ont fait un titre exprès de la fignification 
des mots, Il feroit à fouhaiter qu’on rendit le même 
fervice à notre jurifprudence françoife, & que le 
gouvernement chargeât des hommes verfés dans la 
connoiffance de la langue, de pefer & de définir 
les mots des loix avec une attention & une pré- 
voyance fcrupuleufes , pour n’y rien laifler d’obfcur 
& d’ambigu. 
 Acception des perfonnes. C'eft ainf qu'on appelle 
l'injufte préférence que l’on donne à une perfonne 
fur une autre. Les loix de tous les peuples du monde, 
enjoignent aux juges de rendre la juftice fans ac- 
ception de perfonne : le riche & le pauvre, le puif- 
fant & le foible doivent être égaux aux yeux du 
juge , comme ils le font aux yeux de la nature; le 
juge devient un prévaricateur lorfqu’il a plus d’égard 

our une perfonne qugpour une autre. Il eft éga- 
lement coupable lorfqu'entrainé par la faveur, ou 
par la crainte ‘du reflentiment des grands & des ri- 
ches , il n’oppofe pas fon autorité pour faire cefler 
loppreffion que fouffrent les pauvres &c les foibles : 
il l’eft auffi lorfqu'il fe laifle fléchir par des motifs 
de compañlion en faveur du pauvre, de la veuve 
& de l’orphelin, dont la caufe n’eft pas jufte. 

Nos ordonnances font pleines de difpofitions, qui 
enjoïgnent aux juges de ne faire acception de per- 
fonne, Celle de 1535 aflujettit les juges à prêter fer- 
ment qu'ils exerceront fidellement la juftice fans ac- 
ception de perfonnes , non par prière , dons , ni argent, 
mais toutes haines , rancunes , amour, faveur, ceffantes. 


Celles de 1560 & de 1579 défendent à tous juges 
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de recevoir des préfens ; & celle de 1446 léur dé- 
fend de boire & de manger avec les parties, même 
leur enjoint de communiquer le moins qu'ils pour- 
ront avec elles. C’étoit pour remplir ce devoir ef: 
fentiel que les membres du parlement de Paris avoient 
anciennement le refpe@table ufage de ne point fré- 
quenter les maifons des princes ni des grands. 

Nos anciens jurifconfultes répètent à chaque page 
les maximes que nons venons de citer. Le juge , dit 
M. Jouffe , eft coupable de dol , toutes les fois qu'il 
Juge par des motifs de fiveur , de haine & d’in- 
térèt; c'eft ce qu’on appelle juger per gratianf, aut 
inimicitiam , vel fordes , & c’eft ce qui peut donner 
lieu à la prife à partie contre le juge. Louis XIV 
donna un grand exemple à tous les juges de fon 
royaume, lorfque dans une affaire importante , où 
il s’agifloit de fon domaine , voyant que les opi- 
mions étoient partagées , il prononça lui-même fa 
condamnation ; il faut bien, dit-il, que je fois mal 
fondé , puifque l’on doute. 

L'églife a toujours réprouvé l’acceprion des per- 
fonnes , & c’eft un vice contre lequel les canons 
ont toujours prononcé , foit pour les ordinations, 
les éleions, les collations de bénéfice, foit même 
pour l’adminiftration des chofes fpirituelles, Les rè 
gles prefcrites par les canons font fi rigoureufes, 
qu'il n’eft pas permis à un éleGteur de s'arrêter au 
choix d’une perfonne digne, lorfqu’il peut en choifir 
une plus digne. Eligentés non falyant confcientiam fuam , 
ubi potuerunt eligere meliorem , quia debent confulere ec- 
clefie , meliori modo quo poflunt. Cap. Ubi periculum ; 
S. cæterum. X de appel. 

Malgré ces difpofitions du droit, l’acception des 
perfonnes n’eft pas toujours punie au for extérieur ; 
elle ne l’eft parmi nous dans les éle@tions , & les 
collations de bénéfice , que quand l'élu ou le col- 
lataire a des qualités perfonnelles qui de droit le 
rendent indigne du choix qu'on a fait de fa per- 
fonne , comme par exemple s’il étoit fimoniaque ou 
bâtard : il faut même ajouter que les motifs de ceux 
qui l’ont choifi , quelque iniques qu'ils puiffent être, 
ne peuvent lui nuire , qu'’autant qu'ils font prouvés 
judiciairement, & qu'ils font tels que le choix pa- 
roifle illicite ou fimoniaque. 

Si les loix canoniques enjoignent aux éledteurs 


_& aux collateurs de choïfir, pour remplir un béné- 


fice , le plus digne fans acception de perfonne, nous 
difons dans un autre fens , & nous tenons pour 
maxime générale de notre droit , que le pape ne 
peut faire acception de perfonne , entre ceux qui 
s'adreflent à lui pour obtenir des provifions d’un bé- 
néfice. C'eft-à-dire que, fuivant le privilège des Fran- 

ois en cour de Rome , le pape eft un collateur 
Lors , & qu'il eft obligé de conférer les bénéfices 
qui lui font demandés, à ceux qui les requièrent, 
fans avoir la liberté & le pouvoir de choifir entre 
les impétrans. 

ACCES , f. m. ( Droit canonique. ) on exprime par 
ce mot le droit qu’on accorde pour l'avenir fur un 
bénéfice. Il ne faut pas confondre Le terme aveæ 
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ceux d'ingrès & de regret, ce font frois chofes très- 
différentes, tant pour la caufe que pour effet. 

L'ingrès eft le droit par lequel celui qui a ré- 
figné un bénéfice , avec ftipulation de retour, peut 
rentrer dans ce même bénéfice, file cas ftipulé pour 
le retour arrive. 

Le regret eft le droit que donne à un réfignant 
de rentrer dans le bénéfice qu'il a réfigné , l’aéte de 
révocation de la renonciation à fon bénéfice. 

L’accis, au contraire , eft un droit accordé à quel- 
qu'un, pour pouvoir poflédér à l'avenir un bénéfice 
dontron ne peut pas encore lui donner la pofleffon. 
La différence, difent les canoniftes , qu'il y a entre 
le regret & l'accès, c’eft. que le regret habet caufarm 
de præterito , parce qu'il faut pour lexercer , avoir 
eu droit au bénéfice , au lieu que l'accès habet carfam 
de futuro. L'accès avoit anciennement lieu dans deux 
£as , lorfqu’on donnoit àun clerc la faculté de pof- 

{éder un bénéfice après la mort du titulaire a@tuel, 
&c c’eft ce que’ nous appellons coadjutorerie, ou lorfque 
le pape accordoit des provifions d’un bénéfice à 
celui qui n’avoit pas la capacité requife par les ca 
- nons , à l'effet de le pofféder, lorfque l'incapacité 
cefferoit, &alors il en donnoit la garde à un autre, 
qui étoit obligé de le rendre à celui qui en avoit 
obtenu l’acces. 

Le pape feul eft dans l’ufage de concéder le droit 
d'accès ; cette manière de conférer les bénéfices étoit 
très-fréquente avant le concilé de Trente : elle avoit 
fouvent lieu en France lorfque les bénéfices ecclé- 
fafliques étoient tranfmifhbles , & devenoient quel- 

uefois héréditaires, comme les bénéfices féodaux 
& les autres propriétés. Dans ces temps, lorfqu’on 
vouloit aflurer à un enfant la poffeffion d’un bé- 
néfice , dont la foibleffe de fon âge le rendoit in- 
capable, le pape lui accordoit l'accès à ce bénefice, 
& il commettoit un tiers pour le tenir, jufqu'à ce 
que le pourvu avec le droit d'accès, cum jure acce[füs, 
püt valablement le pofféder après la ceffation de fon 
incapacité. Ce tiers étoit appellé cuflodi-nos ; effec- 
tivement il remettoit le bénéfice lorfque le pourvu 
avoit atteint l’âge requis par Îles canons, & celui-ci 
y entroit de plein droit, fans nouvelles provifons. 

L'accès eft encore en ufage dans les pays d’obé- 
dience , où detous temps les papes ont autorifé les 
cuflodi-nos , Vingrès: &c les commendes; mais il n’a 
jamais été univerfellement approuvé : on peut voir 
dans les ouvrages de $. Bernard , avec quelle in- 
dignation. il s’eft élevé contre cet abus. Le concile 
de Trente , & Pie V, dans fa bulle de 1577, ont 
fait tous leurs efforts pour l’abolir. Les canoniftes 
les plus célèbres, & entreautres, Van-Efpen , regar- 
dent l’accès comme un abus contraire à la loi na- 
turelie & à la loi divine , que la plus ancienne cou- 
tume ne fauroit légitimer. 

Dans notre jurifprudence a@uelle , nous fuppofons 
que le pourvu d’un bénéfice ne peut y être nommé 
que lorfqu'it a la capacité requife | & qu'il a atteint 
l'âge néceffaire. pour le pofléder , & nous fuivons 
à çet égard la difpofiion du concile de Trente, & 
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de la conflitution de Pie V, & nous ne connioifions 
plus l'accès accordé à une perfonne pour pofiéder um 
bénéfice lorfqu’elle fera en Âge. Notre ufage accorde. 
feulement au pape le droit de nommer des coadju- 
teurs aux archevêques & évêques , & aux abbés ow 
abbefles , encore ne doitil donner une coadjuto- 
rerie , que dans le cas d’une néceflité preflante, & 
en connoïflance de caufe. Le coadjuteur per modume 
acceffés n'eft pas ‘proprement titulare du bénéfice, 
enforte qu'il ne vaque pas par fon décès , mais par 
celui dont il eft coadjuteur ; il n’a pas ce que les 
jurifeonfultes défignent par le jus in re, il a fimple- 
ment le jus ad rem, c’eft-à-dire qu’il a droit au bé- 
néfice , lorfqu'il deviendra vacant, & qu'il a l’ef- 
pérance de la fucceffion future... 9 

ACCÈS, terme ufité à la cour de Rome, lorfqu'a 
l'éle@ion des papes , les voix fe trouvant partagées ; 
quelques cardinaux fe défiftent de leur premier fuf- 
frage, & donnent leur voix à un fujet qui en 
déja d’autres, pour en augmenter le fombre. Ce 
mot vient du latin acceflus, dérivé d'accedo ; accé- 
der, fe joindre. | 
_ L'accès, dans ce fens, a aufMi lieu dans l’élettion 
d'un abbé ou d’une abbeffe. Réguliérement, le 
fcrutin une fois publié dans une éleGion; les élec- 
teurs. ne peuvent plus varier; mais on a admis. 
l'accès pour éviter les embarras d’une nouvelle 
éle&tion. Il faut néanmoins obferver que dans l’é- 
leion d’un abbé ou d’uné abbefle, l'accès n'exclut 
pas les oppoñtions, mais qu'elle les exclut dans 
V’élettion d'un pape, & que, dans ce dernier cas, 
fuivant la conflitution de Grégoire XV , l'accès dois 
fe faire fecrétement, & que cela n’eft pas requis dans. 
les autres éle“ions. Nous obferverons auf que le 
mot accès ,pris dans ce dernier fens, n’eft pasentié- 
rement exaét, & que la plupart des jurifconfultes 
& des canoniftes traduifent le mot latin acceffus 
dans lPefpèce d’une éleftion, par celui d’accefhon, 


‘qui parüit plus conforme à la nature des chofes ; 


& qui exprime , d’une manière plus précife , l’'a&ion 
par laquelle une partie des électeurs accède à l'avis 
de quelques autres. : | Ÿ 

ACCESSEURS , on rommoit ainfi les officiers 
prépofés à la police des villes, qu’on a depuis ap- 
pellès affeffeurs. L’édit de. 1692 , en créant des 
maires. perpétuels dans les yilles & communautés, 
avoit aufh créé des Ales. Voyez ASSESSEURS. 

 ACCESSION , f. f. c'eft en général l’union d'u 
ne perfonne , où d’une chofe à une autre, union 
par laquelle la chofe ou la perfonne ajoutée , dépend 
de la perfanne, ou dela chofe à laquelle ellea été unie. 

Ce mot a rapport au droit naturel & des gens, 
au droit eccléfiaftique & civil; c’eft auffi un terme 
de palais. Nous allons parcourir fes différentes 
fignifications.. 

De lacceflion, furvant le droit des gens. Dans ce 
fens, Facceffion eft le confentement par lequel une 
puiflance, un fouverain, entre dans un engage- 
ment déjà contrafé entre d’autres puiffances & 


. d’autres fouverains. Voyez ci-deffus ACCÉDER. : 


Lorfqu'un fouverain a figné l’engacement par 
q L. \ < pa. 9 ? P 
| fs il accède à un traité conclu entre d’autres 


 puiflances, il doit remplir les obligations qu'il s’eft 


impofées, & auxquelles il fe trouve aflujetti par 
l'intérêt général & les circonftances. Mais malheu- 
reufement, dans les traités des fouverains, comme 
dans toutes les conventions humaines , la foibleffe, 
l'intérêt du moment, des vues ultérieures, & des 


deffeins fecrets, foumettent l’exécution de l’enga- 


gement au retard, aux négligences, aux détours , 
i entranent dans le fait une inexécution réelle, 
TER funefte à tous. Que de maux on épargne- 
roit à l'humanité, s'il exiftoit un tribunal où les 
nations intéreflées puflent exiger l'exécution frite 
des conventions , à l’abri defquelles la füreté & la 
tranquillité des peuples devroient être inébranlables ! 
: De lacceffion fuivant le droit eccléfiaflique. Nous 
“avons dit ci-deflus à Particle AccÈs , que dans l’é- 
leétion d’un pape ou d’une abbeffe, les éleéteurs 
pouvoient, après le fcrutin , accéder à l’élettion d’un 
de ceux qui fe trouvoit défigné par le fcrutin. 
_Réguliérement lorfqu'une éle@tion a été commen- 
cée par la voie du fcrutin , & qu'il a été publié, 
les élefteurs ne peuvent plus varier, c’eft-à-dire, 
qu'ils ne peuvent rien ajouter au fcrutin, & qu'il eft 
néceffaire d’en recommencer un nouveau, lorfque 
aucun des nommés par le premier fcrutin , n’a 
le nombre de voix requis, pour être valablement 
élu, days | 45 
. On s’écarte de cette règle dans l'éle&ion d’un 
pape , & le droit & l’ufage ont admis cette excep- 
tion dans l’éleétion des abbés & des abbefles; & 
lorfque l'éleftion a commencé par le fcrutin, elle 
peut fe finir par la voie de l’acce/fion , qu'on appelle 
quafi-infpiration. Ainf lorfque dans l'élection d’un 
pape, les cardinaux après la publication du fcrutin, 
s’apperçoivent qu'aucun n'a affez de voix pour être 
élu, ils abandonnent cette voie, & prennent le 
ti de réunir leurs fuffrages en faveur de l’un 
d'eux , & l’élire par forme d’accefhon. 
Il eft néceffaire de remarquer qu’une éle&ion 
commencée par énfpiraion, ne peut pas fe conti- 
nuer par la voie du fcrutin, quoique celle com- 


mencée par fcrutin, puifle fe confirmer & s’accom- 


plir par. l'acceflion, lorfque le fcrurin, fe trouve in- 
terrompu , ou par égalité de voix ou autrement, 
parce que la voie d’acceffion peut bien ètre accef- 
{oire de celle du fcrutin , qui eft la principale ; mais 
celle du fcrutin ne peut pas être accefloire à eelle 
de linfpiration. 

De l’acceflion fuivant le droit naturel & civil. L’ac- 
sefion, difent les jurifconfultes, ef une manière 
d'acquérir, qui dérive du droit naturel: elle eft en 
mème temps le titre, par lequel tout accefloire , 
augmentation ou dépendance d’une chofe, eft ac- 
quis. de plein droit, à celui à qui la chofe appar- 
tient, par la force, par la puiflance même de la 
chofe; & comme,s’expriment les loix romaines, 
vi ac poteflate rei [uæ: 

Une chofe devient l’accefloire d’une autre, lorf- 
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qu’elle eft produite par elle, ou qu'elle y eftunie, 
ce qui peut arriver ou naturellement, ou par le 
fait de l’homme; d’où il fuit que laccefion eft ou 
naturelle ou induftrielle, & cette dernière peut être 
fortuite ou l'effet de la volonté. | 

Notre légiflarion & nos coutumes font entiére=" 
ment muettes fur l’objet important de lacceffon : 
nous ne trouvons aucunes règles qui déterminent 
précifément ce que c’eft que l'acceffion , & ce qu’on 
doit regarder comme accefloire en fait de propriété, 
de vente & de legs : les loix romaines ont femé 
dans les inftituts quelques principes, & dans le di- 
gefte quelques décifions , qui peuvent fervir à nous 
guider au milieu de la contrariété qui fe trouve dans 
la jurifprudence des arrêts, & des embarras qu’oc- 
cafionnent les confidérations diverfes, d’après lef: 
quelles nos jurifconfultes veulent que le jugefe dé- 
cide dans les conteftations foumifes à fon tribunal. 
Nous allons expofer, d'après les Romains, quel- 
ques principes , avec le plus de précifion & de clarté 
qu'il nous fera poffible. 

De Pacceffion naturelle. V'acceffon naturelle a lieu 
dans deux efpèces différentes, & fe fait de deux 
manières; ou la chofe qui m'appartient en produit 
une nouvelle, ou il s’y eft joint une chofe nou- 
veille. Dans le premier cas, la chofe produite par 
celle qui m'appartient, m’eft acquife par une fuite 


de la propriëté que j'ai fur ma chofe, & parce 


qu'avant d’exifter, elle faïfoit déjà portion de ma 
chofe ; inf la toifon dont je dépouille ma brebis, 
l'agneau qui en naît m’appartient de droit, parce 
que tout ce qui naît de ma chofe eft à moi, & 
qu'il en faifoit partie avant fon exiflence, que l’a- 
gneau toit avant fa naïffance , une portion des en- 
trailles de la mère. Ez que ex animalibus dominio 
tuo fubjeflis nata funt, eodem jure tibi acquiruntur , 
guidquid enim ex re noftré nafcitur, noftrum efl, ima 
antequam nafcatur rei noftræ partem facere intellisitur , 
& 19, infl. de rer, divif. | 

Par la même raifon , les fruits qui naiflent fur 
un héritage, fuivent le domaine de l’héritage, & 
par conféquent font acquis au propriétaire du fonds , 


fruéfus pendentes pars fundi videntur. L. 44, ff. de rei 


vindic. Perfonne n’a le‘droit de les cueillir, & celui 
qui le feroit, commettroit un vol. Ce droit d’accef= 


‘| Jon va juiqu’à accorder la propriété des fruits au 


maitre de l'héritage , même dans le cas oùaun au- 
tre les auroit femés, & auroit payé les frais de la- 
bour: tout ce que celui-ci peut exiger , c’eft d’être 
rembourfé des frais néceffaires de culture & de 
femence , s'illes a faits de bonne foi. 

En fuivant ces premières idées, les Romains qui 
avoient afhmilé leurs efclaves à leurs beftiaux , 
avoient également ordonné que le fils, né d’une 
femme efclave , appartiendroit au maître de la mère 
par la raifon qu'avant fa naïffance il faifoit portion 
du fein de fa mère, & que l'enfant nouveau-né 
doit fuivre la condition du ventre dont il eft forti. 
comme n'étant qu'un accefloire de Ha propriété 
acquife fur la mère, Fœtus ventrem fequitur, nam 
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efé portio vifcrum matris. L. ult, © de rei virdie, 

Nous avons fuivi ces difpofitions des loix romai- 
nes, à l'égard des nègres efclaves , que nous achetons 

our la culture & l'exploitation des colonies, L’arricle 
X de la déclaration de 1724, porte : que les en- 
fans qui naîtront des mariages entre les efclaves, 
feront efclaves, & appartiendront aux maitres des 
femmes efclaves, & non à ceux de leurs maris, 
fi les maris & les femmes ont des maîtres différens. 
C'eft une fuite de la décifion des loiïx romaines, 
qui donnent la propriété des petits des animaux au 
maître de la femelle, fans avoir égard au mâle, 
qui l'a fécondé. La raifon qu'ils en donnent , que 
l'animal qui naît d'un autre, fait partie de fon ven- 
tre, eft très-naturelle, & propre à favorifer l’agri- 
eulture & le commerce. Mais pouvoit-on abufer 
du droit de la force, pour étendre à l’homme que 
la nature a créé libre, une loi qui ne devoit & ne 
pouvoit avoir de rapport qu'aux animaux domef- 
tiques, deftinés au fervice de l’homme * 

Seconde efpèce d’acceffion naturelle. La feconde 
efpèce d’ucceffion naturelle, qu’on appelle a/uvion , 
& qui fe fait fortuitement, & fans les foins & la 
participation de l’homme, eft lorfque la rivière a 
joint à mon héritage quelques portions de terrein 
par un accroiffement infenfible. Ces portions ap- 
partiennent au propriétaire du champ , fans qu'elles 
puiffent être réclamées par ceux à qui les terres 
détachées pouvoient appartenir. Mais pour que l’ac- 
ceffon transfère dans ce cas-ci la propriété, il faut 
qu'elle ait eu lieu lentement & infenfiblement , fans 
qu'on puifle défigner l’inftant où chaque portion de 
terre a été détachée de l’héritage voifin , &c ajoutée 
à un autre ; car fi la rivière dans un débordement 
a emporté une partie confidérable d’un champ , & 
l'a joint tout-à-coup à votre héritage , l’ancien maître 
conferve fon droit de propriété fur cette portion. 

Par les mêmes raifons les loix romaines accor- 
doient la proprièté des ifles qui fe forment dans le 
ht des rivières, aux riverains, chacun en propor- 
tion de l'étendue des héritages qu’il poffédoit le long 
dé la rivière, parce qu’elles fuppofoient l'ifle for- 
mée naturellement, & pen-à-peu de la fubftance de 
leurs héritages, ce qui eft conforme à la raifon & 
à l'équité ; car le fleuve s’élargiffant à mefure que 
l'ile croît, diminue en même proportion les fonds 
voifins. 

Nous n'avons pas fuivi dans notre droit françois 
les difpoñitions romaines à cet égard : toutes les 
ifles ou autres atterriflemens qui fe forment dansles 
rivières appartiennent au roi, & font partie du do- 
maine. Les terres ajoutées par alluvion aux hérita- 
ges baignès par le fleuve & les rivières navigables, 
n'appartiennent aux riverains, que lorfqu'ils ontun 
titre de conceffion, qui leur permet de fe les ap- 


proprier. Voyez ALLUVION & ÂTTERRISSEMENT, - 


De Pacceflion induftrielle. L'acceffion induftrielle eft 
celle qui unit l'une à l’autre. deux fubftances qui 
appartenoient à différens maîtres, ou qui, par l’in- 
troduétion d’une nouvelle forme , a, pour ainfi dire, 
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détruit & anéanti la fubftance même de la chofe, 
pour fubftituer à fa place une nouvelle efpèce. 


Première efpèce: union de deux chofes qui peaven de 


fe Jéparer. Lorfque deux chofes appartenantes à dif- 
férens maitres, ont été unies enfémble, on peut 
dire en général que l’acceffion ne fait perdre à au 
cun des deux maîtres, la propriété de fa chofe; 
ainfi fi deux mafles d'argent ont été réunies & fon- 
dues enfemble pour n’en former qu’un feul lingor, 
celui-ci appartiendra en commun aux propriétaires 
des différentes mafles, en proportion de la quan- 
tité qu'ils avoient avant la réunion: cette décifion 
doit avoir lieu, foit que l'argent ait été fondu & 
réuni par la volonté des deux maitres, ou qu'il l'ait 
été par l’un d’entre eux à l’infçu de l’autre. En ef- 
fet, la maffe d'argent qui appartenoit à Pierre , quoi- 
que réunie par la fufon à celle de Paul, exifte 
de la même manière qu'avant la fufñion, qui n’apu 


faire perdre à Pierre fon droit de propriété, &. 


quoiqu’elle ait été réunie à celle de Paul fans fa 
participation , il en refte toujours propriétaire; la 
fonte n’a pu en changer ni les qualités ni le do- 
maine. D'ailleurs, comme dans cette efpèce les ma- 
tières peuvent fe féparer & être remifes dans leur 
première forme , fans détérioration , Pierré a le droit 


d'exiger que la portion qui lui appartient foit féparée 


de celle de Paul, & lui foit rendue, | 

Union de deux chofes qui ne peuvent être féparées. 
Lorfque les chofes unies & confondues enfemble 
ne peuvent fe féparer, foit parce que la féparation 
ne pourroit s’en faire fans caufer un dommage con: 
fidérable , foit parce que le mêlange les a tellement 
confondues , qu'il eft impofñble de les féparer ; com- 
me fi, pa exemple , on avoit mêlé deux pièces de 
vin, elles appartiennent aux maitres des chofes 
unies, ainfi que nous l'avons dit d’abord, lorfque 
le mélange a été fait volontairement; mais s'il a 
êté fait fans le confentement de l’un des deux, ce 
dernier ne peut être chligé de refter en commu 
nauté , &t il a le droit de demander que celui qui 
a fait l'union, foit tenu de lui payer la valeur de 
fa chofe, ou de lui en rendre la même quantité & 
la même qualité. | 

Cette efpèce d’acceffion eft encore défignée en 
droit par le mot de confufion. V. oyez ce mot. 

De Pacceffion induftrielle , proprement dite. Le mot 
d'acceffion fe dit plus particuliérement de l'union de 
deux chofes tellement réunies Pune à l'autre , qu’el- 
lès ne font plus qu'un feul tout, qu’on ne peut fé- 
parer fans détérioration , comme parexemple , lorf- 
qu'on a bâti fur le fonds d'autrui, avec fes maté- 
riaux une maifon, lorfqu'un orfèvre a monté fur 
fon or,un diamant qui appartenoiït à un autre, lorf. 
qu'un tailleur a doublé l’habit de Paul avec la dou- 
blure de Pierre, &c.; dans ces différentes efpèces, 
les chofes réunies forment un nouveau tout qui ne 
peut fe féparer fans détérioration , quoique les dif 
férentes garties qui le compofent, puiflent être 16: 
parées l'une de l’autre, & fubfifter par elles-mêmes. 
Car il eft certain que les matériaux employés dans 
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un bâtiment reftent toujours les mêmes ; que le fer , 
Ja pierre, les bois, pourroient fubfifter après leur 
féparation du bâtiment où ils font employés, & 
qu'il en eft de même de l’or dans lequel on a en- 
chaflé un diamant, & de la doublure dé Pierre, 
employée à doubler l’habit de Paul. 

Dans cette efpèce d’acceffion, à qui doit- on ac- 
corder la proprièté des chofes unies ? Les Romains 
ont établi des principes clairs & précis, que nous 
avons à-peu-près adoptés dans nos mœurs. 

Ils diftinguent d’abord entre les matières unies, 
quelle eft la principale, & quelles font cellesqu’on 
doït regarder comme de fimples accefloires , & ils 
décident en général, que le maître de la partie prin- 
cipale devient le propriétaire des accefloires. Refte 
encore la difficulté de reconnoïître l’accefloire du 
principal. Premièrement la chofe principale eft celle 
qui fubfifte par elle-même; laccefloire au contraire 
eft celle qui ne peut exifter , fans la chofe à laquelle 
elle eft unie. Un bâtiment ne peut fubfifter fans le 
fol fur lequel il eft conftruit; le fol au contraire 
fubffte indépendamment du bâtiment : ainfi dans 
l’efpèce d’un bâtiment conftruit fur le terrein d’au- 


trui , Ja propriété du bâtiment appartient au maitre 


du fol, par droit d’acceffion , quelle que foit la valeur 
du bâtiment conftruit, parce que le terrein peut 
fubfifter fans le bâtiment , & non le bâtiment fans 
le terrein. 

. Si la chofe principale eft d’une valeur prefque 
nulle , & celle de l’accefloire d’un qi prix , alors 
quoique l’acceffoire ne puifle fubfi 

principale, l’accefloire attire à lui le domaine de 
| b chofe principale. Par cette raifon, un diamant 
monté fur un anneau d’or, acquiert à fon maitre la 
propriété de l'or; le peintre qui a fait un tableau 
fur la toile d’un autre, acquiert la proprièté de la 
toile ; un auteur qui écriroit un ouvrage de fa com- 
pofition fur un papier qui ne lui appartiendroit pas, 
devient le propriétaire du papier. Cette dernière dé. 
cifion eft appuyée fur le fufirage des jurifconfultes 
françois, quoiqu'oppofée à la décifion du paragra- 
_phe33, des infl. tit. de rer. div. Mais elle eft con- 
forme à celle qui accorde au peintre la proprièté 
de la toile, & il paroit fingulier que les jurifcon- 
fultes romains aient fur ces deux efpèces donné 
deux décifions contradiétoires , dont l’une élève la 
peinture , & l’autre femble avilir le génie, les fcien- 
ces & les lettres ; nous avons mieux fuivi les prin- 
cipes de l’équité en prononçant que le manufcrit 
d'un auteur doit être regardé comme le principal, 
& le papier comme l’accefloire : peut-on affimiler 
le génie & les penfées de l’homme peints fur un 
vil papier , à un arbre planté fur un terrein ou àune 
pièce de bois jointe dans un bâtiment ? 

Il eft donc certain que le propriétaire de la chofe 
principale devient le maitre de tous les accefloires 
qui y font joints: Mais comment pourvoira-t-on au 
dédommagement du propriétaire des chofes unies ? 
Pour décider avec équité les différentes queftions 
qui peuvent naïtre à cet égard, Ü fat diflinguer 


er fans la chofe 
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deux efpèces: ou le maître de l'accefloire l’a uni 
à la chofe principale qui appartient à un tiers, ou 
le maître de la chofe principale s’eft fervi d’accef. 
foire qui ne lui appartenoit pas; & dans l’un où 
l'autre cas, celui qui a uni les deux objets à agide 


‘bonne foi, ou de mauvaife foi. 


Lorfque le maître de la chofe principale s’eft fers 
vi d’accefloires étrangers , par exemple, lorfque jai 
bäti fur mon terrein avec les bois & les pierres 
d'une autre perfonne; lorfque je me fuis fervi de 
l'or qui ne m'appartenoit pas, pour monter mon dia- 
mant : fi je l'ai fait de bonne foi, je fuis tenu de 
payer la valeur de l’or & des matériaux à ceux à 
qui ils appartierment , parce que la loi naturelle me 
défend de m’enrichir au détriment d'autrui: mais 
fi J'ai ufé de mauvaife foi, & que j'aie enlevé l'or 
ou les matériaux fachant certainement qu'ils ne m’ap- 
partenoïent pas, je peux être pourfuivi pour le 
vol, & être condamné aux dommages &c intérêts 
du ad tea de l’accefloire. 

Lorfqu’au contraire le propriétaire de l’accefloire 
les a joints à une chofe principale dont le domaine 
ne lui appartenoït pas, s’il l’a fait de bonne foi, 
il doit être indemnifé en entier du prix de fes ac- 
cefloires, par le propriétaire de la chofe principale ; 
il peut même retenir la chofe entre fes’ mains, juf. 
qu'à ce qu'il foit rembourfé de la valeur des accef- 
foires. S'il a agi de mauvaife foi , par exemple , s’il a 
bâti fciemment fur le terrein d'autrui, les loix ro- 
maines ne lui accordoient aucun recours, & pour 
le punir de fa mauvaife foi, elles préfumoient qu'il 
en avoit fait donation au propriétaire du fonds, & 
ne lui donnoient aucune répétition pour être dé- 
cCommägé de la valeur de fes matériaux. Nous nous 
fommes plus rapprochés dans notre jurifprudence 
de la règle d'équité, qui ne permet à perfonne de 
s'enrichir aux dépens d'autrui, & dans cette efpèce 
on laiffe au conftruéteur la liberté d’enlever tout ce 
qui peut l’être fans détérioration ; on l’oblige mè- 
me à enlever tous les matériaux, & à remettre le 
terrein dans fon premier état , file propriétaire l'exige; 


_il eft même condamné envers ce dernier, à des 


dommages & intérêts, pour l’indemnifer du temps 
où il n’a pas joui de fon fonds: mais fi le proprié- 
taire du fonds veut conferver les bâtimens conf- 
truits, il ef tenu de payer au confiruéteur la va- 
leur de fes matériaux , & les frais de confiruttion, 
ou à abandonner la poffeffion de l'héritage, jufqu’au 
rembourfement de ces dépenfes. 

De l'acceffion appelle fpécification. La dernière 
efpèce d’acceffion , que les Romains appelloient /pe- 
cification , a lieu, comme nous l'avons dit plus 
haut, lorfque, par une forme nouvelle donnée à 
la matière, on en fait une nouvelle chofe, qui 
n’exiftoit pas auparavant. Lorfque je fais du vin avec 
des raifins, de la toile avec du chanvre, du drap 
avec de la laine, un vafe avec un lingot d'argent, 
à qui des deux, ou du propriétaire de la matière, 
ou de l’artifte ce nouveau corps doit-il appartenir £ 

Les premiers jurifconfultés romains s'étoient pars 
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agés fur cetté queflion : les Sabiniens Vouloient qné 
la chofe nouvelle appartint au propriétaire de la 
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matière, parce que difoient-ils, la forme n'étoit 


qu'une fimple modification de la matière, & qu'elle 
ne pouvoit fubfifter fans elle : d’où ils concluoient 
que la matière étoit toujours la chofe principale , 
&c la forme un accefloire , qui devoit fuivre le fort 
du principal, & conféquemment appartenir au maï- 
tre du principal, Les Proculeiens au contraire , fou- 
tenoient que c’étoit de la forme que la chofe rece- 
voit fon exiftence , & qu’elle devoit, par cette rai- 
fon, appartenir à celui qui l’avoit mife en œuvre. 

Juftinien, $. 25, inf?. de rer. div. a adopté un parti 
moyen entre ces deux opinions, & a fuivi le fen- 
timent des jurifconfultes appellés Ercifcundi ; nous 
avons adopté fes décifions , qui font effeétivement 
plus conformes aux loix de la juftice & de l'équité. 
” I diftingne deux cas différens: ou l’efpèce peut 
retourner à fon premier état, ou elle ne le peutpas. 
Si l’efpèce qui a été faite peut retourner à fon pre- 
mier état ; le propriétaire de la matière le devient 
de l’efpèce qua été faite, finon elle appartient à 
celui qui l’a faite. Par exemple, un vafe peut être 
remis en la mafle d’airain, d'argent ou d'or, dont 
il a été fait; mais le vin, l’huile, le froment ne 
peuvent retourner en raifins, en olives & en épis. 
Ainfi dans la première efpèce, le propriétaire de 
Jor, de l'argent, de l’airain, le fera du vafe, & 
celui qui atiré le vin, l'huile & le bled des raïfins, 
des olives ou des épis, acquiert le domaine de la 
nouvelle fubftance. Juftinien ajoute que fi quelqu'un 
a fait une efpèce, en partie de fa matière & partie 
de la matière d'autrui, il demeure propriétaire du 
total, parce qu’outre la forme, il a fourni une par- 
tie de la matière. Pothier en adoptant les difpofi- 
tions des loix romaines, laiffe néanmoins au juge la 
liberté de s’en écarter, fuivant les circonftances. Il 
fuppofe un orfèvre qui auroit acheté de bonne foi 
des lingots, qui n'auroient été volés, & qui en au- 
roit fabriqué de la vaiflelle d’un travail précieux , & 
1 veut que l’orfèvre ne foit tenu que de me payer 
le prix de mes lingots : il fuppofe encore qu’un apo- 
thicaire ait fait un onguent excellent avec des fim- 
ples rares, que j’aurois apportées de pays étranger, 
& il décide que le remède doit appartenir au pro- 
priétaire des fimples, en payant par lui à lapothi- 
caire le prix de fon travail. Ces diftintions font 
fondées fur la plus parfaite équité. Voyez SPkcir1- 
CATION. | 

Les mots d'acceffion & d'acceffoire font fouvent 
confondus dans le droit & par quelques auteurs. 
On appelle acceffoire la chofe jointe à une autre, 
& acceffion, l'ation qui forme l’accefloire, & le titre 
qui donne droit à acquérir l’accefloire, Ces idées fe 
trouveront plus développées fous le mot ACCEs- 
SOIRE que nous allons traiter. 

ACCESSOIRE ,( Droit civil & naturel.) ce mot, 
quoique dérivé de celui d’acceffion | renferme beau- 
coup plus d'idées, & s'applique à un plus grand 
nombre de chofes. L’acceffion , comme nous l’a- 
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vons dit éi-deffus, fe dit feulement d’une chofe ajo®: 
tée ou furvenue à une autre, & en ce fens le mot 
acceffion eft oppofé à célui de principal. Accefloire 
fe dit généralement de tout ce qui fuit & accom- 


pagne le principal, de ce qui s’y ajoute, s'yunits 


& en eftune dépendance : ainfi les fruits font un 
acceffoire du fonds, les intérêts d’une rente , les dé 


pens d’un procès, les fers d’un cheval, la bordure 
’ . te 
d'un tableau, en un mot, le terme d’acceffoire s’ap- 


plique à tout ce qui peut être la fuite ou la dépen- 
dance d’une chofe. 

. En jurifprudence , comme en phyfique , Pacceffoire 
n'eft point au principal ce que la partie eft au tout. 
L'acceffoire eft fuppofé ajouté au principal, qui a pu 
&t peut encore exiiter fans lui. La partie eft une 
portion intégrante du tout; ainfila moitié de la dot 
promife après la mort, eft une partie du tout, tan: 
dis que l’augment n’en eft que l'acceffoire. Cette dif- 
férence entre la partie & l’acceffoire, qui femblé ne 
tenir qu'a l’exattitude du langage, a dans ladmi- 
niftration de la juftice, plus d’inflience qu'on ne 
penfe ; il eft néceffaire de s’en former des notions 
exactes ; car c’eft d'elles que naifient les principes 
de la légiflation, &c la véritable manière de les ap- 
pliquer aux efpèces qui fe préfentent dans les tri- 
bunaux, | 

Ïl n’y a prefque aucune des affaires qui fe traitent 
entre les hommes, dans lefquelles il ne fe trouve 
une chofe principale & des acceffoires ; cependant la 
détermination précife des acceffoires, en fait de pro- 


prièté ; de legs, de vente, eft un des objets des . 
plus difficiles de notre jurifprudence, un de ceux | 


qui reviennent le plus fouvent, & fur ‘lequel nous 
n'avons aucune efpèce de loix: nous fommes donc 
forcés de récourir aux loix romaines, & de faire 
dans notre jurifprudence l'application des principes 
généraux qu’elles nous ont laïflés fur la nature & 
les effets de l’acceffoire & du principal. HG 

On peut les réduire à trois: 1°. lacceffoire ne 
peut être plus fort que le principal; 2°. l’accefloire 
fuit le principal ; 3°. l’acceffoire périt avec le principal. 

Nous allons appliquer ces principes, & les con- 


féquences qui en réfultent aux différentes chofes 


qui font fufceptibles d’acceffoires. 

Des acceffoires des fonds. Nous avons déjà dit au 
mot acceffion que les fruits naturels d’un fonds ap- 
partenoient au propriétaire, parce qu'ils en fontune 
fuite & une dépendance, & qu'ils en font partie 3, 
& en fuivant ce même principe, nous avons ajouté 
que tout ce qui naît des animaux qui nous appar- 
tiennent, eft encore à nous, comme acceffoire de 
notre proprièté : c'eft encore par la mème raifon que 
tout ce qui a été planté, femé ou édifié dans un 
fonds, appartient au propriétaire de ce fonds; nous 
avons donné , fur ces différens objets, les principes 
des loix romaines, & la manière dont ils avoient 


été adoptés dans nos mœurs, ainfi que les excep- 


tions & limitations qu’on y doit obferver. Voyez 


 ACCESSION. 


Des acceffoires d’une vente. Dans le contrat de 
vente = 


ER 


! 


# 


ME G 


vente, tout ce qui fait partie de la chofe vendue, ou 


ce qui en eft un acceffoire, eft cenf& vendu conjoin- 
tement avec le principal , s'il n’eft expreflément refer- 
vé, Ainf celui qui vend un héritage, vend en même 
temps les arbres, les fruits pendans par les racines , les 
échalas qui font dans les vignes, les clefs de la mai- 
fon, les tuyaux qui y conduifent une fontaine , les 
fervitudes , & généralement tout ce qui en dépend, 
& qui y eft deftiné pour l’ufage ordinaire , & pour 
perpétuelle demeure. Il faut néanmoins obferver, 
que, dans la vente d’un héritage afferme à prix d’ar- 
gent, l’acquéreur de ce même héritage ne peut de- 
mander les loyers ou fermages, que du jour de fon 
contrat d’acquifition, le furplus appartient au ven- 
deur, sil n'y a convention contraire ; parce que 
ces arrérages font dus à raifon de la jouiffance, & 
échoient de jour à jour, de la même manière que 
la jouiffance qui {e renouvelle & fe perpétue tous 
les jours. 

Les chofes détachées d'un bâtiment, mais dont 
lufage y eft accefloire, comme la corde & les 
feaux d’un puits, les robinets d’une fontaine, fon 
baffin 8 autres femblables, celles auf qui n’en 
ont été détachées que pour y être remifes, en font 
des acceffoires , & entrent dans la vente; mais cel- 
les qui, y érant deflinées, n'y ont pas encore été 
mifes, n'y doivent pas être comprifes. Au refte, 
pour juger fainement de tous les cas particuliers où 
toutes ces chofes font des acceffoires de la vente du 
fonds, ou n'en font pas partie, il faut confidérer 
les circonftances,, leur deftination ordinaire , le lieu 
où elles fe trouvent lors de la vente, l’état des 
lieux vendus, & fur-tout l'intention des contraétans, 
pour reconnoiïtre ce qu'ils ont entendu y com- 
prendre, 

On peut dire en général que dans la vente d’u- 
he maifon ou autre héritage, tout ce qui y a été 
mis pour perpétuelle demeure, ce qui y eft atta- 
ché à fer, à plomb, ce qui y eft fcellé en 
chaux, & en plâtre, ce qu’on répute faire partie 
de l'immeuble, & ce qui eft ordinairement eflimé 
comme tel, eft un acceffoire du fonds vendu, & 
appartient au nouvel acquéreur. 

Dans la vente des chofes mobiliaires, les accef 


_ foires qui peuvent en être féparés ,, fans leur nuire, 


entrent dans la vente ou n’y entrent pas, felon les 
circonftances. Ainfi le cheval que je mets en vente 
fans harnois, n’eft pas cenfé vendu avec le har- 


nois 3, mais s'il eft préfenté en vente avec le har- . 


nois , le harnoïs appartiendra à l'acheteur , à moins 
qu'il n’y ait convention contraire. 

Dans la vente d’un château, l'artillerie qui s’y 
trouve en eft regardée comme lacceffoire, &. en 
cette qualité elle pañle à l’acquéreur du fonds. C’eft 
le droit commun, fondé fur la difpofition de plu- 
fieurs coutumes du royaume. 

Le droit de fervitude comprend les acceffoires , 
fans lefquels on ne pourroit en -ufer. Par cette rai- 
fonle droit de puifer de l’eau dans un puits ou une 
fontaine , emporte la fervitude du pañlage , &: celle 

Jurifprudence. Tome I 


ACC # g7 


de faire faire les réparations néceflaires, pour s’en 
fervir; fi le travail ne peut {e faire dans l'endroi 
où eft fixée la fervirude, on pourra travailler dans 
les environs, felon:que la néceffité y oblige. Il 


faut obferver cependant qué les accefloires en ma- 


tière de fervitude, doivent toujours être réglés de 
la manière la moins incommode à celui qui la doit. 

Des acceffoires en matière d’'hypothèque. En matière 
d'hypothèque , lorfqu'un fonds eft hypothéqué... 
tout ce qui lui devient accefloire, oït par l’art, fois 
par la nature, eft fujet à la même hypothèque. Ainf 
les arbres plantés fur mon héritage | & les fruits 
qui y croifient, font fujets à l’hypothèque, comme 
ma terre : J’accroiffement qui peut y furvenir par 
alluvion y eft également aflujettie; mais fi ces par- 
ties. acceffoires en font féparées, onne les confidère 
plus comme acceffoires ; le créancier hypothécaire 
n'y a plus aucun droit, dès qu'il a fouffert que les 
fruits foient cueillis ; il en eft de même d’une forèt 
hypothéquée , dès ‘que les arbres ont été coupés 
& tranfportés ; & des matériaux d’une maifon, 
que le créancier auroit Rif démolir & tranfporter 
ailleurs, 

Il en eft de même lorfqu'on a fait ajouter de 
nouveaux bâtimens à une maifon déjà hypothé- 
quée. Ces nouveaux bâtimens deviennent un accef- 
foire dela maïfon, 8 comme en étant une fuite & une 


. dépendance, ils font obligés à l’hypothèque qui y 


étoit affife antérieurement: cependant les ouvriers 
qui ont fait cette confiruétion, ou ceux qui ont 
prêté des deniers pour lès payer, acquièrent un 
privilège fur le créancier hypothécaire du fonds, 
parce que fans eux cet acceffoire n'exifteroit pas. 
Voyez BATIMENT, HYPOTHÈQUE. 

Les arrérages d’une rente en font l’acceffoire. Les ar- 
rérages d’une rente conffituée n'étant qu’un accef- 
foire du principal, fuivent pour l'hypothèque la date 
de ce même principal, parce que la chofe engagée 
& hypothéquée pour le principal, l’a été en même 
temps, pour les intérêts de ce principal. C’eft pour- 
quoi nous accordons dans notre jurifprudencé , au 
créancier antérieur par {on titre , le droit d’être payé 
fur la vente des biens de fon débiteur, avant les 
créanciers poflérieurs, quand bien même ceux-ci 
auroient obtenu avant lui, une fentence de con- 
damnation: il doit être payé non-feulement de fon 
principal, mais encore de fes arrérages & de fes 
frais ; parce que ces deux objets font un accefloire 
du principal, & qu'ils en fuivent la nature, & ont 
les mêmes effets. : 

La caution efl acceffoire de l'obligation principale, 
En général, l'obligation d'une caution ne doit être 
regardée que comme l’acceffoire de l'obligation prin- 
cipale , & femble être foumife au même fort ; ce- 
pendant les loix & la jurifprudence ont admisune 
diftinétion néceflaire, qui réfulte de la nature du 
contrat de cautionnement. Lorfque l'obligation prin- 
cipale eft nulle en elle-même , Loir à caufe du dol 
du créancier; foit parce qu'elle a été contraëtée par 
un fils de famille, l'obligation accefloire de la cau+ 
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tion ne peut pas fe foutenir; mais fi l'obligation 


n’eft pas nulle en elle-même, & qu'elle foit feule- 
ment dans le cas d’être refcindée par un privilège 
accordé à la perfonne du débiteur, comme fi un 


mineur fe fait reftituer, parce que le créancier ne 


peut pas prouver que la fomme prètee a été em- 
ployée utilement ; alors l'obligation accefloire de la 


caution fubfifte , quoique l'obligation principale foit . 


aanullée. La raifon de cette jurifprudence eft fon- 
dée, fur ce que la caution n’eft exigée que pour la 
füreté du créancier, & lui répondre du paiement , 
& fur ce que le fidéjuffeur devoit ne pas s'engager , 
fans s’inftruire préalablement fi le principal obligé 
n’avoit aucune exception qui püt le mettre à cou- 
vert de la demande du çréancier; ou fi l'argent, 
emprunté par le mineur, avoit eu un emploi cer- 
tain & utile: ces décifions font fondées fur les loix 
romaines. 

Des acceffoires d'un procès. Dans les inflances & 
procès ,les juges connoiflent de tout ce qui eft ac- 
ceffoire aux inftances pendantes pardevant eux ,com- 
me des dépens, dommages & intérêts, radiation de 
termes injurieux dans les écritures , remife de pièces, 
&c..... Par la même raifon, le juge qui s’eft dé- 
pouillé de la connoiffance d’une affaire, comme in- 
compétent, ou qui l’a été par appel ou autrement , 
ne peut fe réferver la connoïffance ou le jugement 
des accefloires. Les ordonnances veulent que lon 
condamne aux dépens, celui qui fuccombe dans la 
demande principale, & qu'il en fapporte feul les 
frais, Cette condamnation eft jufte, parce que les 
dépens d’un procès n’en font que Pacceffoire, & que 
celui qui gagne le principal, doit également gagner 
les acceffoires. Se peut-il que dans nos formes de 
procédure , cet acceffoire devienne plus confidérable 
que le principal ? Ef-ce un vice de notre légiflation ? 
Ou doit-on en imputer la faute aux miniftres de la 
juftice ? À 

Des aeceffoires en matière de leps. En matière de 
legs, on appelle acceffoire d’une chofe léguée, ce 
ge n'étant pas la chofe même, y a cependant une 
1 grande liaifon , qu'il n’en doit pas être féparé, & 
qu'il doit la fuivre , comme étant comprife dans 
le legs , quoique le teftateur n’en ait pas fait 
mention ; anfi les fers & le licou d’un cheval en 
font l’accefloire, le cadre d’un tableau, les balcons 
d'une maïfon. Ces chofes font cenfées comprifes 
dans le legs d’un cheval, d’un tableau , d’une maifon. 

On peut diftinguer deux fortes d’acceffoires des 
objets légués : ceux qui fuivent naturellement la 
chofe, & qui, fans qu'onles exprime , demeurent 
compris dans les legs, & ceux qui n’y font ajou- 
tés que par une difpofñtion particulière du tefta- 
teur. Ainfi le legs d’une montre en comprend la 
boëte, & le legs d’une maïfon en comprend les 
clefs. Au contraire , le legs d’une maifon ne com- 
prendra pas les meubles qui s’y trouverent , à moins 
que le teftateur ne l'ait exprimé, 

I y a des acceffoires de certaines chofes qui n’en 
font pas féparés , tels que font les atbres plantés 


dans un fonds : & ces fortes d’accefloires fuivent tou- 
jours la chofe léguée , s'ils n’en font exceptés. 


Ï y a des acceffoires qui, quoique féparés des chofes, 
les fuivent auffi, comme les harnoïis d’un attelage 


de chevaux de carroffe & autres femblables. Il peut 


même y avoirun progrès d’acceffoires des acceffoires , 
comme des pierreries à la boëte d’une montre, Er 
il y a enfin de certaines chofes dont on peut dou- 
ter fi elles font acceffoires d’autres , ce qui peut 
dépendre de la difpoftion du teftateur , & de l’é- 
tendue ou des bornes qu'il donne à fes legs, 
comme bon lui femble. Aïnfi il n’y a pas d'autre 
règle générale dans les doutes de ce qui doit fuivre 
Ja chofe léguée, comme fon acceffoire , que l'inten- 


de ce qui doit être acceffoire ou non. Que fr la 
difpofition d’un teftateur laifle Ra chofe en doute, 
on peut en chaque cas juger de ce qui doit ètre 
compris dans les legs, comme acceffoire,ou ne l'être 
pas , par les règles particulières fur les divers. cas 
expliqués dans les articles fuivans. 


fier de ce qu'il entend comprendre dans ce legs, 
le légataire aura le fonds , le bâtiment & fes 
dépendances, comme une cour , un jardin & autres 
appartenances de cette maifon , avec les peintures à 
frefque & autres ornemens ou commodités, qui 
tiennent à fer & à clou, ou font fcellés en plâtre 
pour perpétuelle demeure ; car ces fortes de chofes 
ont la nature d'immeubles. Mais il n’y aura aucun 
meuble compris dans ce legs, à la réferve des clefs 


&t autres chofes, s'il y en avoit qu'un pareil ufage 
rendit auf néceffaires. 


ment y fait enfuite quelque augmentation, comme 
s’il ajoute quelque chofe à fon étendue , ou s’il y fait 
quelque bâtiment, ces augmentations font partie 
du fonds & font au légataire , fi ce n’eft que le tefta- 
teur en eût difpofè autrement. 

Il en feroit de mème d’un legs d’uneterre, file 
teflateur l'ayant léguée y ajoutoit de nouveaux bâti- 
mens, @& même de nouveaux droits, ou s’il achetoit 
des fonds pour augmenter l’êtendue on d’un parc , 
ou de quelques héritages dépendans de la terre. Car 
ces fortes d’augmentations feroient des acceffoires 
qui fuivroient le legs , foit par leur nature d’ac- 


le teftateur eût voulu féparer ces objets pour les 
laifler , fans la terre, à fon héritier. 

Sile legs étoit d’un feul héritage, & qu'après le 
teftament le teftateur y eût ajouté quelque fonds 
joignant, cette augmentation pourroit appartenir 
ouau légataire , ou à l'héritier, felon que cette nou- 
velle acquifition peurroit être confidérée comme un 
acceffoire du legs , ou tout autrement. Car fi, 
par exemple , c’étoit une acquifition d’une parcelle 
de terre pour quarrer un champ, ou pour fervir à 
une prife d’eau ou autre fervitude ; où même pour 
augmenter feulement le fonds de quelque étendue; 


tion du teftateur , dont l’expreflion jointe aux cir- 
conftances & aux ufages des lieux , peut faire juger 


Si un teftateur lègue une maifon fans rien fpéci< 


Si celui qui avoit légué un fonds par fon tefta 


ceffoire, ow parce qu’on ne pourroit préfmer que 


| 
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ces acquifitions feroient des acceffoires qui fuivroient 
le legs, de même que ce qui s'y trouveroit natu- 
tellement ajouté par quelque changement que feroit 
le cours d'un rivière joignante. Mais fi le fonds 
acquis & joignant à l’héritage légué étoit d’une autre 
nature, comme un pré joint à une vigne que le 
teftateur auroit léguée , ou que cet héritage acquis 
par leteftateur fût également joignant, & à celui qu’il 
auroit légué , & à un autre qu'il laifferoit à fon héri- 
tier, ces fortes d’acquifitions ne feroient pas des 
acceffoires du legs, à moins qu’on ne dût en juger 
autrement par la difpofition du teftateur, & les cir- 
conftances qui pourroient expliquer fon intention. 

Si un teftateur qui auroit Lun fonds, y fait 
un bâtiment, cet acceffoire du fonds fera au légataire , 
s’il ne paroit que le teftateur ait voulu révoquer le 
legs; & fi, par exemple, un teftateur ayant légué 
une place 2 bâtir dans une ville, ÿ fait une maifon, 
ou fi, ayant légué quelque jardin, verger ou autre 
lieu, il l’'accommode d’un logement, ces bâtimens 
dans ces circonftances feront au légataire. Mais s’il 
avoit bâti dans un fonds légué une maifon ou autres 
commodités néceffaires pour une ferme à laquelle 
il joindroit ce fonds , donnant cette ferme à un 
autre légataire, ou la laiflant à fon héritier , on 
jugeroit par l’ufage de ce bâtiment qu'il auroit 
révoqué le legs. 

Si pour De d'un fonds dont le teftateur auroit 
légué l’ufufruit, la fervitude d’un pañlage étoitnécef- 
faire fur un autre fonds de l’hérédité , l'héritier ou 
autre légataire à qui appartiendroit l'héritage qui 
devroit être fujet à la fervitude, la devroit foufrir. 
Car le légataire doit jouir de l'héritage fujet à l’ufu- 
fruit, comme en jouifloit le teflateur qui prenoit 
fon pañlage dans fon propre fonds : & cet acceffoire 
eft tel qu'il eft de l'intention du teftateur qu’il fuive 
le legs. | 

Si un teftateur qui avoit deux maifonsjoignantes, 
en lègue une à un légataire , & l’autre à un autre, 
ou en lègue l’une & laifle l’autre à fon héritier ; le 
mur mitoyen de ces deux maifons, qui n’avoit pour 
feul maître que le teftateur, deviendra commun aux 
deux propriétaires de ces deux maifons. Ainfi la fer- 
vitude réciproque fur cemur commun, fera comme 
un acceffoire qui fuivra le legs. 

Si de deux maïfons d’un teftateur, l’une laiffée à 
l'hérédité , l’autre donnée à un légataire, ou les 
deux données à deux légataires, l’une ne pouvoit 
être hauflée fans ôter le jour de l’autre, ou y nuire 
beaucoup; l'héritier ou le, légataire qui auroit la 
première , ne pourroit la haufler que de telle forte, 
qu'il reftät pour l’autre ce qui feroit néceflaire de 
Jour pour pouvoir en jouir. Car le teftateur n’auroit 
pas voulu que fon héritier ni ce IRAQ puffent 
rendre inutile le legs de l’autre mafon, 


Le legs d’une mafon dans la ville n’en comprend’ 


pas les meubles, s'ils n’y font ajoutés par le tefta- 
teur. Et le legs d’une maifon de campagne ne com- 
prend pas non plus ce qu'il peut y avoir de meubles 
néceflaires pour la culture des héritages , ni les 


Le 


ACC :99 


récoltes ferrées dans les granges &c prefloits. Mais 


ce legs comprend les chofes qui tiennent au bâti- 


ment, comme en certains lieux les prefloirs & 
les cuves. . Mi: 

. Les legs d’une maifon de campagne , avec ce qui 
S Y trouvera néceffaire pour l’ufage de la culture des 
héritages & pour les récoltes, comprend les meu- 
bles qui peuvent fervir à ces ufages. Et s’il y a quel- 
que doute fur l'étendue que doit avoir ce less, if 
faut l’interprèéter par les préfomptions de l'intention 
du teftateur qu’on pourra tirer des termes du tefta- 
ment & des circonftances : on peut auffi fe fervir 
des éclairciflemens que pourroit donner l’ufage des 
heux, 

Si un teflateur avoit légué une maifon & tout 
l'ameublement qui s’y trouveroit; ce legs compren- 
droit tout céqu'il y auroit de meubles deftinés pour 
l’ameublement de cette maifon, comme les lits, les 
tapifleries , les tableaux , les tables, les fauteuils 
&t autres femblables : mais s’il s’y trouvoit des tapif. 
feries ou autres meubles en réferve deftinés, ou pour 
vendre, ou pour l’ufage d’une autre maifon , le 
légatiire n’y auroit aucun droit. Si au contraire 
quelques meubles de cette maifon fe trouvoient 
ailleurs au temps de la mort du teftateur, comme f 
des tapifferies avoient été prêtées ou données à rac- 
commoder , ce qui féroit hors de la maifon pour 
de telles caufes , ne laïferoit pas d’être compris dans 
le legs. 

Si dans le legs d’une maifon, le teftateur avoit 
compris en termes généraux & indéfinis tout ce qui 
pourroit fe trouver,dans cette maifon au temps dé 
fa mort, fans en rien excepter , ce legs, qui con- 
tiendroit toutes les chofes mobiliaires , & même 
l'argent, ne comprendroit pas les dettes aétives, ni 
les autres droits de ce teftateur, dont les titres fe 
trouveroient dans cette maifon. Car les dettes & 
les droits ne confiftent pas en papiers qui en con- 
tiennent les titres, & n'ont pas de fituation en un 
certain lieu ; mais leur nature confifte dans le pou- 
voir que la loi donneàä chacun de les exercer. Ain 
les titres ne font que les preuves des droits, & non 
pas les droits même. 

Les acceffoires qui doïvent fuivre la chofe léguée , 
ne font jugés tels que par l’ufage qu’on leur donne, 
& non par leur prix, De forte que l’acceffoire eft fou. 
vent d'une bien plus grande valeur que la chofe 
même dontileft l’accefflôire ; & il ne laifle pas d’être 
à celui à qui elle eft léguée. Ainfi, par exemple , 
des pierreries enchäffées dans la boite d’une montre 
n’en font qu'un ornement & un acceffoire , mais elles 
fuivront les legs de la montre. 

ACCESSOIRE, ( Loix criminelles angloifes. ) les 
jurifconfultes anglois diftinguent, en matière cri- 
minelle , les principaux délinquans & les acceffoires, 
Ils appellent acceffoires ceux qui ne concourent pas 
au crime , comme principaux agens. On peut être 
acceffoire devant ou après le crime. his avant 
le crime, eft celui qui le procure, le confeille, 
ou le commande : l'accefloire après Ki; crime, eft 

> 


‘ 
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celui qui donne afyle & fecours au coupable, 
conni comme tel, qui procure fon évañon, qui 
recèle ou achète les chofes dérobées. . 

Pour être réputé acceffoire d'un crime , il faut 
qu'il foit entiérement confommé. Par exemple , 
celui qui prète affiftance à celui qui en ablefié un 
autre mortellement, avant la mort du blefié, n’eft 
pas réputé acceffoire du meurtre , perce que la félonie 
n'eft comptée qu'au moment de la mort; mais dés 
l'inflant que la félonie eflconfommée , on ne peut 
prêter fecours au délinquant, fans fe rendre açcef- 
foirement coupable du crime. Les plus proches pa- 
rens de l’affafñin ne font point excentés de cette 
règle ; il n’y a que la femme à l'égard de fon mari, 
c on dévroit auf en excepter lès enfitris vis-à-vis 
detenr pere. °°° g 

Dans le crime de ‘haute trahifon , il n’y a point 
d'acceffoire , tout eft-principal , à caufe del'énormité 
du crime. 

Dans nos mœurs , les complices, fauteurs & 
adhérens d’un crime, font punis de même que 
celui qui l’a commis. En Angleterre l'acceffoire eft 
fouvent puni moins rigoureufement que le principal 
agent à l'égard du vol; le voleur eft puni de mort, 
mais fes acceffoires ne fubifflent que la peine de l’ex- 
portation , fuivant un flatut de la reine Anne, & 
de Géorges premier. PURES 

Il n’eft pas'inutile de remarquer que les accef- 

foires doivent être punis avec moins de févérité 
que les principaux délinquans , parce qu'il eft 
d'une lgiflation équitable de graduer les peines 
fuivant les délits ; ce feroit un moyen für de 
les prévenir & d'en diminuer le nombre, car il 
eft probable que les traires trouveroïient moins 
de complices. 
: ACCIDENT , £ m. ( Droit public, civil & cri- 
minel.) c'eft un événement que n’a pu prévoir 
celui qui y'eftexpofé, ou celui qui y donne oc- 
cafñon. Les mots malheur, défaftre & accident annon- 
écnt & défignent un fächeux événement : mais 
celui de malheur s'applique plus particuliérement 
aux évéenemens de fortune, & de chofes étrangères 
à la perfonne ; l'accident regarde proprement ce qui 
arrive dans la perfonne mème. C’eft un malheur 
de perdre fon argent ou fon ami, c’eft un accident 
de tomber ou d'être bleflé. Le terme de défaftre 
défigne plus particuliérement ces événemens af- 
freux , qui s'étendent à un grand nombre de per- 
fonnes ; une ville détruite par le feu , lescampagnes 
ravagées par un orage , font des défafires. 

Les accidéis arrivent quelquefois par une force 
majeure , ils font fouvent l'effet de l’imprudence , 
ou de la machination, ou de la faute d’un tiers ; 
dans tous ces cas, la premié?: idée eft celle d’un 
événement fortuit, ou d'une force majeure, parce 
que Phomme n'eft pas porté naturellement à foup- 
çonner le mal; mais quand on cherche les canfes, 
on'y trouve fouvéent la faute, le dol, la méchan- 
ceté , le crime. Dans les délits, les accufés fe’ dé- 
fendent par la fuppoñition de l'accident ou de l’er- 
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reur ; à l'égard des événemens fâcheux quifefuc 


cèdent rapidement dans les grandes villes , on en- 
tend prononcer d’abord le mot d'accident pour 
exprimer le malheur qui vient d'arriver ; @& ceux 
de crime, d'infamie , d'horreur, ne fortent de la 
bouche, que lorfqw'on foupconne de la méchan- 
ceté , dans la caufe inconnue de l'événement , on 
une négligence vifible, une faute groffière dans 
ceux qui y ont donné occafion , ou qui ne l'ont 
pas prévenu. 

Dans cette matière , les principes de notre légifla- 
tion ne font pas précis , les moyens de décider font 
arbitraires , les loix & les préjugés font difperfés , 
enforte que les | ont beaucoup de peine à 
démèêler la vérité, & à affleoir un jugement équi: : 
table. Nous allons raffembler fous un feul point 
de vue les principes que le droit romain & notre 
droit françois renferment à cèt égard. 

Précis des loix romaines. Les jurifconfultes ro= 
mains, d’après la loi des douze tables, décident, 
dans tous les événemens malheureux, arrivés pat 
accident , qu'il faut examiner, fi l'accident a eu lieu, 
par cas fortuit, par dol où méchanceté , ou par 
faute, ce qu'ils expriment par ces trois mots: cafus , 
dolus , an culpa. Ù 

Le cas fortuit eft ce qui arrive par une fatalité 
imprévue , même au père de famille le plus dili- 
gent: ou ce qui n'a pas coutume d'arriver; la 
caufe du cas fortuit eft une force majeure , à 
laquelle on ne peut réfifter , tels font le tonnérre , 


a grêle, la tempête , les tremblemens de tèrre , 


les débordemens, les inondations , les ravages dur 
incendie , Vattaque de l'ennemi ou des voleurs. 

Le dol ou la méchanceré, eft toute efpèce de 
machination pratiquée pour expofer quelqu'un à 
un accident Où à la force majeure, comme frj'agis 
auprès de l'ennemi ou des voleurs pour vous faire 
piller , fi je vous drefle quelque embuche pour vous. 
occafronner du dommage , foit dans votre perfonne , 
foit dans vos biens. | 

La faute confifle à ne pas faire tout ce qu'on 
auroit dû ou pu faire pour prévenir Vaccident, 
ainfi que l’exige le devoir d’un père de famille 
vigilant ; elle fe divife en faute groffière , légere , 
& très-légère. 

La faute groffière eft une Eine négligence , 
qui eft aflimilée au dol ; telle eft celle que commet 
celui qui embarrafle la voie publique de manière 
à nuire à quelqu'un, ou qui jetteroit une poutre 
dans le paffage ordinaire des citoyens. 

La faute légère eft celle que peut commettreun 
père de famille, moins vigilant. Sion ne l’impute 
pas à tous les particuliers comme délit , elle fufft 
pour rendre refponfable d’un accident l’adminiftra- 
teur de la chofe publique ; car il doit non-{eule- 
ment éviter le reproche du dol & de la faute 


groffière , mais il doit encore avoir une intelligence 


éclairée & aftive , qui veille au bonheur &'à la 
füreté de tous. Magiftratus reipublicæ non dolum [o- 
lum modo, fed 6 latam negligentiam , © hoc amplis 
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diligentiam debent, L. 6, ff. de admin. rer, ad civir. 
pertinent. Un arrêt du parlement de Paris de 1409 
caffa les officiers municipaux de cette ville ,: fe 
déclara incapables de remplir aucune charge , avec 
amende , & des dommages & intérêts confidérables, 
Our n'avoir pas prévenu un accident arrivé par 
la chûte du pont Notre-Dame. 
D'après ces notions primitives , les loix romaines 
décident 1°. que perfonne n’eft tenu ni du cas 
fortuit, ni de la force majeure, parce qu'aucun 
confeil humain ne peut les prévenir : 2°. ‘que lorf 
qu'il y a dol & méchanceté , la perfonne offenfée 
peut pourfuivre , en vertu de l’aétion introduite par 
la loi aquilia | Findemnité qui lui eft due, ou fe 
fervir de la procédure criminelle publique , pour 
obtenir , outre fes dommages & intérêts , une ven- 
pt publique: 3°. que s'il y a de la faute, de 
la négligencefide [a part de celui qui pouvoit 
empêcher un accident, & ne l’a pas fait, il de- 
meure refponfable du dommage , qui doit être 
éftimé par le juge , fuivant le mal caufé par l’ac- 
cident , les perfonnes & les circonftances. 
Tableau des loix frinçoifes. Notre jurifprudence 
a pour bafe les principes établis par les loix ro- 
maines , quelques réglemens généraux & particuliers 
de police, & nombre d’arrêts rendus dans diffs- 
rentes efpèces ; quoique les arrêts foient à-peu-près 
parmi nous, ce qu'étoient chez les Romains les 
décifions des jurifconfultes , renfermées dans le 
digefte , ils n’ont pas cependant une égale autorité, 
oit parce que les efpèces ne font jamais abfolu- 
ment les mêmes, foit parce qu'ils ont fouvent été 


rendus dans un autre parlement ; les réglemens de 
police n’ont ordinairement pour objet que de pré- 
venir les accidens, & ils ne condamnent qu’à une | 
amende pour-punir la négligence , ou la défobéif- 


fance à la loi, fans faire mention de l'indemnité 
due à celui qui a reçu du dommage par l'accident ; 
les principes du droit romain fouffrent auf beau- 


-coup de modifications par l'arbitraire des iucemens : 
© 


& des a@ions ; il y a même une grande différence 
entre la manière de procéder qui étoit en ufage 


a 


à Rome, & celle que nous fuivons , foit dans 
- la nature, foit dans l'effet de l’aêtion , par laquelle 


on pourfuit la réparation du dommage. 


A Rome les citoyens fe refpeétoient & fe mé- | 
nageoient aflez pour n’employer la procédure cri- | 
minelle, que dans les grandes a@ions, où la na- 
ture du délit exigeoit la perte entière d’un citoyen: | 


chez nous, au contraire, on la fait fous le plus 
léger prétexte , fauf à faire renvoyer à fins civiles, 
dès qu’on a ‘acquis la preuve:par l'information. 

. À Rome, l’homicide involontaire n’avoit pas 
befoin de grace , il n'étoit jamais affimilé à un 
coupable ; parmi nous l’homicide involontaire ef 


“obligé de recourir à des lettres de grace, qui ne. 
font accordées qu’à la charge d’aumôner ‘trois | 
livres , & d’indemnifer les héritiers du défunt, 
füivant ce qui fera arbitré par le tribunal , chargé 


-de lentérinement des lettres ; limpétrant: eft réduit 


ë 
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à fe mettre dans les fers, & à paroïtre au milien de 
audience , attendant à genoux l’entérinement de fes 
lettres : humiliation qui confond l'accident avecle cris 
me , dégradele citoyen., & détruitdans l’efi ritdupeu< 
ple les notions du jufte & de l’injufte ; il ee facile 
& équitable de changer ou de modifier cet ufage : 
on devroit diflinguer entre les homicides, ceux 
qui fe commettent par imprudence., par impéritie , 
par ivrognerie, d'avec ceux qui font commis pai 
cas fortuits , ou par la nécefité d’une défenfe 
légitime. Le 

Les premiers feroient dans le cas d’avoir befoin 
de la grace du prince, parce que s'ils ne font pas 
les effets de la volonté, ils peuvent néanmoins 
étre afhmilés aux délits , par la raifon que celui 
qui les commet, s’eft volontairement expofé au 
danger de les commettre; mais on ne-peutimpu- 
ter aucune efpèce de faute , niau.foldat qui , s’exer- 
çant à tirer des armes , dans le lieu deftiné à cet 
exercice , a le malheur de tuer un paffant; ni au 
payfan , qui coupant des branches d’arbre dans fon 
champ , vient à écrafer une perfonnequi fe trouve 
deffous fans aucune néceflité, & qu'il n’a point 
appérçue; ni enfin à celui qui ne pent défendre 
fa vie, qu’en l'ôtant à fon agsreffeur : toutes ces 
petfonnes ne font coupables ni dans le fait ni dans 
le droit; il feroit donc néceffaire de ne les pas 
confondre avec ceux auxquels on peut reprocher 
avec jufice une faute groflière , & à l'exemple 
des Romains , les décharger de toute efpèce de 
demande & de pourfuite. | 

Les accidens arrivent de mille manières difé- 
rentes , les uns font caufés par les animaux.domef- 
tiques , d’autres par les conftruétions, démolitions 
ou vétufté des bâtimens ; quelques-uns par les 
voituress quelques autres par la chûte :de certains 
corps ; il en arrive à la chafle, dans les tumultes, 
&t généralement dans toute efpèce d'occañon: 
nous allons les parcourir , &rapporter ce quenotre 
jurifprudence a de plus certain fur cette matière. : 

Des accidens caufés par les animaux. Les accidens 
arrivés par les animaux domeftiques font très-fré- 
quens : ils fe décident par les principes établis 
dans les titres de noxalib. aëlion. & fi quadup. paup. 
fec. dic. La coutume de Bretagne , art. 640, ordonne 
que la réparation des accidens arrivés par:chevaux, 
charrettes ou autres, foit prife fur leur valeur, & 
dans le cas où les propriétaires ne les voudroient 
pas abandonner , .qu'ilsen feront tenus à l'arbitrage 
du juge. 5 FT 

Celui qui excite un chien , ‘& lui fait faire du 
mal, eft refponfable du dommage ; il en eft de 
même du maître ‘d'un animal vicieux , lorfqul 
n'en a pas averti; à l’égard des animaux féroces 
qu'améènent dañs nos villes la mifère des conduc- 
teurs , @& la curicfité publique , la police ne :peut 
‘être trop vigilante & trop févère, pour les obliger 
à prévenir les accidens qu’ils peuvent caufer. Sin 


muletièr n'a pas l’adrefle, ou la force , qu'atroit 


un homme plus robufte , pour retenir fes mules, 
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& qu'ils écrafent un efclave , il doit en payer la 
valeur ; & de même celui qui pat mal-adrefle ou 


ar foibleffe ne peutretenir la fougue de fon cheval, 


eft tenu de réparer le dommage qu'il a caufée, 

Des accidens caufès par les conftruétions ou démoli 
tions. Les conftru@tions , démolitions , ou répara- 
tions des bâtimens , font très-fouvent l’occafon de 
la mort des ouvriers ou des paffans ; leur vétufté , 
& leur chûte qui en eft une fuite, multiplient les 
accidens ; on y fait peu d’attention, & tout fe cache 
& s’enveloppe fous le mot d'accident ; mais com- 
bien de fois ne font-ils pas caufés par la négligence 
du propriétaire, par celle de l'entrepreneur , par 
leur avidité, ou leur indifférence ? ils font cepen- 
dant coupables de la mort d’un grand nombre de 
citoyens, qu’on auroit confervés fi la juftice dans 
tous ces cas recevoit les plaintes d’une famille , 
vérifioit les faits, & condamnoit à de grofles in- 
demnités les propriétaires &c les entrepreneurs dont 
Téconomie, ou pour mieux dire l’avarice, ont 
donné lieu à l'accident. 

On peut voir dans le titre du digefte de damn. 
inf. de fuggr. & protec. les précautions que prenoient 
les Romains pour éviter ces accidens ; nous avons 


fait quelque chofe , mais bien moins qu'eux, & . 


nous ne pouvons qu'exhorter les magiftrats, &c 
fur-tout le miniftère public, à fe faire rendre 
compte de la manière dont les accidens arrivent; 
& lorfqu'il y a de la négligence de la part des 
propriétaires on des entrepreneurs , de ne pas {e 
contenter de les punir par une amende , mais d’ac- 
“corder aux bleflés , ou à la famille du mort, une 
indemnité confidérable : c'eft un moyen de rendre 
les accidens beaucoup plus rares. 

Des accidens caufès par les voitures, Les accidens 
qui arrivent dans une grande ville, & fur-tout 
dans la capitale , fe multiplient journellement en 
raifon du nombre des voitures , de leur vitefle 
effrayante, & de la multitude d'hommes & d’ani- 
“maux qui fe preflent ou fe heurtent : les jugemens 
rendus fur ces dommages journaliers fe trouvent 
en grand nombre dans les recueils d’arrêts, mais 
ils font tous différens & prefque contraires les 
uns aux autres, ce qui nait de la diverfité des 
circonftances , de la qualité & de la fortune des 
parties ; pourquoi notre légiflation ne s’occuperoit- 
elle pas de cet objet fi important à la füreté pu- 
blique ? la juftice, l'humanité, la politique mème 
réclament en faveur du pauvre , contre l'abus du 
luxe & de la richefle ; fouvenons-nous dans ces 
accidens | qu'ils deviennent une dette contraétée par 
la richeffe envers la pauvreté ; confultons ce que 
nous diéte notre propre cœur, & d’après lui, 
qu'on décerne une jufte indemnité en faveur d’un 
malheureux bleffé par une voiture , ou en faveur 
dé fa famille , s’il a eu le malhenr d’être tué : que 
le conduéteur de la voiture foit contraint de payer 
cette indemnité, & à fon défaut, que fon maitre 
en demeure civilement refponfable ; c’eft la décifion 
contenue dans plufieurs arrêts : mais je ne peux 
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m'empêcher d'obferver, qu'afflez ordinairement fes 


dommages & intérèts font infufhifans, & qu’ils font 


encore diminués par les frais énormes de notre 
procédure. | 
Des accidens qui arrivent à la chaffe. La chaîñle eft 
un aéte licite & permis, peut-être à trop de per- 
fonnes ; elle eft fouvent l’occafion & la fource 
des plus funeftes accidens ; il n’eft pas rare que, foit 
impéritie , mal-adrefle , ou mauvaife vue, négli- 
gence ou hafard , un chafleur tire fur un homme, 
en le prenant pour une bête ; tous les jurifcon- 
fultes s'accordent à dire que fi un chafleur, en tirant 
fur une bête fauve , tue un homme qui fe trouve au- 
delà , & qu'il nepouvoitappercevoir , il n’y aaucune 
faute de fa part , & par conféquent point de délit ; un 
eccléfiaftique même n’encourroit pas l’irrégularité 
pour raifon d’un tel homicide. Mais pour diminuer 
le nombre de ces accidens | ne gourroit-on pas 
tenir la main à l’exécution des réglemens qui dé- 
fendent la chafle à un certain ordre de perfonnes, 


& en établir de nouveaux, pour régler les heures 


avant ou après lefquelles il ne fera plus permis de 
chaffer ? 

Les maîtres 6 les pères 6 mères. font-ilservilement 
refponfables de leurs domefliques & de leurs enfans ? 
Les maîtres font civilement refponfables des acci- 
dens occafionnés par leurs domeftiques , lorfqu'ils 
font dans leurs fontions, &c qu’en conféquenceils 
agiflent ou font cenfés agir par l’ordre de leurs 
maitres : c’eft la jurifprudence des arrêts. 

Mais on y trouve une contrariété fingulière , 
lorfqu’il s’agit de la queflion de favoir fi les père 
& mère font refponfables des accidens occafñionnés 
par leurs enfans ; il paroït cependant que la jurif- 
prudence la plus conflante , eft que l'enfant ne 
peut être pourfuivi criminellement ,. pour un acci- 
dent dont 1l a été l’agent ou l’occafion, & qu'il 
n’y a perfonnellement contre lui aucune a@tion ci- 
vile en dommages & intérêts, d’où il fuit qu’en 
général les pères & mères ne font pas civilement 
refponfables des accidens auxquels leurs enfans ont 
donné lieu, & que les arrêts contraires ne con- 
tiennent que des exceptions qui doivent avoir eu 
lieu par rapport à des circonftances particulières. 

La coutume de Bretagne, art. 656, contient à cet 
égard une difpofition particulière : elle veut que 
le père foit tenu de payer l'amende civile , pour 
le tort fait à autrui par fon enfant, tant qu'il refte 
fous fa puiflance , par .la raifon qu'il doit veiller 
fur fes enfans , &t les châtier. Cette difpofition nous 
paroïtroit devoir faire le droit commun, car ileft 
jufte que le père réponde au moins civilement des 
torts faits par fon enfant; de même que, chez les 
Romains , le maitre étoit tenu de réparer l'accident 
occafionné par les animaux & les efclaves qui lui 
appartenoient, Il y a parité de raifon , & conféquem- 


ment il doit y avoir même difpofition légale , fui- 


vant cet axiome de droit, wbieadem ratio , 1b1 idem 
Jus [latuendum ef. 
Nous renvoyons aux mots BAIL & FERME, ce qui 
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eéoncerhe les accidens dont les fermiers & locataires 
fonttenus, ainfi qu'aux mots INCENDIE &'TUMULTE, 
les queftions qui naiffent relativement à ces accidens. 


ACCINS ET PRÉCLOTURES , termes par 


lefquels on défigne en quelques endroits les envi- 
rons , appartenances , dépendances & acceffoires 
d'un lieu feigneurial qui fait partie du préciput de 
l’ainé. 


- Suivant un ae de notoriété du châtelet, donné 


en 1699, s'il s’agifloita Paris de régler ce qui doit 
appartenir à celui auquel on auroit légué un château 
avec accins & préclôtures , il faudroit entendre la 
maifon feigneuriale, la cour , la bafle-cour , füt- 


elle féparée par les foflés du château , ou par un. 


chemin public, en outre les logemens, écuries, 
granges & greniers du fermier, avec les bâtimens 

clos qui joignent immédiatement la maïfon ; 
mais fi ces bâtimens & clos étoient féparés de la 
maifon par unerivière ou un chemin public, ils 


ne feroient pas partie des accins € préclôtures ; dans : 


ce cas-là néanmoins , la baffe-cour en feroit partie, 
parce qu’elle eft pour l’ufage du maître, & que les 
logemens , écuries , 6. dont nous venons de par- 
ler, font cenfés ne concerner que l'exploitation 
de la ferme ou des jardins. 

Teleft l’ufage ‘du châtelet; mais il n’eft pas fuivi 
par-tout de la mème manière, car en quelques en- 
droits le chemin public qui fépareroit de la maïfon 
les bâtimens & clos, n’empècheroit pas qu'ils ne 
fiflent partie du préciput de l'aîné ; tandis qu'ailleurs 
un fimple mur ou un foffé fufhifent pour qu'ils ne 

uiflent y être compris. Voyez les articles AINÉ, 
Phrtiée , &c. 

De cette diverfité des coutumes , & de la ma- 
nière vague dont elles défignent ce qu’on doit en- 
tendre par les mots d’accins & préclôtures , il naît 
une An de queftions pleines de difficultés, qui 
rendent ce point de droit féodal Ja, fource d'un 

rand nombre de procès, ruineux pour les famil- 

s. Il faudroit un volume entier pour donner une 
notion exacte de la variété des coutumes , des opi- 
nions contradiétoires de leurs commentateurs , de 
la valeur que l’on donne à ces mots dans chaque 
province , & des. arrèts qui ne jugent jamais que 
des efpèces particulières. C’eft aux jurifconfultes , 
chacun dans leur province , à prendre des notions 
exadtes fur ce que la coutume , fous laquelle ils 
vivent , appelle droit d’afneffe , préciput , accins & 
préclôtures , manoir & château. Voyez AINESSE, PRE- 
CIPUT , MANOIR, &c. 

Nous obferverons feulement , d’après Vigier , 
dans fon Commentaire [ur l’art. 88 de La coutume d’ An- 
goumois , que quand l'étendue de laccin & préclô- 
ture a été réglée par deux ou trois His des au- 
teurs du fuccédant , il eft raifonnable de s’en fer- 
vit; mais qu'à défaut de ces partages , ils doïvent 
être limités à l’arbitrage d’un homme fage & pru- 
dent , eu égard à toute la valeur du fief : cette opis 
nion paroît fort fage , on pourroit l'adopter , fans 
inconvénient , dans toutes les coutumes, 
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Lorfqu'il n’y a point de manoir , l'ainé ne peue 
demander d’indemnité à cet égard , parce que les 
coutumes lui accordent , par préciput, ce qui exifte, 
& non pas ce qui pourroit ou fembleroit pouvoir 
être : il ne peut aufli , dans le même cas , deman- 
der les accins & préclôtures , parce qu'où il n’y à 
point de préciput , il ne peut y avoir d’accefloire. 
Ces deux points font généralement reçus dans tou- 
tes les coutumes ; mais il y a variété fur la que{- 
tion de favoir où lon doit prendre la légitime des 
puinés , lorfque toute une fucceffion confifte dans 
le mañoir , & fes accins & préclôtures non conteftés. 

Les coutumes de Paris , d'Orléans , de Melun 
décident textuellement que la légitime doit fe pren- 
dre fur le manoir , fes accins & préclôtures ; celle de 
Bayonne fupprime toute légitime , comme fi le pré- 
ciput de l'aîné étoit une dette de la fucceflion : pref- 
que toutes les autres font muettes fur cet article. 
Nous penfons que ce filence ne doit pas nuire aux 
puinés , car leur légitime eft fondée fur la loi na- 
turelle , & le droit d’ainefle ne left que fur la loi 
politique, qui doit toujours céder à la première. 

ACCISE, f. f. ( Drou féodal.) en Angleterre & 
en Hollande , on donne ce nom à un droit qu'on 
lève fur les comeftibles , les vêtemens, les mar: 
chandifes & autres objets de luxe. Nous ne con- 
noiflons en France que la province d’Alface , où 
Vaccife foit en ufage ; c’'eft un droit du fifc dans 
lequel quelques feigneurs , qui poffédoient des fiefs 
régaliens, ont été confervés par les traités de Weft- 
phalie, 


Ce droit, dans fon origine , étoit une taxe arbi- 


_traire que les feigneurs impofoient fur tout ce qui 


fe vendoit dans les marchés fitués fur leurs terri- 
toires ; mais il a été modifié & réglé par des loix 
particulières. Des lettres-patentes , du mois d’août 
1701 , l'ont confirmé en faveur du comte d'Hanau , 
& celle du mois d'avril 1768 , en faveur du duc 


_de Wittemberg. Ces deux loix leur confervent les 


droits d’accife dans tous les lieux où il eft prouvé 
& juftifié qu’ils ont toujours été établis fur le fel, 
le fer & autres marchandifes ; mais elles donnent 
un nouveau tarif pour le même droit, dû fur le 


. pain & la viande de boucherie. que les feigneurs 


ne peuvent changer , & que leurs receveurs ne peux 


_ vent excéder. 


ACCLAMATION , f. f.( Droit civil 6 canoni- 
que. ) ce mot eft toujours pris en bonne part dans 
notre langue, c’eft ou un cri de joie, .ou le con- 
fentement que l’on donne à un aéte : en ce fens ; 
il eft oppofé à clameur , qui eft le cri de la douleur, 
ou de l’efiroi, ou de l’indignation. 

Les premiers Romains , dans les affemblées , foit 
du peuple , foit du fénat, faifoient tout par acclamas 
tion : le préfident Briflon en a recueilli foigneufe- 
ment les formules , dans le livre fecond de fon traité 
de formulis € folemnibus populi romani verbis. Sous 
les empereurs, les acclamations , dont les fénateurs 
fe fervoient pour les applaudir & les faluer, devin- 
rent un monument de Ha & de baffle adulation, 
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Les chrétiens de la primitive églife prirent , du 

peuple romain , l'ufage des acclamations, Les pères 
des conciles en faifoient pour fouhaiter aux fouve- 
rains la profpérité & de longues années ; pour ana- 
hématifer les hérétiques , ou pour approuver una- 
nimement un avis propofé. L'éledtion des évêques 
fe. fafoit par tout le peuple affémble , & plus ordi 
nairement par aoclamation j plus le peuple les rèt- 
téroit , plus fon choix honoroit le fujet élu : auf 
les fecrétaires avoient-ils le foin de marquer le nom- 
bre de fois quelles avoient été répétées. 
… L'acclamation , dans les éleftions , eft la même 
chofe que ce que les canoniftes appellent zn/pira- 
tion, Cette manière s’eft confervée en France, dans 
les éleétions desabbés & des abbefñfes ; mais il faut, 
en outre , remplir les formes établies par les canons 
&. les loix du royaume. Ce genre d'élection fuf- 
pe , comme il le fut à Rome, doit être confirmé 
par la voie du fcrutin , & nous avons remarqué 
ci-deffus , au mot ACCÈS, qu’ordinairement il ne de- 
voit avoir lieu que pour complèter le nombre né- 
ceffaire de fufrages , en faveur de quelqu'un qui 
partageoit les voies du fcratin. 

.Nos premiers rois ont.été élus par acclamations : 
c'eft ainfi que fut reconnu Pharamond , porté fur 
un pavois autour du camp des Francs , & Hugues- 
Capet , qui fut reconnu roi des François par les 
acclamations unanimes des prélats & des barons : 
il n'y avoit pas alors d'autre forme. 

L'ufage des acclamations na ordinairement lieu, 
parmi nous , que dans les fpectacles , pour applau: 
dir & l'auteur & les ateurs : c'eft le moyen que 


peutemployer le public pour leur témoigner fa fatif- 


fa&ion. Nous en faifons ufage au barreau , pour fou- 
tenir & augmenter fa noble confiance des défen- 
feurs du foible oprrimé : peut-être même ont-elles 
influé fur les arrêts. Les foldats s'en fervent fou- 
vent à la vue de leurs généraux , & fouvent ces 


cris de joie & de contentement aflurent la victoire. . 


Elles accompagnent nos rois lorfqu’ils paroiflent en 
public ; c’eft la manière la moins équivoque dont 
une nation vive , fincère & brave, puiffe témoigner 
le plaifir qu’elle éprouve : c’eft Le cri du fentiment , 
le tranfport de la joie , le vœu de l’efpérance & du 
patriotifime. 

ACCOINTANCE, f. f vieux mot qui s'emploie 
encore quelquefois au palais , pour fignifier un com- 
merce illicite avec une ferame ou une fille. (A) 

ACCOLADE , f. f. cérémonie ancienne , qui fe 
pratiquoit lorfqu’on conféroit à quelqu'un l'ordre 
de chevalerie, Celui qui recevoit un nouveau 
chevalier , lui donnoit un baudrier & une ceinture 
dorée ; le baifoit à la joue gauche, & Ini: donnoit 
fur l'épaule un petit coup du plat de fon épée : ce 
n'étoit qu'après cette réception que le récipiendaire 
pouvoit fe qualifier chevalier , & porter les éperons 
dorés.'L’ançienne chevalerie eft tombée ,.& la céré- 
monie de l'accolade ne {e pratique plus que dans 
la réception des chevaliers dequelque ordre de che- 
valérié nulitaire, 


ACC 
ACCOMMODATION, ff, rèrme de palais qui 
a vieilli, & qui fignifie la mème chofe que celui 

d'accommodement , dont nous allons parler. : 
ACCOMMODEMENT , fm. (serme de Prati- 
que. ) C'efl un traité fait à l'amiable, par lequel on’ 
termine un différend, une conteftation , un procès. 
On dit, avecraifon , qu'un mauvais accommodement 
vaut mieux qu'un bon procès , & ce proverbe n’eft 
pas honorable pour les gens dé loi, Un accommo- 
dement peut fe faire par le feul concours des par- 


| ties , ou par lentremife d’un ou de plufieurs arbi- 


tres qu'elles choififfent , & à qui elles s’en rappor- 
tent : il fignifie la même chofe qu'arbitrage & tran- 


fattion, Voyez ces mots. 


Accormodement de famille. On donne le nom d’ac- 
commodement aux arrangemens ou accords qui fe font: 
dans les familles , foit pour y maintenir la paix, 


| foit pour lavantage de ceux qui les compofent. 


Plufieurs coutumes favorifent beaucoup cette efpèce 
d'accommodement | entr’autres celle de Berri , qui 
exempte du droit de relief tous ceux qui fe font 
avant le partage entre les pères & les enfans, les 
frères & les fœurs, ou par contrat dé partage. Ainfi, 
lorfqu’après la mort du père la fille s’accommode 
pour fa dot ou pour fa portion héréditaire , & re- 


çoit de fon frère une fomme d'argent avant d’avoir 
-appréhendé la fucceflion , il n’eft dû aucun droit 


de lods & ventes, pour cet accroiflement d’hé- 
rédité , en faveur de l’ainé. 

Effet de l’accommodement en matière criminelle. En 
matière criminelle , la partie civile peut faire un 
accommodement avec l’accufé pour raifon de fes inté- 
rèts civils, & cet accord la rend incapable d'agir de 
nouveau contre celui-ci; maïs il ne peut empêcher 
la pourfuite de la partie publique dans les délits qui 
intéreffent l’ordre focial ; il ne lui fait obftacle que 
lorfque le délit ne concerne que le plaignant : com- 
me dans les cas où il s’agit d’excès, d'injure , de 
libelle , & autres chofes femblables. Dans l’accu- 


 fation de faux principal ou de faux incident , l’ac- 


commodement doit être homologué en juftice , après 
la communication &c l’avis du miniftère publie, 
Règles fur les accommodemens avec les employés des 


fermes. Les fermiers du roi ne pouvoient , fuivant 


l’art, 6 du tit. 20 de l'ordonnance des gabelles de 
1680 , faire aucun accommodement pour les amen- 
des ou confifcations , avant qu’elles euflent été or- 
données ; maïs un arrêt du confeil du 19 janvier 
1694 , & les claufes inférées dans les baux des fer- 
mes depuis 1738 , leur permettent de tranfger fur 
les amendes & confifcations , fans demander le 
confentement du procureur du roi , excepté dans 
les cas où il y auroit lieu à une condamnation à 
peine afliétive ; car alors l'accommodement n’empè- 
cheroit pas les pourfuites du minifière public : ce 
qui eft conforme à l’ordonnance criminelle de 1670: 
Les commis des aidés ne peuvent faire aucun 
accommodement pout raifon de fraude & de contra- 
vention , avant d'y être autorifés par leurs :diec: 
teurs ou les prépoiés à la recette générale , après 
leur 


- 
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Meur avoir envoyé les copies des ‘procès-verbaux | 
“qu'ils ont dreflés , & qui doivent être fommaire- | 
ment enregiftrés par les diretteurs ou receveurs , fur 


un regiftre tenu à cet effet. Ces défenfes ont été 
faites principalement en faveur du fermier , pour 
contenir les commis qui auroient pu abufer de cette 
faculté , & malverfer en s’attribuant le montant de 
-ces fortes d’accommodemens. Si les commis tranfigent 
avec les fraudeurs , fans la participation de-leur fupé- 


rieur , ils font repréhenfbles vis-à-vis de lui ; mais. 


lPaccommodement n’en fubffte pas moins , & les par- 
ties faifies n’en peuvent exciper , à moins qu’elles 
ne prouvent qu'elles ont été lézées , & que le mon- 
tant de l'accord excède la fomme à laquelle au- 
roient été portées & l'amende & la confifcation : 
cette jurifprudence eff appuyée fur plufieurs arrêts 
du rer 

ACCORD » m. (er Droit. ) foiten matière ci- 
vile , foit en matière criminelle , fignifie un accom- 
modement entre les parties conteftantes , au moyen 
de ce“que l’une des deux parties fait des offres que 
l’autre accepte. Ainfi l'on dit Les parties [ont d'ac- 
cord, pour dire qu’elles font accommodées. Voyez 
TRANSACTION. | : 

ACCORDAILLES , f. € pl. (terme de Palais.) 
qui fignifie le confentement à un mariage , donné folem- 
nellement par les parens des deux futurs époux , 
aflemblés à cet effet, & la promeffe réciproque que 
ceux-ci fe font de s'unir par le mariage. Hors des 
matières de palais , on dit plus ordinairement 4c- 
çords. Accordailles eft antique. (H) | 

Les accords ou accordailles font au contrat civil du 
mariage , ce que font en droit canonique les fian- 
Gailles qui précèdent le facrement ; les unes & les 
autres font des promeffes de contradter mariage , & 
elles fe règlent par les mêmes principes, 

Les accords fe font par un contrat devant notaire , 
ou par ae fous fignature privée , ils peuvent 
même être conçus dans une fimple promeffe par 
écrit ; mais cet engagement, pour être valable ,‘doit 
être réciproque , celui d’une des parties ne fuffiroit 
pas. On n’admet pas la preuve par témoins des ac- 
cords d’un futur mariage ; c’eft la difpofition de l’or- 
donnance de Moulins , & d’une déclaration du 29 
novembre 1639 : c'eft un motif d'autant plus 
preffänt de les rédiger par ‘écrit, ou de les confi- 
gnér dans un aéte pardévant notaire, M 

L'exécution’ ou l'inexécution des promeffès eft de 
la compétence du juge eccléfiaflique ; mais fi üne 
des parties refufe d'accomplir le mariage projette, 
il ne peut que l’exhorter à remplir fes engagemens ; 
& fi élle perfifte dans fon refus , il én prononce la 
réfolütion ; par rapport aux parties contraltantes feu- 
lement, fans prendré Cofinoiffance de ce qu'il peut 
y avoit dans les accords de relatif aux parens:.ou 


autres perfonnés intérvenantes 8 aux dommages 


& intérèts auxquels donne lieu l'inexécution de la 
convention. 
La demande en dommages &c intérêts doit être 
portée devant le juge féculier , parce que le ma- 
Jurifprudence, Tome I, 
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riage , comme ce qui le précède ou le fuit, eft un 
contrat civil qui appartient à l’ordre politique , & 


“dont la connoiffance ne peut regarder que les juges 


laïques. Quoique , dans cetteefpèce de contrat, ce- 


 Jui-ci ne puifle contraindre aucune des parties à rem- 
“plir fes engagemens , afin de ne pas bleffer la liberté 


des mariages , il réfulte néanmoins des dommages 
& intérêts plus confidérables , lorfque l’une des 
parties refufe de fe marier après les accords , que 
dans le cas où il n’y a eu qu'une fimple promeffe 


dé mariage entre les deux contraétans : cette jurif- 


prudence eft appuyée fur plufieurs arrêts. Voyez 
FIANÇAILLES, AU Al 
- ACCORDÉ , ACCORDÉE , adj. c’eftle nom dont 


“on fe fert vulgairement pour défigner celui & celle 
‘qui fe font engagés à contraéter mariage entre eux , 


par des articles fignés de part & d'autre. Dans le 
cas de rupture de cet accord , les préfens qui ont 
été faits par celui qui a refufé d'accomplir le ma- 
riage , reftent en propriété à l’autre ; de manière 
que fi l’accordée rompt fans fujet le mariage , elle 
perd ce qu’elle a pu donner en préfent à Paccordé : . 
fi, au contraire , la rupture vient de la part de lhom- 
me & n’a point de fondement folide ,il perd éga- 
lément les bagues ; joyaux , & autres préfens qu'if 
peut avoir faits. Mais dans le cas où l’accordée refu- 


_feroit fans caufe d'accomplir le mariage , elle eft 


tenue à la reftitution de ce qu’elle a reçu , ou de 
fa valeur ; les loix romaines l’obligeoient même à 
laïreftitution du quadruple. Ces décifions font fon- 
dées fur la loi générale de tous les contrats , qui 
ordonne de faire perdre les’arrhes à celui qui les 
a donnés pour confirmer fa promefle d'exécuter une 
convention, dès qu'il refufe fans motif de l'accomplir. 

Lorfque la rupture de l’engagement n'eft pas 


volontaire, fi, par exemple , elle arrive par le dé- 


cès de l’accordé , on décide affez communément que 
l’accordée ne doit pas la reflitution des préfens de 
peu de valeur qu’elle a reçus , parce que ces baga: 
telles font confidérées comme des dons faits à là 
perfonné en confidération d’ellemème ; mais elle 
doit rendre les habits , linges , joyaux &t autres cho- 
fes de grand prix , parce qu'ils ne lui ont été don- 
nés qu'en confidération du futur mariage. Les Ro- 
nains , dans cette ‘efpèce , donnoient à l’accordée la 
moitié de rout cé qu'elle avoït rèçu, fi , après les 
fiançailles, l'accordé lui avoit donné un baifer : le 
inouf de cette loi étoit que ; ofculo delibarz cenfe- 
batur virpinitas. RÉNOE PRE 

ACCORDEMENT , f. m.(rrme de Couture. ) 
il fe trouve fréquemment dans celles de Berri & de 
Montargis. Il fignifie premiérement la convention 
par laquelle le feigneur , ayant droit de fe faire payer 
des lods & ventes , tranfige avec l’acquéreur de lhé- 
ritage à raifon duquel ils fonr dus, fur là fomme 
à laquelle lé droit fera fixé ; il figniñe ; en fecond 
lièu , les droitstmème des lods & ventes , parce 
qu'on a coutume d'en compofer &' accorder avec 
le feigneur cenfuel. | 


*ACCOUCHEMENT, f. m. Nerre civil. ) c’eit 
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là fonftion par laquelle nne femme_fe délivre. du : 


fruit de la conception. On.ne peut guére donner 
de règle certaine pour, déterminer le temps ouù lac- 


couchement doit arriver , afin de rendre l'enfant légi- 


time. La nature s'écarte fi fouvent de fa marche 
ordinaire , qu’elle femble avoir voulu ne nous laif- 
fer, que des doutés fur ce point. | 

Les médecins , les chirurgiens , les naturaliftes ne 
font pas d'accord fur le temps de la geftation d'une 
éemine. Les uns la fixent à neuf mois , & ne la 
prolongent tout au plus que de dix jours ; d’autres 
l’admettent jufqu’à dix mois & demi, & quelques- 
uns même jufqu'à un an. Chacun de ces fentimens 
eft foutenu par des hommes également habiles & 
eftimables. Cette diverfité d'opinions s’eft intro- 
duite parmi les jurifconfultes ; un jugement de l’em- 
pereur Adrien a déclaré légitime un enfant venu 
au monde onze mois après la mort de fon père, 
& un autre du préteur Papyrius a légitime un en- 
fant né après treize mois. Parmi nous, des arrêts 
ont jugé légitimes des enfans nés dans le onzième 
. mois, tandis que d’autres ont déclaré illégitime un 
enfant né dix mois & quatre jours après la mort 
de fon père. 

Il eft difficile , d’après une aufli grande contra- 
ricté, de pofer des principes certains , &c de guider 
d'une mamière infaillible , le juge dans la décifion 
des efpèces qui peuvent fe préfenter tous les jours 
fur le moment de l'accouchement d’une femme , & 
en conféquence fur la légitimité de l'enfant qui 
vient au monde. Nous croyons néanmoins qu'il faut 
diflinguer trois fortes d’accouchemens :.les naturels , 
c'eft-à-dire , les plus conformes aux opérations or- 
dinaires de la nature , ils font de neuf mois à quel- 
ques. jours près , foit en plus , foit en moins ; les 
rares , qui arrivent dans le fixième , feptième , hui- 
tième & dixième mois accomplis ; les extraordinai- 
res , qu'on regarde cependant comme pofhbles, & 
qui font les accouchemens à la fin du onzième mois 
& au-delà. 

Dans les accouchemens ordinaires & naturels , il 
ne peut jamais y avoir de difficulté fur la légitimité 
de l'enfant : fuivant la règle fagement établie , pater 
eff quem nuptiæ demonfirant , l'enfant nè au commen- 
cemernt du dixième mois , après la mort ou lab- 
fence de fon père., eft cenfe lui appartenir , & doit 
toujours être regardé comme légitime: | 

Pour foutenir la poffbilité des accouchemensextraot- 
dinaires du onzième mois accompli , les médecins 
prétendent que ce retard peut avoir lieu, , lorfque 
la mère a efluyé une grande maladie pendant la- 
quelle on luia fait de fréquentes fagnées , ou même 
lorfqu'elle a éprouvé des chagrins longs & graves, 
qui ont pu retarder laccroiffement de l'enfant ; mais 
la feule opinion des médecins & des chirurgiens, 
qui les regardent@omme poffibles, ne ‘doit pas fuf: 
fire pour déterminer les juges à I£gitimer un en- 
fant qui naïtroit dans le onzième mois ou au-delà 
après la mort du père , ils doivent examiner atten- 
tivement la conduite de la mère , & ne fe déci- 


ACC 


der en faveur de la légitimation de l’enfant , it 
che. 


Jorfqu'elle jouit d'une réputation fans repro 
Ce n'eft que fur ce fondement qu'ont été rendus 


les arrêts des parlemens i ont légitimé les en- 
P > Ah 5 | 

fans nés dans le onzième mois : nous ne penfons 

pas qu'au-delà de ce terme on doive regarder comme 


légitime. l'enfant qui naîtroit. Le parlement de Pa- 


ris le $ janvier 1768 , fur les conclufions de M. 


Barentin , avocat-général , confirma une fentence du 


juge de Mont-Didier , qui déclaroit illégitime un 
enfant né onze mois & fept jours après la mort 
de fon père. 55 RMS SN 

Les accouchemens rares des fixième , feptième 
huitième & dixième mois peuvent arriver daus deux 


temps différens , qu'il eft néceflaire de diftinguer. 


Ils ont lieu après le décès ou labfence du père. 
ou après le fixième , feptième ou huitième mois, 
à compter du jour de Ja célébration du mariage 
des père & mère. Dans la première efpèce , c’eft- 
à-dire , lorfqu'un enfant vient au monde fix , fept 
ou huit mois après la mort ou labfence du père, 
il n'y a aucune efpèce de doute fur la légitimité 
de fa naifflance , parce qu’il a été conçu pendant la 
durée du mariage de fes père & mère ; mais il peut 
s'élever des nuages par rapport à un accouchement 
arrivé fix, fept ou huit mois d’après le jour des 
noces. 

Dans cette efpèce, on doit regarder comme cer- 
tain que lenfant né le feptième mois & au-delà , 
d’après la célébration du mariage de fa mère , eft 
légitime , parce que non-feulement il eft né pen- 
dant le mariage , mais encore parce qu'il eft cenfé 
y avoir été conçu. Les accouchemens au feptième: 
mois font rares à la vérité , mais ils font néanmoins 
aflez fréquens pour ne laiffer aucun doute fur la 
légitimité de l’enfant , & le mari même ne feroit 
pas admis à la preuve du contraire, par la raifon 
que cet accouchement paroit aufh naturel que celui 
qui arrive dans le neuvième mois. 

À l'égard des enfans qui naïflent dans Île pre- 
mier , fecond , troifième, quatrième, cinquième & 
fixième mois , à compter du jour de la célébration 
du mariage , la loi les répute légitimes , d'aprés 
la règle que nous avons déjà citée , pater ef? quem 
nuptiæ demonftrant ; mais cette préfomption n’eft pas 
du nombre de celles que les jurifconfultes appel- 
lent uris & de jure, c'eft une fimple préfomption 
de droit , contre laquelle on admet à la preuve 
contraire & avec raifon ; car la naïffance d’un en: 
fant, fi peu éloignée de la célébration du mariage, 
fuppofe une débauche précédente. k 

Quel que foit le terme fixé par la nature pour 
l'accouchement , le hâter , c’eft fe rendre coupable 
envers elle, & violer en même temps les loix. civis 
les ;.lenfant , qui eft la viétime de cet attentat ; dès 


le moment qu'il eft conçu , appartient à la fociété 


dontil devient membre , comme le pére & la mère 
qui l'ont engendre. Nous traiterons de la nature, &. 
des peines de ce crime , fous le mot AVORTEMENT. 

L'édit de Henri H, du mois de février 1556 » 


- 


AOC. 

veut que toute femme ou fille, convaincue d'avoir 
velé fa groffeffe & fon accouchement , fans avoir dé: 
claré l’un ou l'autre ; foit réputée avoir homicidé 
fon enfant; 8, pour réparation, punie.de: mort, 
f. cet enfant fe trouve privé du baptème & de la 
fépulture , & que lamère ne produife aucun témoi- 
gnage pour prouver qu'il étoit, moït.ou en vie lors 
de l'accouchement... ét “enrstgurnilt 

AUn: arrèt du parlement de ‘Paris du 21 avril 
1625 ; a jugé qu'une fage-femme , qui; dans fa 
maifon; avoit accouché une femme &c |avoit fait 
trouver une nourrice à l'enfant | feroit chargée de 
payerles mois de la nourrice , jufqu'à ce qu’elle 
eût indiqué le père ou la mère de lenfant. 

. Une déclaration du 20 février 1680 , défend aux 
‘pérfonnes de la-religion prérendue réformée , de fe 
mêlercde l'accouchement des femmes.) Voyez les arti- 
cles GROSSESSE ; NAISSANCE , BATARD. © © 
"ACCOUCHEUR , f m. ACCOUCHEUSE, f. f. 


(Po'itique.) L'accoucheur eft un chirurgien, dont 


L2 


le principal talent eft d’accoucher les femmes. L'ac- 
couchefe eft une femme qui fait profefion d’ac- 
conchen PU à 

La fonction d’accoucher mérite l'attention du fou- 
verain, sileft vrai que la population foit la richefle 
des empires , & que la vie dés enfans & des mères 
dépende de lhabileté de ceux ou celles qui préfi- 
dent aux accouchemens. Une profeffion fi. nécef- 
faire ne dévroit être exercée que par des perfon- 
nés inftruites , qui auroient fait plufieurs.cours d’ana- 


‘tomie , fubi des examens févères , &c opéré, pen- 


dant plufieurs années, fous les yeux de leurs mai- 

Lé gouvernement a fenti la néceffité de veiller 
fur l'inffruétion de ceux qui s'appliquent à l’art des 
accouchemens ; plufieurs intendans‘ont déjà établi 
dans nos provinces des perfonnes inftruites, pour 
énfeigner cet art & en démontrer les règles ; mais 
il feroit à defirer que ces établiflemens fuffent mul- 
tipliés dans toutes nos villes du premier , du fe- 
cond & du troifième ordre ; qu'on y donnätcha- 
que année plufieurs cours gratuits d'accouchement, 


& qu'on défendit à tout particulier de s'immifcer 


dans la pratique des accouchemens , fans avoir été 
reçu après un examen févère, précédé d’une attef- 
tation qui conftate l’affiduité avec laquelle il aura 
fuivi les cours publics d'anatomie. 


ACCROÏS ,f. m. Les coutumes d'Anjou, art. 103, 
& du Maine. , art. 116, fe fervent de ce terme, 
pour défigner les profits de beftiaux qui provien- 
nent par la naïffance de nouvelles bêtes : ainfi les 
agneaux , les veaux, les poulains font des accroïs. 

ACCROISSEMENT , fm. ( Droit civil.) c’eft 
l'adjeétion , la réunion d'une partie d’une chofe de- 
venue vacante ; à celle qui eft déjà poflédée par 
un autre. L'accroiflement fe fait de plufeurs manié- 
res. : l'acceffion , dont-nous avons parlé ci-deflus, 
eit un véritable accroiffément ; l'alluvion &l'atterrif- 
fement en font encore des efpèces : nous les trai- 
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terons fous-leurs mots propres. oyel ACCESSION , 
ALLUVION 8. ATTERRISSEMENT. Nous notig é6n- 
tenterons ‘d'expliquer ‘accroiffemiént qui alien ‘em 
matière de fucceflion , de legs , d'ufufruit, de 
douaire, de communauté. : " : Li 
: De l’accroiffement en matière de‘fucceffion. En maz 
tière de fucceffion on appelle: wccroiffement le droit 
qu'acquièrent un ou! plufieurs ‘héritiers d'une fucz 
ceffion:; fur les pofleffons d'un: où de plufieurs 
cohéritiers qui n’ont pu jouir-de léurs portions’, où 
qui ylont renoncé. Aïnfr ; lotfque de deux en: 
fans l’an renonce # la faiccefMion du père ou: s'en 
rend indigne , ‘l’autre acquiert , par droit d’ac- 
croiffement, la portion: qui auroït appartenu an pré- 
mier , fans fa renonciation ow {on incapacité, 

Si l'héritier, qui a atcepté une fuceeflion , décé. 
de avant la renonciationide fes cohéfitièrs /11 tranf: 
met ànfes héritiers; nonifeulement fa portion héré- 
ditaire , mais-encore toutes celles ‘qui lui feroient 
revenuesparndroit d'accroiflement parce que ce droit 
eft cenfé acquis, & à uneffet rétroa@if au moment 
de l’ouvertuse, de la fucceflion : ainfi ; ils héritent 
de là même manière qu'auroit hérité leur auteur } 
s'il n'étoit pas décédé “avant la renonciation ‘de {es 
cohéritiers , parcesqu'à l'inflant de fa ‘mort ‘ils ont 
èté faifisiide toustles: droits ‘qui lui apparténôient. 

ba part qui Kaitraccroifflement ,ferpartage en rai- 
fon dedaiportionique chacun prend dans Le refe. 

 L'accroiffement a toujours lieu entre les héritiers 
appellés par la loi du fang , foit qu’il s’agiffe d’une 
fucceflion dirééte ; ou qu'il foit queftion d’une col- 
latérale, Dans ces cas, la portion abandonnée, ou 
quine peut être recueillie , grofft la mafñle de l’hé: 
rédité ;:@&: fe partage avec! lerefte. Mais il en {e- 
roit différemment entre des héritiers qui ne tire- 
roient: pas leurs droits de:la loi du fang. Si ; par 
exemple, la fuccteffion d’un particulier appartenoit, 
par droit de déshérence , à plufieurs feigneurs de 
diverfes feigneuries , & qu’un de ces feigneurs re- 
nonçât. à ce qui lui feroit échu , laportion aban- 


. donnée n’appartiendroït-point aux feigneurs des'au- 
| tres feicneuries , mais au ‘premier OCcCüpant. 


[e) 
Il'n’en feroit pas de même fi la fucceflion , par - 


déshérence:; étoit ouverte dans une feule feigneu- 


° A . A . : 
rie oùil y eût pluñeurs feigneurs ; alors la part 


_ du co-feigneur renonçant appartiendroitaux autres , 


par droit d’accroiffement. 

L’accroiffement a toujours lieu en fucceffion lé- 
gitime , foit direéte, foit collatérale, & il ne peur 
donner lieu à aucune :queftion 3» mais il:n’en eft 
pas de même dans les fucceffions teftamentaires ; 
car. , comme il dépend: en même temps de là o- 
lonté:du teflateur , &deplufieurs règles du droit 
romain très-dificiles à entendre , il occafionne fou- 
vent dés conteflations , qui ne peuvent être dé- 
cidées que par des interprétations arbitraires. 

La-première règle eft certainement la’ volonté 
du teftateut. , lorfqu'elle eft clairement énoncée ; 
ainfi ’accroiflement fe détermine , d’après fon inten- 
tion exprimée, : | 

O2 
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Dans lhypothèfe qu'il auroit divifé fa fuccef- 
fion en deux où plufeurs portions , pour deux où 
plufieurs branches d’héritiers ; la part de celui qui 
renonceroit feroit accroiffement à la branche avec 
laquelle il auroit hérité ; mais fi tous les héritiers 
d'une branche venoient à renoncer, alors leur part 
{eroit.acquife aux autres branches , fans que celles- 
ci puflent s’en ténir:à leurs propres portions ; & 
abañdonnet celle: qui feroit vacante , quelque oné- 
renfe-qu'elle :pût être; parce que le droit à l'he- 
rédité eft un -droit ‘univerfel qui: comprend: tous 
des biens & toutes les charges ; & que ce droit 
eft indivifible , c’eft-à-dire ; qu'on ne’fauroit ètre 
héritier d’une:partié de: la fucceflion , tandis que 
l’autre partie refte vacante & fans héritiers. 
.:-$1 de «deux- héritiers teftaîentaires qui n’héritent 
point par-la‘loi du: fang , l'un renonce: à la fuccef- 
fon- ou eft incapable de la recueillir , & que le 
teflateur nlaitspas expliqué fon intention .fur le 
droit d’accroiffement., {a portion appartient-elle au 
cohéritier teftämentaire ou à l'héritier naturel que 
la loi défigneipour fuccéder , lorfquäl n’y .a point 
de. teftament ? | 


Cette: queftion -eft décidée parle droit romain ; 


en faveur du .cohéritier teftamentaire., & c’eft la 
feconde règle générale qui détermine le droit d’ac- 
croiffement, HN paroît néanmoins.qu'il feroit plus équi- 
table d’appeller dans ce cas l'héritier du fang , ce 
feroit le moyen d'éviter beaucoup de prôcès ; d’ail- 
leurs , quel inconvénient y auroit-il de borner le 
droit d’accroiffément aux fucceffñions légitimes , & 
aux cas prévus & déterminés par le teftateur, & 
d'accorder à l'héritier légitime toutes les portions 
répudiées , foit par un héritier teftamentaire , foit 
par les légataires? 

La portion d’un enfant, dont l’exhérédation fub- 
fifte , accroit à l'enfant qui étoit lui-même exhé- 
rédé , comme aux autres héritiers , lorfqu'il a fait 
annuller , à fon égard , l’exhérédation. 

Si l’un des enfans déshérités avoit feulement dif- 
féré. d'agir fans reconnoïtre la validité de l’exhé- 
rédation & fans renoncer à la fucceflion, fa por- 
tion maccroitroit point aux autres par fon filence ; 
mais ceux-ci pourroient l’obliger à s'expliquer , & 
alors s’il attaquoit l’exhérédation , il faudroit en faire 
juger , contradiétoirement avec lui , la validité ou 
la nullité. | 

Dans l’hypothèfe où les cohéritiers d’un hom- 
me grevé de fubftitution renonceroïent à la fuc- 
ceflion , les portions accrues à l'héritier grevé fe- 
roient-elles partie du fidéi-commis , & le fidéi-com- 
miffaire feroit-il en droit de revendiquer cet’ zccroif2 
fément ? L'affirmative paroïît inconteftable , parce que 
laccroïiffement fe fait à la chofe , & que l'héritier 
grevé doit remettre tout ce qui peut lui échoir en 
qualité d'héritier. 

: Quoique le droit d’accroiffement ait toujours lieu 
entre les cohéritiers par la loi du fang , il faut néan- 
moins remarquer que fi l’un d'eux venoit à mou- 
rx après l’ouverture de la fucceffion fans lavoir 


r 
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connue , où avant de l'avoir acceptée , il trañfmét- . 
troit fa part à fes héritiers , fans que fes cohéri- 
tiers pufient y ‘prétendre par droit d’accroiffement. 

En Picardie , les terres donnéés aux puinés, (en 
dédommagement du quint qui leur appartient dans 
les fiefs, accroiflent aux puinés jufqu’a la concur- 
rence de la portion du quint. | 

L’accroiffement n’a pas lieu dans les contrats , ni 
dans les donations-êntre-vifs:; ainfi l’immeuble:, qui 
feroit vendu à deux perfonnes, ne pourroit être. 
prétendu par celle qui garderoit la convention que 
l’autre auroit réfolue ; & dans le cas d’une dona- 
tion entre-vifs à deux particuliers , le donataire 
qui refuferoit , ne feroit pas accroifflement au dona- 
taire qui accepteroit. Cette difpofition change , fs 
la donation ef à caufe de mort. La raifon de la 
différence eft qu’une donation à caufe de mort eft 
une volonté dernière , qui eft fufceptible d’une in- 
terprétation plus étendue & plus favorable qu'un 
acte entre-vifs. SÉSRA NE Ce 

De l’accroiffement entre colégataires. Le droit d'ac- . 
croiffement n'a lieu entre colégataires ,.que dans les 
cas où le teftateur les a joints enfemble , ce qui 
peut fe faire. de trois manières différentes : car 1ls 
peuvent être joints ; 1°. par la chofe, léguée, & 
par l’expreffion du difcours ; 2°. par la chofe feu- 
lement ; 3°. par les feules: paroles qu’emploie le. 
teftateur. MALTA ES D ER rh 

Ils font joints par la chofe &c par les paroles ; 
re 6 verbis , lorfque le teftateur s’eft exprimé en 
ces termes: je lègue à Pierre & à Paul ma maïfon. 
de ville ; par la chofe :feulement,, lorfquil a dit :, 
je lègue à Pierre ma maifon de ville ;& par une. 
autre claufe : je lègue à Paul ma maifon de ville; 
enfin par les paroles feulement, comme dans cette, 
phrafe : je lègue à Pierre & à Paul ma maifon de. 
ville, chacun par moitié. HAE : 

Dans la première efpèce, fi l’un des colégatai- 
res renonce au legs qui lui a été fait, fa portion 
accroît à fon colégataire acceptant , parce qu’on doit 
préfumer que la volonté du teftateur eft que fa maï-. 
fon pafle en proprièté à Pierre & à Jean , ou à l’un 
des deux, dans le cas où l’un des deux renonceroîït à 
fon legs. ob 6 Al 

Dans la feconde efpèce , fi l’un des colésata- 
res renonce , celui qui accepte acquiert la totalité 
du legs , non par droit d’accroiffement , mais par ce 
que les jurifconfultes appellent 107-décroiflement , qui 
confifte à retenir la totalité d’une chofe , fur laquelle 
un autre a droit de prendre fa part, & qui la re- 
nonce. L'un & l’autre droits dérivent de la volonté 
du teftateur , dont l'intention étoit que le legs ne 
reçût aucun décroifflement. sd 

Dans la troifième efpèce , il n’y a lieu ni à l’ac- 
croiffement | ni au non-décroiflement , parce que Îles 
légataires , qui né font conjoints que par les paro- 
les , ne le font pas à proprement parler , & qu'on 
peut raifonnablement préfumer que le teftateur ne 
les a compris dans une même claufe , que pour 


| abrèger fon difcours|; d'ailleurs , il eft certain que 


Î 
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Üans cette efpèce chaque legs eft un legs particu- 
lier ; qui ne doit pas plus accroiïtre au conjoint par 
paroles , que les legs-faits à d’autres légataires, par 
les différentes claufes contenues dans le teftament , 
ne lui accroïflent, 

Lorfqu'il n’y a pas lieu à l’accroiffement entre les 
légataires , les legs particuliers , qui deviennent ca- 
ducs par la renonciation du légataire , appartien- 
nent ordinairement au légataire univerfel ; mais fi 
les termes du teftament s’y oppofent, ils appaïtien- 
nent à l'héritier inftitué , parce que le droit d’ac- 


croiffement , en faveur du légataire univerfel , n'étant 


introduit par aucune loi expreffe , il ne peut avoir 
lieu qu'en vertu de la volonté expreffe ou tacite 
du teftateur. 

. Tleneft du légataire , qui meurt avant que d’a- 
voir accepté le legs fait à fon profit , comme de 
lhéritier!, c’eft-à-dire , qu'il tranfmet à fes héritiers 
non-feulement la partie de fon legs , mais encore 
le droit d'accroiffement pour les portions de fes co- 
Tégataires , qui deviennent caduques, 

L’accroiffement a également lieu entre coléga- 
taires, lorfque le legs eft devenu caduc par la tur- 
pitude de l’un d'eux. 

I faut appliquer aux fdei-commiffaires , tout ce 

que nous avons dit des légataires , c’eft-à-dire , que 
le droit d'accroiffement a lieu entre eux, lorfqu'ils 
font conjoints dans le fidéi-commis par la, chofe 
- {eulement , ou, en mêmetemps, par la chofe & 
par les paroles ; mais il n’y a pas lieu à laccrif- 
fément , lorfqu'ils font appellés à la fubftitution , 
chacun pour une part féparée. 

Accroiffement en matière d’ufufruit. L'accroiffement 
en matière d’ufufruit a fes loix particulières. L'ufu- 
fruit d'un fonds légué à plufeurs, mais fans divi- 
fon , c’eft-ä-dire , fans portion diftinéte & féparée 
pour chacun d'eux, ne fe confolide à. la propriété 
qu'après la mort du dernier ee ») Qui jouit , 
par accroif[èment , des parts de fes prédéceffeurs ; & 
il en eft de même , fi l’un des colégataires renonce 
à la portion d'ufufruit qui lui, a été léguée. 

Il n’en eft pas de même d’un fonds légné à plu- 
fieurs par portion diftinéte & divifée ; chaque lesa- 
taire ayant une fois accepté fa part, elle n’accroît 
plus aux colégataires en cas de décès, elle pañle 
aux héritiers du défunt. 

Ricard s’eft fait la queftion fuivante : un teftateur 
inftitue deux légataires ; à l’un il lègue le fonds, à 
l'autre l’'ufufruit ; celui-ci renonce à fon legs ; le 
légataire de la propriété en jouira-t-il ? 

Cette queftion n’eft pas difficile à réfoudre. Il 
éft clair que la renonciation du légataire de l’'ufu- 
fruit opère le même effet qu'opéreroit fa mort, la 
réunion de l’ufufruit à la propriété. 

En général , tant que l’objet de l’ufufruit légné 
n'a pas été féparé entre les colégataires , foit par la 
volonté du teflateur , foit par le partage fait en- 
tre les colégataires , le droit d’accroiflément a lieu 


entre eux , tant par! e décès de l’un d'eux , que: 


par fa renonciation, C’eft par cette raifon que, fui- 
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vant la difpofition de plufieurs coutumes de France, 


& particuliérement de celles d'Anjou & du Maine, 
les enfans puinés, qui jodiffent par indivis & en ufu- 
fruit de leurs portions héréditaires , acquièrent , par 
droit d’accroiffement , la portion vacante par le dé- 
cès de l’un d'eux ; au lieu que lorfqw'ils jouiffent à 
part & divifément, l’'accroiffemens n'exifte plus en 
leur faveur, & la portion vacanre fe confolide à 
la propriété de lainé ou de fes repréfentans. 

L'accroiffement n’a pas lieu entre colégataires de : 
penfons alimentaires, quand bien même le tefta- 
teur n'auroit pas exprimé qu'il lègue à chacun fa 
portion féparée ; par la raifon , dit M. Pothier, 
qu'en exprimant que c’eft pour alimens , il a fufi- 
famment fait entendre qu'il ne léguoit à chacun 
que la part néceflaire pour frayer à fes alimens : 
c’eft le fondement d’un arrêt du 2 décembre 1608, 
rapporté par Mornac. 

Le légataire univerfel des meubles & acquèts 
d'un mari, devient propriétaire de la communauté: 
entière , fi la veuve y renonce. 

Du droit d'accroiffement dans la continuation de com- 
munauté. \| ne peut y avoir lieu au droit d’accroif- 
fement dans le partage d’une communauté , foit qu'il 
fe fafle entre le mari & la femme, ou entre l’un 
des conjoints & les héritiers du prédécédé ; mais il 
a lieu, lorfqu'il y a eu entre eux une continuation 
de communauté , & qu'il meurt un ou plufieurs 
des héritiers. 

Dans cette efpèce , les parts de ceux qui font 
décédés appartiennent à ceux d’entre eux qui fur- 
vivent , à l’exclufion du conjoint: c’eft la difpofi- 
tion de l’art. 243 de la coutume de Paris. 

Quelques-uns ont prétendu que fi lun ou plu- 
fieurs des enfans renonçoïent à leurs parts , elles 
devoient appartenir au conjoint furvivant , à l’exclu- 
fion -des autres enfans ; ils ont fondé leur opinion 
fur un arrêt du 6 feptembre 1687 ; rapporté au* 
journal du palais, qui a en effet jugé que l’accroif- 
fement n’avoit lieu , en faveur des enfans , que dans 
le cas de mort ; & que dans le’ cas de la renon- 
ciation de l’un à la continuation de la communauté, 
fa part appartenoit au père ou à la mère furvi- 
vant; mais cet arrêt a été rendu dans des circonf- 
tances particulières , 1°. le conjoint furvivant étoit 
mort; 2° de trois enfans il n’y en avoit qu'un 
qui demandât la continuation, non de fon chef, 
car il y avoit renoncé , mais en qualité de léga- 
taire univerfel d’un autre enfant, ce qui rendoit {a 
caufe peu favorable. Ainfi, la règle qui , en cas 
de mort d’un enfant , attribue aux autres enfans fa 
part dans la continuation de la communauté , à 
l’exclufion du conjoint furvivant , doit opérer le 
même effet lors de la renonciation d’un enfant, 
nonobftant l'arrêt cité. 

Si l’un des enfans entre dans un monaftère & 
y fait profeflion pendant la continuation de la com- 
munaute , fa part accroit pareillement aux autres 
enfans ; mais dans ce cas ils font obligés , lors du 
partage avec le conjoint furvivant, de déduire fur 
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leur part ce qui aura été pris dans Ja” commu 
nauté, pour la dot religieufe de leur frère ou de 
leur fœur. Ho 

Le. droit d’accroiffement n’a pas lieu en faveur des 
enfans , fi celui d'entre eux qui décède , laiffe lui- 
même des enfans. Ceux-ci font javec raifon , pré- 
férés à leurs oncles & à leurs tantes ; d’ailleurs , 
en qualité d’héritiers de leur père , ils jouiffent du 
droit qu'il avoit dans la continuation de commu- 
nauté, ou dans la communauté même, parce que 
ce droit fait partie de fa fucceffion , & qu'ils le re- 
préfentent à cet égard: Pa 

Si l'enfant, mort durant la continuation de com- 
munauté , laiffe une veuve avec laquelle il étoit 
en communauté de biens, la portion qu'il avoit, 
dans la continuation de communauté , n’accroit à 
{es frères & à fes fœurs , qu'à la charge de laiffer 
à la veuve fa part dans les biens de cette portion, 
qui font entrés dans la communauté qu'il y avoit 
entre cette veuve & le défunt. 

Il eft néceffaire d'obferver que tout ce que nous 
venons de dire fur le droit d’accroiffément , entre 
les enfans , dans la continuation de communaute, 
pour la portion qui devient vacante par le décès 
de l’un d'eux , eft plus véritablement un droit de 
non-décroiffement , qu'un droit d’accroiffement ; carce 
droit, de l’enfant décédé, ne vient pas à fes frè- 
res à titre de fucceflion , mais il demeure réuni & 
confus dans leurs portions , comme fi leur frère 
défunt n’avoit jamais eu paït dans la communaute: 
au refle, cette portion n'accroit aux furvivans 
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que fous la déduétion de ce que le prédécédé peut 
avoir recu. 

Si une femme ou fes héritiers viennent à re- 
noncer à la communauté , tous les biens de cette 
communauté feront acquis au mari; mais ce fera 
moins par droit d'accroiffement , {elon la remarque 
de Guyot, que par non-décroiffement , attendu que 
le partage de la communauté ne fauroit avoir lieu 
que quand elle eft acceptée. Il n’eft dû , par cette 
forte daccroiffément , aucune efpèce de droits fei- 
gneuriaux , pas même le centième denier, comme 
le confeil l'a décidé le $ février 1729 ; parce qu'il 
n'y a point de véritable mutation , le mari étant 
cenfé avoir toujours été propriétaire de la totalité. 

Ce principe doit paréillement être fuivi en ma- 
ère de fucceflion. Celui qui recueille , par accroif= 
fément , ne doit point de doubles droits pour la part 
qui lui accroît; il ne doit que ceux dont il feroit 
tenu, s'il étoit appellé par la loi ou par le tefta- 
ment pour recueillir le tout , parce qu'en effet il 
nagit qu'en cette qualité ; imais il faut que la re- 
nonciation de celui qui ne prend pas foit pure &c 
fimple , car s’il avoit reçu quelque chofe pour s’abf- 
tenir ou pour renoncer , ce féroit une cefñon. 

Le confeil a décide , le 23 novembre 1748, qu'un 
mari & une femme étant légataires d’un ufufruit pour 
eux & pour le furvivant des deux, celui-ci doitun 
droit de ii-centième denier de la moitié , dont il 
y a accroïfféement en fa faveur par le décès de 
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l'autre , nonobflant le droit qu'ils ont payé enfens« 
ble pour le legs, y ten tes Si 

Le confeil a pareillement décidé ; le.7 oftobre 
1751, que la dame veuve de M. de la Jonchère 
devoit le mi-centième denier de la moitié d’une 
terre , dont elle & fon mari ayoient ; étant féparés 
de biens , acquis lufufruit pour eux & pour le fur: 
vivant , à caufe de l’accroiffement. d’ufufruit en fa- 
veur de cette dame par la mort de fon mari. 

Un particulier ayant fait à deux de fes fœurs 
une rente viagère de 300 livres , ‘avec accroiffe- 
ment en faveur de la furvivante pour. jouir des 
600 livres, elles ont prétendu ne devoir que 
30 livres chacune pour linfinuation de cé less ; 
mais le confeil a décidé , le 8 juillet 1737 , que 


l'un des droits feroit perçu fur le piéd de 3000 liv., 


& l’autre fur le pied de 6000!livres.: 

Un autre arrêt , du 22 juillet 1741, rendu au 
fujet d’une donation de :200 livres de rente via: 
gère faite à un mari, à fa femme & à leurrfille, 


a jugé qu'il étoit dû trois droits d'infinuation ; l'un. 


de 7 livres fur le tiers ;le fecond de 10 livres fur 
la moitié ; & le troifième de 20 livres fur la 
totalité. | | a4Ee 

Il réfulte de ces décifions , qu'il faut ‘diftinguer 
f1 l’objet fufceptible d’accroiffèment eft, de {a nature, 


fujet au centième denier ou à l'infimuation, fuivant : 


le tarif: dans le premier cas , le droit de centième 
denier n’eft exigible que lorfque l’accroïffement a 
lieu ; & dans le fecend , le droit d'infinuation doit 
es perçu en même temps que l’on infinue 
acte. 


De l’accroif]ément par rapport au douaire. Le douaire ; 
fuivant la coutume de Paris , eft propre aux en- 
fans , & la femme n’en jouit qu'en ufufruit. Dans 
cette coutume, & dans celles qui ont des. difpo- 
fitions femblables , l’accroiffement n’a pas lieu ; mais 
il fe divife fuivant le nombre des enfans qui exif- 
tent au moment du décès du mari, & la portion 
de ceux qui acceptent la fucceflion de leur père, 
refte dans la maffe de cette fucceffion , fans que 
les autres enfans , qui renoncent pour s'en tenir au 
douaire , pufent y rien prétendre. Il n’en eft pas 
de même des enfans qui meurent naturellement ou 
civilement avant le décès du père , leur part pañle, 
par droit d’accroiffement , aux autres enfans , parce 
que , comme nous l'avons déjà dit, on ne con: 
fidère qu'à cette époque le nombre des enfans en- 
tre lefquels le douaire doit être partagé; ceux qui, 
font décédés auparavant n’ont jamais eu la pro- 
priété du douaire , mais feulement l’efpérance de 
l'avoir un jour. 

Accroiffement particulier dans la coutume de Bre- 
tagne. En Bretagne, on appelle aceroif/ement légal , 
celui que fait à l'ainé la part d'un de fes frères 
qui s’eft fait-religieux, ou celle de fa fœur ma- 
riée à moindre part; mais il faut que tout. ceci 
foit fait avant l'ouverture de la fucceffion &. du 
vivant du père, pour qu'il y ait lieu à cette forte 
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d'accroiffement. Voyez COMMUNAUTÉ , SUCCESSION, 


TESTAMENT , INSINUATION , AINÉ , LEGS , &c. 


. ACCRUE , f. f. ( Droit naturel & civil.) c’eft 
en général l'augmentation d'une chofe par la jonc- 
tion d’une autre, & , en ce fens , accrue eft {yno- 
nyme du mot scce/fon. Quelques coutumes em- 
nine ce terme , pour fignifier particulièrement ce 
qu'on appelle slluvion & atterriffement. Voyez Ac- 
CESSION, ALLUVION , ÂATTERRISSEMENT. 


- ACCRUES , au plurier , (terme de Coutume. ) fe 
difent de l’augmentation que reçoit une forêt , dont 
les bois s'étendent au-delà de fon enceinte. 

Les accruesde bois, fuivant la coutume de Troyes, 
n’acquièrent que la pofleffion aétuelle au proprié- 
taire de la forèt , avec un commencement de pref- 
cription ; mais le propriétaire du terrein de l’accrue, 
ne perd fon droit qu'après une prefcription de trente 
années contre lui. 


Suivant les coutumes de Sens & d'Auxerre , les 
accrues appartiennent au feigneur haut-jufticier, com- 


* me biens vacans , fi perfonne n’eft en pofifefhion 


des héritages où elles fe trouvent ; autrement elles 
appartiennent aux propriétaires de ces héritages. 

La coutume de Chaumont attribue les accrues 
dé boïs au feigneur haut-jufticier à qui appartient 
la forèt voifine , pourvu que le 1errein où elles font 
ne foit pas difingué de cette forêt par quelque 
borne ou fofié , car , dans ce cas , il n’y auroit 
point d'accrues. 


Il fuit de ces difpofitions , qu'il n’y a que le 
feigneur haut-jufticier qui ait droit d’accrues ; qu'il 
ne peut fe les approprier que par prefcription , & 


qu'il n’a aucun droit fur celles qui font féparées 


de la forêt par des bornes ou des foffés. Ainfi , 
l'on peut établir , pour principe certain, que les 
aecrues des bois appartiennent au propriétaire du 
terrein où.elles fe trouvent , à moins qu'il ne les 


perde par fa négligence , en laiffant acquérir la . 


prefcription ‘contre lui. Les coutumes n’exami- 
nent pas fi les arbres qui compofent ces accrues 
viennent des racines ou de la graine des arbres qui 
font fur le terrein voifin , elles veulent que la 
propriété des arbres appartienne indiftinétement au 
maitre du terrein fur lequel ils fe trouvent. 

_ Les acerues ne changent pas la nature de lhéri- 
tage auquel elles font jointes , enforte que lorf- 
qu'elles arrivent à un propre de communaute , elles 
ne bénéficient point à la communauté ; car elles 
ne font pas un nouvel héritage , mais feulement 
partie de l’héritage auquel elles font jointes , & il 
n'eft dû , à caufe d'elles, aucune récompenfe à la 
communauté , puifqu'elle n’a rien dépenfé à cet 


égard , & que les accrues font un don de la nature. 


Par la même raifon , elles re donnent pas lieu à 
un nouveau cens ; mais fi le feigneur avoit droit 
de percevoir une portion des fruits fur l'héritage au- 
quel fe font jointes des accrues, comme dans l’efpèce 
d'une terre fujette au droit de terrage , le feigneur 
peut prendre fa portion de fruit fur les accrues lentes 
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& imperceptibles , comme il la prenoit fur le refte 
de l'héritage. 
ACCUMULATION'oz CUMULATION , en Droir, 
eft la jon&tion de plufieurs titres avec lefquels un 
prétendant fe préfente pour obtenir un héritage ou 


un bénéfice , qu’un feul de ces titres pourroit lui 


acquérir. Voyez CUMULATION. 3 ) 
L'accumulation où cumulation fe difent encore de 
la jonétion d’une aëtion avec une autre , commé 


_lorfqu'on joint enfemble lation civile avec l’ac- 


tion criminelle. L’accumulation a encore lieu, en 
matière criminelle , lorfque le prévenu d’un crime 
vient, pendant l'inftruétion , à être accufé de cri- 
mes nouveaux , fur lefquels il y a des procédu- 
res commencées dans un autre tribunal ; alors fon 
procès lui eft fait par cumulation , ou par une cour 
fouveraine ou par un des tribunaux , en vertu d’un 
arrêt d'attribution qui le rend compétent , & lui 
permet de juger par cumulation les délits commis hors 
de fon relfort, quoiqu'il y ait des procédures com- 
mencées par un autre tribunal. Nous en parlerons 
plus amplement au mot CUMULATION. 

ACCUSATEUR , f. m. ( Droit criminel. ) eft ce- 
lui qui pourfuit quelqu'un en juflice, pour la ré- 
paration d'un crime qu'il lui impute. Chez les 
Romains laccufation éroit publique , & tout citoyen 
fe pouvoit porter aceufateur. En France un particu- 
lier n’a droit de fe porter accufateur , qu’entant que 
le crime lui a apporté perfonnellement du dom- 
mage, & il ne peut conclure qu'à des réparations 
civiles ; il appartient qu'au miniftère public, c’eft- 
à-dire , au procureur-général ou à fon fubflitut, 
de conclure à des réparations pénales ; c’eft lui 
feul qui eft chargé de la vindiéte publique. 

” Le particulier , qui révèle en juftice un crime 
où il n’eft point intéreflé , n’eft point accufateur , 
mais fimple dénonciateur , attendu qu’il n’entre pour 
rien dans la procédure, & n’eft point pourfuivant 
concurremment avec le procureur-général , com- 
me left l’accufateur intérefle. 

Delà il fuit que l’accufateur diffère effentielle. 
ment du dénonciateur. Le premier eft toujours fup- 
pofé avoir un intérêt légitime à la recherche du 
crime ; le fecond , au contraire , n’a aucun intérêt 
perfonnel , & ne peut ou ne doit être induit à 
faire fa dénonciation , que par l’amour de l’ordre, du 
bien , & de la füreté publique. 

De la peine du calomniateur. Chez les Romains, 
la loi des douze tables vouloit que les accufuteurs 
fe foumiflent à la loi du talion ; mais dans les 
temps poftérieurs de la république , l’accufteur in- 
jufte étoit noté d’infamie , & on lui imprimoit far 
le front la lettre K ;à Athènes on le condamnoir 
à une amende de mille drachmes , sil n’avoit pas 
pour lui la cinquième partie des fuffrages : c’eft ce 
qui arriva à Efchine , pour avoir accufé Ctéfiphon. 

Parmi nous , fous le gouvernement féodal , où 
les combats judiciaires avoient lieu , laccufateur , 
qui étoit Vaincu par l’accufé , payoit fouvent de fa 
vie la témérité de fon accufation ; la moindre peine 
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qu'il pouvoït efluyer étoit de payer l'amende, & 
d’avoir le poing coupé. Depuis l'abolition des com- 
bats judiciaires , toutes 1 ordonnances ont pro- 
noncé des peines très-févères contre les faux accu- 
fateurs. 

L’accufateur , qui calomnie , eft condamné à une 
réparation, relative à la qualité du fait & des cir- 
conftances. Il peut même être condamné au der- 
nier fupplice , quand l’accufation eft d’un crime 

“capital, & qu'il a fuborné des témoins , pour faire 
juger coupable l’innocent qu'il a accufé. Nous en 
avons plufieurs exemples ; mais nous nous contente- 
rons de parler du procès criminel intenté il y a quel- 
ques années à un nommé le Roi, qui fut accufé 
par un de fes ennemis d’avoir voulu laflaffiner. 
Lors de la confrontation du fecond témoin , pro- 
duit par fon accufateur , le lieutenant-criminel sap- 
pérçut de la fubornation , & il parvint à décou- 
vrir la fauffeté de l’accufation , en mettant en pré- 
fence les uns des autres l’accufateur , Vaccufé & les 
témoins : l’accufateur & le premier témoin furent 
condamnés à être rompus vifs , & le fecond témoin 
à être pendu. 

Mais fi l'accufation n’eft qu'imprudente , fans 
calomnie , l’accufateur ne peut être condamné qu’aux 
dépens , dommages & intérêts de l’accufé. 

Il peut même être exempt de ces dommages & 
intérêts , & de toute autre peine , fi fon accufa- 
tion fe trouve fondée fur une erreur jufte , & 

’elle fe trouve juitifiée par la bonne foi dans 
laquelle il étoit, par fon intérêt & par de fortes 
préfomptions, 

C'eft fur ce fondement qu’il a été jugé , par arrêt 
du 30 mars 1694, rapporté par Augeard, que la 
veuve & les enfans de Jacques le Brun , accufé 
injuftement d’avoir affaffiné la dame Mazel fa mai- 
trefle, & qui avoit péri durant la procédure après 
avoir fouftert la queftion , étoient mal fondés à 
demander des dommages & intérèts contre les accu- 
fateurs du défunt , attendu qu'ils ne l’avoient pour- 
fuivi que fur des indices preffans , & pour ven- 
ger le meurtre de leur mère. 

Lorfqu'on ne prononce que des dépens pour 
dommages &t intérèts , contre un acczfateur mal 
fondé , tout doit entrer en taxe fans avoir égard 
aux réglemens , qui n'adjugent fouvent qu’une par- 
tie des frais faits par les parties litigantes. Cela à 
été ainfi jugé par arrêt du 19 décembre 171$ , 
dans une caufe plaidée par Brillon , contre le cé- 
lèbre Cochin. La raifon de cette décifion eft que 
l’accufé innocent doit du moins être indemnifé en- 
tiérement de toutes les dépenfes qu'il a été obligé 
de faire pour fe qjuftifier. 

De la fauffe accufation intentée par le muniflère pu- 
blic. Lorfque laccufation a été pourfuivie à la re- 
quête du minifière public, l’accufé abfous ne peut 
ordinairement prétendre des dommages & intérêts ; 


car l’ufage de ce recours nuiroit à la recherche 


des crimes , & les procureurs du roi ne l’entre- 
prendroient qu'en tremblant , s'ils étoient refpon- 
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fables , en leur nom , de l'événement du procës. 
Mais on ne fauroit douter que, dans le cas d’une 
accufation injufte , la partie publique ne foit fujette, 
comme tout autre accufateur , à être condamnée à 
des dommages & intérêts envers l’accufé , & mème 
à d'autres réparations , felon la qualité du fait & 
des circonftances ; cependant il ne faut pas , avec l’au- 
teur du traité de la juftice criminelle de France , 
appuyer cette jurifprudence fur l'arrêt du 28 juin 
169$ , rapporté au journal des audiences , puifque … 
dans cette efpèce , les accufés & M. de Peccalotzi , 
procureur général à la cour dés mennoies , furent 
mis hors de cour , fur la demande en dommages 
& intérêts, ; 

Au furplus , le principe qu’on vient d'établir eff 
inconteftable. Il doit même avoir fon application 
toutes les fois que la partie publique forme une 
accufation fans aucun commencement de preuve , 
Où par efprit de vexation , ou fans avoir de dénon- 
ciateur , & même quand elle reçoit des dénoncia- 
teurs inconnus, notoirement infolvables ou de foi 
fufpeéte, On fait l’hiftoire de Raimond Peliflon , 
préfident au parlement de Chamberri : ayant été con- 
damné , par arrêt du parlement de Dion du 18 
juillet 1552 , à faire amende honorable pour de 
prétendues faufletés & malverfations commifes dans 
les fon@ions de fa charge, il fubit cette peine publi- 
quement ; mais fon innocence ayant té reconnue 
dans la fuite , il fut déclaré abfous par arrêt du 
parlement de Paris du 11 oftobre 1556, & Tha- 
boue, procureur général au parlement de Cham- 
berri , fon accufateur | fut condamné à la même 
peine qu'il lui avoit fait fubir , & de plus à être 
pilorié aux halles de Paris, &c. 

Un grand nombre d’autres arrêts , rendus en dif 
férentes cours , ont confirmé la doëtrine dont il 
s’agit , en condamnant perfonnellement la partie pu- 
blique à des dommages & intérêts envers des accu- 
{és renvoyés abfous. | 

Lorfqu’il n’y a pas d'accufateur, & que le minif- 
tère public a agi en conféquence d’une dénoncia- 
-tion , laccufé abfous peut s’en prendre à lui pour 
fes dommages & intérêts , & à cer effet, fuivant 
l'art, 73 de l'ordonnance d'Orléans , il peut con- 
trandre les procureurs du roi ou fifcaux de lui nom- 
mer leur dénonciateur. Cette jurifprudence a éga- 
lement lieu dans les tribunaux eccléfiaftiques , & 
tout ce que nous avons dit du miniftère public, doit 
s'appliquer aux promoteurs des officialités, 

De la forme de procéder , lorfque deux parties font 
mutuellement accufatrices. Quelquefois les deux par- 
ties litigantes veulent être l’une & l’autre accufa- 
trices. Dans ce cas, il faut , immédiatement après 
les interrogatoires | décider qui doit refter accufé 
Ou accufateur , fans que les juges puiflent faire une 
double inftruétion , ni procèder à des récollemens 
& confrontations fur des informations refpedives , 
à peine de nullité , répétition des frais & des dom- 
mages & intérêts des parties. C'eft ce qui réfulte 
de l'article 10 du réglement du 10 juillet 1665 » 

concernant 
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ÆDncernant les abus qui s'étoient introduits dans les 
fièges inférieurs du reflort du parlement de Paris. 
Voyez ACCUSATION , ACCUSE , DENONCIATEUR , 
PLAINTE, &c. | 

La loi peut-elle forcer un citoyen à fe rendre accufa- 
ur ? La loi n'oblige aucun individu à fe rendre 
“accufateur de ceux qui ont attenté à fa vie , ou 
troublé fa tranquillité. La liberté , à cet égard , eft 


fondée fur le droit naturel , qui laiffe à chacun la 


-difpofition de pardonner , ou de pourfuivre les torts 
& les injures qu'il a reçus. Tous les peuples ont 
reconnu qu'il étoit plus noble & plus grand de par- 
donner que de fe venger ; d'ailleurs , une loi pré- 
cife qui , fous prétexte du bien public , voudroit 
forcer tous les particuliers à pourfuivre ou à dénon- 
cer les délits qui ne concernent que leurs perfon- 
nes, feroit évidemment contraire aux préceptes de 
la morale chrétienne , qui nous font un devoir du 
pardon des ennemis. - 

Mais fi la loi ne doit pas me contraindre à pour- 
faivre la réparation d’un crime qui ne regarde que 
moi, elle punit la négligence de ceux qui ne pour- 
fuivent pas l’ofenfe , qui intéreffe celui auquel ils 
font unis par Les liens du fang , de la reconoiflance 
ou du mariage. Ainfi la veuve qui ne pourfuit pas 
Vaffafin de fon mari, le fils, celui de fon pére, le 
frère, celui de fon frère, l'héritier, celui de ceux 
dont il recueille la fucceffion , le légataire univerfel, 
celui du teftateur, font privés également du droit 
de fuccéder dans les biens & les avantages re- 
fultans pour eux de la mort de celui qui a été af- 
fafiné , &c ils paflent à ceux qui ont droit de re- 
quérir la fucceffion , à la place de ceux que la loi 
en juge indignes. Cette jurifprudence eft confirmée 
par nombre d’arrèts, & appuyée fur les difpoñitions 


des loix romaines , qu’on trouve réunies dans les 
titres du digefte & du code , de his que ut indig.aufer. 


La loi néanmoins ne punit pas la négligence à 
pourfuivre un crime, lorfque cette pourfuite feroit 
en quelque forte un attentat contre nature , ou que 
l'honneur impofe filence aux héritiers de l’offenfé. 
Tel eft par exemple le cas où l’aïeule ne pourfui- 
vroit pas l’affaffinat de fon petit-fils, commis par fa 
fille ou fa belle-fille. I en feroit de même du fils 
héritier d'un homme , dont fon père auroit commis 
le-meurtre : la négligence à pourfuivre le meurtrier 
ne le priveroit pas de l’hérédite. . 

Lorfqu'il fe préfente plufieurs héritiers pour pour- 
fuivre la mort d'un défunt, l’'accufation eft déférée 
à celui ou à ceux qui font habiles à lui fuccéder, 
& ce n’eft que dans le cas de négligence de leur 
part, quon admet pour accufateur les parens plus 
éloignés , auxquels on défère en même temps la fuc- 
ceffion, Mais s'il y a plufieurs parens du même de- 
gré ,ils doivent fe réunir , & former leur accufation 
par une même plainte , afin que les frais ne foient 
pas trop multipliés. 

Des perfonnes qui peuvent valablement accufer. Nous 
avons dit ci-deflus que nul ne pouvoit être accufa- 
jeur , S'il n’avoit un intérêt dire à la recherche dy 
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crime : cependant le père peut pourfuivre les excés 
commis envers fon fils , le mari envers fa femme, 
le maître envers fon domeftique , lorfqw'il agifoit 
pour lui & par fes ordres : une maifon religieufe 
peut fe joindre aux parens d’un de fes religieux af- 
fafliné pour pourfuivre le meurtrier, mais elle ne 
peut y être contrainte. | 

Un fils de famille , qui eft encore fous la puiffance: 
paternelle, peut fe porter accufateur des excès com- 
mis envers lui, fans y être autorifé par fon père; 
mais il eft plus régulier de lobliger à prendre cette 
autorifation, c’eft même l'intérêt de l’accuté , pour 
qu'il puifle répéter contre le père fes dommages & 
intérêts , dans le cas où, par l'événement de la pro- 
cédure , il lui en feroit adjugé. A l’égard des mi- 
neurs , celui qui eft au-deflous de l’âge de puberté 
ne peut fe porter accufateur fans y être autorifé par 


fon tuteur, & même la plainte doit être faite au nom 


de ce dernier, & non de celui du pupille. Mais le 
mineur émancipé peut être accufateur des excès com- 
mis contre lui , par la raïfon que, pouvant régir fon 
bien , il feroit inconféquent de lui refufer la capacité 
de pourfuivre la vengeance d’un délit commis contre 
fa perfonne ; mais fi la plainte eft renvoyée à fins 
civiles , il doit alors fe faire affifter de fon curateur, 
autrement l'arrêt qui interviendroit pourroit être at- 
taqué par la voie de la requête civile. 

Une femme en puiffance de mari peut, fans fon 
autorifation , fe rendre accufatrice toutes les fois qu'il 
s'agit de la défenfe de fon honneur, & des excès 
commis envers elle ; mais elle doit fe faire autorifer 
par le juge , conformément à l’article 200 de la cou- 
tume d'Orléans, & 224 de celle de Paris, qui for- 
ment le droit commun. 

Le crime d’adultère ne peut être pourfuivi par la 
voie de l’accufation , que par le mari, parce que 
c'eft un crime privé, qui n'intérefle que lui feul ; 
d'ailleurs il feroittrop dangereux de permettre à des 
étrangers de fe porter accufateurs dans cette efpèce. 

Toutes femmes & filles travefties & habillées en 
homme , ne font pas reçues à fe plaindre des infultes 
qu'elles ont reçues fous ce déguifement. Il en et 
de mème des eccléfiaftiques , lorfqu'iis font déguifés 
fous d’autres habits que ceux de leur état. 

ACCUSATION , £. f£. ( Droit criminel, ) c’eft l'im- 
putation qu'on fait à quelqu'un d’un crime pour en 
pourfuivre contre lui la vengeance, fuivantles peines 
établies par les loix du royaume. Telle eft lacen- 
fation publique. Ce mot vient du latin accufatio, qui 
figniñie la même chofe. 

Ce terme fignifie auffi quelquefois l’aftion pan 
laquelle quelqu'un fe plaint en juftice pour obtenir 
la réparation des torts que lui ont occafionnés les 
crimes ou les délits d’une ou de plufeurs perfonnes. 
C’eft ce qu'on appelle plus convenablement plainte, 

De la forme de l'accufation chez les Romains. Chez 
les Romains , il n’y avoit point d’accufateur public 
pour les crimes qui réclament la vindi@te publique. 
Chaque citoyen , foit qu'il y fût perfonnellement 
intéreffé Qu non, pouvoif pourfuivre . coupable : 
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dorfqw'il en avoit obtenu la permiffion du préteut, 
à qui il falloit qu'il préfentät requête pour cet effet. 


Cette formalité avoit lieu , pour que le prèteur re- 


fuft l’accufation qui feroit intentée par les efclaves, 
les affranchis & les infames , contre leurs maitres, 
leurs patrons , ou quelques autres perfonnes. Le 
préteur pouvoit également rejetter l'accufation for- 
mée: contre un ambafladeur , un abfent ou un ma- 
giftrat en charge. Enfin l'objet de cette requête étoit 


que le juge , avant d'admettre l’accufation | püt exa- 


miner fi elle étoit recevable, eu égard à la qualité 
de l’accufateur & de l'accufé. Maisquand il n’y avoit 
point d’obftacle à ce que laccufztion fût reçue, la 
partie s'infcrivoit en dépofant fon libelle d'accufa- 
tion entre les mains du grefñer. Alors le juge don- 
noit une permifhion de faire affigner la partie ac- 
cufée; cette affignation n'étoit pas pour venir plai- 
der, mais feulement pour conftater le chef dac- 
cufation en préfence de l’accufé. Le défendeur pou- 
“voit propofer des fins de non-recevoir , s'ilen avoit 
quelques-unes. Mais s’il fe reftreignoit à confefler ou 
à nier le fait , le préteur fixoit des délais pour 
faire les preuves. On venoit enfuite plaider; & 
c'étoit alors que commençoit véritablement l'accu- 
Jation. 

Depuis le premier moment de l’accufation , l'ac- 
cufé étoit uniquement occupé du foin de fe défendre : 
il ne paroifloit plus en public avec fes habits ordinai- 
res; il fe revêtoit d’une robe de deuil, & alloit men- 
dier les fuffrages de fes juges , en tächant de les aiten- 
drir par un extérieur capable d’exciter la compañfon. 
Mais comme c’eût été là une foible reffource pour 
{e juftifier d'une accufation grave & bien fondée, 
l'accufé prenoit des défenfeurs à qui il confioit fes 
intérèts. Un accufé avoit ordinairement quatre dé- 
fenfeurs. Le premier étoit appellé patronus ; & c’étoit 
lui qui plaidoit la caufe. Le fecond étoit nommé 
advocatus , fa fon@ion confiftoit à affifter à la plai- 
doirie, & à fournir les moyens de défenfes. Le troi- 
fième & le quatrième font indiqués par Afconius 
Pædianus , fur la première Verrine de Cicéron, fous 
les noms de procurator & de cognitor. 

Après les délais expirés, lorfqw’on en étoit venu 
au jour auquel l’accufateur & l’accufé devoient fe 


pass devant le juge , on les affignoit l’un & 
3 


autre : fi l’accufé refufoit de comparoitre , on le 
condamnoit par défaut : fi, au contraire, c'étoit 
laccufateur qui ne fe préfentoit pas, on effaçoit 
le nom de l’accufé du regiftre des accufations, & 
on le renvoyoit abfous. Mais lorfque les deux par- 
ties fe trouvoient à l'audience , laccufateur décla- 
roit le genre d'aétion fuivant lequel ii vouloit pour- 
fuivre l'accufé; & après avoir entendu les parties, 
on procédoit à l'audition des témoins, & à l’exa- 
men des preuves par écrit. 

Le terme d'accufation n’avoit même lieu qu’à l'égard 
des crimes publics : la pourfuite d’un délit particuher, 
s’appelloit fimplement adion. Au refte, chez les Ro- 
mains leccufation ne portoit aucune efpèce d'atteinte 
à l'accufé , lorfqu'il avoit ét renvoyé abfous ; l’hif- 
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toire rapporte que Caton , le plus honnète homme 
de fon fiècle, avoit été accufé quarante-deux fois , 
& abfous autant de fois. è 

De La forme de l'accufation dans notre jurifprudence. 
Dans ces fiècles d'ignorance où tout fe décidoitpar 
la force , lorfque l’accufation étoit grave , ou elle fe 
décidoit par le combat, ou on obligecit l’accufe à 
fe purger par ferment : ferment qui néanmoins ne 
fufñfoit pas feul, à moins qu’un certain nombre des 
parens de l’accufé ou de fes voifins , ou de fes 
connoiffances, ne juraflent conjointement avec lui. 
Mais la voie du combat étoit la plus ordinaire, & 
c’eft fans doute par une fuite de cet ufage, qui a 
été long-temps en vigueur dans l'Angleterre , qu'on 

nomme encore aujourd'hui laccufateur appelant , 
& l'accufé appelle. s 


Dans nos mœurs a@tuelles , l’accufarion publique 
ne peut avoir lieu qu’à la requête des procureurs du 
roi, ou des procureurs fifcaux des feigneurs” lorf- 
qu'il s’agit de crimes dont la connoifiance appar- 
tient aux juges laïques, & à la requête des pro- 
moteurs, pour les délits qui font de la compétence 
des tribunaux eccéfiaftiques. {l eft cependant vraique | 
celui qui a un intérêt légitime à la recherche d'un 
crime , a, de même que la partie publique, le droit 
d’accufer, & qu'il eft véritablement accufateur ; car 
quoiqu'il n’agifle que pour obtenir en fa faveur une 
condamnation de dommages, 6c non pour la vin- 
dite publique , il fuit la même forme & la même 
procédure que la partie PHRÈGUE ,» pour obtenir 1 
preuve du crime & de fon auteur. | 


_ Aïinf, Paccufztion formée , foit par l’'offenfé , foit 
par le procureur du roi, fe fait par un aéte au greffe 
ou une requête préfentée au juge qui a droit d'en 
connoître : cet acte, que l’on nomme plainte, eft le 
premier de l’action criminelle, & le principal de 
la procédure : il doit contenir le nom & la qualité . 
du plaignant, l’efpèce de crime que l’on pourfuit, 
le lieu où il a été commis, & même le temps : la 
plainte néanmoins feroit bonne , quoique le lieu du 
délit ne fût pas fpécifié, parce que cette omifhon 
peut être fuppléée par les informations. Mais il 
n’eft pas néceflaire qu’elle contienne le nom de l’ac- 
cufé , il eft fufhfamment défigné par le mot de qui- 
dam : ce font les informations qui le font connoitre ; 
car fouvent on ignore le nom de l’auteur d’un crime 
commis pendant la nuit : mais les faits doivent être 
bien circonftanciés , fans obfcurité & fans équivo- 


‘que. La plainte donnée par un aéte au grefle, doit 


être écrite par le grefher, & fignée du plaignant. 
Si elle eft faite par requête, elle doit être également 
fignée du plaignant & de fon procureur; &t dans 
l'un & l’autre cas, on doit fpécifier fi le plaignant 
ne fait ou ne peut figner. 

Après la plainte rendue , & fur les conclufons 
du miniftère public, lorfque Paccufation eft com- 
mencée par la partie civile feule, le juge ordonne 
que les témoins feront entendus; d'après leurs dé- 
pofitions , il décrète l’acçufé, fuivant la nature des 
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charges, ou d'afigné pour être oui, ou d'ajourne- 
ment perfonnel , ou de prife de corps. Il lui fait 
fubir enfuite autant d'interrogatoires qu’il le juge né- 
ceflaire, & d'après cette procédure , lorfqu'il-s’eft 
 afluré de la nature du délit, que l’accufé lui paroiït 
fufpeét d’en être l’auteur , il pañle au réglement du 

rocès, c'eit-à-dire, que dans ce moment le juge 
Dire qu'il y a lieu de fuivre la voie extraordi- 


naire, ou de renvoyer les parties à fins civiles, & 


en procès ordinaire. Lorfque les charges paroiffent 
concluantes , & que le crime mérite une peine in- 
famante eu afli@ive , il ordonne qu'il fera paffé au 
récollement & à la confrontation des témoins. Tel 
eft l’ordre & la marche de l’accufation. I] fuffit d’én 
donner ici cette courte notion: chacune de fes par- 
ties fera développée fous le mot qui lui eft propre. 
Quels font les délits pour lefquels il y a lieu à l’ac- 
cufation ? Il y a lieu à l’accufation publique dans tous 
les délits graves où le public eft offenfé , & contre 
lefquels la loi prononce des peines afliétives ou in- 
famantes ; mais fi le délit eft léger ; & n’eft pas de 
nature à mériter l’'animadverfion publique , ces offi- 
ciers ne font point obligés d'agir, & même ils doi- 
vent garder le filence. Il eft donc très-important 
qu'ils fachent diftinguer les délits que la loi exige 
qu'ils pourfuivent, de ceux qui n'intéreflent pas le 
public , & où leur miniftère n’eft point requis. 
+ Les délits qu'ils doivent pourfuivre font, 1°. tous 
ceux qui offenfent la majefté divine , tels que l’he- 
réfe, le blafphème, le parjure , le facrilège, l'abus 
des facremens, le trouble fait au fervice divin , dans 
le cas feulement où il y a fcandale public, fédition 
ou violation d'une loi du prince: car, comme 


obferve avec raifon M. Vermeil , dans fon Effai 


fur la lépiflation criminelle, chap. 3, ces efpèces de 
délit, par rapport à l’ordre focial, ne doivent pas 
être appréciés de la même manière que le péché 
vis-à-vis de Dieu, & il ne faut pas, par excès de 
zèle pour la religion, punir rigoureufement des fau- 
tes dont Dieu s’eft réfervé la vengeance. 

2°. Les délits qui offenfent le fouverain, tels que 
les crimes de lèfe-majefté, la fabrication &c expo- 
fition de fauffe-monnoie , les levées de troupes ns 


commiffion du roi, les afflemblées illicites, les fé- - 


ditions & émotions populaires , les malverfations & 
prévarications d'officiers dans leurs fonétions, le 
péculat, le crime de concufñon , la rébellion aux 
ordres & mandemens du roi & de la jufice, le 
recélement des voleurs & gens condamnés &-dé- 
crètés par la juftice, les entreprifes de ceux qui, 
par violence, empèchent l'établiflement :des gar- 
diens & commiflaires, ou l'exécution des juge- 
mens | GC, 

3°. Tous les crimes qui troublent l’ordre & la 
tranquillité publique , tels que le vol avec violence, 
le délit de ceux qui, par force ou à main armée, 
chaffent les particuliers des biens qui leur appar- 


tiennent, ou dont ils font en pofleflion; qui em-. 


prifonnent ces particuliers, les frappent, les mal- 


traitent, les engagent par force & violence au fer- | 
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vice du roi , enlèvent des femmes ou filles, &c 
lufurpation des dixmes & des biens des bénéfices 
les monopoles , le duel , l’'ufure , la polygamie , l'in- 
cefte, les crimes contre nature , le maquerellage, 


la proffitution publique, l’expofition d’enfans, le 


recélement de groflefle ; l'enlévement de bornes 
la foufirattion des titres des biens des villes & com- 
munautés , faite par les feigneurs, dans la vue de 
s'emparer de ces biens, &c. 

… 4° Différens délits privés, tels que l’homicide ; 
le larcin , le recélement des chofes volées, l'abi- 
géat, les banqueroutes frauduleufes , le faux, le 
ftellionat, l'incendie , le viol, les bleffures nota- 
bles , l’impéritie groffñère , les libelles diffamatoires, 
l'accufation calomnieufe , c. : 

L'accufation publique n’a pas lieu en matière d’adul- 
têre , à moins que le mari ne favorife la débauche 
de fa femme. 

‘1 en eft de même des délits légers , tels que fe+ 
roit le vol d’un chien. 

Le miniftère public ne doit point agir non plus 
contre un enfant qui a volé fon père, ni contre 
une femme qui a volé fon mari; mais les comglices 
peuvent être pourfuivis criminellement. 

Le recélement fait par une veuve ou par des hé- 
ritiers des biens d’une communauté ou d’une fuc- 
ceffion , ne peut ètre pourfuivi que par la voie ci- 
vile; mais on peut agir extraordinairement contre 
les tiers ou complices. 

Les délits des intendans , receveurs , fermiers ou 
autres qui diflipent les deniers de leur maniement 
ou recette, ne peuvent être pourfuivis criminelle-. 
ment pour raifon de cette diffipation, à-moins toute- 
fois qu'il ne foit queftion des deniers royaux. 

Les aubergiftes , dans la maïfon defquels on a. 
volé les chofes qu'on leur avoit confiées , ne peu- 
vent être pourfuivis que civilement pour raifon de 
ces vols, à moins qu'ils n’y aient participé par eux- 
mêmes. Il faut en dire autant des voituriers, fur la 
voiture defquels on a volé les effets qu’ils s’étoient 
chargés de conduire. 

Les délits commis par des animaux , comme des 
chevaux , des bœufs, des chiens, &c. ne peuvent 
être pourfuivis que civilement contre les maitres. 
de ces animaux, à moins que ces maitres ne les 
aient excités, où qu'il n’y ait eu de leur part uno: 
négligence groflière. | 

Lu le délit eft de nature à faire prononcer 
quelque peine affliive, le-miniftère public eft obligé” 
d'agir, quand même la partie offenfée auroit tran-. 
figé avec le coupable. C'eft ce qui réfulte de lar- 
ticle 19 du titre 2$ de l’ordonnance de 1670. 

Il n’eft pas néceflaire qu'il y ait des preuves con- 
vaincantes pour former une accufation publique ; 
il fufhit d’avoir des raifons apparentes pour déférer 
le crime à la juflice. De 

 L'accufation peut avoir lieu pour raïfon de plus 
fieurs crimes en même temps contre le même ac- 
cufé, ou pour raïfon du même crime contre plu- 


fleurs accufés, ou pour raifon de plufieurs crimes 
| P 2 
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contre plufeurs accufés : ce qui arrive orfque les 
accufes font complices d’un même crime, ou que 
les crimes font connexes. | 

La partie publique Ron d’ailleurs ajouter à la pre- 
mière accufation , lorfqu'on lui dénonce ou: qu’elle 
découvre de nouveaux complices, ou qu'il furvient 
de nouvelles charges contre l’accufé. Il faut en dire 
autant relativement au délit qui, depuis les pour- 
fuites commencées , vient à changer de nature. Tel 
feroit le cas où une bleffure qui n'avoit pas paru 


mortelle, viendroit à occafionner la mort du blefié. : 


Lorfque l’accufé a commis plufieurs crimes dans 
des jurifditions différentes, ou que les accufés ont 
des domiciles divers, l'accufation doit être formée 
devant le juge fupérieur. Il eft affez ordinaire, dans 
ces cas, d'attribuer , par un arrêt , au juge qui a com- 
mencé à inftruire le procès d’un accufé, la con- 
noiffance des crimes commis hors de fon reflort, 
& l'inftruétion contre fes complices domicitiés ail- 
leurs. Les attributions données aux prévôts de maré- 
chauffée , émanent toujours du confeil du roi; & 
c'eft auf le confeil feul qui peut rendre un arrêt 
d'attribution, lorfque les jurifdiétions font dans le 
reflort de différens parlemens ; mais fi elles font 
fous le même reflort , le parlement peut commettre 
Jun des juges. : 

Les procureurs du roi, ni les procureurs fifcaux 
des juftices feigneuriales , ni les feigneurs de ces 
juitices à qui les amendes & conffcations appar- 
tiennent, ne peuvent faire aucune compofition pour 
raifon des crimes dont ils font obligés de faire la 
pourfuite ; cela leur eft expreffément défendu, à 
peine, contre les feigneurs, de privation de leurs 
juitices. La même chofe eft défendue aux juges, 
à peine de privation de leurs charges. C'eft ce qui 
réfulte de plufeurs loix, & particuliérement. de 


Lt 


l'article 2 du titre 88 de l'ordonnance de Charles V, 


de lan 1356. 
… ACCUSATION SECRETE , Sue eft la déla- 
tion d’un crime ou délit, vrai ou faux, faite à un 


miniftre de la juftice, par une partie privée, qui. 


n'a point d'intérèt particulier à la pourfuite du crime, 
&. dont on reçoit la délation fans preuves. On fent 


aflez, par cette définition, que Îles accufations fe- 


cretes font un abus manifefte , quoique confacré 
chez plufieurs nations. Elles n’y font néceffaires 
êu’en conféquence de la foibleffe du gouvernement. 
Ëlles rendent les hommes faux & perfides, Celui 
qui peut foupçonner un délateur dans fon conci- 
toyen, y voit bientôt un ennemi: on s’accoutume 
à mafquer fes fentimens, & l'habitude que l’on con- 
trate de les cacher aux autres , fait bientôt qu'on 
fe les cache à foi-même. Malheureux les citoyens 
qui fe trouvent dans cette trifte fituation ; ils errent 
fur une vafle mer , occupés uniquement à fe fauver 
des délateurs , comme d'autant de monftres qui les 
menacent ; l'incertitude dé l'avenir couvre pour eux 
d'amertunr le moment préfent. Privés des plaifirs 
f. doux de la fécurité, à peine quelques inflans de 
bonheur répandus çà & là fur leur malheureufe vie, 
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& dont ils jouiffent à la hâte & dans le trouble , fes 
confolent-ils d'avoir vécu. Ef-ce parmi de pareïis 


‘ hommes que nous trouverons d’intrépides foldats , 


défenfeurs du trône & de la patrie ? ŸY trouverons+ 
nous des magiftrats incorruptibles , qui fachent fou- 
tenir & developper les véritables intérêts du fou- 


verain avec une éloquence libre & patriotique, qui 


portent au trône avec les tributs , l'amour & les bé- 


nédiétions de tous les ordres des citoyens , pour 


en rapporter au palais des grands & à l'humble toit 


du pauvre, la fécurité, la paix, l’efpérance induf- 


trieufe d'améliorer fon fort : levain utile de la fer- 
mentation & principe de la vie des états ? 

Qui peut fe défendre de la calomnie , quand elle 
eft armée du bouclier impénétrable de la tyrannie, 
le fecret ? Quel miférable gouvernement que celui 
où le fouverain foupçonne un ennemi dans chacun 


de fes fujets, & fe croit forcé, pour le repos pu- 


blic, de troubler celui de chaque citoyen ! 

Quels font donc les motifs par lefquels on pré- 
tend juftifier les accufations & les peines fecretes ? 
la tranquillité publique , le maintien de la forme du 
gouvernement ? Il faut avouer que c’eft une-étrange” 
conflitution , que celle où le gouvernement, qui a’ 
déjà pour lui la force & l'opinion , craint encore- 
chaque particulier. La füreté de l’accufateur ? les loix: 
ne le défendent donc pas fuffifamment : il y a donc" 


_des fujets plus puiffans que le fouverain &c les loix. 


T 


La néceffité de fauver le délateur de l’infamie ? c’eft-- 


a- dire, qué , dans le mème état, la calomnie pu- 
blique fera punie, & la calomnie fecrete autorifée. 
La nature du délit? fi les a@tions indifférentes , ou 


même utiles au bien public , font déférées & pu 


nies comme criminelles, on a raifon : l'accufation &c 
le jugement ne peuvent jamais être aflez fecrets.. 
Mais peut-il y avoir un crime, c’eft-à-dire , une vio- 
lation des droits de la fecièté, qu’ ne foit pas de 
l'intérêt de tous de punir publiquement ? Je refpette: 
tous les gouvernemens, & je ne parle d'aucun en 
particulier. Telle eft quelquefois la nature des cir- 
conftances, que les abus font inhérens à la confi- 
tution d'un état, & qu’on peut croire qu'il n’eft pas 
poffble de les extirper fans détruire le corps politiques. 

Montefquieu a déjà dit que les accufations publi- 
ques font conformes à la nature du gouvernement 
républicain, où le zèle du bien public doit être la: 
première pafon des citoyens : & que dansles mo- 
narchies , où ce fentiment eft plus foible par la na- 
ture du gouvernement, c'eft un établiflement fage 
que celui des magiftrats qui, faifant les fonétions 
de partie publique, mettent en caufe les infraéteurs: 
des loix. Mais tout gouvernement, foit républicain, 
foit monarchique , doit infliger au calomniateur la 
peine décernée contre le crime dont il fe porte ac- 


cufateur. ( D. F.) 


ACCUSÉ , en Droit, eft celui qu'on pourfüit em 
jufice pour la réparation d’un crime qu’on lui int- 
pute. Il eft de l’effence de la procédure criminelle, 
qu'il foit entendu avant que d’être jugé , à moins qu'il 
ne foit contumax ou refufe de répondre ; auxquels 


… 


éxs , après l'avoir fommé de fe repréfenter ou de 
répondre , on pafle outre au jugement dy. procès. 


Il doit répondre préfent & en perfonne, & non 
par procureur , à moins qu'il ne fache pas le fran- 


çois , auquel cas on lui adjoint un interprète qui 


explique fes réponfes au juge. Voyez INTERPRETE, 
MuET & CONTUMAX. FA | 

Il n’eft point reçu à ufer de récrimination, qu'il 
n'ait purgé l’accufation contre lui intentée. 


L'accufé meurt integri flaris, c'eft-à-dire , fans flé-. 


tiflure , lorfqu'il meurt avant le jugement de fon 
procès , quand mème les informations feroient ache- 
vées & concluantes contre lui, & qu'il feroit déja 
condamné parles premiers juges , pourvu que Pap- 
pel n'ait point encore été confirmé par des juges 
fouverains , à moins que laccufation n'ait pour objet 
un crime de lèfe-majeflé. Et par conféquent fes 
biens ne font pas fujets en ce cas à confifcation : 
ce qui n'empèche He pas que la partie civile 
ne puifle répéter 
les héritiers, lefquels n’ont d'autre moyÿen de s’en 
faire décharger, que de purger la mémoire du dé- 
funt, Voyez MÉMOIRE. 

Les premiers rédaéteurs de l'Encyclopédie fe con- 
tentent feulement d'annoncer que l’acczfe doit ré- 


pondre perfonnellement fur les faits qui lui font 


imputés ; nous croyons devoir donner plus d'étendue 
à cet objet, & traiter en même rémps deux qüef- 
tions qu'ils ont négligées ; la premiere concernant 


l'aliénation des biens des accufés , la feconde con- 


cernant les perfonnes qui peuvent être valablement 
accufées. 4 

L’accufé doit-il répondre lui-même ? On doit regarder 
comme une règle générale en matière criminelle, 
que tout accufé eft tenu de fe préfenter en perfonne 
devant le juge, en conféquence du décret pro- 
noncé contre lui, ce qui a lieu non-feulement à 
l'égard des délits pourfuivis à la reqnête du mi- 
nifière public, mais encore pour les délits pour- 
fuivis à la requête des parties civiles. 

Cette régle ne reçoit d'exception qu'à er des 
malades , des prifonniers , & de ceux qui font ren- 
fermés dans quelques maifons de force : ils font 
admis à propofer leurs excufes par un procureur, &t 
on ñe peut les regarder comme contumaces tant que 
les moyens d'exoine fubfiftent. 

Un accufé banni , par une première fentence , du 
territoire d’une juftice , & décrèté fur une nouvelle 
accufation par le même juge, foit d’affigné pour 
être oui, foit d’ajournement perfonnel, peut pro- 
pofer pour excufe , la crainte d'encourir les peines 
prononcées contre linfraétion du ban, & le juge 
doit y avoir égard, & ne point procéder contre 
l'accujé, jufqu'a ce qu'il ait reçu un fauf-conduit, 

Le mineur, le fils de famille , la femme , accufés 
& pourfuivis , doivent fe préfenter, & n'ont pas 
befoin de l'afiftance de leur tuteur, pêre ou mari. 
C'eft même l'avantage de ces derniers de ne point 
autorifer le mineur , l'enfant ou la femme , parce 
qu'alors ils ne font pas tenus des dommages &t inte- 


es dommages & intérêts contre 
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rèts qui peuvent être adjugés au plaignant, excepté 
dans les cas où la loï rend les père &.mèêre , mai- 
tres ou maïtrefies , civilement refponfables des délits 
commis par leurs enfans , ou leurs apprentifs. Voyez 
DomMaces & INTÉRÊTS. | 

L'accufé contumax ne peut être admis à propofer 
aucune défenfeipar procureur , ni à alléguer fon pri- 
vilège, ou des fins de non-recevoir. On excepte 
cependant les père & mère , mari ou femme, fils 
ou tuteur du Contumax, qui peuvent être reçus en 
leur nom, à prendre fa défenfe, & à fournir tous 
les moyens qui tendent à établir fon innocence. 
Cette exception eft fondée fur ce que les parens 
font cenfés défendre, en quelque forte, leur pro- 
pre caufe , & fur ce que l'ordonnance de 1670 admet 
les parens à purger la mémoire d'un aceujt ,\décédé 
& condamné par contumace. 

On donne un défenfeur aux acezfés, lorfawils 
font hors d'état de fe défendre eux-mèmes, tels 
font les fourds, les muets, les étrangers qui ne 
favent pas le françois :il en eft de même de ceux 
à la mémoire on au cadavre defquels on fait le 
procès. 

Un accufè peut-il valablement aliéner fes biens ? 
eft d'abord certain que fi, par l'événement du pro- 
cés , l’accufé eft renvoyé abfous, l’aliénation de fes 
biens, faire pendant le cours de la procédure eft 
valable, & doit avoir entiérement fon effet. Mais 
dans le cas où, par le jugement , il eft condamné 
à une peine qui emporte mort naturelle ou civile, 
& confifcation de biens, on diftingue aflez com- 
munément entre les différentes efpèces de crime. 

Lorfque laceufé s'eft rendu coupable d'un crime 
atroce , tel que le parricide, on le crime de lèfe- 


majefté au premier chef, linterdi@ion d’aliéner x 


un effet rétroaétif au jour où le crime a été com- 
mis : mais sil n'eft queflion que d'un crime ordi- 
naire , tel qu'un meurtre ou un vol, l’interditior 
n'a lieu que du jour où le décret a été prononcé 
contre l’accujfé, 8 même dans ce cas l'aliénation 
faite par l'accufé eft valable , lorfqu’elle eff faite fans 
fraude , & à titre onéreux , foit pour payer fes créan- 
ciers , foit pour fe procurer des alimens, foit pour 
fubvenir aux dépenfes qu'exige, ou qu'il croit de- 
voir être utiles pour fa juflification. 

Celui qu’on accufe d’un crime capital, & qui, par 
l'événement du procès eft déclaré coupable , devient 
inhabile à recueillir fes fuccefions, legs ou do- 
nations qui ont pu lui écheoir ou lui être faits de- 
puis laccufation formée contre lui. Cette maxime 
eft appuyée fur trois arrêts du parlement de Paris, 
des 2% juin 1619, 10 janvier r630 & 16 juiller 
1676, rapportés dans le Répertoire univerfel 6 rai- 
fonné de Jurifprudence au mot ACCUSE. 
. Par lamêmeraifon,un bénéficier , accufë decrime ; 
ne peut valablement réfigner fon bénéfice perdant 
l'inftruétion du procès, f1, par Pévénement, il eft 
convaincu, & que ke crime foit du nombre de ceux 
qui font vaquer le bénéfice de plein droit. 

Quelles perfonnes peuvent être valablement accufes 2 
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En général, toute perfonne capable d'efler en ju- 
gement peut ètre accufée 8t pourfuivie criminelle- 
ment pour raifon du crime qu'elle a commis ; on 
peut accufer non-feulement les auteurs d'un crime, 
mais encore leurs complices, & même ceux qui 
les ont favorifés , foit en leur prêtant fecours , foit 
en leur fourniflant des armes ou autres moyens, 
{oit en les payant , les louant ou les confeillant pour 
le faire commettre. 

_ Au refte, il fera très-facile de connoître les per- 
fonnes qui peuvent être accufées, en faifant l'énu- 
mération de celles qui ne peuvent l'être. 


1°, On ne peut valablement accufer une feconde 


fois , pour le même crime , ceux qui ont été abfous 
par une fentence juridique, fuivant la maxime on 
bis in idem. Voyez ABSOLUTION , Se&. I. 

2°. Ceux qui ont fubi la peine due à leurs crimes, 
ne peuvent plus être accufés pour le même crime. 
Cette règle dépend encore de la maxime zon bis in 
idem. En effet, fi. celui qui a été renvoyé abfous 
ne peut plus être accufé du même crime , à plus forte 
raïfon celui qui a été puni pour raïifon d'un crime, 
ne doit pas être accufé de nouveau, & puni pour le 
mème crime , quand même la peine qu’ilauroit fubie, 
feroit moindre que celle que le crime méritoit. 

3°. Le père & la mère ne peuvent être accufés 
par leurs enfans, non plus que les enfans par leurs 
père & mère, parce qu'ils ne font tous qu'une feule 
& même perfonne : ce qui néanmoins ne doit s'en- 
tendre que des crimes que les uns ou les autres ont 
commis envers des étrangers , ou des vols qu'ils 
peuvent s'être faits mutuellement , à raifon defquels 
ils ne doivent pas former leur accufation au cri- 
minel , mais agir feulement à fins civiles. Mais sil 
s’agifloit d'excès commis les uns envers les autres, 
& d’attentats à leur vie , leur plainte feroit reçue, 
& fur-tout celle des père & mère qui auroient 
été battus ou outragés par leurs enfans. 

4°. Les fous , les Enfenfes , les pupilles ne peu- 
vent être accufés criminellement , parce que dénués 
de jugement & de raifon , ils font incapables de dol, 
par conféèquent ils ne peuvent être punis , même 
pour les plus grands crimes , fi ce n’eft pour attentat 
contre la perfonne du fouverain; exception abfurde , 
mais que l'intérêt public autorife. 

Mais fi les fous ou les infenfés ont des inter- 
valles dans leur folie, & qu'ils aient commis quel- 
que crime dans les momens lucides de leur rai- 
{on , ils doivent être punis, parce qu’alors ils font 
capables de connoitre ce qu'ils font. On décide de 
mème par rapport aux enfans qui approchent de l’âge 
de puberté ; on les confidère comme capables de 
doi & de malice , fur-tout lorfqu'ils ont la force 
de commettre le mal, & que , par les circonftan- 
ces qui ont accompagné le crime , le juge peut 
s'affurer qu'ils Pont commis volontairement : c’eft 
par ce motif, qu'un arrèt du parlement de Dijon 


_ fit procéder , par information , contre un enfant 


de douze à treize ans , qui avoit rompu le bras à 
un autre d'un coup de pierre, 
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5”. La prefcription étant acquife en France , pour 
raifon des crimes, par le laps de vingt ans, ceux 
qui l'ont acquife ne peuvent être accufes du même 
crime , à l'exception de ceux de léze-majefté au 
premier chef & de duel. Ce dernier, fuivant l’art. 
35 de l’édit de 1679 , ne peut fe prefcrire même par 
trente ans, à moins qu'il n’y ait eu ni exécution, 
ni condamnation , ni plainte. 


Ce que nous difons ici, que les crimes {e pref. : 


crivent par vingt ans, doit s'entendre lorfqu'il n’y 
a point eu de plainte, ou qu'après la plainte, l'in- 
formation , mème le décret de prife de corps , le 
crime eft refté impourfuivi pendant vingt ans , par 
la négligence de la partie civile où du miniftère 
public ; mais s'il y a eu une fentence de condam- 
nation exécutée par efhgie, la prefcription de vingt 
ans n'a pluslieu , parce que cette exécution figurative 
proroge l’aétion pour trente ans. 


ACCUSE , f. m. € Jurifprudence criminelle. ) On 


donne ce nom à toute perfonne qui eft déférée 
aux vengeurs des loix, comme ayant enfreint ces 
mêmes loix. Ainfi l’on peut être criminel, fans 
être accufe ; Von peut de même être accufé, fans 
être criminel. Mais cette dernière confidération, 
qui doit faire trembler tout homme chargé de 
juger fon femblable, lui impofe du moins l'obli- 


 gation indifpenfable de traiter l’accufé avec tou- 
tes fortes d'égards, tant qu'il n’eft qu'accufe ou pré-: 


venu ; fans quoi , il feroit dangereux qu'il ne fi 
fupporter à l’innocent des peines qui'ne font dues 
qu'au coupable. Peut-on fe flatter que la procédure 


criminelle fuive toujours cette règle , dont l'huma- 


nité lui crie de ne s’écarter jamais ? 
Ou l’accufé eft préfent , ou ileft fugitif, Au der- 


nier cas , la pourfuite fe fait contre lui par contu- 


mace. Si au contraire l'accufé n’a pas pris la fuite, 
l'ufage , le croiroit-on , dans un pays où l’on fe. 
pique de douceur , de fenfibilité , d'amour pour fes 
femblables ? lufage eft de le jetter dañs une pri- 
fon , de le charger de fers , de lui interdire toute. 
communication ayec des confeils , d'entendre en 
fecret des témoins dont on lui cache jufqu'au nom, 
de renvoyer à la fin de linftruétion du proces , 
l'examen des faits qu'il allègue pour fa défenfe ; 
de traiter, en un mot, à fon infu , de fa fortune. 
de fa vie, de fon honneur , & même de l'honneur 
de fa famille, 

Lorfque le juge a de la forte accumulé les dépo- 
fitions & les preuves, il examine ce qui en réfuite. 
S'il ny voit rien qui charge l’accuf? , alors il le 
renvoie quitte & abfous ; fouvent même il lui ré. 
ferve fes dommages & intérêts , contre l’accufa- 
teur. Mais s’il fort des dépofñitions , d’aflez puiffans 
indices pour faire préfumer légalement que l’accufé 
eft coupable , alors le juge ordonne que les témoins 
feront ouis de nouveau fur les faits qu'ils ont attef- 
tés , & qu'ils feront préfentés au prévenu ; c'eft 
ce qui s'appelle régler la procédure a l’extraordinaire. 


Dès ce moment , il y a préfomption légale que lacs 


cufé eft criminel, 
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C'eft auffi dès ce moment feul que la juflice ef 


pardonnable d'agir avec rigueur contre lui. Mais 
jufques-là pourquoi le traiter avec féveérité ? Pour- 
quoi le précipiter dans un cachot , où il eft con- 
fondu avec les plus vils des humains ? Pourquoi 
larracher à fes biens , à fon domicile , à fes amis, 
à une époufe, à des enfans qui ont befoin de fes 
fecours ? c’eft-à-dire , pourquoi le punir d'avance par 
l'endroit le plus fenfible de notre être ? Quelque 


folemnelle que foit enfuite la réparation , fi cet ac 


cufé eft déclaré innocent , elle ne lui rendra jamais 
‘ce qu'une rigueur précipitée lui a ravi. Par confé- 
quent cette rigueur ne paroît pas jufte. 

Pour être excufable , il faudroit qu’elle füt 
néceffaire ; il faudroit conféquemment qu'il n’y eût 
pas d'autre moyen d'aflurer la punition du crime, 
fuppofé que le prévenu füt criminel. Mais com- 
ment faifoit-on dans Athènes , où les plus grands 
criminels même jouifloient d'une liberté pleine & 
“entière pendant tout le temps que duroit l'inftruc- 
tion de leur procès ? Comment faifoit-on à Rome, 
où nul accufé ne cefloit d’être libre , que lorfqwil 
étoit convaincu & condamné ? Commerit fait-on en 
Angleterre , où la loi Aabeas corpus. défend tout à 
la bois de tenir un citoyen en prifon au-delà de 
vingt-quatre heures fans l'interroger , & veut qu'a- 
près cet intervalle on le relâche fous caution , juf- 
qu'à ce que fon procès lui foit fait ? 

L'impératrice de Rufñlie , dans cette belle inftruc- 
tion que Ja raïifon femble avoir diétée pour le bon- 
heur de l'humanité, & qui devroit être le manuel 
des légiflateurs & des juges , a dit , art. 157 : 
« Ce une différence d'arrêter quelqu'un ou de 
» le mettre en prifon.….. Il ne faut pas que le même 
» lieu ferve à mettre en füreté un homme accufé 
» d'un crime avec quelque vraifemblance , & un 
» homme qui en eft convaincu , &c, ». 

Il feroit donc à defirer quil y eût , pour les 
prévenus , un lieu de détention ou de füreté qui 
ne fût point la prifon ; je voudrois qu'au lieu d'y 
rencontrer la mifere & le déshonneur , ils ÿ trou- 
valent prefque les mêmes commodités que dans 
leurs domiciles ; qu'ils n’y perdiffent rien de l’efti- 
me publique ; qu'on ne les y retint , qu'autant de 
temps qu'il en faut pour conftater leur crime ou 
vérifier leur innocence : peut-être même devroit- 
on les laifler vaquer à leurs fonétions , s'ils four- 
nifloient caution de fe repréfenter lorfque la juf- 
tice les réclameroit. Il eft à propos de réferver la 
punition, & la prifon en eft une, pour les feuls 
criminels. 

Et mème , comme il n’exifte jamais , avant la 
condamnation , que des préfomptions du crime ; 
comme l’accufe peut encore prouver fon innocence, 
il faudroit écarter des prifons &c de l’inftruttion des 
procès criminels , toute févérité que les circonftan- 
ces ne rendroient pas néceflaires. Par exemple, à 
quoi bon les cachots , puifque la détention n’y eft 
ah plus aflurée que dans toute autre chambre de 
la prifon ? Ou fi l'on veut abfolument qu'il y en 
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ait, eftil befoin d'y mettreles prifonniers aux fers ? 
Ne fuffit-il pas auffi , n’efl.ce pas même trop de 


les priver de la lumièrg,.& de leur y faire refpi- 


rer un air corrompu , &c ? 

U eft une chofe fur-tout qui fait peine aux ames 
fenfibles > C'eft qu'un accufé foit dénué de confeils; 
c'eft qu'on lui cache le nom & les dépoñtions des 
témoins qu'on a reflemblés contre lui. Il ne les 
voit, on ne Jui fat part de ce qu'ils ont dit, qu'au 
moment où ils ui font confrontés: moment qui n'eft 
jamais long , & où l'accufé ne fauroit avoir toute 
fa préfence d'efprit , parce que cette formalité lui 
annonce que fon procès eft réglé à l'extraordinaire. 
. Terraffon , dans fon Hifloire de la Jurifprudence 
romaine , obferve qu'à Rome on donnoit à l'accufé 
jufqu'à quatre défenfeurs ; que les dépoñitions fe 
lifoient tout haut ; qu’on laïfloit au prévenu le temps 
d'y répondre , & de fe concerter avec les hommes 
généreux qui s’étoient chargés du foin de le juftifier. 

Quel inconvénient trouveroit-on à fuivre parmi 
nous cette procédure noble & franche qui refpi- 
roit, comme on l’a fi bien dit, toute la magnani- 
mité romaine , tandis que la nôtre femble n’annon- 
cer que la timidité , la défiance , l'envie de fur- 
prendre ? Pourquoi ne nommerüit-on pas tout de 
fuite les témoins à l’accufé , & ne lui donneroit-on 
pas une copie de leurs dépofitions ? Pourquoi lui 
{eroit-il défendu d'en conférer avec un confeil ? 

L'article 8 du titre 14 de l'ordonnance de 1670 ; 
ne le permet pas , fi ce n’eft dans le cas du pécu- 
lat , concuffion , banqueroute frauduleufe , &e. 
« Quoi ! s’écrie là-deflus l'illuftre auteur du Com- 
» mmentaire fur lé traité des délits & des peines , votre 


-» loi permet qu'un concuffionnaire , un banque- 


» routier frauduleux ait recours au miniftère d’un 
» avocat, & trèsfouvent un homme d'honneur 
» eft privé de ce fecours ! S'il pent fe trouver une 
» feule occafion où un innocent feroit juftifié par 
» le miniftère d'un avocat , n’eft-il pas clair que 
» la loi qui l'en prive eft injufte » ? 

Il faut le dire à la gloire des réda@teurs de l’or- 
donnance : cet article 8 ne pañla point de toutes 
les voix. Le premier préfident de Lamoïgnon le 
combattit avec une force qui auroit bien dû per- 
fuader fes collègues. Les générations les plus recu- 
lées ne liront qu'avec attendriffement les réflexions 
fages qu'il fit contre cet article. « Il eft vrai, di- 
» foitil, que quelques criminels fe font échappés 
» des mains de leurs juges & exemptés des pei- 
» nes , par le moyen de leur confeil. Mais fi le 
» confeil a fauvé quelques coupables , ne peut-il 
» pas arriver aufh que des innocens périflent faute 
» de confeil ?.…. Or, il eft certain qu'entre tous 
» les maux qui peuvent arriver dans la diftribution 
» de la juftice , aucun n’eft comparable à celui de 
» faire mourir un innocent ; il vaudroit mieux ab- 
» foudre mille coupables , 6. » Voyez le procès- 
verbal de l'ordonnance. | 

Je ne doute point que ces réflexions ne déter- 
minaffent le légiflateur à donner un confeil aux accz- 
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fês fi l'on venoit à réformer aujourd'hui cetté ordor- 
nance criminelle , qui a tant befoin de réforme. 
L'impératrice de Ruffie, dans cette inftruétion qui 


doit diriger les rédafteurs de fon code , fait une 
obfervation digne tout à la fois de Socrate & de 


Titus. « Sous un gouvernement modéré , dit-elle, - 


» ART.CV , on-nôte la vie à perfonne,à moins 
» que la patrie ne s'élève contre lui ; & la patrie 
» ne demandera jamais la vie de perfonne , fans 
» lui avoir donné auparavant tous les moyens de 
» fe défendre ». Le roi de Sardaigne , dans le code 
qu'il a publié en 1770 , n'a pas héfité à fuivre cette 
route, & à donner aux aceufès des défenfeurs plus 
propres à éclairer le juge & à tranquillifer fa con- 
cience , qu'à favorifer les coufables. Il y laiffe à 
ceux-ci la liberté de choifir leurs avocats & leurs 

rocureurs ; il y-prend même des moyens pou 
Le en aflurer le miniftère. , 
Une difpofition pareille tourneroït à la gloire à 
notre légiflation. L’honneur &t la vie des hommes 
font quelque chofe d’aflez précieux , pour qu'on 
ne doive les leur ravir qu'après avoir épuife tous 
les moyens de les leur conferver. ( 4. 4.) 

ACCUSER , v. a. ( Droit criminel. Commerce. ) 
c'eft intenter contre quelqu'un une ation extraor- 
dinaire , par laquelle. on lui impute un crime vrai 
ou faux dont on pourfuit la réparation , foit pour 
obtenir des dommages & intérêts , foit pour le 
faire condamner à la peine décernée par la loi. 
Voyez ACCUSE. 

En matière de commerce , c’eft avouer , recon- 
noître , ou déclarer qu'on a reçu de l'argent ou 
des marchandifes envoyées par un autre; ainfi ce- 
lui qui envoie , demande qu’on lui accufe la ré- 
ception de fon envoi , & celui qui areçu, accufe, 
c'eft-à-dire , reconnoït que les chofes envoyées 
lui ont été remifes, & font en fa pofleffion. 

ACEMETES , f. m. ( Droit eccléffaflique. ) ce 
mot vient du grec, & fignifie veillant. On le don- 
noit à des moines établis, dans le quatrième fiè- 
cle , par S. Alexandre , qui, divifés en trois ban- 
des ,fe relevoient de huit heures en huit heures pour 
prier ainfi continuellement. Cet ordre ne fubfifte 
plus ; mais il y a encore quelques monaftères en 
France , dont les membres fe fuccèdent les uns 
aux autres pour entretenir une pfalmodie ou des 
prières continuelles : telles font entr’autres les filles 
de fainte Claire, où l’adoration du faint Sacrement 
eft continuelle. ( Æ. ) 

ACENSE , ACENSEMENT. Woÿez ci-deffus Ac- 
ÆCENSE , 6c. 

ACÉPHALE, £ m. qui n’a point de chef ou de 
tête. On l’emploie ,.dans le fens propre , pour expri- 
mer des êtres vivans fans tête, s’il en exifte; c’eft 
fans fondement que les anciens naturaliftesontavan- 
cé qu'il y avoit des peuples entiers, agiffant fans 
cette partie du corps humain. Pline les nomme 
blemmyes. 


Acéphale fe dit plus ordinairement , dans un fens: 


figuré , d'un.corps fans chef. Ainfi l’on appelle acé- 


ACH 


Phales des prêtres qui fe foufiraient à la difcipline 


c à la jurifdiétion de leur évèque, & des évêques 


qui refufent de fe foumettre à celle de leur patriar- 
che. Voyez EXEMPTION & PRIVILÈGE. 

On a encore donné ce nom aux monaftères où 
chapitres indépendans de la jurifdi@ion des évêques ; 
fur quoi Geofftoi, abbé de Vendôme, fit cette ré- 
ponfe au commencement du douzieme fiècle : « nous 
» ne fommes point acéphales, puifque nous avons 


_» Jefus-Chrift pour chef, & après lui le pape ». Raï- 


fon illufoire, puifque non-feulement tout le clergé, 
mais encore les laïcs auroient pu la prétexter, pour 
fe fouftraire à la jurifdi@ion des ordinaires. Au 
les conciles & les capitulaires de nos roisprononcent- 
ils des peines très-grièves contre les clercs acéphales. 

L’hiftoire eccléfiaftique fait mention de plufieurs 
fettes défignées par le nom d’acéphales, D'e ce nom- 
bre font, 1°. ceux qui ne voulurent adhérer ni à 


Jean , patriarche d’Antioche, ni à S. Cyrille d'A- 


lexandrie, dans la difpute qu'ils eurent après l’af- 
femblée du concile d’Ephèfe: 2°. certains héréti- 
ques du cinquième fiècle, qui fuivirent d’abord les 
erreurs de Pierre Mongus, évêque d'Alexandrie, 
puis l’abandonnèrent, parce qu’il avoit feint de fouf- 
crire aux décifions du concile de Chalcedoine ; ils 
foutenoient les erreurs d'Eutychés. 3°. Les fe&ta- 
teurs de; Sevère, évèque d’Antioche, & générale. 
ment tous ceux qui refufoient d'admettre le concile 
de Chalcedoine. | ; 

Quelques jurifconfultes appellent auffi acéphales 
les pauvres gens qui n’ont aucun feigneur propre, 
parce qu'ils ne poflèdent aucun héritage, à raifon 
duquel ils puiffent relever du roi, d’un baron , d’un 
évêque, ou autre feigneur féodal. Ainfi dans les 


‘loix de Henri 1, roi d'Angleterre, on entend par 


acéphales, les citoyens qui, ne poflédant aucun do- 
maine, ne relevent d'aucun feigneur , en qualité dg 
vaflaux. ( Æ.) 

ACHAISONNER , v. a. On trouve ce mot dans 
les aflifes de Jérufalem, chap. 18 © 142 ; il figni- 
fie prendre occañon d'exiger. injuftement de. quel- 
qu'un, une chofe qui lui appartient: il veut dire 
auffi le vexer, l’inquiéter. 

ACHAT, f. m.( Droit naturel & civil. ) c’eft ’ac- 
quifition d’un effet mobilier ou immobilier, moyen- 
nant un prix convenu à l’aniable , entre les parties, 
Cu prifé judiciairement. | 

On appelle auf achat la chofe achetée, & livre 
d'achat, le livre dans lequel les marchands enregif 
trent les effets qu'ils achètent. 

L'achat fuppofe néceffairement une vente, en- 
forte que l'achat & la vente ne font qu'un feul & 
mème contrat, confidéré par rapport aux différen- 
tes parties contraëtantes ; car il ne fauroit y avoir 
d'achat fans vente , ni de vente fans achat. C'eft 
pourquoi ce contrat eft appellé, en droit romain, 


d’un même nom emptio-venditio. Celui qui livre la 


chofe , s'appelle le vendeur ; celui qui donne le prix 


convenu , l'acheteur ; & la chofe livrée eft l’objet 


de la vente, comme l'argent en eft le prix. 
Origine 
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© Origine & nature de l’achat. Le contrat d'achat & 


_“devente tire fon origine du droit naturel, qui nous 
fautorife à tranfmettre à un autre la ROUES d’une 


chofe qui nous appartient. L'achat a fuccédé au contrat - 
“échange, lors de l’établiffement des monnoïies ,fi- 


gnes repréfentatifs des richefles naturelles & induf- 
trielles. Il diffère de l'échange, en ce que l’un s'opère 
"par la tradition de deux chofes différentes, que fe font 
‘réciproquement deux perfonnes, qui en poñlèdent 
chacune une féparément ; au lieu que l’achat s'effeftue 
“par la tradition d’une chofe faite par le vendeur-, pour 
une certaine quantité de monnoie que lui donne l’a- 
cheteur. Dans l'échange, les chofes qui en font 
Vobjet, font également marchandifes ; dans l'achat, 


‘au contraire, l’une eft marchandife, & l’autre le 


prix de la marchandife. 
» Le contrat d'achat a fait difparoïtre celui de l’é- 
‘change , parce que Île premier, dans le cours ordi- 
naire des chofes , eft beaucoup plus facile à exécuter. 

L'achat, comme nous l'avons déjà remarqué , tire 
-fon origine du droit naturel, & il fe gonverne par 
‘les feules règles de ce droit ; auf fuit-on , dans l’in- 
terprétation des conventions qui le concernent, non 
la rigueur du droit civil & de la fignification frite 
des termes, mais ce que prefcrivent la raifon & 
l'équité. | | 
_ Ce contrat eft du nombre de ceux qu’on appelle 

* confenfuels, c'eft-à-dire, qu'il reçoit faperfe@tion de la 
volonté feule & du corfentement des parties : il eft 
auf fynallagmatique, c’eft-à-dire qu'il oblige les 
deux contraétans ; car il contient un engagement 
réciproque des contrattans, l’un envers l’autre: il 
eft encore commutatif, car chaque partie eft dans 
l'intention de recevoir autant qu'il donne. 

Trois chofes fontnéceffaires pour la validité & la 
perfe@ion du contrat d’achut : 1°. le confentement 
du vendeur & de l’acheteur ; 2°. la chofe vendue ; 
9°. le prix convenu. En effet, on ne peut conce- 
voir un achat fans la vente d’une chofe, fans le prix 
pour lequel elle eft vendue, & fans confentement 
de la part des parties.  - 

Des obligations réciproques du vendeur & de l’ache- 
teur. Puifque ce contrat eft obligatoire de part & 
d'autre , il s'enfuit que le vendeur eft obligé de 
livrer à l’acheteur la chofe vendue , & que ce der- 
nier eft également tenu de lui en payer le prix. 
Cette double obligation fait naître deux a@tions di- 
reëtes , dont la première, appellée ex empto, eft 
donnée à l'acheteur contre le vendeur, pour con- 
traindre celui-ci à livrer la chofe vendue , aux of- 
fres de lui en payer le prix: la feconde, appellée 
ex vendito , s'accorde au vendeur contre l'acheteur , 
pour le forcer à payer le prix de la chofe ven- 
due, avec offre de la lui livrer, ou de Ven faire 
. jouir. 

On pourroit traiter ici toutes les queftions qui 
concernent l’effence du contrat de vente , lanature 
des chofes qui peuvent être vendues, ou dont l'a- 
chat ef défendu , & généralement tout ce qui a 
rapport à Cette matière. Mais nous croyons que tous 
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ces objets feront placés plus convenablement fous 
le mot VENTE, auquel nous renvoyons. 

ACHAT; (livre d’) (Commerce) tous les mar- 
chands en gros ou en détäil, font obligés d’avoir 
un livre d'achat, fur lequel ils doivent écrire de 
fuite, & par ordre de date, tout ce qu'ilsachetent, 
en fpécifiant l’efpèce , la qualité ,& la quantité des 
chofes achetées. Ce livre, lorfqu'il eft fuivi exa6te- 
ment, & quil paroît conforme à la vérité, fait foi 
en juftice de marchand à marchand. 

On ne peut obliger un marchand à dépofer au 
grefle fon livre d'achat, il n’eft tenu de-le repré- 
fenter que dans le cas de fuccefion , de fociété ow 
de faillite, ( | 

_L’ordonnance de 1673 avoit enjoint aux mar 
chands de faire coter & parapher leurs recifires & 


leurs livres , par première & dernière page, foit 


par l’un des juges-confuls , dans les villes où il y 
en a d'établis, foit par un juge royal; mais cette: 
loi s’eft abolie par le non-ufage, & l’on admet en 
jufice les livres qui ne font ni cotés ni paraphés. 
Cette difpoñition de l'ordonnance eft perse , <lé 
devroit être maintenue dans toute fa vigueur; om 
Ôteroïit par-là aux banqueroutiers , le moyen deca- 
cher leurs fraudes, par la facilité qu’ils ont de fub- 
ftituer de nouveaux livres aux anciens. Quelles rai- 
fons peuvent donc oppofer les banquiers & les né- 
Porn pour s’en affranchir ? Les orfévres, jouail- 
iers, bijoutiers , fripiers, & tous les revendeurs 
publics, font obligés de faire parapher leurs livres 
d'achat par les lieutenans de police, ou autres offi- 
ciers des villes où ils demeurent ; il n’y a pas plus 
d'inconvénient à l'égard des autres marchands & 
négocians : c’eft même le moyen d’aflurer la bonne . 
foi, qui eft l’ame & le foutien du commerce, & 
de prouver lhonnèteté de ceux que des mal- 
heurs obligent à recourir à la générofité de leurs 
créanciers. 

ACHAT pafle louage, manière de parler prover- 
biale, & qu’en emploie au palais, pour fignifer 
que le nouvel acquéreur d’une maïfon, où d'un 
héritage , en eft pleinement inveiti, & qu'il eft le 
maitre d’en jouir & de dépofféder le locataire ou je 
fermier , fauf à ceux-ci à fe pourvoir pour leurs 
dommages & intérêts. : 

Ce privilège, accordé à l'acquéreur, eft le mê- 
me que celui dont jouifloit le vendeur , comme 
propriétaire ; il eft fondé fur la loi Æde, c. L. de 
locat. cond. qui permet au maître d'une maifon de 
rentrer dans fa jouiffance, & d'en expulferle loca- 
taire , lorfqu'il en a befoin pour fon ufage. Ce droit 
du vendeur, faifant partie de la vente, pañle né- 
ceffairement entre les mains de l’acquéreur , qui 
peut en ufer comme bon lui femble, Le locataire 
exerce fon recours, à raifon des dommages & in- 
térêts qui lui font dus, pour l’inexécution de fon 
bail , contre ceux qui le lui ontpañlé, & non con- 
tre le nouvel acquéreur; à moins que par une 
claufe particulière du contrat de vente, il n'ait été 
chargé d'entretenir le bail dela maifon qu'ilaacquife. 
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Le privilège d'un nouvel acquéreur cefle auf 


dès qu'il a donné au bail , fait par fon prédéceffeur , 
{on approbation , foit expreffle , foit tacite. Ce fe- 
roit une approbation tacite de recevoir les loyers 
fans aucune réferve. Au refte , lorfque l'acquéreur 
a le droit d’expulfer le locataire , & qu'il veut en 
ufer , il eft tenu de faire fignifier au locataire fon 
contrat d’acquifition, & de lui accorder un délai 
compétent pour vuider les lieux. Ce délai necom- 
mence à courir que du jour de la fignification, & 
il eft plus ou moins long, fuivant l’ufage deslieux, 
& la nature de lhéritage donné à loyer. 

ACHETEUR, f. m. ( Jurifprud.) eft celui qui 
a fait l’achat, foit d’un immeuble, ou d’un effet 
mobilier ; en quoi ce terme diffère de celui d’ac- 
quéreur , qui ne fe dit proprement que de l'acheteur 
d’un immeuble. Voyez ACHAT & ACQUÉREUR. (A) 

ACOLYTE, f. m. ( Droit eccléfiafl. ) ce nom fut 
donné , dans les premiers fiècles de l'églife , aux jeu- 
nes clercs qui fuivoient & fervoient les évêques. 
Leurs fonétions ordinaires À outre le fervice de l’au- 
tel, étoient encore de porter les lettres que les égli- 
fes s'écrivoient , & de donner aux fidèles les eu- 
logies ou pains bénis, que l’on envoyoit en figne 
de confraternité & de communion. 
On ne voit pas que l’églife grecque eût des zco- 
dytes ; mais l’églife latine en eut dès les premiers 
temps. À Rome, on en diftinguoit detrois fortes: 
les palatins , les flationnaires , les régionnaires. Les 
premiers fervoient le pape dans fon palais ; les fe- 
conds étoient attachés au fervice d’une églife par- 
ticulière : les régionnaires fuivoient les fous-diacres , 
& les aïdoïent dans les fonétions qu'ils exerçoient 
en différens quartiers de la ville. 

Nous appellons aujourd’hui acolyte, un jeune 
clerc promu à l’un des quatre ordres mineurs , qui 
précédent le fous-diaconat , & que l’on nomme vul- 
gairement les quatre moindres. Ses fonétions ordi- 
naires font de fervir à l'autel le prêtre, le diacre 
& le fous-diacre, de porter les cierges & de pré- 
parer l’encens, le feu , l’eau & le vin pour lameñe. 
On appelle auffi communément acolytes, dans les 
églifes, ceux qui rempliffent ces fonétions fans être 
promus à l’ordre d'acolytes. Voyez CLERC, ORpt- 
NATION , Éc. 

ACOMPAGNEMENT , f. m. ce moteftitrès - an- 
cien, on le trouve dans la coutume de Beauvoi- 
fis, recueillie par Beaumanoir. Il fignifie une fo- 
cièté. On y trouve auffi le mot de s’entre-accom- 
pagner, pour dire s’aflocier en commun. 

: ACON, f. m. (Droir maritime.) c'eft une forte 
de bateau plat, dont on fe fert particuliérement 
dans le reffort de lamirauté de la Rochelle, pour 
aller fur la vafe quand la mer s’eft retirée. Cette 
forte de bateau n’eft compofé que de trois plan- 
ches , un feul homme peut s’y embarquer ; il le 
fait couler fur la vafe, ayant un pied dedans, & 
l'autre dehors ; ils fervent à aller chercher le poif- 
fon qui fe trouve arrèté dans les filets & engins, 
tendus à l'ouverture des pêcheries, qu’on appelle 
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bouchots, & à prendre les moules qui fe nonrrif- 
fent & fe multiplient fur les pieux du clayonnage 
de ces bouchots. L’acoz n’a ni quille, nivoiles, ni 
gouvernail. | 

Le frai du poiflon fe trouvant en abondance fur 
les terreins plats & vafeux, l’article 26 de Ja dé- 
claration du 23 avril 1726, défendit à tout pê- 
cheur , faifant la pêche à la mer le long des côtes 
& aux embouchures des rivières, de fe fervir de 
bateaux fans quille, mâts, voile ni gouvérnail, à 
peine de confifcation de ces bateaux, de cent di- 
vres d'amende, &c. 

Mais comme, par cette loi ,l’ufage de l’acon fe 
trouvoit profcrit, & que cependant on ne peutaller 
aux bouchots d'Efnandes & de Charon que par 
le moyen de cette efpèce de bateau, un arrêt du 
confeil du 1 r janvier 1727, a dérogé,,à cet égard, 
à la declaration dont on vient de parler, afin que 
les propriétaires de ces bouchots pufent conti- 
nuer la pêche qu'ils ont coutume de faire ; mais 
à la condition , qu'il n’y auroïit qu'un feul ba- 
teau pour le fervice de chaque bouchot, & qu’on 
ne pourroit s’en fervir pour d’autres pêches. Voyez 
PÈCHE , Poisson, &c. 

ACQUEREMENT , f. m. (rerme de Coutume.) 
celle de Châteauneuf , art. 66 , fe fert de ceterme 
pour défigner en général, toute efpèce d’acquifi- 
tion, & plus particuliérement , un conquêt de com- 
munauté ; il ne s’applique qu’aux immeubles. 

ACQUÉREUR , f. m. er Droit eft la perfonne à 
qui lon a tranfporté la proprièté d’une chofe, par 
vente, ceffion, échange, ou autrement. Il fe dit 
finguliérement de celui qui a fait lacquifition d’un 
immeuble. (H) 

Toute acquifition ne peut fe faire qu’en vertu 
d’un titre tranflatif de propriété, tranfmis par lecé- 
dant à l'acquéreur. Lorfque le cédant eft légitime 
propriétaire de la chofe cédée, la pleine propriété 
en pañle à l'acquéreur ; mais s’il n’étoit pas légitime 
propriétaire , l'acquéreur ne devient que fimple pof- 
due de la chofe, avec la faculté de pouvoiren 
acquérir la propriété par prefcription. RU 

Dans cette dernière efpèce il faut difinguer; 
avec tous les jurifconfultes, l’acquéreur de bonne 
foi, d'avec l'acquéreur de mauvaïle foi. | 

L’acquéreur de bonne foi eft celui qui a acquis de 
quelqu'un qui nétoit pas propriétaire, mais qu'il 
croyoit propriétaire. 

L’acquéreur de mauvaife foi, eft celui qui a acquis 
de celui qu’il favoit bien n’être pas propriétaire. | 

La différence entre ces deux acquéreurs, eft que ji 
le premier prefcrit valablement, & l’autre non. 

Celui quife rend acquéreur d’uneportion de droit, 
ou autre chofe commune à plufieurs perfonnes , 1 
entre dans les engagemens formés relativement à 
cette chofe , fans qu'il faille aucune convention à 
cet égard, | | 

Des acquifitions qui fe font pour un tiers. Un par- 
ticulier qui juge à propos de ne pas paroïître acqué- 
reur de certains biens, peut en faire lacquifiion 


ACO 
fous fe nom d’un tiers. lequel fHpule dans le con. 
trat, qu'il acquiert pour lui ou pour fon ami, élu 
ou à élire. On dit fox ami élu, parce qu'il peut fe 


faire que l'aîe d’életion foitantérieur à l’acquifition. . 


Mais quel eft le terme fixé pour l’éleftion à 
faire? Dans le pays de droit écrit, elle doit avoir 
lieu dans les quarante jours après l’acquifition; & 
fi on la faifoit après, elle feroit confidérée comme 
üne nouvelle vente, fur laquelle le feigneur pour- 
toit demander des droits feigneuriaux. Dans quel- 
Fee coutumes , il y a un an pour faire l’éleétion, 

le feigneur ne peut demander fes droits qu’a- 
LS ce temps. À cet égard, il faut fuivre la difpo- 
ition textuelle de chaque coutume, & dans celles 
qui ne s'expliquent pas fur cet objet, on ne doit 
accorder que le terme dequarante jours, qui , fui 
vant l’ufage commun , eft le plus long délai. 

A l'égard des biens que l’on vend en juftice, 
Pacquifition s’en fait ordinairement par un procureur, 
a s’oblige de déclarer dans la huitaine, la per- 

onne pour laquelle il a fait l'enchère. Il doit faire 
cette déclaration au greffe de lajurifdiétion , en ex- 
primant le nom, les qualités & la demeure de 
celui pour qui il a acquis le bien. 

 Sile procureur néglige de fatisfaire à ces obli- 
gations, il doit payer le prix du bien, comme en 
ayant fait l’acquifition pour lui-même. | 

Lorfque l’adjudication fe fait à la barre de la 
cour , ou pardevant des commiffaires , le procureur 
doit , fous la même peine, faire fignifier, dans la 
huitaine , fa déclaration au domicile du receveur 
des confignations, 
Autrefois les gens de main-morte faifoient beau- 
coup d’acquifitions d'immeubles, fous des prête- 
noms d'amis élus ou à élire, dans la vue d'éviter 
le paiement des droits d'indemnité & d’amortifle- 
ment; mais pour prévenir ces fraudes, le roi, par 
l’article 14 de l’édit du mois d'août 1749, a dé- 
fendu à toutes perfonnes, de prêter leurs noms aux 
gens de main -morte, pour acquérir des biens, à 
peine de 3000 livres d'amende. 

Si celui pour lequel l'acheteur a déclaré qu'il 
acquéroit, n'accepte pas, l’acquifition appartient à l’ac- 

juéreur , maisil ne doit pas un double droit de lods 
& vente, à moins qu'il n’y ait eu quelque con- 
Vention équivalente à une cefñon , entre lui& fon 
prète-nom. L’acceptation de la vente faite par le 
nommé, ne donne pas aufli ouverture à de nou- 
 'Veaux droits, à moins que le premier acquéreur 
ne fe foit fait inveftir & enfaifiner par le feigneur , 
& ne lui ait payé les profits , fans faire de réferve, 
parce qu’alors fon option eft confommée , & la ré- 
troceffion qu'il feroit à fon nommé , eft confidérée 
comme une nouvelle vente. 

Des droits dus par un acquéreur. Indépendamment 
des droits dus par un acquéreur, pour fon acquifi- 
tion; il eft encore tenu du paiement des droits 
feigneuriaux , & de centième denier, dus pour les 
mutations antérieures, par la raifon que ces droits 
font réels ; mais il w’eft pas tenu des droits de 
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frane-fief, dus par fes vendeurs , parce quecesdroits 
font plus perfonnels que réels. | Ai 

Dans le cas où l'acquéreur d’un immeuble eft 
évincé par la voie du rétrait , il doit être rembour- 
{é, non feulement de ce qu'il lui en a coûté pour 
fon acquifition, mais encore des dépenfes nécef- 
faires auxquelles il a été obligé pour empêcher 
le dépérifflement de l'héritage. T'elles font les répa- 
rations faites aux bâtimens. Mais files dépenfes 
faites par l'acquéreur n’avoient point été néceffai. 
res , il ne pourroïit en prétendre le rembour- 
fement, quand même elles feroient utiles au re: 
trayant. La raifon en eft qu'il ne doit pas être per- 
mis à l'acquéreur de rendre la condition du retrait 
plus onéreufe par ces dépenfes, & d’empècher ainfr, 
les lignagers qui n’auroient pas la commodité de 
les rembourfer , d'exercer le droit du retrait, que 
la loi leur accorde. C’eft pour cela que la plupart 
des ‘coutumes , & entr’autres celles de Paris & d'Or. 
léans, défendent aux acquéreurs de faire aucune in< 
novation ni amélioration fur l'héritage fujet aw 
retrait, pendant le temps du retrait. 

Mais fi les dépenfes faites fans néceflité ne peu- 
vent être repétées fur le retrayant, il doit être per« 
mis à l'acquéreur d'enlever ce qui peut l'être fans 
détériorer l'héritage, à la charge de remettre les 
chofes au même état qu’elles étoient lors de l’ac- 


_quifition. Par exemple, fi un acquéreur avoit mis 


des chambranles de marbre, & des glaces aux che+ 
minées d’une maïfon, dont on vient à exercer le 
retrait fur lui, il pourra emporter fes chambranles 
& fes glaces, en retabliffant les cheminées dans 
leur ancien état. C’eft la difpofition de plufieurs 
coutumes, entrautres de celles de Laon & de 
Châteauneuf. 

. Cependant fi, fans pouvoir en tirer aucune uti- 
lité, l'acquéreur détruifoit les améliorations qu'il & 
faites, s'il effaçoit des peintures, par exemple, 
uniquement pour empècher le retrayant d'en pro- 
fiter, il ne feroit pas excufable; & quand il offri: 
roit de remettre les chofes comme il les a reçues , 
il pourroit être condamné aux dommages & intérèts 
du retrayant. 

Pour faire ajouter foi aux dépenfes nécefaires 
dont l'acquéreur doit être rembourfe, il lui fufitde 
repréfenter les mémoires & les quittances des ous 
vriers qui les ont faites, à moins que le retrayant 
n’offre de prouver qu’elles font fuppofées. Au refte, 
pour éviter les conteftations fur ce fujet , il eft de 
la prudence de l'acquéreur, lorfque les réparations 
néceffaires font confidérables, de n’y travailler qu’a- 
près avoir fait nommer d'office par le juge, ur 
expert pour les vifiter &c les eftimer. 

Lorfque l'acquéreur a trouvé un tréfor dansl’hé< 
rite fujet au retrait, avant la demande, doit-il 
rendre au retrayant la partie du tréfor que les loix 
adjugent au propriétaire de l’héritage dans lequel 
il eft trouvé? La raifon de douter , dit M. Pothier 
qui propofe cette queftion, eft 1°, que cet acqués 
reur , lors de la découverte du “O0: étoit prog 
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priétaire du fonds: 2°. que les fruits perçus avant 
la demande, appartiennent à l'acquéreur, qui n’eft 


point tenu de les rendre au lignager. La raifon de 
décider que l'acquéreur doit rendre cette portion du 
tréfor au retrayant, eft qu’elle n’eft pas un fruit de 
l'héritage , mais une efpèce d’accefloire acquis au 
propriétaire : l'acquéreur, qui n’avoit qu'un droit mo- 
mentané de proprièté dans l'héritage , n’a pu acquérir 
qu'un pareil droit dans l’accefloire. C'eft fuivant ce 
principe qu'un mari qui, par lé droit romain , étoit 
propriétaire du fonds dotal durant le mariage, de- 
voit néanmoins, après la difolution du mariage, 
rendre à la femme, avec le fonds dotal, le tréfor 
qu'il y avoit trouvé lorfque le mariage fubfiftoit, 
& par conféquent, tandis qu'il étoit propriétaire. 
Ajoutez qu’un tréfor trouvé eft une bonne fortune, 
qui provient du marché de l'héritage : or le re- 
trayant prenant le marché pour fon compte, & 
avec tous les rifques, il eft jufte qu'il en ait aufñ 
tous les bénéfices. 

L’acauéreur eft tenu de faire raifon des dégrada- 
tions furvenues, par fa faute, dans l'héritage , depuis 
qu'il en a pris pofleffion, jufqu'au moment où 1l 
l'a remis au retrayant. 

En cela l'acquéreur, relativement au retrayant, 
diffère du pofleffeur de bonne-foi, relativement au 
propriétaire. Le poffeffleur de bonne-foi n'eft tenu 
des dégradations par lui faites, avant la demande, 
qu'autant qu'il en a profité ; parce qu'il n'acontraété 
envers le propriétaire, aucune obligation de lui 
rendre l'héritage, ni par conféquent de le lui con- 
ferver; & qu'il a puabufer d’une chofe dontil croyoit 
avoir la propriété incommutable. Mais celui qui 
acquiert, un héritage fujet à retrait , fait ou doit 
favoir qu'il contraéte, en l’acqnérant, l'obligation 
de le rendre à ceux des lignagers qui voudront 
en exercer :le retrait, & par conféquent, celle de 
le leur conferver. 

Le feigneur auquel font dus les lods & ventes, 
ou autres profits, peut bien les demander à lac- 
quéreuravant le retrait ; mais aufhi-tôt que le retrait a 
eu lieu, il ne peut plus les demander qu'au retrayant. 

Il n’en eft pas de mème de l’amende encourue 
par l'acquéreur, faute d’avoir notifié au feigneur fon 
acquifition, dans le temps prefcrit par la coutume ; 
ne cefle pas, malgré le retrait, d’être débiteur 
de l’amende, parce que le retrait, en anéantiflant 
dans la perfonne de l'acquéreur , la vente qui lui a 
êté faite, ne détruit pas la faute qu'il a commife 
envers le feigneur : cette amende ne peut pasnon 
plus être à la charge du retrayant, parce qu’il ne 
doit pas fouffrir du délit ou quañ-délit de l'acquéreur. 

Si ,avant le retrait, le feigneur fait des pourfuites 
contre l'acquéreur pour être payé des profits, & que 
pendant le cours de ces pourfuites, l'héritage ait 
été retiré, l'acquéreur, en dénonçant ce retrait au 
feigneur , doit être renvoyé de ces pourfuites, fauf 
au feigneur à fe pourvoir contre le retrayant ; mais. 
l'acquéreur doit être condamné envers le fcigneur, 
aux dépens faits avant la dénonciation, | 
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Il fuit que , fi avant le retrait, les profits ont été 
payés au fcigneur par l'acquéreur , celui-ci ne peut 
pas les répéter au feigneur; mais il a le droit de 
s’en faire rembourfer par le retrayant. | 

Si le retrait eft exercé par un lignager que fon. 
office ou fa dignité exempte de payer les profits ou 
droits feigneuriaux, pour les acquifitions qu'il fait 
dans les mouvances du roi, Guyot dit, dans fon 
traité des fiefs, que ce lignager entre dans tousles 
droits de l'acquéreur, & qu’il fubit toutes les char- 
ges auxquelles il étoit fujget, enforte qu'il doit 
rembourfer à l’acquereur les profits par lui payés, 
& que fi ces profits n’ont pas été payés, le retrayant 
les doit au fermier du domaine, parce que ce n’eft 
pas le retrait qui y a donné lieu, c’eft acquifition 
faite par un non-privilégié. À 

Mais cette opinion n’eft pas fondée , parce qu’au 
moyen du retrait, le retrayant eft fubrogé à l’ac- 
quereur, en telle forte que f. celui-ci n’avoit pas 
payé les profits, il n’y auroit, comme nous Fe 
vons dit, d'aétion que contre le retrayant, qui eft 
réputé avoir acquis d’abord: le retrait fait paffer les 
biens au retrayant, comme sil avoit acquis immé-, , 
diatement du vendeur ; l'acquéreur intermédiaire eft 
confidéré comme s’il n’avoit pas acquis ; auflin’eft- 
il fujet à aucune garantie. Concluons donc que fi 
lacquifition refte au privilégié retrayant, l’exemp- 
tion des profits a lieu en fa faveur ; C’eft pourquoi, 
fi ces profits ont été payés par l’acquéreur évincé, 
le fermier du domaine doit les lui rendre, ou au 
retrayant privilégie, f celui-ci les a rembourfés à 
l'acquéreur. 

Si au contraire l'acquéreur eff privilégié, & qu'il 
foit évincé par un retrayant fans privilège, il eft 
certain que les profits font dus par-ce retrayant : 
mais doiverit-ils être payés au privilégié, ou au 
fermier du domaine ? Il faut, fans difficulté , les. 
payer au fermier du domaine, parce que l’exemp- 
tion accordée au privilégié, ne peut être confi- 
dérée comme une aliénation qui l’autorife à exiger 
les profits appartenans au roi. D'ailleurs, lacqué- 
reur privilégié, évincé par un retrait lignager , n’a 
eu qu'une propriété momentanée, laquelle ef tota- 
lement anéantie par l'effet du retrait, qui rend le 
retrayant feul véritable acquéreur. Ce privilégié ne 
peut donc fe prévaloir de fa poñleffion intermé- 
diaire, pour exiger autre chofe que le rembourfe- 
ment de ce ci a €té obligé de payer. L'idée de 
l’exemption dont il auroit joui, f fon acquifition 
avoit fubfifté, ne fe réalife pas am point de pro- 
duire un privilège a@if. 

Il eft vrai que,par un édit de François I, donné 
à Chenonceaux en 1545, il fut ordonné que les’ 
fecrétaires du roi de la grande chancellerie feroient 
francs & quittes des droits ou profits, pour raifon 
des biens dont ils exerceroïent Île retrait lignagerz 
fur un premer acquéreur, & que tous les profits 
leur feroient pareillement acquis, foit qu’ils fuffent 
vendeurs, acquéreurs, retrayans ; convenus par retrait 
lignager, ou autrement, 6c 
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* Mais cet édit qui excéde les bornes d’un privi- 


lège, en accordant une conceffion & un don, étoit . 


un titre qui concernoit uniquement les fecrétaires 
du roi du grand collèse, & qui ne devoit naturél- 
lement fubffter que durant le règne de FrançoisI. 


Néanmoins les difpofitions de cet édit ont donné 


lieu à différens privilégiés, de former la prétention: 


de s'approprier les profits dus an roi, lorfqu'ils 
étoient évincés de leurs acquifitions, par un retrait 
lignager. Te 
… On trouve, au journal des audiences , un arrèt du 
parlement de Paris, par lequel le fieur René Parain, 
fecrétaire du roi, adjudicataire de la terre de Cour- 
tabeuf, mouvante du roi, de laquelle il avoit été 
évincé par Jofias de Rouen, ceffionnaire du retrait 
féodal, fut débouté de fa prétention d'exiger les 
droïts féodaux, comme un profit de fa charge; & 
le collège des fecrétaires du roi, qui étoit inter- 
venu , fut pareillement débouté de fon intervention. 
- Un autre arrêt du parlement de Paris, du 18 dé- 
cembre 1668 , obtenu par le marquis d'O , & les 
princefles de Carignan, a jugé que les fecrétaires 
du roi, acquéreurs de biens dans le domaine du 
roi, ne pouvoient prétendre les profits contre le 
retrayant HEnABCE lorfqu'ils étoient dus au roi ou 
aux engagiftes. Cet arrèt a été rendu contre le fieur 
Truchot , fecrétaire du roi, qui avoit acquis les 


terres de Francouville &r de Roffai, dans la mou- 


vance du roi, defquelles il fut évincé par le retrait 
lignager du marquis d'O. Il prétendoit les profits 
feigneuriaux , comme lui étant acquis par le privi- 
lège de fa charge; mais il fut débouté de fa de- 
mande, & condamné aux dépens. 

Différens auteurs, qui ont agité cette queftion, 
n'ont fait aucune dificulté de la réfoudre , confor- 
mément aux arrèts dont on vient de parler. 

_ I y a néanmoins un arrêt du parlement de Pa- 
ris, dt 14 mai 1714, confirmatif d’une fentence 


du bureau des finances.de Poitiers, par laquelle le 


fermier du domaine avoit été débouté d’une de- 
mande de lods & ventes, formée contre le fieur 
Hallou de la Galinière, qui avoit exercé le retrait 
lignager d’un bien mouvant du roi, acquis par le 
fieur Bretonnière de Maifon-Neuve, préfident au 
même bureau des finances de Poitiers : leretrayant 
avoit payé ces profits à l'acquéreur , & l'arrêt a dé- 
claré ce dernier fondé à les retenir, comme chofe 
à lui appartenante. 

Cet arrêt eft certainement oppofé aux principes 


& aux termes mème de la conceffon des privilèges. 


des tréforiers de France: auffi les auteurs qui en 
dnt parlé, ont-ils tous adopté la maxime contraire. 
Au refle, tout ce qu'on vient de dire relative- 
ment aux acquifitions des privilégiés , ne peut plus 
recevoir aucune application, tant qu'il ne fera pas 
dérogé à l’arrêt du confeil d'état du roi, du 26 
mai 1771, lequel révoque tous les privilèges d’e- 
xemption des droits ou profits dus au roi, pour les 
mutations des biens qui font dans les mouvances 
de fa majefté, 
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 ACQUÉRIR, v. a. ( Droit naturel & civil.) 'eft 
fe procurer un titre qui donne droit de jouir d’une 
chofe en propriété ou en ufufruit. Ç 
[l y a différens moyens d'acquérir ; les uns tirent 
leur origine du droit naturel, tels que l’occupa- 
tion, l’acceffion , la tradition : les autres ont étéin- 
troduits par le droit civil, comme les teftamens, 
la prefcription , &c.... mais tous ont été aftreints 


_ par la loi civile à des formalités, dont l’obferva- 


tion eft abfolument nécefaire, foit pour donner 
l'authenticité aux moyens d'acquérir, foit pour leur 
donner l'effet de tranfmettre à l'acquéreur le droit- 
de propriété. | | 
Nous ne ferons pas ici l’'énumération de tousles 
moyens d'acquérir, il en exifle autant que de 
manières de transférer la propriété , la pofleffion ou 
lufufruit. Nous les. traiterons chacun te leur mot 
propre. 
Nous obferverons feulement que l’on peut acque- 
rir, non-feulement par foi-même, mais encore par 
une perfonne étrangère, qui n’eft nullement dans 
notre dépendance, telle qu'un fondé de procura- 
tion, ou celui qui,en notre abfence, fe fait fort 
pour nous, & que les jurifconfultes romains appel- 
lent regotiorum geflor, & qu'a leur exemple nous 
pourrions nommer géreurs d’affaires. Mais, dans ce 
dernier cas, l’acquifition n’a entiérement lieu au 
profit du mandant, que lorfqu'il a ratifié ce qui 
avoit été fait en fon nom. L’eflet de cette ratifica- 
tion. eft rétroa@tif, & a lieu à fon profit, du jour 
de lacquifition faite par fon fondé de procuration. 
Les loix romaines accordoient aux maitres le droit 
d'acquérir par leurs efclaves, & aux pères par leurs 


. enfans, Ce dernier éfoit reftraint par les différentes 


efpèces de pécule, introduites en faveur des en- 
fans. Voyez PÉCULE. : “AE € | 

Nous ne connoiïflons plus. en Europe l’efcla- 
vage, il n’exifle que dans les colonies du nouveau 
monde, où nous avons pour efclaves les nègres ,. 
que nous allons acheter fur la côte d'Afrique : les 
difpofitions des loix romaines fur l’acquifition des: 
maîtres par leurs efclaves, y font encore fuivies. 
À l'égard de celles qui concernentle droit qu'a le 
père, d'acquérir par fes enfans; dans les provinces du 
royaume, régies par le droit romain, le père ac- 
quiert , par le fils qu'il a fous fa puifflance ,rout ce: 
que le fils peut acquérir par les moyens que fon 
père lui a donnés; mais il n'a que l’ufufruit de ce 
qui advient à fon fils par fon travail, ou qu'il ac- 
quiett, {oit par legs, donation ; ou fucceffion ; & 
il ne peut rien prétendre dans ce que le fils ac- 
quiert à l’armée ou dans le barreau , au fervice du 
prince ou de léglife. 

Dans les provinces coutumières, la puiffance pa- 
ternelle y eft très -bornée; le père: n’y. acquiert 
rien par fes enfans. Quelques-unes cependant, lui 
accordent l'ufufruit des chofes, qui font données: 
aux enfans, qui font fous leur puiflance ; mais ils 
n’en Jouiflent que jufqu’à l'émancipation , foit réelle, 
foit tacite , de leurs enfans, 
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ACQUÊT , in ( Droit couturier. ) c’eft un 


bien immeuble dont on a acquis la propriété par 
achat, donation, ou autrement que par fucceflion. 

On emploie ce mot acquét par oppofition au 
mot propre, parce que dans le pays coutumier il 
y a une grande difiérence pour les difpofitions 
entre-vifs ou à caufe de mort & pour les fuccef- 
fions, entre les biens que l’on a foi-même acquis 
& ceux que nos parens nous ont tranfmis : ces der- 
. niers font appelés propres | parce que ce font des 
biens de famille qui femblent ne convenir propre- 
ment qu'à ceux qui font de la même famille. 

Acquët & conquèt re font pas tout-à-fait fyno- 
nymes : ces deux mots défignent également un bien 
acquis ; mais celui d’acquét s'entend de ceux qui 
font acquis avant le mariage, & celui de conquét, 
des biens acquis pendant la communauté quiexifte 
entre le mari & la femme, & il eft oppofé aux 
biens qu'on appelle propres de. communauté, Tout 
conquêt eft véritablement acquét , mais tout acquét 
n'eft pas conquêt. Voyez CONQUÉT. 

On ne connoït point dans le pays de droit écrit 
cette diftinétion des biens en acquéts & propres : 
tout ce qu'y poflède un particulier , foit à titre 
d’acquifition ou d’hérédité , ne forme pour lui 


qu'un bien de la même nature. Ce que nousallons : 


dire des acquêts ne fera donc relatif qu'au pays 
. Coutumier. 


Rèples pour diflinguer les acquêts. Une maxime : 


généralement adoptée dans les pays de coutume, 
eft que tous les biens que pofiède un particulier 
font cenfés n'être que des acquéts, fi le contraire 
n'eft prouvé ; excepté dans celle de Normandie, 


où ils font réputés propres fi l’on ne juftifie qu'ils 


font acquéts. 

: Les immeubles qui nous viennent en ligne di- 
reéte , à quelque titre que ce foit, font des biens 
propres dans notre patrimoine : les immeubles qui 
nous viennent en ligne collatérale ne nous font 
_ propres qu’autant qu'ils nous arrivent par fucceffion : 
fi nous les obtenions en vertu d’un legs ou d'une 
donation, ïls feroient pour nous des acquêts, quoi- 
qu'il fût ftipulé par l’a@e qu'ils ne nous ont été 
donnés qu'à condition qu'ils nous feroient pro- 
pres, parce qu'il n’eft au pouvoir de perfonne 
d'imprimer aux biens d'autre qualité que celle qu'ils 
ont naturellement, à moins que cette claufe n’eût 


té appofée pour empêcher qu'ils n’entraffent dans 


une communauté. 

Quand la qualité d’héritier en collatérale con- 
court dans la même perfonne avec celle de léga- 
faire, ainfi que ces deux qualités peuvent con- 
courir dans différentes coutumes, ce que l’on re- 
cueille comme héritier eft propre, & ce que l'on 
prélève comme légataire eft acquét : il y a plus, 
c'eft que file même objet pañloit à la même per- 
fonne avec autant de droit à titre de legs qu’à celui 
de fucceffion, 5 fufñroit de préférer la qualité de 
légataire pour en faire induire une renonciation 
tacite à la qualité d'héritier, C'eft ce qui a été jugé 
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au parlément de Paris le 8 juillet 1733, à l'octa- 


fion d’un legs fait par le fieur Turmenies de Nointel 
à fa fœur qui avoit accepté le legs fans renoncer 
à la fucceffion du teftareur. L'arrêt eft cité danslæ 
nouvelle edition de la jurifprudence civile de 
Lacombe, 

Quoique nous difions que les immeubles qui 
nous viennent en ligne direéte, à quelque titre que’ 
ce foit, forment des propres dans notre patrimoine , 
ceci ne doit pourtant sentendre que de ce que 
nous recevons à titre gratuit; car fi, parexemple, 
un pêre cédoit à fon fils un héritage en paiement 
d’une créance, l'héritage feroit un acquét pour ce 
fis. On voit dans la nouvelle édition de la jurif- 
prudence civile de Lacombe, qué la chofe a été ainfi 
jugée par un arrêt du $ juillet 1746, concernant 
un legs univerfel fait par la demoifelle Ferrand en 
faveur de l'abbé de Bouillé ; cette jurifprudence à 
été fuivie depuis dans une autre affaire jugée au 
parlement de Paris le 14 juillet 1766. 

Mais fi la créance partoit d’un principe de libé- 
ralité de la part du père, on penferoit différem- 
ment, comme dans le cas où, aprèsavoir conflituéune 
dot à fa fille en argent, il lui céderoit un fonds en 
paiement : ce fonds feroir pour la fille un propre, 
comme on le verra plus particuliérement à l’article 
BIENS. 

Que doit-on penfer de la queftion fuivante ? 
Un père poflède un acquét & il en fait donation à 


fon fils; cet açquét , fuivant les principes établis, 


devient alors un propre pour ce fils : mais ce fils 
vient à mourir & le père lui fuccède : l’objet donné 
qu'il retrouve dans la fucceflion de fon fils, eft-il 
dès-lors un propre pour ce père, ou fimplément 
un acquêt , comme 1l l’étoit avant la donation ? 
Les auteurs font RES fur cette queftion : les 
uns prétendent que lorfque les héritages retour- 
nent de cette façon au père, ces héritages confer- 
vent la qualité ou de propres ou d'acquéts qu'ils 
avoient avant la donation, D’autres penfent, au 
contraire, qu'ils retournent avec la qualité de propres 
que leur a imprimée la tranfmiffion du père au fils, 
& ce dernier fentiment a été adopté par arrêt 
rendu le premier feptembre 1762 , entre M. le duc 
de Luxembourg & M. le duc de Mortémart, dans 
une affaire où il s’agifloit de favoir fi une terre que 
la duchefle de Beauvillers avoit donnée à fon pe- 
tit-fils & qu'elle avoit recouvrée après la mort de 
celui-ci, étoit pour cette aïeule un propre , ou fim- 
plement un acquét, comme avant la donation. Il 
gft vrai qu'on s'appuyoit fort fur l'article 313 dela 
coutume de Paris, où ,en parlant du droit qu'ont 
les afcendans de recueillir les biens que leurs en- 
fans ou petits-enfans laiflent après leur mort, on 
emploie le terme de fuccéder : de forte, que dans 
d’autres coutumes où le droit des afcendans feroit 
différemment expliqué , il n’y auroit rien d’éton- 
nant qu'on jugeät tout autrement. | 
On demande fi les biens confifqués & remis 
enfuite par le soi ou par le feigneur aux héritiers 


du coupable , font acquérs ou propres à ces héritiers. 
. Les auteurs diftinguent en ce cas entre les hé- 
ritiers directs & les héritiers collatéraux : Dumoulin, 


Chopin & d’autres, tels que le Brun & Renuffon, 


tegardent comme propres les biens ainfi remis aux 
héritiers dreéts, & leur fentiment eftappuyé d’un arrêt 
du 26 janvier 1556. A l'égard des héritiers collatéraux 
on les juge zcquêts, & cette opinion eft appuyée d’un 
arrèt du 15.juin 1640, qu'on trouve au Journal des 
audiences. 

+ 1 femble pourtant qu'en pareïlle occafion on ne 
devroit faire aucune différence entre ces divers 


héritiers , parce que les uns comme les autres tien- 


nent tout alors de la générofité du roi ou du fei- 
neur; mais on confidère que les enfans ont une 
ee de droit fur les biens de leur père, & que 
la remife qu’on leur fait eft moins un don parti- 
culier qu'une renonciation à la faculté qu’on avoit 
de leur enlever les biens qu’on leur laïffe; zu lien 
qu'à l'égard des collatéraux on n’eft point porté à 
prie auffi favorablement. Il eft pourtant vrai que 
e Brun cite un arrêt du 24 janvier 1691, qui a jugé 
que des biens remis par le roi aux enfans du con- 
damné étoient acquêts en leur perfonne; mais il 
ajoute qu'il y eut des circonftances particulières dans 
les lettres de don, & il ne les explique nullement. 
- Nous croyons que , pour établir une jurifprudence 
certaine à cet égard , il faudroit pr d'un fait qui 
feroit defavoir fi, avant la remife , les héritiers ont 
été dépouillés des biens confifqués par une prife 
de poffeffion de la part du roi ou du feigneur; ou 
fiaucontraire les chofes, lors de cette remife, étoient 
dans le même état qu’elles fe font trouvées au temps 
de la condamnation : au premier cas il n’y auroit 
aucun inconvénient de juger les biens acquéts pour 
toute forte d'héritiers ; dans le fecond cas. il n’y 
en auroit aucun non plus à les juger propres pour 
les uns comme pour les autres , en laiffant les 
chofes fuivant les règles ordinaires des fucceffions. 
De la fucceffion des acquéts. X] eft de droit com- 
mun en pays coutumier , s’il n’y a des ufages con- 
traires , que les acquéts d’un défunt appartiennent 
à l’héritier le plus proche. Aiïnfi les pères , les mères 
& les autres afcendans y fuccèdent : telles font les 
difpofitions de l’article 3 1 1 de la coutume de Paris, 
& de l’article 223 de la coutume de la Marche. 
Lorfque le défunt n’a point d’héritiers en ligne 
direéte , fes collatéraux les plus proches, foit pa- 
ternels ou maternels , fuccèdent à fes acquéts , parce 


que cette forte de biens n’eft affe@ée naturelle- 


ment à aucune ligne. Mais, dans la coutume de la 
Marche , lorfque les acquêts ont été faits des biens 
d'un parent, ces acquêts dans la fucceffion du dé- 
funt reviennent à ceux qui font héritiers du côté 
de celui à qui l'héritage appartenoit avant l’acqui- 
fition ; & lorfqu'ils ont été faits d’un étranger, ils 
fontdévolus aux feuls parens paternels , à l’exclufion 
des paren$ maternels. 

Ceux qui poflèdent des acquêts font moins gènés 
dans certäines coutumes pour en difpofer, qu'ils 
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ne le font à l'égard des propres, Dans la coutume 
de Paris on peut léguer tous fes acquéts, & l'on 
ne peut léguer que le quint de fes propres. Dans 
celle du Boulonnois , les acquéts cotiers & les 
meubles fe partagent également entre tous les en- 
fans qui fuccèdent 4b-inreftar ; le père peut même 
difpofer de fes meubles & acquéts en faveur d’un 
étranger , au préjudice de fes enfans , qui n'ont 
pas même le droit de demander fur les acquéts le 
fupplément de leur légitime : coutume odieufe, & 
qui devroit être réformée, car la légitime eft due 
aux enfans par le droit naturel , & elle doit fe pren-' 
dre par privilège fur tous les biens du père. Dans 
la coutume de Poitou on a de mème plus de liberté 
pour les acquêts que pour les propres : dans celle de 
la Marche , quiconque a des enfans ne peut difpofér 


- de fes propres en faveur de qui que ce foit à titre 


gratuit, fi ce n'eft par le contrat de mariage de 
celui envers léquel il exerce fa libéralité ; mais x 
l'égard de fes acquêts , il peut les donner par ae 
entre-vifs en tout ou en partie, à des étrangers ou 
à des parens, excepté toutefois fes enfans qu'il ne 
peut gratifier que par teftament ou par contrat de 
mariage. Dans la coutume de Metz, on ne peut dif- 
pofer librement de* fes acquéts qu’autant qu’ils ont 
été acquis ou donnés à titre de gapgière. Si ce terme 
ne fe trouve pas dans late , ces fortes de biens 
font regardès comme faïfant partie du patrimoine 
de l’acquéreur , dont il ne peut plus abc avec 
la même liberté qu'il auroit pu le faire s’il avoir 
entendu les conferver comme acquêts de gagière. 

Mais il y a des coutumes où, pour pouvoir libre: 
ment difpofer de fes acquéts il faut pofléder des 
propres ; de forte que fi l’on n’a que des acquéts , 
les biens de cette efpèce tiennent lieu de propres, 
& en fuivent la loi quand il s’agit d’en difpofer : 
telles font les coutumes de Poitou & du Maine. 
Anciennement on croyoit que, pour peu qu'on 
poffédât des propres, on avoit dés-lors une entière 
liberté pour les acquéts.; mais la jurifprudence a 
changé à cet égard depuis un arrêt du 29 mai 1668, 
rapporté par Soefve & cité par Boucheul. Par cet 
arrêt on a jugé dans la coutume de Poitou où les 
acquéts tiennent lieu de propres, & où l’on ne 
peut difpofer que du tiers des biens de cette na- 
ture, qu'il faut, pour avoir une entière liberté am 
fujet des acquéts , que le propre que l’on poflède 
foit d’une valeur proportionnée aux autres biens 
qu'on peut avoir. | 

Ce que noûs venons de dire des acquéts par op- 
pofition aux propres , ne fe rapporte qu'aux dona- 
tions & aux fucceffions. Il y a encore une autre 
grande différence à faire entre les acquêts & les 
propres dans le pays coutumier au fujet des com- 
munautés qui y ont lieu de plein droit , ou que 
les futurs conjoints font dans l’ufage de flipuler 
par leur contrat de mariage. Il y a des acquérs qui 
éntrent dans ces fortes de communautés, & il y 
en a d’autres qui n’y entrent pas. Ceux qui y en- 
trent & qui proviennent des travaux de l'induftrie 
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ou des acquifitions , foit du mari, foit de la femme ,: 


ont appelés conquêts, parce qu'ils font cenfés être 


le ftuit commun du travail des époux : il en féra 


parlé dans l’article relatif à cette dénomination. 

Un acquêt peut-il être fubrogé à un propre ? Ba fu- 
brogation peut-elle avoir lieu en faveur des propres, 
& conférer à un acquêt la qualité de propres ? Sup- 
pofons, par exemple , que Pierre ,en vendant un 
héritage qui lui étoit propre paternel, ait déclaré 
dans le contrat de vente, que fon intention'eft, 
que le prix de cet héritage, ou que les immeubles 
-qu'il achetera de ce même prix, feront proptes dans 
& fucceffñon, & appartiendront à la ligne , ‘d'où 
provenoit le propre vendu ; largent, s’il eft encore 
dû au temps du décès de Pierre, ou l'héritage 
qu'il aura acquis , feront-ils regardés dans fa fuccef- 
fon, comme propres où comme acquéts ? 

Dans le premier cas, le prix dû pour la vente 
‘de l'héritage propre , appartiendra à l'héritier aux 
acquêts , au préjudice de l'héritier des propres, par 
la raifon que cette créance eft une aétion pure- 
ment mobiliaire, quoique la caufe qui lui a donné 
naifflance , foit un immeuble , & même un propre. 
Dans le fecond cas, l'héritage acquis de la vente 
des deniers du propre, n’en eft pas moins un ac- 
quét , malgré l'intention & la déclaration de celui 
qui a vendu le propre, parce qu'il ny a que la 
loifeule, & non la volonté d’un particulier, qui 
puifle imprimer une qualité déterminée aux difie- 
rentes efpèces de biens , & que la loi feule , & 
non la volonté d'un particulier, peut introduire des 
\f@ions ; c’eft le fentiment de tous les jurifconfultes , 
& la jurifprudence conftante des arrèts. 

Quelques coutumes cependant ont admis cette 


fubrogation. Celle de Bourbonnois , art. 259, lau- 


torife , mais avec la condition 1°. qu'au moment 
de la vente , le vendeur fera tenu de déclarer de- 
want le juge, on devant deux notaires, qu'il en- 
tend employer le prix de la vente afuelle en 
achat d’autres héritages ; 2°. que cette nouvelle 
acquifition fera faite peu de témps après la première 
vente; 3% que dans le contrat d'acquifition du 
-pouvel héritage , il déclarera & affirmera que c’eft 
des deniers proyenans de la vente de fon propre. 
Dans la coutume de Normandie , les acquëts font 
de droit fubrogés aux propres aliénés, & fortifient 
: la même nature. 
On demande encore fi, après la réunion du fief 
fervant au fief dominant, le fief fervant participe 
de la nature du fief dominant, & f en conféquenc 
il doit être regardé comme propre, on comme 
“acquét, Suivant la qualité du fief auquel il eft réuni ? 
Dans la coutume de Normandie , qui regarde 


tous les biens comme des propres, il eft fans dif-: 


ficulté que le fief fervant, de quelque manière 
qu'il ait été réuni au fief dominant, eft cenfé-pro- 
pre, lorfque le fief dominant tenoit nature de 
propre ;mais dans les autres coutumes , lorfque le 
fief fervant eft réunitau fief dominant par confif- 
gation, çommife, déshérence , ou retrait féodal, 
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il refte acquér entre les mains de celui qui le réunits 
mais s'il avoit été concédé pour un certain temps, 
& aliéné à titre d’'emphytéofe, la réunion qui s’o- 
père après l'expiration du bail, le fait participer à 
la qualité du üef auquel il eft réuni. Cette jurif- 
prudence eft fondée fur ce que la caufe de réunion 
nait du titre même de la conceflion & de lin- 
féodation, & d’une réferve foncière ; qui fait 
partie du fonds même, &'en eft un droit précis & 
immédiat. | per Le 
ACQUÈT amorti , ( Coutume de Poitou, art. 345. ) 
on donne ce nom'aux héritages propres à l’un des 
conjoints , vendus pendant le cours de la commu- 
nauté, & retirés ou rachetes par celui à qui ils 
appartenoient ; on l’applique encore aux rentes 
conftituées pendant le mariage fur l’héritage propre 
de l’un des conjoints, & par luirachetées enfuite: 
l'héritage , ainfi rentré dans la main du conjoint, 
ou libéré des rentes & autres charges , eft appellé 
acquêt amorti, C'eft-à-dire, que le retrait ou la libé- 
ration ne le rendent point conquêt de communauté ; 
mais il eft cenfé de mèmenature , qu’il étoit aupa- 
ravant la vente, ou avant d’être chargé de rente, 


& l’autre conjoint ou fes héritiers n'y peuvent 


rien demander. La coutume d’Angoumois décide 
également que l’heritage vendu pendant le ma- 


riage par l’un des comjoints, & retiré par lui, eft. 


de même nature qu'il étoit avant la vendition. 
ACQUÊT nouveau, (Firance.) on donne ce nom 
à toutes les efpèces de biens, poflédés par les 
gens-de main-morte , foit eccléfiaftiques , foit 
laïques, de quelque nature que foient les biens, 
lorfqu’ils n’ont pas été amortis : ainfi les fiefs , les 
rotures, les rentes foncières , les bâtimens nouvel- 
lement confiruits & deftinés à produire des reve- 
nus , les rentes conftituées dans les coutumes quileur 


donnent la qualité d'immeubles , font de nouveaux . 


acquêts , & {ont aflujettis à payer au roi uné taxe, 
qu'on nomme également droit de nouvel acquét. 

- Ce droit eft différent de celui d’amortiflement, 
puifqu'il fe paie fur les biens qui n’ont point été 
amortis ; mais comme celui-ci, c’eftun droit royal, 
domanial, inaliénable & imprefcriptible. Il eft dû 
par les gens de maïn-morte pour indémnifer l’état 
du tort qu'il reçoit, lorfqu'un héritage pañle en 
leur re , parce qu'alors il eft exempt de la 
contribution aux charges publiques, & ne peut 
plus donner lieu aux profits de mutation, puifque 
les gens de main-morte n'ont pas la faculté d'alié. 
ner leurs biens. | 


Ce droit eft fort ancien ; Laurière en trouve des 


traces dans une ordonnance de Philippe-le-Long de 
1316, par laquelle ce prince ordonne la faifie des 
biens des églifes , qui n'étoient pas amortis, & 
l'enlévement des fruits, jufqu'à ce que le droit d’e- 
mortiflement ait été payé , ou que le bien foit 
Célaiflé : la taxe des nouveaux acauéts étoit autre- 
fois arbitraire ; mais après avoir long-temps varié, 
elle fut fixée au revenu d’une année fur vingt, ou 
ce quieff la même chofe , au vingtième du revenu, 
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| re le tempsde la jouiflance avant le paiement 
Se 


u droit d’'amortiflement. 
Le paiement du droit de nouvel acquét , n’em- 
pêche pas que celui d’amortiflement ne foit dû, 
fi les gens de main-morte veulent conferver la 


poñleffion du bien ; il n'empêche pas non plus qu'ils” 
ne foient contraints de vuider leurs mains, fi les 


feigneurs , de qui les héritages nouvellement ac- 
quis relèvent, veulent les y obliger, fur-tout de- 
puis la déclaration de 1749, qui défend aux gens 
de main-morte de faire de nouvelles acquifitions. 

On peut dire qu'aujourd'hui le droit de nouvel 
acquét eft peu de chofe, & qu’il n’eft payé que: 
pour les immeubles dont les gens de main-morte 
ont l’ufufruit, parce que depuis l’édit de 1708, 
ils font tenus de faire , dans l'an & jour de la date 
de leurs contrats d’acquifition, ou autres titres de 
proprièté , leurs déclarations aux receveurs de la 
généralité où les biens font fitués , à peine de 1000 1. 
d'amende ; & que par l’édit de 1749 ils ne peu- 
vent acquérir des immeubles , fans lettres-patentes 
du roi, qui font rarement accordées, ou bientôt 
uivies du paiement du droit d’amortiflement, 

Le droit de nouvel acquét eft dû également par 


1 bénéficier étranger | comme par le regnicole, 


quand bien même le chef-lieu du bénéfice feroit 
fitué hors du royañme ; il fuffit que l'héritage fe 
trouve fous la domination du roi, parce que les 
mêmes raifons fubfftent £ fon égard, comme pour 
des bénéfices fitués entié'#ment dans le territoire de. 
la France, ils n'en fortent pas moins du commerce, 
&v doivent payer l'indemnité due an roi & à l’état, 
ACQUÈT , ( nouvel") terme de Coutume. La coutu- 
me d'Artois donne le nom de rowvel acquét aux biens 
nobles poflédés par les roturiers , 8 à une taxe 
qu'ils doivent payer , pour avoir le droit d'en 
jouir. Suivant les articles 104, 195, 196, 197 & 
198 de la rédaftion de cette coutume de 1553, 
le droit de nouvel acquét fe paie de vingt ans en 
vingt ans; il eft dû par tous les acquéreurs non 
nobles, & la totalité du droit eft le reyenu d’une 
année éftimée dans trois; ce droit eft perfonnel, 
Ceft-a-dire, qu'il n’eft dû qu’à caufe dela perfonne 
qui poflèdé le fief, & de fa qualité de non-noble, 
enforte, que fi. le fief pañle d’une main non-noble 
en celle d'un noble, il n’eft plus chargé de la taxe 
de nouvel acquét : ce droit n'eft dû qu’une feule 
fois, & lorfqu'il a été payé, le pofñefieur du bien 
noble & fes hoirs en demeurent francs & quittes 
à perpétuité. C’eft une difpofition fingulière dans 
cette coutume, qu'il fuffit d'être né d'une femme 
noble, quoique d’un père roturier, pour être exempt 
du droit de rouvel acquêt ; cependant on ne doit 
pas en inférer que le ventre ennoblifle , la mère 
nemnoblit l’enfant que par rapport au droit dé 
pofléder des fiefs, fans être fujet au droit de rouvel 
acquêt ; car en fait d'impofition & d'aides, il faut 
ètre noble de pêre, Suivant une, déclaration du 9 
mats 1700, le droit de rozvel acquét ef fixé à une 
année & demie de revenu, CP LA 
7 Jürifprudence. Tome 1. 
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c'eft le confentement & l’adhéfion que lune ou 
l’autre des parties ou foutes enfemblé donnent à 


une propofition, à une claufe, à unecondition, à 


un jugement, ou à quelque autre afte que ce foit; 
ainfi, acquiefcer à une condition , à une claufe , 
c'eft l’accepter : acquiefcer à un jugement , c’eft en 
pañler par ce qu'il ordonne. 4 toi 4 

L'appel d’un jugement n’eft pas recevable lorfque 
les parties y ont acquiefcé ; il n’eft pas même nécef- 
faire pour cela que l'acquieftement foit formel , tel que 
feroit un aéte par lequel la partie condamnée renon- 
ceroit à l'appel , c'eft aflez qu’on puifle le préfumer 
par la conduite de la partie, comme fi elle demande. 
du temps pour payer ou pour exécuter la fentence 
de condamnation : ou enfin fi elle laiffe pafler le 
temps accordé par l'ordonnance pour interjetter 
appel. : 

On ne confidère pas comme un acquiefcement ce 


qui ne vient que du fait du procureur : ainfi lor{- 


qu'après une fentence qui civilife une inftance cri 
minelle, un procureur fignifie à l’autre le nom des 
témoins pour procéder en conféquence, cela n’eft 
pas regardé comme un acquiefcement de la part de 
la partie, iorfque la fentence ne lui a pas été figni+ 
fiée. C’eft ce qu'a jugé le parlement de Touloufe 
par arrêt du 24 janvier 1748 , rendu entre le fieur 
Cambon, chirurgien , & le fleur Armengaud, tré- 
forier de France. | 

Lorfqu'après la fentence les procureuts liquident 
les dépens , cette opération ne doit pas non plus 
être regardée comme un acquiefcement de la part 
de la partie qui fe prétend léfée, quand même form 
procureur auroit dit qu'il procède en conféquence 
d'un pouvoir fpécial à lui donné , à moins quilne 
confte en effet de ce pouvoir. Cela a été ainfi dé- 
cidé par arrêt du même parlement rendu le 29 
mars 1744 entre M. Coriolis, abbé de Crucz, & 
le prieur de fon abbaye. 
. Il a été auf jugé au parlement de Touloufe, 
en 1731, qu'un acquiefcement donné par erreur ne 


 nuifoit pas. Le nommé Jean Martel s’étoit rendu 


appellant d’une fentence du fénéchal de Montpellier, 


| mais ayant mal pris le fens de cette fentence, il 


fe défifta de fon appel, & préfenta une requête 
au fénéchal dans laquelle il prit des conclufions 
condamnées par la fentence : on lui oppofa la fen- 
tence ; il reconnut alors qu'il lavoit mal entendue, 
&c il en appella de nouveau : en vain on lui oppofa 
fon'acquiefcement , la cour ne s’y arrêta point. Voyez 
APPEL, SENTENCE, 6€, 
. L'effet de l’acquiefcement eft d'empêcher de reve- 
nir dans la fuite contre l'exécution, foit du contrat , 
foit du jugement, par la raifon que la juftice ne 
perinet pas de Varier, & qu'on ne peut retirer le 
confentement qu’on a donné librement à un juge- 
ment ou à un acte. 

Açquiefcement fe dit encore, en terme de com- 
merce , lorfque quelqu'un demeure d'accord d’une 


À 


chofe & en convient ; alors il opère une fin de 
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non-recevoir contre celui qui l’a donné ; ainfi 
lorfqu'un marchand a figné um compte arrêté par 
des arbitres entre lui & fon correfpondant, que 
l'un d'eux en a foldé le montant, & que l’autre 
Va reçu purement & fimplement fans proteftation , 
il ne leur eft plus permis de revenir contre ce qu'ils 
ont fait; & ce quia été arrêté par leur acquiefcement 
formel , ne peut plus devenir incertain, ni faire 
Ya matière d’une conteftation foumife au fort des 
jugemens. 

Ce que nous venons de dire , que l’acquiefcement, 
donné à un ate ou à un jugement, empèchoit 
celui qui l’avoit donné de revenir coûtre ce qui 
avoit été fait, doit-il avoir lieu, lorfque les parties 
ont confenti de plaider devant un juge incompétent ? 

Cette queftion peut être envifagée fous deux 
points de vue différens. Le juge eft incompétent 
ou à raifon de la perfonne de l’une des parties, 
qui par privilège eft exempte de la jurifdiétion du 
juge, ou à raïon de la nature mème de l'affaire 
portée devant lui, ce que les jurifconfultes défignent 
par ces mots : aut ratione perfonæ , aut ratione 
nateriæ. 


_ Lorfque le juge eft incompétent ratione perfonæ , 


# celui qui avoit le droit de demander fon renvoi 
pardevant le juge de fon privilège , s’eft défifté 
formellement du droit de le requérir, ou a reconnu 
tacitement la jurifdiction du juge , en procédant 
volontairement devant lui, fon acquiefcement réel 
outacite, lui préjudicie , & il ne feroit plusécouté , 
fi après le jugement, ou même auparavant, & 
pendant la litifpendance, il en interjettoit appel, 
comme de juge incompétent ; la raifon en eft que 
le juge incompétent rarione perfone , eft naturelle- 
ment le juge de l'affaire portée devant lui, & qu'il 
ne cefle de l’étre qu’à caufe du privilège de l’une 
des parties, qui peut y renoncer & n’en pas faire 
ufage, puifque la loi permet à toutes perfonnes de 
renoncer aux privilèges qui leur ont été accordés: 
unicuique licet yjuri in favorem fuum introduélo re- 
AuUnIIAare. à 

Mais lorfque le juge eft incompétent ratione ma- 
teriæ , quelque acquiefcement que les parties aient 
donné pour procéder devant lui, elles ne font pas 
liées, & elles peuvent, en tout état de caufe, reve- 
nir contre leur acquiefcement, parce que les jurif- 
dictions étant de droit public , il ne dépend pas des 
parties d'en donner une à un fuge à qui elle n’ap- 
ar pas ; il y a plus, c’eft que non-feulement 

e procureur du roi de la jurifdiétion compétente, 
peut demander le renvoi, malgré l’zcquiefcement des 
parties , mais même le juge , qui reconnoît fon 
incompétence , eft tenu, fuivant l’article premier de 
lordonnance de 1667, de renvoyer les caufes & 
inflances dont la connoïffance ne doit pas lui ap- 
partenir. 

Les jurifconfultes font partagés fur la queftion de 
Savoir fi une femme peut être reftituée contre 
Pacquiefcement qu’elle a donné à une fentence. 
Quelques-uns prétendent qu'elle doit être reftituée , 
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parce qu’elle eft cenfée ignorer le droit: cettà 


, raifon n’eft pas valable ? car l'erreur de droit nuit 


à toute efpèce de perfonnes fans exception; d’ail- 


leurs, dans le cas d’un jugement rendu , on ne 


peut pas dire que la femme ait été deftituée de 
confeil ; maïs le droit de la femme pour fe faire 
reftituer contre lacquiefcement qu’elle auroit donné 
à un jugement, eft fondé fur une régle plus sûre 
& plus générale, qui accorde non-feulement à la 
femme , mais même à toute autre perfonne la fa- 
cilité de fe faire reftituer contre les acquiefcemens 
donnés à un jugement , lorfqu'ils l'ont fait par - 
crainte , par fraude ou par dol , parce que celui qui 
y a donné occafon ne peut s’en prévaloir. On pré- 
fume aïfément que la foibleffle ordinaire du fexe, 
met les femmes dans le cas d’être induites par 
crainte, par fraude ou par dol, à foufcrire des 
actes contraires à leurs intérêts ; c’eft pourquei on 
leur accorde ordinairement le droït d’être refti- 
tués , parce qu'en général il y a lieu à la reftitu- 
tion contre un acquiefcement, toutes les fois que 
les moyens de reftitution fe tirent du fonds & de 


la nature de l'affaire. 


ACQUISITION , f. f. (Jurifprudence.) c’eft 
l'action par laquelle on devient propriétaite d’une 
chofe quelconque. Ce mot fe dit auf de la 
chofe même qu'on a acquife : ainfi on dit en ce 
fens , il a fait une konne ou une mauvaife 
acquifition, Ce mot fe dit finguliérement des ims 
meubles. | 

Des acquifitions faites par les particuliers. Les acÀ 
guifitions qui fe font après la diffolution d’une com= 
munauté par la mort d’un des conjoints, &c avant 
la confettion d'inventaire , font partie de cette 
communauté. Fe 

Les acquifitions d'immeubles donnent ouverture 
à des droits feigneuriaux , tels qu’ils font réglés par 
les coutumes des lieux. | 

Ces acquifitions d'immeubles ont été aflujetties 
à linfinuation par l’article 24 de l’édit du mois de 
décembre 1703, pour le falaire de laquelle infi- 
nuation il eft dû le centième denier. 

Les droits de contrôle & de centième denier 
font dus fur le prix porté aux contrats, en obfer- 
vant que les charges impofées à l’acquéreur ou 
dues fur les biens contribuent à former ce prix. 

Il faut que lacquifition d'immeubles foit infinuée 
dans l’étendue de la juftice royale de la fituation 
des biens ; enforte que l’infinuation faite dans un 
bureau établi près d’une juflice feigneuriale eft 
bonne , pourvu que ce bureau foit dans l’étendue 
de la juitice royale : fuivant les articles 19 & 24 
de l’édit de 1703 , cette infinuation ne pouvoit 
fe faire qu’au fiège des bailliages & autres jurif> 
diétions royales ordinaires, dans le reffort defquels 
les biens étoit fitués: mais il fut permis, par l’arti- 
cle 22 de la déclaration du 19 juillet 1704, d'e- 


! tablir des bureaux dans l'étendue du reflort de cha- 


que fiège royal, ce font les bureaux d’arrondifle: 
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ment, où l’on peut valablement infinuer les ac- 
quifitions des-biens fitués dans ce reffort. 
+ L'obligation de faire infinuer les zcquifitions d’im- 
meubles n’a pas lieu en Lorraine, non plus que 
l'impofition du centième denier. 7 

Les acquifitions d'immeubles fous fignature privée 
doivent, après avoir été contrôlées, être infinuées 
dans les trois mois de leur date , à peine du 
triple droit de centième denier , conformément 
aux édits des mois de décembre 1703 & oétobre 
1705, qui prononcent cette peine contre tous les 
acquéreurs qui ne font pas infinuer leurs titres. 
dans ce délai. 4 

En Lorraine, les acquifitions d'immeubles fous 
fignature privée font nulles fi. elles ne font pas 
rédigées devant notaire dans la quinzaine de leur 
date, & que l’une ou l’autre des parties n'ait point 
intenté d’attion en juftice à cet égard. 

Des acquifitions faites par le roi. Les acquifitions 
faites par le roi dans leë direétes & mouvances 
des feigneurs , ne font point, depuis François pre- 
mier, aflujetties aux loix prefcrites pour les ac- 
quifitions que font les particuliers. Le roi, étant le 
Seigneur des feigneurs de fon royaume , ne fauroit 
être tenu d'aucun devoir de foi & hommage en- 
vers qui que ce foit, enforte que lorfqu'il acquiert 
des immeubles , à quelque titreque ce puifle être , 
les mouvances particulières font éteintes. Il eft à 
la vérité tenu d'indemnifer les feigneurs particu- 
liers , parce qu'il ne feroit pas jufte qu'ils fuflent 
privés de leurs droits utiles fur les immeubles qui 
dépendent de leurs feigneuries; mais par lé moyen 
de cette indemnité, les parties fous-inféodées ac- 
quifes par le roi font rappellées à la mouvance im- 
médiate de la couronne d’où elles font originai- 
rement forties, & où elles doivent perpétuelle- 
ment refter ; quelque difpofition qu’il en foit faite. 
Cette indemnité eft ordinairement réglée au tiers 
de la valeur des fiefs , & au cinquième des rotures. 

Il n’eft point dû de droit de contrôle ni de cen- 
tième denier pour les acquifitions faites par leroi, 
parce que le fouverain ne doit point être fujet aux 


impôts établis pour fon ufage & pour les befoins : 


de létat. | 
Des acquifitions faites par les gens de main-morte. 
Il eft défendu aux gens de main-morte de faire 
aucune acquifition d'immeubles, droits réels, ren- 
tes foncières ou non rachetables, même de rentes 
conftituées fur des particuliers, fans en avoir au- 
paravant obtenu la permiffion par lettres-patentes 
enregiftrées au parlement ou à la cour fouveraine 
* dans le reflort defquels les biens à acquérir font 
fitués. | 
Cette défenfe eft fondée fur ce que les acqui- 
fitions des gens de main-morte deviennent, à plufieurs 
égards , préjudiciables à l’érat & au commerce. Auff 
le fouverain , frappé des inconvéniens qu’elles en- 
trainent , a-t-il déclaré par fon édit du mois d’août 
1749, quil n’accorderoit plus de lettres-patentes 
pour cet effet, qu'après s'être fais rendre compte 
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de la nature & de la valeur des biens dont il fera 
queftion , ainfi que de l'utilité ou des inconvéniens 
de lacquifition. Et afin que la religion du roi ne 
foit pas furprife par de faux expofés , fa majefté 
vent, par l'article 21 de l'édit cité | que les lettres- 
patentes qu'elle aura accordées ne puiflent être en- 
regifirées que fur les conclufions de fes procu- 
reurs-généraux , après qu'il aura été informé des 
avantages & des inconvéniens de lacquifition, & 
qu'il aura été donné communication de cés lettres 
aux feigneurs haut-ufticiers & autres de qui les 
biens à acquérir font tenus immédiatement , foit 
en fief ou en roture. Les cours peuvent d’ailleurs, 
avant de procéder à l’enregiftrement des mêmes 
lettres , les communiquer à toute autre perfonne 
dont elles croiront devoir prendre l'avis ou le 
confentement. | 

Lorfque des biens de la qualité de ceux qu'il 
eft défendu aux gens de main-morte d'acquérir, 
viennent à leur échoir en vertu des droits acquis 
aux feigneuries qui leur appartiennent , ils font 
obligés d’aliéner ces biens dans un an, à compter 
du jour qu'ils leur auront été dévolus, fans qu'ils 
puiffent les faire pafler à d’autres gens de main- 
morte, ni en employer le prix à acquérir d’autres 
biens de la mème qualité. Pour obliger les gens de 
main-morte à fe conformer à cette loi , il eft or- 
donné que s'ils négligent d'y fatisfaire dans le délai 
prefcrit, la réunion des biens à eux échus aura 
leu au profit. du domaine, fi la feigneurie dont 
ces biens dépendent eft dans la mouvance immé- 
diate du roi; fi au contraire elle relève d’un fei- 
gneur particulier, celui-ci aura la faculté de de- 
mander la réunion des mêmes biens à fon do- 
maine : mais fi ce feigneur laifle écouler une an- 
née fans faire ufage de la faculté qui lui eft attri- 
buée, les biens dont il s’agit fe trouveront réunis 
de plein droit au domaine , enforte que le fermier 
de cette partie des droits du roi fera alors auto- 
rifé à faire les pourfuites & diligences néceflaires 
pour s’en mettre en pofleflion. 

S'il arrivoit que des gens de main-morte vinffent 
à acquérir des biens de l’efpèce de ceux dont on 
vient de parler , foit par échange, vente, adjudi- 
cation , donation , tranfport, même en paiement de 
ce qui pourroit leur être dû , ou à quelque autre 
titre onéreux ou gratuit, non-feulement ces aétes 
feroient nuls, mais il feroit encore interdit aux gens 
de main-mortte le droit de répéter les fommes qu'ils 
pourroient avoir données pour leurs acquifitions. 

Les acquifitions de ce genre ainfi annullées, les 
particuliers auxquels elles doivent naturellement 
retourner pr la loi du fang , font les enfans ou les 
héritiers préfomptifs de ceux qui ont fait l’aliéna- 
tion : aufhi font-ils autorifés à réclamer les biens 
dont il s’agit avec reftitution de fruits; & cette ré- 
clamation : peut fe faire non-feulement après la 
mott, mais même du vivant de celui qui a aliéné, 

Si , par négligence ou par d’autres confidérations 
paticulières , les enfans ou les ju héritiers prés 
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fomptifs n'exercent pas les droits que la loi leur at 
tribue , les feigneurs dans la mouvance defquels 
les biens acquis par les gens de main-morte font 
fitués, peuvent demander d’être mis en poffeffion 


dè ces biens, avec reftitution de fruits, à compter 


du jour de la demande. Cependant fi les héritiers 
viennent à réclamer dans l’an & jour du jugement 
qui aura mis les feigneurs en pofleffion , ceux-ci 
feront tenus de leur céder la propriété des héri- 
tages ; mais après lan & jour révolus fans récla- 
mation , les feigneurs demeurent proprittaires in- 
commutables. 

Si les feigneurs font eux-mèmes gens de main- 
morte, ou qu'a l'exemple des héritiers , ils gardent 
le filence, le procureur-général eft alors tenu de 
requérir qu'il foit ordonné par la cour que les 
biens dont il s’agit, feront vendus au plus offrant 
& dernier enchériffeur , pour le prix en être con- 
fifqué au profit du roi, & appliqué par fa majefté 
à quelques œuvres pies ou ouvrages publics. Mais 
avant cette vente judiciaire on doit rendre un arrêt 

réparatoire qui fixe un délai pour y procéder, & 
Von appofe des affiches en conféquence : par ce 
moyen les parties intérefléées à la réclamation font 
conftituées en retard, & leur négligence ne peut 
plus avoir aucune excufe, 

Quoiqu'il foit défendu aux gens de main-morte 
d'acquérir des rentes fur des particuliers fans avoir 
obtenu auparavant des lettres-patentes qui leur-en 
accordent la permiffon , ils ont la liberté d’en ac- 
quérir, fans cette formalité , fur le roi , fur le clergé, 
fur les diocèfes, fur les pays d'états , & fur les 
villes ou communautés. La raifon de la différence 
eft qu'en acquérant des rentes conftituées fur des 
particuliers, les gens de main-morte pourroient, 
par cette voie oblique, s'emparer des biens fur lef- 
quels elles feroient hypothèquées, & qu’on n’a 
pas les mêmes inconvéniens à craindre au fujet des 
rentes conftituées fur le roi, le clergé, éc. 

Ileft défendu à toutes perfonnes de prêter leurs 
noms à des gens de main-morte pour acquérir des 
biens de l’efpèce de ceux dont l'acquifition leur ef 
interdite , à peine d’une amende de trois mille li- 
vres , applicable, favoir , un tiers au dénonciateur, 
un tiers au roi, & l’autre tiers au feigneur dans 
la mouvance duquel les biens feront fitués. 

Exceptions en faveur des hôpitaux, fabriques, €c. 
En confdération,de la faveur que méritent les 
églifes paroïffales ,. leurs fabriques , les hôpitaux 
& les autres établiffemens de charité, la déclara- 
tion du 20 juillet 1762 ordonne que les difpof- 
tions de dernière volonté par lefquelles on leur 
donnera des rentes, biens fonds & autres immeu- 
bles feront exécutées fous les conditions fui- 
vantes. 4 

1°. Les rentes pourront être, rembourfées par les 
débiteurs fur le pied du denier vingt, sil n'y a 
point .de principal déterminé , quand même elles 
. auroïent été ftipulées non rachetables. De plus les 
héritiers & repréfentans du donateur auront la li- 
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_berté de retirer ces rentes dans l’ah ; qui coûrfæ 
L 


du jour de l'ouverture de la fucceffion. 

2°. Les héritiers de ceux qui auront donné des. 
immeubles, pourront pareillement retirer ces im- 
meubles dans le même délai , à la charge d'en. 
payer la valeur au légataire , fuivant l'évaluation 
qui en fera faite. 

3°. Siles débiteurs ou les héritiers du donateur 


. négligent de rembourfer les rentes , ou de payer 


la valeur des immeubles dans le délai fixé, les 
adminiftrateurs des hôpitaux & autres établiffemens 
dont on a parlé , feront tenus d’aliéner ces rentes 
ou immeubles dans l’an & jour, qui courra de- 
puis l’expiration du délai accordé aux débiteurs &c 
aux héritiers pour les racheter, ou retirer. Si l'on 
néglige de fatisfaire à cette obligation , il y aura 
lieu à la peine prononcée contre les autres gens de 
main-morte qui fe maintiennent plus d’un am dans 
la poffeffion des immeubles à eux échus en vertu 
des droits acquis aux feigneuries dont ils fontpro- 
prictaires , de quoi les adminifirateurs féront ga- 
rans & refponfables. | tu 
La déclaration citée déroge à l’article 17 dePédit 
du mois d'août 1740, lequel défend de faire au- 
cune difpofition de dernière volonté , pour donner, 


aux gens de main-morte des biens de lefpèce de 


ceux qu'ils ne peuvent pofléder fans en avoir ob- 
tenu la permiffion par lettres-patentes ; mais cette 
dérogation n’eft qu’en faveur des hôpitaux &vrdes 
autres établiffemens dont on vient de parler, & 
elle ne s'étend point aux autres gens de maiñ-morte!, 
à l’égard defquels la loi fubfifte dans toute fa force. 
Un édit du mois de juin 1769 a pérmis aux 
communautés laïques & eccléfaftiques , féculières 
ou régulières de Lorraine, defe rendre adjudica-- 
taires des biens des jéfuites de cette province , à la’ 
charge néanmoins qu’elles fe pourvoiront, en con- 
féquence de leurs acquifitions | pour obtenir les lettres 
d'amortiffement néceflaires. Voyez INSINUATION, 
INDEMNITÉ , ACQUÊT ; (CENTIÈME DENIER, 
AMORTISSEMENT , Éc. ! 
ACQUIT , fm. ( rerme de Pratique.) fynonyme 
à quittance 8 décharge: c’eft en général un aéte ou 
fous-fignature privée, ou pardevant notaire, qui 
prouve qu'on a payé. | | ; 
On dit aufñ payer à l'acqxit d'un autre, lorfque 
l'on paie pour lui &c à fa décharge ; ainfiun tuteur 
qui fait un paiement pour fon pupille, paie à fon 
acquit. Voyez DÉCHARGE , QUITTANCE.' 
ACQUIT, (terme de Finance.) c'eft une efpèce 
de quittance ou billet imprimé fur du papier tim- 
bré , qui eft expédié & délivré aux marchands, 
commiflionnaires , ou voituriers , par les commis, 
receveurs & contrôleurs des bureaux des cinq 
grofles fermes établiesiaux entrées & forties du 
reyaume ou des provinces réputées étrangères. 
Îl y a des acquits de quatre efpèces: l’acquit de 
paiement, V'acquit à caution ou de précaution ; Vac- 
quit à caution de tranfit , & Vacquit ou le certificat 


de franchife. 


- 
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54%, De l'acquit de paiement, L'acquit de paiement, 


appellé aufli acquit de droits , fait mention de la 
parie , quantité , poids ou valeur des marchan- 
dues, du nombre des caifles:, balles & ballots où 
elles font renfermées ; de leurs marques & numé- 
ros , des plombs qui y ont été appofés , de la 
fomme quia été payée pour les droits d'entrée 
ou de fortie ; du nom du marchand pour le compte 
duquel les marchandifes font envoyées; du lieu 
où elles doivent être déchargées , & de la route 
que les voituriers doivent tenir. Cet acquit de paie- 
ment doit fuivre la marchandife jufqu'au dernier 
bureau où elle doit être vue &c examinée par les 
commis des fermes, pour connoitre fi les droits 
ont été bien ou mal reçus; & sils ont été mal 


* reçus, en faire payer le fupplément par les mar- 


chands à qui elle appartient, 
On marque aufhi dans cetté forte d’acquit le temps 


. pendant lequel les marchandifes doivent pañler au 


dernier bureau ; lorfqu'il eft écoulé , l’acquit de- 
meure nul & ne peut être reçu par les commis, 
à moins quil n’y ait eu quelque empêchement lé. 


_ gitime juftifñié par un procès-verbal en bonne forme. 


left en outre défendu aux voituriers de pafler par 
d'autres bureaux, que par ceux marqués dans les 
acquits ; ils font auf tenus de conduite directe- 
ment les marchandifes à tous les bureaux de leur 
route , & d'y repréfenter leurs acquits, pour y 
faire mettre un vu; enfin ils doivent les laïfer 
au dernier bureau, où après que les ballots, caïffes 
ou balles ont été ouverts & vifités , les commis 
leur délivrent fans frais, un brevet de contrôle. 
Les voituriers font encore obligés de repréfenter 
deurs acquits fur la première requifition qui leur en 
eft faite par les commis ou gardes qu'ils trouvent 


fur leur route ; ceux-ci peuvent même retenir les: 


acquits, en délivrant pareillemens un brevet de 
contrôle aux voituriers , fans néanmoins que l’ou- 
verture & vifite desballes fe puiflent faire ailleurs 
que dans les bureaux ; alors on peut feulement vi- 
fiter les marchandifes qui ne l'ont pas encore été, 
y ayant défenfes, pour celles qui lont déja été, 
de les ouvrir ailleurs qu'au dernier bureau. 

2°. De l'acquit à caution. L'acquit à caution ou de 
précaution {e délivre par les commis des traites à 
un particulier qui fe rend caution qu'une balle de 
marchandife fera vue & vifitée par les commis du 
bureau du lieu pour lequel elle eft deftinée, & 
que les droits y feront payés, s'il en eft dû; &à 
cet effet la balle eft cordée, ficelée & plombée 
au bureau où l’acquit eft délivré, pour qu’elle ne 
puifle être ouverte, ni les marchandifes changées 
dans la route qu’elle doit tenir. Lorfque la balle 
eft parvenue au lieu de fa deftination, & que les 
marchandifes ou autres chofes qui y font conte- 
nues, ont été vues & vifitées par le commis vifi- 
teur, lè receveur & le contrôleur, fur le vu du 
yifiteur, en font payer les droits qui.peuvent être 
dus, & mettent la décharge au dos de lacquir, 
gu'on renvoie enfuite à la caution , pour le repré- 
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fenter aux commis qui le lui ont délivré, afin 
qu'ils la déchargent de fon cautionnement. 
Les foumiflions faites pour les acquits À caution 
qui fe délivrent dans les bureaux des fermes, font 
déclarées exemptes du contrôle des adtes, quand 
même il feroit formé des demandes en conféquence. 
Si le marchand qui fait l'envoi des marchandifes 


configne les droits au lieu de donner caution, il 


doit en être fait mention dans l’acquis à caution. 
, Un arrêt du confeil du 10 janvier 1708 à fait 
défenfe au juge des traites de Langres, & à tous 
autres, de rendre aucune fentence ou jugement 
pour fervir d'acquit à caution, à peine de nullité, 
&x de répondre , en leur propre & privé nom, des 
dommages & intérêts du fermier. 

Lorfque les marchands , voituriers ou meffagers ; 
qui ont pris des acquits à caution, rapportent des 
certificats faux , ou des fignatures faufles , ou qu'ils 
fuppofent des qualités aux perfonnes qui ont donné 
les certiñcats, pour être déchargés du cautionne- 
ment, On doit les pourfuivre extraordinairement , 
comme pour crime de faux : c’eft la difpofition d'un 
arrêt du confeil du 13 mars 1722. 

Ii ne doit être donné qu’un feul acquit de paie- 
ment ou à caution pour tous les ballots & mar- 
chandifes qui appartiennent à un même marchand , 
lorfqu'ils font conduits par un même voiturier , 
& adreflés à un mème marchand. 

Îleft dû cinq fous par les marchands, voitu- 
riers OU autres pour chaque acquit de paiement 
ou à caution, & cinq fous pour le certificat de 
defcente , fi les droits fur les marchandifes com- 
prifes dans l’acçuit montent à trois livres: mais f 
ces marchandifes font au-deffous de trois livres & 
qu'elles vaillent au moins vingt fous , les droits 
d'acquis & de certificat de defcente ne font que de 
deux fous fix deniers par aête. Il eft défendu aux 


commis de percevoir aucun droit, lorfque les mar- 


chandifes font au-deffous de la valeur de vingt 
fous : il n’eft dû dans ce cas que le prix du papiers 

3°. De l’acquit à caution de tranfît. L'acquit à caution 
de tranfit {e délivre pour faire partir des matières 
ou marchandifes exemptes de droits, foit à l'entrée, 
foit à la fortie du royaume. Ces marchandifes doi- 
vent être ouvertes au dernier bureau dénommé 
dans l’acquit : fi la déclaration qu’en a faite le pro- 
priétaire fe trouve fidelle, l’cquir eft alors renvoyé. 
déchargé à celui qui s'eft cautionné ; & fur la re- 
préfentation qu'il fait de cette décharge, fon cau- 
tionnement n’a plus d'effet. 

L’acquit à caution de tranfit fe donne pour cer- 
taines matières premières , qui fervent à l’ufage des 
fabriques du royaume, & que, pour lavantage du 
commerce, On à affranchies des droits d'entrée & de 
fortie ; il a pareïillement lieu pour certaines mar- 
chandifes deftinées à nos colonies ; le but de 
cet acquit eft d’aflurer que les marchandifes ou les 
matières premières, font véritablement conduites 
au leu de leur deftination , & ne font pas em- 


_ployées ou conduites hors du royaume en frauce 
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des droits dus pour leur entrée ou leur fortie. 
4°. De l'acquit de franchifë. L'acquit de franchife porte 
exemption de droits fur les marchandifes achetées 
en foires franches de Lyon ou autres, pour pañfer 
à l'étranger. Afin que cette franchife ait fon effet, 
il faut un certificat des officiers de la ville, portant 
que les marchandifes ont été achetées en temps de 
{oire ; que les ballots qui font plombés & défignés, 
ne contiennent rien de prohibé , il faut aufli qu'elles 
foient forties de la ville avant la fin de la foire, & 
du royaume avant la foire fuivante. Voyez DÉGLA- 
RATION, VIsiTE, CoMMiSs, MARCHANDISES, 
ENTRÉE , SORTIE, FOIRE , 6. 

© ACQUIT PATENT, fe dit d’un ordre ou man- 
dement que le roi donne pour faire payer par fes 
receveurs ou tréforiers une certaine fomme à celui 
qui en eft porteur. 

Les acquits patents doivent être fignés du roi, 
& contre-fignés d'un fecrétaire d'état, vérifiés en 
la chambre des comptes , & contrôlés. 

Les paiemens qui fe font en conféquence des 
acquits patents , doivent être mis au dos. 

Quoique l'ordonnance de 1557 défende aux 
tréforiers & receveurs de payer aucune fomme 
en vertu d’acquits patents, néanmoins ils ne laiffent 
pas encore aujourd’hui de payer en conféquence , 
lorfque ces acquits font en bonne forme , c’eft-à- 
dire fignés & contre-fignés , vérifiés à la chambre , 
& contrôlés : quand le paiement eft délivré, on 
en fait mention au dos. 

ACQUIT DE COMPTANT eft le nom qu'on donne 
aux lettres-patentes que le roi fait expédier au 
garde du tréfor royal, pour les fommes délivrées 
manuellement à fa majeflé , afin qu’elles lui foient 
pañlées, fans difficulté , par la chambre des comptes 
qui ne doit pas exiger que cet ofhcier juftifie au- 
trement l'emploi de ces fommes. 

ACQUIT, ( Commerce. ) ce mot parmi les négo- 
cians fignifie quittance, reçu , récépif[é. Ainf lorfque 
lon trouve fur un livre de marchand, payé à un 
tel, par acquit du teljour , cela veut dire qu'on 
lui a payé ce qui lui étoit dù, & qu'il en a donné 
quittance. 

Le mot d’acquit fe met ordinairement au bas 
d’une lettre-de-change , & il fufht avec la fignature 
du porteur ou du dernier endoffeur , pour aflurer 
que le paiement en a été fait. R 

ACQUIT , ( terme de Coutume. ) dans la coutume 
de Ponthieu, art. 86, l’acquit fignifie un droit dü 
au feigneur cenfuel , fur les héritages tenus à cens, 
: lorfque par un contrat de vente , ils pañlent entre 
les mains d’un nouvel acquéreur. Cette coutume 
exige que le droit d'acquit foit payé dans le jour 
même dela vente. 

Dans les coutumes d'Anjou & du Maine , l'ac- 
quit eft un droit de péage que les feigneurs chà- 
telains peuvent lever fur les marchands forains, 
qui pañlent fur le territoire de leurs feigneuries. 

ACQUITS , ( Finance.) c’eft le nom qu’on don- 
ne, à la chambre des comptes, aux pièces juftifica- 


ACUR 

tives de la recette & de la dépenfe des comptables: 
Ils doivent être cotés par premier & dernier. Lors 
du rapport du compte, l'auditeur en fait mettre les 
acquits fur le bureau, & c’eft d’après eux que l’on. 
juge le compte. ; 

ACQUITTER, v. a. (Jurifprud.) acquitter une 
promefle , un engagement, c’eft le remplir ; acquir- 
ter fes dettes, ou celles d’un autre, c’eft les payer; 
acquitter quelqu'un de quelque chofe , c’eft lex 
affranchir en la faifant pour lui, ou empêchant qu'il 
ne foit pourfuivi pour raifon de ce. Si, par exem- 
ple, un feigneur qui relève lui-même d’un autre, 
a des vaflaux fur qui le feigneur fuzerain prétende 
des droits, c’eft à lui à les en acquitter; car ilsne 
doivent le fervice qu’à leur feigneur immediat.(Æ.) 

Acquitter fe dit aufli du paiement des droits des 
marchandifes aux entrées ou forties du royaume; 
aux entrées des villes , & dans les bureaux du roi. 
Acquitter veut dire encore , dansles coutumes d’An- 
jou, du Maine & de Ponthieu, payer le droit 
d'acquit. | 

ÂCRE, f. m. (Droit civil.) les auteurs ne font 
pas d'accord fur l’étymologie de ce mot: enatten- 
dant , il fufhira de favoir que l’acre eft une mefure 
de terre, en ufage dans quelques provinces du 
royaume, & principalement en Normandie. L’acre 
contient cent-foixante perches quarrées, la perche 
vingt-quatre pieds. 
. ACROSTICHE, £ f en Droit, s’eft dit pour 
cens. Voyez CENS. | 


ACTE, f. m. ( terme de Droit.) ce terme s’appli- 
que en général à tout ce qui eft de procédure , & 
à toutes les conventions qui fe rédigent par écrit dans 
la fociété. LÉ À 

Les aûles fe divifent en 4fes authentiques & en 
aëles privés. Les afles authentiques font ceux qui 
portent avec eux le carattère de l'autorité publi- 
que, & qui ont été rédigés par le miniftère d’of+ 
RE publics. PARTE | 

es alles privés ne font fignésque par les partis 
culiers, r 

Les aûles authentiques font judiciaires, ou pañlés 
pardevant notaires. Les judiciaires fe font en juf- 
tice, pour la pourfuite d’une action, jufqu’au juge- 
ment définitif, | 

Les aëes paflés pardevant notaires, font tous les 
contrats, baux, obligations , tranfattions , quittan 
ces, procurations, décharges, rédigés par ces officierss 

Il faut remarquer qu'entre les aëtes pañlés par 
devant notaires, & ceux paflés fous fignature pris 
vée , il y a ces différences , que les premiers étant 
revètus de la forme qui leur donne une exécution 
parée » peuvent être exécutés par tout le royaumes 
qu'ils emportent hypothèque du jour de leur date, 
qui eft certaine, même contre des tiers; &c qu'il 
meft pas befoin que ceux qui les ont foufcrits 
les aient reconnus, parce qu'ils font cenfés vrais, 
jufgwa l'infcription de faux. | 

out cela s'entend des aëes quine font pas pro3 


ACT 


Hibés, & dans la rédaëtion defquels on a obfervé 
les formalités prefcrites pat la loi. 
_ À ces différences près , les aëes Tous feing-pri- 


vé, obligent les contraétans , comme ceux qui font 


pafés pardevant notaires. Mais il faut que ceux-ci 
foient reconnus par ceux qui les ont foufcrits, 
avant d'obtenir le cara@ère d'authenticité que les 
autres acquièrent dès le moment de la rédattion. 
Obfervez que le miniftère des notaires eft indif- 
penfable pour la rédaétion de quantité d’aëes , qui 
eroient nuls , s'ils étoient fous fignature privée, 
comme on le verra fous le nom particulier de cha- 
cun de ces aéles, | 


Nous ne confidérons ici les diverfes fortes d’aétes 


que fous les rapports généraux qui font communs 
à tous les aëes d’une même efpèce. 


SECTION PREMIER.E 


Des aëles des notaires. 


Il eft fort important, pour les juges, pour les 
parties & pour ceux qui les défendent, de connoitre 
es formalités eflentielles des a&es qu’on doit pafler 
devant notaires. 


L'afe doit ètre rédigé en Lingue francoife, par un 


notaire qui en ait le pouvoir. La premiere chofe né- 
ceffaire pour la validité d’un ae , eft que le no- 
taire qui le reçoit, foit créé & établi pour la 
Ville ou le lieu dans lequel les parties fe trouvent 
Jorfqu’elles contraétent ; autrement l’a&e eft nul , ou 
na, felon les circonftances, que la valeur d’un 
écrit fous feing-privé. Il peut cependant être va- 
able fi les parties ont agi fuivant l'erreur commu- 
ne, guia error communs facit jus. C’eft l'efpèce de 
la fameufe loi barbarius Philippus , ff. de jurifa. 


Les aéles pañlés devant notaires doivent être ré- 


digés en langue françoife, excepté ceux qui font 
deftinés à être envoyés à Rome. C’eft la difpofi- 
tion de l’article 3 de l'ordonnance de 1539, de 
Varticle 33 de l’ordonnance de 1563 , & de l’arti- 
cle 27 de celle de 16209. 

Louis XIV a ordonné la même chofe , parun édit 
du mois de février 1700, pour les zéks qui fe 
paflent dans le Rouflillon & dont plufeurs s’é- 
crivoient en catalan ; Louis XV , en renouvellant 
cette loi, a établi, par la déclaration du 24 mars 
1754, la peine de nullité contre les a&es qui ne 
féroïient pas écrits en langue françoife; au refte, 
cette déclaration n’a dû faire loi que trois mois 
après avoir été promulguée. 

L'aële doit contenir le nom, le domicile & la figna- 
ture des parties & des notaires. Le nom d’un des 


contratans . refté en blanc, rendlaûe abfolument 
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nul, lorfqu'il eft hiflé pour être rempli à la vo- 
lonté de celui pour qui l’aéle eft pañlè ; par exem- 
ple ,le nom du créancier ou du débiteur omis dans 
une obligation , la-rend nulle. Il y a plufieurs ar- 
rèts, ordonnances ou réglemens, conformes à ce 
principe , qui ne fait point de difficulté. 

Les procurations font exceptées de cette règle, 
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Outre les noms de famille & de baptème, il 
y a des qualités qu'il eft effentiel de marquer; com- 
me fi une femme eft autorifée de fon mari, files 
parties contraétent en leur nom, ou comme fon- 
dées de procuration, ou comme tuteurs. 

On doit mettre le domicile réel des parties , le 
lieu & la paroiffe où elles habitent. On doit pa- 
reillement marquer le domicile des témoins. Quel- 
quefois on indique dans l'a&e un lieu autre que ce- 
lui de la réfidence d'une partie où elle confent que 
les affignations , fommations ou autres procédures 


. néceffaires , pour lexécution de la convention, 


foient fignifiées : c’eft ce qu’on appelle le domicile 
élu. Les a&es qui y font fignifés, après la mort mê- 
me des parties, peuvent valoir contre les héritiers, 
quand on n’a point borné le temps de ce domi- 
cile; le plusfür eft cependant de s’adreffer au do- 
micile réel & ordinaire. 

Le lieu &la maifon où lake fe rédige doivent 
être défignés, Les ordonnances l’exigent ainfi, pour 
rendre le faux plus difficile à commettre, & plus 
facile à prouver. L'omiffion de cette formalité pour- 
roit, en plufieurs cas, faire déclarer un ae nul, fur- 
tout s’il yavoit des préfomptions de faux ou de fraude. 

Le notaire doit dater la&e , & marquer sil fe 
pale avant ou après midi. 

La fignature de l’a, par les parties, eft indif- 
penfable, Si l’une des deux ne fait figner , le notaire 
doit expreffément en faire mention. Cela eft pref- 
crit par les ordonnances d'Orléans & de Blois. 

Auparavant il n’étoit pas abfolument néceflire 
que les parties fignaffent les aéts pañlés devant no- 
taires : c'eft pourquoi, par arrêt du 27 mars 1733, 
rendu contre Guichard, traiteur , en faveur de la 
fabrique de la Madelaine en la cité, le parlement 
de Paris a ordonné l'exécution d’un 46e du 25 no- 
vembre 1469, qui n'étoit figné que des notaires . 
& dans lequel il s’agifloit d’une fervitude. Mais de- 
puis les ordonnances citées, différens aéfes ont été 
déclarés nuls, parce qu'il y manquoit la fignature 
d’une des parties, quoique d’ailleurs ils fufent f- 
gnés des notaires & des témoins. 

Il faut néanmoins remarquer que les loix qui exi 
gent la fignature de toutes les parties, des notaires 
& des témoins, pour la perfe@ion & la validité 
des aëles, ne doivent pas s'appliquer rigoureufement 
aux quittances: la fignature du créancier fuffit pour 
leur faire opérer la décharge du débiteur; & cela 
a été jugé par arrêt rendu au parlement de Paris 
le $ août 1749. Le créancier qui s'étoit pourvu au 
confeil en caflation, a été débouté de fa demande, 
par arrêt du 21 juillet 1752. | 

S'il y a deux notaires préfens à lake, ilne faut 
pas de témoins; mais s'il n’y a qu'un notaire, il 
faut deux temoins. Quelques parlemens exigent 
toujours des témoins. 

Les parties doivent figner les premières , les tés 
moins enfuite , & la fignature du notaire doit ter- 
minef l’a. 

Le père & le fils, l'oncle & le neveu, le beau 


ACT 41 
: lui-même. Il en feroit différemment, s’ily avoit dof  " 
de fa pat; on le puniroït alors très - févérements 
Le notaire doit lire à haute voix, l’efe avant de 


pére & le gendre, le frère & le beau-rère ne peu: 
vent fervir enfemble de témoins dans un aéke : ce-qui 
a été ainfi jugé par un arrêt du 4 mai 1550, rap- 


orté par Guénois; cependant cela n'opéreroit la 
nullité de l'zéle que dans le cas où il y auroit de 
violens foupçons de faux où de fraude. 

Il eft défendu aux notaires d'employer pour té- 
moins dans un aéle, leurs enfans , leurs clercs. leurs 
domeftiques, ni des gens qui n'aient pas atteint 
lâge de vingt ans. | 

La préfence des témoins .eft néceflaire pendant 
fout le temps que l’zfe fe rédige, à peine de nul- 
lité pour les ere ; & à l'égard d’un autre a&ke, 
is doivent au moins être préfens , lorfque les par- 
ties le fignent. - 

C'eft une maxime certaine, qu’un aéle auquel il 
manque la fignature de quelqu'un des notaires ou 
des témoins, n’eft pas authentique , & ne peut être 
confidéré que comme un écrit fous feing-privé , 
quoiqu'il foit figné des parties contradantes, & 
revêtu d'ailleurs de toutes les autres forinalités 
aéceflaires. LE 

De l'authenticité des aëles , 6 des principaux devoirs 
des notaires, L’authenticité attribuée aux aûes paflés 
pardevant notaires, eft fondée fur l’exaétitude que 
ces officiers, dépofitaires de la foi publique, font 
cenfés apporter dans la rédaétion de ces aëes: 
exattitude qui confifte fur-tout à écrire fidelle- 
ment les conventions des contraétans , fans y rien 
ajouter ni diminuer, que de leur confentement. 

C’eft pour cela que tout ce qui ne fe trouve pas 
écrit dans le corps de l’a&e, n’en fait point par- 
tie, fi le notaire ne Va fait parapher par les con- 
tractans ; ainfi les additions aon paraphées qui fe 
trouvent à la marge d’un aée , ne fontaucune foi , 
& ne peuvent opérer aucun effet, 

Ce qui eft raturé dans le corps d’un ae, doit 
être néceflairement approuvé par les parties ; & à 
la fin de late, il doit être fait mention de l’appro- 
bation , & du nombre des mots rayés. Il eft d'ail. 
leurs éxprefflément défendu d'écrire dans les inter- 
lignes. | 

Quoiqu'il foit permis aux parties contrafantes 
de changer ce qu'elles veulent dans l’zé%e qu’elles 
ont paflé , cependant quand cet 4 eft une fois 
figné d'elles, des témoins & du notaire, il eft en- 
tiérement parfait, & il faut. un autre aëe, paie 
avec les mêmes formalités, & entre les mêmes par- 
ties, pour pouvoir y ajouter ou diminuer la moin- 
dre chofe. | 

Dans la règle exafte, les notaires doivent cor- 
noître les parties & les témoins , afin que dans les 
aëles, on ne fuppofe pas une perfonne à ia place 
d'une autre : l'ordonnance de Louis XII de 1408, 
l'exige ainfi de ces officiers, à peine de privaton 
de leur office: mais comme il feroit très-dificile , 
& fouvent impoffble aux notaires, d'acquérir cette 
connoiffance, fur-tout dans une ville comme Paris , 
on ne punit pas le notaire qui a erré à cer égard, 


lorfqu'il a été de bonne foi, & qu'ila été trompé 
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le faire figner, & faire mention qu'il l'a lu; mais. 
cette formalité ne peut être de rigueur que dans les 
teftamens , ou dans les afes paflés entre gens qui 
ne font pas lettrés, parce qu’alors la furprife eft facile. - 
_ [left défendu aux notaires de donner commu- 
nication de leurs minutes, & d’en délivrer des ex- 
péditions à d’autres qu'à ceux qui font nommés dans 
les aékes , ou à leurs héritiers, à moins que cela ne 
leur foit ordonné par le juge: mais ces minutes 
doivent être communiquées sux procureurs géné 
raux, loriqu'elles peuvent intérefier le roi, le pu 
blic ou les hôpitaux, « + 

Les notaires ne peuvent déchirer aucunñe mis 
nute, même du confentement des parties, fans en 
crefler un afk. Un particulier qui prétendoit ètre 
l'héritier de fon parent défunt, ayant prouvé qu'un 
notaire, après la mort du teftateur, avoit déchire 
un ze. dont on ne retroilVa pas les morceaux, 
ce notaire fut , par arrêt du 3 avril 1677, con- 
damné conjointement avec ceux qui aVoient eu part. 
au déchirement, aux dommages & intérêts de la 
partie. En vain le notaire allégua que la pièce dé- 
chirée n'étoit qu'un fimple projet, il ne, fut point 
écouté. R | à 

Les ordonnances obligent les notaires à garder 
minutes de tous les aftes tranflatiis de propriété, & 
de tous ceux dont il nait une obligaton perpé- 
tuelle, comme ventes, tranfaétion, mariage, tefla- 
ment, donation , 6. La plupart des a&es qui n'o- 
bligent que pour nn temps, fe délivrent en brevet, 
à moins qu'ils ne forment une obligation récipro- | 
que entre les parties, & qu'ils ne doivent être faits 
doubles. À Paris, ils fe délivrent quelquefois en 
brevets doubles. | 

Lorfavon veut faire mettre en forme exécu- 
toire, un aël &elivré en brevet, il faut le rapporter 
chez le notaire qui l’a pañlé; il fait mention furle 
brevet du jour qu’on le lui rapporte, le garde pour 
minute, délivre la grofle, & la figne. Il faut que 
ce foit le même notaire qui a figné laëde, © 

Si ce notaire eft mort, ou n’eft plus en charge, 
on porte le brevet au notaire que l'en juge à pro- 
pos de choïifñir, pour remplir les mêmes formalités. 

Il y a au châtelet de Paris, un officier defliné 
à certifier le tout, & à mettre ce que l’on appelle. 
L'ita eff. + 
Des proffes. Les grofles des a&es doivent ètre 


# 


expédices en parcheMin, fignées du notaire, fcel- 


lées & écrites tout au long. f | 
Ce qui fe met par 6c. dans les minutes, fe met 
au long dans la grofle, & ue peut s’étehdre à des 
chofes qui fignifent plus que ce qui eft dans le corps 
de lue, cemme nous l'avons dit à l’article ABRÉ- 
VIATION. ; - a 
Les notaires ne peuvent délivrer une feconde 
grofie ou expédition , qu'après une ordonnance 
du juge, | 
} Lorfqu’une 
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Lorfqu'une partie a perdu la groffe d'un «de, le 


jüge ‘n'ordonné jamais qu'on en delivrera une fe- 


conde, qu'a la charge que la partie adverfe fera ap- 
pellée. Cette règle eft fondée fur ce qu’on fe con- 
tente ordindiremenit , lorfque l’on fait quelque paie- 
ment à compte d’une obligation ou d’un autre 4&e, 
de faire écrire la fomme en marge de la groffe du 
créancier, qui peut feindre de l'avoir perdue, pour 
qu'il ne refte aucun veftige du paiement. : 

: Eorfqu'une des parties s’oppofe à ce qu'on déli- 


‘wre une feconde grofle, le juge ordonne commu- 


hément que cette partie fera la preuve des paie- 
mens par elle allégués ; & d’après la folidité ou 
linfuffifance de cette preuve, il permet ou défend 
J'expédition de la feconde grofe. 

Oui perd fa grofle, perd fon hypothèque, felon 
la jurifprudence fuivie au parlement de Paris; mais 
cettejurifprudence , quoique fondée fur l'ordonnance 
de 1539, n'eft pas générale. L'article 199 du régle- 


ment de 1666 du parlement de Rouen y eft contraire. 


La jurifprudence du parlement de Dijon y eft pa- 
reïllement contraire , fuivant une atteftation du 18 
avril 1714, donnée par l’ordre des avocats. 

Si la minute & la groffe d’un «tk fe trouvoient 
différentes , la minute feroit foi. 

De la créance qu’on doit accorder aux aëles. Dès 
qu'un affe a été produit en juftice , il devient com- 
mun aux deux parties. 

Celui qui produit un 48% eft cenfé l'approuver , 
tant pour les chofes qu'il contient pour lui, que 


_ pour celles qu'il contient contre lui. 


L'ordonnance de 1667 défend d'admettre la 
preuve par témoins contre le contenu des aéles ; mais 
elle peut être admife lorfqu'il y a un commence- 
ment de preuve par écrit. | 
 Lorfqu'on fe plaint de la fauffeté d’un a&e , on ne 
peut l’attaquer que par la voie de l'infcription de 
faux , & il fait foi tant que les juges ne l’ont pas 
déclaré faux. Ils doivent même en ordonner l’exé- 
Cution provifoire , à moins que de fortes préfomp- 
tions ne les engagent à décider autrement. 

Lorfqu'un aée eft fimulé , & qu'il eft fait pour 
éluder une loi, ou pour tromper un tiers, on ad- 
met la preuve par témoin de cette fimulation, 
parce que la loi, en voulant prévenir le faux dans les 
témoignages, n’a pas prétendu l’autorifer dans les aéfes. 

Un feigneur peut être admis à prouver par té- 
moins que dans un contrat de vente on a déguifé 
le prix, pour frauder fes droits. 

Du contrôle & infinuation des aëles. Les aëles des 
notaires doivent être contrôlés dans la quinzaine 
de leurs dates, & il eft défendu à ces officiers , 


d'en délivrer aucun aux parties, que cette forma- 


lité ne foitremplie. ira ne , 
Les notaires font aufli obligés de faire infinuer 


les aëles fujets à cette formalité, à l'exception des 

fubffitutions , des donations entre-vifs, & des aëles 

concernant des immeubles fitués hors du reflort 

de ces officiers. L'infinuation de ces fortes d’aétes, 

eft à la charge des parties; mais le notaire doit 
Jurifprudence, Tome I. 
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les avertir de remplir cette formalité, & faire men- 
tion de l’avertiffement dans l’a&e. è 

Si un aée pañlé pardevant notaires eft réfilié ; 
même dans la quinzaine de fa date, il n’eft pas 
moins fujet au contrôle dans le délai ordinaire, 
4 la diligence du notaire, parce que le droit eff 
acquis dès l'inflant de la fignature, qui donne la 
peffedion à l’a. 

Lorfqu'un ae infe@é de quelque vice qui le rend 
nul » ft refait de nouveau , les droits de contrôle 
& d'infinuation fe paient une feconde fois, parce 
qi font le falaire d’une formalité dont on ne peut 

e difpenfer : mais il n’en eft pas de même du droit 
de centième denier: celui-ci eft un droit réel dû 
pour la mutation, & par conféquent on ne doit 
pas le payer de nouveau, fi le fecond ae ne fait 
que confirmer la tranflation de propriété, flipuiée 
par le premier, fans augmentation de prix. 

C'eft d’après ces principes que , par arrêt du con. 
feil du 4 juin 1724, il a été décidé que le droit. 
d'infinuation étoit dû pour une feconde féparation 
entre mari & femme , quoique la première qui avoit 
été mal faité, eût été infinuée. 

Il y a eu plufieurs autres décifions du même gen-’ 
re, qui ne laïflent aucun doute fur cette matières 


SECTION IL 
Des aëles [ous feing prive. 


Nous avons dit au commencement de cet arti- 
cle que les a&es fous feing privé obligeoient les 
contrattans, comme les atfes pardevant notaires ; 
mais les premiers ne font pleinement foi en juftice, 
«que du jour qu'ils y ont été reconnus par ceux 
qui les ont fignés. 

L'omiffion de date dansles afes fous feing privé ; 


_n'eft point une nullité, Il faut même obferver que. 


lorfqw'ils ont une date, on la regarde en juftice 
comme incertaine, parce qu'il dépénd toujours de’ 
la partie qui les figne, de les antidater : c’eft pour- 
quoi on dit communément de ces a&es, qu'ils n’ont 
point de date: pour leur en aflurer une , ‘on -eft 
obligé de les Aire controler, ou de les dépofer 
chez les notaires. 

La reconnoiffance des aëles fousfeing privé peut fe 
faire pardevant tous les juges ordinaires, foit royaux, 
foit feigneuriaux, pourvu qu'ils foient compétence 

Un créancier ne fauroit, en vertu d’un z&e fous’ 
feing privé, obtenir aucune condamnation contre 
celui qui la foufcrit, qu'il n’ait auparavant conclu 
à la reconnoiffance de l'a&e, & fait ftatuer fur 
cette reconnoiffance. | 

Jl y a à cet épard une différence entre celui qui 
a lui-même foufcrit lake, & fes héritiers ou fuc- 
cefleurs. Ceux-ci pouvant n'être pas inftruits de læ 
manière dont fignoit le défunt, ne font point obli- 
gés-de reconnoitre ou de dénier précifément la 
fignature , lorfqu'ils font affignés pour cet efer ; & 

fur la déclaration qu'ils font que cette fignature ne” 
leur eft pas connue, le juge en ordonne la vérifis 
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cation: mais celui qui alui-même foufcrit l'aée, ne 
ouvant ignorer fa manière de figner, -doit fans 
détour reconnoître ou dénier fa fignature ; & s'ilne 
la dénie pas, le juge en prononce la reconnoïflance. 
Les aéles fous feing privé nemportent hypothe- 
que que du jour qu'ils ont été reconnus ; mais fi 
la fignature eft déniée & enfuite reconnue, l'acte 
a hypothèque du jour de la dénégation, parce qu'il 
ne feroit pas jufte que les chicanes d’un débiteur, 
fiffent perdre lhypothèque au créancier. | 


Par l’édit du mois d’oftobre 1706 , il eft ordonné | 


que tous les afes pañlés fous feing privé, feront 
contrôlés avant qu'ils puiffent être employés à for- 
mer aucune demande en juftice , & les droits payés 
fuivant la qualité des a@es, & à proportion des 
fommes y contenues , comme s'ils étoient originai- 
rement pañlés devant notaires, à peine de nullité 
des mêmes ades, & de 300 livres d'amende pour 
chaque contravention, tant contre les parties qui 
s’en feront fervi, que contre les huifhers & fergens 
qui auront agi en conféquence : il eft auffi défendu 
aux juges royaux, & à ceux des feigneurs ; de 
prononcer aucun jugement fur ces fortes d'aëes , 
fans s'être aflurés auparavant qu'ils font contrôlés, 
& les droits acquittés , à peine de nullité des jn- 
gemens & de 300 livres d'amende contre les juges , 
laquelle amende doit pareillement avoir lieu contre 
les procureurs qui auront occupé dans les inftan- 
ces, & contre les huifliers on fergens qui auront 
mis les jugemens à exécution. Il eft encore ordon- 
né que dans les fugemens, portant reconnoïffance 
ou condamnation, qui interviendront fur des aékes 
fous feing privé, il fera fait mention du contrôle 
de ces aëles, comme cela fe pratique à l'égard du 
contrôle des exploits, à peine, contre les grefhers, 
de 300 livres d'amende , pour chaque contravention. 

Les difpofitions de l’édit cité n’ont pas lieu pour 
les lettres-de-change, ni pour les billets à’ ordre & 
_au porteur, des marchands, négocians & gens d’af- 
faires ; ces ades font difpenfés du contrôle par l’e- 


dit même ; & le tarif du 29 feptembre 1722 exemp-. 


te aufü de cette formalité , les billets de marchands 
à marchands ,caufés pour fourniture de marchandi- 
fes de leur commerce réciproque , & les extraits 
des livres entre marchands , pour fourniture de 
marchandifes, concernant leur négoce feulement. 

Mais il fautremarquer que, felon l’arrèt du 7 fe- 
vrier 1719, ces fortes d'ailes ne font exceptés de 
la loi commune, que quand. les demandes, aux- 
quelles ils donnent lieu, font formées dansles jurif- 
didtions confulaires. Diverfes décifions du confeil 
ont confirmé tout ce qu'on vient d'établir. 

: Un arrèt du 9 mars 1706, a défendu aux con- 
trôleurs des exploits, de contrôler à l'avenir aucun 
exploit fait en exécution & pour raïfon d’a&es 
fous feing privé, qu'ils ne fe foient affurés du con- 
trôle de ces aëles, & du paiement des droits , à 
peine de trois cens livres d'amende pour chaque 
contravention. 

des notaires, les grefñérs x autres officiers qui 


_ 
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ont droit de rapporter des aes, n’en peuvent paf- 

fer aucun en conféquence de ceux qui font faits 
fous feing privé , que ces derniers ne foïentcon- 

trôlés:ils ne peuvent non plus recevoir en dépôt 

aucun aë&e fous feing privé, ni lannexer à leurs 

minutes, qu'il ne foit revêtu de la même. for- 
malité. Ils doivent d’ailleurs faire mention du lieu: 
& de la date du contrôle des actes fous feing privé, 

du nom du contrôleur & du droit reçu, le tout 
à Peine de nullité de leurs aëkes, & de trois cens 

livres d'amende pour chaque contravention. 

[left vrai que , par l'arrêt du confeil du 28 no- 
vembre 1716, il a été permis aux notaites de rap- 
porter & énoncer dans leurs aées ,: d’autres ades 
fous fignature privée, quoique non contrôlés, pour- 
va qu'ils. ne foient pas annexés aux minutes; mais 
cela ne s'entend que d’une énonciation fimple d’a&es 
cités par exception , ou pour fervir d'explication , 
& non pas de ceux: dont on tire une induion ac- 
tive, & qui font le principe & la bafe de ceux 
que lon paffe devant notaires. Les aë&es primitifs. 
& originaires qui font le principe de l’aéke notarié, 
& qui font néceflaires pour fonexécution entière. 
ou qui font dans le cas d'être exécutès conjoin-" | 
tement , doivent être néceffairement contrôlés avant 
qu'ils puiflent fervir à pafler d’autres aétes. "à 

Les alles fous feing privé, & les Autres pièces 
que l’on ne produit que par excéption ; pour éta- 
blir une défenfe, fans en fignifier de copie, .& 
fans en tirer aucune induétion aftive , ne {ont pas. 
fujets à la formalité du contrôle. C’eft ce qui ré- 
fulte des décifions du confeil des 3 août 1715,13 
mars.1721  & 18 mars 1722. San 

1 en eft de même de tous les aées produits .en 
juftice pour le foutien de la: recette & de la dé- 
penfe des comptes, pourvu qu'ils ne contiennent 
d'autres difpofitions que celles qui ont rapport. à 
ces comptes, & qu'il ne foit fait en conféquence 
aucun exploit, fignification, demande ou autre aéte 
de procédure. Cela eft ainf. décidé. par les arrêts. 
du confeil des 29 avril 1721, 22 juillet 1728, &. 
27 juin 1730. 

Un autre arrêt du confeil du 29 juillet 1732 ; 
a auf déclarés exempts de contrôle , les endoffe- 
mens de billets à ordre, dans les cas même où ces 
billets font fujets à cette formalité. 

Les lettres miflives produites qui ne contiennent 
ni obligation ni matière ; fur laquelle il foit formé 
quelque demande , font pareillement exemptes de 
contrôle; mais il a êté jugé, par arrêt du 10 juin 
1729, qu'un ae dont on prétendoit fe fervir pour. 
prouver la qualité d'un particulier, & pour en ti- 
rer, par confèquent, une indu@tion a@ive, devoit 
être préalablement contrôlé. | à 

Les curés & les autres eccléfiaftiques , les juges , 
les avocats, les notaires, les greffers, les procu-. 
reurs, les huiïfliers & les autres gens de pratique. 
& de loi, ne peuvent écrire aucun 48e fous. feing, 
privé, oùils ne font pas parties principales , à peine. 
de nullité de l'afe & de deux cens livres d'amende 
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pour chaque contravention , & contre chaque con- 
trevenant, Il eft pareillement défendu, fous les 
mêmes peines , à toutes fortes de perfonnes quelles 
qu’elles foient, de fervir de témoins dans des aëes 
de cetteefpèce, à moins que ce ne foit pour attef- 
ter les marques appofées aux quittances des ma- 
riniers @& matelots , relativement aux armemens qui 
fe font pour le compte du roi. C’eft en confe- 


quence de cesprincipes établis par différentes loix , 


que par arrêt du confeil du 13 feptembre 1695, 
un eccléfiaftique a été condamné à deux cens li- 
vres d'amende, pour avoir fait & figné un accord 
fous feing privé , en conféquence du pouvoir qui 
lui avoit été donné par la partie, de pourfuivre 
linftance , ou de tranfiger à telles conditions qu'il 
jugeroit à propos. 4 
+ Plufieurs arrêts du confeil défendent générale- 
ment à toutes perfonnes, autres que les eccléfiafti- 
ques & les officiers de judicature , d'écrire fous 
feins privé, pour des parties qui ne favent pas fi- 
gner , des a&es que des loix pofitives ont ordonné 
de pafler pardevant notaires. | 

. En Lorraine, il n’y a aucune loi qui défende 
aux perfonnes revêtues d’un carattère public , d’é- 
crire des aékes fous feing privé pour autrui, dans 
les cas où ces aëes ne doivent pas être pañlés de- 
vant notaires. Toute perfonne peut de même fer- 
vir de témoin pour attefter la marque d’un débiteur 
au bas d’un billet, ou autre a&e, dont l’objet 
n'excède pas deux cens francs barroïs: mais fi la 
fomme étoit plus confidérable , le créancier & les 
témoins encourroient l’amende de trois cens francs, 
& l'ade feroit déclaré nul, conformément à la 
déclaration du duc Leopold, du 7 mai 1724. 


SECTION III 


Des aëles judiciaires, 


Ces aëles font ainfi nommés parce qu'il eft né- 
ceffairé qu'un ou plufeurs officiers de juflice y 
interviennent. On les diftingue en aées de jurif- 


dition contentieufe, & en aë&es de jurifdiétion 


volontaire, Les aëes de jurifdiétien contentieufe , 
font ceux qui fe font en juftice , pour intenter une 
ation , & la pourfuivre jufqu’au jugement défini- 
tif. On appelle aëes de jurifdiéfion volontaire | ceux 
que les lieutenans généraux, ou , à leur défaut , les 
premiers ofhciers de juftice, peuvent faire dans 
leur hôtel, 
- En général, tous les aftes judiciaires font firic- 
tement afervis aux formalités prefcrites par les or- 
donnances & les coutumes. Ces formalités ont été. 
introduites pour prévenir la fraude, & elles font 
tellement eflentielles, que les loix prononcent la 
nullité des aées où elles font omifes, & mena- 
cent même de peine pécuniaire, d'intérdiéhion, 
& même de plus grande peine, ceux qui y con- 
treviennent. 
Des aëtes de jurifdiéion contentieufe. Les lieutenans 
généraux ou autres premiers juges, ne peuvent 
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tésuliérement faire en leur hôtel, aucun r%e de 
jurifdiétion contentieufe ; &c il leur eft défende d'y 
donner des audiences extraordinaires , &æ de fe 
taxer des vacations pour des aées de cette nature. 


Ainfi toutes les affaires contentieufes en général, | 
doivent être jugées au fiège par tous les juges qui | 


le compofent. 


Ceite règle foufie néanmoins quelques excep- 


tions: 1°. les affaires provifoires, & qui requie- 


LL. 


\ 
| 


rent célérité, peuvent être jugées par le lieutenant 


général ou autre prémier juge feul, en fon hôtel, 
fans l’afliftance des autres officiers, les jours que 
le fiège ne s’aflemble pas. Telles font les caufes 
où il s’agit de l’élargiflement des perfonnes em- 
prifonnées pour dettes, de la main-levée des mar- 
Chandifes , meubles, chevaux & befliaux faifis, 
du paiement que des hôteliers ou des ouvriers 
demandent à des étrangers, pour leur avoir fourni 
de la nourriture, des habits, &c. & en général, 
lorfqu’il y.a péril en la demeure. : 
2°. Lorfque dans les appoñitions & levées de 
fcellés , & dans les confeétions d'inventaire , les par- 
ties forment des conteftations, les commiflaires , 
les notaires & les procureurs qui y affiftent, peu- 
vent, fi lés parties le requièrent, fe rendre à l’hô- 
tel du fieutenant général ou autre premier juge, 
pour y faire décider ces conteftations : mais il doit 
les juger fans frais & fans fe taxer aucune vaca- 
tion, quand même il fe tranfporteroit fur les lieux 
où les fcellés font appofés , & où l’on travaille 
aux lventaires. LS, 
3°. Le lieutenant général d'Orléans, par une 
attribution particulière , connoïît des caufes qui con- 
cernent les oûtrois & deniers patrimoniaux de la 
ville d'Orléans, & les peut juger feul en fon hôtel, 
4% L'article 33 du réglement d’Autun du 16 
mars 170$ , porte que le lieutenant général con- 
noitra feul avec le bailli, des convocations de ban 
& arrière-ban, des taxes & impofñitions faites en 
conféquence , modérations &c décharges, revues, 


éle&tions d'officiers , examen des comptes des tré- 


foriers & receveurs du même ban & arrière-ban, 
circonftances & dépendances. 

D'autres réglemens néanmoins portent que les 
difiributions & redditions des comptes de deniers , 
tant de l’arrière-ban que d'emprunts , levées, répa- 
rations, munitions & autres chofes femblables , (e 
feront à la chambre du confeil avec les confeillers. 

A l'égard des inflances & procès concernant le 
ban & arrière-ban, ils doivent fe juger, non par 
le lieutenant général feul , mais par tous les offi- 
ciers du fiège; & s'ils font appointés, le rapport 
doit s’en faire à la chambre. 

Au réfte ce que nous difons ici du ban & de 
l’arrière-ban , tient plus au droit & à la théorie qu’à 
la pratique : car il éft probable qu’on ne fera plus 
ufage de cette milice, & que filon vouloit encore 
s'en férvir, les détails dont nous venons de parler , 
ne feroient plus confiés aux juges ordinaires. 

Des aGes de Jurifdiétion yolontaire, : liéutenant, 
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général, ou autre premier juge, peut faire feul en 
on hôtel, plufeurs afes de jurifdi&tion volontaire, 
comme les éleétions de tuteur & de curateur , les 
émancipations , les réceptions de cautions, les in- 
formations de vie & de mœurs, les réceptions de 
ferment en exécution de fentence, les enquêtes, 
les interrogatoires en matière civile, les taxes de 
dépens, é + 
_ En cas d’abfence du lieutenant général, c’eftau 
lieutenant particulier ou aux autres juges, fuivant 
l'ordre du tableau, à faire les aéles de jurifdiétion 
volontaire & non contentieufe; mais ils ne peu- 
vent y vaquer. qu'après trois jours d'abfence du 
lieutenant général, & après 24 heures fi la matière 
eft provifoire. | 

Les a&es de jurifdiétion volontaire peuvent fe 
faire pendant le temps des vacations , & aux jours 
de féries du palais. 

On peut auffi faire ces fortes dates la nuit, & 
après le foleil couché. 

Les aëes de jurifdi&tion volontaire doivent être 


expédiés avec le greffier du fiege, à l'exception 


néanmoins des légalifations & des certificats de vie, 
qui peuvent s’expédier par le juge feul. 

Dans tous les cas d'inftruétion ou d’äfes de ju- 
rifdidtion volontaire, où il furvient quelque contef- 
tation ou différend, le lieutenant général, ou le 
juee qui en fait les fon@tions , doit dreffer fon pro- 
cès-verbal des di:es & prétentions des parties , pour 
en faire fon rapport à la chambre, où il doit 
renvoyer les parties à l'audience, pour: leur être 
fait droir. 

Les aëes judiciaires ne doivent pas être contro- 
Îés; mais ils peuvent être fujets à l’infmuation , &c 
au droit de centième denier , felon les difpofitions 
qu'ils renferment. 

Un arrèt du confeil.du 10 août 1737 ,.a ordon- 
né la reflitution d’un droit de PEAlE perçu fur 
une licitation faite en juftice ,.entre des cohéritiers ; 
parce que ,fur la conteftation des héritiers , il avoit 
été ordonné que les biens feroient vendus ou li- 
cités en juftice , & que par conféquent il n’avoit 
pas été libre aux parties de procéder à cette vente 
pardevant notaires. 

Un autre arrèt du 15 décembre 1731, a jugé 
que les cautionnemens fournis pour l'exécution 
d'une. fentence prononcée exécutoire, .nonobftant 
l'appel en donnant caution, ne font pas fujets au 
contrôle. . 

Des aëes volontaires recus judiciairement. 1 ne faut 
pas confondre les aëfes judiciaires avec les aéfes 
volontaires reçus en juftice. Ceux-ci font.de nature, 
à être paflés devant notaires, & ne font pas du. 
reflort du juge, qui ne peut flatuer que fur les 
conteflations réguliérement portées devant lui, fans 
pouvoir régler aucune convention volontaire entre 
les parties. 

Cependant l’ufage de faire rédiger dès conven- 
tious volontaires dans la forme d’a&es judiciaires. 
eft ancien, L'idée que de pareils 46es font flables 


# 


_ mutuels, teflamens, fubflitutions, exhérédations , | 


: communauté , doivent être infinués comme les-aéfes: 
caflés & annullés; mais il meft dû- pour-les aëfes 
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l'a introduit, & le deffein de.fe foufiraire au paie» 
ment des droits des notaires, & à ceux du cons 
trôle & autres, l’a continué de différentésmanie- - 
res, foit en fimulant une conteftation , fur laquells 
on fait admettre un expédient , contenant les con- 
ventions volontaires des parties, foit en obtenant 
fur de pareilles conteftations un renvoi devant des 
avocats, dont on rapporte enfuite Pavis pour le 
faire homologuer. # | 

Mais ces expédiens, ces avis, & toutes les au 
tres conventions , dans: quelque forme qu'elles 
foient rédigées , font de véritables tranfa@tions qui 
doivent être contrôlées avant d’être admifes par le 
juge , fi elles font fignées des parties, finon le 
jugement qui les admet doit être contrôlé. dans la 
quinzaine de fa date, à la diligence de greffier: 

Il eft de principe qu'il n’y a d’exempts du con- 
trôle, que les aées & jJugemens qui ne font pas 
de convention. & où, par conféquent , le minif- 
tère du juge eft néceffaire; & que tous ceux qui 
font volontaires & de nature à pouvoir être pañlés 
pardevant notaires, doivent être contrôlés dans la 
quinzaine, quoique faits. en jufice, en quelque 
forme que ce foit. Cette décifion eft appuyée fux 6 
plufieurs arrêts du confeil. ù | 
… Les aétes & jugemens qui caflent & annullentÿ 
ou qui accordent main-levée d’autres aées,telsque 
des donations.entre-vifs ou à caufe de mort, dons 


féparation entre mari & femme, ou exclufñon de: 
2 


& jugemens qui .caflent, annulient , .ou-qui accor+ 
dent main-levée, que la moitié des droits fixés. 
pour les premiers. 
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SECTION IV: 
Des aëles capitulaires.. 


On donne ce nom aux aékes faits dans les cha- 
pitres de chanoines & de communautés régulières: 
& féculières de lun & de l’autre fexe, ainfi-.que 
dans les bureaux de régie & adminiftration des œu- 
vres. & fabriques, des hôpitaux, maifens. & œu- 
vres de charité, &c. 

On diftingue.deux fortes d’a&es capitulaires : les 
uns concernent le fpirituel & la police intérieure, 
& les autres l'adminifration temporelle & extérieure. 

Les premiers ne font point fujets au contrôle, 
le fermier n'en peut pas même demander la com- 
munication, s'ils font infcrits dans un regiftre par- 
ticulier.qui leur foit uniquement deftiné ; mais les 
alles. capitulaires. qui concernent l’adminifirationex- 
térieure & temporelle , doivent être communiqués 
au fermier, lorfqu'il requiert . cette communica- 
tion , & ils font tous.de nature à devoir.être con- 
trôlés, les uns dans la quinzaine de leur.date, &c: 
les autres avant de s’en fervir. 

La réponfe:du roi furlarticle 12. du cahier du 


clergé de l’année 1735, porte que fi les chapitres: 


-n'inféroient dans leurs regiftres aucun 4% fujetan 


contrôle , les commis du fermier n'auroient nul 
droit de les vérifier; mais que tandis que les gref- 


fiers des chapitres feront les fon@ions de notaires ; 
ils doivent être foumis aux mèmes règles que les 


notaires. | 

Sur les. pourfuites faites contre les chapitres des 
églifes cathédrales & collégiales, &. contre les hô- 
pitaux, pour la repréfentation de leurs regiftres ca- 
pitulaires, & pour faire contrôler. les aées qui y 
font fujets , il fut ordonné, par décifion du con- 
feil du 22 juin 1737, qu'il feroit fourni par les 
agens généraux du clergé, un état de tous les z&es 
fujets aux droits de contrôle, compris dans ces re- 
giftres:, lequel. état feroit certifié des doyens & fe- 
crétaires des chapitres. pour être les droits payés 
fur cet état ;. & qu'à l'avenir il. feroit tenu deux. 
regiftres, dont l’un contiendroit les aéfes capitulai- 
res, l’autre les. zékes d’adminiftration , 
fermier prendroit.-communication de celui-ci, quand 
bon lui fembleroit. 

- L'arrêt du confeil du 3 mars 1739 a confirmé 
cette décifion, & prononcé la peine de. nullité &c. 
de deux cens livres d'amende contre les greffiers , 
fecrétaires ou autres qui auront négligé de faire 
contrôler les. aéles fujets à cette formalité, dans la 
_ quinzaine du.jour de leur date... 

Un autre arrêt du 30 août 1740, rendu en in- 
terprétation du précédent, pour expliquer quels 
font les aées capitulaires fujets au contrôle , & ceux 
qui en font difpenfés, ordonne que les délibéra- 
tions prifes dans les chapitres des chaneines & des 
communautés féculières & régulières. de lun & de. 
l’autre fexe ,. de même que dans les bureaux de. 


régie & d'adminiftration des œuvres & fabriques , 


des hôpitaux & des maifons de charité , demeure- 
ront exemptes du droit de contrôle, lorfqu'il ne 
s'agira dans. ces délibérations. que d'inftituer ou 
deftituer des officiers du. bas-chœur ;: de. régler le 
fervice intérieur de l’églife; de la correftion de 
quelqu'un des capitulans ; de députer un chanoine 
ou d'autres perfonnes , foit pour fuivre les procès, 
{oit pour vaquer à l’adminiftration des biens ruraux, 
à la réparation & reconftrution des: maifons & 
fermes, ou à quelque autre chofe que cefoit: mais 
fr ces délibérations venoient. à être produites en 
jufiice, pour former quelque demande., ou qu’el- 
les ferviflent d’autorifation à cet effet, elles feroient 
aflujetties au contrôle ; cependant elles feroient dif- 
enfées de. cette formalité , fi elles n’étoient pro- 
des que par forme d'exception. “jé 
Cet arrêt déclare auffi exempts du contrôle, les 
afles de noviciat, vêture & profeflion, ainfi que 
les actes pañlés dans les chapitres & les bureaux 
d’adminiftration des hôpitaux, même avec des per- 
fonnes étrangères, pourvu qu'ils ne foient pas ré- 
digés par les fecrétaires ou grefhers, dans la forme 
d’aétes devant notaires , & qu'ils ne foient pas em- 
ployés à former des demandes en juftice. 


Ces exemprions ne peuvent s'appliquer qu'aux 


que le. 
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aëtes qu'on eft libre de rédiger fous fignature pri- 
vée, & non aux baux à loyer ou à vie, ni aux 
dotations qu’on doit néceffairement pañler devant 
notaires , ni aux autres a@es de cette efpèce , non 
plus qu'à ceux qui étant fujets à l'infinuation, doi- 


. vent être infinués dans un temps déterminé. C’eft. 


pourquoi un arrêt du confeil du 22 décembre 1750 
a. confirmé une ordonnance de l'intendant d’A- 
miens, en ce qu'elle RORPENSE l'amende encou- 
rue, poux n'avoir pas fait contrôler & infinuer dans 
la quinzaine, un bail à vie d’une maifon fait par 
ae capitulaire de chanoines de la cathédrale de: 
Soiffons à abbé Cornil. 


SECTION V. 
Des aëes eccléfiafliques: 


Les aées eccléfiaftiques font ceux qui concer:- 


nent la collation, la préfentation ou la pofleffion. 


des bénéfices, & qui regardent direétement ou in- 
diretement, le titre ou.l’adminiftration du béné- 
fice, quant au fpirituel feulement. 

On divife ces aéles en deux efpèces ; ceux de. 
la première émanent de la jurifdi@ion gracieufe &c. 
volontaire des évêques ;.les autres font de la cona- 
pétence des notaires apoñtoliques: 

Les aéles eccléfiaftiques de la première efpèce 
ne font jamais fujets à la formalité du contrôle ;. 
mais ceux de la feconde efpèce y font fujets dans 
la quinzaine de leur date, quoique reçus par les 
greffers ou fecrétaires des chapitres, parce qu’alors 
ces. officiers font les fonétions de notaires. 

L'article premier de l'arrèt de réglement du 30. 
août 1740, met dans la clafle des aées eccléfiafti- 
ques de la première efpèce, les äpprobations , attef.. 
tations ,. démifloires , difpenfes , entérinemens 
ére@ions de bénéfices & cures, les exeat , les ful. 
minations, les infkitutions canoniques , les lettres. 
d'ordre, les permiffions, les vifa, les unions, les. 
légalifations. fignées des évêques ou de leurs fe- 
crétaires; les. permutations qui fe font devant les, 
évèques,. & généralement tous les z&es qui font. 
de la jurifdiétion gracieufe & volontaire des évè- 
ques , quand même ils feroient faits & dofinés par. 
le chapitre, pendant la vacance du fiège. 

Les a&es eccléfiaftiques de la feconde efpèce 
font, fuivant le même arrêt, les nominations &. 
préfentations à bénéfices par patrons laïques ou ec- 
cléfiaftiques , les permutations & démiflions en cour 
de Rome; les réfignations, les provifions données 

ar les abbés, abbefles, bénéficiers &C autres col 
ERA les collations @ccordées par ceux qui ont. 
droit d'indulr, ou données par les chanceliers des 
églifes &.univerfités, à ceux qui font. nommés, 
par le roi: les fignifications de lettres d’indult , de. 
joyeux avénement , & de ferment de fidélité; les: 
informations d'âge, vie @c mœurs des perfonnes. 
nommées aux archevêèchés & évêchés ; les pro: 
curations pour prendre pofleflion de bénéfices one, 


dignités, ou pour s’en démettre; les procurations: 
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qüi portent réfignation ou rétroceffion , ou qui font 
conçues dans des termes qui difpenfent les réfigna- 
taires de pañler d’autres ‘a&es pour parvenir à l’ob- 
téntion des provifions ; les prifes de poflefon, 
les oppoñitions & interpellations que les parties , 
pour la confervation de leurs droits, font aux pa- 
trons , aux élifans & aux collateurs & collatrices; 
les ceffions, fous le bon plaifir du roi, de l'in- 
duit des officiers du parlement de Paris; les cef- 
fions & échanges de patronages des églifes, les 
procès-verbaux de fulmination de bulles, ou vifa 
de fignature en cour de Rome ; les procès-verbaux 
d'élection à une première dignité d'églife cathé- 
drale, collégiale ou conventuelle; les procès-ver- 
baux de bénédi@ion des abbés ou des abbefes ; 
les réquifitions de confirmatiôn ; les concordats au 
fujet d'archevêchés, évèchés , abbayes, dignités ou 
autres bénéfices, fur procès mus ou à mouvoir, 
our raïifon du poflefioire des mêmes bénéfices ; 
es créations, réduétions &'extinétions de penfions 
créées & à créer en cour de Rome ; les commif- 
fions d’archidiacre pour deflervir une cure; les 
compromis & expéditions de fentences arbitrales 
entre eccléfiaftiques, pour raifon des droits appar- 
tenans à leur bénéfice ; les procurations pourcom- 
promettre , requérir, réligner, céder ou rétrocéder 
un bénéfice ; les precurations pour notifier les 
noms, titres & qualités des gradués, ou pour con- 
fentir la création ou extinétion de penfon; les ré- 
vocations de ces procurations , Les rétra@ations & 
les fignifications de brefs & bulles, fignatures & 
refcrits apoftoliques ; les atteftations du temps d’é- 
tude , les notifications des degrés & autres tepré- 
fentations ; les requifitions de vifa & de fulmina- 
tion de bulles; les requifitions pour l’admiffion à 
prendre l’habit, faire noviciat & profeflion; les 
requifitions pour fatisfaire au décret d’une provi- 
fion de bénéfice régulier ; les requifitions qui fe 
font aux curés pour publier aux prônes des mef- 
fes, les prifes de poffeffion, en cas de refus des 
curés ; les a&es de refus d'ouvrir les portes pour 
prendre pofleffion ou autrement, les oppoñitions 
à la prife de poffeffion, les lettres d'intronifätion 
& les répudiations de provifions : tous ces aëes 
font déclarés fujets au droit de contrôle. 


S'ENCT IQ NU MVEL 


Obfervations générales. 


Nous venons de nommer les divifions les plus 
ordinaires dés aëes, & nous y avons traité cequi 


nous a paru de plus effentiel fur les formalités né- : 


ceffaires, & fur les effets qu'ils produifent. Il ne 
nous eft pas poflible de rapporter ici toutes les 
éfpèces d'affes qu'on peut faire, & de prefcrire 
les règles qui les concernent ; tout ce qui peut 
être fait par un citoyen devient un ace foumis à des 
loix; celui qui accepte une fucceffion, fait 4e 
d'hériier ; celui qui appelle d’un jugement, inter- 
jette un ae d'appel ; celui qui fournit des défenfes 
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fur une demande , ou qui produit des titres à l'ap- 
pui de fon ation, fait un ue de produit. On ap 
pelle a@es de baptême, de mariage & de fépulture, 
les enregiftremens qui s’en font, par ordre de date, 
fur des livres tenus à cet effet, Il en eft de même 
de toutes les chofes qui peuvent fe faire. Én traitant 
toutes les efpèces d'aëes, nous pourrions former 
un traité complet de toutes les matières de droit; 
c’eft pourquoi nous nous bornons à ce que, nous 
avons dit, & nous traiterons de la nature & des 
règles des différens aëes, fous le mot particulier à 
chacun d'eux. ; #4 * 

* Alle, en terme de palais, fignifie une atteftation 
donnée ‘par le juge, pour conftater quelque circonf- 
tance de fait ou de procédure. Aïnfi l’une des 
parties, par exemple , qui a mis fon inventaire de 
produétion au greffe , en demande aéfe : un avocat 


dans fes écritures ou fon plaidoyer , demande a&e_ 


de Auele aveu fait en juftice par fa partie ad- 
verfe , & favorable à la fienne. Dans quelques 
jurifdi@tions | &c notamment au châtelet de Paris, 
on ne dit pas demander a&e, mais demander let- 
tres. Voyez LETTRES. | | 

On appelle auf a&e, au palais, l’atteftation que 
donne un greffier , ou autre pérfonne ayant caractère 
en juftice, pour notifier qu’une partie s’eft préfentée, 
ou a fatisfait à telle ou telle formalité ou procédure, 
C'eft en ce fens qu'on dit un ze de comparution, 
porr attefler qu'une partie a comparu ; un a& 
de voyage, pour attefter qu’une partie s’eft tranf- 
portée de tel lieu en tel autre, à l’eflet de pour- 
fuivre fon droit, où de défendre à la demande 
contre elle formée. C'eft dans ce fens auffi qu'on 
appelle ae de célébration de mariage , le certificat 
par lequel le curé attefte qu'il a été célébré entre 
tel & telle perfonnes. | 

ACTEUR, f. m. ACTRICE, f.f. ( Jurifprudence.) 
on entend par ces mots, ceux ou celles qui mon- 
tent fur le théâtre, pôur y jouer des rôles, foit 
dans la tragédie, foit dans la comédie, Voyez Co- 
MÉDIEN. 

ACTIF , adj. (terme de Pratique.) ce mot eft 
loppofé de pañif, & tous les deux fe prennent 
RE Abroiemente le premier fert à dé- 
ignér l’utile d’une fucceffion , d’une communauté , 
&c. Le fecond s'entend de l’onéreux. Ainfi on dit 
des dettes afives & des dettes pañlives ; elles font 
aëtives du côté du créancier, elles font paflives par 
fapport au débiteur. Nous devons payer les deftes 
paflives, & nous avons le droit d'exiger les dettes 
aélives. : 

Les mots d'aif & de pañfif font encore d'un 
ufage D ans les éle@ions ; la faculté de 
donner fon uflrage , pour le choïx d’un fujet, 
s'appelle voix aëlive, & on appelle pallive, lhabi- 
leté à être élu foimême. 

ACTION MA fs à ( Droit civil 6 criminel, ) les 
loïix romaines ont défini l’zéion, le droit de pour- 
fuivre en jugement ce qui nous eft dû: xéio nikil 
aliud el, quam jus perfequendi in judicio, quod”fibi 


+ 
{ 
| 
| 
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ebetur. pr. inf. de aëdio. Cette définition eft fim- 
ple , claire & précife ; elle embrafle toutes les ef- 


pèces d'a&ions & de demandes que nous pouvons : 


former, foit en vertu d'un titre, foit en vertu 
d'une loi. : AP 

. Le but de l’aGion eft de contraindre celui contre 
lequel elle eft dirigée, à fatisfaire à ce qu'il nous 


doit, ou à l'y faire condamner par le juge: d'où 


il füit que toutes aéions ou demandes ne peu- 
vent fubfifter, fi. elles n’ont pour bafe un intérèt 
particulier & légitime, & qu'on doit en confé- 
quence rejetter toutes celles qui ne tendent qu'à 
nuire aux autres , fans aucun profit pour celui qui 
l'intente. 4 

Origine des aëhions, leur forme & leur nature. L’o- 
rigine des aéions eft de droit naturel, car nous 
tenons de la nature le droit d'agir, foit pour con- 
. ferver ce que nous pofiédons, foit pour recouvrer 
ce qu'on nous a enlevé. Mais comme l'exercice 
de ce droit occafonneroit une multitude d'abus, 
s'il étoit laiffé à la volonté & à la libre difpofition 
de chaque citoyen, la loi civile, fans Ôter le droit 
d'agir, impofe l'obligation de n’agir que fous lau- 
torité de la loi, & de la manière que la loi pref- 
crit;. & comme elle exige que l'on s’adreffe aux 
juges, pour obtenir la confervation ou le recou- 


vrément de fon bien, chaque citoyen ne peut. 


pourfuivre ce qui lui eft dû, qu'en jugement. : 
Chez les Romains , l’ancien ordre judiciaire étoit 
que celui qui vouloit agir contre quelqu'un , l’'af- 
fignât à comparoir devant le prèteur, ce qui s'ap- 
pelloit vocare in Jus, appeller en droit. Alors. le 
demandeur déclaroit l’aélon fuivant laquelle il vou- 
loit pourfuivre fon adverfaire : car il faut favoir 
que, dans la même caufe & pour le même fait, 
on pouvoit intenter diverfes fortes d'aéfions ; & 
de toutes ces aëions , le demandeur devoit en choi- 
fir une à laquelle il fe tenoit, & qu’il devoit faire 
fignifier à la partie adverfe. | 
. Dès que ce choix étoit fait, le demandeur de- 
voit propofer fon aéfion felon la formule qui lui 
étoit particulière ; & cela étoit tellement derigueur , 
que S'il arrivoit que le demandeur ou fon avocat 
luiffât échapper , mème par pre , quelque 
mot contraire à ce que prefcrivoit la formulepro- 
pre à l’aion qu'il avoit choïfie ; il perdoit fur le 
champ fa caufe. Il eft vrai que celui qui avoit ainf 
‘perdu fa caufe, faute d'avoir obfervé la formule, 
étoit ordinairement rétabli par le prèteur, dans 


l'état où il étoit auparavant, & cela s’appelloit 


refuituer en entier. | 

Mais comme ces formalités fcrupuleufes ne pou- 
yoient qu'être fouvent préjudiciables aux parties , 
l'ufage en fut abrogé par l’empereur Conftantin ; 
depuis èe temps, les procès civils fe jugèrent fur 
le fimple expofé des demandes & des moyens des 
parties, lefquelles eurent la liberté de plaider leurs 
çaufes, en quelque terme que ce fût, &c fans être 
obligées d'exprimer le nom de l'afion, dont elles 
vouloient fe fervir, 
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Le droit canonique, en rejettant les anciennes 
formalités qui avoient été en ufage chez les Ro- 
mains, a voulu que les a&ons faflone intentées par 
une briève & fommaire expofition du fait dont il 
s'agiroit, avec des conclufons libellées , fans avoir 
égard aux termes dans lefquels l’exploit feroitconçu. 

Ces difpoñitions du droit canonique font obfer- 
vées par tout le royaume, Suivant l’ordonnance 
de 1667 , il n’eft pas néceflaire d'exprimer dans 
l’ajournement le nom de l’afion qu'on intente , il 


fuflit de déclarer clairement le fait , d’en tirer les 


conclufions , de les libeller , & d'établir fommai- 
rement les moyens de fa demande. Cette forme 
des ajournemens eft fufifante pour faire connoître 


à la partie citée , la nature de la demande qu’on.lui- 


fait , & la mettre dans le cas où d'y acquiefcer , ou 
d'y défendre. Les formalités des exploits font de 
rigueur , & l'ordonnance prononce non-feulement 
la nullité des exploits , dans lefquels elles ne font 
pas obfervées , mais encore une amende de 100 


Hvres contre les huiffiers qui les ont omifes. 


* L'aéfion n’eft pas feulement une faculté acéor- 
dée par le droit , pour agir en juftice ; elle eft en 
elle-même un véritable droit qui fait partie de no- 
tre bien , d’où il fuit qu'elle eft tranfmifible & di- 
vifble , comme les autres efpèces de biens. Com- 
me tranfmifhible , elle fait partie d'une fucceffion, 
& pañle aux héritiers, parce que celui qui con- 
tracte agit pour fes héritiers comme pour lui-même. 
Ainfi l'héritier d’une ation a le droit d’en pourfuivre 
le débiteur , comme celui auquel il a fuccédé, & par 
la mêmé raifon il eft chargé des aétions dont étoit 
tenu le défunt, D'ailleurs, comme les 44ions {ont 


divifibles, elles peuvent être exercées & pourfui- 


vies par chacun dés héritiers pour fa part & por- 
tion , de même que chacun d'eux n'eft tenu qu’au 
prorata de fa portion héréditaire des dettes de la 


füucceffon. 


Divifion générale des aflions. Les afions parmi 
nous, comme chez les Romains , font principale- 
ment divifées en .aëions réelles , perfonnelles : ou 
MIXIES. F 

. L’atlion réelle eft celle qui eft dirigée contre lachofe 
même , & par laquelle on gemande à être remis 
en pofleffion d’une chofe qui nous appartient ; tel- 
les font les aéions par lefquelles nous réclamons 
ou la propriété d’un héritage , ou les droits réels 
dontil eft chargé , comme les cens, les rentes fon- 
cières , les dixmes , les champarts, les fervitudes , 
les hypothèques. 

L'ation perfonnelle ef celle que nous dirigeons 
contre la perfonne qui eft obligée de nous faire, 
de nous donner , ou de nous remettre quelque 
chofe ; elle eft appellée perfonnelle, parce qu’elle eft 
attachée à la perfonne , & qu'elle la fuit toujours. 
Il y a quatre :caufes d'où naiflent les obligations 
perfonnelles , & conféquemment les aéfions perfon- 
nelles , favoir : le contrat & le quañ-contrat ,le dé- 
lit & le quaf-délit. 

L'action mixte eft celle qui participe de lafion 
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réelle & perfonnelle, & par fiquelle nous agiffons 
non-feulement en revendication d'une chofe qui 


nous appartient, mais encore pour obtenir le paie- 


ment de quelques preflations perfonnelles. La pre- 
mière partie de cette aéion tient à l’afion réelle, 
la fecoride à l'a&ior perfonnelle ; & quand bien 
même le pofleffeur de la chofe l’abandonneroit fur 
la demande , l’aion continue toujours contre lui 
pour lareflitution des fruits, ou des dommages & 
intérêts, dont il eft perfonnellement tenu. 

Il réfulte de ces premières notions, qu'il y a une 
grande différence entre l’aftion réelle & l’aéfion per- 
fonnelle. 1°. L'aéion réelle s'exerce contre celui qui 
auparavant ne nous étoit aucunement obligé, au 
lieu que l’afion perfonnelle ne s'exerce que contre 
celui qui étoit obligé avant la demande en vertu 
d'une obligation précédente : 2°. l'aéfion réelle eft 
inhérente à la chofe demandée , & la perfonnelle à 
la perfonne du défendeur. 3°. L'aéion réelle n’eft 
accordée que contre le dérenteur de là chofe, & 
ne pañle pas contre fon héritier, à moins qu'il ne 
foit lui-même détenteur ; & ce n’eft qu'en cette 
-qualité, & non en celle d’héritier qu'il peut être 
. pourfuivi : l’aon perfonnelle au contraire , s’intente 
même contre l'héritier du débiteur, parce qu'il re- 
préfente fa perfonne , & qu'il eft tenu des obli- 
gations qu'il a perfonnellement contraëtées. 

Les trois aéions principales dont nous venons 
de parler fe fubdivifent en une multitude d'autres, 
dont il eft important de connoitre la nature, & 
que nous allons tâcher d'expliquer. | 

Des aëfions perfonnelles. Nous avons dit que les 
a&ions perfonnelles dérivoient de quatre caufes dif- 
férentes : des contrats & quafi-contrats , des délits 
ou quaf-délits, de là il fuit que les acrions per- 
fonnelles fe fubdivifent en aéhions civiles & en 
a&ions criminelles. 

L'aéfion civile eft celle qui ne tend qu'a recou- 
vrer ce qui appartient au demandeur en vertu d'un 
contrat , ou autre caufe femblable |, comme lorf- 
qu’il cherche à recouvrer une fomme d'argent qu’il 
auroit prêtée. L’aéfion criminelle tend à. faire pu- 
nir la perfonne accufée ou pourfuivie , foit corpo- 
rellement , foit pécunifairement. fit 

En France, il n’y a pas proprement d'aëions cri- 
minelles , ou pénales, ou du moins élles ne font 
pas déférées aux particuliers , qui dans les procès 
criminels ne peuvent pourfuivre que leur intérêt 
civil: ce font les geus du roi qui pourfuivent la 
vindiéte publique. 

Aë&ions perfonnelles civiles. Les aëfions civiles per- 
fonnelles font d’abord l'a&ion ex mutuo , qui naît 
du prêt de confomption , par laquelle le prèteur 
demande que emprunteur foit condamné à lui ren- 
dre une fomme femblable à célle qui lui a été 
prètee, ou la même quantité de bled, de vin, où 
autres chofes de même valeur , avec les intérêts 
du jour de la demande , qui lui font adjugés pour 
le dédommager du retard qu’il éprouve. 

Du prèt à ufage, autrement appellé le commo: 
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dat, naïflent deux a@ions , lune directe &c l’autre. 


contraire. Par l’aéion direête , le prèteur agit con- 


_tre l’emprunteur , pour l’obliger à lui rendre la chofe 


prêtée, ou à en payer le prix ,«’il ne peut la re- 
préfenter. L’aéfion contraire s'accorde à l’emprun- 
teur contre le prêteur ou pour l’obliger à lui ref- 
tituer les frais qu'il a été obligé de faire pour la 
confervation de la chofe prêtée , ou pour l’empé- 
cher de troubler l’emprunteur dans l’ufage qu'il 
doit avoir de la chofe prètée. | 


Le contrat de dépôt produit deux aéfions, la dis 


recte par laquelle celui qui a donné une chofe en 


dépôt , agit contre" le dépoñitaire , pour fe la faire 


rendre ; & l’aéfion contraire par laquelle le dépo= 
fitaire répète contre le propriétaire de la chofe dé- 
pofée , les frais & les dépenfes que le dépôt a pu 


lui occafionner. 


Il en eft de même pour les chofes données en 


gage & nantiflement. Le débiteur agit contre le 
créancier par une aéion direéte pour fe faire ren- 
dre fon gage, moyennant le paiement de la dette ; 
& le créancier peut agir par une aé&ion contraire 
pour faire condamner fon débiteur, lorfqw'il lui 
a donné en nantiflement une chofe qui ne lui ap- 
partenoit pas , à lui en fubfituer une d’égale va- 
leur, & à défaut par lui de remplir cette obliga- 
tion, d'être contraint au rembourfement de la dette. 

Du mandat naiffent pareillement deux «ions, 
la direéte & la contraire. Par la direfte , le man- 
dant agit contre le mandataire pour le faire con- 
damner ou à rendre compte du mandat sil a été 
exécuté , ou aux dommages & intérêts , réfultans 
de fon inexécution , fi le mandataire n’a pas été em« 
pêché de l’exécuter par une caufe légitime : le man 
dataire agit par laéon contraire contre le mandant 
pour être rembourfé des dépenfes qu'il a faites , & 
fe faite décharger des obligations qu'il a contrac- 
tées dans l'exécution du mandat. 

Les contrats de vente & de louage contenant 
une Obligation réciproque de la part des vendeur 
& baïlleur , & de celle des acheteur & preneur; 
il en réfulte néceffairement deux aéions ; dans le 


contrat de vente il y a laéfion ex empto, par la- 


quelle l'acheteur agit eontre le vendeur , pour qu'il 
lui délivre la chofe vendue , moyennant le prix 
convenu , ou afin d'obtenir des dommages & inté- 
rèts pour l’inexécution de la convention : & le ven- 
deur a l’aéfion ex vendito , afin d’être payé du prix 
de ‘la chofe vendue. APR 

Le locataire ‘agit par l'aéfion ex conduëte , contre 
le propriétaire de la chofe , à l'effet de jouir de la 
chofe louéé , ou d’être dédommagé du défaut de 
jouiffance : & le propriétaire a , de fon côté . lac 
tion ex locato, par Éuelle il agit contre le loca- 
taire pour être payé des loyers , & pour fe faire 


rendre à la fin du bail la chofe louée en bon état 


Du contrat de fociété naît l’a&ior pro focio , qui 
eft également donnée à tous les aflociés , par 1a- 
quelle lun d'eux peut agir contre les autres pour 
leur faire remplir les obligations qui dérivent du 

contrat 
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contrat de fociété ; cette aéion a également lieu 
après la diflolution de la fociété pour en obtenir 
le compte & le partage. Ordinairement le jugement 
de cette aéion eft renvoyé pardevant des arbi- 
tres : car, fuivant l’édit du mois d'août 1650, & 
l'ordonnance du commerce de 1673 ,les marchands 


- font tenus , dans les contras de fociété, de conve- 


nir d'arbitres pour vuider les conteftations qui peu- 
vent naître entre eux ; & dans le cas où ils lau- 
soient omis, le juge doit y fuppléer. 

: Nous venons de dire que le contrat de vente 


 donnoit naïiflance à deux aëlions direétes, l’une, en 


faveur du vendeur , & lautre en faveur de lache- 
teur ; mais ce contrat donne encore lieu à une troi- 
ième’ aéion, qu'on appelle l’aéfion redhibitoire , que 
la loi accorde à l'acheteur pour obliger le vendeur 
à reprendre la chofe vendue , & à en rendre le 
ee , lorfque la chofe vendue n’eft pas telle que la 
oi veut qu'elle foit , ou lorfqu’elle a des vices & 
des défauts qui en empêchent lufage. 

Cette aéion a lieu dans les ventes de chofes mo- 
biliaires & immobiliaires ; mais pour être exercée, 
il faut que le vice ou le défaut de la chofe en em- 
pèche lPufage , & que le vendeur lait franduleufe- 
ment caché à l'acheteur : car fi ce dernier en a eu 
connoiïfflance , & que le vendeur puifle le prouver, 
il feroit alors débouté de l’aéfion redhibitoire. 

Lorfque , par exemple , vous m'avez vendu un 
terrein , dont il exhale des vapeurs malignes & 
contagieufes , il y a lieu à Paéion redhibitoire, fi 
vous m'avez celé cette mauvaife qualité du terrein, 
parce que je ne peux en faire ufage ; il en feroit de 
même fi vous m'aviez vendu un héritage grevé 
de fubftitution , fans m’en avoir donné connoiffan- 
ce, à moins que vous ne vous obligiez à faire ra- 
tifier la vente par celui er faveur de qui la fubfti- 
tution eft ouverte , lorfqu’il fera dans le cas de le 
faire, & que vous ne me donniez caution pour la 
sûreté de mes dommages & intérêts. 

Dans les chofes mobiliaires, lation redhibitoire 
a principalement lieu à l'égard des beftiaux. La 
poufle , la morve , la courbature font des vices 
redhibitoires pour les chevaux , la ladrerie pour 
les pourceaux , le mal caduc & la pommelière pour 
les vaches. 

Les coutumes varient entre elles fur la fixation 
du délai accordé à l'acheteur pour attaquer le ven- 
deur par l’aéion redhibitoire , il faut fuivre à cet 
égard leurs difpoñitions particulières ; mais dans cel- 
les qui ne s’en expliquent pas , le droit commun 
fixe ce délai à quarante jours, pendant lefquels l’a- 


cheteur peut contraindre le vendeur à reprendre 


la chofe vendue, & à en reftituer le prix , lorf- 
qu'elle a un des vices pour lefquels la loi ordonne 
que la vente fera annullée. 

* Quelquefois l’adfion redhibitoire fe change en une 
aëhion eftimatoire , dont l'effet eft de füre reftituer 
par le vendeur à l'acheteur , l'excédent de la va- 
jeur de la chofe vendue , par rapport aux vices dont 
elle eft infe@ée. Les Romains lui donnoient le 
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nom de Séznti minoris , parce qu'elle confifte à 
“are rendre ce que l'acheteur auroit payé de moins, 
s'il eût connu les vices de la chofe. Nous traite- 
rons plus au long ces deux a&ions , à l'article 
VENTE. | 

Le quafi-contrat qui exifte entre celui qui fais 
les affaires d'un autre fans procuration, & celui 
dont on fait les affaires, donne naiffance à deux 
attions : la première qui eft direfte, appartient à 
celui dont on a fait les affaires, contre celui qui les 
a faites, paur l’obliger à rendre compte’ de fa gef- 
tion ; la feconde , qu’on appelle contraire, {e donné 
à celui qui a fait les affaires fans procuration , pour 
être rembourfé & indemnifé de tout ce qu'il a pu 
lui en coûter pour fa geftion. 

Le quaf-contrat qui oblige le. tuteur envers fon 
pupille , & le pupille envers le tuteur, donne lieu 
à l’aéfion de tutèle direéte & contraire. Par la pre- 
mière , le mineur agit contre fon tuteur pour qu’il 
lui rende compte de fon adminiftration, & répare 
les torts qu'il peut lui avoir caufés ; par la feconde, 
le tuteur exige de fon pupille le rembourfement 
des dépenfes faites pour fa geftion , & l'indemnité 
des dommages qu'il a fouflerts à ce fujet, & des 
frais de l’adminiftration. 3 

Lorfque quelqu'un a payé à un autre , parerreur, 
ane chofe qu'il ne lui devoit pas, il naît entre eux 
un quañi-contrat qui donne lieu à une 2407, que 
les Romains appelloient condiio indebiti, par la- 
quelle celui qui a payé ce qu'il ne devoit pas, 
agit contre l’autre, pour fe faire reflituer ce qu'il 
a payé par erreur; cette aékion a également lieu, 
lorfque le débiteur a payé plus qu'il ne devoit, & 
fon effet eft d'obtenir la refütution de ce qu'il a 
payé au-delà de fa dette. Cette zéion eft appuyée 
fur les premiers principes de l'équité, qui ne per- 
met pas à l’homme, qui par erreur a reçu ce qui 
ne lui étoit pas dû , de s'enrichir aux dépens de celui 
qui par erreur lui a fait un paiement. 

Les zétions qui naiflent de certains engagemens 
que la loi feule forme, & que, par cette raifon, : 
lon appelle cordi&io ex lege, font auf perfonnelles, 
Il eft encore des aéiions perfonnelles qui naïflent 
de la loi naturelle ; telle eft par exemple, l’obliga- 
tion où font réciproquement les père & mère de 
donner des alimens à leurs enfans , & ceux - ci à 
leurs père & mère. | | 

Des affions réelles. Les aëtions réelles fe fubdivifent 


principalement en a&ions poñlefloires & en aéfions 


péritoires. Par la pétitoire , nous revendiquons la. 
propriété d’un fonds ou d'un droit réel , contre le 
pofleffeur : par la poffefloire , nous agiffons ou pour 
être maintenus dans la poffeffion d’un fonds ou d’un 
droit réel dont on veut s'emparer, ou pour être 
rétablis dans cette pofleflion , lorfque nous y avons 
été troubles. , VUE 

L'aéfion poflefloire fe nomme cormplainte &C rérn- 
tégrande en matière civile, & récréance en matière 
bénéficiale, Elle eft un jufte préalable à l'aéfion pée- 
titoire , pour faire cefler plus RS ERMEReRS V'effer 
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des ufurpations , & réintésrer provifoirement Ja 
perfonne fpoliée. Elle tire fon origine du droit ro- 
main. Îl n’eft pas néceffaire que le poffeffeur prou- 
ve fes titres de pofleffion, il lui {ufhit de prouver 
qu'il eft aftuellement en poffefñon. IL faut pour lui 
donnér ouverture qu'il y ait un trouble, foit de 
fait, foit de droit: elle doit être intentée dans Pan 
& jour du trouble, autrement elle demeure pref- 
crite, & il ne refte au demandeur que l’a&ion pé- 
titoire: elle ne tombe que fur les immeubles, mais 
elle s'intente pour toute efpèce de droits réels, 
même pour celui de patronage ; on n’en excepté 
que les fervitudes, à caufe de la maxime , nulle 
fervitude fans titre. 

L’atlion pétitoire ne peut être intentée qu'après 
le jugement de l’éion poffefloire, parce que la loi 
défend de cumuler l’une & l’autre. Il y a autant 
d’adions pétitoires qu'il y a de différentes efpèces 
de fonds, de droits réels & de titres, à raifon 
lefquels la propriété nous en appartient. Mais elles 
ont toutes cela de commun , qu'on agit contre le 
détenteur de la chofe ou du droit, pour en obtenir 
la propriété. 

Les actions réelles font 1°. la&ion de revendica- 
tion par laquelle le propriétaire d’une chofe la reven- 
dique contre le poffefieur aîuel, & le fait con- 
damner à la lui reftituer : 2°. la demande en héré- 
dité, par laquelle un héritier réclame une fuccef- 
fion contre ceux qui s’en font emparé à fon pré- 
judice : 3°. la&ion hypothécaire, par laquelle le 
créancier agit Contre tout poflefleur de l’héritage 
hypothèqué par le débiteur, pour fürete de la créan- 
ce : 4°, l'affion en retrait, par laquelle le lignager 
ou le feigneur demandent que l'acquéreur leur aban- 
donne l'héritage qu'il a acquis dans la famille de 
Yun, ou dans la feigneurie de l’autre, moyennant 
le rembourfement du prix principal de fon acqui- 
fition &. de fes loyaux coûts. 

Suivant le principe que nousavonspofé ci-deflus , 
toutes les demandes intentées pour revendiquer la 
propriété d'un droit réel, tels que ceux de fervi- 
tude, de dixmes, de champart & autres, font des 
affiors réelles , & de deux efpèces différentes; 
des unes s'appellent confeffoires, & les autres néga- 
toires : par l’aéfion confefloire, nous prétendons un 
droit fur l'héritage d'autrui; par l’affion négatoire , 


nous dénions le droit à celui qui le prétend fur 


notre héritage. 

Des aëfions mixtes. Les loix romaines ne connoiïf- 
foient que trois aéions mixtes ; celles de partage entre 
cohéritiers, de’ divifion entre aflociés, & de bor- 
nage entre voifins. Les jurifconfultes tes nommoient 
duplicata judicia , à caufe des différentes qualités de 
demandeur & de défendeur, que cumulent fur 
leurs têtes ceux qui agiflent & ceux qui défendent. 
En effet, dans ces efpèces d'adions, chacune des 
parties agit, non-feulement pour obtenir le partage, 
ce qui rend lPaéon réelle, mais en demande en 
outre que chacune d'elles fafle raifon aux autres, de 


ce qu'elle peut leur devoir perfonnellement, foit par. 


AGIT 
rapport au partage à faire, foit autrement; & cette 
preftation rend à cet égard l’aéfion perfonnelle. Nous 
renvoyons l'explication plus détaillée de ces adions 
à leurs mots propres. Nous obferverons feulement 
qu'on met au rang des aéhions mixtes, pluñeurs ac 
tions inconnues aux Romains. ru 

En général nous appellons aéfons mixtes, toutes 
celles dans lefquelles , outre la revendication d’une. 
chofe , on demande au défendeur des preftations. 
perfonnelles, telles que des reftitutions de fruit, ou 
des dommages & intérêts. Il faut même faire beau- 
coup d'attention à la manière dont la demande eft 
conçue, afin de connoître fi l'aéion eft réelle ou. 
mixte; car delà dépend la connoïffance du juge. 
devant qui elle doit être intentée. Les séions réelles: 
font portées devant le juge du territoire où eft 


 fituée la chofe ; les adions perfonnelles 8 mixtes font 


portées devant le juge du domicile du défendeur. 

Autres divifions des aëlions. Les aëions {e divifent 
en mobiliaires & immobiliaires, felon leur objet. 
On appelle mobiliaires , celles qui tendent à obtenir 
la poffeffion ou la propriété d'un meuble, & im- 
mobiliaires, celles qui ont un immeuble pour objet. 


: Une troifième divifion partage les 2&ions en pré- 


judiciaire ouincidente , que lon nomme encore pré- 
paratoire, & en a&ion principale..L’a&ion préjudi-. 
ciaire eft celle par laquelle on demande le jugement 
d'une queftion incidente , ‘qui doit déterminer le 
jugement du principal. Par exemple, lorfque quel- 
qu'un pourfuit un de fes frères. pour le partage des 
terres venues du père commun, & qu'on oppofe 
au demandeur qu'il eft bâtard , il faut décider cette 
dernière queftion , avant de procéder au jugement 
du fond de la conteflation principale, qui eft le 
partage des héritages: c’eft pourquoi cette aéion eft 
appellée préjudiciaire ; quia pris judicanda eff. 

On divife encore les aéions en temporelles & 
perpétuelles. L'aéfion temporelle eft celle qui eft 
prefcrite par un certain efpace de temps, telles font 
toutes celles qui doivent être intentées dans un cer- 
tain délai fixé par la loi. L’z&ion en retrait lignager 
& féodal, eft une zéfion temporelle; celles qui 
font accordées aux marchands pour la répétition de 
ce qui leur eft dû pour les marchandifes par eux 
vendues , eft auf du mème genre; parce que la 
loi ne leur accorde que le del d'un an pour les 
intenter, & qu'après, elles font prefcrites. 

Les a&ions perpétuelles font celles dont la durée 
n'eft déterminée par aucun temps fixe , qui ne font 
pas expreffément limitées, & qui ne s'éteignent que 
par la prefcription, C’eft improprement qu’on les 


‘appelle perpétuelles : cette expreffon fignifie feule- 


ment qu'elles font différentes des aéons, dont la 
durée eft limitée à un court efpace de temps, 
qu'elles ne font pas bornées à un certain efpace, 
& que leur effet ne peut être arrêté que par la 
longue prefcription, qui, dans quelques coutu- 
mes , eft de dix ans entre préfens, & de vingtentre- 
abfens ; par le droit commun de trente ans pour 
les aélions réelles & entre les particuliers, de qua 
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rante äns lorfqu'elles ont lieu en faveur de l'églife : 


ou contre elle, ou lorfque l’afior perfonnelle fe 
trouve jointe à l’aéfion réelle. : 
+ Il eft néceffaire d’obferver qu'il y a des æéfions 
_perfonnelles qui font accompagnées d’hypothèques, 
telles que celles qui naïffent d’un contrat, ou de 
#toutautre acte pañlé devant notaire, ou d’unefen- 
tence. Nous ajouterons encore qu'il y a des obli- 
gations pour lefquelles la loi n’accorde pas d'aéfion, 
telles que les dettes contraûtées au jeu, & d'autres 
que l’ufage admet, quoiqu’elles foïent interdites par 
les coutumes. 

Du juge compétent pour connoître d’une attion. En 
général , toute a&ion doit être portée devant le Juge 
du domicile du défendeur, fuivant la mañime , «cor 


fequitur forum rei; parce qu'il eft rufte que celui. 


.qui eft attaqué, puifle fe défendre de la manière 
Ja plus facile: mais cette règle eff fujette à plufieurs 
exceptions. | 


1°. Il y a des perfonnes qui ont le privilègede 
plaider, tant en demandant qu'en défendant, de- 


vant certains juges. C’eft pourquoi , lorfqu’elles font 
affignées ou qu'elles affignent quelqu'un, c’eft leur 
privilège , & non le domicile de la perfonne afli- 


gnée, qui règle la compétence du juge. Ainf les | 


ofMciers commenfaux de la maifon üu roi, & les 


autres corps ou particuliers qui ont droit de com-, 


Inittimus AUX requêtes de l'hôtel, peuvent faire aff 
gner en première inftance, dans ceite jurifdiétion , 
ceux contre lefquels ils ont des aéions à diriger. 
2°. Les fceaux attributifs de jurifdiétion , tels que 
ceux des chätelets de Paris, Orléans & Montpel- 
lier, donnent au juge , fous le fcel duquel un aéte 
a été pañlé, le droit de connoïtre des aflions qui 
dérivent de cet acte. Ainf, lorfqu'un contrat de 
vente, une reconnoiflance de rente, une conftitu- 
tion, une obligation, 6c. font pañlés fous le fcel 
« du châtelet de Paris, le créancier & celui au pro- 
fit duquel l'obligation a été pañlée, ou leurs héri- 
tiers, peuvent faire affigner & contraindre le dé- 
.biteur, l’obligé, ou leurs héritiers, devant le pre- 


vôt de Paris, quoiqu'ils aient leur domicile dans” 


“un autre bailliage. 
3°. Lorfqu'une partie par un aéte authentique fe 
foumet à la jurifdi@ion d’un-autre juge que celui 
de fon domicile a&tuel, pour raifon des contefta- 
tions qui pourront être relatives à cet acte, &que 
pour cet effet eile a élu un domicile fi@if dans le 
territoire du juge, à la jurifdi@tion duquel elle s’eft 
foumife ; on peut l’afigner, ainfi que fes héritiers , 
devant ce juge, parce qu'alors c’eft le domicile 
choifi par les parties qui règle la compétence. Mais 
. ces fortes de foumiffions n’ont lieu que lorfqu’une 
des deux parties a un domicile différent, afin de 
faciliter au créancier la pourfuite de fon aéfion ; car 
fi les deux parties étoient jufticiables du mème 


juge, & qu'en contradtant ils fe foumiflent à la 
jurifdiétion d’un juge étranger, cette convention 


_n’auroit aucun effet. 


4°. L'atfion purement réelle forme aufli une ex- 
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ception à la règle générale, qui veut sue le défen- 
deur foit pourfuivi devant le juge de fon domicile. 
Ainfi l’adion pétitoire en revendication , ou qui tend 
à faire quitter la pofeffion d’un héritage, étantde 
cette nature, il eft au choix du demandeur de la 
porter devant le juge du domicile du défendeur, 
ou devant le juge du lieu ‘où l'héritage contentieux 
cit fitué. Cette exception eft fondée fur ce quele 
juge, dans le territoire duquel l'héritage eft ais, 
peut plus facilement examiner l’objet de la contef- 
tation , & être mieux inftruit de ce qui y a rapport, 
qu'un juge éloigne. 

$ + Les aéions confefloires & négatoires doivent 
fe régler fur les mêmes principes, parce que ce 
font des aélions réelles ; il faut en dire autant des 


aëlions qui concernent le fonds & la propriété d'un 


héritage , ou les droits dont cet héritage eft chargé, 
comme les cens, rentes foncières, dixmes, cham- 
parts & fervitudes ; car toutes ces a&ions font réel- 
les, mais cela ne s'entend que des cas où l’aéion 


s'intente au pétitoire. 


6°. A l'égard de l’affion hypothécaire , il faut dif. 
tinguer fi elle tend fimplement à faire déclarer 
l'héritage hypothéqué à une telle dette ou à une 
telle rente, on bien fi elle a pour objet d’obliger 
le détenteur de l'héritage à abandonner, fi mieux 
il aime payer; elle eft purement réelle, & peut 
être portée devant le juge du lieu où l'héritage 
eft fitué: mais fi l’aéior hypothécaire n’eft qu’ac- 
cefloire à l'obligation perfonnelle, comme quand 
on conclut contre un des héritiers de lobligé , au 
paiement total de la dette, elle eft alors appellée 
ation perfonnelle hypothécaire, & doit être portée 
devant le juge du domicile de l'obligé. 

7°. Les faifies réelles étant des aéons purement 
réelles , la connoïflance en appartient au juge du 
lieu où les héritages font fitués ; il ÿ a cependant 
auffi une diflinétion à faire à cet égard, entre les 
faifies réelles faites en vertu de contrats, obliga- 
tions ou autres aûtes pañlés devant notaires, & 
celles qui fe font en vertu de fentences ou autres 
jugemens. / 

Les faifes réelles de maifons ou héritages , faites 
en vertu d'aétes paflés devant notaires, doivent 
être pourfuivies au fiège, dans le territoire duquel 
les héritages font fitués ; & s'il s’agit d’offices ou 
de rentes conftituées, la vente doit s’en faire au 
fiège où les parties faifies étoient domiciliées , dans 
le temps de la faifie réelle. C’eft ce quiréfulte d’un 
édit du mois d'août 1674. 

Si les biens faifis font fitués en différentes jurit- 
diétions , l'aéfion , ou la faifie réelle, doit être pour- 
fuivie devant le juge royal fupérieur : deux arrêts 
du parlement de Normandie, des années 1679 & 
1680, & deux autres du parlement de Paris, des 
années 1681 & 1684, l'ont ainfi jugé. 

Le parlement de Touloufe , au contraire, a décidé 
par arrêt du 22 décembre 1712, qu’en pareil cas, 
l'aéfion devoit être portée devant le juge du prin- 
cipal manoir. d 

& 


KOR : 


Quant aux faiñes réelles des héritages, offices 
& autres immeubles, faites en vertu d’une fen- 
tence ou autre jugement, elles doivent fe pour- 
fuivre au fiège dans lequel la fentence a été ren- 
due, quand mème les biens faïfis feroient fitués 
en différentes jurifdictions. C’eft ce que prefcrivent 
l'édit du mois d'août 1674, & l'arrêt du ÿ août 
1684. Mais cette jurifprudence n’eft pas uniforme, 
& l'on fuit, dans plufeurs provinces, ce qui eft 

refcrit par l'article 160 de l'ordonnance de Louis 
XII, du mois de janvier 1629, lequel porte que 
les décrets d’héritages , quoique pourfuivis en exé- 
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cution d'arrêt ou de fentence, doivent être faits 


au fiège , dans le territoire duquel les héritagés 
font fitués. PRET Dia 
_ Suivant la déclaration du roi Staniflas, du 27 
juin 1746, concertée avec la cour de France, la 
difcuffion générale des biens poffédés par le mème 
débiteur, tant en Lorraine qu'en France, doit fe 
faire pardevant les juges de fon domicile, 
Les. décrets des pairies fe font au parlement. 
8°. Ce qui vient d'être dit des faifies réelles , 


doit auf s'appliquer en partie aux faïfies mobiliai- 


res. En effet, l’article 1 du titre 3 ; de l’ordon- 
nance de 1667, oblige ceux qui veulént faire dés 
faifies-exécutions, d’élire domicile dans le lieu où 
la fafie eft faite. | 

C'eft d’après les mêmes principes , que celui en- 
tre les mains duquel fe trouvent des meubles re- 

 clamés, comme une voiture, une montre, des 
diamans, doit plaider devant le juge du lieu où 
s'eft faite la découverte de ces meubles , quoiqu'il 
n'y ait ni connoiffance, ni domicile. 

À l'évard des faifies-arrêts que l'on fait entre les 
mains d'un ou de plufeurs débiteurs, fermiers ou 
locataires, les conteftations qui en naiïffent doivent 
être jugées au fiège dans le territoire duquel le 
débiteur a fon domicile. 

9°. Quand il s’agit d'une matière bénéficiale, par 
exemple , du pofefloire d'un bénéfice , des répa- 
rations qu'on doit y faire &c., l’z&ion doit être in- 

tentée devant le juge du lieu où le bénéfice eft 
fitué. 

Ïl paroît que cette rêgle doit auffi s'appliquer aux 
offices qui fe règlent prefque toujours par les mé- 
mes principes que les bénéfices. | 

10°, Toute aéion dont l’objet eft de faire faire 
inventaire, ou de procèder à la liquidation ou au 


partage d'une fucceffion, doit être portée devant le 


juge du lieu où la fucceffion eft ouverte, c’eft-à- 
dire , où le défunt avoit fon domicile lorfqu'il 
eft mort. 

Il fut remarquer néanmoins que fi parmi les hé- 
ritiers il s’en. trouvoit, un feul qui eût fes caufes 
commifes aux requêtes de lhôtel , ou devant quel- 
que autre juge, il pourroit y faire évoquer le par- 
tage , à caufe de fon privilège. 

Quant aux demandes des Iégataires contre l’hé- 
ritier pour avoir délivrance de Îeurs less, elles 
doivent être formées devant le juge du leu où 


. 
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l'héritier a fon domicile ordinaire : fi l'adion eftin- 
tentée contre l’exécuteur teflamentaire , le juge de 
fon domicile doit en connoïtre ; ce qui n’a pas lieu 
toutefois, lorfque les coutumes contiennent des 
difpofitions contraires. Telle eft la coutume d'Or- 
léans, qui laifle aux légataires, pour obtenir {a 
délivrance de leurs legs, le choix de s’adreffer au 
juge du domicile de l'héritier, ou de l’exécuteur 


teflamentaire , ou au juge de lendroit où le défunt 


ne 


où les chofes léguées font fituées. 
Lorfque le défunt laïfle plufeurs héritiers qui 

babitent des jurifdiétions GR 

parti eft alors d'obtenir des lettres de chancellerie, 

adreffées'au juge royal, dans le territoire duquét 


avoit fa réfidence ; ou enfin, au juge du territoire 


la plupart des héritiers font leur réfidence ; finon 


où .Ja plus grande partie des biens de la fucceffion 
eft fituée , pour pouvoir obliger tous les héritiers 
à procéder devant ce juge, fur toutes les a&ons 
& conclufions des légataires & des créanciers. 
11°. L’aéion en reddition de compte contre wir 
tuteur, curateur Ou adminiftrateur nomme par juf- 
tice, peut s'intenter devant le juge du domicile de 
ce tuteur où adminiftrateur, ou devant le juge qui 
la établi, fans que, fous prétexte-de faifie ou inter- 
vention des créanciers privilégiés de l’une où de 
l’autre des parties , les comptes puiflent être évo- 
qués ou renvoyés dans d’autres jurifdi@tions. C’eft 
la difpofition de l’article 2 du titre 29 de l’ordon- 
nance de 1667. Lis 
12°. Quand il s’agit de donner un tuteur à un 
mineur , il faut affigner ceux qui doivent être pré- 
fens à cet atte, devant le juge du domicile du mi- 
neur, & le renvoi ne peut être demandé devant 
aucun autre juge. Îl en eft de même lorfqu'il s’agit 
de faire interdire un furieux ou un infenfé. 
13°. En matière de reconnoiffance de promefe, 
celui qu'on afhigne eft tenu de répondre devantle 
juge du lieu où il eft trouvé , fans qu'il puifle fe 
faire renvoyer devant le juge de fon domicile, ni 
devant celui de fon privilège, quand même lare- 
connoiffance feroit demandée devant un juge de 
feigneur. Telles font les difpofitions de l’article 92 
de l'ordonnance de 1539, & de l’article 10 de l’or- 
donnance de Rouffllon, du 9 août 1564. 
Cette règle a pareillement lieu contre l’héritier 
à l'égard de la reconnoiflance du feing du défunt ;, 
contre la femme , à l’égard du feing de fon mari 
décédé; contre Pabbé , à l'égard du feing de fon 
prédéteffeur ; contre le maître, à l'égard du feing 
de fon fañteur, 6. Maïs dans tous ces éas , lorf- 
que ja reconnoiffance eft jugée, il faut renvoyer 


l'affaire devant le juge qui en doit connoître, c'eft- 


à-dire , devant le juge du domicile, où du privi- 
lège du débiteur. Le parlement de Paris Pa ainf 


décidé par arrêt du 29 avril 1606. 


14°, Lorfqu'un notaire eft affigné en vertu d'us 
compulfoire ; un témoin pour dépofer dans uñe 
enquête, & en général quand il s’agit de l'inflruc- 
ton d'un procès, gn doit répondre devantle juge 


térentes , le meilleur 
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‘qui a permis de compulfer, qui a ordonné l’en- 


quête, &c. 
De même, lorfqu'une perfonne eft affignée pour 
faire {a déclaration fur une faifie-arrèt faite contre 


un débiteur, elle doit répondre devant le juge au- 


quel appartient la connoiffance de cette faifie. Mais 


#1 l'on vient à contefter fur la déclaration, il fau- 


dra alots fe pourvoir devant le juge du domicile 
de la perfonne aflignée en déclaration. Tout cela 
eft fondé fur ce qu'une fimple déclaration concernant 
une faifie-arrêt n’eft point un aéte de jurifdiétion con- 


tentieufe, & qu'il n’y a que pour les aétes de cette 


efpèce-ci, qu'une partie a droit de demander d’être 
renvoyée devant le juge de fon domicile. 

De même encore toutes les oppofitions aux aûtes 
judiciaires , quels qu'ils foient, doivent être portées 


‘devant le juge dont ces aûtes font émanés. 


 Pareillement , quand quelqu'un eft affigné en ga- 


‘rantie formelle ou fimple , il eft obligé de plaider | 
devant le juge où l’a&on principale eft pendante,, | 

F ne foit privilégié, & qu'il ne deman- | 
de le renvoi devant le juge de fon-privilège , com- 


à moins qui 


me le lui permet l’article 8 du titre 8 de l’ordon- 


nance de 1667. 


Enfin, les incidens qui furviennent dans ‘un 


procès ; doivent être portés devant le juge faifi 


du procès. 
15% Une autre exception à la règle qui veut 


- que le défendeur foit afligné devant le juge de fon 


domicile , eft lorfqu’on agit en vertu de quelque 
fentence ou ordonnance : l’aélion, dans ce cas , doit 
être intentée devant le juge dont la fentence eft 
émanée , quel que foit le domicile de la partie af 
fignée , parce que chaque juge a lexécution des 


fentences qu'il rend ; ce qui doit néanmoins s’en- 
tendre des juges qui ont une jurifdiétion AR 
-ment dite, @& non de ceux quine connoifie 


nt que 
de certains objets particuliers, comme les juges- 
confuls, les officiaux, &c. ceux-ci n'ont pasl’exé- 
cution de leurs fentences, & la connoiïffance de 
cette exécution eft attribuée au juge-royal du lieu. 


Au refte, il faut obferver que la règle, par la- 
quelle les demandes en exécution des fentences & 
autres jugemens doivent être portées devant le 


juge dont ils font émanés, ne regarde ni les cours 
fouveraines, ni les préfidiaux , ou autres juges d’ap- 
pel: il eft au contraire défendu-à ceux-ci, de re- 
tenir l’exécution de leurs arrèts ou jugemens, & 
ils doivent la renvoyer au juge dont eft appel , fi 
la fentence eft confirmée, ou à celui qui tient 1m- 
médiatement le fiège après lui , fi elle-eft infrmée. 


16°. En matière criminelle , toute a&ion. doit 
“étre intentée devant le juge du lieu où le crime 


a été commis, à moins quil re s'agifle d’un délit 
dont la connoiïffance foit particulièrement attribuée 
à quelque autre juge. C’eft ce qui réfulte de Particle 
premier du titre premier de l'ordonnance de 1670. 

17°. En matière de police , laffignation peut 
toujours être donnée devant le juge de police du 
Leu où la coptravention a été commife : ce qui ef 
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fondé fur ce que les contraventions aux réalemens 
de police font des cfpèces de délits, dont la con- 
noïflance appartient, par conféquent, au juge du 
lieu où ils ont été commis. 
18°. Dans toutes les caufes dont la connoiffance 
eft attribuée aux juges-confuls, le créancier peut, à 
fon choix ,intenter fon a&on dans le lieu où le dé: 
biteur a fon domicile, dans le lieu où la promefe 
a été faite & la marchandife fournie , & dans celui 
où le paiement doit être fait. C'eft la difpoñtion 
de l'article 17 du titre 12 de l'ordonnance de 1673. 
19°. Enfin la règle qui veut que le défendeur 
foit afligné devant le juge de fon domicile, fouf- 
fre encore quelques exceptions fondées fur des 
difpofitions établies par des réglemens particu- 
liers, ou par des coutumes. Celle d'Orléans, par 
exemple, veut que le forain ou étranger qui aura 
fait quelque contrat, promeffe ou marché , dans la 
ville d'Orléans, & qui, pour raïfon de ces aûtes, 
fera pourfuivi en juflice dans les 24 heures, foit 
tenu de répondre devant le prévôt d'Orléans. 

Toutes ces exceptions font rapportées dans le 
traité .de ladminiftration de la juftice. 

Obfervations fur les a&ions. Quand on a d’abord 
agi.par.aéfon civile contre un particulier, dans un 
cas .où l’on pouvoit prendre la voie extraordinaire 
mais qui ne mérite ni peine affi@ive, ni condam- 
nation infamante, on n'eft plus recevable à prendre 
cette dernière voie. 

L’aéfion qui réfulte d’une obligation fous condi- 
tion , ne peut être exercée avant que la condition 
ait eu lieu: mais celui au profit duquel lobliga- 
tion eft pañlée, peut agir pour conferver fon droit; 


cCeft ce qu'on appelle laéfion confervatoire, qu'il 


eft d'autant plus jufte d’accorder en pareil cas , que 
fans elle, on courroit fouvent rifque de perdre {on 
droit. C’eft d’après ce principe, qu'un créancier dont 
la créance n’eft pas encore exigible , peut néan- 
moins s’oppofer aux décrets des immeubles de fon: 


débiteur, lorfque d’autres créanciérs pourfuivent: 


ce décret. 

ACTION en banque, ( Commerce. ). On donne ce 
nom, ou fimplement celui d'aéfion, à l'intérèt que: 
l’on a dans une compagnie formée pour l’établiffe- 
ment de quelque commerce ,ou autrement. Le fonds: 
principal de lentreprife fe divife par portions, & 
chaque portion s'appelle z6on. 

Ces fortes d’ztions font meubles, & lon préfu- 
me qu'elles appartiennent à celui qui en eft par- 
teur. Elles font une efpèce de monnoie fiive , où. 
de marchandife dont le prix varie, 8 qui s’achète 

lus ou moins, fuivant le nombre de vendeurs 
& d'acheteurs, & les fuccès ou les revers de len- 
treprife. 

Comme les aéions de Ta compagnie des Indes ne 
doivent point être mifes au rang des écritures 
privées, elles font exemptes du droit & de la for- 
malité du contrôle , fuivant la décifion du confeit 


_du 4 juin 1722 ; mais il a été jugé le 20 juin 1723, 


que cette exemption n’avoit lieu que pour lesaétions 
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même, & non pour les reconnoiflances d afhions , 
& que ces dernières étoient fujettes au droit de con- 
trôle, fur le pied de la valeur des a&ions, felon 
le-cours de la place. 
Le confeil a même décidé le 15 août fuivant, 
que des reconnoiffances d’adions étoient fujettes au 
contrôle, fur le pied de la valeur, quoiqu'on op- 
-pofat que les aéions étoient nulles, faute d’avoir 
été dépofées. $ 
Les mêmes règles doivent être obfervées à l’é- 
gard des aéions des fermes crécés fur les fermes 
énérales, par arrêt du confeil du 17 avril1759, 
à limitation de celles qui furent créées jufqu'à 
concurrence de cent millions , fur le baïl d'Aymard 
Lambert, par arrêt du 16 feptembre 1718, & dont 
le dividende fut réglé par un äutre arrêt du 21 juil- 
let 1719. 


Quand il fe trouve des aéfions dans un inven- 


taire, c'eft fur le pied de leur valeur dans le com- 
merce, & non de leur valeur originelle, qu'on 
doit les eftimer & en joindre le montant à celui 
des autres effets, pour percevoir le droit de con- 
trôle fur le tout. Cela eft ainfi ordonné par l'arrêt 
du confeil du 20 juin 1723. 

Dans les grandes entreprifes, on diftingue affez 

ordinairement deux éfpèces d’a&ions , les unes qu’on 
appelle fimples, qui n'ont d'autre süreté que le 
fonds même de l'entreprife , & qui participent aux 
profits & aux pertes : les autres font des a&ions 
rentières, c’eft-à-dire qu'elles ont, fous la garantie 
de la compagnie, & quelquefois du fouverain, un 
intérêt fixe. C’eft un prêt véritable dont il eft feu- 
lement dû le rembourfement. Ces a&ions ne parti- 
cipent pas dans les bénéfices , mais elles ne fuppor- 
tent aucune perte, 
_! On appelle fondre une aëion, la vendre, & la 
nourrir , lorfqu’on paie exaétement à l'échéance , les 
fommes pour lefquelles on s’eft engagé envers la 
compagnie, ou que de nouveaux befoins exigent. 
Ceux qui ne nourriflent pas leurs zéhions, n’ont au- 
cune part dans les répartitions qu'on appelle divi- 
dendes , & qui fe règlent fur les profits que fait la 
compagnie. : 


ACTIONNAIRE , f. m. c’eftle nom qu'on donne , 


au pofleffeur d’une aétion dans une compagnie de 
commerce , ou dans une entreprife. 
ACTRAYERE, (rerme de Coutume. ) celles de 
Vitri, art, 19, & de Chaumont art. so, appellent 
de ce nom ce qui advient au feipgneur par droit 
de déshérence des biens d’un bâtard ou d’un aubain. 
ACTUAIRE, f. m. On trouve dans les anciens 
monumens le mot d'afuaire, pour celui de fcribe 
ou tachigraphe. Cétoit, chez les Romains , la per- 
fonne chargée de dreffer, en préfence du magif- 
trat, les contrats & autres aëtes , d’où lui eft venu 
le nom. d’afuaire, en latin aucrius. Cet office ré- 
pond à celui de greffier parmi nous. Le creer, 
ainfi que laéfuaire, prête ferment en juftice, & pro- 
met d’enregiftrer fidellement ce que les parties avan- 


cent de bouche ôuù par écrit; comme auffi, de. 
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garder Îes a@cs, & les mettre en ordre dans fon 
greffe. Voyez GREFFE, GREFFIER. 

ACTUAUTÉ, f. f. c'eft un ancien mot qui fi- 
gnifioit afle, aëlion. | 

ACTUEL , adj. pris fubft. ( rerme de Pratique.) 
fignifie réel, & effe@if; ainfi on dit un paiement 
aluel, pour dire qu'il eft effe@if, fait en deniers 
comptans , & à découvert. | 

ACUEILLAGE, f. f. terme ancien qui fignifoit 
louage , engagement. Ce mot , ainfi que celui d'accueil. 
lir, eft encore en ufage dans quelques provinces’, 
& ils s'emploient tous deux dans la fignification 
d'engager , ou de louer un domeftique, 


AD: | 
ADAMAGER, & ADOMAGER, v.a.( Coutume. 


mots qu'on rencontre dans la rédation des an- 
ciennes coutumes : ils fignifñient la même chofe 


qu'endommager. 


ADCENSE, ADCENSER, ces termes font abfo- | 


lument les mêmes qu'accenfe & accenfer ;: on les 


trouve écrits par un d au lieu d’un double cc dans 


quelque texte ancien des coutumes. Voyez ci-deffus 


ACCENSE. ; | 

ADDICTION , £ £ ( Jurifprudence. ) ce mot 
appartient particuliérement au droit romain, dans 
lequel il fignifie lation de faire pafler & de tranf- 
férer la propriété d’une chofe , foit par fentence:, 
foit par une vente volontaire, à celui qui en offre 
le plus. L'addition eft la même chofe que l’aliéna- 
tion qui fe fait par une adjudication volontaire ou 


forcée ; il répond pour l'effet à ce qu’on défigne 


dans notre jurifprudence par leterme d’adudication. 


-‘: Le mot d'addilion vient du"verbe addico : mot 
Gi 


qui , chez les Romains, fignifioit la permiffion de 


‘ délivrer à l'acquéreur la chofe ou la perfonne ven- 


due par autorité de juflice ; c’eft pourquoi les biens 

adjugés de cette manière par le préteur, étoient 
! . ! - Ë ! 

appellés bona additta, & Îles débiteurs livrés par 


cette même voie à leurs créanciers, à défaut de 


paiement de leur part, s’appelloient fervz addiëti. 


La loi des douze tables avoit ordonné que tout 


débiteur , dont la dette feroit avouée ou reconnue 
en juftice, auroit trente jours pour fatisfaire à fon 
créancier , & qu'après l'expiration de ce délai, 
s'il n'avoit pas payé, il feroit livré à fon créan- 
cier, qui avoit la faculté de le vendre ou de le 
retenir dans les fers. Cette loi barbare permettoit 
mème aux créanciers, lorfqu'il y en avoitplufieuts , 
de garder leur débiteur pendant vingt-fept jours, 
& enfuite de le mettre en pièces , & d'en partager 
les membres entre eux. Auf occafonna-t-elle 
plufieurs féditions dans Rome , & particuliérement 
la retraite du peuple {ur lé mont Aventin, qui 
donna lieu à la création des tribuns. Elle fut abolie, 
& l'on fe contenta de livrer le débiteur infolvable 
à fon créancier; dans la fuite, on introduifit d'ed- 
diétion des biens du débiteur. | | 
Les-formalités. de l’addiéion confiftoient,. en ce 
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ADDED. 


. que les créanciers d’un débiteur abfent où intol- 
vable fe préfentoient devant le prèteur, qui après 

avoir reconnu la légitimité de leurs ne f 
leur permettoit de fe mettre en poffeffion des biens 
de leur débiteur. Ce premier décret ne leur en 
donnoït que la garde & l'adminiftrarion : Le préteur 
fixoit un délai, pendant lequel le débiteur. pou- 
voit rentrer dans fes biens , en fatisfaifant à fes 
créanciers : mais à l'expiration du délai déterminé, 
les créanciers fe préfentoient une feconde fois 
devant le préteur , qui leur abandonnoït la pof- 
feffion des biens du LS ils avoient alors le 
, droït de vendre ces biens au plus offrant & der- 
nier enchérifleur , fuivant les formalités requifes 
par les loix romaines , dans les ventes publiques, 

Conftantin, par la novelle 53 , abolit les ventes 
folemnelles qui fe faifoient par l’addiGion ; mais il 
permit en mème temps aux créanciers de faifir les 
qi de leurs débiteurs, & de les faire vendre 
jufqu'à concurrence de ce qui leur étoit dû. 

D les provinces régies «par le droit romain, 
on accorde aux créanciers l'envoi en poffeffion des 
biens de leurs débiteurs ; & quoique l’article 45 
de l'ordonnance de Moulins ait profcrit cet ufage, 
il ne s’en eft pas moins confervé; mais dans les 
pays coutumiers , lorfqu’un débiteur ne fatisfait pas 
à fes engagemens, fes créanciers peuvent faifir fes 
meubles , les vendre à l’encan, & faire faifir réel- 
lement fes immeubles , dont ils pourfuivent la 
vente pardevant le juge. Voyez DÉCRET, ADyu- 
DICATION , SAISIE-RÉELLE. 

Il y avoit encore, chez les Romains, une autre 


efpèce d'addiftion , qu’ils appelloient addiého in diem. 


C’étoit une claufe dérogatoire, inférée dans un 
contrat de vente, par laquelle le vendeur ftipu- 
doit que le fonds vendu n’appartiendroit irrévoca- 
blement à l'acquéreur , que dans le cas, où après 
le délai fixé par ‘la claufe , il ne fe préfenteroit 
perfonne qui améliort la condition du vendeur, 
en offrant un prix plus confidérable. 

Pour effe@uer cette claufe , il n’étoit pastoujours 
néceffaire que le prix offert par le fecond acheteur 
füt exaétement plus fort que celui du premier, 
il fufhfoit que la condition du vendeur fût amé- 
Jiorée, comme fi par exemple il avoit vendu au 
premier acheteur à terme, & que le fecond offrit 
de payer comptant ; il falloit encore que le ven- 
deur acceptat les offres du fecond acquéreur, 
“enforte que fi plufeurs avoient vendu enfemble 
avec la clanfe d'addi&ion, la première vente fub- 
fifloit jufqu'a ce que les nouvelles offres euflent 
été acceptées par tous les vendeurs, le refus d’un 
feul les rendoit inutiles. 

Cette claufe réfolutoire n’eft point en ufage dans 
notre jurifprudence ; mais les ventes judiciaires , 
fes ventes en direction chez les notaires , les lici- 
tations , foit volontaires , foit en juftice , dans lef- 
quelles les remifes & les adjudications fauf quin- 
zaine font très-fréquentes , reffemblent beaucoup 
aux ventes, avec la claufe de fupplèment d'offre, 


< 
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ADDICTE , ou ADDITTE, ( terme de la Courume 
de Boulonois , articles 17 & 46.) ce mot fignifie la 
mème chofe qu’abournement dans d’autres coutumes : 
il défigne l’accord, la tranfaëtion entre le feigneur 
& le vaflal , pour régler le paiement des droits 
féodaux ou cenfuels , d'une manière différente 
de celle qui eft déterminée par la coutume. 

ADDITION , f. f. (terme de Pratique. ) ce mot 
eft fynonyme à celui de fupplément, & il entraîne 
aprés lui lidée d'augmentation & d’agrandifiés 
ment. On ne peut faire aucune addition aux aûes 
pañlès devant notaires, à moins qu’elles ne foient 
faites en préfence des parties , & fignées d'elles & 
des notaires ou témoins ; cette difpofition a lieu , 
foit que les additions fe faffent à la marge par renvoi, 
ou qu'elles foient ajoutées au-deffous des fignatures, 
Autrement celui qui fait des additions à un a@e, 
fe rend coupable de faux , comme celui qui en 


changetoït la date, ou un des feuillets fur lefquels 


il a èté écrit. | 
* 1°. Dans la procédure civile on appelle addition 
les écritures que l’on ajoute , après avoir donné 
fes défenfes & fes repliques, foit pour ajouter de nou- 
veaux faits, de nouveaux titres, ou de nouveaux 
site foit pour répondre aux faits & moyens 
de la partie adverfe , contenus dans fes produétions 
& écritures. L’ordonnance de 1667 a profcrit l’u- 
fage des dupliques., tripliques , additions premières ; 
fecondes, & autres écritures , avec défenfes aux 
juges de les pañler en taxe; mais tient-on la main 
à cette fage difpofition de l'ordonnance ? les juges 
veillent-ils affez attentivement pour empècher les 
produétions multipliées des procureurs ,fi ruineufes 
pour les parties ? 

2°. Dans l’infiruétion des procès criminels, on 
appelle addition d’information , & plainte par ad- 
dition , une feconde plainte, & une feconde infor- 
mation auxquelles on eft obligé d’avoir recours, 
lorfque dans l’inftruétion du procès d’un accufé, 
on découvre de nouveaux crimes qui n’toient 
pas compris dans la première plainte , ou des com- 
plices , contre lefquels on ne peut informer fans 
plainte , & lorfque le juge croit néceffaire de fe 
procurer un fupplèment à la première information, 
afin de vérifier les charges & les faits, & de ren- 
dre plus complettes les preuves qu'il ne juge pas 
fufffantes. 

Autrefois , fur une plainte par addition, on 
décrétoit de nouveau l’accufé , lors même qu'il 
étoit déjà conftitué prifonnier ; mais aujourd’hui l’on 
fe contente de l’interroger fur la plainte nouvelle, 
fi le décrer qui intervient fur cette plainte, eft 
de même nature que, celui qui a été rendu fur 
la première. Si Paceufé mavoit pas encore êté 
décrété , le juge le décrète par un feul & même 
jugement , fur les informations & les plaintes, 
foit originelles , foit par addition. 

La plainte & l'information par addition, ainfi 
que les preuves qui en réfultent, fe joignent à 
celles déjà acquifes par les premières plainte &c 
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information , quand bien mème les crimes ne fe- 
roïent pas connexes ; il fufit qu'ils tombent fur le 
même accufe, pour en joindre les pourfuites. Le 
juge qui a reçu la première plainte, & fait la pre- 
mière information , eft compétent pour ftatuer par 
un feul & même jugement fur cette première 
plainte, & fur celle qui a été faite par addition , 
à l'égard du délit qui fait l'objet de l'ad- 
pourvu qu'à l'ég q FAO] 
dition , n’y ait point eu de plainte rendue en 
juftice pardevant un autre juge; mais en Ce Cas, 
le juge qui, dans l'inftruétion du procès pendant 
devant lui, reçoit par addition une plainte contre 
un délit, dont un autre juge étoit faifi, doit s’a- 
drefler à M. le chancelier, qui, fur les ordres 
du roi, fait rendre un.arrèt pour attribuer à l'un 
des juges la connoiffance exclufive de tous les 
crimes, pour lefquels un accufé eft pourfuivi : & 
lorfque l’'inftruétion du crime contenu dans la 
plaiñte par addition, eft pendante. dans les cours 
fouveraines, toutes les accufations doivent être 
portées &c jointes dans cette cour, quand bien 
même la première plainte feroit fuivie, & feroit de 
la compétence des prévôts de maréchaufée, ou des 
préfidiaux. C’eft la difpoñition des loix romaines, 
& des ordonnances de 1559 & de 1670, ainfique 
des lettres-patentes de 1728, & de la déclaration 
du $ février 1731. 

Lorfqu'il y a plufñieurs additions d'information , 
elles doivent être intitulées par ordre, première, 
feconde, &c. Sur l’appelen cour fouveraine , on 
peut ordonner une addition d'information , pour y 
‘avoir en jugeant tel égard que de raifon, néan- 
moins fans retarder le jugement fur le fond de 
l'appel. Si les témoins de la première information 
ont été récollés & confrontés, le juge doit par un 
nouveau jugement ordonner également le récol- 
lement & la confrontation de ceux de l'addition ; 
mais dans le cas contraire , lerécollement & a con- 
frontation des témoins entendus dans plufieurs infor- 
mations , s’ordonnent par un feul & même jugement. 

Sur la préfentation des lettres de pardon & de 
émiffion, la partie civile & la partié publique 
‘peuvent faire informer par addition , le juge mème 
peut l’ordonner d'office, avant de faire droit ; mais 
la partie civile n’y feroit pas admife , fi elle ne le 
demandoit que ‘long-temps après .la préfentation 
des lettres de grace ; & pour en retarder l’entéri- 
nement. Dans celui de lettres d’abolition, il ne 
peut y avoir d’addition d’information, parce qu'il 
ne s’agit point d'examiner fi le crime eft rémifhble 
ou non , il fufit qu’elles foient conformes aux 
<harges, pour être entérinées. 

ADDRESSÉE, f. f. (:Coutume de Hainault , art. 
97.) ce mot fignifie une provifion alimentaire. Une 
femme, dit cette coutume, chaffée de la maifon 
par fon mari, peut demander en juftice une ad- 
_dreffée, c’eft-à dire une penfion fuffifante pour fa 
fubfiftance & fon entretien. 

ADEMNEUR , f. m. terme ancien, qui fignifie 
celui qui porte dommage. 


À DE 


ADEMPTION , ff. (Droit civil.) ce mot 


* vient du latin ademptio, qui fignifie l’aion d'ôter, 


il n’eft guère-en ufage dans notre jurifprudence. 
Nous nous fervons de celui de révocation : auffi 
appartient-il plus particuliérement à la jurifprudence 
romaine , où il s'emploie pour exprimer la révo- 
cation d’un legs, d’une donation. 
L’ademption ou la privation d’un legs peut être 
exprefle. ou tacite; elle eft exprefle lorfque le 
teftateur déclare formellement qu'il révoque ce 
qu’il avoit légué , foit qu'il le fafle par des termes 
proprement révocatoires , foit quil en emploie 
d'équivalens , pourvu qu’ils défignent clairement 


fon intention & fa volonté. ; 


L’ademption eft tacite quand le teftateur la fait 
d’une manière indirecte ou implicite , & que les 
faits ou les circonftances font connoître évidem- : 
ment que l’intention du teftateur, eft que la jouif- 


fance du legs ne pañle Fe au légataire ; ce qui 


arrive par exemple , lorfque le teftateur vend la 
chofe qu’il avoit léghée, ou qu’il paie fon créan- 
cier , avant fon décès, & que le ne contient 
une claufe qui ordonne le paiement de cette dettes 

L’ademption d’un legs peut fe faire dans le 
même teftament qui contenoit le legs : elle fe 
fait auffi par un teftament poftérieur , ou par un 
codicille, confirmé parteftament, & mème par un co- 
dicille 4b-inteflat ; elle alieu de quelque manière 
que la volonté du teftateur foit exprimée , parce 
que fuivant les loïx romaines, il faut moins de 
formalités pour Ôter ce qui eft donné, que pour 
le donner par teftament. En France la révocation 
d’un legs peut fe faire par toutes efpèces d’aétes , 
même par une fimple déclaration. de la volonté du 
teftateur , reçue devant notaire. x 

Les loix romaines mettent au nombre des ré- 
vocations tacites , l'inimitié furvenue entre le tefta- 
teur & le légataire, fi cette inimitié eft capitale ; 
car il n’eft pas préfumable que le teftateur ait voulu 
donner des marques de fa libéralité à fon ennemi. 
I n'ya point de difhculté lorfque l'zdemption eft 
exprefle ; mais il neft pas fi aifé de déterminer 
les cas dont on peut induire l’ademption tacite. 
Lorfque le teftateur a donné ou vendu {a chofe 
léguée , foit au légataire, foit à un étranger, le : 
legs eft certainement Ôté , car il ne peut y avoir 
de preuve plus certaine du changement de volonté, 
que la vente ou la donation de cette chofe ; mais 
il n’en feroit pas de même s’il l’avoit feulement 
engagée ou hypothèquée : alors le légataire auroit 
droit de la demander franche & quitte de l’enga- - 
gement ou de l'hypothèque, , 

Si le teftateur avoit léoué de la laine , & qu'il 
en eût fait faire du drap, le legs eft cenfé Ôté par 
cette nouvelle circonftance , pie que le legs 
n’eft pas du drap, mais de la laine : il en feroit 
de même fi le teflateur avoit lègué une créance 
qui lui appartenoit, & qu'il en eût reçu le rem- 
bourfement ; mais il faudroit décider autrement 
dans le cas où le teftateur ayant légué deux plats 

| d'argent, 


‘ADH 
d'argent, leur'auroit fait changer de forme, le lé- 
ataire feroit en droit de les réclamer, parce que 
fe less n’eft cenfé détruit que lorfque la chofe 


léguée ne peut plus retourner -à fa première forme, 


Toutes ces efpèces font tirées des loix romaines, 
aux titres du code & du digefte de adim. vel tranf. 
leg. au furplus , voyez ci-après RÉVOCATION. 
 ADENERER oz ADENIERER , V.a. ( Jurifpr.) an- 
cien terme de pratique , qu’on trouve aufli dans plu- 
fieurs coutumes , & dans quelques anciennes ordon- 
nances, Il fignifie effimer , apprécier, & plus fouvent 
encore , vendre a enchère publique ; c’eft ce qui fait dire 
à Ferriere qu'il vient du latin, ad æneum, aut æris 
pretium conflituere. C’eft fuivant cette dernière ac- 
ception qu'il eft employé dans la coutume de Lille, 
chap. 9. art. 10 , & dans celle de Blois, art. 37. 

ADEPTION, f. f. ( Droit canon. } il fe dit quel- 
quefois ,en matière bénéficiale , de la prife de pof- 
fefhion d’un bénéfice , & même de la fimple ac- 
ceptation. J’oyez ACCEPTATION , PRISÉ DE POS- 
SESSION. | 

ADEPTS oz ADEX , vieux mots que l’on trouve 
dans la coutume de Saint Omer , art. 7 , pour défi- 
gner une efpèce de droit feigneurial , qui permet 
de s'approprier comme épaves, les effains de mou- 
ches à miel, que les propriétaires ne pourfuivent 
plus; Ducange croit qu'il y a une faute dans le 
texte de la coutume , & qu'au lieu d’acpts , il 


faut lire epts, qui vient du mot latin apis, qui. 


fignifie abeilles, appellées anciennement eps ; cette 
correttion paroït d'autant plus jufte , que le mot 
d'eps fe trouve dans l’art, 192 de la coutume d’A- 
miens, dont la difpofition à l'égard des abeilles 


- épaves, eft la même que celle de l’art. 7 de la 


coutume de Saint Omer. 

ADÉQUATION , ff. c’eft l'égalifation du 
partage d’uné fucceffion entre frères, pour laquelle 
les loix des Lombards accordoient une a@tion utile 
durant quarante ans, pendant lequel temps il étoit 
défendu de rien aliéner , ni diftraire de la fucceffion. 

ADEZ, vieux mot qu'on trouve dans plufieurs 
articles de la coutume de Mons, où il eft employé 
tantôt pouf dès-lors , tantôt pour éncontinent, fur 
le: champ. | : 

ADFAÎTTIER, v. a. qui fignifioit anciennement 
entretenir , réparer. 

_ADHERDANT , ce mot étoit employé autre- 
fois pour adhérent ,affocié, ou attaché à un même parti. 
. ADHERDRE , v: 4. vieux mot, qui figniñoit 
prendre faifir , affigner | hypothéquer ; ‘adhérer. 

: ADHÉRENT , adj. ( Droit criminel, ) fignifie 
celui qui ef? dans le même parti, la même intrigue, 
le même complot; car ce terme fe prend pour l’or- 
dinaire en mauvaife part. Il eftfynonyme à complice : 
maïs il en diffère en ce que ce dernier fe dit de 
celui qui a part à un crime, quel que foit ce crime: 
au lieu que le mot d’adhérent ne s'emploie guère 
que dans le cas de crime d'état, comme rebellion, 
trahifon , félonie, &tc.( H) 
On donne auffi le nom d’adhérent à celui qui 
Jurifprudence, Tome I, 


AR 
participe à un crime, foit en confeillant de le com 
mettre, foit en le favorifant. LEIUER 

En général , les adhérens ou complices d’un crime, 
celui mème qui confeille à quelqu'un de le com 
mettre , font punis de la mème peine que celui 
qui la commis , fur-tout lorfqu’il paroît que, fans 
ce confeil, le crime n’auroit pas eu lieu. Tel feroit 
le cas où des enfans auroïent commis un meurtre 
d'après le-confeil de ‘leur père : où celui d’un 
femme qui auroit confeillé à fon amant d'affiner 
fon mari. 

On ne doit pas néanmoins en conclure que toute 
efpèce de confeil mérite d’être puni comme le 
crime. Îl faut diftinguer. fi le confeil a été donné 
par imprüudence ou légéreté , ou sila été donné 
dans là vue de faire du mal, & fi l’on à en même 
temps indiqué les moyens de commettre le crime 
avec fuccès. Une perfonne en a infulté griévement 
une autre, celle-ci s’én plaint à un ami, qui ni 
confeille d’en tirer vengeance ; d’après ce confeil 
l’offenfé appelle en duel fon ennemi, & le tue : 
celui, qui a donné le confeil de fe venger, ne 
doit pas être cenfé complice de l’homicide, & ne 
peut ètre puni comme tel ; il en eft dé même du 
cas où l’on auroit donné confeil à quelqu'un de 
donner des coups de canné à fon ennemi ; fi celui- 
ci l'excède de coups jufqu’à l’affaffiner , l’auteur du 
confeil ne pourroit être regardè comme complice 
du meurtre. | 

On doit encore obferver que fi le confeil na 
rien ajouté à la réfolution où étoit le coupable, 
l’auteur du confeil évite la peine ordinaire du crime ; 
on ne doit le condamner qu'a une peine pro: 
portionnée aux circonftances &c à la nature du crimes 
Voyez CRIME 6 COMPLICE. 

ADHÉRER , v. a. (rerme de Pratique. ) il ex: 

rime le confentement que l’on donne à un ae 
L à un jugement antérieur. Il s'emploie auf pour 
fignifier que lon confirme un aéte antérieur par 
un aéte fubféquent. On dit encore au palais , qu'on : 
adhère aux conclufions d'un autre, lorfqw'on à le 
même intérêt, & qu'on emploie pour fa propre 
défenfe les moyens fur lefquels il s’eft appuyé 
lui-même. | 

ADHÉRITANCE, DESHÉRITANCE , ADHÉRI: 
TEMENT , & ADHÉRITER , termes des coutumes 
de Hainaut, Mons, Cambrai , Namur &@& Valen- 
ciennes , par lefquels on défigne les aftes de faïfine, 
pofleffion , deffaïfine , que les feigneurs ou les of- 
ficiers de juftice expédient en cas de vente & 
achat d'héritage, ou de charge fur ces héritages , 
tellement que l'acheteur s’en faifit, & le vendeur 
s’en deflaifir. Ces mots répondent à ceux d’enfaifr- 
nement , inféodation , inveliture , qui font en ufage 
dans les autres contumes du royaume, & ils pro- 
duifent le même effet. 

L’adhéritance eft proprement la faifine prife par 
l'acquéreur ; la deshéritance | la deffaifine du ven- 
deur , & de-là.on dit fe deshériter pour fe deflaifir 
d'une chofe, & s’adhériter pour s'en ui L’adhié. 
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ritance & Yenfaifinement différent, en ce que:la pre- 
mière fe fait par les officiérs qui ont un caraétère 
public, & que dans la plupart des coutumes, lenfai- 
finement fe fait parle feigneur ou fon fondé de procu- 
ration, d’où l’on peut conclure que lamain-mife de fait 
reflemble mieux à l’zdhéritance que l’enfaifinement. 

En effet, 
mile, ou prife de -poffeffion, car. elle fe. fait par 
une deffaifine.&c une faifine réelle, en mettant 
la main à la verge ou bâton que tient le ball, 
mayeur , OU autre officier de loi, qui tranfmet par 
cette formalité la propriété incommutable de l’hé- 
ritage vendu, donné, aliéné ou hypothèque ; mais 
il n'eft pas exaétement vrai que l’adhéritance ne fe 
donne que par.un ofhcier public : la coutume de 
Valenciennes diftingue entre les fiefs, & leshbiens 
roturiers ; l'adhéritance de ces derniers , qu'on ap- 
pelle main-fermes., doit fe faire devant le mayeur, 
les échevins, &c autres gens de loï qui exercent 
les droits de bafle-juflice ,.& peuvent connoitre 
de la propriété , & donner effet aux conventions 
qui la transfèrent; mais dans les ventes: de fief, 
l'adhéritance {e donne. ou par le feigneur , ou par 
fon bailli, en préfence d’un nombre fufñfant d’hom- 

mes de fief... + 

… L'adhéritance a Lieu non-feulement dans les ventes 

ou échanges, & autres contrats. qui transfèrent la 
propriété ; mais elle eft encore néceffaire dans les 


conftitutions de rente, & d’hypothèque, enforte || 


que le créancier. d’une rente ou d'une fomme 
d'argent dont l’hypothèque: eft affigné fur un hé- 
ritage, n'a d'hypothèque qu’autant qu'il a pris ad- 
héritance {ur cet héritage avec les formalités re- 


quifes, en proportion de la valeur de {on hypo-. 


fhèque; jufqu'a ce moment la rente eft regardée 
comme meuble, & n’emporte point d’hypothèque , 
quoique reçue par un ofhcier public, auffi dans l'or- 
dre de collocation de créanciers, ils prennent daté 
entre eux , pour être placés utilement fur les de- 
niers provenant .de la vente d'un fonds, non du 
jour de la conflitution.de lhypothèque , mais du 
. jour qu'ils ontpris. adhéritance. Mur 

L'adheritance doit fe faire pour les fiefs devant 
fe feigneur , ou fon baïlli, en préfénce des hommes 
de fief, qui, fuivant l’ancienne procédure obfervée 
fous le gouvernement féodal , étoient obligés d’ac- 
compagner le feigneur dans les jugemens , & d’af- 
fifler aux plaids de fa juftice; & pour les rotures 
pardèvant le mayeur , les échevins & les’ hom- 
mes de Joix. La coutume de Valenciennes exige 
pour les villes la préfence du mayeur , &t de fept 
échevins pour la validité de lPadhéritance ; & ail- 
leurs celle du mayeur ou de fon lientenant, & de 
quatre échevins. Celle de Namur n'exige que la 
préfence de deux échevins, avéc le mayeur,, le 
baïilli, ou fon lieutenant. 

L'adhéruance doit s'efleûuer par l'acquéreur en 
perfonne. La coutume de Cambrai lui permet de la 
faire par procureur en cas de maladie, d’abfence , 
pu autre empêchement. légitime, La coutume de 


l'adhéritance eft. une véritable main-- 


- : MAGDA 


Hairiault veut qu’on drefle deux aftes de l'adhéri 


tance, dont l’un eft remis aux parties, & l’autre 
doit être dépofé dans le coffre de la juftice, ap- 


pellé le ferme. 

Depuis la réunion d’une partie du Hainaut à la 
couronne de France, le roi a créé des offices de 
notaires royaux, dans les territoires d’Avefnes & du 
Quefnoi , auxquels il a attribué lés mêmes droits 


qu'aux autres notaires du royaume; cette création 


a donné lieu à une conteftation éntre les notaires 
& les officiers des jufticés : les notaires fe prèten- 
doient capables de recevoir toutes fortes de con- 


trats, tant pour les droits perfonnels que pour les . 


droits réels, & d'en transférer irrévocablement la 
propriété, en y inférant les aétes de déshéritance 
& d'adhéritance ; les officiers de juftice foutenoient 


au contraire qu'il ne leur étoit pas permis de rece- 


voir de pareils aétes. in 

Un arrêt du 24 oétobre 1674, rendu au parle- 
ment de Metz, a décidé la conteftation en faveur 
des officiers de juftice ; il a jugé que les notaires 
établis à Avefnes pouvoient recevoir toutes fortes 
de contrats & d’aétes fur les droits réels & per- 


fonnels, mais qu’en vertu de ces aftes il m'étoit 


acquis aux parties aucun droit de propriété incom- 

autable , qu'après avoir fait réalifer Içurs con- 
trats, pardevant les baillis & hoinmes de fief pour 
les fiefs, & pardevant les maires & gens de 
loi. , pour les rotures. F4 


La pofleffion paifible d’un héritage pendant dix 


ans, équivaut à l’adhéritance, & produit le même 
eflet, ainfi qu'il a été juge au parlement de Douai 
le 12 oétobre 1690, 

L’adhéritance a lieu pour les réceptions d’offices, 
L'édit de janvier 1718, portantcréation d’une jurif- 
diétion confulaire à Valenciennes, ordonne que 


les juges-confuls , fuivant l’ufage , feront adherités 


& inveftis par la plume , afin que leurs jugemens 
foient reconnus pour titres authentiques , ainf que 
les jugemens émanés des autres jurifdiétions du pays, 
ADHÉSION , f. f..( Droit poli. civ. & can.) 
c'eft en général la mème chofe que con/fentemens 
& attachement. En terme diplomatique, ke mot 
d'adhéfion figniñie le confentement donné par un fouve- 
rain à untraité, & une convention , pal]ès entre quel- 
ques autres fouverains | & alors il eft fynonyme à 
acceffion. Voyez ACCESSION ( Droit des gens. ) 
. Dans l’ufage ordinaire, lorfqu'on parle de 
particuliers ; on fe fert du mot d’adhéfion pour 
fignifier l'attachement à un parti , à une opinion, 
à un ae pañé entre d’autres perfonnes. Aïnfi on 
dit qu'un créancier donne fon adhéfion à un contrat 
d'atermoiement, lorfqu’il fe réunit à ceux qui l’ont 
accepté , & qu'il en confent l'exécution ; de même 
on donne fon adhéfiôn à une opinion, lorfqu’on 
déclare qu’on eft dans les mêmes fentimens, :& 
qu'on foutient la même chofe. Le confentement 
peut être forcé , l’attachement eft toüjours libre, 
& l'adhéfion ne l'eft pas toujours : l’intérèt, la 
crainte , on la complaifance emportent le conferts 
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tement : l'amitié, l'amour, où la haine décident 


de l'attachement : la force de la vérité , la convic- 
tion, ou l’opiniatreté entraînent l'adhéfon, ou la 
font refufer. NE 
ADHÉSION , ( demande en) Droit canonique. En 
* droït canonique adhéfion a une fignification parti- 
culière ,) & éloignée de l’acception ordinaire de 


ce mot. On appelle demande en adhéfion: celle: que 
int 


forme un desié 
ou fe réunir avé@Mbautre. | 

. Cette demande peut fe faire incidemment ou 

| kb ation principale ; elle eft formée incidemment, 

orfqu'elle ef jointe à une demande principale, qui 

amène la demande incidente. Il y à cinq demandes 

principales auxquelles la demandeen adñcfon peut 


être jointe. 1° Lorfquwune femme s’onnofe À la 
J PP 


publication des bans,: &c à la célébration d’un fe- 


cond mariage que fon mari veut contratter : 2°, quand 
q 


le mari demande la nullité d’un fecond mariage 
contraété par fa femme : 3°. quand la femme de- 
snande la réhabilitation d’un mariage nullement 
. contraété : 4°. lorfqu’elle s’oppofe à une demande 


en féparation de corps : s°. lorfqu'elle s’oppofe à: 


la demande en diflolution de mariage. | 

La demande en adhéfion left formée par a@ion 
mon , quand elle na pour unique objet que 
a réumion des deux conjoints; & dans ce cas, 


elle ne peut être formée que pardevant le juge. 


féculier : mais les officiaux peuvent en connoître , 
dorfqu'elle eft incidente à une demande principale 
endante pardevant eux. Voyez les mots MARIAGE, 
ÉPARATION , RÉHABILITATION. ) 
ADJACENT , adj. ( rerme de Pratique. }il fignifie 
qu'une chofe eft fituée auprès ou aux environs 
d'une autre, qu'elle y eft contigué. 
ADJOINDRE, v. a. (Jurifprud. ) c’eft donner 


à quelqu'un un collègue, lui afocier un fecond, 


{oit "pour l'aider ou le confeiller , foit pour exa- 
miner & contrôler ce qu'il fait. On dit au palais 


adjoindre au confeiller-rapporteur , deux autres con- : 


feillers pour examiner l'inventaire & les pièces, 
dorfqu’il rapporte le procès. | 
ADJOINT , adj. pris quelquefois fubft. (Jurifpr.) 
c'eft en général celui qui eft réuni à un autre, foit 
pour l'aider dans fes fon@tions, foit pour prendre 
garde à ce: qu'il fait ; un adjoint efl en même 
temps un aide & un furveillant, on en donne 
fouvent au tuteur teftamentaire. ChezlesRomains, 
les officiers militaires, les magiftrats, les receveurs 
ou tréforiers , avoient des adjoints , qui partageoïent 
avec eux les fonétions de leur miniftère. On 
trouve dans le corps du droit romain plufeurs 
loix concernant les adjoints , qu’ils nommoient plus 
particuliérement aduteurs, adjutores à 
Anciennement on appelloit parmi nous adjoints, 
des officiers établis pour la confe@ion des enquêtes; 
c'étoit une efpèce de contrôleur du commiffaire 
qui y préfidoit ; on nommoit auffi adjoints les off- 
ciers appellés au jugement des procès entre les 
catholiques & les proteftans, qui devoient fe dé- 


s par: mariage , pour Vivre 


. cider conformément à l'édit de Nantes, donné par 
: Henri IV. PTE EME 1e 


Les adjoints des enquêtes furent créés par un 


uw édit de 1578, qui les diflingue en deux clañes, 


les uns graduës pour aflifter aux enquêtes, exécu- 
tions d’arrêts , Jugemens, commiflions, & lettres. - 
patentes , avec les confeillers de cour fouveraine, 
les baillis & fénéchaux , ou leurs lieutenang: les 
autres procureurs, notaires, praticiens, qui aflif- 
toient aux éxécurions , cominifhions & enquêtes 
faites par les juges fubalternes. " 
L'inutilité de leur afiftance aux enquêtes , & 
laugmentation confidérable de frais | caufte dans 
l'infiruétion des procès par les droits qui leur étoient 
attribuès, engagèrent Louis XIV à en abroger. 
les fonftions par l'article 12 de l’ordonnance de 
1667. Cependant les guerres que ce monarque eut 
dans la fuite à foutenir, & la néceflité de re- 
courir à des moyens extraordinaires pour fourni 
aux dépenfes qu'elles occafonnoient, l'obligèrent 
à rétablir , par édit du mois d’avril 1696 , les offices : 
d'adjoints, & à faire revivre les droits cont ils’ 
jouifloient avant qu'il les eût fupprimés : mais 
Louis XV , pen de temps après fon avénément au 
trône , fupprima une feconde fois les adjoints , par’ 
édit de novembre 1717, & rétablit à cet égard les 
chofes fur le pied de l'ordonnance de 1667. : 
Avant la révocation de l’édit de Nantes, lorf- 
qu'un catholique & un proteftant étoient intéreflés 
dans une enquête, il falloit un adjoint proteftant, 
lorfque le commiffaire étoitcatholique ; & fi celui 
ci étoit proteftant, l’adjoint devoit être catholique. 
De mème dans les procès criminels inftruits par 
les prévôts des maréchaux ou leurs lieutenans 
contre un proteftant, file prévôt étoit catholique , 
il devoit appeller avec lui un adjoint de la religion 
prétendue réformée , pour aflifter avec lui à toute 
l'inftruétion du proces. L’ordonnance de 1667 laif- 
foit encore fubfifter les adjoints pour ces fortes 
de cas; mais l’édit d'oétobre 168$, ayant révo- 
qué celui de Nantes, il rendit cette réferve fans 
objet. : S 
Par l’article 17 du titre $ de l'ordonnance civile 
du mois de novembre 1707 , le duc Léopold a 
pareillement fupprimé en Lorraine les adjoints dans 
toutes les jurifdiétions & pour toutes. fortes de 
cas , à l’exception néanmoins des enquêtes faites 
par les juges non gradués des juftices feigneuriales : 
ceux-c1 doivent prendre pour adjoint un gradué ; 
& au défaut d'un graduée, un praticien non fufpe& 
aux parties. Cela s'obferve encore aujourd’hui. 
L’ufage des adjoints a encore lieu préfentement 
dans certains cas. Lorfque le confeil d'état donne 
commiflion à un jntendant de province pour juger 
en dernier reflort , il doit prendre pour adjoints 
les officiers du fiège du lieu où s’inftruit le procès, 
ou à leur défaut des gradués. Les prévôts de ma- 
réchauflée ne peuvent juger feuls , il faut nécef: 
fairement qu'ils prennent pour adjoints les juges 
des lieux où des gradués, «: 
2 
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ADroiNT, ( pour le paiement. ) Droit romain. 
c'eft une tierce perfonne indiquée par le contrat, 
ou l’aéte d'obligation , à laquelle le débiteur doit 
payer, comme mandataire ou donataire du créan- 
cier. Les jurifconfultes romains l’appellent adjeëtus 
folutionis gratia. | 
Cet adjoint pour le paiement eft bien différent 
d'un fimple fondé de procuration. La faculté de 
payer à celui-ci, cefle par la révocation du pou- 
voir qui luia été donné, parce que n'étant fondé 
que fur la volonté du créancier , elle eft révocable , 
comme toute autre procuration ; au contraire, la 
faculté de payer à une perfonne indiquée dans 
l'obligation , ne peut cefler par la fimple volonté 
du créancier, parce qu’elle a fon fondement dans 
la convention même dont elle fait partie, & à la- 
quelle on ne peut déroger fans le confentement 
de deux contratans. C’eft la difpofition de la loi 
42, 8.3, & de la loi 106, ff. de folution. 
ADJOINT , ( Police. Commerce.) on appelle ad- 
joints , certains officiers de lalibrairie. À Paris ils font 
au nombre de quatre :les anciens de la commu- 
. nauté ont le droit de les choïfir, avec feize mo- 
dernes de dix années de réception au moins. On 
les prend indiftinétement parmi. les libraires ou les 
imprimeurs ; ils reftent en exercice pendant deux 
ans, & chaque année l’éleétion des nouveaux fe 
fait dans la chambre de communauté , en préfence 


du lieutenant de police & du procureur du roi, - 


entre les mains defquels ils prêtent ferment. Ils 
font en exercice avec le fyndic de la communauté , 
& veillent à ce que les ordonnances fur l’imprime- 
rie & la librairie s’exécutent ponétuellement. 

Le fyndic & les adjoints compofent ce qu’on 
nomme à Paris, & dans quelques autres villes , 
la chambre fyndicale , dont les fonétions principales 
{ont d'examiner fi les livres qui arrivent à Paris, 
ne font-pas prohibés, & de faire des vifites chez 
les imprimeurs & libraires, pour reconnoître s'ils 
ne contreviennent pas aux réglemens & au bon 
ordre ; ils rendent compte à M. le chancelier. Foyez 
SYNDIC , LIBRAIRE , CHAMBRE SYNDICALE 
Livre. 

ADIONCTION, ff. généralement, ce motfigni- 
fie joné&ion , union d’une perfonne à une autre : en ftyle 
de Palais, on l'emploie dans les plaintes en ma- 
tière criminelle , où l’on demande l'intervention 
ou aéjonttion de M. le procureur-général, ou de 
{on fubftitut, ou du procureur-fifcal, fi la plainte 
n'eft point portée devant une juftice royale. De- 
mander l’adjonélion du miniftère public, c’eft de- 
mander qu'il {e porte accufateur, & pourfuive l’ac- 
cufé en fon nom concurremment avec la partie 
civile. Cette adjonétion eft abfclument néceflaire , 
puifque la partie civile ne peut conclure qu'à des 
dommages & intérêts, & que le miniftère public 
feul, peut demander quon inflige à l'accufé les 
peines prononcées par la loi, ainf que nous lJ’a- 
vons dit ci-deffusaux mots ACCUSE 6 ACCUSATION. 


ADJOUR , f m. ( #rme de Coutrme. ) il eft. 


ADJ 


employé par celles de Hainaut & de Valenciennes : 


pour celui d’affignation & d’ajournement, dont ileft 
fynonÿme. | | 4 
ADIRE , adj. (rerme de Pratique. \ terme encore 


en ufage au palais , il eft fynonyme à égaré. IE 


fe dit particuliérement des papiers ou des pièces 
d'un procès qui ne fe trouvent plus. Ce mot 
fignifie quelquefois rayé on bifféen 

L’ordonnance du commerce 
du terme &d’adiré, en parlant deslen 
qui fe font perdues , & elle pré 
où cet accident peut arriver. 

S'il arrive qu’une lettre-de-change payable à um 


| 7 {e fert 


res-de-change , 


particulier, & non au porteur ni à ordre, fetrouve : 
adirée , le paiement en pourra être pourfuivi &: 


fait, en vertu d’une feconde lettre , & fans donner 


caution , en faifant mention que c’eft unefeconde ! 


lettre, & que la première demeurera nulle. 


Mais fi la lettre adirée eft payable au porteur 


ou à ordre , le paiement n’en peut être exige 
que par ordonnance de juftice, & en donnant: 
caution de garantir ce paiement. 


Telles font les difpoñtions des articles 18 & Fa 
du titre $. Dansle premier cas , on eft difpenfe: 


de donner caution , parce qu’une lettre-de-change 


qui w’eft point payable à ordre niauporteur , mais 
feulement à un particulier , ne peut fervir à nulle . 


autre perfonne , qu’en vertu d’un tranfport de ce: 
particulier. Or fi, après le paiement de la feconde 


. lettre, il fe préfentoit une perfonne avec la pre- . 
mière lettre-de-change, même avec un patois 
du particulier à qui elle appartenoïit , ce tran{port: 


ne produiroit à cette perfonne qu'un recours contre: 
le cédant; parce qu'il eft de principe qu'on ne: 
peut céder fur une chofe plus de droit qu'on ny 
en a foi-mème. 

Dans le fecond cas, on exige l'ordonnance du 
juge & une caution, parce qu’une lettre payable 
au porteur peut tomber entre les mains d’un in* 
connu qui dira en avoir fourni la valeur; & que, 
fi elle eft à ordre, on peut fuppofer que celui qui 
la reçoit a paflé fon ordre à quelqu'un qui viendra 
en demander le paiement. 

Mais comme l’ordonnance citée ne règle rierr 
au fujet de la perfonne à laquelle le porteurd'une 
lettre-de-change doit s’adrefler pour en obtenir une: 
feconde lorfque la première {e trouve adirée, &c 
que ce filence de la loi a fouvent occafñonné des 
conteftations entre les porteurs des lettres, Les 
endoffeurs &c les tireurs , les porteurs prétendant: 
qu'ils n’étoient point obligés de s’adreffer à d'autres 
qu'aux derniers endoffeurs, &c ceux-ci foutenant 
au contraire que c’étoit aux tireurs qu'il falloit 
s'agreffer , 1 y a été pourvu par un arrêt de régle 
ment du parlement de Paris du 30 août 1714. Cet 
arrèt intervenu fur un appel de la confervation de: 
Lyon, ordonne « que dans le cas de la perted’une 
» lettre-de-change tirée de place en-place payable 
» à ordre, & fur laquelle il ya eu plufieurs en- 


-» doffeurs, celui qui étoit porteur de ladite lettre 


oit deux efpèces 
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. de-change fera tenu de s'adrefler au dernier en: 
doffeur de ladite lettre, pour avoir une feconde 
lettre-de-change de la mème valeur & qualité 
» que la première, lequel dernier endofleur fera 
». pareillement tenu fur la requifition qui lui en 
Li faite par écrit, de prèter fes offices audit 
». porteur de la lettre-de-change auprès du précé- 


» derit endoffeur, & ainfi en remontant d’endof- 


» feur en endoffeur , jufqu’au tireur de ladite lettre, 
» mème de prêter fon nom audit porteur, en cas 


» qu'il faille donner des affignations , & faire des 
» pourfuites judiciaires contre les endoffeurs pré- 
» cédens ; que tous les frais qui feront-faits à ce 


» fujet, même les ports de lettres & autres frais 
» feront acquittés par ledit porteur de la première 
» lettre-de-change qui aura été perdue , & que 
». faute par le dernier endoffeur de ladite lettre, 
» & en remontant par les endoffeurs précédens , 
» d'avoir prêté leurs offices & leur nom audit 
» porteur, après en avoir été requis par écrit , 
» celui des endoffeurs qui aura refufé de le faire, 
_» fera tenu de tous les frais & dépens, mème 
» des faux-frais qui pourront être faits par toutes 
» les parties depuis fon refus ». 

. L'article 13 du titre s de l'ordonnance accorde 
un délai de deux mois pour fournir une feconde 
lettre-de-change à la place de celle qui a êté adirée : 
ce délai ne commence à courir que du jour que le 
porteur de la lettre adirée a dénoncé l’adirement 
au dernier endoffeur. Voyez LETTRE-DE-CHANGE, 
AvALS PROTÊT, 6%. 

. ADITION, f. f. terme de Jurifprudence ,; qui ne 
s'emploie qu'avec le mot hérédité. Adition d’hérédité 
eftla déclaration que fait l'héritier inftitué formel- 
lement ou tacitement, qu'il accepte l’hérédité qui 
lui eft déférée. Dans le droit romain ce terme ne 
s'employoit qu’en parlant d’un héritier étranger 
appellé à la fucceffion par le teflament du défunt. 
Quand l'héritier naturel, ou héritier du fang, ac- 
ceptoit l'hérédité ; cela s’appelloit s’imrifcer, & 
l'acceptation #mmixtion. Mais nous ne faifons point 


cette diftintion , & l’udition {e prend en général 


pour late par lequel l'héritier , foit naturel ou 
inftitué , prend qualité. 

Un fimple aéte de l'héritier naturel ou inflitué , 
par lequel il s’eft comporté comme héritier, opère 
l'audition. d'hérédité, & lui ôteyla faculté de re- 
noncer ou de jouir du bénéfice d'inventaire, Il eft 
égal que l’adition foit exprefle ou tacite : elle eft 
exprefle lorfque l’héritier déclare par un aëte formel, 
qu'il accepte la fuccefñon ; elle eft tacite lorfqu'il 
difpofe des effets de la fuccefion , comme il le 
feroit d’une chofe à lui appartenante. 

Du moment de l’adirion d'hérédité il fe fait une 
confufion des biens du défunt & de ceux de l’hé- 
ritier , enforte que fi ceux du défunt ne fuffifent 
pas pour payer les dettes de fa fucceflion, elles 
le font avec ceux de l’héritier , fur léfquels les 
créanciers du défunt acquièrent hypothèque. 

Il faut néanmoins obferver que l’hypothèque 
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acquife fur les biens de l’héritier aux créanciers du : 


défunt, ne fait aucun tort aux créanciers de l’hé- 
ritier, antérieurs à l’adirion d’hérédité ; ils peuvent 
demander la féparation des biens de leut débiteur 
d'avec ceux dont il a hérité, & il leur eft permis 
de fe faire payer de leurs créances hypothéquées 
avant les créanciers de la fucceffion ; par la raifon 
que les biens de leur débiteur , leur étoientaffec- 
tés avant qu'il acceptât la fucceffion, & indépen- 
damment de fa qualité d’héritier | qui ne peut 
changer leur condition , pour la rendre pire. 

1 eft encore néceffaire d’obferver que, fuivant 
la jurifprudence des parlemens de Paris & de Pto- 
vence , les créanciers d’une fucceffion n’acquièrent 


n d'hypothèque fur les biens de l’héritier que du 


jour qu'il leur a paflé un titre nouvel, ou qu'ils 
ont obtenu une condamnation, qui déclare contre 
lui leurs titres exécutoires, comme ils l’étoient à 
Pégard du défunt. Mais dans le parlement de Nor- 
mandie l’hypothèque a lieu fur les biens de l’hé- 
ritier en faveur des créanciers de la fucceffion , 
par la feule adition d’hérédité, fans qu'il foit be- 
foin d'obtenir contre .lui aucune condamnation , 
ou de lui faire pafler un titre nouvel, | 

Cette jurifprudence du parlement de Rouen de- 
vroit être généralement adoptée, elle éviteroit une 
procédure inutile, que les créanciers d’un défunt 
font obligés de fuivre contre fon héritier ; il'eft 
de l'intérêt public qu’on diminue, autant qu'il eff 
poflible , les frais & les longueurs de la procédure, 
fur-tout loffqw'elle ne produit aucun avantage, 
comme dans l'efpèce dont nous parlons. En effet, 
l’adition de V’hérédité eft un quaf-contrat , en vertu 
duquel l'héritier, par fa qualité & par la poffeffion 
qe a prife des biens du défunt , fe trouve fufi- 

amment obligé envers fes créanciers , puifqu’une 
fuite néceffairé de fon adition eft de le foumettre 
au paiement des charges de la fucceffion, dont la 
première & la principale eft l’acquittement des 
dettes pafhives : il nous paroït donc inutile d’obli- 
ger les créanciers du défunt ; d'obtenir contre 
l'héritier une condamnation qui le met au lieu & 
place de celui dont il recueille la fucceffion. Cette 
jurifprudence eft d’ailleurs conforme aux principes 
de droit, qui décident que l'héritier , en acceptant 
l’hérédité, paroït avoir contraété avec les créanciers 
héréditaires. ÆHæres cum creditoribus hereditariis con- 
traxiffe videtur. 

L’adition d'hérédité oblige encore l'héritier à 
remplir toutes les charges impofées fur la fuccef- 
fion, par la volonté du défunt , telles que font 
les legs, les fidéi-commis & autres difpofitions : 
elle Le rend auffi débiteur ‘des frais funéraires, 
L'héritier eft mème tenu de toutes ces charges, 
ainfi que des dettes paffives de la fucceflion, lorf- 
qu'il la vend, ou la donne ; il fufit qu'il ait ac- 
cepté la fucceflion , parce que celui qui a une fois 
accepté une fucceffion , ne perd plus la qualité 
d’héritier , qui femel hæres femper hæres. Voyez AcC- 
CEPTATION de fucceflion, 
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on donne ce nom à plufieurs perfonnes AT CEE! 
celui qui devient propriétaire d'une chofe MERE 
à enchère publique, foit que la vente fe fafle ju- 
diciairement ou volontairement : 2°. à celui qui 
prend à bail un héritage affermé par juflice : 3°.à 
celut à qui on adjuge les fermes des revenus du 
roi &:de l'état, lorfqu'ils fon& donnés al enchère : 
4°. à celui qui prend au rabais , c'eft-à-dire, au 
plus bas prix, l’entreprife d'ouvrages ou de répara- 
tions confidérables. Voyez ci-après ADIUDICATION. 
ADJUDICATIF , adj.( terme de Palais.) fe dit 
d'un arrêt ou d'une fentence qui porte adjudica- 
tion au profit du plus offrant, d'un bien vendu 
par autorité de juitice, où qui défére au moins 
demandant une entreprife de travaux ordonnés fur 
diciairement, Voyez ADJUDICATION 6’ ADJUGER. 
"ADIUDICATION , ff. (Jurifprudence.) ce 
mot a deux acceptions, il fe prend d’abord pour 
J'a@ion d’adjuger une chofe expofée en vente , 
au plus offrant & dernier enchériffeur : & en fe- 
cond lieu, pour l’aûte mème judiciaire ou volon- 
taire, par lequel on adjuge un meuble , un bail, 
un bien, des ouvrages, des réparations , Ge. 
Les adjudications , foit volontaires , foit forcées , 
£ont très-fréquentes : il n’eft peut-être perfonne qui 
ne fe trouve dans le cas de vendre ou d’acheter 
par adjudication. C'eft pour cette raifon que nous 
croyons devoir difcuter les principes qui régiflent 
chaque efpèce d'adudication, fhivant la différente 
nature des chofes qui font à adjuger ,* & de don- 
ner un précis des règles & des formalités qu'ileft 
néceflaire d’obferver pour rendre une adjudication 
* walable. 

_ ADJUDICATION de baux judiciaires, On appelle 
bail judiciaire celui .qui fe fait, par autorité de 
juftice, des biens faifis réellement'à la diligence 
des fequeftres des biens faïfis, ou des commiffaires 
aux faifies réelles. Quoique les offices &r les rentes 
foient regardés comme des immeubles > On n'en 
fait point de baux judiciaires, parce qu'ils ont un 
revenu fixe & certain, dont la perception ef aifée : 
ainfi les baux judiciaires n’ont lieu que pour les 
biens qui font de nature à ètre affermés. 

Les baux judiciaires ont été introduits , pour 
empêcher que les fequeftres on les commiflaires 
ne confomment en frais de régie tout le produit 
des biens faifis; & pour éviter cette perte à la 
partie faifie , la loi les oblige d'en pourfuivre 
promptement le bail, après y avoir appellé toutes 
les parties intéreflées. Cette’ obligation a été re- 
connue & recommandée par nos plus anciennes 
ordonnances, & notamment par celle de 1539, 
art. 82, « qui veut que tous fequeftres , com- 
» miflaires & dépofñitaires de juftice, commis au 
» gouvernément d'aucunes terres ou héritages , 
w'foient tenus les bailler à ferme par autorité de 
» juftice, parties appellées, au plus offrant & der- 
» nier enchérifleur ». 

On procède à l'adudication des baux judiciaires 
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devant le juge de l'endroit où le décret fe pour 
fuit, lorfque les biens font faïfis réellement & que 
le commiffaire aux faifies réelles en eft établi le 
gardien ; mais les fequeftres peuvent, en vértu d’une 
ordonnance , y faire procéder pardevant un huif£ 
fier ou un notaire. Dans l’un & l’autre cas , l'ad-. 


judication doit être précédée de proclamations aux 


prônes des églifes paroifiales où font fitués les: 
biens , & d’appofiions d'affiches aux portes des: 


églifes & lieux accoutumés | & des autres forma- 


< 


lités qui peuvent réndre l’adjudication plus notoire , 
& y attirer un plus grand nombre d’enchérifleurs.. 


L’adjudication , faite devant le juge , eft un ae 
de jurifdiétion contentieufe , & , par cette raifon , 


_ n’eft pas fujette au contrôle ; mais une adjudication ; 
faite devant un huiflier , doit être contrôlée dans: 
les trois jours , & dans la quinzaine lorfqu’elle 


eft faire pardevant un notaire. 


Pour épargner ces frais préliminaires , lorfqu’on: 


trouve un fermier jouifflant en vertu d’un bail con- 
ventionnel , on eft dans lufage de convertir ce 


bail en bail judiciaire , fi le fermier y confent , à 


moins quil ne paroifle évidemment , par la com- 
binaifon des circonftances , qu'il a été fait en fraude 
& à vil prix. Si le fequeftre on commiffaire aux 


faifies réelles négligeoit de -convertir le bail con 
ventionnel en bail judiciaire , les parties intéreffées 


peuvent le fommer d'y procéder. | 

Les réglemens défendent à plufeurs perfonnes 
de fe rendre adjudicataires des baux judiciaires ; 
foit direftement , foit indire@ement. De ce nom- 
‘bre font , 1°. le commiflaire aux faifies réelles ; 
2°, la partie faifie, fa femme & fes enfans; 3°. les. 
parens ou alliés de l’huiffier qui a fait la faifie 3 
4°. les officiers , avocats , procureurs , greffiers , 
huiffiers ou fergens de la jurifdiétion où fe pour- 
fuit le décret ; 5°. les folliciteurs , les clercs & 
commis des procureurs & des grefhers ; 6°.le pour- 


fuivant criées , parce qu'ayant le baïl à vil prix $ 


on pourroit craindre qu'il négligeät de pourfuivre 
l'adjudication par décret, afin de profiter des fruits 
par une longue jouiffance ; mais il n’en eft pas de 


même des créanciers oppofans , ils peuvent être . 


admis à enchérir , fi la coutume des lieux ne le 
défend expreflément : il eft même de l'intérêt de 
toutes les parties que leurs enchères foient admi- 
fes , parce qu’alors Le bail judiciaire peut être porté 
plus haut. 

Les mineurs de vingt-cinq ans ne peuvent être 
reçus adjudicataires d’un bail judiciaire , parce qu'ils 
ne peuvent ni contracter , ni s'engager valablement, 
& qu'ils font dans le cas de s’en faire relever , quand 
il leur eft préjudiciable. Les femmes & les filles , 
que l’ordonnance de 1667 exempte de la contrainte 
par corps , ainfi que les feptuagénaires ,ne devroient 
pas être admifes à l'enchère d’un bail judiciaire ; 


on les admet cependant”, & elles fe rendent adju= 


- dicataires , pourvu que les cautions qu’elles don- 


nent foient bonnes & folvables , parce qu’alors on 
peut agir contre leurs cautions , qui peuvent être 


D ANR . à 
éontraintes pat Corps au paiement du prix du 
Dans plufieurs tribunaux du royaume, on fuit 
la difpofition textuelle de l’art. 16 de l’édit de 1626 , 
&t en conféquence le fermier judiciaire eft dépoffédé 
de fon bail , fans prétendre aucun dédommagement 
dès que la faïñe cefle , foit par la mainlevée, foit 
par l’adjudication définitive du bien faifi ; mais dans 
le reflort du parlement de Paris, depuis le régle- 
ment du 21 août 1664 ,le fermier jouit des loyers 
de la chofe faifñie & des revenus de la terre qu'il 
a enfemencée, en payant le prix du bail au pro- 
priétaire ou à l’adjudicataire du fonds faif. Cette 
obligation , de laïfler jouir le fermier judiciaire , eft 
même comprife dans les charges de l'enchère & 
dans l’audication de quarantaine , afin que l’adju- 
 dicataire ne fe croie pas en droït d'entrer en pof- 
feffion des biens qui lui font adjugés , & de dépot- 
féder fur le champ le fermier judiciaire, Joyez 
SAISIE RÉELLE. 
 ADJUDICATION des bois du roi. Les bois du roi 
font de quatre efpèces : les bois taillis, qui fe cou- 
pent tous les huit ou dix ans ; les hauts taillis, qui 
font au-deflus de dix ans jufqu’à trente ; ceux qu’on 
appelle demi-futaie, de l’âge pe quarante à foixante 
ans ; & enfin les bois de haûte-futaie , qui font de 
cent ans & au-deflus. La -vênte de tous ces bois 
doit être faite , fuivant le réglement qui en eft arrêté 
aupatavant dans le confeil du roi, ou fur des let- 
tres-ratentes duement enrégiftrées dans les cours 
de parlement ou dans les chambres des comptes. 
Toutes adjudications faites autrement ne feroient 


pas nulles , mais l’adjudicataire paieroit le quadru- 


ple de la valeur des bois qui lui auroient été ad- 
jugés , & celui qui auroit ordonné la vente feroit 
deftitué de fa charge : c’eft la difpoñition de larti- 
cle 1 dutitre 15 de l’ordonnance des eaux & fo- 
rèts de 1669. DES M 

Des formalités qi doivent précéder les adjudications. 
Avant de procéder à la vente des bois du roi, les 
grands-maitres font obligés d'envoyer leurs man- 
demens aux maitrifes dès le mois de feptembre , 
pour défigner les jours des adjudications | comme 
le prefcrit l’art. 2 du tit. 3 de l’ordonnance du mois 
d'août 1669. L'art. 13 du même titre veut que 
ces adjudications foient faites avant le premier jan- 
vier de chaque année. 

Quand le jour de l'adjudication eft indiqué pour 
une maïitrife , le procureur du roi doit en faire 
faire les publications , qui font ordinairement au 
nombre de: trois , lorfque la vente eft confidéra- 
ble ; mais deux fufifent , lorfqu'il s’agit de ventes 
médiocres , ou de celle des arbres chablis. Ces 
publications doivent être faites de manière qu'il 
y äit au moins huit jours pleins entre la dernière 
publication & l’adjudication. 

Les adjudications ne peuvent être faites que par 
les grands-maitres &c les officiers des maïtrifes , & 
il eft défendu à. ceux-ci , fous peine de répondre 
des événemens , de reconnoître pour çet effet d'au- 
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tres perfoñnes , à moins qu’elles ne foient munies 
d'ordres particuliers du roi. | 

Cette jurifprudence eft obfervée fi pon@uellez 
ment au confeil, qu'ayant été ordonné , par arrêt 
du 11 o@tobre 1724, qu'il feroit dreflé des inven- 


_taires de tous les matériaux PR ou deftinés 


à Ja confiruétion de plufieurs cafernes , tant de ceux 
qui étoient fur les carrières , que des bois qui étoient 
dans les forèts, foit qu’ils fuffent façonnés ou non, 
êc qu'il feroit inceflamment, par les intendans de 
procède à l'adjudication de ces matériaux; cet arrêt ; 
en ce qui concernoit l’agudication des bois , fut 
révoqué par un autre du 23 juillet 1725 : celui- 
ci ordonna que la vifite, & la vente des bois fe- 
roient faites par les grands-maitres & les officiers 
des maîtrifes. ; 

C'eft d'après le même principe que , par arrêt 
du confeil des 2 & 8 juillet 1726, il fut ordonné 
que les bois, provenant de l'eflartement dés nou- 
velles routes qui devoient être faites dans la forêt 
de Guife , feroient vendus par le grand-maitre 8 
les officiers de la maîtrife , quoique les routes duf- 
fent être faites fous les ordres & la dire@tion du 
furintendant des bâtimens. | 

La vente doit être encore précédée de la vifite 
des bois , faite par le grand-maitre ou le maître 
particulier , accompagnés du procureur du roi, du 
garde-marteau & des fergens À garde, qui doivent 
en figner le procès-verbal qu'on remet à l’arpen- 
teur. Celui-ci doit faire un plan figuré de la vente ; 
dans lequel il doit défigner les pieds corniers qui 
en font les angles & qui féparent la nouvelle d'avec 
l'ancienne , les arbres de lifières & de parois , en 
fixer le nombre & la qualité. Ce procès-verbal 
doit. être figné du fergent à garde , & une copie 
en être dépofée au greffe de la maîtrife : on envoie 
mème au grand-maître une expédition paraphée du 
maitre. particulier & du procureur du roi. 

Où doivent fe faire les adjudications , & quelles per: 
fonnes font admifes & enchérir. Les adjudications des 
bois du roi ne peuvent fe faire ailleurs que dans 
les auditoires où fe tient ordinairement la jurifdic- 
tion des eaux & forêts , à peine de nullité, & de 
dix mille livres d'amende contre le grand-maître 
ou autre qui en auroit autrement ordonné : c’eft 
la difpofition de l'art. 3 du tit. r3 , confirmée par 
un arrêt du confeil rendu le 24 novembre 1699 , 


contre le grand-maitre Bruillevert. 


Avant de recevoir les enchères, le cahier des 
charges doit être lu à haute & inrelligible voix. 

Les perfonnes notoirement infolvables ne doi- 
vent pas ètre admifes à enchérir les bois à ven- 
dre , & s’il s’en préfente de cette qualité , les arrêts 
du confeil, des 17 juillet 1671 & 21 mai 1697, 
veulent que-les officiers des maitrifes en avertif- 
fent les grands-maiîtres pour les faire rejetter, & 
peine, contre ces officiers, de répondre des évé» 
nemens en leur propre & privé nom. 

Les eccléfiafiques , les gentilshommes , les gou- 
vérneurs de places , les capitaines des maifons 
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royales ; leuts lieutenans & officiers ; les magif- 


trats , juges & procureurs du roi ne peuvent pas 


non plus fe rendre adjudicataires des bois du roi, 
ni prendre part aux adjudications direétement ou 
indireement , à peine de confifcation des bois 


vendus ou du prix des ventes , & de perdre leurs . 
À la difpofition de l’art. 21 du tit. 15 


privilèges. C'e 
de l’ordonnance citée , lequel veut d’ailleurs que 
les officiers des maitrifes, qui auront reçu de pa- 
reils adjudicataires, ou qui, ne les ayant connus 
qu'après l'adjudication , auront #ouffert l'exploi- 
tation, foient punis par la perte de leurs charges , 
& même de plus grande peine, felon les cir- 
conftances. 

Les mêmes défenfes font étendues , par l’art. 22, 
à tous les officiers des chafles & des eaux & fo- 
rêts , de même qu’à leurs enfans , gendres , frères , 
beaux-frères, oncles, neveux & coufins-germains. 

Les receveurs généraux ou particuliers des domai- 
nes & bois font obligés de ï trouver aux adjudi- 
cations , pour difcuter la folvabilité des enchérif- 
feurs ou de leurs cautions , & ils ont le droit de 
fe placer à la gauche du grand-maitre. 

Des adjudications définitives. Les adjudications doi- 
vent être fignées fur le champ par les marchands, 
les grands-maitres, particuliers, procureurs du roi & 
autres officiers , immédiatement au bas du traité , & 
chaque feuillet paraphé par le grand-maitre. 

Les adjudications ne font définitives , qu'après 
vingt-quatre heures pañlées ; jufqu’à ce temps, cha- 
cun doit être reçu à doubler & à tiercer. 

L'art. 25 du tit. 1$ cité, permet aux adjudica- 
taires de renoncer à leurs enchères , au greffe de 
la maîtrife , avant le midi du lendemain de l’eu- 
dication , à la charge de faire fignifier , dans cet in- 
tervalle , leur renonciation au précédent enchérif- 
feur & au receveur des domaines & bois. 

Dans ce cas, l’adjudicataire qui renonce doit payer 
comptant la folle enchère, c’eft-à-dire , la fomme 
qui excède celle du pénultième enchériffleur , & 
l'enchère appartient à celui-ci. Si ce pénultième en- 
chérifleur révoque auffi fon enchère , il doit de 
même payer la folle enchère , & l’adjudication appar- 
tient à celui qui a enchéri avant lui ; en forte que 
tous les enchériffeurs doivent être fucceflivement 
fubroges à ceux qui révoquent leurs enchères. 

L’adjudicataire , qui fe défifte de fon enchère, 


doit être arrêté jufqu’à ce qu'il ait payé ou donné : 


bonne &-fuffifante caution, le receveur pouvant , 
dans ce dernier cas , lui accorder le même délai 
qu'on eft dans l’ufage de fixer pour le paiement 
du prix de l’edudication. 

Ü n’y a que les greffiers des maîtrifes qui puif- 
fent valablement délivrer des expéditions des adju- 
dications : cela a êté ainf jugé par deux arrêts du 
confeil des 29 novembre 1703 & < août 1704. 
Un autre arrèt du 26 février 1707 , a défendu aux 
fecrétaires des grands-maïîtres | non-feulement de 
délivrer des expéditions des adjudications , maïs en- 
gore de fe mêler de la réception des cautions, d’en 
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écrire ou délivrer aucun aûte ; & d'exiger aucun 
droit à cet égard, à peine de nullité, de reftitu-. 


tion du quadruple , & de ÿoo livres d'amende: 


Des cautions & affociés. Si l’adjudicataire manque! 
de fournir caution dans la huitaine , il eft évincé: 


de plein droit. Le receveur eft obligé , dans ce 
cas , de faire fignifier dans le jour , à celui qui 
étoit le pénultième enchériffeur, qu'il eft fubflitué 


au lieu & place de celui qui n’a pas fourni cau- 


tion , & que, dès ce moment, l’ajudication eft à 
fa charge. | | 


Les cautions des adjudicataires des bois font ref 
ponfables non-feulement du prix des ventes, mais. 
encore de l'exécution des claufes portées par le 


cahier des charges. 


Un adjudicataire des bois du roi ne peut avoir: 


plus de trois aflociés , lefquels doivent fe rendre, 


ainfi que l’adjudicataire , au greffe de la maïitrife ,! 
dans la huitaine de l’adjudication | pour y dépofer! 
une expédition du traité d’aflociation , & y faire. 
leur foumiffion de remplir toutes les charges de 


l’adjudication. 


Si l’adjudicatare fe trouve convaincu d’avoir! 
fait quelque aflociation fecrete, ou d’avoir engagé: 
les autres marchands à ne point enchérir, il doit. 
être condamné à une amende arbitraire , qui ne 
peut être au-deflous de mille livres , & privé du’ 
droit de fe rendre adjudicataire à l'avenir. Un arrèt 


du confeil, du 3 mai 17071 , a-confirmé une fen- 
tence rendue par la maïtrife de Senlis , conformé- 
ment à cette difpofition de l'ordonnance. 

Des formalités 6 des obligations que l’adjudicataire 


doit remplir. Les adjudications des bois du roi , étant 


néceflairement des ates judiciaires , ne font pas 
fujetes au contrôle, non plus que les cautionne- 
mens fournis en conféquence, & les déclarations 
que les adjudicataires donnent au greffe pour faire 
connoitre leurs aflociés. 


L’adjudicataire , quoiqu'il ait fourni caution , ne 


peut commencer l'exploitation , qu'il n’ait repré- 
fenté aux officiers & fait enregifirer au greffe le 
confentement du receveur des domaïnes'& bois ; 
& fi les officiers négligent de faire remplir ces 


formalités , ils fe rendent perfonnellement refpon- 


fables des événemens. 

Après les adjudications , les ventes ne peuvent 
être changées , ni en tout, nien partie, fous quel- 
que prétexte que ce foit , à peine, contre les mar- 


chands, d'amende arbitraire | & contre les officiers, 


de punition exemplaire , de la perte de leurs char- 
ges , & de reftitution du quadruple ‘du prix des 
ventes changées. 

Avant de commencer fon exploitation , l’adju- 
dicataire peut faire faire un fouchetage dans la 
vente & aux environs, pour conftater le nombre 
& la qualité des fouches des bois conpés en délit, 
Ces fouches fe marquent d’un coup de marteau, 
afin de pouvoir être reconnues, Cette opération 
fe fait pour prévenir les abus qui peuvent fe com- 
mettre dans les ventes, &t afin qu’on ne puiffe pas 

imputer. 


it 
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imputet dans la fuite aux marchands adjudicatai- 


res , les délits qui pourroient avoir été commis 
avant l’adyudication. 

_ Le fouchetage doit fe faire fans frais , devant 
le maitre & le garde-marteau , en préfence du garde , 
pa deux experts ; l’un pour le procureur du roi, 
autre pour l’adjudicataire. 

L'adjudicataire peut établir des faeurs ou garde- 
ventes , pour la confervation de fes intéréts. 

L’adjudicataire des bois de furaie doit avoir un 
Marteau pour marquer les arbres qu'il vend par 

ied , & -un regiftre pour marquer la quantité & 

e prix des bois qu'il a vendus , avec les noms , 
furnoms & domiciles des acheteurs , à peine de 
cent livres d'amende & de confifcation. 

Tous les affociés ne peuvent avoir qu’un feul 
marteau , dont l'empreinte doit être au greffe ; & 
il ne peut être vendu aucun arbre qu’il ne foit mar- 
qué , ni être marqué d'autre bois que celui qui pro- 
vient de la vente, 

Si l'adjudicataire a plufieurs ventes , & qu’à caufe 
de la diftance des lieux il foit obligé d’y tenir dif- 
férens resiftres , il peut alors avoir autant de mar- 
teaux que de regiftres , pourvu qu'il en ait fait 
faire procès-verbal , & que l'empreinte des mar- 
teaux foit mife au greffe. 

Il eft défendu à l’adjudicataire d’avoir , dans 
l'étendue de fa vente, d’autres bois que ceux qui 
en proviennent , à peine d'être puni comme sil 
les avoit volés. : 

Il lui eft auffi défendu , fous peine de confifca- 
tion & de cent livres d'amende , d’avoir des atte- 
liers, pourtravaillerfes bois ailleurs que dans fa vente. 

Il eft expreffément ordonné aux adjudicataires 
de faire couper , le plus près de terre qu'il eft pof- 
fible , les fouches des arbres abattus anciennement 
dans leurs ventes , & aux officiers d'y tenir la main, 
fous peine d'interdi@tion , fans que ces fouches puif- 
fent ètre arrachées , fous quelque prétexte que ce 
foit. 

- [left défendu aux adjudicataires , fous peine de 
cinq cens livres d'amende & de confifcätion , de 
peler les bois de leurs ventes , tandis qu'ils font 
fur pied. 4 

Il faut remarquer que deux arrêts du confeil, 
des 8 février 1672 & 30 mai 1702 , ont dérogé 
a cette dernière difpofition de l’ordonnänce , en 
faveur des habitans de la principauté de Château- 
Regnault & du duché d'Harcourt, afin de facili- 
tér le commerce de tannerie qui s’y fait. 

- [left déféndu aux adjudicataires de faire des 
cendres dans leurs ventes , à peine d’amende arbi- 
traire & de confifcation des bois & outils , & aux 
officiers de le foufrir , à peine de privation de leurs 
charges , à moins que la permiflion n’en ait été 
accordée par lettres-patentes duement vérifiées , fur 
les avis des grands-maitres. EPA 

Il eft auf défendu à tout adjudicataire , tant des 
bois du roi que äe ceux des particuliers qui joi- 
gnent les forèts de fa majefté, de donner du bois 
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aux bücherons & autres ouvriers pois paiement 
de leurs falaires , à peine de répondre des délits 
commis dans les forêts jufqu’au récollement ; & s'il 
arrive aux -bûcherons ou autres ouvriers d’empor- 
ter aucun bois, de quelque nature que ce foit, l’or- 
donnance veut qu'ils foient condamnés à une amende 
de cinquante livres pour la première fois , & punis 
corporellement dans lé cas de récidive. 

Si l’adjudicataire vient à faire travailler , dans fa 
vente , la nuit ou un jour de fête , il doit être 
condamné à cent livres d’amende. 

Lorfqu'un adjudicataire abat des bois au-delà des 
bornes de la vente , il doit être condamné à:-la 
reftitution du quadruple , fur le pied du prix prin- 
cipal de fon adjudication , fi les bois , fur lefquels it 
a entrepris , font de même nature que ceux de la 
vente ; mais s'ils valent mieux ou qu'ils foient plus 
âgés , l’adjudicataire doit être condamné à l'amende 
& à la reftitution , à proportion du diamètre de cha- 
que arbre. ; 

S'il y a de la furmefure dans une vente , l’adju- 
dicataire doit la payer à proportion du prix prin- 
cipal & des charges de la vente; & sil y a moin- 
dre mefure , le prix de l’adjudication doit ètre dimi- 
nué à proportion, fans qu'il puifle être donné du 
bois pour indemnité , ni la furmefure être compen- 
fée en efpèce avec la moindre mefure. 

Il ne doit être donné à l’adjudicataire aucun 


-boïs par forme de remplage, fous prétexte qu’il s’eft 


trouvé des places vuides dans la vente , à peine 
de reftitution du quadruple , contre l’adjudicataire 
qui l’auroit reçu, & de trois mille livres d'amende , 
avec perte de leurs charges, contre les officiers qui 
l’auroient accordé. 

L’adjudicataire eft refponfable des délits qui fe 
font , à l’ouie de la coignée , aux environs de la 
vente, à moins que lui ou fes faéteurs n’en aient fait 
rapport. Il eft auf civilement refponfable des délits 
commis par fes ouvriers ou domeftiques. 

Un arrèt du confeil , du 3 feptembre 1748 , a 
jugé que les adjudicataires des bois du roi re pou- 
voient être impofes dans le rôle des tailles, pour 
raifon de leurs adjudications , fauf à les taxer dans 
les lieux de leurs domiciles , pour raifon de leur 
commerce & de leurs facultés. 

L'adjudicataire des bois du roi ne doit aucun 
droit d'entrée, de péage, d’oétroi , 6%. pour les 
bois qu'il fait conduire & débiter dans les villes , 
pour fon compte ; mais il doit les dreits attribués 
aux gardes des ports, &c aux mouleurs & jaupeurs . 
de bois. | 

Ïl doit auffi les droits de paffage fous les ponts, 
& aux pertuis où il y a des maitres établis ; de 
même que les droits de fortie des bois qu il fait 
tranfporter dans les pays étrangers , lorfqu'il en a 
la permiffon. “ui 

Les adjudicataires peuvent vendre leurs bois à 
qui bon leur femble dans le royaume , lorfqu'il n'y 


a point de claufe contraire dans le cahier des char- 
ges. C'eft pourquoi un arrêt dy confeil , du 16 
ES 
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août 1740, a cafe une ordonnance du lieutenant- 
général de Rouen, par laquelle il avoit enjoint aux 
adjudicataires des bois du roi , de réferver leurs 
bois blancs pour les boulangers ,. les pâtifliers & 
Jes manufaétures de fayance. 

Lorfque , dans une adjudication ,il fe trouve des 
bois propres au fervice de la marine, & reconnus 
pour tels , les entrepreneurs de la fourniture de 
ces fortes de bois font tenus de les faire enlever 
& d’en payer la valeur , felon le prix convenu avec 
Vadjudicataire ou réglé par experts, dans les termes 
fixés par le cahier des charges de l’adjudication. 

Si les entrepreneurs refufent d'enlever. les ar- 
bres marqués du marteau de la marine, ou décla- 
rent par écrit qu'ils n'entendent point les prendre , 
l’adjudicataire n’en a pas pour cela la difpofition , 
&c les officiers des maitrifes ne peuvent , fous quel- 
que prétexte que ce foit, l’antorifer à les vendre ; 
mais il doit s’adreffer au fecrétaire d'état ayant le 
département de la marine, pour. obtenir cette au- 
torifation, ou recevoir, à cet égard , des ordres 
relatifs. aux circonftances. C’eft ce qui réfulte de 


l'arrêt de réglement du 8 février 1767, par lequel. 
le roi a café & annullé une fentence de la mai-. 


trife particulière de Sainte Menchould , rendue le 
10 avril 1766 , fur une conteftation furvente en- 
tre Buirette , marchand adjudicataire ,.&c le fieur 
Gohel & compagnie ,intereflés dans la fourniture 
générale des bois de marine. 

Par cette fentence , les officiers de la maitrife 
avoient autorifé Buirette à difpofer à fon profit , 
comme il le jugeroïit à propos , de 450 arbres, 
marqués du maïteau de la marine , au cas que le 


fieur Gokhel- ne conviendroit pas du prix de ces 


arbres., dans le délaï fixé par la fentence. Le con- 
feil a regardé cette fentence comme préjudiciable 
au bien du fervice du roi, & a jugé que les ofü- 
ciers de la maitrife auroient dû fe borner à ftatuer 
fur les d'ficultés furvenues entre lesparties, relative- 
ment au prix des arbres, &c ordonner que Buirette s’a- 


drefieroit au roi pour én obtenir la libre difpofition. 


Toutes les conteftations qui peuvent furvenir en- 
tre les adjudicataires , leurs afociés, fabrogés , cau- 
tions , certificateurs , les receveurs des domaines 
& bois , les receveurs des droits d'entrée , péa- 
ges, oûrois , &c. & en général toutes les aétions 
concernant les adyudications , ciconftances & dé- 
pendances , doivent être portées ;. en première inf- 
tance , aux fièges des maïtrifes : divers arrèts du 
confeil l’ont ainfi décidé. 

ADJUDICATION des bois des gens de main-morte, 
Les bois des gens de main-morte font de deux efpe.- 
ces : les uns font en coupe réglée; les autres en réfer- 
ve, dont on fait des coupes extraordinaires. Il n’y a 
pas de loix qui aflreignent les gens de main-morte à 
faire l’'adjudication des coupes réglées de leurs. bois 
taillis, par-devant les: maitrifes des eaux & forêts ; 
mais les adjudications des bois de réferve doivent 
être faites avec les mêmes formalités que les +4ju- 
dications des bois dù roi, Il n’y a que les grands- 
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maîtres qui aient droit d'y procéder; on les off. 


ciers des maîtrifes qu'ils commettent à cet effet, 
C’eft pourquoi un arrêt du confeil, du 3 août 1706, 
a déclaré nulle une adudication de bois de l'ab- 
baye de Bois-Groland , faite par les officiers de Hi 
maitrife de Fontenay-le-Comte , fans commiffion du 
grand-maître ; & a ordonné que , par le fieur Milon , 
grand-maitre , il feroïit procédé à une nouvelle ad, 
judication, avec défenfes aux mêmes officiers de 


procéder à l'avenir à de femblables ventes, fns 


commiflion , à peine de 1000 livres d'amende , & 
de tous dépens , dommages & intérèts.. 
Il y a plus ;c’eft que des lettres-patentes , adref- 


: fées direétement. aux officiers d’une maitrife pour 


procéder à une adjudication , ne pourroïient être 
exécutées valablement , fans lattache ou la com 
miffion du grand-maitre. "+ st 

Lorfque les grands-maitres procèdent eux-mêmes 
aux adjudications dont il s'agit , ils font toujours 
obligés de les faire aux fièges des maïtrifes &c avec 
les officiers dans le reffort defquels les bois font. 
fitués , à peine de nullité & de dix. mille livres. 
d'amende, PES 

Le prix des.adjudications des bois. des eccléfiaftii- 


ques doit être payé aux bureaux des receveurs. 


généraux ou particuliers des domaines & bois, 

Outre le prix principal qui fe paie dans les ter- 
mes portés au cahier des charges , l’adjudicataire 
doit payer comptant quatorze deniers par livre pour: 
le roi. \ | 

Sur le prix , le receveur doit tetenir le dixième 
attribué ‘aux pauvres communautés , à moins! que 
l’arrèt , qui permet la coupe , n’exempte exprefie-. 


: ment de cette charge. 
Les deniers provenant de à vente dés bois des: 


eccléfiafliques & deftinés au paiement de répara- 
tions , Éc. ne peuvent être délivrés aux entrepre- 
neurs que fur les ordonnances des grands-maitres. : 
Les adyxdications des bois des eccléfaftiques ne: 
font pas fujettes au contrôle , & les adjudicataires: 
font tenus d’obfervèr tout ce qui’ eft prefcrit pour: 
l'exploitation des bois du roi. à 
Lorfque , dans les bois d'une communauté de 
paroïffe , il ne s’agit que des coupes ordinaires. 


dont la vente a été permife par le grand-maitré 


l’'adjudication en doit être renvoyée devantles juges. 
des lieux , à moins qu'il n’y ait un fiège de: mai- 
trife ou de gruerie dans la paroïfle même, 

Ces adjudications doivent toujours être faites fans. 
frais , mais avec les formalités prefcrites pour les 
autres cdjudications de boïs , &: les deniers en:pro- 
venant né peuvent être employés qu'aux répara- 
tions extraordinaires , Ou autres affaires urgentes 
des communautés. tu 

Il a été décidé, par arrêt du confeil. du 23 jan= 
vier 1748, qu'il n’étoit point dû de centième de-: 
nier pour les adjudications des bois des gens del 
main-morte & des communautés eccléfiaftiques & 
laïques , même dans les coutumes où ces bois font! 
immeubles , & où il eft dû fur les bois dés fei- 


L 


| 
| 
| 


| 
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‘gneuts ‘& des particuliers ; mais le droit de con- 
trôle eft dù , lorfque ces adudications fe font aïl- - 
leurs que dans les fièses des maitrifes ou grueries, 


ADJUDICATION des bois des feigneurs 6 des par- 
ticuliers. À n'y a aucune loi qui aflujettifle à faire 


. ces adjudications en jufüce , lorfque le roi ou les 


engagiftes n'ont aucun intérêt dans les bois ; ainfi 
elles: doivent être contrôlées dans la quinzaine de 


leur,.date , à la diligence des grefhers , de même 
que les cantionnemens qui font féparèément four- 


nis.en conféquence , conformément aux principes 
établis pour les aftes volontaires reçus en Juftice. 
C’eft pourquoi un arrêt du confeil, du 22 novem- 


bre 1723 , a déclaré nulles foixante-quatre adjudi- 


cations dé boïs , fignées des adjudicataires , de même 
que du juge & du greffier de la baronnie de Lu- 
cheux,, & condamné le grefñer à autant d’amendes 
de deux cens livres , pour ne les avoir pas fait 
contrôler dans la quinzaine. 

. Quelques feigneurs ont prétendu qu'ayant -une 
gruerie, qu'ils tenoient par conceflion du fouverain, 


_avec les prérogatives, privilèges & exemptions attri- 


bués aux maïtrifes , les adjudications de leurs bois, 
faites dans ces gruries | n'étoient pas fujettes au 
contrôle 5 mais ce moyen eft infufhfant. Le droit 


de gruerie appartient naturellement à tous les fei- 


gneurs haut-jufliciers , comme la jugé le parlement 
dé Paris, par arrêt du 18 mars 1706. Ce droit 


. confifte dans la liberté qu'ont les feigneurs de faire 


garder. leurs bois, & de faire juger , en première 
inftance , par les ofhciers de leur juftice , les délits 


commis dans ces mêmes bois; mais, comme ils 


ont la liberté d'exploiter & de vendre leurs bois 
comme il leur plait, les adudications qu’ils en font 
faire dans leurs juftices , font des aétes volontaires 


_ Sujets an contrôle. 


Lorfque , par une même adudication , il eft ven- 
du des bois à divers particuliers ,  n’eft dû qu'un 
droit de contrôle fur le total des ventes faites 
dans la même féance & par le même cahier : le 
confeil l’a ainfi décidé le 11 juillet 1725. 

Si l'adjudication eft faite en juftice , en vertu de 
quelque autorité qui la ainfi ordonné , elle n’eft 
plus volontaire, ni par conféquent fujette au cor- 


trôle : c'eft ce que le confeïl a décidé , par arrêt 


du 28 juin 1731. | 
Dans quelques provinces , on a coutume d’ad- 


juger les bois , par cantons , à tant la verge ou 


larpent, dont la quantité ne fe conftate que trois 


- ou quatre mois après l’agudication , & fouvent même 


après la coupe. Par arrêt du confeil , du 23 fep- 
tembre 1725 , il eft ordoriné que ces adjudications 
de bois feront portées au contrôle, dans la quin- 
zaine de leurs dates, pour y être enregiftrées , & 
pour être mis un vx fur les minutes , fans qu’a- 
vant @œt, enresiftrement il puifle être fait aucun 
ae , ni pourfuite en conféquence , autres que les 
procès-verbaux de mefurage ; & que, pour confta- 
ter la quantité des arpens ou verges compris dans 
chaque adjudication , & en fixer les droits de con- 
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trôle , le mefurage fera fait & parfait ; contradic- 
toirement avec les vendeurs & les adjudicataires, 
dans le délai de fix mois au plus tard, à compter 
de la date de l'adjudication , & les droits de con- 
‘trôle payés fur le pied de la quantité qui fe trou- 
vera dans la quinzaine du jour de la perfe@ion du 
mefurage , dont le procès-verbal fera rapporté pour 
être contrôlé : il doit auffi être fait mention de ce 
contrôle fur ladjudication | mais fans qu'il puifle 
être perçu aucun droit à cet égard ; enfin les ven- 
deurs ne peuvent demander aux adjudicataires d’au- 
tres fommes que celles qui réfultent des procès- 
verbaux de mefurage , d'apres lefquels les droits de 
contrôle ont été fixés. : 

ADJUDICATION à l’extinfion de la chandelle. An 
ciennement la vente des biens faiïfis judiciairement 
fe faifoit à l'extinétion de la chandelle : cer ufage 
a été prohibé par plufeurs arrêts , & notamment 
par celui du parlement de Paris du 2 décembre 1574. 

Ces fortes d’adjudications n’ont plus lieu aujour- 
d'hui que pour les fermes du roi, & pour les ou- 
vrages publics. On y procède en allumant une chan- 
delle ; tant qu’elle brûle , tout le monde eft admis 
à enchérir ; mais après qu'elle eft éteinte , on n’y 
eft plus reçu , & l’adjudication fe fait à celui qui a 
mis la dernière enchère. : 

I y a aufli quelques jurifdi@ions où les adj dis 
cations fe font à la baguette. Le juge frappe , avec 
une baguette , un certain nombre de coups, &, 
au dernier , il adjuge. 

ADJUDICATION des domaines & fermes du roi, 
Adjndication des domaines. Les adjudications des 
domaines du roi fe font par devant des commif- 
faires du confeil , nommés par le roi ; elles doivent 
être précédées d'affiches & publications , faites fur 
les lieux où les domaines font fitués ; elles fe font 
fouvent à titre de fermes , quelquefois à titre de 
propriété , foit incommutable , foit à faculté de ra- 
chat, foit à vie ; elles fe font aufli à titre dereven- 
tes , fur une première aliénation. 

Après l'adjidication définitive, les commiflaires 
peuvent recevoir , dans des vingt-quatre heures 
une enchère , qui doit être du tiers du prix de 


 l'adjudication ; lorfque cette enchère , par tiercé- 


ment, a lieu, on renvoie l’adjudication définitive à 
quinzaine , & on n'en reçoit plus que par dou- 
blement du prix principal. Il eft bon d'obferver que, 
dans les fix mois de l’adudication ; lès commiffaires 
font autorifés à recevoir le doublement du prix 
pour lequel l'atudication définitive a te faite. 

Les enchères, pour les reventes des domaines, 
ne peuvent ètre rèçues qu'en argent, &c à la charge: 
de rembourfer les engagiftes. L’adjudicataire , à prix 
d'argent, de bonne foi & fans fraude , ne peut être: 
dépoflédé que moyennant le rembourfement de 


- fa finance , de fes frais, loyaux-coûts , impenfes & 


améliorations utiles & néceffaires, faites par auto- 
rité de’juftice. 
Les fermiers & engagifles des domaines font te- 


nus dé remettre, aux receveurs généraux des do- 
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maines & bois de la généralité , des copies colla- 
tionnées , en bonne forme , des adjudications par 
revente OU autrement qui leur font délivrées par 
le greffier de la commiffion , pour fervir aux rece- 


veurs à la confection de l’état, en détail, des do-' 


maines de leurs généralités , & leur rendre plus 
facile la perception du prix des fermes , & des droits 
féodaux ou cenfuels qui, par la fuite , peuvent être 
dus par les adjudicataires. Voyez ALTÉNATION. ‘ 

Adjudication des fermes du roi. Les fermes du 
roi s'adjugent àä-peu-près de la même manière. L’ad- 
judication s’en fait, à l’extin@tion de la chandelle, 
au confeil de direttion des finances , & de l’auto- 
rité des commiffaires nommés à cet effet ; elle eft 
précédée de publications & d’afliches, qui fe font 
au moins fix mois avant l'expiration du bail a@uel ; 
les publications fe font dans les provinces où les 
droits du baïl à faire doivent être perçus par 
les officiers du bureau des finances , qui en envoient 
au confeil le procès-verbal ; les affiches fe mettent 
principalement au portes du louvre, & de la falle 
Œu confeil ; elles contiennent les conditions & le 
temps ces baux qui doivent être renouvellés. 

Les enchères fe font par le miniftère des avo- 
cats au confeil ; toutes perfonnes folvables , & ayant 
caution , font reçues à les propofer: on peut voir, 
à cet égard , le réglement des fermes du 25 juillet 
1681. Les nobles y font admis , & ils ne déro- 
gent pas en fe rendant adjudicataires ; c’eft ce qui 
a été précifément ftipulé dans l’art. 443 du baïl de 
Domerge, pañfé le 18 mars 1647 : cette claufe a été 
depuis inférée dans les baux poftérieurs. 

Les officiers des cours fouveraines , qui con- 
noiffent des droits du roi , ne peuvent fe rendre 
adjudicataires des fermes , ni s’y intérefler direc- 
t:ment ou indirectement. Il eft pareillement défendu 
aux officiers des éleétions , & autres connoiffant des 
droits des fermiers du roi , de s’intérefler dans les 
fous-baux , à peine d’interdittion , de confifcation 
de leurs avances , & d'amende. ST 

L’adjudicataire des fermes du roi n’eft que le 
prête-nom de fes cautions, qui font les véritables 
fermiers , néanmoins le baïl eft paffé en fon nom ; 
tous les. aétes que les fermiers généraux peuvent 
faire , font également en fon nom ; & c’eft contre 
lui qu'on dirige les a@tions , lorfqu'on en a quel- 
ques-unes à intenter contre la ferme. 

L'avocat, à qui les fermes ont été adjugées , 
doit , dans les vingt-quatre heures , donner , au 
greffe du confeil, le nom de l’adjudicataire & de 
fes cautions , & , dans les trois jours , les cautions 
doivent figner , au greffe, l’aête de cautionnement ; 
s'ils ne le faifoient pas , la ferme feroit de nouveau 
publiée à la folle enchère de l'adjudicataire & de 
fes cautions. 

Après l'adjudication pure & fimple , on ne reçoit 
plus d'enchère que par tiercement , c'eft-à-dire ; 
ns la nouvelle enchère doit être d'un tiers plus 
orte que la première. Si le tiercement a eu lieu , 


il fe publie à l'audience du confeil, & l’adjudica- 
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taire, ainfi que celui qui l'a fait, font admis à em 
chérir l’un fur l’autre ; mais une tierce perfonne 
ne feroit pas reçue à propofer une nouvelle &fim- 
ple enchèré , à moins qu’elle ne propofe un dou 


blement fur le riercement, & cette enchère feroit 
même reçue huit jours après lagudication. Voyez 
DOMAINE, FERMES DU Ro. g re 

ADJUDICATION d'immeubles, Dans notre procé: 


Jüdications d'immeubles. La première fe fait par une 


direétion de créanciers ; la feconde, par la licita 
tion d’un héritage entre cohéritiers où coproprié- 


taires ; la troïfième & la quatrième, en vertu d’un 
décret volontaire ou forcé. tre 


De l'adjudication en diredion. L'adjudication dima 
meubles en dire&tion , eft la vente que des créanciers : 


unis font des biens que leur débiteur leur a volon: 
tairement abandonnés ; elle fe fait par les direc- 
teurs nommés & établis par l'aéte d'union , en pré: 


fence des créanciers ou de quelques-uns d'eux, en . 


‘étude d’un notaire , avec les formalités ufitées 
dans les ventes judiciaires. En conféquence , les 
direéteurs des créanciers font poféer des affiches pour 
indiquer le jour de la vente; au jour marqué, ils 
reçoivent les enchères, & fouvent ordonnent une 
ou plufieurs remifes , lorfqwils croient que les biens 
ne font pas encore portés à leur valeur. 

Ïl arrive même , dans les direétions , que l'au- 


dication fe fait fauf quinzaine, c'eft-à-dire, que , 


pendant l’efpace de quinze jours , ils font encore 
les maîtres de recevoir de nouvelles enchères;mais, 
après ce dernier délai, l'adjudication fe fait défini- 
tivement au plus offrant & dernier enchérifleur : 
cette dernière peut encore être couverte , dans les 
vingt-quatre heures , par un tiercement, après le- 
quel les direéteurs paffent à l’adjudicataire le con- 
trat de vente , qui le rend propriétaire incommu- 
table. 
Comme cette efpèce d'adudication eft véritable- 
ment une vente volontaire , elle a été aflujettie 
au contrôle des aétes , par le tarif du 29 feptem- 
bre 1722. Voyez DIRECTION. 

Des adjudications par licitation. Les adjudications 
par licitation fe font à l’amiable , du confentement 


des parties & par devant notaires , ou par ordon- 


nance de juitice & en préfence du juge. Dans le 
premier cas , aucun étranger ne peut être admis à 
enchérir , fi ce n’eft du confentement de tous les 
colicitans ; dans le fecond cas , on reçoit toutes en- 
chères étrangères. 

Lorfque l’audication fe fait à l'amiable , même 
après une fentence qui l’a ordonnée , on n’obferve 
aucune formalité ; un feul aéte par devant notaire 
fuffit pour la confommer ; mais lorfqu'’elle fe fait 
en préfence du juge & par autorité de juftice ‘il 
faut préalablement annoncer la licitation , par des 
affiches pofées fur la porte de l'héritage qui eft à lici- 
ter, fur celles des parties licitantes , & dans tous les 
lieux accoutumés : on accorde plufeurs remifes. , £ 
ce n'eft qu'après avoir obferyé toutes ces formali- 


dure a@tuelle , nous connoiffons quatre efpèces d'ad- 
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#és , qu'on adjuge l'héritage au plus offrant & dernier 
enchérifleur. Voyez LICITATION. | | 
Des adjudications par décret volontaire. L'adjudi- 
cation par décret volontaire , eft une vente d’im- 
meuble qu'un nouvel acquéreur fait faire, par au- 
torité de juflice , d’un bien qu'il vient d'acheter , 


pour purger les hypothèques dont il feroit charge. 
Les formes d’un décret volontaire font les mêmes 


aue celles qw'on obferve dans un décret forcé. Il 
faut, pour y parvenir , une faifie réelle , faite ordi- 
nairement à la requête d’un créancier imaginaire ; 
il faut des criées , des affiches , des proclama- 
tions , des fignifications de toutes ces parties de la 
procédure, il n’y a d’excepté que le bail judi- 
ciaire, qui n'a pas lieu dans le décret volontaire; 
mais on ne doit pas omettre, dans les affiches & 
criées , que l'immeuble eft faifi fur l'acquéreur , 
comme ayant acquis de tel vendeur ; car, fans cela, 
les créanciers hypothéquaires du vendeur pour- 
roient s’en plaindre , & prétendre qu’elles auroient 
été faites en fraude. 

1 y a cette différence , entre le décret volon- 
taire & le décret forcé , que , dans le premier , 
les enchères ne font reçues que pour la forme 
feulement , & que le décret ne peut être adjugé 
qu'a l'acquéreur , pour le prix convenu par fon 
contrat d'acquifition ; cependant les créanciers hy- 
pothécaires du vendeur font admis à enchérir, & le 
pourfuivant décret ne peut conferver la propriété 
de l’immeuble , qu'en payant le prix porté par les 
enchères des créanciers. $ 

Dans les décrets volontaires , il n’eft dû qu’un 
feul droit aux feigneurs , foit pour la vente , foit 
par l'adudication ; mais fi ledudication a été faite 
pour une fomme plus confidérable que celle por- 
tée dans le contrat de vente , les lods & ventes doi- 
vent lui être payés fur le pied de l’rudication. C’eft 
la difpofition de l’art. 84 de la coutume de Paris, 
qui eft fondée fur ce que la vente & l’'agudication 
par décret ne font qu'un feul & même tranfport 
de proprièté , opéré par deux a@es qui produifent 
un effet unique, celui d’aflurer , au nouvel acqué- 
reur , la propriété certaine d’un immeuble ; mais 
s'il permettoit que l’héritage décrète fût adyngé à 
une tierce perfonne , cette adjudication feroit regar- 
dée comme une nouvelle vente, & alors il feroit 
dû au feigneur un double droit. 

De Padjudication par décret forcé. L'adjudication 
par décret force, eft une vente qui fe fait par la 
juftice même , après la faifie d'un héritage , fur le 
pofleffeur. 

Cette vente ne peut être faite , qu'après avoir 
rempli un grand nombre de formalités prefcrites 
par les coutumes & les réglemens , dont les prin- 
cipales font les affiches , les criées & les procla- 


mations. Nous en réfervons le détail fous les mots 
| / 
DÉCRET & SAISIE RÉELLE : nous nous contenterons 


ici de traiter ce qui a feulement rapport à l'adjdication 
des immeubles. 


Dans les ventes par décret forcé , il y a deux 
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éfpèces d'adjudication ; une que l’on appelle /z2f 
quinzaine , & l’autre définitive. 

L'adjudication fauf quinzaine n’eft qu'une 4dju- 
dication incertaine , qui ne donne , fur les biens 
décrétés , aucune propriété a@uelle à l’adjudicataire , 
puifqu'il peut être déchu par un plus haut enché- 
rifieur ; au dieu que l’adjudication définitive rend 
propriétaire incommutable le dernier enchérifleur. 
S'il ne fe préfentoit perfonne pour enchérir fr le 
prix de l’adjudication fauf quinzaine, celle-ci devien- 
droit définitive. 

n’y a aucune loi pofñitive qui aflujettifle le 
pourfuivant décret à faire publier les enchères pen- 
dant plufieurs quinzaines ; mais il eft aflez d'ufage 
de n’adjuger purement & fimplement qu'après trois 
remifes de quinzaine en quinzaine. Au chätelet de 
Paris on n’adjuge même qu'après la quatrième re- 
mife, Les pourfuivans , les oppofans & la partie füfie 
peuvent demander au juge de nouvelles remifes , 
qu'on ne leur refufe pas , lorfque les biens ne 
paroïffent pas portés à leur valeur. 

. On ne peut pas procéder à l’adjudication par dé- 
cret , fi le titre, en vertu duquel la vente fe pour- 
fuit , eft attaqué , ou s’il y a appel des procédures 
même du décret. 

L'adjudicataire n’eft pas refponfable de la régu- 
larité de la pourfuite du décret , cela regarde le 
pourfuivant , contre lequel il a un recours, fi cette 
pourfuite vient à être déclarée nulle. 

L'adudication par décret ne peut être annullée , 
fous prétexte de léfion d’outre moitié du jufte prix, 
parce que l’adudicataire a contrafté fous l'autorité 
de la juftice, & qu’ainfi tout eft préfumé fait dans 
l'ordre. 

La contrainte par corps peut être exercée con- 
tre un adfudicataire de biens vendus judiciairement ; 
au furplus , s’il ne paie pas dans le temps indiqué 
par les conditions de la vente , on peut faire pro- 
céder à une nouvelle adudication , à fa folle er- 
chère , fans qu'il faille , pour cela , une faïfie réelle 
des biens qui lui ont été adjugés. 

L’adjudication pour folle enchère donne-elle 
ouverture à de nouveaux droits ? Il faut diftingner 
fi le premier adjudicataire a joui de l’immeuble qui 
lui étoit adjugé , ou fi l’on procède à une nouvelle 
adjudication avant qu'il en ait fait aucun aGte con- 
fidérable de proprièté. Dans le premier cas, il eft 
dû deux droits , par la raifon qu’il y a deux mu- 
tations réelles de propriété ; dans le fecond , il n’eft 
dû qu'un feul droit, parce que la première adju- 
dication étant regardée comme nulle, & la feconde 
fe faifant fur les procédures du premier décret, le 
premier adjudicataire n’a jamais été ni propriétaire, 
ni pofieffeur : c’eft la jurifprudence adoptée au con- 
{el , par rapport au centième denier. 

Les adjudications par décret, étant des a@es de 
jurifdiétion contentienfe , ne font point fujettes au 
contrôle. 

L'adjudication une fois faite en juflice , tout le 


? 


rifque des biens adjugés eft pour l'adjudicataire ; 
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ainfi , l'adjudicataire, d'une maifon ,'qui viendroit à 
£rir après l’adjudication , ne, pourroit: prétendre 
d'indemnité , parce que le contrat a été parfait rau 
moment même de l'adudication, & que c’eft le 

cas d'appliquer la maxime , res perit domino. 
Si l'on avoit déclaré’, dans les criées & dans l’ad- 
judication , les biens: plus confidérables qu'ils ne le 
font réellement, & qu'au lieu; par exemple , de 


contenir cent arpens de terre, felon la déclaration, : 


ils n’en continflent réellement que cinquante , l’ad- 
judicataire pourroit demander une diminution, fur 
le prix de fon adjudication. | 

Ïl en feroit de même s'il fe trouvoit , fur le 
bien décrêté, quelque charge non purgée par le 
décret ; comme le douaire d’une femme Qui n’étoit 
point ouvert dans le temps du décret, & pour le: 
quel il .n'étoit pas néceflaire de former oppoñtion 
aux criées. | ; 

Dans ce cas’, fi le prix de l’adjudication configné 
n'étoit pas diftribué aux créanciers , l'adjudicataire 
y. prendroit fon indemnité ; mais fi ce prix étoit 
diftribué , les derniers créanciers feroient obligés 
de rendre à l’adjudicataire ce qu'ils auroient tou- 
ché , jufqu’à la concurrence de la fomme fixée 
pour fon indemnité. Car , indépendamment de ce 
qu'ils l'ont fubrogé en leurs droits & hypothèques, 
il eft jufte que ceux qui ont fait vendre un bien 
en juftice , pour être payés de ce qui leur étoit 
dû , & qui en ont touché le prix , faffent jouir 
l'adjudicataire, ou qu'ils lui reftituent ce qu'ils en 
Ont reçu. En 

On peut fe pourvoir par oppoñtion , ou par 
requête civile contre une adjudication , quand elle 
a été faite dans une cour fouveraine ; ou par la 
voie d'appel , lorfque le bien a été adjugé dans 
une jurifdiétion fubalterne. 

Le parlement de Paris a jugé , par arrêt du 31 
août 1761, que l'appel d’une fentence d'adjudica- 
ion n'étoit plus receyable après dix ans, parce que 
l’adjudication étoit un contrat qui avoit autant & 
en quelque forte plus de force , que s'il-eût ère 
pañlé devant notaire ; mais l'adjudicataire ne feroit 
pas admis à demander la décharge de fon adjudica- 
tion , fous le prétexte de l'appel qui en auroit été 
interjetté, parce que l'appel ne détruit pas fon obli- 
gation , & qu'il n’eft plus également en fon pou- 
voir de la révoquer. Si, par l'évènement de lap- 
pel , l’'ajudication eft déclarée nulle , l’adjudicataire 
peut répéter, contre le receveur des confignations, 
les droits qu'il a perçus ; contre le feigneur , les 
lods & ventes qu'il a payés ; contre les créanciers , 
ce qu'ils ont touché ; & contre le pourfuivant , 
fes dommages & intérêts. 

L’adudication par décret eft fujette au retrait , 
Loit lignager , foit féodal , dans les pays où les cou- 
tumes ne l'en exemptent pas expreflément. | 

Les juges , dans la jurifdifion defquels le dé- 
cret fe pourfuit , ne peuvent point fe rendre adju- 
dicataires, parce qu'il eft à craindre qu'ils n’abufent 
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de l'autorité que leur donne leur caradtére, pour fe 
fare adjuger., à vil prix, le bien décrété , au pré- 
judice de la partie faifie & de fes créanciers : l’or- 
donnance de 1629 en contient une difpofition 
expreffe. Quoique cette ordonnance n'ait point été 
enregiftrée au parlement de Paris , on ne doit pas 
moins en fuivre les, difpoñitions à la rigueur , foit 
à Caufe des motifs d'équité fur lefauels elle eft fon- 
dée, foit à caufe de diflérens arrêts de réglement, 
qui. font les mêmes défenfes aux officiers des bail- 
nes  lièges royaux, & autres jurifdiétions de fon 
reflort. Voyez le réglement général de 1665, art, 13. 
Il y a fur cette matière une loi pofitive , qui 
s'exécute ponétuellement en Lorraine; c’eft une or- 
donnance du duc, Léopold du 8 mars 1723 «elle 
fait défenfe aux juges , procureurs & avocats géné- 
raux , fubftituts & Ai de faire aucune mife ou 
€enchère fur les biens qui fe décrètent.&. vendent 
dans les tribunaux auxquels ils font attachés, & de 
s'en rendre adjudicataires ou bailliftes judiciaires , 
directement ni indireftement , à peine de nullité 
des: mifes , enchères , ventes , baux & adudicaæ 
tions, de perte du prix de leurs agudications | & 
de tous dépens , dommages & intérêts des parties. 
Cette loi excepte néanmoins deux cas, où elle 


. permet aux officiers, qu'on vient de nommer , de 


fe rendre adjudicataires : l’un .eft lorfque le décret 
eft volontaire, & fe pourfuit pour purger les hypo- 
thèques ; l’autre eft quand officier fe trouve créan- 
cier. de la partie faïfe , avant le-décret commencé, 
parce qu’alors il a intérêt de faire valoir le bien, 
pour obtenir d'être colloque utilement :.ces excep- 
tions pourroient , fans inconvénient, être admifés 
dans tous les tribunaux. | 

Quoïque les femmes & les filles ne puiffent être 
contraintes par corps , on leur permet néanmoins 
de fe rendre adjudicatairès ; mais quand elles ne 
paient point le prix de l’adjudication & qu’elles ont 


du bien ailleurs, on vend leur bien pour achever 


‘la valeur de leur enchère, fi le fonds décrété eft 


revendu au-deflous du prix pour lequel elles fe 
l'étoient fait adjuger. Il en eft de même des fep- 
tuagénaires , qui ne font point fujets, à la contrainte 
par corps, fuivant l’ordonnance de 1667. s 
Si la femme , qui eft fous la puiffance de fon 
mari ou même féparée de biens , mais qui n’a point 
d’autorifation pour aliéner fes immeubles ,-enchérit 
fans être autorifée par fon mari, Penchère eff tel- 
lement nulle ; que 18 bien ne peut être vendu à 
fa folle enchère, fi elle ne paie pas le prix de l’ad- 
Judication : c’eft ce qui a été jugé par un arrèt du 
parlement de Rouën, du 14 mai 1671, rendu con- 
formément aux conclufions de M. le Guerchois, 
avocat général. Beraut cite un arrêt femblable, ren- 
du au parlement de Paris le 22 feptembre 1570. 
Cette jurifprudence éft fondée fur ce que l'enchère 
eft une efpèce de contrat que l’enchériffeur pañle 
avec la juitice , & que tout afte , paflé par une 
femme qui fe trouve fous la puiffance de fon mari 
fans qu'il l'ait autorifée , éft abfolument nul ; &t ne 
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peut, par conféquent, l’aflujettir , ni à la contrainté 
par corps , ni aux rifques de la revente à fa folle 
enchère. . Me "bel | ; 

Un créancier, privilégié ou hypothécaire , peut 
demander qu’en déduétion de fa créance ,on lui 
adjuge les immeubles faifis réellement , pour le 
Br auquel ils feront eftimés par des experts. Cette 


emande a: pour objet d'éviter des, frais de:criées 


qui pourroient abforber la valeur des biens au pré- 
judice des créanciers ; mais celui qui la forme doit 
offrir , 1°. de payer les créances antérieures à la 
fienne , s’il y en a;:2°. de laïiffer les héritages aux 


autres créanciers , à la charge de donner caution 


de le payer, ou de les faire porter à un prix tel, 
qu'il puifle, être payé de ce qui lui eft dû, tant 
en principal, qu'en intérêts @c frais. Ç | 
On peut auffi demander , pour éviter des frais, 
que des immeubles , fafis réellement & de peu de 
valeur, foient, vendus & adjugés fans décret, après 
de fimples affiches & publications ; mais une telle 
adjudication ne purge pas les hypothèques , elle n’a 
que l'effet d’une vente devant notaire. 

. Il y a très-peu de formalités pour les adjudica- 
tions , quand le bien eft vendu par fubhaftation dans 
la Brefle. Toutes les enchères s'y reçoivent, fans 
. minifière de procureur. À la troifième criée ,. on 
adjuge+le bien au plus ofrant &c. dernier enchérif- 
feur. Le juge , en faïfant l’adudication , enjoint à 
l'acquéreur d'en payer le prix au faïfiffant , ou à 
un autre créancier , dans les dix jours ; ïl lui dé- 
clare que , s’il.ne fatisfait point à fon obligation dans 
le: temps. marqué , le bien fera revendu à fa folle 
enchère ; enfuite le juge donne à l'acquéreur la 
pofleffion d'une manière fi@&ive , en lui mettant une 
plume entre les mains. On drefle un procès-ver- 
bal de laudication , qui eft figné par le juge & 
par l’adjudicataire , de manière qu'il a les fruits du 
fonds fubhafté du jour même de l'adudication. Ce- 
pendant, après que lacquéreur a été mis en pof- 
feffion de cette manière parle châtelain , il s’adreffe 
au juge fupérieur , qui a -accordé la commifhon , 

our fare fubhafter le fonds, & il en obtient des 
lettres de mife en poñefion , qu'il fait fignifier à 
la partie faife. Les fix mois de rachat , accordés 
par les ftatuts à celui dont le bien a èté fubhañté, 
pour y pouvoir rentrer & rembourfer l'acquéreur, 
ne courent que du jour que ces nouvelles lettres 
de prife de poflefion ont été fignifiées. 

_ En Provence , la collocation eft une adjudicas 
ton qui fe fait en juflice de la totalité ou d’une 
partie des biens du débiteur , en paiement de la dette, 
fuivañt l’éflimarion qui a été faite du fonds. Si le 
créancier ne vouloit pas prendre les fonds de pro- 
che en proche , pour le prix qu'ils font eftimés, 
il pourroit les faire vendre à l’encan , & en tou- 
cher -le prix. 

ADJUDICATION. des meubles faifis. La vente des 
meubles faifis doit fe faire dans un marché public ;: 
& sil n’y en a point, dans l'endroit de la faifie, 
ls cfets doivent être tranfportés au marche le plus 
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| prochain i cependant le juge peut: ordonner que 


l’adjudication de meubles fe fera dans un autre en- 
droit ; les parties elles-mêmes peuvent auffi en con. 
venir. L’ordonnance de 1667 veut qu'il y ait huit 
jours entre la vente & la faifie , afin de donner, 


. aux autres créanciers du faifi , le temps de former 


leürs oppoñtions, &, au débiteur, de fe procurer 

les moyens d'empêcher la vente de fes meubles. 
Les meubles précieux , les bagues & bijoux ne 

peuvent être vendus qu'après trois expoñtions , à 


trois jours de marché différens, à moins que les pate 


ties n'enconviennent autrement. La vaiflelle d'argent 


doit être portée à l'hôtel des monnoies le plus pro- : 


chain , & l’huiffier doit fommer la partie faifie de 
s'y trouver , pour la voir pefer & payer. 

L'huiffier qui procède à la vente d'effets faifis ,. 
eft obligé de faire monter, le plus qu'il lui eft 
pofible , lé prix de la vente , en profitant de la 
chaleur des enchères, & il ne doit adjuger la chofe 
qu'au plus offrant & dernier nchérieut Ac, 
charge que le prix de ladudication {era payé fur 
le- champ ; car fi lhuiflier jugeoïit à propos de faire 
crédit à ladjudicataire , il {eroit perfonnellement 
garant du prix de l’adjudication, envers les créan. 


ciers faifilans &c la partie faifie, D'ailleurs , com. 


me il pourroit arriver que, fous: des noms fuppo- 
{és ou par quelque autre manœuvre frauduleufe , 
l’huiffer fe rendit luimême adjudicataire , à vil 
prix , dés chofes faifes, l’ordonmance l’oblige, fous: 
peine denullité, d'interdiion , d'amende, & de dom- 
mages & intérêts envers les parties , d'indiquer , dans 
fon procès-verbal, le nom & le domicile de l’ad- 
judicataire , afin que les parties intéreflées foient 
en état de découvrir là fraude , sil y ema, & 
d'en porter leurs plaintes. 

Il eft auffi défendu à l'huiffier , fous peine de 
concuflion , de rien recevoir de l’adjudicataire , di-. 
reftement ou indirefternent, au-delà du prix de Pad- 


| judication. 


ADJUDICATIONS , ( Efbèces particulières. ) Les 
ouvrages publics qui fe font pour lé compte du 
roi , les réparations &c les reconfiructions des preshy- 
tères , les: ouvrages que font faire les villes , fe 
donnent, par -adjudication , à celui qui confent & 
qui s’oblige de Îles faire au plus bas prix: c’eft ce’ 
que l’on appelle donner au rabais. 

Cette adjudication:eft ordinairement précédée dun 
devis de l'ouvrage projette , dreflé.par un architeéte 
où un ingénieur : on l'indique enfuite par des afh- 
ches & publications. Les enchères , pour les ou- 


| vrages royaux &c lès réparations des presbytères , 


fe font par-devant lés intendans des provinces , & 
pour ceux des villes, par-devant les officiers mu- 
nicipauxe 

Après la confeftion de l'ouvrage , on rapporte 


late d'adjnudication 8 le devis. Un architecte ou 
un ingénieur font chargés de vifiter l'ouvrage , & 


| d'examiner s’il eft conforme au devis & s'il a été 

exécuté felon les règles de Part; ce n’eft qu'aprés 
? 

ce rapport que. l'ouvrage -eft reçu , & que l'entre- 


+ 
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preneur peut exiger le refte de fon paiement ; car 
art. 13 du tit. 32 de l'ordonnance de 1672 dé- 
fend de donner plus des trois quarts du prix con- 
venu, avant la réception des ouvrages , afin de tenir 
les ouvriers dans le devoir , & les obliger à tra- 
vailler avec plus de fidélité. 

En Flandres , on eft dans l’ufage de faire des 
adjudications d'immeubles , par mife à prix. Ces 
actes ne font parfaits qu'après quarante jours, pen- 
dant lefquels toutes perfonnes font reçues à faire 
des enchères. Un arrèt du confeil, rendu en forme 
de réglement , le 9 janvier 172$ , ordonne que les 
contrats de vente , par mife à prix, feront con- 
trôlés dans la quinzaine de leur date , & les droits 
payés fur le pied des fommes y contenues ; que 
chaque enchère fera pareillement contrôlée dans 
la quinzaine de fa date, & les droits payés fur le 
montant des enchères ; que le droit de centième 
denier fera payé dans la quinzaine de la dernière 
enchère , & en même temps qu'elle fera contrôlée ; 
& que , pour l'infinuation des biens fitués hors 
l’arrondiflement du bureau où les aétes feront paf- 
{és , les trois mois , accordés par les réglemens, ne 
courront que du jour de la dernière enchère. 

Les adjudications des revenus communs des biens 
patrimoniaux & d’oûtroi des villes & communau- 
tés féculières & régulières , font fujettes au con- 
trôle dans la quinzaine de leur date , foit qu’elles 
foient faites par les magiftrats & autres officiers des 
villes par délibérations , foit qu’elles foient reçues 
par les fecrétaires des villes ou autrement ; mais les 
adjudications des revenus des communautés laïques , 
faites devant les intendans & commiflaires dépar- 
tis , font expreflément difpenfées de cette forma- 
lité , tant par l'arrêt du 13 décembre 1605 , que par 
les déclarations des 19 mars 1696, 14 Juillet 1699 
& 20 mars 1708. 

Un arrêt du confeil, du 27 feptembre 1723, 
rendu au fujet des audications que les jurats des 
communautés de Béarn font , à des prix très-mo- 
diques , de certains revenus communs qui confif- 
tent en bruyères & branchages d'arbres, ordonne 


que , pour chaqué adjudication faite à chaque par- 
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ticulier , n’excédant pas dix livres, le droit de 
contrôle fera payé , conformément à l’article 
du tarif de 1722 ; & qu'à l'égard des adjudi- 
cations faites , dans une même vacation , à diffé- 
rens particuliers , pour des fommes au-deflous de 
dix livres , ces fommes feront jointes enfemble, & 
12 droit de contrôle payé autant de fois qu'il ÿ aura 
de dix livres, & en outre un droit pour l'excédent. 
Il a été décidé , par arrèt du confeil du 15 fé- 
vrier 1724, que l'adjudication de l'entretien du port 
de Certe en Languedoc , faite par les commifaires 
du roi & des états de Languedoc , étoit fujette au 
contrôle. Et un autre arrêt, du 7 mai 1720 , a jugé 
que le droit de contrôle étoit dû pour l’rdudica- 
tion au rabaïs , faite devant le lieutenant-général de 
olice , des ouvragesrelatifs à une boucherie. . 
L'article.3 de l'arrèt de réglement du 15 oûto- 
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bre 1737 ; concernant les adtes des communautés 


de Languedoc, déclare fujettes au contrôle les ad-. 


judications au rabais , pour les conftruétions ou ré: 
parations des maifons & édifices publics. 

Les adjudications | faites devant les officiers des 
hôtels-de-ville | pour l'entretien des pavés , l’enlé- 
vement des boues , le nettoiement des rues , éc. 
doivent être contrôlées dans la quinzaine , felon 
l'arrèt du confeil du r7 oétobre 1748 , rendu con- 
tre le fieur Guymond , grefher de l'hôtel-de-ville 
de Mayenne. 

Les adjudications volontaires des navires , faites 
à l’amirauté, font fujettes au contrôle, Telles font 
celles qui fe font fur les propriétaires ,armateurs ou 
autres , foit par l’eflet d’une diflolution de fociété 
ou autre motif volontaire, foit en conféquence de 
l’abandonnement que le débiteur fait du navire à 


fes créanciers. Mais s'il s’agit de navires pris fur 


l'ennemi ou naufragés , & que les adjudications 
foient faites à la requête du procureur du roi, 
elles font difpenfées de cette formalité, parce que 
le miniftère du juge eft néceflaire. Il en eft de 
même des adjudications des navires , faites en con- 
féquence des fafies des créanciers. | 
L’adjudication d’un vaifleau fafi réellement fe 
fait après la troifième criée , à moins que le juge 
ne trouve à propos d'accorder une ou deux remi- 
fes , qui doivent être affichées comme les criées. 
L'article 10 du titre 15 de l’ordonnance de la ma- 
rine , du mois d'août 1681 , vouloit que le prix 
de l’adjudication des vaïifleaux fût configné entre 
les mains d’un notable bourgeois ou au greffe de 
l'amirauté , fans frais, & cela dans les vingt-quatre 
heures de l’agudication | & que les vingt-quatre 
heures étant pañlées , l’adjudicataire fût contraint, 
par corps , à configner , & que le vaifleau füt pu- 
blié de nouveau à liffue de la mefle paroïffale , 
& adjugé , trois jours après , à la folle enchère 
du premier :djudicataire. Mais le roi ayant établi 
des receveurs des confignations dans toutes les jurif- 
diétions royales , par l'édit du mois de février 1689, 
les amirautés y ont été comprifes ; de forte qu'il 
y a préfentement , dans ces jurifdiétions , des rece- 
veurs des confignations , entre les mains defquels 
le prix des vaifleaux , vendus par décret, doit être 
configné. La revente à la folle enchère fe pour- 
fuit comme avant l’édit de 1689. Voyez SAISIE, 
VENTE , SEQUESTRE , BAIL JUDICIAIRE , ABAN- 
DONNEMENT , FOLLE ENCHÈRE , CONSIGNATION , 
ACTE , DOUBLEMENT , TIERCEMENT , GRAND- 
MAITRE. F 
ADJUGER, v. a. ( Jurifprudence. ) c’eft juger 
en faveur de quelqu'un, conformément à fes prée- 
tentions ; c’eft accorder judiciairement une chofe 


conteftée à celui qui la demande. Il fignifie auffi 


donner la préférence dans une vente publique au 
plus offrant & dernier enchérifleur; &, dans une 
proclamation d'ouvrages ou entreprifes au rabais, 
à celui qui demande ‘moins. On dit aufi aduger 
une provifion, Voyez PROVISION. 
| ADJURATION, 


à 
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= 'ADJURATION, £ £. ( Droit eccléfiaftique. } 


c'eft la formule dont on fe fert dans les exorcifmes. 
 Jefus-Chrift, en établiffanr fon églife, lui a donné, 
dans la perfonne de fes apôtres &c de fes difciples, 
le pouvoir de commander aux démons. Convocatis, 
dit S. Luc, chap. 9, dodecim difcipulis, dedit illis 
virtutem & poteflatem [uper dæmonia. C’eft en vertu 


de cette promefle de fon inflituteur, & de l'autorité 
qu'il lui a donnée, que l’églife, par différentes 
loix canoniques, a prefcrit les formules de l’adu- 
ration, & les cas où elle doit être employée. Elles 


ne peuvent être faites que par les miniftres ecclé- 
fiaftiques. | | 
_ Dans lés fiècles d'ignorance, on adjuroït, on ex- 
communioit les animaux mal-faifans. Pour y pro- 
céder, on faifoit contre eux une procédure ridi- 
cule qui étoit fuivie de fentence d’anathême & de 
malédi@ions. Aujourd'hui, malgré les lumières de 
notre fècle, plufieurs curés de campagne, trop f2- 
ciles à condefcendre aux idées fuperflitienfes de 
leurs paroïffiens, font encore des adjurations contre 
les animaux, & même contre les chofes inani- 
mées , telles que les vents, la grêle & le ronnerre. 
 C'eft un abus, une extravagance dangereufe que 
les curés doivent tâcher de déraciner en inftruifant 
leurs paroifiens fur la nature & les eflets de ces 
météores , & fur leur nécefité, puifqu’ils font dans 
Yordre des événemens naturels. 

L'adjuration {e fait, ou en s'adrefflant à Dieu & 
en le fuppliant de faire cefler la poflefion du dé- 
mon ; ou au démon, en lui commandant, au nom 
de Dieu, & en vertu de la puifflance qu'il a ac- 
cordée à fon églife, de fortir du corps ou des lieux 
dont il abufe pour nuire aux hommes. Voyez Exor- 
CISME. 


ADJURÉ, adj. ( terme de Coutume. ) celle de Haï- 


naut s'en {ert pour fignifier un adminiftrateur; ainfi 
le mari eft aduré des biens de fa femme. Le tu- 
teur, le curateur font zurés des biens du pupille 
& du mineur. 
ADJUSTER mefures, ( Droit d’ ) Droit féodal. 
il appartient au moyen-jufticier, & il confifte dans 
le pouvoir de vifiter les mefures dont les marchands 
fe fervent pour la vente des chofes liquides ou fo- 
lides , 8 de faire rompre celles qui ne font pas 
juftes. Voyez la coutume de Bourgogne, art. $s. 
 ADJUSTOIR, f. m. ( Monnoie. ) c’eft une ef- 
pèce de petite balance appellée autrement srebu- 
chet, dont on fe fert pour pefer & ajufter les mon- 
noies avant de les frapper. Elle fait connoître fi les 
lames ou carreaux ont trop ou trop peu de poids, 
ceft-à-dire, sils font trop forts ou trop foibles, 
ADMALLER, v. a vieux mot qui fignifoit 
citer , appeller en Juftice. 
ADMESUREMENT , { m. ancien terme dont 
on fe fervoit pour celui de réplement qu'on lui à 
fubflitué , & qui eft fenl én ufage. 
ADMETTRE, vw. a { Jurifprudence. ) il a en 
droit la même fignification que recevoir : ainfi on 
dir, la cour l'a admis à faire preuve, fa requête 4 
Jurifprudence, Tome L, | 
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été admife, En droit canon, on dit également 44- 
mettre une réfignation, une permutation , admettre 
quelqu'un aux ordres facrés : en finance, ce mot a 
la même fignification, & on y dit admettre les ar- 
ticles d'un compte, pour les recevoir, les allouer. 
ADMINICULE, f. m. ex Droit, eft ce qui 
forme un commencement de preuve ou une preuve 
imparfaite; c’eft une circonftance ou une conje@ure 
qui tend à former ou à fortifier une preuve. , 
Ce mot vient du latin adminiculum., qui fignifie 
appui, échalas. 
Les adminicules peuvent-ils faire une preuve ju- 
ridique & complette ? Cette queftion à lieu dans les 
matières civiles & criminelles ; nous allons l’exa- 


. miner fous ces deux rapports. 


\ . 


Des adiminicules en matière civile. En matière ci- 


 vile, les adminicules font un commencement de 


preuve. S'ils ne prouvent pas le fait, ils peuvent 
y conduire ; ils donnent quelquefois lieu à ladmif- 
fon de Îa preuve teftimoniale. Par exemple, je fuis 
porteur d’un billet par lequel vous reconnoiflez me 
devoir cent... la fomme qui étoit écrite, fe trouve 
effacée ou n’a point été exprimée : vous foutenez 
que vous ne devez que cent livres, & je prétends 
que vous devez cent écus. Dans cette efpèce, le 
billet eft un commencement de preuve par écrit, 
êt cet adminicule fait admettre le porteur du billet 
à la preuve teftimoniale. Mais il faut obferver que 
les adminicules ne peuvent conduire à la preuve 
teftimoniale, que lorfqu'ils fe trouvent dans des 
aétes qui ont un rapport dire à l’objet de la con- 
teftation, comme dans l’efpèce que nous venons 
de citer. 

L’adminicule fert à confirmer une chofe déjà pro- 
bable par elle-même. On regarde comme tels les 
rôles de liève ou cueillerets, les quittances de paie- 
ment des droits feigneuriaux, les comptes rendus 
par les régifleurs ou procureurs des feigneurs, les 
déclarations 8 confeflions des emphytéotes dans les 
achats, ventes, divifions & partages des biens. 
Toutes ces chofes ne font point une preuve com- 
plette de la qualité & de la quantité des droits féo- 
daux; mais, à défaut de titre primordial, & lorf- . 

1 eft impoffible de le reproduire, ces adminicules 
us d'une longue pofeffon, fufhfent pour 
établir la feigneurie directe & déterminer la nature 
& la qualité du droit feigneurial. C’eft du moins 
l'opinion des jurifconfultes : elle eft fondée fur une 
déclaration de 1637, enregifirée dans les parlemens. 

Il en, feroit de même dans le cas où un bail à 
cens fe trouveroit perdu ou égaré. Une reconnoif. 
fance de la part du cenfitaire, foutenue d’admini. 
cules qui font connoïître que la reconnoiffance à eu 
quelque fuite, fait foi. contre le tiers - détenteur, 
parce que les adminicules prouvent que la recon- 
noïflance a été exécutée, | 

Des adminicules en matière ‘criminelle. Prefque 
tous les criminalifies prétendent que, lorfqu'il y a 
des préfomptions & des ad/ninicules, le juge peut 
non-feulement faire appliquer l'accufé à la queftion, 
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mais mème le condamner à une peine moindre que 
celle que la loi prononce contre ceux qui font 
pleinement convaincus d'avoir commis le crime. 
Les auteurs du Répertoire univerfel & raifonné de 
jurifpradence ont aufi fuivi cette opinion, quant 
à la prononciation d’une moindre peine. 

Nous n'avons plus à nous plaindre de la barbarie 
& de la cruauté de la loi qui permettoit aux juges 
de faire appliquer à la queftion un accufé, fur la 
dépoñition d'un feul témoin, ou lorfqu'il y avoit 
des adminicules confidérables, mais infufhfans pour 
le condamner à la peine portée par la loi. La fup- 
preffion de la queftion préparatoire eft un premier 
bienfait du nouveau règne. 

Mais nous croyons qu'il n’a jamais èté au pou- 
voir d'un juge de condamner à une moindre peine 
celui contre lequel il ne s'élève que des indices &c 
des adminicules : s'il exiftoit une loi qui le lui per- 
mit, elle porteroit un caraëtère de réprobation & 
d’injuftice. Nous ne remettrons pas fous les yeux 
des magiftrats les victimes innocentes que leur igno- 
rance ou leur imprudence ont fait immoler par la 
main des bourreaux, fur de fimples zdminicules ; ce 
font de véritables affaflinats qu'ils ont commis à 
l'ombre de la loi, & qui ont dû leur caufer les 
plus cruels remords, lorfque la vérité s’eft enfin 
manifeftée. 

La loi naturelle & les loix civiles fe réuniffent 
pour avertir le juge qu’un accufé ne peut être con- 
damné que lorfque l’accufation eft prouvée par des 
titres indubitables, par des témoins fans reproche, 
par des preuves auff claires que le jour : dès qu'il 
n'exifte pas de preuves contre lui, il doit être ab- 
fous : fon innocence eft prouvée par cela feul; ce 
n’eft point à lui à prouver qu'il n'a pas commis le 
crime dont on l’accufe; il lui fuft, pour exiger 
& obtenir fon abfolution, qu'il ne foit pas chargé 
du crime qu'on lui impute, par le nombre de té- 
moins que la loi exige : donner atteinte à ces ma- 
ximes, c’eft vioier les droits de l'humanité. 

ADMINISTRATEUR, f. m. ( Jurifprudence. ) 
on donne ce nom à tous ceux qui régiflent les 
biens ou la perfonne d’un autre. 

Un tuteur, un curateur font les adminiftrateurs 
des biens & de la perfonne d'un pupille. Un ext- 
cuteur teftamentaire eft l’adminiftrateur des biens de 
la fucceffion. Un intendant de maiïfon :eft un 4d- 
miniflrateur, puifqu'il en gouverne les:biens & Îles 
régit. Les procureurs, les avocats qui font chargés 
fpécialement des affaires litigieufes d’un feigneur, 
& qui compofent fon confeil ,: font aufh réputés 
adminifirateurs. 

On appelle finguliérement adminifirateurs ceux 
qui font chargés de la régie des biens des hôpitaux. 

C'eft auf le nom qu'on donne aujourd'hui par- 
ticuliérement aux régiffeurs des poftes, depuis que 
la ferme en a été fupprimée par l'arrêt du confeil 
d'état, du 27 août 1777. 

On appelle admimfiratrice, une femme chargée 
d'une adminiftration ; ainfi la mère qui devient tu- 
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trice defes enfans, eft l’adminiftratricé de leurs biens. 
On la défigne au parlement de Bordeaux fous le. 
nom d'adminifiratreffe. L’adminiftratrice eft obligée. 
de rendre compte de la même manière que l’admi-. 
niflrateur. + 

En pays coutumier, le mari eft adminiftrateur. 
légitime de tous les biens de fa femme, à moins. 
que le contrat de mariage ne porte exclufion de: 
communauté, & qu'il n'y foit füpulé que la femme 


aura l’adminiftration de fes biens. Mais, dans les. 


pays de droit écrit, le mari n’eft adminiftrateur que 

des biens dotaux, & non des biens paraphernaux... 
Les loix exemptent quelques perfonnes de l'ad- 

miniftration des biens d’autrui ; elles défendent à : 


d’autres de l’accepter ; elles ordonnent qu'on en, 
| prive quelques autres. La dignité épifcopale & plu-. 


fieurs charges & offices exemptent ceux qui en font. 
revêtus, d'accepter l’adminiftration des tutèles, cu-. 
ratelles & autres : un religieux ne peut être commis. 
à l’adminiftration des biens d’une congrégation dif- . 
férente ; il ne peut même fe charger d’adminifirer. 
les biens d'autrui : celui qui a failli ou obtenu des. 
lettres de répit, ne peut plus être adminiftrateur. Le 
père, le tuteur, le curateur qui diffipent les biens 
des enfans & des mineurs, font dans le même cas; 
mais il faut alors conftater juridiquement leurs dif- 
fipations , & faire nommer par le juge un autre 
tuteur ou curateur. Dans plufieurs coutumes, la: 


. mêre qui convole en fecondes noces, perd l’admi-. 


niftration des biens des enfans du. premier lit. 

Un adminiftrateur ne peut acheter aucune des. 
chofes dont il a l’adminifiration. Il:ne peut auffi re- 
cevoir aucune donation de la part de celui dont il: 
adminiftre les biens, avant que fon adminiftration. 
foit finie , & avant d'en avoir rendu compte, parce. 


aue la volonté du donateur n’eft pas cenfée libre, 
i P 5 - 


tant qu'il eft dans la dépendance du donataire, &. 
qu'il eft de leffence de la donation d’être entiére-. 
ment libre. On excepte de cette difpofition les père: 
& mère & autres afcendans, qui peuvent recevoir. 
de leurs enfans , quoiqu'ils adminiftrent leurs biens. . 
En difant que les adminifirateurs ne peuvent rien 
recevoir de ceux dont ils adminiftrent les biens, . 
nous avons ajouté que c’étoit pour ne pas gèner la. 


liberté du donateur, He étoit dans la: dépen- 


dance du donataire : de là il fuit que la prohibi-. 
tion cefle lorfque l’adminifirateur fe trouvetau con- . 
traire dans la dépendance du donateur. C’eft pour- 
quoi rien n'empèche la validité d’un don fait par 
un feigneur à fon intendant, quoique ce dernier 
régifie fes biens, parce qu'il n’agit que par l’ordre 


de fon maitre, & qu'il peut être dépoflédé de fon 


emploi, quand il plait au feigneur. C’eft une dif: 
tinction que fait Ricard, d’après Dumoulin. 

La prohibition ne s'étend pas à des dons légers , 
par lefquels le donateur voudroit témoigner fa re- 
connoiffance des foins pris par l’adminiflrateur.: mais. 
elle a lieu même par rapport aux perfonnes inter- 
pofées par l'adminifirateur. L’ordonnance de Henri 
IT, de 15509, le dit formellement, 
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"Tout adminifirateur du bien d'autrui doit faire 
inventaire avant de fe charger de l’adminiftration. 
Il eft également tenu, à la fs » de rendre compte 
de fa geftion, & de fe conduire comme le père de 
famille le plus économe & le plus vigilant. 

ADMINISTRATION, f. £ ( Droit public, civil 
& canonique. ) C’eft le gouvernement, la geftion 
des affaires d'un état, d’une communauté, d’un par- 
ticulier; ce terme fe dit plus particuliérement de 
_ la dire@tion & de la régie des biens d’une fuccef- 
fion , d'un mineur, d’un interdit pour fureur, im- 
bécillité on autres caufes, & de ceux d’un hôpital ; 
ainfi tout tuteur, curateur, exécuteur teftamentaire, 
adminiftrateur d'hôpital a une adminiftration, 


SECTION PREMIÈRE, 
De lAdminiftration en droit public. 


Nous ne parlerons pas ici de cè qui concerne 
Padminiftration de l'état. Nous remarquerons feule- 
ment que, dans un état motarchique, tel que la 
France, l'adminifiration & le gouvernement appar- 
tiennent effentiellement au fouverain; quoique fou- 

mis aux loix, fon pouvoir eft néanmoins indépen- 
dant des mimiftres de la loi, qui, par eux-mêmes, 
n’ont de pouvoir que celui qu'il leur a confié : d'où 
il fuit que le prince ne leur doit aucun compte de 
soude & que les miniftres qu'il emploie, ne 
peuvent s'immifcer dans les affaires, que par fon 
ordre, & ne rendent compte qu'à lui feul, rela- 
tivement à la partie de l’adminiflration dont ils font 
chargés. 

Une partie bien eflentielle dans l’ordre public, 
c’eft l’adminiftration de la juftice; elle émane de la 

uiffance fouveraine : plufeurs denos rois l’ont exer- 
cée autrefois ; mais leurs domaines s'étant accrus con- 
fidérablement , & les affaires multipliées, il leur eft 
devenu impoñlible de l’exercer feuls. Il a fallu tranf- 
mettre l'exercice de ce pouvoir à des citoyens inf- 
truits, dont le zèle, l'équité, le Motie & le 
défintéreffement fuflent connus. 

Les adminiftrateurs, chargés par le roi de rendre 
la juftice aux peuples, forment des corps refpec- 
tables qui ont donné dans tous les temps des preuves 
d'attachement au monarque, de et pour les 


loix, d'amour pour l’ordre & la juftice. Il leur refte 


un grand ouvrage à faire qui leur concilieroit l’ef- 
time &c la vénération de tous les citoyens, ce 
feroit d'expofer au pied du trône les abus qui fe 
font introduits dans les tribunaux ; ceux fur-tout 


qu tiennent à l’infufhifance ou à la trop grande 


évérité de la légiflation, & dont la réforme dépend 
de l'autorité fouveraine. Eux-mèêmes pourroient en 
extirper un grand nombre ; il ne dépend que de 
leur zèle, de rendre la juftice moins difpendieufe, 
plus prompte & plus facile, en tenant la main à 
l'exécution des réglemens qui fixent les jours, 
l'heure & la durée des audiences, & défendent 
aux magiftrats de s’abfenter fans caufe légitime : 


ce qui retarde beaucoup l'expédition des affaires, 
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& occafionne aux parties d'énormes frais de 
voyage, d'avenirs, de plaidoiries & d’expéditions; 
ils pourroient furveiller davantage leurs fecrétaires 
& les miniftres inférieurs de la juftice, en les em- 
pêchant de multiplier inutilement les aétes de pro- 


À 


cédure, au mépris des réglemens. 
Si£:C T1 ON: LI 
Dc l’Adminiftration en droit civil 


L'adminiflration d'une tutèle ou curatelle & d'une 
fucceffion eft un quafi-contrat par lequel le tuteur 
eft obligé envers le pupille, le curateur envers le 
mineur ou l'interdit, l’exécuteur teftamentaire en- 
vers les héritiers & les légataires, à gérer & gou- 
verner les biens qui leur font confiés , pour l’avan- 
tage & l'utilité de ceux pour lefquels ils les régif- 
fent, Chacune de ces efpèces d’adminifiration eft af- 
fujettie à des loix & des réglemens particuliers ; 
nous les détaillerons fous les mots TUTÈLE, Cu- 
RATELLE, EXÉCUTION TESTAMENTAIRE. 


Adminiflration des fociétés. I] arrive aflez come 
munément qu'on confie à une ou plufieurs perfonnes 
l'adminiflration des affaires d’une fociété : le pou- 
voir de l’adminiftrateur dépend entiérement des 
claufes inférées dans le contrat même de fociété, 
ou dans laéte de fa nomination ; il eft obligé de 
s'y conformer, & il eft refponfable de tout ce qu'il 
feroit de contraire aux pouvoirs qui lui ont été 
donnés. Mais fi l’aéte ne contient que la nomina- 
tion de l’adminiftrateur, il a alors la même auto- 
rité qu'un fondé de procuration générale, Il peut 
faire tous les aftes & marchés néceffaires pour la 
fociété, donner quittance & la recevoir pour tout 
ce qui eft dû ou ce que doit la fociété, payer les 
ouvriers & ferviteurs qu'il emploie, les renvoyer 
quand bon lui femble , pourfuivre le jugement des 
procès, accèder même aux contrats d’atermoiement 
auxquels la fociété a intérêt. L’adminiftrateur d’une 
fociété ne peut être dépouillé de fon adminiftration, 
que dans É cas de fraude, d'incapacité, de faillite 
ou de mort civile, lorfqu'il a êté nommé par le 
contrat de focièté ; mais s’il en a été chargé par ur 
aéte féparé & particulier, c’eft un fimple manda- 
taire qui peut être révoqué par la volonté des 
aflociés. 


De l'adminiftration des hôpitaux. À Végard des h6- 
pitaux deftinés pour les pauvres qui font hors d'état 
de travailler, pour les malades & les orphelins , 
l’adminiftration de leurs biens étoit entiérement dé- 
pendante dés évêques; Juftinien fit même une lot 
exprefle pour ordonner que les adminiftrateurs de 
ces lieux de piété rendroient compte à l'évêque des 
revenus & de l’'ufage qu’ils en auroient fait. Mais 
depuis l’ordonnance de Moulins & l’édit de 1561, 
l’adminiftration des hôpitaux n’eft confiée qu'à des 
laïques. | 

On diftingue aujourd’hui deux fortes d'adminil- 
trateurs : les adminiftrateurs nés, fs adminiftras 
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teurs élus. Les adminiftrateurs nés font ordinaire- 
ment, dans les villes épifcopales , l'évèque qui peut 
fe faire repréfenter par un grand-vicaire, Le premier 
officier de la juftice, le procureur du roi, le lieu- 
tenant de police, les maire & échevins : dans les 
autres villes, la place de l’évêque eft remplie par 
la dignité la plus confidérable d’une églife collé- 
giale, s'il en exifte, ou par le curé, Les adminif- 
trateurs élus font choiïfis à la pluralité des voix par 
le bureau d’adminiftration ; ils doivent ètre pris parmi 
les notables bourgeois du lieu, & leurs fon&ions 
durent le temps fixé, foit par un réglement, foit par 
Pufage. : 

L’évêque eft chef né de ladminiftration, & il a 
le droit de préfider le bureau; mais, en fon ab- 
fence , fon grand-vicaire ne jouit pas de cette pre- 
rogative qui eft dévolue au premier officier de [a 
juftice, &, à fon défaut, au maire de la ville. 

Les adminiftrateurs des hôpitaux en font les vé- 
ritables tuteurs; mais les adminiftrateurs nés n’en 
fént que les tuteurs honoraires. La geftion & le gou- 
vernement des affaires , la recette & la dépenfe re- 
gardent en entier les adminiftrateurs élus, 

Le bureau de l’zdminiftration qu’ils compofent, 
fait feul les baux des fermes, après les publications 
& enchères. Il peut accorder des remifes aux fer- 
miers; c’eft à lui de veiller à la confervation des 
titres & papiers, à la recette des revenus, à Îa 
pourfuite des débiteurs, au maintien des réglemens, 
foit pour la police de lhôpital & du bon ordre, 
oit pour qu'on n'y reçoive que les pauvres, en 
faveur defquels il a été fondé, foit pour qu'on 
leur donne tous les fecours temporels & fpirituels 
qui leur font néceffaires; &c fur-tout à la vifite des 
lieux, principalement de l'infirmerie & de l’apothi- 
cairerie; en un mot, tout ce qui concerne l'éco- 
nomie & l’adminifiration des biens des hôpitaux, le 
foin de leurs affaires, & la confervation de leurs 
privilèges , regarde les adminiftrateurs. Mais les dé- 
penfes extraordinaires, telles que les conflruétions de 
bâtimens nouveaux, les procès à intenter ou à fou- 
tenir, les emprunts, les acquifitions ne peuvent 
être décidées que dans une affemblée générale de 
sous les admuniftrateurs nès & élus. 

Les adminiftrateurs des hôpitaux, tant que 
dure leur adminifiration , font exempts de tutèle, 
de curatelle, de guet, de garde, & généralement 
de toutes les charges publiques de cette efpèce : les 
adminiftrateurs , les receveurs & tréforiers doivent 
rendre compte tous les ans de leur adminifiration , 
& en payer le reliquat ; paiement auquel ils peu- 
vent être contraints par corps, nonobftant toutes 
lettres de répit & d'état. Ces comptes font reçus 
fuivant l’ufage des lieux, où pardevant le bureau 
général, ou les officiers royaux, ou les officiers 
municipaux ; il n’y a à cet égard aucune loi géné- 
rale : tout dépend de l’ufage & des réglemens par- 
ticuliers. 

Ce que nous venons de dire de l'adminiftration des 
hôpitaux , reçoit une exception pour ceux qui font 
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deflervis & gouvernés par des religieux, religieufes 


ou bénéficiers qui jouifient de tous les revenus, à læ 
charge d'entretenir un certain nombre de pauvres. 


Il eft encore néceffaire d’obferver que le droit 
des évèques ne s'étend pas fur les hôpitaux foumis à 
la jurifdiétion des chapitres exempts, & qui ont une 
jurifdiétion quafi - épifcopale, Ainfi à Orléans, le 
chapitre de cette ville qui a la jurifdiétion quaf- 
épifcopale fur l’hôtel-dieu, préfide au bureau de 
l’adminifiration, à la place de l’évêque. | 


Les débiteurs , fermiers ou locataires d’un hôpital 


n'en peuvent être adminiftrateurs , fuivant une dé- 
claration du mois d'août 1713 : pareïllement un ad- 
minifirateur ne peut emprunter aucune fomme de 
l'hôpital, quand bien même elle lui feroit offerte 


par les autres, à peine de payer:le double de la 


fomme empruntée ; 1l ne peut de mème prendre à 
loyer une maifon dépendante de l'hôpital, à peine 


F1 


de nullité du bail. 


Les abus qui fe font gliflès dans l’adminiffration 
des hôpitanx , ont engagé le roi à établir, par un 
É ‘ A 
arrèt de fon confeil, du 17 août 1777, une com- 


_miffion pour travailler à leur réforme ; mais la com- 


miflion n’a encore fait paroïtre aucun réglement 
nouveau. 


SECTION IIT 
De l’Adminiftration en droit canonique. 


En matière eccléfaftique, on diftingue deux ef: 
pèces d’adminiftration , la fpirituelle & la temporelle. 

L’adminiftration fpirituelle confifte dans le pou- 
voir d’excommunier, de fufpendre , d'interdire, con- 
férer , infituer, confirmer , élire, préfenter, vifiter, 
corriger, punir , ce qui comprend la charge des ames: 
dans ladminiftration des facremens, la jurifdi@ion 
pénitentielle, la jurifdiétion extérieure ,. volontaire 
ou contentieufe, les difpenfes, les commutations 
de vœux, & généralement tout ce qui peut con- 
cerner la difcipline eccléfaftique. | 

Nous traiterons , fous chaque mot particulier, lés 
règles que l’églife & l’état ont établies pour l’admi< 
niftration de toutes les parties qui concernent le culte 
& la religion. Nous nous contenterons de placer 
ici quelques principes généraux fur l’adminiffration 
fpirituelle eccléfiaftique. 

Quoique l’églife foit fouveraine & indépendante 
de toute efpèce de puiffance, dans tout ce qui con- 
cerne le for intérieur, fes minifires ne peuvent 
s'écarter des réglemens que leur prefcrivent les loix 
& les canons, dans ladriniftratien extérieure des 
facremens. Toutes les fois qu'ils s’en éloignent & 
commettent des abus qui regardent la police exte- 
rieure, intéreflent le public, & nuifent aux citoyens, 
le fouverain, & les magifirats dépoñitaires de fon 
autorité , peuvent les citer à leur tribunal, & doi- 
vent les punir, comme perturbateurs durepos public, 
& comme violateurs des loix de l’églife dont le fou- 
vcrain eft le protecteur. ae dr 

Dans l’adminiftration extérieure des facremens ; 


LE 
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les fouverains, pour le maintien de l’ordre & de 


la tranquillité publique, ont le droit d'établir des rè- 
gles dont les miniftres de l’églife ne peuvent s’écar- 


ter fans fe rendre coupables : telles font les loix 
civiles qui concernent l’adminiftration des facremens 
de baptème & de mariage. 

Les évêques, comme les prêtres, font obligés de 


fe conformer , dans l’adminiflration des chofes eç- 
cléfiaftiques , aux eérémonies introduites par l'églife ; 


enforte que, s'ils vouloient y faire, de leur auto- 
rité, quelques changemens contraires à l’ufage, les 
imagifirats feroient dans le cas de s’y oppofer, parce 


-qu'il n’eft pas plus au pouvoir d’un évêque d'intro- 


duire des nouveautés contraires aux ufages reçus, 

u’aux difpofitions des conciles, S'il croit néceflaire 
ni faire quelque réforme dans l’adminiflration ac- 
tuelle , il ne peut l’entreprendre qu'avec le concours 
de l'autorité civile & eccléfiaftique, c’eft-à-dire, 
qu'il faut que la réforme foit admife du confente- 


ment des évêques de la province ou de fon clergé ,' 


& le décret qui l’ordonne, homologué dans les cours 
fouveraines. 

Les canons & les ordonnances, particulièrement 
celle d'Orléans, ont expreflément défendu aux ec- 
cléfiaftiques de rien exiger en paiement de leurs 
fonétions & de l’adminiftration des facremens. Cette 
loi eft fondée fur le précepte de Jefus-Chrift, qui 


leur-a enjoint de donner gratuitement ce qu'ils ont 


reçu gratuitement. Ils devoient fe contenter de ce 
qui leur étoit offert volontairement par les fidèles. 
Mais les oblations étant devenues moins abondantes, 
& une partie des miniftres de l'autel ne pouvant pas 
fubfifter comme auparavant, l’ordonnance de Blois 
& l’édit de Melun ont autorifé les eccléfiaftiques à 
exiger, pour l’adminiftration des facremens, ce que la 
piété des fidèles avoit coutume de leur offrir volon- 
tairement. | . 

Les mêmes loix & l'édit de 1595 ont laïflé à 
Varbitrage des évêques la fixation des honoraires 
qu'il étoit jufte d'accorder aux eccléfiaftiques, & 
leur. ont atttribué la connoïffance des conteftations 
relatives à ces honoraires, lorfqu'elles s'élèvent 
entre perfonnes eccléfiaftiques ; mais quand elles 
font entre perfonnes laïques, la connoïiffance en 
‘appartient aux juges féculiers. Fevret rapporte plu- 
fieurs arrêts qui ont déclaré abufives des fentences 
rendues en pareil cas par les officiaux. Les régle- 
mens des évêques, par rapport aux honoraires du 
£lergé, doivent être homologués dans les cours 
fouveraines , avant d’avoir aucun effet, & afin que 
les eccléfiaftiques puiffent en pourfuivre le paiement 
dans les tribunaux. 

L’adminiflration eccléfaftique temporelle confifte 
dans le pouvoir , non de vendre & d’aliéner, mais 
dans celui de louer, de donner à ferme, de re- 
cevoir les loyers & fermages , & d'en donner quit- 
tances ; en un mot, dans l'exercice des droits & 
‘prérogatives attachés aux bénéfices. 

Dans les premiers fiècles de l’églife, les évêques 
étoient les premiers & les principaux adminiftrateurs 
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de fes biens; elle en avoit peu alors, & la dif: 


ie en étoit laiffée à l'évêque qui les diftri- 


uoit à fon clergé, & répandoit le furplus dans 
le fein des pauvres, Cette forme a fubfifté long- 
temps dans l'églife ; &, quoique les évêques fe dé- 
chargeaffent du foin & de la régie des biens fur 
des économes & des adminifrateurs, qu’on appel- 
loit affez généralement procurateurs , gardiens, ma- 
Jordomes , vidames & apocryfiaires ( on trouve ces 
différentes dénominations dans les canons des con- 
ciles ) , ils avoient feuls l'infpettion fur tous ces 
adminifirateurs ; en cas d'abus de leurs pouvoirs 
dans cette adminiftration, ils étoient tenus d’en 
rendre compte au fynode de la province. On voit 
encore aujourd'hui des veftiges de cette ancienne 
difcipline, en ce que les évêques ne peuvent pas 
alièner les biens de leurs églifes ou évêchés ne 
le confentement de leurs chapitres, 

Mais, dans’ la fuite , les biens de l’éplife ayant 
confidérablement augmenté, & quelques évêques 
de France ayant abufe de leur autorité dans l’xd- 
miniftration des biens, le concile de Carpentras com- 
mença à introduire la divifion des biens eccléfiaf: 
tiques , & afligna des revenus fixes aux églifes pa- 
roiffiales. Les partages fe font multipliés fucceffi- 
vement depuis le fixième fiècle : on en eft venu 
infenfiblement à affigner des revenus particuliers 
à chaque bénéfice. Ainf aujourd'hui l'adminiftra- 
ton des biens de l'églife eft partagée en autant de 
portions qu'il exifte de bénéfices particuliers : le 
bénéficier en eft Fadminiftrateur, c’eft-à-dire, qu'il 
a le droit de jouir de tous les émolumens & de 
tous les fruits qui y font attachés; il difière des 
autres adminiftrateurs, en ce qu'il ne rend compte 
à perfonne de ce qu'il reçoit : les évêques cepen- 
dant confervent encore aujourd’hui une infpettion 
générale fur l’adminiflration des biens de ces béné- 
fices : le roi, & les magiftrats, fous fon autorité, 
exercent aufh à cet égard un droit de furveillance, 
pour réprimer les abus qui pourroient s'introduire 
dans l’'adminiffration des biens eccéléfiaftiques. 

ADMINISTRATION , ré de palais. ) il eft fyno- 
nyme à fourniffement ; & c’eft dans ce fens qu'on 
dit adminiftrer des preuves, des témoins, des ti- 
tres, des moyens : ainfi adminiftrer & fournir font 


la même chofe, en terme de pratique. 


ADMISSIBLE , adj. ( Jurifprudence, ) fe dit de 
tout ce qui eft valable & recevable, & qui peut 
être admis; il s'entend également des perfonnes & 
des chofes : ainfi on dit indifféremment les témoins 
font admiffibles, les moyens & les preuves font 
admiffibles. | 

ADMISSION , £. f. ( Jurifprudence. ) ation par 
laquelle métis eft admis à une place ou dignité. 

Ce terme fe dit fpécialement de la réception aux 
ordres ou à quelque degré dans une faculté; & le 
billet des examinateurs en faveur du candidat s’ap- 
pelle admittatur, parce que l'admiffion eft exprimée 
par ce terme latin. 

ADMISSION fe dit aufli au palais, des preuves 


174 ADM 1 

& des moyens qui font reçus comme concluans 
& pertinens ( Æ ). pre 

 ADMISSION , ( Droit canonique. ) c'eft le nom 
qu'on donne à l'aéte par lequel un collateur ap- 
prouve la démiflion, permutation ou réfignation qui 
eft faite entre fes mains. 

La procuration d'un bénéficier qui veut fe dé- 
mettre, réfigner ou permuter, n'eft qu'un prépara- 
toire à la vacance du bénéfice qu'il veut quitter ; 
ce n'eft que l’admiffion faite par le fupérieur qui 
fait vaquer réellement le bénéfice ; jufqu'a ce mo- 
ment celui qui a donné la procuration, n'eft pas 
cenfé dépoflèdé, parce qu'un bénéficier ne pent 
fe délier d'avec l’églife à laquelle il eft attache, 
que du confentement des fupérieurs prépofés à cet 
effet. Il faut néanmoins obferver que, fi admiffion 
n'étoit pas pure & fimple, & que le réfignataire 
vint à mourir avant d'avoir pris pofleflion, le re- 
fignant pourroit y rentrer : telle eft du moins la 
jurifprudence du grand-confeil ; la raifon en eft que 
l'admiffion n’ayant pas été faite purement ët fimple- 
ment, elle n’a pu opérer la vacance du bénéfice , 
qui n’eft cenfée parfaite que par l'admiffion formelle 
de la réfignation. 

L'admiffon ne peut fe faire que par le fupérieur à 
qui appartient l'inflitution canonique du bénéfice ; 
ainfi la démiffion faite entre les mains du patron, 
& l’admiffion que celui-ci auroit accordée, font nulles, 
à moins que l’évêque ou le collateur ordinaire ne 
les admettent. 

A légard des bénéfices dont la nomination ap- 
partient au roi , le pape ne peut en admettre les dé- 
miffions au préjudice du roi : & celles qui ont été 
faites entre les mains du roi, opèrent la vacance du 
bénéfice, du moment que le roia donné fon brevet 
de nomination à un autre , brevet qu'on regarde 
comme une admiffion , & qui er a la force, quand 
bien même le pape refuferoit des provifions. 

Lorfque l’admiffion d'une démiflion eft faite par 
le pape, il y a deux fignatures , l'une pour admettre 
la démiffion & déclarer le bénéfice vaquant, l’autre 
pour le conférer à celui qui a été indiqué par la 
procuration, & en faveur de qui la démiffion a été 
faite. Mais quand la démiffion eft faite entre les mains 
de l'ordinaire , ïl ne donne pas d’aéte particulier 
d'admiffion: les provifions en tiennent lieu, & en 
font feulement mention. 

ApmMissiON, ( Droit public. Ÿ on appelle ainfi la 
réception d'un minifire envoyé par un fouverain à 
un autre, foit pour réfider auprès de lui, foit pour 
traiter avec lui d’une affaire particulière. C’eft l’4- 
miffion qui établit le carattère de miniftre public, 
& qui l’autorife; elle eft ou folemnelle ou tacite. 
L'admiffion folemnelle eft celle qui fe fait par une 
entrée & une audience publiques, accompagnées des 
formalités d’ufage : elle eft tacite, lorfque le miniftre 
etranger communique d'une façon fimple & privée 
avec le fouverain ou fes miniftres; l’une & l’autre 
ont le même effet. 

L'admiffion d'un ambafladeur eft libre de la part 


du fouverain auquel il eft envoyé : & la refufer, 
n’eft point agir contre le droit des gens ; il peut ar- 
river très-fouvent que ce refus ne foit pas mème 


“outrageant pour le fouverain, parce qu'il peut être 


fondé fur les qualités perfonnelles de l’ambaffadeur 
dont la perfonne ne feroit pas agréable au prince 
auprès duquel il doit réfider. | | 

- ADMITTATUR, ce mot eft latin, & nous 
l'avons admis dans notre langue” pour défigner le 
billet que l’on donne, après les examens fubis, à 
ceux qui fe préfentent pour recevoir les ordres fa- 
crés, aux candidats qui afpirent aux degrés d'une fa- 


cultés, à ceux enfin qui demandent à être admis à 


certaines dignités. L’admittatur eft le certificat que 
les examinateurs donnent au récipiendaire pour at- 
tefter qu'il a la capacité ou les qualités requifes pour 
être admis à l'office ou au degré pour lequel il 
poftule. à ss rs 
_ À Paris, les commiffaires, notaires & procureurs 
n'obtiennent des provifions, qu'après avoir prouvé, 
par un certificat qu'on appelle admittatur, qu'ils ont 
été admis par le corps dans lequel ils veulent entrer. 

Cet admittatur ne peut être refufé que dans le 
cas où le candidat manqueroit de la capacité requife 
pour pofféder l'office qu’il demande; car fi le refus 
étoit fait par caprice ou mauvaife humeur , fans fon- 
dement légitime, le récipiendaire , en le prouvant, 
obtiendroit facilement fes provifions ; il y a plufieurs 
arrêts qui l'ont ainfi jugé , & qui ont condamné 
les oppofans aux dépens, & même à des dommages 
& intérêts envers le récipiendaire. * 

ADMODIATEUR oz AMODIATEUR ; f. mi 
( terme de Coutume. ) il défigne celui qui tient à ferme 
un bien, une métairie, & particuliérement un fer- 
mier partiaire.. Poyez ADMODIATION. : … - 

ADMODIATION ox AMODIATION, {. f. il eft 
ufité en quelques provinces pour fignifier un bail 
dont le prix fe paie en fruits par le fermier qui em 
retient la moitié, ou plus ou moins, pour s’indem- 
nifer de fes frais d'exploitation. | | 

Däns quelques endroits, le terme d’admodiation 
eft entiérement fynonyme au mot bail à ferme, & 
il fe dit du bail même dont le prix fe paie en ar- 
gent. Voyez BAIL. 

ADMODIER oz AMODIER, v. a. qui veut dire 
affermer une terre en grain ou en argent. 

ADMOISONNER , v. a. on trouve ce mot dans 
Beaumanoir fur la coutume de Beauvoifis, où il fi- 
gnifie donner à ferme. 1 . 

ADMONÊTER, v. a. ( Droit criminel. ) on fe 
fert de ce terme dans les tribunaux pour défigner 
une légère correttion verbale qui a lieu en matière 
criminelle , par laquelle le juge enjoint au coupable 
d’être plus circonfpeët à l'avenir, & lui défend de 
récidiver. Voyez ADMONITION. 

ADMONITEUR 6 ADMONITRICE, adj. ( Droit 
eccléfiaftique. ) c’eft, parmi les religieux ou reli- 
gieufes, celui ou celle qui eft chargé d’avertir les 
autres, Dans quelques couvens, ce nom fe donne 
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à celui des novices qui. doit avertir les autres, de 


ce qu's ont à faire.  : 

 ADMONITION, £. £ ( Droit criminel. ) eft une 
forte de punition qui fe prononce en matière de 
dilit;.elle confifte dans une réprimande que le juge 
fait à l’accufé , en l’avertiflant d’être plus circonfpeét 


à l'avenir, & de ne plus retomber dans la même 


faute, à peine d’être puni plus févérement. 


L’admonition peut fe prononcer fur une. fimple- 


information, fans qu'il foit néceffaire de procéder 
au récolement & à la confrontation des témoins : 
cette peine eft moindre que celle du blâme; elle 
n'eft pas flétriffante, & celui qui la fubit, n’eft pas 
noté d'infamie. C'eft par cette raifon que l'appel en 
eft porté aux enquêtes , felon deux arrêts de régle- 
iment des. 3 feptembre 1667 & 6 août 1720. La 
fentence qui l’ordonne, s'exécute à huis-clos dans 
la chambre du confeil ou un autre lieu dans lequel 
{fe rend la juftice, ou mème au greffe. 

Quoique l’admonition ne rende pas infâme ; & 
que, d’après la jurifprudence des arrêts, des offi- 
ciers admonêtés puiflent continuer leurs fonétions , 
elle emporte cependant une certaine note qui tend 
à diminuer l’eftime & la confiance, & qui peut au- 
torifer les avocats à ne plus communiquer avec un 
confrère contre qui l’admonition auroit été pronon- 
cée. Un avocat de Saumur ayant été admonèté par 
un arrêt de la tournelle, pout un fait de procé- 


dure , fes confrères ne voulurent plus communiquer 


avec lui; il s’éleva une conteftation qui fut jugée 
en faveur des avocats, par arrêt rendu en la grand- 
chambre fur les conclufñons.de M. Gilbert de Voiïfins. 

L’sdmonition eft une peine; c’eft la raifon pour 
laquelle elle ne peut être jointe à une autre plus 
confidérable.. Ainf il a été défendu, par arrêt du 4 
décembre 1673 , au lieutenant criminel de la juftice 
de la Buffière ,de condamner enmème tempsau ban- 
niflement & à l’admonirion ; il en eft de même du 
blâme , le juge ne peut le joindre à l’admonition. 

Mais l’'admonition fe joint fouvent à l’aumône, & 
quelquefois elle eft fuivie d’une amende, Les premiers 
auteurs de l'Encyclopédie ont avancé que, dans ce 
dernier cas, l'admonition étoit flétriffante. C’eft une 


erreur : l'amende, en matière criminelle, n’eft pas. 


infamante par elle-même; elle ne le devient que 
quand elle eft jointe à une peine qui emporte note 
d'infamie : c'eft ce qu'a prouvé Loiïfeau dans fon 
Traité des qe , & c'eft ainfi qu'il faut entendre 
l'article 7 du titre ä$ de l’ordonnance de 1670; ce 
qui fait dire à M. Joufle, que l'amende, jointe à 
une admonition, ne peut pas plus opérer que l'ad- 
monition mème. En effet, l’amende n’eft. ordinaire- 
ment qu'une peine acceffoire à la condamnation prin- 
cipale ; par conféquent, elle ne doit pas produire 
plus d'effet que la peine à laquelle elle eft jointe. 


Au refte, les juges, en prononçant l'aëmonirion, . 


ne doivent pas condamner à l'amende ; cela leur 
eft défendu par lés arrêts des 20 juillet 1708, 26 
août 1709 & 3 feprembre 1702. 

ADMONITION , ( serme de Coutume. ) celle de la. 


Rochelle, art. 26 , fe fert du mot d'admonition , dans 
le même fens que celui d'aéfion ; ainfi l’admonition 
perfonnelle , veut dire la même chofe qu'aéon 
perfonnelle. On le trouve employé de.même dans 
les anciens praticiens : fuivant Imbert, admonition 
de payer , € requête de payer, efl tout un. Deman- 
der par «dmorition , dit Huet, c’eft fe pourvoir 
par aflignation & commandement, en vertu d’un 
mandement où commiffion du juge ; delàil paroiït 
que employoient le terme d’xmonition pour figni-- 
er particulièrement une demande par requête. 
_ ÂDMONITION, ( Droit canon.) ce mot eft y 
nonyme de celui de monition :’on entend par 4d- 
monition un avertiflement contenu dans un aûe , 
qui doit précèder la fentence du juge contre un 
bénéficier fcandaleux : on appelle aufli 2dmonition 
la publication des cenfures , qui fe fait au prône 
dans les paroifies.. Foyez CENSURE , MONITION.. 
ADMUIDIER oz ADMICIDER.,, v. a. ces termes. 
s'employoient anciennement dans le même fens. 
que ceux de convenir, traiter, s’accommoder. 
ADNOTATION, f. f. terme de chancellerie 
romaine, qui défigne une requête ou fupplique.. 
répondue par la feule fignature du pape. 
ADNULEEMENT , {. m. vieux mot dont on. 
s'eft fervi pour exprimer l’a@ion par laquelle on: 
annulloit: un afte. | 
ADOLESCENCE , f. £. (Jurifprudence.) cefr 
l’âge qui fuit l'enfance, il commence avec la pu-.. 
berté, & finit à la majorité. Les mâles entrent: 
dans ladolefcence à quatorze ans, les femmes à 
douze, & en fortent à vingt-cinq ans accomplis. 
C’eft pendant ce temps que le corps achève de: 
prendre fon accroiffement & fa force . & que l’ef- 
prit & le jugement fe forment. Les loix civiles per-- 
mettent à l’adolefcent de jouir & de difpofer de fes. 
revenus, mais lui défendent en même temps d'a 
liéner fes fonds, de fe marier, ou d’entrer en re-- 
ligion fans l’autorifation de celui que la loi lui a 
choïfi pour fon foutien, fon défenfeur &. {on- 


protetteur. Voyez MiNEUR. 


ADOPTIF ,'ad. ( Jurifprudence. Ÿ eft la perfonne 
adoptée par une autre. oyez ADOPTION. 

Les enfans adoptifs, chez les Romains. étoient- 
confidérés comme les enfans ordinaires | & ils. 
entroient dans. tous les droits que lanaïflance donne 
aux enfans à l’égard de leurs pères. C’eft pourquoi: 
il falloit qu'ils fuffent inftitués héritiers ou nom-. 
mément deshérités par le père .. fans cela le tefta-- 
ment étoit nul. | 

L'empereur Adrien préféroit les enfans adopifs- 
aux enfans ordinaires, par la raifon , difoit-il ,que- 
c’eft le hafard qui nous donne ceux-ci , au lieu. 
que c’eft notre propre. choix qui nous. donne les 
autres. (Æ) | 

ADOPTION , ff. ( Droit civil.) c’eft un acte: 
autorifé par la loi, & qui donne le droit de choïfir 
quelqu'un d’une famille étrangère pour en faire fon. 
propre enfant. | 

Adoptio, difent.les loïx romaines , «fl aëus lepi-. 
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timus naturam imitans , quo quis fibi. filium facit 
qguem non generavit. 

L'adoption étoit en ufage dans les temps les 
plus reculés : elle fut établie pour confoler ceux 
qui n’avoient point d’enfans naturels. us 

Chez les Grecs & chez les Romains, il étoit né- 
ceffaire que l'autorité publique concourût avec le ci- 
toyen, pour rendre une adoption valable ; &t comme 
elle étoit une imitation des loix de la nature, les 
eunuques , les efclaves, les femmes , les imbé- 
cilles ne pouvoient pas adopter. [l falloit que 
celui qui vouloit adopter fût de condition libre , 
& qu'il eûtau moins dix-huit ans de plus que l'en- 
fant adoptif. Ur 

Dès que l'afte étoit confommé , le père avoit 
fur le fils adoptif les mêmes droits que le véri- 
table père, & réciproquement. L'adoption ne de- 
venoit pas nulle par la naïflance des enfans na- 
turels & légitimes. 

À Athènes, le père qui avoit un fils adoptif 
navoit pas la liberté de fe marier fansla permif- 
fion des magiftrats. \ 

A Lacédémone, les aétes d'adoption devoient 
‘être confirmés en préfence du roi; c'étoit par ce 
moyen qu'on légitimoit les bâtards. 

À Rome , il y avoit deux fortes d'adoption : 
l'une qui fe faifoit devant le préreur, & l’autre 
par l’affemblée du peuple, quand la république 
fubfiftoit, & poftérieurement, par un refcrit de 
l'empereur. 

Pour lapremière , qui étoit celle d’un enfant fous 
la puiffance paternelle , le père naturel déelaroit 
devant le préteur qu'il émancipoit fon fils, fe dé- 
portoit de l'autorité qu'il avoit fur lui , & confen- 
toit qu'il paflât dans une autre famille. 

L'autre adoption que lon appelloit adrogation , 
étoit celle d'une perfonne libre, & quin’étoit plus 
{ous la puiflance paternelle. Voyez ADROGATION. 

Les enfans adoptifs prenoient les noms, les 
prénoms & les furnoms de ceux qui les avoient 
adoptés. 

Un plébéien pouvoit bien à Rome adopter un 
patricien, mais ün patricien ne pouvoit adopter un 
plébéien. 

Les anciens Germains faifoient ufage de l’zdop- 
tion, long-temps avant de connoître les loix ro- 
maines ; &c comme ces peuples rapportoient tout 
à la guerre, l'adoption chez eux étoit une céré- 
monie militaire qui fe faifoir fous les armes. C'eft 
d’après cette coutume, que Gontran, roi d'Orléans 
& de Bourgogne , voulant déclarer majeur fon 
neveu Childebert, & enfuite ladopter , lui dit: 
« J'ai mis ce javelot dans tes mains , comme un 
» figne que je t'ai donné mon royaume ». Et fe 
tournant vers lafflemblée : « Vous voyez que mon 
» fils Chidebert eft devenu un homme ; chéiflez- 
p lui ». 

T'héodorie , roi des Oflrogoths , dit M. de Mon- 
tefquieu , voulant adopter le roi des Herules, lui 


f 


écrivit : « ç'eft une belle chofe parmi nous de 
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» pouvoir être adopté par les armes : car ces hom= 
» mes courageux font les feuls qui méritént de 
» devenir nos enfans. Il y a une telle force dans 
» cet aéte, que celui qui en eft l'objet, aimera. 
» toujours mieux mourir, que de fouffrir quelque 
» chofe de honteux. Ainfi par la coutume des na- 
» tions, &t parce que vous êtes un homme , nous 
» vous adoptons par ce bouclier , cette épée , 
» ces chevaux que nous vous envoyons ». | 

Godefroi, duc de la baffe Lorraine, fut adopté | 
en 1096, par l’empereur Alexis , qui le revèêtit 
de fes habits impériaux. ur 

Baudoin, fon frère, fut adopté par le prince 
d'Edefle qui le fit entrer nu fous fa chemife, & 
le ferra dans fes bras. C’eft de cette manière 
que fe fait, chez les Mufulmans, la cérémonie de 
l'adoption. 

L'adoption a eu lieu autrefois en France fous 
les rois de la première race. L'abbé Trithème 
obferve dans fes annales qu’en 672 , Sigebert , 
roi d'Auftrafie , adopta Childeric , fils de Gri- 
moald , maire de fon palais. Cette adoption fe 
faifoit ou par les armes, ou par les cheveux, 
dont on coupoit l’extrémité, & même en touchant 
la barbe. Dans le traité que fit Clovis avec Alaric, 
ce dernier s’engagea de toucher la barbe de Clovis, 
& de devenir par-là fon père adoptif, L’ufage de 
l'adoption ceffa fous la feconde race; du moins les 
capitulaires de Charlemagne n’en font pas mention. 
La feule coutume de Saintes, article premier 
permet une affiliation par le moyen de laquelle, 
l’afhlié fuccède en certain cas, même avec les 
enfans naturels & légititimes ; mais cette difpof- 
tion fingulière eft reftreinte au reflort de cette 
coutume. Celles de Bourbonnois & de Nivernois 
ont des difpofitions à-peu-près femblables, & dont 
les effets font prefque les mêmes que ceux de l’a- 
deption. Nous en parlerons ci-après fous le mot 
AFFILIATION. 

Quelquefois , à la vérité , on adopte ur étranger , 
à condition qu'il portera le nom & les armes de 
ceiui qui lui donne fes biens par contrat où par 
teftament ; mais Cet étranger meft pas pour cela 
faif, en vertu de la loi , des biens du donateur 
ou du teftateur ; il ne les peut prendre que comme 
un donataire entre-vifs, ou comme légaraire, où 
héritier infütué par contrat ou par teftament. Ce 
qui fait que cette efpèce d'adoption ne l’exempte 
pes de payer les droits feigneuriaux , quoiqu'ils\ 
se foient pas dus pour mutation en fuccéffon di- 
rette. Elle ne produit non plus aucune forte de 
parenté qui puiffe former un empêchement au 
mariage. | | 

On connoïît encore en France une autre forte 
d'edoption ufitée pour des enfans orphelins dans 
les deux hôpitaux de Lyon, lhôtel-dieu & la cha- 
rité. Les retteurs de lhôtel-dieu adoptent les’ or- 
phelins qui leur font préfentés jufqu’à l’âge de fept 
aus, @& ceux de la charité les adoptent dépuis fept” 
ans jufqu'a quatorze. Ces hôpitaux ont été mains 
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tenus dans ce droit par différentes lettres-patentes 
des années 1560 , 1643 & 1672, qui ont été 
confirmées par de nouvelles lettres-patentes du 
mois de feptembre 1729, homologuées par arrêt 
de la cour du 7 feptembre 1731. 

Tous les orphelins qui font dans ces hôpitaux 
ne font pas réputés adoptifs ; il n’y a que ceux qui 
ont èté en effet adoptés du confentement de leurs 
parens les plus habiles à leur fuccéder. 

Les refteurs de ces deux hôpitaux, en qualité 
de pères adoptifs des orphelins, prennent foin de 
leurs biens & de leur éducation. Les orphelins 
adoptés ne peuvent prendre parti en religion, ni 
contraéter mariage fans le confentement des rec- 
teurs. Cette puflance paterhelle finit à leur ma- 


jorité. S'ils décèdent pendant le cours de l’adop- 


tion , l'hôpital leur fuccède pour une portion, 


‘conjointement avec leurs frères & leurs fœurs, 


& au défaut de ceux-ci, pour le tout , à l’exclufion 
des collatéraux , & même des frères & des fœurs 
i ont confenti à l'adoption , en âge de majorité. 
L'hôpital gagne les fruits des biens pendant l’+- 
doption, | 
ADOPTION des Villes : c’eft un aéte par lequel 
les officiers municipaux d’une ville adoptent l’ha- 
bitant d’une autre , l’admettent au nombre de leurs 
concitoyens , l’autorifent à en porter le titre, & 
lui confèrent tous les honneurs , droits, privi- 
lèges & immunités dont ils jouiflent eux-mêmes. 
C’eft ainfi que M. du Belloy , après fa tragédie du 
Siège de Calais , a été adopté par les officiers munici- 
ux de cette ville : celle de Liège a aufli donné à 
M. Morand , médecin de Paris , le titre de citoyen. 
M. le maréchal de Richelieu a été mis au nombre 
des nobles de la république de Gènes , après avoir 
délivré cette ville de Loppreflion des Impériaux , 


en 1747. 

ADOUCR, v. a. ( Droit eccléf. ) il eft prefque 
fynonyme à celui de sitiger, il y a cependant 
quelques différences entre eux ; ils fe difent prin- 
Cipalement des règles monaftiques. Le premier di- 
minue la rigueur de la règle par la difpenfe d’une 
partie de ce qu'elle prefcrit , & par la tolérance 
des légères inobfervations ; il n’a rapport qu'aux 
chofes pañlagères & particulières. Le fecond dimi- 
nue la rigueur de la règle par la réforme de ce 
qu'elle a de rude ou de trop difficile. C’eft une 
æonftitution , finon conftante, du moins autorifée 
pour un temps. 

Adoucir dépend de la facilité ou de la bonté d’un 
fupérieur : ritiger eft l'effet de la réunion des volon- 
tés ou de la convention des membres d’un corps, 
ou de Ja loi d’un maitre , felon le gouvernement. 


ADOURIR , v. a. ( Procédure. ) mot fortancien , 
qui fignifioit ouvrir Les plaids , donner audience. 

ADRAS, f.m. vieux mot, qui fignifioit amende 
par défaut. 


ADRÉCHIER, v. a. on l'employoit autrefois 


pour dire arrêter quelqu'un , mettre la main fur lui, 
Jurifprudence, Tome L, 


“ADR 277 


ADRESSE des lettres royaux , ou de. chancel. 
lerie : c'eft le nom que l’on donne à la claufe qui 
concerne leur exécution, & qui commet un off 
cier public pour y veiller, ou pour la procurer. 
Dans les objets qui concernent l’ordre public, & 
l'intérêt général , foit du royaume, foit d’une pro- 
vince, foit d’un corps particulier , l’adrefle fe fair 
aux cours fouveraines, ou aux juges royaux qui. 
doivent connoître des chofes réglées par les lettres 
royaux : cette adrefle fe fait en ces termes: Si 
donnons en mandement & nos amés & féaux, les gens 
tenant notre cour de parlement , où à notre prévôt de 
Paris , fon lieutenant. .... qu'ils aient ces préfentes 
à faire lire, publier , enregiftrer, & exécuter de 
point en point, Éc.... | 

Lorfque les lettres royaux concernent les af. 
faires pendantes devant les tribunaux de juftice, 
elles font adreflées à des huifliers , pour qu'ils aient 
à faire, de par le roi , injonétion & commande- 
ment de fatisfaire aux mandemens & ordonnances 
des juges. Telles font les lettres de relief d'appel, 
d'anticipation , & l’adreffe des jugemens , qui doivent 
être mis à exécution. L’adreffle en eft conçue en 
ces termes : Sz donnons en mandement au premier 
huïffier ou fergent fur ce requis, de faire pour l’exce- 
cution des préfentes , tous exploits, fignifications , & 
atles de juflice nécefaires. 

ADRESSE, ( Matière bénéficiale.) c'eft la partie 
des provifions, ou collations d’un bénéfice qui 
contient le nom de celui à qui le bénéfice eft con- 
féré, ou de celui qui doit donner au pourvu l'inf 
titution canonique. Ordinairement l’adreffe des pro- 
viñions d’un bénéfice fe fait au pourvu; maisà 
l'égard des provifions émanées du roi , elles ne 
font jamais adreflées au pourvu; c’eft tantôt aux 
évêques, tantôt à fes officiers, fuivant les perfon- 
nes qui doivent mettre les lettres à exécution. 
Quant aux bénéfices confiftoriaux , le brevet de 
nomination eft toujours fans adreffe. 

Les refcrits de la cour de Rome, foit degraces, 
foit de privilèges, font toujours adreflés aux im- 
pétrans , à moins qu'ils n’exigent un examen préa- 
lable ; alors l’adreffe s'en fait à ceux qui ont le 
droit de faire fubir l’examen. Les refcrits de juftice 
ou mixtes font communément adreflés aux ordi- 
naires des lieux , ou à des dignitaires, ou à des 
chapitres. Les refcrits en forme gracieufe , peuvent 
être adreffés à tel exécuteur qu'il plait au pape de 
nommer : ceux 22 forma dignum font adreflés à 
l'ordinaire, ou s’il eft fufpe& , à l’évêque le plus 
voifin. Voyez RESCRIT. | 

ADROGATION , f. f. ( terme de Droit civil. ) 
étoit une forte d'adoption qui ne différoit de 
l'adoption fimplement dite, qu'en ce qu'il falloit 
que le fujet adopté par l’adrogation fût affranchi de 
la puiffance paternelle , foit par la mort de fon père 
naturel, foit par l'émancipation. Elle demandoit 
auf un peu plus de folemnité, & ne pouvoit fe 
faire fous le gouvernement républicain, que dans 


l'aflemblée du peuple, & depuis par je refcrit de 


178 A D V | 
Vempereur. Quant aux effets, ils étoient précife- 
ment lès mêmes que ceux de l'adoption. 
Adrogation fe difoit auffi, chez les Romains, de 
l’affociation d’un patricien dans l’ordre des plé- 
béiens , où il fe faifoit et pour gagner 
laffeion du peuple, foit pour parvenir au tti- 
banadt.- (CH): à rarbtas rate + 
: ADVANCEMENT de droit naturel , ( #erme de 
Coutume. ) celle de Tours, art. 304, fe fert de ce 
mot dans la même fignification que l'avancement 
d'hoirie. Voyez HOIRIE. | ‘ 
: ADVENANT , fm. ( rerme de Coutume. ) cells 
d'Anjou, du Maine, de Loudun & de Tours don- 
nent à ce mot deux fignifications différentes. Elles 
s’en fervent d’abord pour défigner, dans le cas du 
‘parage.ou du dépié ‘de fief, l'obligation où eft le 
vendeur ou parageur , qui doit porter la foi pour 


le fiefentier , & garantir les acquéreurs ou parages, | 


de conferver en fes mains une portion fufhifante du 


fief pour le paiement & la preftation des droits & 


des devoirs feigneuriaux. C’eft cette portion qui 
S'appellé adyenant, le feigneur fuzerain eft en droit 
d'exiger quele vendeur ou parageur conferve l'ad- 


venant, & ce dernier doit lui prouver qu'il a effec- | 


tivement adyenant , lorfque le feigneur prétend qu'il 
y a defadvenant ; C'eft-à-dire , que le vendeur ou 
parageur n’a pas confervé dans fes mains une por- 
tion fufiifante, Dans ces mèmes coutumes, le mot 
advenant , par une feconde acception, s'entend de 
la portion légitime des héritages & patrimoine, 
en laquelle une fille peut fuccéder 4b-rrteflar. Elles 
appellent auf plus qu'advenant la quatrième partie 
de l’advenant | dont les pères & mères peuvent 
difpofer avant le mariage de leur fils ain£, en fa- 
veur de la fille première mariée, foit en forme de 
dot, foit par autre don de noces. 

ADVENANT , bienfair. Les coutumes d'Anjou, art. 
278 , & du Maine, art. 204, donnent ce nom à la 
récompenfe que l'aîné affigne à fon puiné, pour 
les fiefs de dignité qu'il retient , qui ne tombent 
pas en partage, & qui ne’fe départent pas entre 
frères , fi le père ne leur en a point fait le partage, 

ADVENANT , douaire. La coutume de Lodunois, 
chap 31. art, $ , appelle douuire advenant , le douaire 
conventionnel , qui revient au douaire contumier. 

ADVENANT, logis. Dans les coutumes d'Anjou 
& du Maine, c’eft ainfi que l’on appelle /4 maifon, 
‘dont l’hériticr doit pourvoir la veuve noble, felon 
la qualité & la force de la fucceffion. 

ADVENANT MARIAGE, ( coutume de Normandie, 
art, 240 & fuivans, ) c’eft la dot que le frère ainé, 
gardien de fes fœurs après la mort du père com- 
mun , eft obligé de leur donner , lorfqw'elles ont 
atteint l’âge de vingt-un ans , & qu’elles trouvent 
“un parti convenable. Cette dot s’appelle rzariage 
“advenart, C'efl-à-dire, mariage proportionné aux 
biens que le frère aîné a eu par fucceffon en ligne 
direéte. Cette dot doit être fixée & eftimée par 
les plus proches parens. 


ADVENTICE ou ADVENTIF, adj. ( Jurifpr. ) 
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ce mot fe dit généralement de tout Ce qui arrivé 
ou accroît à quelqu'un, ou à quelque chofe : ainfi 
matière adventice eft celle qui n'appartient pas pro- 
prement à un corps, mais qui y eft jointe fortui- 
tement. Woyez ACCESSION, ACCRUE, ACCROIS- 
SEMENT , ACCESSOIRE. j AT | 
_Adventif fe dit plus particüliérement des biens 
qu'on acquiert par toute autre voie que par les 
fucceffions direétes , & qui adviennent à quelqu'un; 
foit par la libéralité d’un étranger , foit par une 
fuccefhon collatérale ; & en ce fens; adventif eft u 
oppofé à profedtif, qui fe dit des biens qui vien- : 
nent au fils direétement de fes père & mère. 
Les Romainsqui accordoient au père la propriété 
de tout ce que le fils acquéroit pendant le temps 
qu'il démeuroit fous fa puiflance , ayoïent introduit 
différentes efpèces de pécules , à l'effet de dimi- 
nuer ce droit de la puiffance paternelle. D'abord 
les loix accordèrent au fils la propriété & la libre 
difpofition même par teflament de tout ce qu'il 
acquéroit dans le fervice militaire , c’eft ce qu'on 
appelloit pécule caftrenfe ; bientôt on adopta une fe- 
conde exception en faveur des gains que le fils 
pouvoit faire au barreau , & qu'on appella pécule 
quafi-cafirenfe : enfin Juftinien ordonna que tous 
les biens que les enfans pourroientacquérir , foit par 
cas fortuit, foit par leur travail, foit par fuccefñon 
de leur mère , leur appartinffent en toute propriété , 
fans que le père en eût l’ufufruit, & ces biens 
étoient compris fous le nom de pécule adventif ; 
ne refta plus dans la propriété & la poffeffion du 
père que les biens ou pécule profeétifs, c’eft-à- 
dire , ceux que le fils acquéroit avec les fonds que 
fon père lui avoit confiés. | 
Dans les provinces du royaume , régies par le 
droit écrit, on y fuit les difpofitions du droit ro- 
main : en conféquence , le père a la propriété de 
tout le pécule profectif de {on fils ; enforte que 
s'il lui a remis une fomme d'argent pour la faire 
valoir dans le commerce , le fonds & les bénéfices 
appartiennent au père ; mais la propriété de tous 
les biens adventifs appartient au fils, fans que le 
père puifle y prétendre aucun droit. | 
ans les provinces coutumières , où la puiffance 
paternelle n’eft point admife dans le fens & dans 
l'étendue que lui donnent les loix romaines, le père 
n'acquiert rien par fes enfans.. Dans celles qui ad- 
meitent la puiflance paternelle , le père a l’ufufruit 
des chofes données à fes enfans , qui font encore, 
lors de la donation, fous: fa puiffance , & il en 
jouit jufqu’à ce que l’enfant donataire foit émancipé 
exprefiément ou tacitement. La coutume de Bre- 
tagne donne au père,en cas qu’il le veuille, tous 
les biens acquis par le fils non-émancipé, à l’ex- 
céption de ceux qui lui ont été donnés, ou qui 
lui font échus par fucceffion. Coutume de Bretagne, 
art. 529. 
ADVENTIF , (terme de Coutume. ) dans la cou- 
tume d'Auvergne , on appelle auf biens adventifs, 
tous les biens qui arrivent à une femme après 
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qu'elle eft fiancée: Ces biens n'augmentent. pas la: 
dot, &c la femme peut en difpofer au profit de. 
qui bon lui femble, excepté fon mari ; de l’auto- 


| _ rifation duquel elle n’a d’ailleurs pas befoin à cet 
égard. ps | Ç | 


«Dans quelques-uns des pays de droit écrit, 


commeau parlement de Bordeaux, :on comprend 


quelquefois fous le. terme de: biens adventifs tous 
ceux qui ne font pas partie dela dot de la fem- 
me, & qu’elle:avoit avant le mariage ou v lui: 

im 


font: échus depuis : mais la dénomination: 
propre à l'égard des biens qu'elle avoit avant le 
mariage » ceux-ci doivent être appellés parapher- 
naux, Aurefte on peut dire dans ce pays que, 
quoique tous les biens paraphernaux ne foient pas 
adventifs ,tous les biens adventifs font paraphernaux. 


» Nousavons desloix, qui ne fe fervent que de l’ex- . 
_ preflion. exrra doiem pour. fignifier tout à: la fois: 
les biens: adventifs &t;les biens paraphernaux, Voyez: 


\PARAPHERNAUX. 

- ADVENTURES de fief, (terme de Coutume.) 
celle d'Anjou , aærf.103 , entend par ce motlesémo- 
lumens cafuels des fiefs, tels que les profits de 
lods & ventes, de relief, de rachat, 6... qui 
ne font pas un revenu ordinaire du fief, & qui 
n'arrivent que lorfqu'il y a mutation dans le pof- 


fefleur du fief férvant. Dans: cette coutume, le: 


féigneur quia faifi féodalement le fief de fon vafal 
à défaut de foi & hommage, fait non-feulement 
fiens les fruits ordinaires du fief, mais encore les 
adyentures ,&. mème les profits de .beftiaux. 


-ADVERSAIRE , { m.( Jurifprudence. ) ce mot; 


eft formé de.la prépoñition latine adverfus, contre, 


compofée de:ad:, vers, & vertere, tourner. ‘Il 


fignifie au palais la partie adverfe de, celui: qui eft 


eng dans un procès. (A) 

4 VERSE,, adj. ( Partie) terme de Palais , figni- 

fie la partie avec laquelle un eft en procès. (A ) 
ADVERT , ancien mot qui fignifoit les fruits 


pendans par les racines. 5; 


. ADVEST ox ADVESTURE : ces termes fe trou- : 
vent dans les: coutumes : de Cambrai , Hainaut , : 
Mons, Namur & Valenciennes ;: ils défignent, 
1°. les frais de labour & de femences, qui fervent: 


a revêtir un champ ; 2°. les fruits , pendans par 
les racines , qui font partie du fonds’, jufqu’a ce 
qu'ils en foient féparés par la récolte, & lui fer- 
vent, pour ainfi dire,-de vêtement. | 

ADULTE, adj. pris quelquefois. fubftantive- 
ment, (Jwri/prudence. ) ce mot eft formé du par- 
ticipe latin adolefcere , qui fignifie croitre ; ainfi 
adulte eft la mème chofe que cri. On appelle adultes 
les perfonnes qui font arrivées à l’âge d’adolef- 
cence , & qui dans ce temps font cenfées déjà 
avoir des fentimens & de la raifon. Voyez ADOLES- 
CENCE, MINEUR. | 


ADULTÉRATION, f. .f. ( terme de Droit. ul 


eft laétion de dépraver & gâter quelque chofe qui 


eft pur, en y mêlant d’autres-chofes qui ne le font : 


pas. Ce mot vient du latin adulterare , qui fignifie 


la mème: chôfe. Ce: n'eft pas un mot reçu dans 
le- langage ‘ordinaire on dit aération. 1:52. 
Hiy:a des loïx iqui ‘défendent l’'adultération du : 


café, du thé, du :tibac , foit en bout, foit en 
poudre ; du vin, dé fa cire, de la poudre à pou- 


dreritles cheveux. 2 | 
C'eft un crime capital dans tous les pays d'adul- 


térer la monnoïe ‘courante. Les anciens le-punif- 


foient avec une: grande févérité : les. Egyptiens 
faïfoient couper les deux mains aux coupables : le : 
droit romain. les condamnoït à être expofés aux 
bêtes ; l’empereur Tacite ordonna qu'ils feroient 
punis de mort; & Conftantin, qu'ils feroient ré- 
putés criminels de lèfe-majefté. Parmi nous , l'adulte 
tération des monnoïes ;eft.un cas pendable, Poyez 
Mono. (A) 1 211 24 | | 
-ADUETERE,, fm. (Droit criminel) c’eft le 


crime que commet le mari:ou la femme en violant : 


Ja foi conjugale :: quand les> deux coupables font 


dans les liens du mariage, le crime eft double, & 
quand l’un des deux eft libre, l’'avulière eft fimple. 
Il y a lieu au double: adxhière lorfqu'un homme 


marié le commet avec une: femme ‘mariée; il eft: 


fimple lorfque lune des: deux !perfonnes n'eft pas! 


‘engagée dans:iles liens du mariage ; cette. dernière 
ne’ commet que la fornication elle eft néanmoins : 


puniflable comme complice; de l'adultère: 

Ce délit porteile trouble & la confufion dans : 
l’ordre: focial , il bannit les bonnes mœurs qui en 
font le foutien , il affoiblit le. corps politique , : 
en énervanñt les membres qui le compofent ; il les 
rend fouvent coupables des crimes les plusatroces. 

Loix, & peines de l’adulière chez les anciens. Toutes': 
les nations policées :ont eu ce crime en horreur, : 
& toutes l'ont puni ; mais les unes (différemment : 
des autres. Ici le mari de la femme coupable étoit 
Juge:& exécuteur en fa propre caufe.: il pouvoit 
pfiver de la vie ceux qui lui ravifloientlhonneur. 

Là, on crevoit les yeux au-criminel. 

«Chez les Juifs, on: lapidoit les : deux coupables. 
:$Sous Théodofe , ‘une: femme convaincue d’adul: 


tère fut livrée à la brutalité: de quiconque voulut 


l'outrager. Jugement ridicule , quivioloit les mœurs 
pour-putir larviolation des mœurs. 
-Lycurgue voulut que ladulière fût puni comme 


le parricide ,: & cependant il fut un temps où, 


fuivant Plutarque:, ladultére fut permis à Lace- 
démone. 1.2: } 2 | 43 

Les anciens Saxons'brüloient la femme; & {ur 
fes cendres ils élevoient un gibet où le ‘complice. 
de fon adulière toit étranglé. | 

Les Sarmates attachoient avec un crochet les 
parties coupables ; &c ils laiffoient près du criminel 
un rafoir avec lequel il étoit obligé de fe dégager , 
à moins qu'il ne préférât de mourir dans cette 
étrange fituation. > sta urql 

Les Efpagnols privoient le-coupable des mêmes 
parties, : SAR | | 

En Angleterre, on coupoit autrefois les cheveux 
dé la femme adultère, enfuite on traînoit toute . 

2 


nue, ou du moins dépouillée jufqu'à la ceinture , 
hors de la maiïfon de fon mari , en préfence de 
tous fes parèns, & onla fouettoit de ville en ville, 
jufqu'à ce qu'elle mourût fous les verges : on n'a- 
voit d'égard ni à fon fexe , ni à fa jeunefle, ni à 
fa beauté, ni à fa fortune. On pendoit ordinaire- 
ment à un arbre fon féduéteur. 

_ An royaume de Tunquin , la femme adulière eft 
jettée à un éléphant qui lenlève avec fa trompe, 
& quand elle eft tombée, il la foule aux pieds juf- 
qu'à ce qu’elle foit fans vie. | | 

Chez les Turcs, on l’enterre à demi, & on la 
lapide: 

A Rome, quand les mœurs y étoient en hon- 
neur, Ceft-à-dire, dans les premiers temps de la 
république, l’adulière étoit jugé au tribunal domef- 
tique, où du mari outragé ,.qui aflembloit les pa- 
rens de fa femme , & prononçoit la peine qui lui 
_ paroifloit convenable : elle étoit alors arbitraire : ce 

tribunal n’empêchoit pas que les coupables ne puf- 
fent être accufés tent devant le peuple, 
parce qu'il étoit queftion d’une violation de mœurs ; 
& les mœurs , dans cette république , étoient la bafe 
fur laquelle repofoit l'édifice du gouvernement. 


-Dans les temps poftérieurs ; & après plufeurs | 
variations dans la jurifprudence romaine à ce fujet , : 


laccufation ceffa d’être publique : elle fut réfervée 


au mari, qui a feul droit parmi nous d’accufer la 


femme comme étant le feul offenfé , & par confe- 
quent le feul intéreffe. 

Augufte , par la loi Julia ,prononça contre le mari 
‘& la femme adultère la peine de la rélégation , avec 
perte pour la femme de la moitié de fa.dot, &t du 
tiers de fes.autres biens, & pour le mari de la 
moitié de fes biens. Conftantin prononça la peine 
de mort tant contre l’homme . contre la fem- 
me adulière, &c celle du feu contre la femme 
qui avoit commis l’adulière avec un efclave. Conf- 
tant fut plus févère, il prononça contre les adul- 
ières | la peine du parricide. Juftinien liffa fubfifter 
la peine de mort contre l’homme , & ne condamna 
la femme adulière qu’à être fuftigée ; & renfermée 
pendant deux ans dans un Hubs ; au bout def- 
quels , fi fon mari venoit à décéder , ou ne la repre- 
noit pas, elle étoit rafée , portoit l’habit de religieu- 
fe, & reftoit dans le couvent le refle de fes jouts. 

Loix anciennes des François contre l’adulière. Les 
Francs après la conquête des Gaules , continuèrent 
de fe gouverner par la loi falique, qui ne pronon- 
çoit contre l’adultère qu'une amende de deux cens 
fols. Lorfque Clovis eut admis les loix romaines, 
l'adultère fut condamné à mort, & on en trouve la 
preuve dans Grégoire de Tours. Les anciens capi- 
tulaires de Charlemagne & de Louis le Débonnaré 
défendirent l’adultére fous peine de mort; il paroît 
que cette jurifprudence eut lieu jufqu’à la chûte de la 
maifon de Charlemagne. Pendant les troubles qui fui- 
virent l'avènement de Hugues Capet à la couronné, 
les loix furent fans force & fans vigueur, & il 


re paroït pas qu'il y eût alors en France de loi : 
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: contre l’adulière. Le jugement rendu en 1314contre . 
les trois femmes des enfans de Philippe-le-Bel, 


donne lieu de penfer qu’on y fuivoit quelquefois 
les difpofitions des loix romaines : car les femmes 


de Louis, roi de Navarre, & de Charles-le-Bel , 
convaincues d’adultère , furent rafées & renfermées. 
._ On trouve quelques anciennes ordonnances où 

il eft parlé du crime d’adulière | & de fa punition : 


Charles, fils aîné & lieutenant de Jean I, rendit 
une ordonnance au mois de février 1357, pour 
les habitans de Ville-Franche en Périgord ; fuivant 
laquelle les adulteres furpris en flagrant délit, ou 
dont le crime étoit prouvé par témoins, devoient 


à leur choix , payer chacun cent fols d'amende , ou 


courir nuds par la ville. 
Par une autre ordonnance donnée par le roi 


Jean au mois d’oftobre 1362 , pour les habitans de 
la ville de Prifley , près de Mâcon, les adulières 


 furpris en, flagrant délit devoient fubir la peine du 
fouet ou payer foixante fols & un denier. 


Suivant la coutume de S. Sever , l’homme & 


la femme furpris en adultère devoient fubir enfem- 
ble la peine du fouet. Et la coutume de Bayonne 
vouloit que les coupables fuffent condamnés pour 
la première fois à courir par la ville fans fuftigation , 
& à un bannifflement arbitraire; & dans le cas de 
récidive, à être fouettés &.bannis à perpétuité. 


Les coutumes & flatuts de Bergerac condamnent 


l'adultère à une amende de cent fols, ou à courir 


nud par la ville avec la femme adultère. Suivant 


les coutumes d'Agen , l’homme & la femme fur- 
pris en adulière, étoient conduits par la ville, leurs 
mains liées enfemble avec une corde, & payoient 
une amende de cinq fols..La coutume de Béarn les 
condamnoit à courir la ville, & à être fuftigés par 
l'exécuteur de la haute-juftice. 


De la peine de la femme adulière, [uivant la jurif- 


prudence moderne. Pendant long-temps la jurifpru- 
dence françoife a été fort incertaine fur la punition 


de l’adulière , tantôt on fuivoit la difpofition rigou-. 


reufe de la loi de Conftantin ; tantôt on fe con- 
tentoit des peines établies par Juftinien; mais la 
Jurifprudence aëtuelle de tous le tribunaux du 
royaume , à l'égard des femmes adultères, eft con- 
forme aux difpoftions de la novelle 134 de Juf- 
tinien , & de l’authentique /ed hodié, dont on are- 
tranché da peine du fouet: ainfi on condamne une 
femme adulière à être enfermée dans un couvent 
pour y demeurer en habit féculier l’efpace de deux 
années, pendant lefquelles fon mari peut la voir 
 & la reprendre fi bon lui femble : & sl ne lare- 
prend pas, on qu'il vienne à décéder pendant ce 
temps, on ordonne qu’elle fera rafée , voilée & 

vêtue comme les autres religieufes & filles de la 
communauté, pour y refter fa vie durant, & y vivre 

felon la règle de la maifon. 

On ordonne aufhl communément qu’elle’ fera 
déchue de fon douaire, préciput, & autres avan- 
tages portés par fon contrat de mariage, & que fa 


dot appartiendra à fon mari pour en jouir par lui, 
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èn. proprièté, à la charge de payer à fa femme une 
penfion telle qu’elle eft fixée par le jugement: : 

 Lorfque la femme adultère eft pauvre , le mari 
peut demander & le juge ordonner qu’elle fera 
renfermée à l’hôpital , au lieu d’un couvent, pour 
y: être traitée conformément aux réglemens faits 
contre les femmes débauchées. 
… «Une femme condamnée pour crime d’adulière, 
refte capable de tous les effets civils , parce qu’elle 
n'a fait ni vœu ni profeflion. C’eft pourquoi fi fon 
mari fe réconcilie avec elle & la reprend , elle 
rentre dans tous les droits dont le jugement de 
condamnation l’avoit privée. Mais elle ne feroit 
pas fondée à y rentrer, mème dans les deux ans 
après le décès de fon mari, en offrant de prouver 
qu'avant de mourir , il étoit fur le point de lui 
pardonner. C’eft ce qui a été jugé par arrêt de la 
tournelle du 22 août 1725. 

Oh a jugé au parlement de Touloufe, contre un 

confeiller , qu'un magiftrat qui a fait condamner fa 
femme pour adultère , ne peut pas la reprendre tant 
qu'il eft magiftrat. 
*. Une femme condamnée pour adultère peut, après 
la mort de fon mari, en époufer un autre, & par 
ce moyen obtenir fa liberté: mais ce fecond ma- 
rage ne la fait pas rentrer dans les droits dont l’a 
privé le jugement prononcé fur fon crime , & 
elle n’a aucune attion pour réclamer fa dot ou l’e- 
xécution de fes conventions matrimoniales. C’eft 
ce qui réfulte des arrêts célèbres des 19 janvier & 
21 juin 1684, rendus en faveur de Marie Joifel qui 
étoit enfermée depuis dix ans pour crime d’adulière, 
&c que le fieur Thomé, médecin , avoit demandée 
en mariage après la mort du procureur du roi de 
Melun , fon mari. 

Il eft néceflaire d’obferver que la femme punie 
comme adulière , ne peut fe remarier après la mort 
de fon mari, qu'après en avoir obtenu la permiffion 
du juge qui l’a condamnée , & à la charge que le 
mariage fera célébré en préfence d’un huiffier com- 
mis à cet effet C'eft ce qui a été réglé par les deux 
arrêts que nous venons de citer. 

De la peine contre les hommes adulières, Quant à 
la peine des hommes adulières, Suétone nous ap- 
prend qu'Augufte bannit Ovide coupable d’adulrère 
avec Julie, fille de cet empereur. Ce mème prince 
fit mourir Jule Antoine, complice du crime de Julie. 


Cujas & Tiraqueau obfervent que les empereurs | 


fuivans firent aufi mourir pluñeurs hommes con- 
vaincus d’adultère. 


+ Conftantin fit une loi qui prononça cette peine! 


contre les adultères de un & l’autre fexe, & Fufti- 
nien ne la changea pas à l'égard des hommes. * 

D’anciens arrêts prouvent que parmi nous le 
fouet & le banniffement -étoient la peine des hom- 
es convaincus d'edulière. 

On a auf quelquefois prononcé l'amende ho- 
norable & les galères contre les hommes coupa- 
bles de ce crime. 

Suivant la jurifprudence adtuelle , la peine qu'on 
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| prononce ordinairement contre les hommes adul- 


tres eft arbitraire , & dépend des circonftances qui 
accompagnent le crime & la qualité des perfonnes, 
Guy-Pape dit qu'en Dauphiné il y a un ftatut qui 


ne prononce contre les adultères qu’une amende 


de cent écus : mais il n’eft plus fuivi, fi toutefois 


il Va été. j 

Quand c'eft la femme qui a féduit l’homme | 
ou qu'ils fe font féduits l’un l’autre, on prononce 
une peine moins févère, contre l'amant; mais on le 
punitplusrigoureufement lorfqu'il a féduit la femme. 
Au refte on condamne toujours folidairement les 
coupables aux dépens. | 

Par arrêt du 27 oëtobre 160$ , rapporté par 
Bouvot & par Brillon , un particulier qui avoit 
débauché une femme mariée, & l’avoit retemte 
chez lui fix ou fept mois, a été déclaré indigne 
de pofléder à lavenir aucun office, & condamné 
à un banniffement de cinq ans hors du royaume, 
a une amende, & à 4000 liv. d'intérêts civils. 

Suivant le droit canon , le clerc coupable d’s- 
dulière doit être dépofé & renfermé le refte de fes 
jours dans le monaftère le plus rude. Mais dans 
les tribunaux féculiers on pünit les eccléfiaftiques 
comme les autres particuliers , de peines arbitraires, 
felon la qualité du délit, & la condition des 
perfonnes. 

Quand l’adultère eft accompagné de vol fait au 
mari, de rapt, d’incefte , de facrilège , &c. on le 
punit du dernier fupplice , & c’eft ce qui eft con- 
firmé par plufeurs arrêts. Re 

La qualité des perfonnes contribue auffi à rendre 
l’'adultère plus ou moins criminel : & lorfque l’iné- 
galité des conditions eft très-confidérable, on le 
punit du dernier fupplice. 

En 1314, Philippe & Gauthier de Launoi, 
frères & gentilshhommes de Normandie | accufés 
& convaincus d’adulière avec les femmes des enfans 
du roi Philippe-le-Bel, furent , par arrêt du parle- 
ment, le roi y féant, condamnés à être écorchés 
vifs, à être enfuite trainés dans la prairie de Mau: 
buiflon nouvellement fauchée |, & à avoir les 
membre coupés & pendus à un gibet : les princeffes 
coupables furent condamnées à une prifon perpé- 
tuelle. Marguerite, l’une d'elles, périt en prifon; 
Blanche fut répudiée dans la fuite fous prétexte de 


. parenté , & Jeanne , femme de Philippe-le-Long, fur 


tirée de prifon au bout d’un an par ‘fon mari qui 
voulut bien la reconnoître pour innocente & la 
reprendre avec lui : ez quoi, dit Mézeray , il fut 
plus heureux ou du moins plus [age que [es deux 
frères. | 

On a un autre exemple d’un fupplice atroce 
dans l'arrêt prononcé en 1329, contre René de 
Mortemer convaincu d’adulière avec Ifabelle de 
France, reine d'Angleterre. Il fut condamné à 
être trainé dans les rues de Londres fur un bahut ; 
on le mit enfuite fur une échelle au milieu de la 
place où on lui coupa les parties naturelles qui 
furent jettées au feu , après quoi il fut écartelé & 
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fes membres envoyés dans: les quatre principales 
villes d'Angleterre. AR À) 
… Selon les loix romaines, le domeftique coupa- 
ble d’adultère avec la femme de fon maitre, doit 
être condamné au feu: parmi nous la potence eft 
le fupplice qu'on lui fait fubir. Divers arrèts en 
fourniffent des exemples. 


_ Cependant fi la maitrefle avoit féduit le domef- 


tique , ou qu'il n’y eût pas une différence confi- 
dérable dans les conditions, là peine pourroit être 
modérée à celle des galères, où du banniffement, 
felon les circonftancés. | 

Ce qui vient d'être dit des domeftiques doit 
aufli s'appliquer aux clercs & aux commis qui au- 
roient commerce avec. les femmes des gens de 
juftice ou de finances auxquels ils font attachés. 
C’eft d’après ceprincipe que ,par arrêt du 28 février 
2553; leclerc du fieur la Côte, confeiller, a été 
condamné à être pendu pour adultère-commis avec 
Va dame là Côte. 

.… Un juif coupable d'adulière avec une femme chré- 
tienne feroit puni plus févèrement qu'un autre par- 
ticulier. Julius Clarus prétend qu'il faudroit le con- 
damner aux galères perpétuelles. 

Si pour commettre le crime d’adultère, un mé- 
decin ahufoit de la confiance que le mari feroit 
obligé d'avoir en lui à caufe de fa profeflion , il 
pourroit être condamné au dernier fupplice. 

Selon l'opinion des jurifconfultes, le feigneur 
de fief qui commet adulière avec la femme de fon 
vaflal doit perdre fon droit de fief, &le vañal 
doit alors relever du feigneur fuzerain : fi au con- 
traire le vaflal commet adulteère avec la femme de 
{on feigneur de fief , il doit perdre fon fief par 
commife ; peine que Dumoulin étend au commerce 
illicite que le vaffal peut avoir avec la fille , la 
bru , la petite-fille , & même avec la veuve du 
feigneur dominant. 
Des ças où la propriété de la dot de la femme con- 
damnée pour adultère ne pafle pas au mari. Nous 
avons dit précédemment qu'en adjugeoit commu- 
nément au mari la propriété .de la dot de la femme 
adulière; mais cette règle eft fujette à plufeurs 
€xCceptions. 

1°. S'il ya des enfans du mariage aëtuel de la 
femme, fa dot, doit leur être confervée, parce 
qu'il ne feroit pas jufte qu'ils fouflriflent du crime 
de, leur mère, & que leur père en profität à leur 
préjudice. Le jugement de condamnation de la 
femme , ne Jui en accorde que l’ufufruit pendant 
la vie de la femme. 

2°. S'il y a des enfans d'un premier lit, on ne 
doit adjuger au fecond mari ,à caufe de l’adulière 
de fa femme, qu’une part égale à celle de l'enfant 
le moins prenant, ce qui eft conforme à l’édit des 
{econdes noces. | 

3°. Sile mari tue fa femme, quoique furprife 
en adulière, il perd tous les avantages qu’elle peut 
lni avoir faits, tant par contrat de mariage que par 
teftament, 
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Nousremarquerons À ce fujet, Fa quoiqu'il ne 
foit pas permis en France à un mari de tuer fa 
femme , ni celui qu’il furprend en flagrant délit avec 
elle, cependant lorfque cela arrive , il obtient 
facilement des letires de rémiflion; ce qui n’auroit: 
pas lieu s’il tuoit les coupables autrement qu’en. 
flagrant délit, R 
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4°. Si lemari a favorifé la debruché de fa femme k | 


la dot de celle-ci ne doit pas lui être adjugée. 
5°. Si celui qui a confüitué la dot, a ftipulé que 
dans le cas où la femme viendroit à mourir fans 


- enfans la dot lui retournera, l’adultère de la femme 


ne peut empècher l'effet de cette flipulation, parce 


que le droit du donateur a été établi avant que de : 


crime fût commis. NET 
À l'égard des biens paraphernaux , le mari de: 
la femme adultère n’eft pas en droit de les deman- 
der, quand mème il n’y auroit point d'enfans rfes 
prétentions ne peuvent fe porter au-delà de la 
dot, parce que les loix pénales ne doivent point 
recevoir d’extenfon, "RLE 
La femme peut-elle intenter l'aëkion d’adultère contre 
fon mari. Quoique dans nos mœurs il n’y ait contre" 
les maris adultères aucune peine affiétive ou infa- 
mante, on penfe néanmoins que celui qui left, 
ne peut pas accufer fa femme d'addière ; ou du 
moins que celle-ci peut faire ceffer l’aétion en ufant 


de récrimination , & en oppofant à fon mari le 


mème crime que celui dont il l’accufe: La raifon 
de cette décifion, eft qu'on ne doit point écouter 
celui qui veut faire punir l'inobfervation des pro- 
mefles qu'il a violées lui-même. : | 

Plufieurs auteurs croient aufli que la femme du 
mari adultère peut intenter contre Iui:l’a@ion: d'z- 
dultère, non par la voie criminelle-pour le faire 
punir , mais par la voie civilé pour obtenir une 
féparation de corps & de biens, & le faire priver 
de la dot & des autres avantages qu’elle a pu lui 
faire par contrat de mariage. Mais d'autres penfent 
que fi la femme mnalléguoit que ce feul moyen, 
elle ne feroit point écoutée , & qu’il faut pour que: 
fon aûtion foit admife, que l’zduhière foit: accom- 
pagné de fcandale , ou de manvais traitemens dif 
Gpation & autres chofes femblables. Cette dernière 
opinion eft fuivie dans les tribunaux du royaume. 

On peut nous demander par quelle raifon l’'hom- 
me peut intenter contre fa femme l’accufation d’z- 
dultère, & que les tribunaux n’y admettent pas la 
plainte de la femrhe contre fon mari coupable du 
mème crime? Peut-l y avoir quelque : différence 


_ dans le même crime | ou l'homme eft-il moins 


coupable que la femme? Nous répondrons que l’a- 
dulière, dans le rapport qu'il a vis-à-vis de Dieu, 
& dans les idées fpirituelles, eft un péché égale- 
ment énorme, foit de la part de l’homme, foit de 
la part de la femme, puifqu'il contient la. même 
violation du précepte divin : mais comme la focièté 
ne doit point apprécier les délits, dela même ma- 
nière que la rebgion , & qu’elle ne doit punir que 
le trouble & le préjudice qu'ils caufeut dans ordre 
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reçu , les loix civiles & politiques de prefque tous 
les peuples, ont avec raifon diflingué entre l’a- 
dultère du mari & celui de la femme. Elles exigent 
de la femme un degré de rétenue & de continence, 
qu’elles n’exigent point des hommes, parce que la 
violation de la pudeur fuppofe dans les femmes 
un renoncement à toutes les vertus: parce que Îa 
femme en violant les loix du mariage, fort de l'érat 
de fa dépendance naturelle : parce que la nature a 
marqué l'infidélité des femmes par des fignes cer- 
tains : parce qu'en outre les enfans adultérins de la 
femme , font néceflairement au mari, & à fa 
charge , au lieu que les enfans adultérins du mari 
ne font pas à la femme, ni à fa charge, Or les ef. 
fets de l'adulrère de la femme eaufant un plus grand 
préjudice à l’ordre focial, ik eft certain que fon 
crime, par rapport à la focièté, doit être puni plus 
févérement que celui de l’homme. 

Des exceptions contre l’accufation d'adulière. Au 
refte, on tient pour maxime que la femme cefie 


d'être puniffable lorfque le mari a donné lieu lui- 


même à l’adultère, en le favorifant. 
Lorfque l’adultère avec la femme a été conumis 
contre fon gré & par violence , elle n’eft point 
coupable , ni par conféquent fujette à aucune peine, 
mais il faut que la violence foit prouvée. 
L'erreur eft aufñ une excufe légitime dans la 
femme : ainfi lorfque par furprife un autre que fon 
mari a eu commerce avec elle, on ne doit pas la 
punir, parce que c’eft la volonté qui fait le crime : 
mais il faut que la femme prouve l'erreur, parce 
‘que la préfomption eft contre elle. 
Si la femme ayant de fortes raifons pour croire 
fon mari mort, Sabandonnoït à un autre, elle ne 


* pourroit pas non plus être pourfuivie comme cou- 


pable d'sdultère | ou du moins elle ne feroit pas 
punie d’une peine auf févère que celle que l'on 
à coutume de prononcer contre ce crime. Et fi, 
croyant fon mari mort, elle fe remarioit de bonne 
foi à un autre, l’accufation d’idultère ne feroit pas 
à plus forté raifon recevable contre elle, comme 
Va jugé un arrêt du mois de juillet 1670, rapporté 
au journal des audiences. Ra 

Les mauvais traitemens du mari envers fa fem- 
me peuvent faire diminuer la peine de l’adultère, 
parce qu'il peut en quelque forte en être regardé 
comme la caufe. . 

Lorfque le mari à continué d'habiter avec fa 
femme après l'avoir furprife en adultère, il ne peut 
plus l’accufer , parce qu'il eft cenfé avoir pardonné 
Yinjure : il en eft de même lorfqu'après avoir eu 
connoiflance du crime, il s’eft réconcilié avec elle. 

Il y a plus : c'eft que la réconciliation du mari 
avec la femme pourfuivie pour adultère ,empèche 
qu'il ne puifle continuer fon aétion contre le com- 
plice de fa femme, pour le faire condamner à des 
dommages & intérêts, Cela a été ainfi jugé par arrêt 
du 7 juillet 1691. 

Au refte, cette réconciliation n’a d'effet que 
pour le crime antérieur, Dans le cas où la femme 
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viéndroit à commettre un nouvel adulière, le rar 
feroit fondé à la pourfuivre , comme l’a décidé un 
arrèt du 14 décembre 1675 ; rapporté par Boniface. 

Celui qui a eu commerce avec une femme ma- 
riée qu'il croyoit fille ou veuve, n'eft pas puni£ 
fable comme adulière, lorfque fon ignorance paoit 


. phufible. 


On ne punit pas non plus, comme les autres 
adulières | celui qui a commerce avec une femme 
mariée ,. mais qui S’'abandonne à toutes fortés de 
perfonnes. $ Fadh HE à 
… Nous avons dit qu'en France le mari feu! pou- 
voit accufer fa femme d'adulière : cette maxime 
y: cft tellement obfervée , que par arrêt du 18 juillet 
1665 , il a été jugé qu'un père ne pouvoit , nrlgré 
fon fils , accufer fa belle-fille d’adulrère, QE 

L'héritier du mari peut-il intenter l’aGion d’adukière 
contre fa veuve ? Les héritiers du mari ne peuvent 
pas non plus intenter l'accufation d’zdulière contre 
fa femme, lorfqu'il ne $eft pas plaint lui:même 
de fon vivant. Îls feroient pareillement non-rece- 
vables à objeéter l'adulrère par forme d'exception, 
à la femme qui demanderoit fes reprifes & conven: 
tions matrimoniales , comme l'ont jugé deux arrêts 
des 9 mai 1585, & 14 mai 1620: | 

Cependant lorfque le mari a , de fon vivant, ac- 


..Cufé fa femme d’adubière, fes héritiers peuvent 


reprendre linftance &c la faire juger; mais ils ne 
peuvent pas conclure à la peine de l'authentique ; 
cette ation pénale eft éteinte par la mort du mari. 
C'eft ce qui réfulte de l'arrêt du parlement de 
Paris rendu le $ janvier 1680, entre les héritiers 
du fieur de Courcelles & la dame Marie Sidonia 
de Lénoncourt fa veuve.” 

Les héritiers peuvent-ils oppofer le crime d’z- 
dultère, pour faire annuller un legs fait par le mari 
à une femme avec laquelle ila vécu en adulière , 
ou par la femme, à un homme avec lequel elle 
vivoit dans le crime ? Les arrêts varient fur ce point 
de jurifprudence : les uns ont admis les héritiers 
à prouver le mauvais commerce qui a fubffté entre 
le teftateur & le légataire ; d’autres les ont déboutés 
de leurs demandes. En général nous penfons qu'on 
doit préférer à l'intérêt particulier tout ce qui tend 
à l'honnêteté publique , & que pour réprimer un 
vice qui meft que trop fréquent, il eft à propos 
d'apporter des obftacles à tous ce qui pent l’éntre- 
tenir; mais on ne doït admettre les héritiers à op- 
pofer l'adultère, pour faire annuller un légs éonf- 
dérable , que lorfqwil y a un commencement de 
preuves ; autrement on ne doit pas regarder d’un 
œil favorable, des héritiers dont la conduite tend 
à bleffer la mémoire du défunt. On ne doit pas 
auffi les admettre à la preuve du commerce adul- 
térin entre le teftateur & fa légataire, lorfque le 
mari de celle-ci ne fe plaint pas. de fa conduite, 
& qu'il n’y a point eu de fcandale public. 

Nous avons déjà dit que lé mari feul pouvoit 
intenter contre fa femme laccufation d’adulrère , 
parce qu'il ne convient pas à d'autres dé mettre le 
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trouble &'la divifñion entre un mari &c une femme 
qui paroïflent contens l’un de l’autre. Cette ation 
is mari doit toujours être admife , quand bien 
même la femme ne demeureroit pas avec lui, & 
qu'elle feroit féparée de corps & de biens. 

Le mari peut pourfuivre fa femme feule s'il le 
juge à propos , mais il ne peut pourfuivre fon com- 
plice , fans avoir accufé fa femme auparavant. 
Ainfi l'ont jugé deux arrêts du parlement de Paris, 
rapportés par Bardet. 

Il eft fi vrai que l’accufation d’zdulière ne peut 
être intentée que par le mari , que quoique dans 
aotre procédure criminelle la vengeance de tous 
les crimes appartienne en général au gens du roi, 
ils ne font néanmoins pas reçus à intenter l’accu- 
fation d’adultére contre une femme, lorfque le mari 
ne s’en plaint pas. Divers arrêts des années 1558, 
1563, 1575: 1608, 1642 & 1680 l'ont ainf jugé. 

Cependant fi le mari favorifoit la débauche de 
fa femme , le miniftère public pourroit agir pour 
faire punir l’un & l’autre, comme l’ont décidé les 
arrêts des premier juillet 1606 ,. & 24 juin 1671. 
Mais alors on n'inflige point à la femme la peine 
ordinaire des adulières, on la punit comme les au- 
tres femmes débauchées , & le mari comme cou- 
pable de maquerellage. : 

Quoique les héritiers du mari puiflent fuivre 
l'accufation d’adulière par lui intentée lorfqu'il vi- 
voit, ils n’y font néanmoins pas obligés, & ils 
peuvent s'en défifter. Cela a été ainfi jugé par ar- 
rèt du 7 juillet 1755, dans la -caufe de la dame du 
Belloi, accufée d’adultère avec un prêtre nommé 
Bérard, 

Par le droit romain il n’étoit pas permis de tran- 

figer fur le crime d’adultère ; maïs aujourd’hui ces 
tranfa@ions font autorifées , non-feulement entre le 
mari & la femme, mais encore entre le mari & 
le complice de fa femme. Ila mème été jugé, par 
arrêt du parlement de Rouen du 8 mars 1678, 
qu'une femme qui fur une pareille accufation avoit 
tranfigé avec fon mari & renoncé à fon douaire, 
ne pouvoit fe faire reflituer contre cette renon- 
ciation. 
: Au refte, ces fortes de tranfa@ions ne peuvent 
préjudicier aux droits & hypothèques acquis aux 
créanciers du mari, fur les biens à lui attribués 
par la condamnation de fa femme. C’eft ce qui a 
été jugé par arrêt du parlement de Grenoble du 11 
juillet 1653, | 

Comment s'éteint l'accufation d'adulière. Le crime 
d'adulière s'éteint par la mort du mari, quand il 
ne l'a pas pourfuivi , & par celle de la femme , 
quoique les pourfuites aient été commencées : ainfi 
le mari ne peut, quand la condamnation n'a pas 
été prononcée, oppofer le crime de fa femme à fes 
héritiers , pour s'exempter de rendre la dot, & au- 
tres avantages portés en fon contrat de mariage. 
On à même jugé qu'après la fentence du premier 
uge, fi la femme vient à mourir pendant l'appel, 
Péon du mari feroit éteinte, 


: complette. 
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L'aéton d'adulière contre la femme , s'éteintauffi 
par le défiftement de fon mari, par une tranfac- 
tion , un accommodement, & plus fürement encore 
par une réconciliation. Ainf, lorfque le mari re- 
prend fa femme dans fa maifon, l’admet dans fon 
lit, l’aflure par lettres de fon amitié , cette récon- 
ciliation éteint. fa pourfuite , elle empêche. même 
le mari d'agir contre le complice de fa femme; à 
plus forte raifon la réconciliation empêcheroit-elle 
le mari d'intenter lation d’adultère contre fa femme... 
fi après avoir eu connoiffance de fa débauche, 
s'étoit réconcilié avec elle. 

L’aGtion du mari contre la femme, pour crime 
d’adulière, fe prefcrit pour cinq ans , qui courent 
du jour du crime commis. : 

La même prefcription de cinq ans a lieu à l’é- 
gard de celui qui a commis ladulière avec la fem- 
me : il ne peut plus être pourfuivi après ce temps ; 
ce qui eft une fuite de ce que laéion. que le mari 
a contre lui eft inféparable de celle qu'il a contre 
fa femme. Mais cette prefcription s'interrompt par 
la plainte rendue dans les cinq ans ,. à la différence 
de ce qui fe pratique à l'égard des crimes, dont 
la prefcription ne s’acquiert que par vingt années. 
Cela a été ainfi établi par M. Joli de Fleuri, lors 
de l'arrêt du 12 mai 1711 , rapporté au journal 
des audiences. Ge. 

Quoique l’aftion d’adultère fe prefcrive par cinq 
ans, elle n’eft néanmoins pas prefcrite par ce temps 
lorfqu'on oppofe l’'adulière par voie d'exception. 

Si l'adulière avoit été commis par violence con- 
tre la femme, le crime du coupable ne fe prefcri- 
roit que par vingt années. 

De la preuve de l’adultère, & des formalités de la 


procédure. La preuve de l’adultère peut fe faire, non- 
feulement par des témoins qui ont vu commettre 


le crime, mais encore par des indices & des pré- 
fomptions. Ceci eft fondé fur la difficulté qu'il y a 
d'avoir des preuves dans cette efpèce de délit. Mais 
une feule préfomption ne fufht pas , 1l en faut 


_plufieurs, & même il faut que ce foit des pré- 


fomptions fortes & violentes. TPE 

Ces préfomptions font 1°. quand on a vu l'amant 
& la femme fe promener fouvent enfemble feuls 
dans des endroits retirés. 

2°. Quand on a vu l’amant parler plufieurs fois 
en fecret à la femme , lui faire des préfens, éc. 

3 Quand on l’a vu aller fouvent la nuit ren- 
dre des vifites à la femme , ou pendant le jour 
lorfque le mari étoit abfent, , 

4°. Quand on a vu l'amant &c la femme s'en= 
fermer enfemble tête-à-tête , s’embrafler , &c. 

s°. Si l'amant accufé avoue qu'il a commis la 
dulière , & que la femme au contraire nie le fait, 
la déclaration du coupable qui avoue fon crime , 
forme un indice confidérable contre la femme. 

6°. Les domeftiques & les parens font admis 
à dépofer en matière d'adultère, mais leurs témoi- 
gnages ne forment qu’un indice & non une preuve 


C'eft 


1 


| 
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C'eft an juge du domicile du mari à connoître 

de l’accufation d'adulière , parce que le mari eft le 
feul qui puifle intenter cette ation contre fa fem- 
me, Celle-ci ne feroit pas fondée à demander fon 
renvoi devant le juge du lieu du délit. 
_ Quoique le droit de prendre des conclufions 
pour faire infliger les peines établies contre les 
crimes , réfide dans la perfonne des procureurs du 
roi ou des feigneurs, qui font feuls les: miniftres 
de la vengeance publique ; cependant en matière 
d'adultère , le mari peut conclure contre fa femme 
à la peine prononcée par les loix ; ce qui eft par- 
ticulier à cette efpèce d’aftion. 

Lorfque , fur laccufation d’agulière , la femme ac- 
cufée prétend qu'il n’y a point de mariage contraété 
entre elle & l’accufateur, ou qu'il eft nul, il faut 
avamt tout décider cette queftion , parce que s'il n’y 


_ avoit point de mariage , laétion feroit fans fon- 
. dement. | 


Le mari qui fait publier des monitoires pour crime 
d'adulière contre fa femme , ne doit énoncer que 
les faits néceflaires à fa preuve, fans employer le 
terme d'adultère. Cela a êté ainfi jugé par deux ar- 
+èts du parlement de Rouen des 2 mai 1553 & 
21 février 1676. 

Pendant l'inftruétion du procès, le mari doit 
fournir des alimens à fa femme, Divers arrêts l'ont 


ainifi jugé, entre autres un du 21 juin 1758 , . 


rendu au parlement de Paris fur les conclufions de 
M. Seguier. Non feulement cet arrêt a adjugé une 
provifion alimentaire à la femme , quoiqu’accufée 
d'incefte, en mème temps que d’aduhire, avecle curé 
de la paroïfle, frère de fon mari; mais il eft encore 
remarquable en ce qu'il a autorifé les accufés à 
emprunter fur leurs biens, ou à en vendre juf- 


qu'à concurrence de 1500 livres pour fournir aux 


frais de leur défenfe, & à l’inftruétion de l’accu- 
fation en fubornation des témoins entendus contre 
eux. 

Lorfque , dans une accufation d’adulière, les con- 
clufions du minifière public tendent à ce que la 
femme foit authentiquée, l'ufage eft d'interroger 
la femme fur la fellette , parce qu’on regarde cette 
peine comme affiétive. | 

Il a été jugé par arrêt du 12 août 1672, que 
l'appel interjetté par le mari , d’une fentence ren- 
due fur une accufation d'adulière , ne devoir point 
être porté aux enquêtes, mais à la tournelle , parce 
que cet appel a le même effet que l'appel 4 minima 
interjetté par le miniftère public. 

Il faut auf remarquer que quand la femme a été 
condamnée par fentence aux peines de l’authenti- 
que , il lui eft libre d’appeller ou de ne pas ap- 
peller, parce que dans ce cas l'appel n’a pas lieu 
de droit comme pour les autres peines aflidives , 
qu'on ne peut faire fubir au condamné qu'après 
que la confirmation de la fentence par la cour fupé- 
rieure. 

L'adultère donne-t-il lieu à la diffolution du ma- 
rlage ? S. Augufin a prétendu que ce crime pou- 
© Jurifprudence, Tome I, pas 
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voit occafonher la féparation d'habitation, mais 
ne rompoit jamais les liens du mariage, & que 
le mari qui avoit cheffé fa femme zdulière, commét- 
toit lui-mème laZulère, sil en époufoit une fe- 
conde, de mème que la femme adulière fi elle 
époufoit un fecond mari. 

Cette indiflolubilité du mariage , dans les cas 
d'adultère , a toujours depuis ce temps formé un 
point de difcipline, reconnu dans toute l’églife 
d'occident. Il a été confirmé par les difpofitions 
d'un grand nombre de conciles provinciaux, qui 
ont tous également déclaré que l’adulitre commis 
par l’un des deux conjoints , ne rompoit pas fes 
liens ; les anciens auteurs ont enfeigné la même 
doëtrine , ce qui a fait dire à Gratien, dans form 
Recueil des: décrets , qu'il étoit démontré , que celuë 
qui ,après avoir chaffé fa femme pour caufe d’zdul- 
tére, en époufoit un feconde de fon vivant, fe 
rendoit coupable d’adulière. 

Le droit canonique moderne a fuivi conftam- 
ment les mêmes décifions ; & Alexandre IT, dang 
le chapitre $ x de divort. ordonne au mari qui 
s'eft féparé de fa femme pour caufe d’adulière, & 
qui S’eft remarié à une autre, de retourner avec la 
première. Il ne veut même pas qu'il lui reproche 
fon péché, parce qu'il s'en eft rendu coupable à 
fon touf. Le concile de Trente vouloit appuyer ce 
fentiment d'un décret avec anathème contre ceux 
qui foutiendroient le contraire ; mais les Vénitiens 
s'y étant oppofés , il fe contentade prononcer ana- 
thème contre ceux qui ne fuivroient pas la doc- 


trine de l'églife fur l'indiffolubilité du mariage, 


Dans notre jurifprudence , le lien du mariage fub- 
fifle toujours, après la féparation du mari & de la 
femme, pour caufe d’adulrère, & il forme un em- 
pèchement dirimant, qui rendroit nul un mariage 
contraété du vivant des conjoints, par l’un ou l’autre 
de ceux qui ont été féparés. 

Nos jurifconfultes , d'accord avec les canoniftes ; 
conviennent que l’aduliére eft une caufe légitime 
de féparation entre les conjoints. La jurifprudence 
du parlement de Touloufe autorife la demande er 
féparation , formée par la femme, pour caufe d’4- 
dulrère de fon mari; mais au parlement de Paris, 
il faut que ladulière du mari foit accompagné de 
fcandale , ou d’autres caufes, qui peuvent faire 
ordonner la féparation , telles que feroient des 
mauvais traitemens, des infultes, des outrages ac. 
cablans pour une femme. Woyez ADULTÉRIN. 

ADULTÉRIN , adj. ( Jurifprudence. ) on appelle 
adultérins les enfans provenus d'un adultère. Un 
enfant peut être adultérin de trois manières diffé- 
rentes : s'il naît du commerce d’un homme ®& 
d’une femme mariés, ou de celui d’un hommeli- 
bre & d'une femme mariée , ou enfin d'un homme 
marié & d'une fille libre. Ils fonttous placés dans 
la même clafle , le vice de leur origine eft égal, 
& on doit leur appliquer à tous ce que nous don 
dire fur les enfans adulterins, 

On appelle eucore pargi nous aduhérins les 
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enfans de prètres, diacres & foudiacres, & géné- 
ralement de tous ceux qui ont fait vœu de chañteté , 
parce que ceux qui font engagés dans le célibat 
par la profeffion religieufe, ou par la réception 
des ordres facrés, font cenfés commettre par leur 
infidélité un adultère fpirituel. 
” “Les enfans zdulrérins {ont regardés comme plus 
odieux que les bätards nés de perfonnes libres; 
le droit romain leur refufoit la qualité d’enfans na- 
turels , comme fi la nature les défavouoit ; la novelle 
89 neleur permet pas même.de demander des ali- 


mens à leur père & mère : loi barbare, qui con-. 


damne à la mort des êtres innocens ; car n’eft-ce 
pas les dévouer à la mort que de les priver des 
alimens , & de les abandonner à la pitié de la fo- 
ciété? Auffi notre jurifprudence s’eft-elle écartée 
d'une difpofition auffi abfurde ; les enfans adulrérins 
peuvent recevoir, peuvent même exiger de leurs 
père & mère une penfion fuffifante pour leur fervir 
d'alimens , ils peuvent mème être dotés par leurs 
père & mère : Baflet rapporte un arrêt du parlement 
de Grenoble, qui a laifié à une fille adultérine la 
dot qui lui avoit été donnée ; le fondement de cet 
arrèt étoit appuyé fur la difpofition de la loi.2, fl 
de Jur. dotfum., qui .envifage comme une. chofe in- 
téreffante pour la république, la conftitution des 
dots en faveur des filles, parce que ce n’eft que 
par les liens du mariage, que les états peuvent fe 
peupler. 

Le droit qu'a le bâtard adultérin de demander 
des alimens fur les biens de fes père & mère, 
nait de fa qualité & de la nature , la loi civile le 
lui confirme, & l'afion qu'elle lui donne pour 
les obtenir, fe-pourfuit contre les héritiers de fes 
père & mère; la fixation des alimens dépend de 
V'arbitrage du juge, qui fe détermine fur l’opulence 
des père & mère. Au refte l'obligation du père de 
fournir des alimens à fon fils adultérin, cefle du 
moment que le père lui a procuré les moyens de 
gagner fa vie, ou l’a pourvu d’un état convenable. 

Dans le cas où la femme eft condamnée pour 
caufe d’adultère , fur la pourfuite & la plainte de 
fon mari, & que fon enfant eft déclaré adultérin, 
peut-il obtenir des alimens fur la dot de fa mère, 
qui pafle au mari par la condamnation de la femme ? 
On peut dire, d'une part, que l'enfant eft créan- 
cier de fa mére par le droit naturel, tandis que le 
mari ne left que par la loi civile : & de l’autre , 
que la femme ne pouvant obliger {a dot, même 
en contraétant volontairement avec quelqu'un, il 
ne doit pas, à plus forteraifon ,lui être permis de 
engager, en commettant un crime qui intérefle 
autant fon mari que l’adultère : d’ailleurs la loi ne 
Veut pas que les créanciers foient privés d’une partie 
de leurs dettes fous le prétexte des alimens des en- 
fans légitimes de leur débiteur. Ainfi il ne feroit 
pas jufte que la créance naturelle d’un bâtard adul- 
térin,, fur les biens de fa mère, fit tort à uneautre 
créance auf légitime, .& dont la caufe eft auffi 
malheureufe, que célle que Ie mari a à exerçer 
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fur la dot de fa femme, après fa condamnation: 
C'eft d'après ces principes que le parlement de Tou- 
loufe, par un arrêt du mois de mars 1670 ,condamna 
une femme comme adultère , & adjugea fa dotau 
mari , fans rien flatuer en faveur de l'enfant sdulrérin. 
Les enfans adultérins, ainfique les bâtards , peus 


vent acquérir & pofléder toute forte de biens, ils 


jouiflent de tous les droits de citoyens , ils peuvent 
être légitimés par le prince, quoïqu’on leur accorde | 
cette grace plus difficilement qu'aux enfans bâtards | 
nés de perfonnes libres ; la légitimation lesirend. 
habiles à pofléder des bénéfices , mais elle ne leur 
donne pas la faculté de fuccéder à leurpère & mère, 
quand bien même ils auroient obtenu te confen- 
tement de ceux qui doivent leur fuccéder. Il eft 
nécefläire d’obferver que file père de l’enfant adul 
térin eff vivant, la légitimation doit être faite de 
fon confentement , fuivant la difpofition de l’or- 
donnance de 1579: la raifon en.eft que la légiti- 
mation donne au légitimé le droit de porter le nom 
&c les armes de fon père, ces dernières cependant 
avec une marque qui diftingue fon origine; mais 
pour que l'enfant légitimé jouiffe de la nobleffe de 
fon père , il faut que la claufe d’ennobliffement 
{oit fpécialement inférée .dans.les lettres. 
Le mariage fubféquent , s’il devient poffible entre 
le père &.la mère d’un enfant aduliérin, n’opère 


pas fa légitimation ; c’eft même un nouveau crime 


fuivant les loix canoniques, qui défendent le ma- 
riage entre les aduiltères , fur-tout s'ils fe fontpro- 
mis l’un à l’autre de le contraéter. Cette difpoñition 
du droit eft fondée fur ce que le mariage fubfe- 
quent ne légitime un bâtard, que dans le cas où 
le père & la mère de l'enfant ont pu contraûer 
mariage enfemble dans le temps de fa conception , 
ou dans le temps de fa naïffance , parce que la loi . 
les fuppofe mariés dès ce temps, fuppofition fitive 
qui opère la légitimation. Or, cette fuppofñition ne 
peut avoir lieu à l’égard d’un enfant adultérin ,car il 
n'eft adultérin que parce qu’au moment de fa naiffan- 


.ce , le père où la mère , ou tous les deux n’auroïent 


pu contraéter mariage enfémble , & que s'ils l’euflene 
contraté , ils auroient commis le crime Se sai 
On demande fi l'ignorance ou la bonne foi de 
l’une ou l’autre des parties, lors de la conception 
de. l'enfant adultérin, doit le rendre légitime. Cette 
queftion ne peut guère avoir lieu que dans le cas 
d’abfence du mari ou de la femme, & lorfque le 
conjoint délaifé , fur des préfomptions de la mort 
de l’abfent , convole à de fecondes noces. Il eft gé- 
néralement admis que la bonne foi de l’un des con 
joints fuit pour légitimer les enfans nés de ce 
fecond mariage , & qu'ils ne peuvent être cenfés 
adultérins. Voyez au furplus fur cette queftion , ce 
que nous avons dit au mot abfent à article ABSENT, 
matière matrimoniale. Voyez auf ADULTÈRE. 
ADVOCATIE , 1 f. (Droit féodal. ) c'eft la 
même chofe qu'avouerie ; lun & l’autre fe. difent 
de la charge & de l'emploi d'avoué d’une, églife 
ou d'un évêque, Les avoues étoient ordinairement 
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des perfonnes puiffantes qui devoient les défendre 
& les protéger , & devant lefquelles on aflignoit 
leurs fermiers , locataires , & débiteurs. Voyez 
AVOUE, AVOUERIE. 

Les archiducs d'Autriche jouifloient du droit 
d'advocatie fur toutes les abbayes & monaftères 
fitués en Alface ; en vertu de ce droit, ils nom- 
moient à tous les prieurés fitués dans cette. pro- 
Vince, fans avoir recours à aucun général d'ordre, 

x les religieux ne pouvoient procéder à ancune 


éleftion de fupérieur, qu'en préfence des commif- 


faires des archiducs. Le roi ayant été fubrogé par 
le traité de Muniter, à tous les droits de la maifon 
d'Autriche en Alface, il a toujours envoyé des 


<ommiflaires à chaque nouvelle éledion. 


: ADVOCATION, f. f. on fe fervoit ancienne- 
ment de ce terme pour exprimer la profeffion 
d'avocat. | 

. ADVOLÉ, terme ancien, qui fignifioit a«buin, 
étranger. Ce mot vient du latin advolare , qu'on 
gmployoit dans la bafle latinité, pour dire venir 
d'ailleurs ; par cette raifon on appelloit les étrangers 
adyolés , quia aliundè venerant & adyolérant. Froïffart 
remier volume chap. 39 : « ceux , dit-il , qui 
» etoient ainfi bannis, dont il y avoit foifon, fe 
» tenoient à S. Omer Je plus, & les appelloit-on 
» adyolés ». 


ADVOU, termeancien de la contumé du Maine, 
qui fignifie aveu , Voyez ci-après AVEU. 

ADVOUATEUR, f. m. (terme de Coutume) 
on le trouve dans celle de Saintonge art. 12; il 
fignifie celui qui réclame & reconnoït pour fiens , des 
befliaux pris en dommages [ur les terres d'autrui, ou 
dans les bois & forêts. | | 
_ L'auteur du diétionnaire des eaux & forêts pré- 


tend que l’on dit auf advoateur | pour figniñer le 


Propriétaire qui trouve fur fes terres des befliaux .en 
dommage, & qui les appelle, les avoue, & les prend, 
comme s'ils étorent a lui : enforte que ces deux mots 
feroienttrès différens entre eux, le premier fe difant 
du maitre des beftiaux pris en dommages , & le 
fecond, de celui qui fait faifir les beftiaux. Il peut 
Avoir raifon, mais nous n'avons trouvé nulle part 
le nom d’advoateur, & quand il auroit été employé 
dans quelque texte de coutume, ou dans quelque 
ancien praticien , ce feroit le même que celui d’4d- 
souateur ; ne légère différence dans lortographe 
d'un nom, ne peut pas lui donner deux fignifica- 
tions aufh différentes, 
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_ AË, vieux mot, qui fignifioit dge. 

 AEISEMENS, mot ancien dont on fe fervoit 

pour celui d'ufage. . | 
AËL , vouloit dire anciennement aieul. 
AEMPLIR., on trouve ce mot dans quelques 


anciens auteurs, pour ceux de remplir & d'accomplir. 


ÀAENÉAGE ou AINAISGE , ce mot eft fynonyme 
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à celui d'amffe; 1 n'eft plus en ufage. Voyez 
AINESSE, | 
AEN-SAUCHIER , eft auffi un vieux mot qui 
fignifioit accroître, 4 
. AERDRESSE, c’étoit anciennement le terme 
dont. on fe fervoit pour exprimer lation par la- 
quelle on acceptoit le duel judiciaire ,. en prenant 
le gage du défi. | 
. AERNOVEL , ce mot très-ancien fignifioit le 
mois d'août. 
AERPENTIS, c’eft encore un mot qui a vieilli, 
&. qui fignifioit un demi-arpent de terre. 


ne à 
AFERMAGE , f. m. on fe fervoit anciennes 


ment dé ce terme pour celui d'engagement, louage 
dé valet, "1N 
AFFAIRE , f. £ (Jurifprudence.) ce mot eft 
d'un très-grand ufage : en droit, il semploie pour 
fignifier routes les chofes qui concernent la fortune &: les 
intérêts foit du public, foit des particuliers ; en terme 
de pratique , il fignifie Les contefl:tions ou procès qu’on 
a avec quelqu'un, en quelque jurifdi&ion que ce [oir, 
tant en matière civile, que criminelle , ou eccléfraftique. 
Nous obferverons en général que toutes les af. 
faires ne doivent être décidées que par un juge 


. compétent ; ainfi le juge eccléfiaftique ne peut con- 


noître des affaires dont le jugement appartient au 
juge laïque feul, & par la mème raifon, le juge 
féculier ne doit pas prononcer fur celles qui doi- 
vent être portées au tribunal eccléfaftique : autre- 
ment l'affaire décidée par un juge incompétent , 
eft regardée comme non-jugée , & la fentence n'a 
aucun effet. 4 
Toute affaire doit être jugée felon les loix , les 
coutumes , ou les ufages conftans des lieux ; aucune 
ne doit l’être arbitrurement, Quand les juges fe 
permettent de juger arbitrairement, c'eft un abus, 
puniffable dans le juge inférieur , & une injuftice 
énorme dans’ le juge fupérieur : elle lui fait perdre 
la confiance & la vénération que fa place exige, 
elle caufe l'incertitude & la variété dans les opi- 
nions des jurifconfultes & des praticiens, elle en- 
gage les parties dans des procédures inutiles, &c 
es jette dans des frais ruineux , elle épuife les 
plaideurs de bonne foi, qui, fous la prote&tion des 
loix, foutiennent avec confiance leurs intérêts le- 
gitimes, & malgré leur bon droit, fe voient en- 
lever leurs biens par un jugementarbitraire & inique. 
Les affaires font , ou civiles, ou criminelles, ow 
eccléfaftiques ; les civiles font celles où il ne s’agit 
que d’un intérèt pécuniaire : elles fe jugent ou à 
l'audience , ou fur le rapport de l’un des juges. Voyez 
AUDIENCE, COMMISSAIRE , RAPPORTEUR. Il y 
a autant d’efpèces d'affaires civiles qu'il y a de caufes 
qui divifent.les. hommes. par rapport à leurs inté- 
rêts,, &qui occafñionnenrentre eux des conteftations. 
Dans les affaires civiles, il y en a quelques-unes 
que l'on appelle fommaires : elles Fee ou les 
ve 4 2 
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5 \ là 
perfonnes ou les chofes; les perfonnes, lorfqu'il 
s'agit d'un domeftique qui réclame fes gages, un 
ouvrier le prix de fa journée , un enfant qui de- 


mande des-alimens, éx.... les chofes, commela. 


dot, le paiement d’une chofe louée ou vendue, 
& généralement toutes les chofes dont la valeur 
n'excède pas lafomme de 200 liv. dans les bailliages 
& fénéchauflées , & 400 liv, dans les cours fou- 
véraines. 


On met au nombre des affaires fommaires, toutes 
celles qui concernent la police, à quelques fommes 
qu’elles fe montent : les achats, ventes, délivrance, 
paiement des denrées, & provifons de bouche : 
les ventes faites en foire, fur les quais, êt dans 
les étapes : les loyers & réparations des maifons : 
le paiement des fournifieurs, des chirurgiens, apo- 
thicaires , procureurs &chuiffiers , pourvu qu'il n'ex- 
cède pas la fomme de 1000 liv. : l'appoñtion & la 
levée des fcellés, la confettion d’un inventaire, 
& les oppoñtions qu’on y forme lorfquelles ne 
concernent pas le fonds de l'affaire : les demandes à 
fins d’élargiffement, de main-levée , de faife;, d'é- 
tabliffement ou de décharge des gardiens, commif- 
faires, dépofitaires ou feaueftres. 


Dans les jurifdiétions inférieures, les demandes 
en affaires fommaires fe font par exploit; dans Îles 
couts fouveraines par une requête, fur laquelle le 
juge met viennent les parties, sil y a procureur 
conftitué; & s'il n’y ena point, foient parties ap- 
pellées. Dans toutes les jurifdiétions , les affaires {om- 
maires doivent être jugées à l'audience fur un fimple 
aéte d'avenir : toute autre formalité & procédure 
font abfolument défendues par l'ordonnance de 
1667 : dans les baïlliages & autres fièges inférieurs, 
les parties peuvent y plaider fans être afliftées 
d'avocats ni de procureurs. 


En matières fommaires , les jugemens rendus par 
les juges inférieurs, doivent être exécutés par pro- 
viñon, en donnant caution, nonobftant l'appel, 
& fans y préjudicier. Une déclaration du 28 dé- 
cembre 1700, défend aux juges fupérieurs d'em- 
pêcher l'exécution d'une condamnation de la police, 
qui n'excède pas 60 liv. : il feroit à defrer que 
les juges fupérieurs n’accordaflent de défenfes contre 
l'exécution provifoire des fentences , qu'en con- 
noiïffance de caufe, ou lorfque le juge inférieur a 
notoirement abufé de fon pouvoir, en ordonnant 
l'exécution provifoire d’une fentence, dans les cas 
où il n’y eft pas autorifé par loi. Ce feroit un moyen 
für & facile de diminuer le nombre des procès , 
& d'arrêter les chicanes & la mauvaife foi des 
plaideurs. 


Les affaires criminelles doivent être jugées par 
référence à toutes les autres, non-feulement parce 
qu'il eft de l’intérèt public que les crimes foïent 
promptement punis, mais encore parce que fi un 
accufé eft innocent, il ne peut être trop tôt abfous. 
Les ordonnances d'Orléans & de Blois, celles de 


1539 & de 1670 y obligent les juges, à peine 
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de privation de leurs charges. Cependant pour en 
accélérer le jugement elles ne doivent pas être 
gées de relevée , ni les dimanches & fêtes. Tout 
eft de rigueur dans les affaires criminelles, on y 
obferve un fecret inviolable, Ce fecret eft certar- 
nement un abus : nous en parlerons particulière 
ment à l’article AUDIENCE. 

Les affaires eccléfiaftiques, fivant les anciens 
canons, devoient être portées au tribunal de le- 
glife , & terminées par le concile de la province , 
de la décifion duquel il n’y avoit point d'appel. Le 
concile de Sardique de lan 347 , accorda d’abord 
au pape le droit de faire examiner dans un nouveau 
concile les affaires des évêques qui avoient été 
condamnés. Les papes ayant fait recevoir ce décret, 
quoiqu'avec peine , par toutes les églifes d’occident, 
ils s’en fervirent comme d’un moyen pout s’attri- 
buer les appellations des jugemens rendus , même 
fur les affares les moins confidérables. Ils pouffèrent 
enfuite leurs prétentions jufqu'à vouloir juger les. 
appellations par eux ou par les officiers de leur 
cour ; à évoquer les affaires. ecckfaftiques qui 
ctoient pendantes dans les tribunaux inférieurs ; à 
recevoir les appellations avant qu’on eût paflé par 
tous les degrés des autres jurifdiétions, & quelque- 
fois jufqu’à vouloir connoître des plus petites af- 
faires en première inftance. Cette multitude d’af- 
faires & ces entreprifes fur la jurifdi@tion des évé- 
ques & des métropolitains, dont S. Bernard repré- 
fente fi vivement les inconvéniens au pape Eugene 
UT, confumoient en frais les parties qui étoient 
obligées d’iller plaider à Rome, favorifoient les 
injuftices de ceux qui croyoient leurs parties ad- 
verfes hors d'état de foutenir ces dépenfes , & 
faifoient pafler à Rome l'argent des pays étrangers: 
d’ailleurs les affaires ne pouvoient être auffi bien : 
inftruites que fi elles euflent été jugées fur les 
heux , à caufe de l'éloignement, de la difficulté de: 
produire les pièces , & de la multitude des procès’ 
dont la cour de Rome étoit accablée. 

Le concile de Bafle chercha des moyens pour arrè: 
ter ce défordre ; &c il en trouva deux, qui, en ren- 
dant aux juges inférieurs leur jurifdiétion, & en con- 
fervant au pape fon autorité ancienne fur les appels, 
ont tout remis dans l’ordre naturel. Le premier de 
ces moyens fut d’ordonner que le papene pourroit 
connoître en première inftance des affaires eccle- 
faftiques , & que lon n’appelleroït au funt fiège 
qu'apres avoir paflé par tous les degrés des jurif- 
diétions inférieures , comme de l'évêque au métro- 
politain , du métropolitain au primat, & du primat 
au pape. Le fecond, fut qu'en cas d'appel au faint 
fièse, le pape nommeroit fur les lieux des juges 
délégués pour juger {es appellations. 

Ces décrets du concile furent acceptés avec joie 
par léglife gallicane qui. s’étoit fortement oppofée 
à ce que les affaires de France fuffent jugées hors 
du royaume, & qui‘avoit vu avec peine que plu- 
fleurs réglemens faits fur ce fujet, n’avoient poine 
eu d'éxécution, Ces mêmes décrets furent infèrés 
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dans la pragmatique & dans le concordat ; & ils 
font à préfent la loi de l’églife de France. 


Autrefois on publioit au prône plufieurs pièces 


qui concernoient les affaires temporelles : à préfent, 
ces publications ne fe font plus pendant le fervice 
divin, mais à la porte de l’églife de la paroïfle , 
quand on fort de la mefle; cecia même lieu pour 
les affaires du roi, & pour tous les cas dans lefquels 
les coutumes ou les anciennes ordonnances vou- 
loïent que la publication fe fit pendant la mefle 
paroiffale. C’eft une marque du refpe@ qu'on doit 
aux myftères de la religion, de ne point détourner 
les fidèles de l'attention qu'ils doivent y apporter, 
pour les occuper d'affaires profanes, 

On ne doit pas regarder comme affaires profanes 
pour lefquelles il ne faut pas interrompre le fervice 
divin, la publication des bans de mariage, & celles 

e les curés doivent faire de trois mois en trois 
mois de l’édit du roi Henri Il, contre les femmes 
qui cèlent leur groffefle, & dont les enfans meu- 
rent fans baptème & fans fépulture eccléfiaftique ; 
car il y a du fpirituel joint au temporel dans ces 
publications, | j 

Il ne faut pas confondre les affaires de l’églife 
avec celles des eccléfiaftiques. Les affaires de l'é- 
glife proprement dites, font celles qui regardent la 
religion ; & la connoiffance en appartient aux feuis 
cfatiques mais à l'égard de leurs affaires tem- 
porelles , ils doivent, comme tous les autres ci- 
toyens, s’adrefler aux juges laïques. Dans la primitive 
églife, ils ne fe mêloient d'aucune affaire profane, 
ils fedévouoiententiérement à Dieu, ne s’attachoient 
qu'à lui, & ne fe regardoiïent plus comme appar- 
tenans au monde. Mais depuis que la dévotion 
des fidèles a enrichi l’églife , ils ont néceffairement, 
comme les autres citoyens , des procès pour la con- 
fervation de leurs biens. 

On diftingue les affaires des eccléfiaftiques en 
réelles, Habnirelles & criminelles. Les affaires 
réelles des eccléfiaftiques font de la compétence du 
juge laique, & c’eft à luiqu'ils doivent s’adreffer. La 
note de leurs ras purement perfonnelles 
appartient aux officiaux, qui connoïflent également 
de leurs affaires criminelles, dans les délits qu’on 
appelle communs, & conjointement avec les juges 
féculiers dans les délits privilégiés. 


Les affaires qui regardent plus l'intérêt public'que 


"celui des particuliers , ne peuvent être terminées 
par des compromis. Aïinfi dans les appellations 
comme d'abus , il n’eft permis ni de compromettre, 
ni de tranfiger fans le confentement des gens du 
-r0i; parce que les contraventions aux faints décrets, 
“aux ordonnances de nos rois, & aux libertés de 
léglife gallicane, intéreflent le public. Il en eft de 
même Da compromis fur les affaires criminelles : 
les gens du roi dans les tribunaux féculiers., & les 
promoteurs dans les ofcialités , font les principales 
parties des accufés; & les tranfaétions que ceux- 
ci peuvent faire avec les parties civiles, ne doivent 
point empècher le minifière public d'agir, 
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Le 18 août 1629, on jugea au parlement de 
Paris qu’une fentence arbitrale fur une affaire cri- 
minelle étoit nulle : on déchargea l’accufateur, qui 
étoit appellant, de la peine portée par le compro- 
mis; & on renvoya les parties pardevant le juge 
qui devoit connoître du crime. L'arrêt eft rapporté 


dans le troifième livre du recueil de Bardet. 


AFFAIRES. De la geflion des affaires. 1°. Les 
loix civiles n’obligent perfonne à prendre foin des 
affaires d'autrui, excepté ceux qui en font chargés 
par quelque devoir particulier, comme les tuteurs 
les curateurs & autres adminiftrateurs : mais celui 
qui s'engage volontairement à prendre foin de 
l'affaire d'un autre, foit par amitié, foit par zèle , 
& que les loix romaines appelloient regotiorum gef* 
tor, contraéte vis-à-vis la perfonne dont il gère les 
affaires, un quafi-contrat , fans qu’il foit befoin d’un 
confentement formel, & d'une convention exprefle 
de la part de celui dont il fait les affaires, Celui 
qui s'eft chargé du foin d’une affaire n’eft plus le 
maitre de l’abandonner , & il doit continuer ce qu’il 
a commencé, jufqu'à ce qu'il l'ait achevé, ou que 
la perfonne intéreflée foit en état d'y travailler elle 
même. En un mot, il tient lieu d’un procureur conf: 
titué. C’eft pourquoi il devient refponfable du pré- 
judice qui peut être caufé, non-feulement par fa mau- 
vaife foi, mais mème par un défaut de foin de fx part. 

2°, Si celui qui a entrepris la conduite des fre 
d'un abfent en néglige une partie, & que fon en- 
gagement en éloigne d'autres perfonnes qui auroient 
pu y pourvoir, 1l doit répondre du dommage fe- 
lon les circonftances. 

3°. Lorfque celui qui fait les affaires d'un abfent 
entreprend, fans néceflité , quelque affaire nouvelle 
que rien n’obligeoit l’abfent d'entreprendre, com- 
me s’il achète pour lui des marchandifes, ou qu'il 
l'intérefle dans quelque commerce, il fupportera 
feul les pertes qui pourront arriver , quoique fi par 
l'événement il y avoit du profit, il feroit pour 
Vabfent. Cependant fi dans lamème affaire il fe trou- 
voit de la perte d’une part, & du profit de l’autre , 
le profit s’emploieroit à diminuer la perte de celui 
qui auroit entrepris l'affaire. 

4°. Celui que rien n'oblige à fe mêler des affaires 
d’un autre, peut fe borneraune, & s’abftenir des 
autres, s'il n’y a pas de connexité entre elles. Il n’eft 
d’ailleurs pas tenu des cas fortuits, ni des autres 
événemens qui pourroient rendre inutiles fes bons 
offices. 

s”: Si la perfonne pour laquelle un particulier à 
entrepris une affaire vient à mourir avant que l’afaire 
foit confommée , ce particulier fera obligé de con- 
tinuer fes opérations pour l'intérêt des héritiers ou 
des autres perfonnes que laffzire pourÿa concerner. 
C’eft une fuite de l'engagement qu’il a pris, & qu'il 
faut confidèrer dans fon origine , indépendamment 
des changemens de maitre qui peuvent arriver. 

6°. Lorifque dans ladminiftration des affaires d'un 
abfent il refte entre les mains de celui qui a géré, 
des deniers qu’il emploie à {ou profit, ou qu'ilnés 
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glige d'employer au profit de l'abfent, en acemittant 
par exemple, une dette produifant des intérêèrs, il 
eut être obligé de payer l'intérêt de ces deniers 
à proportion du temps qu'il les aura gardés. 

7°. Si quelqu'un par erreur a géré une affaire qu'il 
. croyoit être celle de fon ami, mais qui étoit l’af- 
| faire d'une autre perfonne , il fe forme un engage- 
ment entre lui & cette perfonne , comme fi la vé- 
rité de la chofe lui eùt été connue. 
. 8°. Quoique ceux qui s’ingèrent dans les affaires 
d'autrui foientréguliérementtenus, comme on l'a dit, 
d'en prendre un foin très-exatt: cependant fi les 
circonftances étoient telles qu'il y eùr de la dureté 
d'exiger, un tel foin, on pourroit apporter du tem- 
pérament à cette règle, & ne pas les rendre ref- 
ponfables des fautes où il n'y auroit aucune mau- 
vaife foi. On confidère en pareil cas, la qualité 
des perfonnes, leur liaifon d'amitié ou de proximité, 
la nature de l'affaire, la néceflité qu'il y avoit d'y 
pourvoir, comme fi c’étoit pour prévenir une faifie 
ou une vente des biens de l’abfent, &c. 
9°. Celui de qui l'affaire a été bien conduite, eft 
obligé envers la perfonne qui en a pris foin, de la 
dégager des engagemens qu’elle a contractés pour 
lui, & de ratifier ce qu’elle a fait. 
10°. Les dépenfes néceffaires ou utiles, & telles 
que l’abfent auroit pu ou dû les faire, doivent être 
rembourfées : mais fr pour une dépenfe de cette 
nature, on a employé plus qu'il ne falloit, on n’eft 
pas en droit d'exiger ce furplus. Si, pour ces dé- 
penfes, la perfonne qui les a faites a été obligée 
d'emprunter à intérêt, ou de faire des avances qui 
lui aient été onéreufes , l’ablent doit payer les in- 
térêts des fommes avancées, quand même la per- 
fonne qui les a fournies auroit êté dans la néceffité 
de fe charger du foin de l'affaire. 

11°, Les dépenfes faites imprudemment pour une 
perfonne qui ne vouloit pas, ou même qui n’étoit 
pas en état de les faire, ne peuvent pas être exi- 
gées ; telles font, par exemple, les changemens faits 
dans une maifon, & que le maitre n’auroit pu ni 
voulu faire. Mais fi la dépenfe a été telle que le maï- 
tre auroit dû la faire, & que ce qui a été faituti- 
lement vienne à périr ou à fe perdre par quelque 
cas fortuit, il fera tenu de rembourfer cette dé- 
penfe à la perfonne qui l'aura faite , parce que l’é- 
vénement ne. peut lui être imputé. Tel feroit le cas 
d'une perfonne qui voyant en péril de ruine la 
maïfon de fon ami abfent, la feroit appuyer; fi 
cette maïfon venoit enfuite à périr par un incendie 
ou quelque autre accident , la dépenfe faite pour la 
conferver, ne feroit pas moins légitimement due. 

12°. Si celui dont on a géré les affaires , a enfuite 
approuvé ce qui a été fait, après l'avoir connu , il 
ne peut fe rétrater, quand même il auroit fujet de 
fe plaindre, à moins qu'il ny ait eu quelque dol 
fecret, 

AFFARE, f. m. ( Droit féodal.) ce terme eft 
particulier à la province de Dauphiné ; on l'y em- 
ploie pour fignifier toutes les dépendances d'un 
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fief, Salvaing s'en fert en ce fens dansfon Traité de 
l'ufage des fiefs. Denifart dit qu'en Auvergne on 
donne le nom d'affare à un canton d'héritage ou 
de territoire. nee ( 

AFFÉAGE ou AFFÉAGEMENT, f. m. AFFÉA- 
GER, V. a. ( Droit féodal.) Affage ou affiagement, 
c'eit l'attion d’afféager, c’eft-a-dire de démembrer 
un fief, Ce terme eft particuliérement en ufage dans 
la coutume de Bretagne, il fignifie exaétement la 
même chofe que démembrement de fief. 

Affager, c'eft donc aliéner une partie desterres* 
nobles d'un fief, & les en démembrer pour être 
tenues en roture ou en fief, par celui qui en devient 
acquéreur , à la charge de payer une certaine {om 
me. ou redevance. PUIS PR 

Il y a deux fortes d'afféagement, le noble & le 
roturier ; l’affeagement eft noble lorfque la partiealié- 


née left à titre de fous-inféodarion , & que l’acqué- : - 


reur eft tenu d'en porter la foi & hommage à celui 
qui lui a fait l’affeagement: il eft roturier lor{que dans 
latte d’affeagement il a été ftipule que l'héritage af- 
féagé feroit tenu roturiérement. Il faut néceffaire- 
ment que cette claufe foit exprimée , pour que lhé- 
ritage devienne roturier; car & elle n’y eft pasin- 
férée , l’héritage conferve conftamment fa qualité 
de noble, quoiqu'il foit chargé, par l’afféagement, 
d’une rente cenfive ; parce que le cens, en Bretagne, 
ne fait pas preuve de roture, & que l'héritage af- 
féagé étant noble dans la main du feigneur , & tenu 
de lui à foi & hommage dans la main du vaffal , cet 
afféagement n’a apporte aucun changement dans fa 
qualité. : 

L'afféagement eft très-ufité en Bretagne, il y eft 
autorifé par la coutume , & par une ordonnance 
de Jean V, duc de Bretagne, de l’an 1430, qui 
accorde à tous les habitans de la province, la lie 
berté d'affeager roturiérement tout domaine noble, 
Depuis quelques années le nombre s’en eft accru 
confidérablement, & on en aretiré degrands avan- 
tages : une grande quantité de terres incultes, qui 
faifoient partie des fiefs ,a èté afféagée & cultivée. 

. Lorfque le poflefieur d’un héritage afféage en ace 
quiert la dire@te , l'héritage refte toujours roturier ; 
mais s’il revient dans la main du feigneur, l'héritage 
qui étoit anciennement noble, & qui étoit devenu 
roturier par l’afféagement, reprend fa première no- 
bleffe, & ne fait plus qu'un feul & mème domaine 
noble, avec la partie que le feigneur avoit confer- 
vée; il a le droit de le réafféager noblement ou 
roturiérement, 

L'afféagement ne donne pas lieu au retrait, foit 
lignager , foit féodal, parce que la coutume ne le 
regarde pas comme une vente véritable ; mais il faut, 
fuivant l’article 359, qu’outre la rente impofce fur 
les terres affagées, les deniers d'entrée .n’excèdent 
pas cinq fols par chaque journal , autrement il feroit 
cenfé y avoir vente, & il y auroit lieu au retrait. 

L’afféagement a lieu pour-les biens qui appartien- 
nent au roi ; il en eft fait mention dans l’article 1 
du titre 6 de l'ordonnance des eaux & forêts de 
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"1669. Maïs les affagemens des terres fiuées dans 


l'enceinte, ou joignant les bois & forêts du roi, 
doivent être enregifirés au greffe de la maïtrife où 
eft fitué le bien afféageé, à peine de nullité du con- 
trat d’afféagement , & les procureurs du roi en doi- 
vent donner avis aux grands-maîtres, fous peine 
de répondre envers le roi, de fes dommages & 


intérêts. 


AFFÉAGISTE , adj. (Droit féodal.) c'eft celui 


qui, en Bretagne, a pris par afféagement une par- 


tie dés terres nobles. Comme l’afféagement a prin- 


cipalement lieu à l’égard des terres qui ont toujours 
éte incultes, l’ufage le plus ordinaire des affagifles 
eft d'entourer ces terres de clôtures , afin de 
conferver plus aifément les récoltes qu’on leur fait 
produire. On punit févérement ceux qui endom- 
magent ces clôtures. Un réglement de 1736 veut 


que la pourfuite s’en fafle extraordinairement par les 
procureurs du roi ou des feigneurs, fur la dénon- 


ciation des afféagifles ou des riverains , fans les obli- 
ger à être parties dans l’inftance criminelle. Comme 
1l y a lieu de préfumer que le dommage arrivé aux 
clôtures des terres afféagées, eft caufé par les rive- 
rains, qui fe trouvent gênés par-là dans les ufurpa- 
tions de ces terres, qui avant l’afféagement étoient 
Vaines & vagues , ou du moins dans la liberté d'y 
faire pâturer leurs beftiaux , ce réglement rend les 
rivérains refponfables des dommages & intérêts des 
afféapilles , s'ils ne dénoncent pas les coupables , ou 
ne font pas connoître le délit. Ainfi l'ont jugé deux 
arrèts du parlement de Rennes , des 10 juillet 1747, 
& 16 juillet 1748. 

AFFECTATION, f. f. (Droit civil, ) Ce mot 

eft prefque fyÿnonyme à celui d’Aypothèque ; il fi- 

nifie l’impofition d’une charge, ou hypothèque 
ur un) fonds qu'on affigne pour füreté d’une dette, 
d’un legs, d'une fondation, ou d’une obligation 
quelconque. Ainfi affe@ter c’eft hypothéquer , enga- 
ger , obliger. On dit en ce fens affeéter une terre 
au paiement d’une créance , d’une penfion, d’une 
fondation. L'effet de l'afééation eft d’hypothéquer 
tellement l'immeuble au paiement ou à la füreté de la 
chofe pour laquelle il eft affe@té , que le propriétaire 
de ce fonds ne peut plus laliéner qu'à la charge 
pour l'acquéreur de payer le créancier, ou de con- 
tinuer le paiement de la penfion ou de la fondation. 

AFFECTATION , ( Droit canonique. ) c’eft une 
exception ou réfervation d’un bénéfice qui empè- 
che le collateur d'y pourvoir librement à la pre- 
mière Vacance qui en arrivera , parce qu'il eft chargé 
de quelque mandat, indult , nomination ou référva- 
tion du pape. 

De l'affééition felon le droit canonique italien: L’af- 
féflation , fuivant le droit canonique ultramontain, 
eft une forte dé réferve papale, mais qui diffère des 
Véritables réferves , en ce que l’effééation fe fair 
par une opération matérielle, & la réferve par la 
parole du pape. En effet, pour qu'il y ait lieu à l'af- 
feélation du pape fur un bénéfice’, il faut, pour ainf 
dire, qu'il ait mis Ja main deffus, Quendo papa ap- 


- 
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ponit manum [uper provifione alicujus beneficii, tune 


ud dicitur affettum. 


. Les Ultrimontains défignent plufieurs manières 
dont un bénéfice peut être affedté par le pape, & 
auquel, par cela même, il a feul le droit de pour. 
voir. On met à Rome au nombre des bénéfices 
affe@tés, 1°. ceux qui ont été donnés.en commende 
perpétuelle, 2°. ceux fur lefquels le pape a donné 
nn mandat de providerdo, quand bien:même le bé- 
néfice ne feroit pas Vacant au temps du mandat : 
3”. les bénéfices auxquels il a donné des coadjuteurs, 
mème lorfque les lettres de coadjutorie ne feroient 
pasfignifiées : 4°. ceux auxquels le pape a nommé par 
droit de prévention, quand bien même la collation 
du pape feroit nulle par la faute de l’impétrant; en- 
fin la cour de Rome prétend que la fufpenfon 
d'une élefion faite par le pape affeûte le bénéf- 
ce, & que le droit d'y pourvoir lui appartient. : 

L’aféélation du pape, fuivant cette doûrine, ne 
peut préjudicier à l’indult des cardinaux : elle ceffe 
quand la provifion a eu fon efler : elle eft auf fans 
effet lorfque la provifion eft conditionnelle , & que 
la condition ne peut pas s’accomplir. Elle ne peut 
avoir lieu pour les bénéfices qui font en patro- 
nage laïque. 

De PaffeGation fuivant le droit canonique françois. 
Toutes les réferves du pape, foit expreffes, foit ta- 
cites ,inconnues dans les premiers fiècles de l’églife, 
n'étoient que des ufurpations des droits des évêques 
& des collateurs ; elles ont été abolies en France 
par la pragmatique & le concordat, & depuis ce 
temps, elles n’y ont plus eu lieu : on n'y reconnoît 
donc point l’affeéfation. 

La feule qu'on y admette doit être établie par la 
loi ou par late de fondation, c’eft-à-dire , par l’é- 
glife ou par le fondateur, qui ordonnent que le bé- 
néfice ne pourra être conféré, que fous certaines 
formes & folemnités, & qu'il ne fera conféré qu’à 
certaines perfonnes qui doivent avoir les qualités re- 
quifes par la loi ou par la fondation. 

Il y a des bénéfices affe@és à des perfonnes no- 
bles , d’autres à ceux qui font aétuellement prêtres, 


| d’autres à des doëteurs, d’autres aux chantres & 
aux enfans de chœur d’une églife. Les provifions 


de ces bénéfices, accordées à ceux qui n’ont pas 
les qualités requifes, font abfolument nulles ; le pape 
même n’en peut difpenfer, quand elles font mar- 
quées par la fondation, ou par des flatuts duemené 
homologués. | 

Le bénéfice ainfi affe@té ne peut être réfigné ou 
donné qu'à ceux qui ont les qualités requifes pour 
le pofléder , autrement la réfignation eft nulle. Mais 
pour que l’affe&ation des bénéfices ait lieu en fa- 
veur de certaines perfonnes , il faut qu’elle foit ex- 
preflément fpécifiée dans late de. fondation, ou 
qu’elle fuit établie par des flatuts approuvés par l’é- 
vêèque où par le pape, revêtus enfuite de lettres- 
patentes , homologuées par les cours fouveraines , 
dans le reflort defquelles font fitués les bénéfices : fa 
toutes ces conditions n’ont pas £té remplies, f meme 
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le flatut d’affeélation a été volontairement interrompu, 
ou n'a pas eu fon exécution, l’affeélation cefle en- 
tiérement , le bénéfice rentre dans le droit commun, 
& peut être librement conféré à ceux qui ont les 
qualités requifes , par le droit ordinaire, pour être 
nommés à un bénéfice, & le pofléder. 

Non - feulement on peut ee un bénéfice à 
certaines perfonnes par l’aéte de fondation, on peut 
encore lui impofer de nouvelles charges, ou de 
nouvelles affeéistions : maïs alors il faut que cette af- 


feélation produife un avantage & une utilité certaine 


à l’églife, & qu'elle fe fañle avec l'approbation de 
l’évêque ou du pape, du confentement du colla- 
teur, & en vertu de lettres-patentes du roi, enre- 
giftrées dans une cour fouveraine. Les arrêts ont 
déclaré nulles plufeurs afeélations , lorfqu’elles ont 
paru nuiübles à l’églife, & contraires à l’efprit de 
fes loix. 

L'effet de l’afrélation eft tel que, fi celui qui pof 
fède le bénéfice affe@&é, venoit à quitter l'emploi 
en vertu duquel il en étoit pourvu, il cefferoitauff 
de jouir du bénéfice. 

.  Lorfque la capacité de pofléder un bénéfice ef 
affe@ée aux perfonnes nées dans l'endroit , celui qui 
eft né, par hazard, dans un autre endroit, lorfque 
fon père eft domicilié du lieu, eft cenfé être né 
dans le lieu du domicile de fon père. C’eft ce qui 
ja été jugé au parlement de Paris le 3 août 1700. 

L’afféttation d'un bénéfice peut avoir lieu en fa- 
veur d'un ordre religieux , il faut alors pour le pof- 
féder , avoir fait profeffion dans cet ordre, & vivre 
fous la mème règle: fi l'affééation eft faite à une 
maifon particulière, il faut, pour pouvoir en pro- 
fiter, non-feulement être de l’ordre dont dépendla 
maifon. mais encore être de la maïfon même à la- 
quelle l’zfféflation a été faite. C’eft par une fuite de 
ce principe fur l'affeétation des bénéfices, à une per- 
fonne qui doit avoir certaines qualités requifes, 

w'on a établi la règle qui défend à un régulier de 
e faire pourvoir d’un bénéfice féculier, & à un 
féculier de pofléder un bénéfice régulier. Il n’eft 
pas inutile de remarquer que les bénéfices font de 
droit public, & qu'il n’eft pas au pouvoir d’une 
communauté religicufe, d’affetter à fes membres les 
bénéfices qui dépendent d'elle, & dont elle a la 
collation. 

AFFÉRAGE, c’eft un terme fort ancien qu'on 
employoit pour fignifier le prix d’une chofe à ven- 
dre par autorité de juftice. C’eft le même que les 
termes d'afeurage ou afforage, que l'on peut voir 
ci-defous. ; 

AFFÉRENT ,adj. (terme de Pratique.) il n’eft ufité 
qu'au féminin, & on y joint toujours le mot de 
part; ainfi on dit la part afférente. Dans unpartage 
de fucceffion , où autre chofe commune , on appelle 
part afférente, celle qui appartient & revient de droit 
à chacun des co-héritiers ou des co-partageans. 

AFFÉRIR, v. à. c’eft un vieux mot qui figni- 
floit la même chofe qu'appartenir. : 


 AFFERMER , v. à (ferme de Pratique, ) qui fi 


A QE 

gnife prendre ou donrer, mais plus fouvent donner 
à ferme une terre, métairie, ou autre domaine, 
moyennant certain prix ou redevance que le pre- 
neur ou fermier s’oblige de payer annuellement. 
Voyez FERME, BAIL. | SH r 

AFFETS, ce mot eft particulier à la coutume 
du comté de Bourgogne: il a la même fignification 
que celui de charge, affe&te, C’eft dans ce fens que 
cette coutume dit d’un héritage , chargé d'un cens, 
qu'il eft uffets de cens. ” ( 

AFFEURAGE , f. m. ( terme de Coutunie.") Woyeg 
AFFORAGE, qui eft la même chofe. 


AFFEURER, v.a. ( Coutume de Normandie , art. 4 


20.) c’eft eflimer à certain prix. Il vient du vieux 
-mOt feur, qui avoit ,entre autres fignifications , la 
même que le mot prix. 
AFFIAGE ou AFFIAILLE, ce terme fort ancien 

étoit employé pour ceux de /#reté & d'afflurance. 
AEFIAILLES ou AFFIANCES , on fe fervoit 
auf autrefois de ces mots pour celui de fancailles. 
AFFICAVAGE. C’eft encore un ancien terme 
dont on fe fervoit pour défigner une. des efpèces 

du baïl à cens. LEE 
AFFICHE, f. f. (terme de Pratique.) c'eft un 
écrit, un placard, qu'on appofe dans certains en- 
droits publics, pour rendre une chofe notoire. L'uf- 
fiche a lieu pour indiquer une vente de meubles , de 
biens, de bois, 6. tant par autorité de juftice 
qu'autrement; elle fert aufli pour indiquer les tira- 
ges des loteries, les rembourfemens des effets pu- 
blics, & généralement tout ce qu’on veut faire con- 

noître au public. | 
Origine 6 ufage des affiches. Le principal ufage 
des affiches eft de faire connoître les loix nouvelles 
du prince ; il y a même un édit de François I, 
donné en 1539, qui porte que les ordonnances fe- 
ront écrites en gros caractères & fur du parchemin, 
pour être affichées dans les feize quartiers de la ville 
de Paris, dans les fauxbourgs, & dans les endroits 
les plus éminens. Cet ufage eft aufli ancien que la 
monarchie, nous l'avons emprunté des Romains, 
qui faifoient mettre dans la place publique des pro- - 
gragmes pour annoncer les ventes & les loix avant 
qu’elles fuflent autorifées par les fuffrages du peuple. 
Leurs loix punifloient févérement ceux qui gâ- 
toient ou enlevoient les ordonnances que le pré- 
teur faifoit afficher au commencement de fa magif- 
trature. Les hommes libres étoient condamnés à 
une amende de cinq cens écus d'or, ou punis à 
l'arbitrage du juge, s'ils étoient hors d'état de la 
payer. Ce délit, commis par un efclave, étoit ré- 
primé par une punition corporelle , & fon maitre 
obligé de l’abandonner au préteur pour le faire punir. 
L'édit de 1539, dont nous venons de parler, 
fait défenfes d'ôter les loix & les ordonnancés des 
endroits où elles ont été affichées, à peine de pu- 
nition corporelle. L’efpèce de punition n’eft pas dé- 
terminée par la loi, elle ne pourroit être moindre 
que l'amende ou la prifon; elle pourroit être beau- 
coup plus rigoureufe fi le délit avoit été commis 
om 
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par mépris envers le légiflatenr. Tout ceci dépend | les occañons où il eft intéreffant que le public foie 
| prévenu des adjudications auxquelles il peut pren- 
. dre part, comme aux baux judiciaires, à la vente : 
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de la nature des circonftances qui rendent le délit 
plus ou moins grave, 
Du droit d'afficher. | 
velles loix n'appartient , dans chaque ville , qu’au 
juge qui a la jurifdiétion ordinaire & cerritoriale. Le 
prévôt de Paris jouit de ce droit depuis l'établiffe- 


| ment de fon office; & par un arrêt du premier 


mars 1475, il a êté jugé que la publication d'une 
loi, concernant les monnoies, devoit être publiée 
par lui. : 
Les intendans, dans les provinces , peuvent faire 
afficher les arrêts du confeil & les ordonnances 
qu'ils rendent , fans avoir befoin de l’autorifation 
du magiftrat ou de la police : ce droit leur ef attri- 
bué, parce qu'ils ont la haute police, & qu'ils agif- 
fent au nom & par les ordres du roi. 
Les évêques , dans leurs diocèfes, ont également 
la faculté de faire afficher leurs mandemens, fans 
demander l’autorifation du juge royal. Eft-ce un 


_ droir, eft-ce une fimple tolérance ? Nous ne con- 


noiflons aucune loi qui leur ait accordé nommé- 
ment cette permifion, mais ils en jouifient; ce- 
pendant il eft certain que fi le mandement d’un 
évêque étoit contraire aux loix civiles ou eccléfiaf- 
tiques, le juge féculier pourroit en empêcher la 
publication & l'affiche, puifqu’il a le pouvoir de le 
fupprimer lorfqu'il a eté affiché. 

Les affiches qui concernent les affaires des parti- 
culiers, & qui fervent à annoncer les ventes vo- 
lontaires ou forcées, & toutes les autres chofes 
qu'on veutrendre notoires, ne peuvent être poiées 
qu'en vertu d’une ordonnance du juge, on d’une 
permiflion du lieutenant de police. 

Des cas où les affiches font néceffaires. Les affiches 
font quelquefois néceflaires, même à peine de nul- 
lité, lorfqu'il s’agit d’une aliénation forcée , laquelle 
il ne fufht pas au propriétaire d'accéder, ou à la- 
quelle des tiers peuvent être intéreflés. Il ne fufit 
point, par exemple, qu'un mineur donne fon con- 
fentement à la vente des biens qui lui appartiennent 
pour pe cette vente, quoiqu'autorifée parjuftice, 
foit valable; il faut qu'elle ait été précédée d’aff- 
ches ou de publications, afin qu’elle foit connue 
de tous ceux qui peuvent en augmenter le prix, & 
rendre meilleure la condition du mineur. 

Il en eft de mème des aliénations qui concer- 
nent les communautés d’habitans ou de gens de 
main-morte : leur intérêt eft qu'elles fe faffent au plus 
haut prix, & que, par conféquent , il y ait des af 
fiches pour avertir les acheteurs ; tout comme lLorf- 
qu'il s'agit de réparations à faire à une églife , à un 
presbytère , ou à un édifice public, il eft néceflaire 
de les annoncer, afin que par le moyen du con- 
cours des enirepreneurs on n'en paie qu'un prix 
convenable. 

Dans les parties qui concernent le domaine du 
roi, foit pour un engagement ,foit pour une vente 
de bois ou de glandée, on obferve de même lafor- 
malité des affiches, On l’obferye enfin dans toutes 
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Le droit d'afficher les nou- 
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des immeubles par décret, 6. 


Quant à 


° - . ; 
formalité des affiches eft requife avec rigueur pour 


l'intérêt de la partie faifie, & de tous les créanciers, 


. L'article 2 de l’édit de 1551 exige impérieufement 


1 


qu'après la faifie l’huiflier mette une zfiche à la porte 
principale de l’églife paroiffiale, de la fituation des 
biens faifis; & afin que cette affiche donne une 
connoiffance fufhfante des biens pour laquelle elle : 
eft appofée, elle doit contenir, ainfi que l'exploit 


de faifie , une explication de la nature & de la qua- 


lité des chofes faifies, de leur fituation, de leurs te. 
nans & aboutiffans. On doit y énoncer les caufes 
de la faifie, le domicile du faififfant, les lieux où 
doiventfe faire les criées, & Le tribunal où les pour 
fuites , pour parvenir à une adjudication, peuvent 
avoir lieu. 

Si avec une paroifle il y avoit une fuccurfale , il 
ne fufliroit pas d’expofer des affiches à la porte de 
l'églife principale , 1l faudroit encore en mettre à la” 
porte de la fuccurfale, fi dans cette fuccurfale les : 
habitans y recevoient les facremens de baptème & 
de mariage comme dans l’églife principale : c’eft 
ce qui réfulte d’un arrêt, cité par T ournet, fur l’ar- 
ticle 347 de la coutume de Paris, 


Lorfque les biens font fitués dans plufieurs pas Lx 


roifles , l’édit veut qu’il y ait des affiches dans cha- 
cune des paroifles des fiefs qui relèvent d’un fief 
principal , mais non point au fujet des cenfives 
qu'on appelle arrière-fiefs, parce qu'il feroit difficile 
de connoiïire tous les héritages qui peuvent les 
former. 

I faut que ces fortes d'affiches foient accompa- 
gnées de panonceaux aux armes de France, quand 


même le décret fe pourfuivroit dans une juftice de 
feigneur. On l’a ainfi Jugé le 11 décembre 1576, 


fuivant Mornac, contre le cardinäl de Guife, ar- 
chevêque de Rheims; &t le 20 janvier 1600, fui- 
vant la remarque de d'Héricourt , à l’égard d’un 
décret fait dans le comté d'Eu , où les panonceaux 
avoient été mis aux armes de madame de Guife, 
comtefle d'En. 

Quand il s’agit de rentes fur lhôtel-de-ville de 
Paris, il faut des affiches & à la porte de l’hôtel- 
de-ville & à celle de l’églife paroifale de faints 
Jean-en-Grève. “à. 

À l'égard des rentes conflituées , les affiches fe 
pofent , fuivant la coutume de Paris, à la porte de 
la maifon de la partie faifie, & à celle de l'églife 
de fa paroiïfle. On peut en mettre à d’autres en- 
droits fi l’on veut, mais il n’y a nulle obligation à. 
ce fujet, 

Comme la province d'Artois étoit, lors de l’édit 
des criées, fous l’eni}.re de la maifon d'Autriche, 
elle n’a point éte affujettie aux formalités que cette 
loi prefcrit; mais, fuivant la remarque de Maillart 
qui a Écrit fur cétte coutume, on y nés cette 


la vente des immeubles par décret, la 


& 
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formalité ,que fept jours après la faifie réelle , le 


fergent doit faire mettre un prix fur les fonds faifis, 
en faifant élire domicile au metteur dans le lieu de 
la jurifdittion où le décret fe pourfuit; & en lui 
faifant contracter l’obligation de payer lorfqu’on lui 
fournira le décret. Il Éa aufli fignifier à la partie 
faifie, une copie du procès-verbal de la mife à 
prix, parce qu’alors cette partie peut trouver, de 


fon côté, de nouveaux metteurs, fi leprix eft au- 


deffous de la valeur de Pobjet faifi. 

Les affiches pour un vaiffleau doivent être appo- 
fées au grand mât, fur le quai & à la principale 
porte de l’églife & de l'auditoire de l’amirauté. On 
y explique le nom du vaiffeau fafi, le lieu où ileft 
giflant ou flottant, & l’on indique le jour d'audience 
auquel les enchères feront remifes. 

 Lorfqu'il s’agit d’une maifon dans un village , dans 
une ville, ou même à Paris, on eft obligé d’a- 


cher, à la principale entrée de ceite maïfon, un 


panonceau portant mention que la maifon ef faifie 
& mife en criées. 
Indépendamment des afiiches que l’on fait à lé- 
glife paroifliale de la fituation des biens , à la prin- 
cipale entrée d’une maïfon, 6c. on regarde encore 
comme eflentiel d’en appofer à la porte principale 
du domicile de la partie faifie, de l'auditoire où fe 
pourfuit la faifie réelle, & mème de l’églife dans 
la paroifle de laquelle eft fitué cet auditoire. On en 
met pareillement au poteau de juftice d’où dépen- 
dent les objets faifis, ainfi qu’à l'endroit le plus ap- 


parent du marché le plus proche du domicile de 


la partie fafie. On en met enfin par-tout où il eft 
d'ufage qu'il y en ait pour rendre la faïfie plus no- 
toire. Cependant les lieux effentiels font feulement 
ceux qui font indiqués par les ordonnances , par les 
règlemens , & par les différentes coutumes qui s’ex- 
pliquent à ce fujet : car à l'égard des autres endroits 
où l’on juge à propos d'en appofer, une omif- 
fion pour ces mêmes endroits n’emporteroitaucüune 
nullité. | 

En fait de fafie réelle, il faut des affiches en deux 
occafons différentes. Il en faut d’abord pour les 
criées, il en faut enfuite pour avertir de la vente. 
Ce font ordinairement les procureurs qui compo- 
fent ces fortes d'affiches. Ils les rédigent de façon à 
prévenir tous ceux qui peuvent être intéreflés à la 
faifie réelle, des démarches qu'ils font obligés de 
faire, foit pour former des oppofitions afin de con- 
ferver ou afin de diftraire, & à les Avertir dujour, 
de l’heure & de ha jurifdi@ion où l’on fe propoñe de 
recevoir les enchères concernant la vente. On voit 
aflez, par le ftyle de ces affiches, de quelle manière 
elles doivent être conçues. | 

Au bes de ces affiches, l’huiffier fait mention qw’el- 
les ont été appofées telle année, tel jour, 6%. en 
obfervant qu'il faut qu'il ait le pouvoir d'exploiter 
dans l’endroit où il les met, autrement il y auroit 
nullité dans fon opération. La partie pourfuivante 
dénonce en outre l'exploit d’appofition à la partie 
fulie, quoiqu'on at eu l'attention de mettre une de 


AFF 
ces affiches à fa porte, afin qu’elle aîtune connoife 
fance certaine des pourfuites que l’on fait contre 
elle. | NE 2 PRE LE “ta 
Comme les affiches font néceffaires en pareille oc- 
cafion & pour le public & pour les parties intéref.. 
fées, l'arrêt du parlement de Paris, rendu fur l’en- 


_ regifirement de l’édit de 1551, qu'on nomme l'édis 


des criées, défend à toutes perfonnes d’arracher où 
de déchirer ces affiches, à peine d'amende arbitraire, 
& même de punition corporelle. Brillon nous ap- 
prend qu'uné demoifelle fut condamnée à deux cens 
livres d'amende, par un arrèt du parlement de 
Grenoble du 16 mars 166$, pour avoir arraché de 
pareilles zfiches. ER 

La lacération des affiches ne feroit pas un moyen 
pour donner atteinte au décret: c'eft ce qui a été 
jugé, comme l'obfzrve Gouget, en fon Traité des 
criées, le 24 juillet 1607, contre un particulier qui 
s'étoit rendu appellant d'une faife réelle qu'on pour- 
fuivoit contre luiau châtelet de Paris. Mais, fuivant 
la remarque de d'Héricourt, ce moyen feroit va- 
lable contre un adjudicataire, fi celui-ci avoit dé- 
chiré les affiches pour écarter les enchériffeurs. 

Quand il s'agit de vente ou de licitation par au- 
torité de juitice, quoiqu'il n’y ait point alors defai- 
fie réelle, on ne laiffe pas, comme nous l'avons 
obfervé en commençant, d’appofer des affiches pour 
indiquer ces opérations lorfque le roi , les gens de 
main-morte & les mineurs y ont interèt. Ces aff- 
ches fe pofent aux mêmes endroits que ceux où l’on 
en met pour des faïfies réelles ; il faut au moins 
qu'il y ait un intervalle de quinzaine, entre l’appo- 
fition de ces affiches & la publication des encheres. 

Des affiches qui concernent les particuliers. Quant 
aux affiches qui n’ont pour objet que des avis au 
public, des annonces, 6*c. dans la bonne règie,on 
ne peut en appofer aucune qu’elle n'ait êté vue du 
magiftrat de police. Ceci s’obferve fcrupuleufement à 
Paris depuis un arrêt du confeil du 4 mai 1660, qui fait 
défenfes d'y afficher aucune feuille ou placard fans - 
la permiffion de M. le lieutenant de police, à peine 
de punition corporelle contre les aficheurs , & d’in- 
terdiétion , mème de privation de la maïtrife contre 
les imprimeurs qui les auroient imprimés. L’affiche 
doit même faire mention de l'approbation obtenue 
en pareil cas. 

Si une affiche avoit trait à compromettre la répu- 
tation d'autrui, elle donneroit lieu à des pourfuites 
criminelles, Elle formeroit même un délit public done 
les gens du roi, fur le filence de la partie offenfée, 
pourroient pourfuivre la réparation. 

Il n’eft point permis à Paris à toutes fortes de 
perfonnes d’appofer des affiches , même approu- 
vées, comme on pouvoit le faire anciennement. 
Il arrivoit de cette liberté générale qu'on faifoit 
afficher des libelles par des perfonnes qui, ne 
fachant point lire, les pofoient de bonne-foi & 
fans défiance. Pour remédier à cet inconvénient, 
la police a pris le parti, depuis quelques années, 


de ne permettre Pappoñition de quelque afiche 
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que ce foi, qu'à des perfonnes qui favent lire, & 
qui font défignées pour cet effet, Voyez AFFICHEUR, 


Les jugemens, les fentences & les arrêts ne peu- 
vent être affichés qu'autant que ces a@es en con- 
tiennent la permifhon; & lorfque la réputation d'un 


tiers y eft intéreffée , on doit s’abftenir d’en afficher 
ailleurs qu'aux lieux indiqués, & d’excéder le nom- 


bre d'exemplaires déterminé ; autrement le procédé 


dégénéreroit en injure. Si le nombre des affiches 


n'étoit point déterminé, la reftriétion en feroit de 
plein droit, fuivant l’ufage, à cent exemplaires. 

Il n’eft pas permis de mettre toutes fortes d’fi- 
ches aux portes des églifes : une ordonnance du 24 
juillet 1728, défend d'y afficher les pièces de théa- 
tre ; ce qui doit s'entendre aufli de tous les autres 


{peétacles profanes. 
H mous refte à obferver qu'en matière civile, 


Torfqu’un huiffier ou fergent ne trouve perfonne au 
domicile .de celui raie il donne une aflignation, 
il doit attacher l'exploit à la porte, & en avertir le 
voifin , auquel il doit faire figner l'exploit, ou faire 
mention de fa déclaration de ne pouvoir ou de ne 


vouloir figner : c’eft ce que prefcrit l’article 4 du 


titre 2 de l’ordonnance de 1667. 

En matière criminelle , lorfqu’un accufé , décrèté 
de prife de corps, ne comparoit pas fur les affigna- 
tions qu'on lui donne à cet effet, on ufe d'affiches, 
& l’on fe comporte en ce cas, comme le pref- 
crit l’article 17 de l'ordonnance de 1670. 

De quelques efpèces où l’ufage des affiches eff necef- 
faire. L'ufage des affiches eft très-commun dans les 
affaires qui concernent le commerce ; on s’en fert 
pour annoncer le départ des vaifleaux, le lieu où 
ils vont, les endroits où ils toucheront, le nombre 
des tonneaux qu'ils contiennent : elles indiquent 
auf leur arrivée , la qualité, l’efpèce & la quan- 
tité de marchandifes qu'ils apportent, le jour, le 
Jieu, & très-fouvent les conditions de la vente. Il 
ÿ a même peu de chofe dans le négoce qui n’ait 

efoin d'affiches : mais aucune ne doit être pofée 
fans la permifion du magiftrat, & dans les ports 
de mer, fans celle du maitre du port. 

Lorfqu’il s’agit de cenfures , la dénonciation s’en 
fait par une affiche, & c’eft auffi le moyen que l’on 
émploie pour citer un béneficier abfent. La cour de 
Rome a fouvent prétendu que les affiches mifes, par 
Yordre du pape, au champ de Flore, ou à laporte 
de fon palais, fufhfoient pour citer un étranger à 
{on tribunal, & rendre notoires les fentences d’ex- 
communication & de cenfures prononcées à Rome, 
Il y a mème eu à cet égard une décrétale de Boni- 
face VIIT, mais elle a été révoquée par Clément 
V dans le concile de Vienne. Au refte, nous n’a- 
vons jamais regardé comme obligatoire en France, 
ce que le pape peut ordonaer ou faire afficher dans 
la ville de Rome: les citations faites par afhches dans 


cette ville contre un François , ne le mettent point 


en demeure, & ne l’obligent pas à comparoïtre ; 
# ne peut être cité en juftice que pardévant fes 
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juges naturels, &c dans la forme prefcrite par l'or: 
donnance de 1667. ue | » 
AFFICHES, ( Librairie, ) on appelle aufi af£ches 
certaines feuilles périodiques qui paroiflent pe 
tous les jours, & dans quelques provinces toutes 
les femaines; elles fervent à annoncer les biens 4 
vendre ou à louer, les fpeûacles, les découvertes 
nouvelles, & généralement tout ce qui peut être 
utile au public, Ces feuilles font foumifes à l'infe 
peétion de la police, & l’on n'y peut rien infèrer 
qui n'ait été approuvé par la cenfure. L. 
AFFICHEUR , f. m. ( Police.) c'eft celui qui pofe 


& attache les affiches, fes placards, lesarrèts ; {en 


tences & autres annonces. Les afficheurs à Paris 


font corps avec les colporteurs, mais ils ne font pas 
entre eux une communaute, ils dépendent de celle 
des libraires, fans en faire partie : ils doivent por- 
ter, comme les colporteurs, une plaque de cuivre 
à leur boutonnière, fur laquelle doit être gravé le 
mot d'afficheur ; mais ils ne peuvent colporter aucune: 
efpèce de livre. | ue 
Les affcheurs font'au nombre de quarante, ils 
font choifis par les fyndic & adjoints des libraires . 
& préfentés par eux au lieutenant général de police, 
qui lesréçoit après une information de vie & mœurs; 
ur les conclufions du procureur du roi. Ils doivent 
favoir lire & écrire; ils ne peuvent céder & tranf. 
porter leur plaque, ni fe fire fuppléer par un 


étranger, à peine de prifon & de cinquante livres 


d'amende ; ils ne peuvent aufh exercer leur profef- 
fion avant d’avoir fait infcrire leur réception à la 
police, fur les regiftres de la communauté des li- 
braires, aïmfi. que l'endroit de leur demeure: ils 
font aftreiits ; fous les mêmes peines, à remplir 
cette formalité, & à celle de porter continuelle- 
ment leur plaque. : 

Aucun afficheur , fous peine de prifon & de pu- 
nition corporelle, ne peut pofer des affiches dans 
Paris » en ce qui regarde les lrres. s'il n’y ef pas 
fut mention du privilège accordé par le roi ; & en 
ce qui concerne les autres placards, fans la per- 
miflion de la police, à l'exception des édits, or- 
donnances, déclarations, arrèts & mandemens de 
juftice , dont l'affiche a été ordonnée , ainf que les 
affiches des fpedacles. 558 | 

Tout ce que nous venons de dire concerne les af= 
fcheurs de la ville de Paris; dans celles de provin- 
ces , il n’y a communément qu'un feul afficheur pu- 
blic qui eft reçu par le lieutenant de police ; on 
doit fe fervir de fon miniftère pour faire pofer les 
avis, annonces & placards que l’on veut faire con- 
noïtre dans le public. Cet aficheur doit avoir les 
mêmes qualités que ceux de Paris, & il eft obligé 
à l’obfervation des mêmes réglemens, en ce qui 
concerne la pofition des afiches qu'il ne peut faire 
fans l'autorifation du magiftrar. 

AFFICHIER, v. a. ancien mot dont on fe fer- 
voit pour ceux d'affirmer, jurer , certifier. 

AFFICTEMENT, fm, terme ancien qui figni- 
fioit bail & cens, 
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AFFIDÉ, adj. ( Droit féodal.) ce. terme n'eft 
guère en ufage que dans la province d'Alface, où 
on appelle affidés-féodaux des quafi-vaffaux, qui fe 
mettent fous la fauve-garde & la proteétion du fei- 
gneur. Il y avoit de ces affidations qui étoient per- 
pétuelles, d’autres fe faifoient pour un temps. Un 
grand nombre de villes d'Alface , d’abbayes &t de 
feigneuries, s'étoient autrefois affidées à la prèfec- 
ture d'Haguenau. M. le duc de Choifeul, qui 
jouit aujourd'hui de cette préfedlure, érigée en ef 
mafculin par Louis XIV , a pour quafi-vaflaux les 
villes qui s'y étoient anciennement incorporées, 
AFFILIATION, f£. f. ( Droit civil, coutumier 6 
canonique.) ce mot a différentes acceptions parmi 
nous; il eft employé, par les écrivains du moyen- 
âge , pour adepnon: nous n'en parlerons pas ici dans 
ce fens, on peut voir ce que nous avons dit au 
mot ADporTion. Nous allons expliquer ce que c’eft 
gue l’afiliation coutumière &t canonique. 
.  AFFILIATION couturière, C'eft une efpèce d'a- 
doption qui eft en ufage dans les coutumes de 
Saintonge , de Bourbonnois & de Nivernois. 
‘ Celle de Saintonge admet deux efpèces d'affilia- 
sion ou aflociation ; l’une gratuite, par laquelle laf- 


filiant ou l’aflociant adopte un étranger gratuitement ; 


la feconde dans laquelle laffilié ou l'affocié confère, 
& porte dans la maifon de l’affiliant les biens qu'il 
pofñlède, & y renonce en faveur des enfans naturels. 
_ Dans la première efpèce l’afflié fuccède par têtes 
avec les enfans naturels de l’affiliant en tous fes 
biens meubles & acquêts immeubles ; mais il ne fuc- 
cède pas aux propres , à moins que l’affiliation n'ait 
été faite par contrat de mariage, &lquon ny 
ait flipulé, en faveur de l’afklié, la fic 


icceflion aux 
propres de l’affiliant. Mais dans la feconde efpèce , 
Pafilié fuccède par têtes , comme les enfans natu- 
els, foit aux propres, foit aux meubles &r acquèrts. 
Coutume de Saintonge, art. 1. 

De mème que, dans le droit Romain , adopté ne 
fuccédoit pas aux collatéraux de fon père adoptif, 
ainfi l’affilié ou aflocié n’hérite pas des collatéraux, 
à moins qu'il n'ait été appellé à l'affiliarion , & qu'il 
n'y ait confenti. : 

Les affiliations fe font comme les inftitutions con- 
trauelles , par contrat de mariage; mais elles peu- 
vent auf fe faire par un fimple contrat, pañlé de- 
vant notaire. Les femmes ont la faculté d'affilier, 
de même que les hommes, ce qui établit une dif- 
férence entre l’afiliation coutumière & l'adoption 
admife par les loix romaines, fuivant lefquelles la 
femme ne pouvoit adopter, parla raifon qu'elle n’a- 
voit {ur fes enfans, aucune puifflance légale. 


Dans les coutumes de Bourbonnois & de Ni- 
vernois il n'y a pas proprement d'affiliation fem- 
blable à celle de la coutume de Saintonge, c’eft 
plutôt une efpèce d'échange & de fubrogation qui 
a lieu dans les doubles mariages. Par exemple, lorf- 
qu'Antoine marie fon fils. avec la fille de Louife, 
£x donne en même temps fa fille au fils de Louife, 


ER 
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il fe fait alors, parle contrat de mariage de ces en: 
fans , un échange du fils de Louife avec la fille 
d'Antoine. | jee 

L'effet de cet échange & de cette fubrogation 
eft de faire participer les enfans ainfi baillés & 
échangés , dans la famille où ils entrent, aux mè- 
mes droits qu'ils avoient dans la maifon dont ils font 
fortis, & en conféquence de les faire admettre à la 
fucceffion des pères & mères adoptifs, tant aux 
propres qu'aux meubles & acquèts, de la même 
inanière que ceux auxquels ils font fubftitues; & 
ils en font fuüfis, comme les enfans légitimes qu'ils 
repréfentent, à moins qu'il n’y ait convention con- 
traire dans le contrat de mariage. Coutume de Bour- 
bonnois , art. 265 ; de Nivernois, chap. 23,art. 25. 

Il y a plufeurs différences entre l’afilié & le fu- 
brogé. 1°. Le fubrogé jouit des mêmes droitsque 
l'enfant naturel ; fon père adoptif eft contraint de” 
lui laiffer la légitime de droit , & les réferves cou- 
tumières : l’afhlié, au contraire, n'étant pas confi- 
déré fur le même pied que l'enfant naturel, n’a au- 
cune ation contre la fucceffion de l’afñliant , ilne 
peut agir que comme tréancier pour retirer ce qu’il 
a apporté, ou comme donataire, s’il a été afhlié 
gratuitement , à l’effet d'obtenir la portion qui lui 
revient dans les meubles & acquèêts. 2°. Le fubro- 
ge ou échangé eft faifi, par la loi, de fa portion hé- 
réditaire, comme les enfans näturels , cé qui n’a pas 
lieu pour Pafhilié. 3°. Le fubroge peut retraire, le 
fimple affilié ne le- peut pas. 4°. Les fubrogés ne 
doivent pas, comme les affiliés , les droits de reliefs 
pour les fiefs qui leur viennent par le moyen de 
eur adoption. 

Il nous refte à obferver que , dans la coutume de 
Saintonge , les affiliations participent de l'adoption & 
de l’affociation, enforte que le père adoptif ne peut 
révoquer laffiliation, fans partager la focièté, qui 
eft une partie intégrante de affiliation, & qu'il eft 
tenu de donner à l’affilié fa part des meubles & ac- 
quêts, telle qu'il k- doit à fes autres enfans: maïs 
fi, en ne rèvoquant pas l’affiliation, il difpofe de 
fes meubles & acquêts, l’afflié ne peut s’en plaindre. 

AFFILIATION, ( Droit canonique. ) c’eft l’état d’un 
religieux qui eft attaché à tel ou tel monaftère de 
fon ordre, de manière que le fupérieur ne peutpas 
arbitrairement l’en faire fortir pour l’envoyer ail- 
leurs. Mais pour que l’affiliation ait lieu en France, 
& qu’elle empêche le fupérieur d'exercer, envers 
le religieux , le pouvoir que lui donnent les canons 
& les loix du royaume, 1l faut l'approbation de la 
puifflance féculière, & l’homologation des flatuts 
de l’ordre , ou des bulles qui ont établi affiliation: 
dans ce cas feulement le religieux, qu'un fupérieur 
voudroiït fans motif faire pafler du monaftère oùil 
eft affilié dans un autre, réclameroïit avec fuccès la 
protection du juge féculier , à l'effet de refter dans 
la maifon à laquelle il eft afhlié. Cette efpèce d’af- 
filiation a principalement lieu dans l’ordre des 
Bernardins. 


Le terme d'affiliation fe dit encore pour fignifier 


ORALE 
Vaggrépation que des ordres réguliers font des per- 
fonnes laïques qui deviennent en quelque forte 
membres de l’ordre, & participent aux prières qui 
s'y récirent. Les Jéfuites étoient. dans cet ufage. 

On appelle auffi affiliation , la réunion de plu- 
fieurs religieux du mème ordre; que l’on appelle 
de différentes provinces, pour former, dans la ca- 

pitale, un corps ou collège commun. Tels font à 
Paris les carmés conventuels de la place Maubert. 


AFFINAGE, f. f. AFFINEUR, f. m. (terme de 
Mônnoïe. ) L’afinage eft Va@tion par laquelle on pu- 
tifie l'or & l'argent, en les dégageant de toutes les 
parties hétérogènes qui y étoient jointes. L'afireur 
eft celui qui exerce l’art de l'afinage. 

Les affineurs formoient autrefois une commu- 
nauté, dans laquelle on étoit reçu, comme dans 
les autres, par des lettres, & en faifant un chef 


d'œuvre. Louis XIV fupprima cette communauté, | 


& créa à la place des offices d’affineurs dans les vil- 
les de Paris & de Lyon: ces ofhces ont effuyé plu- 


fieurs variations ; mais par un édit du mois de dé- 


cembre 1760, ceux de la ville de Lyon ont été 
réunis à la communauté des tireurs d'or de cette 
ville, à la charge, par ces derniers, de fe confor- 
mer aux réglemens concernant l’affinage des ma- 
tieres d'or & d'argent. 


. Les affineurs, ou ceux qui à Lyon leur ont fuc- 
cédé , font foumis à la jurifdi@tion des officiers des 
monnoies : ils font tenus de rendre les lingots d'ar- 
gent à onze deniers dix-huit gros de fin, & ceux d'or 
à vingt-trois karats, vingt-fix trente-deuxièmes : les 
lingots doivent être eflayés dans la chambre de dé- 
livrance , par l’effayeur de la monnoie, qui y ap- 
plique fon poinçon pour en aflurer le titre: les 4f 
fineurs doivent rendre, huit jours après au plustard, 
le même fin qui leur aura été livré. Ils jouiflent 
des mêmes honneurs, privilèges, franchifes , 
_exemptions & immunités, dont jouiflent les off- 
ciers des monnoies; leurs charges ne font incom- 
patibles qu'avec celles des hôtels des monnoïies, & 
elles ne dérogent pas à la nobleffe. 
_ Il eft expreffément défendu à toutes fortes de 
? 

perfonnes , autres que les afineurs , d'affiner & de 
départir aucune matière d’or & d'argent, ni d'avoir 
aucuns outils & uftenfiles fervant à cet ufage, 
fous quelque prétexte que ce foit, à peine de trois 
mille livres, applicables un tiers au dénonciateur , 
& le refte aux affineurs , comme aufhi de vendre des 
retailles d’or & d'argent à autres qu'aux affireurs , 
ou aux direfteurs des monnoies. 


Les afineurs ou leurs prépofés font obligés de 
tenir un regiftre fidèle pour écrire les quantités , 
qualités, & poids de toutes les matières qu ils aché- 
tent ou reçoivent, le nom des perfonnes de qui 
ils les ont achetées ou reçues; de celles à qui ils les 
vendent ou les rendent, & le prix qu'ils les ont 
achetées & revendues. Tel eftle précis des réglemens 
qui concernent les affineurs, & qui fe trouvent dans 
différens édits & déclarations dés rois , depuis l'or: 
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dornance de Plulippe de Valois , de janvier 1347, 
jufqu’à l’édit du mois de décembre 1760. 
On appelle auffi affinage une dernière tonture 
que l’on donne aux draps, & affhineur ouvrier qui 
donne cette façon. Un réglement de 1708 ordonne 
que les draps de Languedoc & de Provence , dont 
la principale confommation fe fait dans le Levant , 


- feront tondus d'affinage avant de les envoyer à la 


teinture, en donnant trois façons, au moins, aux 
plus fins , & au moins deux façons , aux communs, 

AFFINITÉ , £ £ ( Droit civil & canonique. )c’eft 
la liaifon & le rapport qu'il y a entre l’un descon: 
joints par mariage, & les parens de l’autre conjoint, 
Il y a liaifon & affinité entre le frère ou lafœur de 
ma femme & moi, parce qu’ils font les parens de 


ma femme. 


L'afinité ne fe contrafte qu'entre lun des con- 
joints & les parens, & non les alliés des uns des 
autres. Ainfi , dans l’exemple propofé , il n’y a aucu- 
ne alliance entre mon frère où ma fœur , & le frère 
ou la fœur de ma femme. Par la même raifon il 
n'y a point d'alliance entre les enfans que le mari 
& la femme onteus chacun d’un premier lit ,avant 
le fecond mariage contraété entre eux , parce que ; 
difent les loix, affinis affinem non generat. La rte | 
fication du mot affinité répond à fon étymologie, 
qui vient de la prépoñtion latine 44 & du mot finis, 
qui fignifie bornes, confins, limites ; c’eft comme fi 
l’on difoit que l’affinité confond les bornes qui {e- 
paroïent deux familles pour n’en faire qu'une, ou 
du moins pour les unir entre elles. : 

Des différentes efpèces d’afinité. Le droit civil ne 
connoifloit d'affinité que celle que nous avons dé- 
finie, & n'admettoit confequemment que celle qui 
provient d'un mariage légitime: mais l’ancien droit 
canonique en diftinguoit plufieurs efpèces : la pre- 
mière, celle qui exifte entre l’un des conjoints & 
les parens de l’autre: la feconde , entre l’un des con- 
joints & les alliés du fecond: une troifiemeenfin, 
entre lun des conjoints & les alliés des alliés de 
l’autre. Mais le concile de Latran, en 1213 , décida 
qu'il ny avoit que l'afinité du premier genre qui 
produisit une véritable alliance, & que les deux au- 
tres étoient de miférables fubtilités fcholaftiques. 

Le droit canonique aûuel diftingue trois efpèces 
d'affinité. La première eft celle qui vient de Punior 
de deux familles par un mariage légitime. La fe- 
conde provient d’une conjonétion illicite entre deux 
perfonnes de fexe différent. La troifième eft d'u 
genre fpirituel , & fe contraëte entre la perfonne 
baptifée & fes parrain & marraine , entre ces der- 
niers & les père & mère du-baptifé, & encore 
entre la perfonne qui baptife, & l'enfant baptifé 
& fes père & mère. 

Pour que Paffinité ait lieu par la conjonâion 
licite ou illicite de deux perfonnes de différent 
fexe , il faut, fuivant le fentiment de S. Thomas, 
adopté par tous les canoniftes, que le mariage on 
la conjonétion ait été pleinement & véritablement 
confommée, 


Dei Me 


Des effets de l'afiinité par rapport au marlave, L'afs 
3 P PP g 


firité wa aucun rapport, parmi nous , aux fuccef- 
fions, & elle ne donne aucun droit pour y pré- 
tendre : le droit civil la confidère relativement à 
Vordre judiciaire, & aux empêchemens dirimans 
du mariage : le droit canonique n'en traite que re- 
lativement au mariage. 


Il ny a pas de degrés, proprement dits, dans 


V'affiruté comme dans la parenté ; néanmoins comme 


\ 


les parens de lun des conjoints font alliés à l’autre 


conjoint-dans le même degré d’affrité que celui de 
la parenté qui les lie au premier conjoint, on compte 
la liaifon d’affinité par les mêmes degrés que la liai- 
fon de parenté. 

Lorfque l’affinité provient d'un mariage légitime, 
elle fait naître un empêchement dirimant du ma- 
riage entre les alliés en ligne direéte jufqu’à l'in- 
fini, & en ligne collatérale jufqu’au quatrième 
desré inclufivement, On prétend que la prohibi- 
tion en ligne direéte eft fondée fur la loi naturelle 
& l'honnêteté publique: elle fe trouve confignée 
dans le Lévitique, & le pape n’en peut accorder 
difpenfe, Mais on difpenfe aifément de l’affrité du 
Quatrième degré, & très-fouvent du fecond en 
ligne collatérale : ainfi le pape peut permettre à 
quelqu'un d’époufer la fœur de fa défunte femme, 
-& à la femme d'époufer le frère de fon défunt 
mari, Il faut néanmoins qu'il y ait des raifons im- 
portantes pour accorder cette difpenfe. 

Dans l'affinité produite par une conjon&ion il- 
légitime , le mariage eft également défendu en 
ligne direéte jufqu'à l'infini, & en ligne collatérale 
jufqu'au fecond degré. C’eft la difpofition du con- 
cile de Trente, adoptée par les conciles provin- 
ciaux de Rheims & de Bordeaux, de 1583, & par 
le cahier que le clergé préfenta à Charles IX. 
Mais il faut remarquer que l’'empêchement n’a lieu 

ar rapport à l’affnité illicite , que dans le cas où 
commerce illicite a été connu & public; car 
f je contrate mariage avec la fille d’une femme 
que j'ai connu charnellement, & qu'elle ait ignoré 
mon commerce, mon mariage ne fera pas annullé 


fous prétexte de l'affinité qui eft entre nous: c'eft 


la décifion d'Alexandre HT, adoptée en France. On 
n’y admet à faire preuve de cette efpèce d'affirité, 
pour obtenir la caflation d’un mariage, que lorfque 
le commerce illicite a été public. 

L’affinité qui naît d'une conjonéion illicite peut 
“bien former un empèchement dirimant au mariage, 
mais elle ne rompt pas celui qui eft déjà con- 
4raté ; ainfi, lorfqu'un homine a commerce avec 
la fœur ou la fille de fa fernme, fon mariage fub- 
fifte également, & le coupable , comme la partie 
innocente , doivent fe traiter maritalement. 

Le concile de Trente a reftraint l'alliance fpi- 
rituelle, que produit -ladminiftration du facrement 
de baptème, à l'effet de produire un empêchement 
au mariage, entre le baptifé & fes parrains & mar- 
vaines , entre le parrain & la mère , la marraine & 
le père du bapufé, enwe lui & la perfonne qui 


APE 


Va bsptifé, Ainfi une flle ne peut valablement 


époufer fon parrain, & un garçon fa marraine : le 
parrain ne peut époufer la mère de l'enfant qu'il 
a tenu fur les fonts baptifmaux, ni la marraine le 
père de fon filleul ou de fa filleule, La perfonne 


“qui a baptifé l'enfant , ne peut dans la fuite épou- 
fer ni lenfant ni fes père & mère. Il y a entre 


toutes ces perfonnes une efpèce d’affiation & de 
compaternité, qui fait regarder l’enfant baptifé, 
comme le fils adoptif de celui qui le bapufe, & 
de fes parrains & marraines. Cependant, fi dans un 
cas de néceflité , un pêre baptifoit fon enfant, ül 
n'en réfulteroit pas une. afärité capable de donner 
lieu à la caffation de fon mariage ; cette efpèce 
s'étant préfentée dans le neuvième fiècle, l'évêque 
de Limoges jugea que le mari devoit fe féparer de 
fa femme; mais Jean VIIT, qui pour lors occupoit 


le faint fiège, décida que l'évèque avoit mal jugé, 
Nous remarquerons ici que l’afinité eft contrattée 


du moment même que le baptème eft célébré, & 
par la célébration même qui a l'effet de produire 
l'alliance fpirituelle, d’où il fuit que l’auteur des 
Conférences de Paris s'eft doublement trompé , lorf- 
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qu'il a décidé qu'il n’y avoit pas d'alliance fpirituelle 
entre les parrains & marraines & l'enfant bapufe, 
lorfqu’ils tenoient fur les fonts un enfant difiérent 


de celui qu'ils comptoient tenir, & qu'il ny en. 


avoit point non plus entre eux & les père & mère 
de l'enfant, fi ces derniers n’avoient point engagé 
les parrains & marraines. Il appuie fon opinion fur 
le défaut de volonté qui fe trouve alors entre les 
parrain & marraine &t les pere & mere de l'enfant; 
Opinion qui paroît mal fondée: autrement il n’y 
auroit jamais d’affinité dans les conjonétions illicites, 
Il faut s’en tenir à ce que nous avons dit: c’eft le 
fentiment de Van-Efpen , & des meilleurs cano- 
niftes. | 
Lorfque d’autres perfonnes, que celles qui font 
défignées pour parrain & pour marraine, tiennent 
l'enfant , elles ne contraétent aucune affinité fpi- 
rituelle pour ce fujet, même quand elles au- 
roient tenu l'enfant par procuration; c’eft ceux 
qu'ils repréfentent qui contraétent l’affniré, parce 
que celui qui donne fa procuration à un autre, 
eft cenfé faire lui-même ce que fait fon fondé de 
procuration. ; 
Celui qui tient un enfant déjà Sn À , & qui 


le préfente à l’églife pour lui faire fuppléer les cé- 


rémonies du baptème, ne contrate aucune affinité 
avec lui, ni avec fes père & mère, Il en eft de 
même d'un fecond baptème , qui feroit adminiftré 
par erreur, | 

On ne refufe jamais de difpenfes pour l'affnité 
fpirituelle , elle n’eft pas même d'une grande con- 
fidération dans les tribunaux du royaume: on n'y 
déclare jamais nul un mariage contra@té entre ceux 
qui font liés par cette affinité, on peut feulement 
les punir de la violation des loix de l’églife: on 
n’admet point non plus l'appel comme d’abus , inter- 


? 


jetté par des colletéraux, de la célébration d'un 


HA AE 
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fnariage, dont les moyens ne feroient appuyés que 
fur l'afiinité fpirituelle. A à 
… Des effets de l'affinité par rapport aux atles Judi- 
ciaires. L'affinité produit parmi nous un moyen de 
récufation contre les juges. En matière civile, le 
parent ou lallié de lune des parties, jufqu'aux 
enfans des coufins ifflus de germain, qui font le 
ième degré inclufivement, ne peuvent de- 
r juges, fi toutes les parties n’y confenitent 
écrit. En matière criminelle, le juge peut être 
técufé , s'il eft parent ou allié d'une des parties, 
même au cinquième degré inclufivement, il doit 
même s'abftenir de juger en quelque degré de pa- 
renté ou d'alliance que ce puifle être, s'il porte le 
nom & les armes de l’accufateur ou de laccufé, 
quad bien mème les deux parties y confentiroieñt. 
“On peut auf eut pour caufe d'afinité ous 
ceux qui font employés à quelques fonétions de 
juftice , comme commiffäires ; huifhiers , procureurs 
du roi ou fifcaux. Mais pour que la récufation du 
juge puifle avoir lieu, il faut que la partie qui eft 
parente du juge, foit nommément partie au pro- 
cès, & non pas en nom colleétif, comme lorfque 
elle eft membre d'une ramp:ÿnié. Ce que nous 
venons de dire eft fondé fur la difpofition des or- 
donnances de 1667, de 1670, & de la déclaration 
du 2 oftobre 1694. 

L'ordonnance de 1667 défend auffi d'admettre en 
témoignage ceux qui font parens ou alliés des parties 
jufqu'au quatrième degré inclufivement, fi on les 
a admis , leurs dépofitions doivent être rejettées. Il 
y a cependant des cas où l’on s'écarte de cette 

règle, lorfqu'il s’agit de conftater l’âge ou le décès 
de quelqu'un, de prouver la parenté ou lalliance 
qui fe trouve entre deux perfonnes. Les parens & 
alliés font alors témoins néceflaires , & il faut les 
entendre en dépofition. En matière criminelle, les 

: parens & alliés peuvent être témoins: fans cela, 
la preuve feroit fouvent impofhble à faire, mais les 
juges ne doivent pas y ajouter une foi entière, 
il faut encore examiner s'ils font conformes aux au- 
tres indices & préfomptions. 

L'affirité re par la mort de l’un des conjoints, 
lorfqu'il n’a laiffé aucun enfant vivant ; par confe- 
quent une partie ne pourroit récufer un juge dont 
la femme feroit morte fans enfans, fous le prétexte 
de l'alliance qui a exifté entre ce juge & fa partie 
adverfe. 

AFFINS , terme de Droit vieilli: ce mot avoit 
été francifé , & étoit fynonyme à alliés, qui fe dit 

. des perfonnes de deux familles diftinétes , mais at- 
tachées feulement l’une à l'autre par les liens de 
l'afinité, (Æ) 

AFFIRMATION , £. £ ( Jurifprudence.) c'eft 
une déclaration faite en juftice par ferment pour 
s'aflurer de la vérité d’un fait. La formalité qu’on 
obferve en France, eft de faire lever la main à 
ceux qui doivent affirmer; la main doit être nue, 
& celui qui fait l'affirmation doit avoir en outre la 
iète nue, Ceux qui font conflitués dans les ordres 
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facrés, portent la main fur la poitrine. Les Juifs 
font admis à la preftation du ferment , en mettant 
la main fur une bible hébraïque, & la tète couverte. 

_ En Angleterre, on fe contente d’une fimple 4f 
Jirmation , fans ferment , de la part des Kakers, qui 
foutiennent que le ferment eft abfolument contraire 
à la loi de Dieu. EE 

Cette feéte y caufa beaucoup de trouble par fon 
oppofition déclarée à toutes fortes de fermens, & 
fpécialement par fon refus de prèter le ferment de 
fidélité exigé par Charles IT , jufqu’à ce qu’en 1689, 
le parlement fit un ae qui portoit que leur dé- 
claration folemnelle d’obéiffance & de fidélité vau- 
droit le ferment ordinaire. 

En 169$, ilsobtinrent, pour untempslimité, un 
autre aéte portant que leur affirmation folemnelle 
Yau<oit ferment dans tous les cas où Îe ferment eft 
folemnellement prefcrit par la loi; excepté, dans 
les matières criminelles, pour poñéder des charges 
de judicature , des poftes de confiance & des em- 
plois lucratifs : laquelle firration devoit être con- 
çue en cette forme: « Je N. en préfence de Dieu 
» tou-puiflant, témoin &e la vérité de ce que j'at- 
» tefte, déclare que, &c. ». 

Dans la fuite, cet a6te fut renouvellé & confirmé 
pour toujours : mais la formule de cette affirmation 
n'étant pas encore à leur gré, comme contenant en 
fubftance tout ce qui fait l’effence du ferment, ils 
follicitèrent le parlement d'y faire quelques chan- 


 gemens; à quoi ils-parvinrent en 1721 : on le rec- 


tifia de la manière qui fuit, à la fatisfation univer- 
felle de tous les quacres : « Je N. déclare & affirme 
» fincérement, folemnellement & avec vérité, &c.». 
À préfent on fe contente, à leur égard, de cette 
formule, de la manière pourtant, & en exceptant 
les cas qu’on vient de dire en parlant de la formule 
de 1695. Et celui qui, après une pareille afirma- 
tion, dépoferoit faux, feroit réputé coupable de par- 
jure , & puniflable comme tel. Voyez PARJURE. 
Nous diftinguons deux fortes d’affirmation ; celle 
qui fe prête en matière civile, & celle qui fe prête 
en matière criminelle. | 
C'eft une maxime de notre droit, que l'afirma- 
tion ne fauroit être divifée , c’eft-à-dire, qu'il faut 
faire droit fur toutes les parties de la déclaration, & 
non pas avoir égard à une partie, & rejetter l’autre. 
Si, par exemple , une perfonne à qui on défère le 
ferment en juftice , fur la queftion de favoir fi elle 
a reçu un dépôt qu'on lui demande, répond aw’elle 
l'a reçu, mais qu'elle l’a reftitué depuis, on ne 
pourra pas, en conféquence de l’aveu qu’elle fait 
de lavoir reçu, la condamner à reftituer : il faudra 
au contraire la décharger de la demande afin de ref- 
titution, en conféquence de ce qu'elle affirme avoir 
reftitué : mais cette maxime ne s’obferve qu’en ma- 
tière civile. En matière criminelle, comme lafér- 
mation ne fufhit pas pour purger l'accufé, on fe fert 
contre lui de fes aveux pour opérer fa conviétion, 
fans qu’on ait toujours épard à ce qu'il dit pour fa 
décharge, Si, par exemple, un homme accufé de 
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meurtre avoue avoir menacé la perfonne qui de. 


puis s’eft trouvée tuée, quoiqu'il affirme que ce n'eft 

pas lui qui l’a tuée, la préfomption qui réfulre de 
fa menace, ne laiflera pas d’être regardée comme 
un commencement de preuve, nonobftant ce qu’il 
ajoute à fa décharge. ne 

L’affirmation, en matière civile, doit réguliérement 
être déférée au défendeur , quand le demandeur ne 
qufifie pas fa demande par un titre: ainf lorfqu’un mar- 
Chand répète contre un particulier le prix des marchan- 
difes qu'il prétend:lui avoir fournies, fi ce particulier 
déclare ne rien devoir, il doitêtrerenvoyé des fins de 
11 demande en affirmant fa déclaration. Cela eft fondé 
fur ce que le marchand n’a pas voulu d'autre ütre 
que la foi de ce-particulier, puifqu'il n’a exigé de 
fui aucun écrit. Il en feroit de même de l’ouvrier 
qui répéteroit des falaires, & du domeftique qui ré- 
péteroit des gages ; l’afirmution du défendeur déci- 
deroit la conteftation en fa faveur, à moins qu'il 
n’y eût un titre. 

Cependant, comme le défendeur ne doit pas être 
Le maitre du prix de la marchandife qu’on lui a four- 
nie, ni de celui de l'ouvrage qu'on a fait pour lui, le 
marchand ou l’ouvrier dont la fourniture ou l'ou- 
vrage font avoués, peuvent demander que le dé- 
fendeur qui foutient avoir payé, foit tenu préala- 
blement de déclarer quelle fomme il a délivrée. Sur 
çetre déclaration , le juge défère l'affirmation à Vun 
ou à l’autre, felon les circonftances : il la défère 
au défendeur , fi la fomme qu'il dit avoir payée, 
paroit fufhfante , & qu'il offre d'affirmer que le mar- 
chand s’en eff contenté : mais fi la fomme déclarée 
ne paroît pas fufMire pour payer la marchandife four- 
nie, le juge admet le marchand à afhrmer qu’il ne 
s'en eft pas contenté, & il ordonne que le défen- 
deut paiera fuivant l’eflimation, fauf à déduire la 
fomme qu'il dit avoir délivrée : &, file deman. 
deur ne convient pas d’avoir reçu cette fomme, le 
juge ordonne en outre que le défendeur affirmera 
qu'il la lui a payée. (Æ) 

Îl y a auf quelques cas qui font exceptés de la 
règle générale, & dans lefquels l'affirmation {e dé- 
fère au demandeur. 1°, Si l’aétion eft intentée par 
un marchand contre un autre marchand pour raifon 
de marchandifes dont ils font commerce, & que le 
demandeur ait un regiftre en bonne forme, conte- 
nant les fournitures qu'il répète, l'affirmation doit lui 
être déférée , parce que, dans ce cas, fon regiftre 
lui tient lieu de titre. La faveur due au commerce 
a introduit cette jurifprudence. 

2°. Si l’aftion eft intentée par un propriétaire de 
maifon contre un locataire , pour raifon des loyers, 
l'affirmation doit être déférée au demandeur, parce 
que la jouiffance du locataire fait un titre contre 
lui, &c qu'il n’a pas dû payer les loyers fans en tirer 
quittance. 

3°. Le propriétaire auquel le maçon demanderoit 
le prix de la conftru®ion d’une maïfon, ne feroit 
pas admis à afhrmer qu'il a payé , à moins que l’ac- 
aion ne fût intentée aprés l’année, parce que des ob. 
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jets de cette nature ne fe paient ordinairement pas 
fans quittance, & que Pexiftence des ouvrages forme 
une efpèce de titre en fayeur de l’ouvrier. 

4°. Le penfonnaire auquel on répète le paiement 
de la penfon, ne doit pas être admis .à affirmer. 
qu'il ne le doit pas, quand même il feroit forti de 


la maifon du maître de penfion, pourvu néanmoins 


que celui-ci eût intenté fon ation immédiatement. 
aprés la fortie du penfionnaire : car, s’il s’étoit ccoule, 
un certain intervalle entre les pourfuites du demam. 
deur & la fortie du défendeur , il.faudroit défèrer 
l'affirmation à ce dernier, Telle eft la jurifprudence 
du chätelet de Paris, | Rad 
s°. Si le créancier eft nanti d'un gage, la dette. 
ne s'éteint pas non plus par l’aféirmation du débiteur: 
c’eft au demandeur que le ferment doit ètre déféré, , 
mais feulement jufqu'à concurrence de la valeur du 
nantiflement, & il eft obligé d'affirmer que c'eft | 
à titre de nantiflement qu’il tient le gage. Si le créan: . 


cier répétoit une fomme plus confidérable que la 


valeur du nantiffement, le défendeur feroit déchargé 
de l'excédent en affirmant qu'il ne le doit pas. 
Lorfque celui auquel le juge a défére laffirmas 
tion, décède fans l'avoir prètée, quoiqu'il eût été 
fommé de le faire, elle doit être déférée à l’autre par: 
tie, parce qu’on préfume dans ce cas, que le défunt a 
reconnu la vérité de la demande. Mais fi le décès 
étoit arrivé avant que le défunt eût été fommé de 
prêter l'affirmation mife à fa charge, elle feroit cenfée 
prêtée , parce que le défaut de fommation fait pré: 
fumer la remife du ferment & un défiftement tar 
cite de la demande. à 
L'afirmation ordonnée pour décider une contef- 
tation doit être prêtée en perfonne devant le juge. 
& non au grefle, Mais s’il ne s’agit que d’une afire 
mation fur une faifñe-arrèt, elle peut être prètée par 
procureur. : 
Si celui auquel l'affirmation eft déférée, ne peut 
pas fe tranfporter devant le juge pour la prêter, ces" 


_ Jui-ci, lorfque l’exoine eft légitime, peut ou fe tranf- 


porter chez la partie, ou y envoyer le grefñer feul. 
pour y recevoir l'affirmation ordonnée. Perfonne ne 
peut , fous quelque prétexte que ce foit,, refufer de . 
prêter l'affirmation ordonnée par le juge. Les princes : 
du fang & les chefs des cours fouveraines n’en font pas 
difpenfés; mais l’ufage eft que le juge fe tranfporte 
chez les princes pour y recevoir leur affirmation. 

Lorfque le ferment eft déféré à une communauté , 
il faut qu'elle donne un pouvoir fpécial à quelqu'un 
d'affirmer ce qui doit l’être dans l'affaire contentieufe. 
Le notaire ou autre officier public, rédaéteur de ce 
pouvoir , doit même faire affirmer entre fes mains. 
par ceux qui lè donnent, la vérité des faits qu'il y 
fpécifie. 

Dès qu'une affirmation ordonnée pour terminer 
une conteftation eft une fois prêtée, l'appel du jw 
gement qui l’a admife, n’eft plus recevable. Telle. 
eft la’ règle générale. Cependant comme il y a des 
tribunaux inférieurs où les juges reçoivent l’affirma- 
tion par le jugement même qui l’a ordonnée, on 
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ft dans l’ufage au palais d'admettre ericore l'appel 


de ces fortes de jugemens, & d'y faire droit, s'il 


y a lieu, fans que l’appellant foit dans le cas d’en- 
courir la grofle amende pour caufe de fin de non- 
recevoir , fi l'appel n’étoit pas bien fondé. 

Mais s’il y a un intervalle entre affirmation or- 
donnée &t la réception ( comme cela devroit tou- 
jours être, à moins que les parties étant préfentes 
à l'audience , l’une ne défère le ferment à l'autre), 

+ l'appel n’eft plus admiffible après l'affirmation prètée, 
parce que l’appellant a pu, en fignifant fon appel, 
“empêcher qu'elle ne fût reçue. 

Il y a néanmoins un arrêt du 2 feptembre 1743, 
par lequel , nonobftant l’affrmation prètée à Chartres 
par le fieur le Tellier, médecin , deux jours après la 
fignification de la fentence qui admettoit fa déclara- 
tion que les fommes répétées lui étoient dues, qu’il 

_m’avoit pas écrit fur fon livre journal le paiement 
de fes parties adverfes prétendoient lui avoir fait, 
& mème qu'il n’avoit point de livre journal, la cour 
a infirmé les fentences qui avoient admis & reçu 
Vaffirmation. Mais dans cette affaire, on avoit, 
depuis l'affirmation | acquis la preuve par écrit que 
le fieur le Tellier avoit un livre journal où il écri- 
voit fes vifites & ce qu'il recevoit. 

Cépendant , par un autre arrêt du 19 août 1769, 
on «a point eu d'égard à la preuve de la faufleté 
d'une affirmation ; laquelle preuve, difoit-on, n’avoit 
été acquife que poftérieurement à la fentence con- 

-tradiétoire du châtelet, en conféquence de laquelle 
l'affirmation avoit été reçue. Dans cette efpèce , la de- 


moiïfelle de Montjoly avoit négligé d'interjetter appel : 


-de la fentence qui avoitreçu l'affirmation du fieur Cole- 
mart; voilà peut-être le motif qui a déterminé la cour: 
_ car, en général, on peut établir pour principe que 
la preuve évidente de la faufleté d’une afhrmation, 
acquife poftérieurement à la fentence qui a reçu l’af- 
firmation, doit empêcher le parjure de tricmpher. 
Tel eft fans doute l’efprit de la loi, & le mimftère 
public pourroït en remplir les vues, en fe faifant 
recevoir appellant, en cas pareil, de la fentence 
qui auvoit reçu l'affirmation, fi la partie intéreffée 
avoit omis cette formalité. 
Îlarrive quelquefois que, fur les faifies - arrêts 
faites pour le recouvrement des deniers royaux, 
Jes affirmations des débiteurs ne {ont pas fincères, 
foit en difant, de concert avec les principaux rede- 
wables, qu'ils ont payé d'avance, foit en rapportant 
des quittances fous fignature privée de date anté- 
rieure aux faiñes-arrèts , quoique données poftérieu- 
rement. C’eft pourquoi, par arrêt de la chambre 


fouveraine des francs-fiefs du 18 juin 1659, il a 


êté ordonné que les fermiers des débiteurs des droits, 
Qui, fur les faifies interpofées entre leurs mains, 
rapporteroient des quittantes de.paiemens faits d’àa- 
wvance, feroient contraints, nonobftant ces quit- 
tances , fauf leur recours. ; 

C'eft d’après cette jurifprudence que, par or- 
donnance de l’intendant de Rouen, du’11 feptembre 
1750 , la veuve Bertaux , fermière du fieur.de Vi- 
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dame, entre les mains de laquelle il avoit été fait 


une faifie pourle recouvrement d’un droit de franc- 
fief, & qui rapportoit des quittances de paiemens 


faits d'avance, fans que fon bail l’y obligeit, a été 


A 
a 


condamnée à payer au fermier du domaine tous les 
termes échus depuis la faifie, fauf fon recours contre 
le propriétaire. 
L’intendant d'Alençon a rendu, dans les mêmes 
circonftancés, coûtre les fermiers du fieur Camus, 
une pareille ordonnance qui a été confirmée par arrêt 
du confeil du rr février 1754. : 
Le jugement qui, dans une juftice royale, ac- 
corde aéte de l’afirmañion d’un débiteur far une fai- 
fie réelle faite entre fes mains, eff fujet au petit fcel, 
& il eft dû vingt-cinq fous pour ce droit, fuivant 
la feconde claffe du tarif du 20 mars 1708. Cela a 


- été ainfi décidé par arrêt du confeil du 31 décem- 


bre 1722. 

Il y a des coutumes où le temps fixé pour lere- 
trait d’un bien lignager ne commence à courir que 
du jour auquel l'acquéreur a affirmé la fincérité du 
contrat d’acquifition, & la vérité du prix qu'il con- 
tient. Quoiqu'il paroifle que cette formalité n'ait été 
établie que pour empêcher les fraudes qui pourroient 
fe commettre dans l’expreffion du prix de l’acqui- 
fition , elle doit néanmoins être obfervée dans le 
cas de vente & d’adjudication par décret, & mème 


envers les rêtrayans qui ont pu aflifter au contrat, 


Dans ces cas cependant on ne peut préfumer au- 
cune.fraude; mais il fufft que la coutume ait pref- 
crit l'affirmation comme une formalité, & en ait fait 
une loi générale, pour qu'il ne puifle pas être permis 
de s’en difpenfer , fous quelque prétexte que ce foit. 
Il eft en effet de principe que, dans les matières 
de rigueur, on ne fauroit .omettre impunément ce 
qui eft de formalité. | 
L'article 136 de la coutume de Paris porte, en- 
tre autres chofes, que le retrayant doit payer & rem- 
bourfer l'acquéreur dans vingt-quatre heures, après 
que le retrait lui a été adjugé par fentence, & que 
l'acquéreur a mis fes lettres au greffe, & en outre 
affirmé la fincérité du prix, s'il en a été requis. 

- Il fuit de cette dernière difpofñtion que, fi l’ac- 
quéreur aéte requis d'afhrmer, le temps des vingt- 
quatre heures ne doit courir que du jour & de 
l'heure ‘qu'il aura prèté fon: affirmation devant le 
juge en préfence du retrayant, ou depuis qu’elle 
aura. été fignifiée à celui-ci, fi elle a été prêtée en 
fon abfence. Enfin, fi l'heure n’eft exprimée, ni 
par-l'aéte d’affirmation, ni par celui de fignification, 
le temps fatal ne courra que: depuis la dernière 


“heure du jour. 


Mais comme, pour faire courir le temps des 
vingt-quatre heures, la coutume n'exige l’affirma- 
tion de l'acquéreur, que lorfqu'il a été requis de la 


-prèêter, il fuit que, s'il n’en.a pas été requis , le 


temps des vingt-quatre heures courra depuis la fen- 
tence, S'accomplira & emportera la déchéance du 
retrait, quoique lafhrmation n'ait pas été prètée. 
AFFIRMATION, en terme de dj ed la décla- 
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ration qu'uri comptable.met à la tète de fon compte, | pelle greffe des affirmations ; là | on déclare qu’on s’eft 


pour le certifier véritable. Selon l’ufage des bureaux, 


l'affirmation fe met en haut de la première page du 


compte, & à la mage en forme d’apofñtille. 

Ce terme fe dit aufñi du ferment que fait le comp- 
table, lorfqu’il préfente fon compte à la chambre 
des comptes en perfonne, & qu'il affirme que toutes 
les parties en font véritables. | 

ÂAFFIRMATION des procès - verbaux des employés. 
Les faifies & oppofitions pour les baux des fermes 
- du roi doivent être faites, aux termes de!l’arrêt du 
confeil du 14 feptembre 1688, entre les mains des 
commis des fermiers : & c’eft uniquement devant 
les officiers des éle&tions & greniers à fel ou au- 
tres, auxquels la connoïffance en appartient, qu’on 
peut les affigner , pour faire par eux les affirmations 
de ces faifies. 

La déclaration du 23 feptembre 1732 porte que 
les employés des fermes du roï pourront valable- 
ment affirmer leurs procès-verbaux devant les juges 
des lieux ou les plus prochains juges, foit royaux 
ou des feigneurs ; que ceux-ci feront tenus de mettre 
l’aéte A au pied du procès-verbal, & qu'ils 
le figneront fans frais, en exécution de l’article 8 du 
titre 11 de lordonnance de 1687. 

Cette même déclaration ajoute que l'affirmation 
d’un procès - verbal d’employé ne donne au juge 
qui la recevra, aucun droit pour prononcer fur 
l’objet énoncé dans ce procès-verbal, la jurifdic- 
tion étant, à cet égard, confervée au juge auquel 
elle a été particuliérement attribuée. 

L'auteur du diftionnaire des domaines prétend 
que l'affirmation du procès-verbal d’un commis ou 
employé qui a prèté ferment, n’eft néceflaire que 
pour concourir à faire rejetter une infcription de 
faux que l’on voudroit former après le temps utile, 
& que ce procès-verbal doit être fuffifant , quoique 
non affirmé, pour conflater un fait, jufqu’à ce qu'on 
ait entrepris la preuve du contraire. Il croit, en con- 
féquence, qu’un tel procès-verbal n’eft pas nul, & 
que le défaut d’affirmation peut feulement donner 
‘ Tieu à prolonger le délai fixé par la loi pour l’inf- 
cription de faux ; mais c’eft une erreur. Cet auteur 
eftimable , tout inftruit qu'il eft dans la matière qu’il 
traite, n’a pas fait attention que la déclaration du 
4 oftobre 1725 , regiftrée à la cour des aides le 13 
décembre fuivant, prononce fpécialement la peine 
de nullité contre les procès - verbaux des commis 
& employés des fermes, tant en matière civile que 
criminelle, lorfque ces commis ou employés auront 


négligé de les affirmer dans les délais prefcrits par 


les ordonnances. 

Les affirmations des procès-verbaux des commis 
des fermes du roi, ne font point fujettes au droit 
du petit fcel, quoique faites devant des juges royaux. 
Cela a té ainfi décidé par arrêt du confeil du pre- 
mier juin 17209. 

AFFIRMATION de voyage € féjour. C’eft un aéte 
qui fe fait dans un des bureaux des fermes du roi, 
qui font unis aux fermes des grefles, & qu’on ap- 


tranfporté dans le lieu de la jurifdiétion où le procès 
s'inftruit, pour en pourfuivre le jugement. 

Cet aëte met dans le cas d’exiger de la partie ad- 
verfe, après le gain de fon procès, le rembour- 
fement des frais de voyage & de féjour. Fa 

L’aîte d'affirmation de voyage doit être figné de 
la partie, de fon procureur , du greffier ou de fon 
commis qui en délivre une expédition fur parche- 
min : cette copie eft fignifiée à la partie adverfe; 
& ce n'eft que du moment de cette fignification, 
que courent les frais de voyage & de féjour. On 
en ufe de même pour le temps du départ dont on 
prend également un aéte au greffe, & que l’on fait 
fignifier. Il eft défendu , par un arrêt du 20 feptembre 


1672, de pafñler en taxe aucuns frais de voyage 


qui ne feroient pas juftifiés par des aétes d’affirma- 
tion ; il meft pas mème permis aux juges de les 
taxer à l’audience, s'ils ne font juflifiés par des a6tes 
fignés des prépofés du fermier. Ms 
Quand on plaide contre plufieurs perfonnes , il 
faut prendre l’aéte d’affirmation de voyage contre la 


. partie principale , & fubfdiairement contre les au- 


tres, afin que, fi l’on perd contre l’une , & que 
l'on gagne contre l’autre, on puifle répéter contre 
celle-ci les frais de voyage & de féjour. 
Lorfqu'on eft obligé de faire plufeurs voyages 
dans le cours d’une ans , on prend autant d'actes 
d’affirmation qu'il y a eu de voyages; on prend même, 
après le jugement, un aéte de continuation pour 
faire expédier le jugement & taxer les dépens. 
Une affirmation de voyage peut être faite par un 
procureur muni d’une procuration fpéciale à l'effet 
de fuivre le procès. Un héritier même fous béné- 
fice d'inventaire , en prenant les mêmes précautions , 
peut fe faire payer fur les biens de la fucceffion , 
lorfqu’il eft d’une autre ville, & que les affaires de 
cette fucceffion l’obligentà faire des voyages. Les frais 
de voyage font aufl alloués à un étranger; maisilsne 
commencent à être à la charge de fa partie adverfe, 
que du moment de fon arrivée dans le royaume. 
Les aûtes d'affirmation de voyages font fujets à 
un droit de contrôle, dans quelques jurifdiétions 
qu'ils aient été reçus, même au grand-confeil, à 
la prévôté de l'hôtel, & dans les jutices feigneu- 
riales. Il a été jugé par plufieurs arrêts du confeil, 
que ces aétes n’étoient pas des aétes ordinäres de 
greffe ; qu'il n’y avoit que des commis & prépofés 
du fermier qui puflent les percevoir ; que les gref- 
fiers des feigneurs ne pouvoient les recevoir, à 
moins d’être commis par le fermier, & à la charge 
de Jui compter du produit. VRR 
. AFFIRMATIVE, ( terme de Pratique, ) c'eft une 
propofition par laquelle on affirme quelque chofe : 
ce terme eft l’oppofé de’ négative. On dit commu- 
nément, les jurifconfultes font partagés fur cette 
queftion, les uns tiennent l’affirmative , les autres la 
négative : les juges ont été d'avis différens , ceux-ci 
tenoient pour l'affirmative , ceux-là pour la né- 
gative. à 


10e MORE 
+ AFFISTOLEUR, f£. m. on défignoit par ce nom 


un délateur. 


AFFLEBOIEMENT, f. m. AFFLEBOYER , v. a. 


anciens mots qui semployoient principalement 
pour fignifier l’affoibliflement & la diminution des 
monnoies. 

AFFLICTIF , adj. ( serme de Palais. ) il ne s'em- 
ploie guère qu'au féminin, & on le joint toujours 
avec le mot peine. Les peines affliflives ne devroient 
jamais être arbitraires, elles doivent être détermi- 
nées par la loi d’une manière très-précife. Les peines 
affliives ne font pas toujours corporelles; mais les 


os corporelles font toujours afflidives. En France, : 


les gens du roi ou des feigneurs ont feuls le droit 
pour conclure à peine afliive contre les accufés, 
comme dépofñtaires de la vindiéte publique. Ces 
fortes de peines, toujours diffamantes, ne doivent 
s'infliger qu'avec beaucoup de circonfpeion , & 
fur. des preuves bien conftantes. | 
_ AFFOIBLIR, v. a. AFFOIBLISSEMENT , f. m. 
Monnoie. ) ces deux mots s’emploient pour dé- 
igner l’altération des monnoies : elle peut fe faire, 
1°. en diminuant le poids des efpèces d’or & d’ar- 
gent; 2°. en diminuant leur bonté intrinsèque par 
une plus grande quantité d’alliage; 3°. en furhauf- 
fant leur cours ordinaire; 4°. en chargeant de traite 
exceffive les efpèces d’or & d’argent, ou l’une des 


deux ; 5°. en s’éloignant beaucoup de la propor- 


tion reçue dans les états voifins ; 6°. en faifant fa- 
briquer une quantité fi confidérable d’efpèces de mon- 
noie de cuivre , que l’on foit obligé de la faire entrer 
dans le commerce, & de l’employer dans les paie- 
mens au lieu des efpèces d’or & d'argent. 

Nos rois ont fenti l'importance de ne jamais per- 
mettre l'afoibliffement des monnoïes. Le roi Jean, 
par une ordonnance du 28 décembre 1355, déclara 
déchu de fon office tout officier qui lui confeil- 
leroit d’affoiblir les monnoïes, & voulut qu’on dé- 
pofat en chaque cité un étalon ou patron, afin que 
le poids de la monnoie ne pût être changé : depuis 
cette ordonnance , les préfidens & confeillers de la 
cour des monnoies font ferment, à leur réception, 
de ne jamais confeiller ni confentir à l’affoibliffement 
des monnoies. | ( 

AFFOLER , v. a. ( Coutume de Bayonne, titre 7, 
article 17. ) ce mot fignifie bleffer , meurtrir. Voyez 
ci-après AFFOLURE. 

AFFOLURE, ff. ( Coutume de Hainaut, chap. 
40 & 41. ) ce mot fignifie les bleflures légères, & 
qui ne font pas dangereufes; on les diflingue en 
pleines affolures, en demies, en tierces ou en quartes. 

La coutume règle le dédommagement dû au bleffé, 
qu'elle appelle sprouandement. Êlle le fixe à huit 
muids de bled pour une pleine sæffolure, & à pro- 
portion pour le quart, le tiers ou la moitié d’une 
affolure : elle accorde autant de huit muids de bled 
que le bleffé a reçu d’affolures ; elle permet en 
mème temps au délinquant de racheter chaque 
muid de bled par une fomme de trente-fix livres. 
L'aprouandement doit être payé dans le terme de 
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S. André qui fuit immédiatement le temps de la 
bleflure.. | ( 

En cas d’abfence du pays , de la part de celui qui 
a bleffe , l'affolé peut, pour fon aprouandement, faire 
faifir & vendre fes biens, meubles & immeubles ; 
mais , s'il n’en exifte pas , il peut attendre fon 
retour pendant l’efpace de fix ans, après lequel temps 
fon action eft prefcrite. 

Lorfque le délit a été commis par plufeurs, cha- 
cun d'eux peut être pourfuivi folidairement pour le 
paiement entier de l’aprouandement , fauf à celui-ci 
fon recours contre les autres. 

AFFORAGE , f. m. ( Coutumes de Picardie. ) 
il fe prend dans deux fignifications différentes. On 


 F'emploie pour défigner un droit payable au feigneur, 


afin d'obtenir le privilège de vendre du vin, du cidre 
ou autre liqueur, dans l’étendue de fa feigneurie, 
fuivant le prix qui y a été mis par fes officiers : il 
fignifie auffi le tarif même de ces fortes de mar- 


* chandifes, fixé par les officiers. 


Ce terme, difent les auteurs de la première édi- 
tion de l'Encyclopédie, vient du mot latin forum 
qui fignifie marché. Mais il paroît plus naturel de le 
faire venir du mot foranum, qui veut dire trou, ou 
de celui de perforare, percer, parce que le feigneur 
permet, moyennant ce droit, de percer une pièce 
de vin ou autre liqueur, & de la vendre. On ne 
peut guère le tirer du mot forum, qui veut dire 
marché ou place, puifque le vin fe débite dans des 
aves ou maifons privées. - 

On paie auffi à Paris un droit d’afforage qui con: 
fifte dans un impôt que Ja ville perçoit fur les vins 
étrangers qu'on y expofe en vente : il en eft fait 
mention dans l'ordonnance de la ville, de 1672. 

Le droit d’afforage s’eft établi dans la province de 
Picardie pour empêcher la vente des boiflons qui 
pourroient être nuïfibles , & en même temps pour 
empêcher les marchands de faire le monopole & 
de rançonner les confommateurs. Les coutumes obli- 
gent les vendeurs de boif{on de fournir aux feigneurs 
Ou à leurs officiers une certaine quantité de chaque 
pièce, afin qu'ils puiflent en faire la déguftarion, 
& ceux-ci font autorifés à fixer le prix que la 
boiffon fera vendue. Mais ils doivent avoir égard 
au prix courant dans le pays, & aux frais nécef- 
faires de garde & de conduite; enfcrte que fi, pour 
molefter le vendeur, ils taxoient la vente à un prix 
inférieur à celui que l’achat exigeroit, ou refufoient 
de le taxer, & en empèchoient par ce moyen la 
vente, le vendeur pourroit fe pourvoir pardevant 
le juge fupérieur, & obtenir mème contre eux des 
dommages & intérêts, fur-tout s’il arrivoit qu’à caufe 
du retard, le vin perdit de fa qualité, ou vint à 
s’aigrir. 

Les officiers du feigneur qui a droit d’afforer, peu- 
vent fe tranfporter chez les cabaretiers & autres ven- 
deurs de vin , mais non chez les particuliers; ils doi- 
vent attendre que ceux-ci les appellent, pour mettre 
le prix aux vins qu’ils ont dans leurs caves, & qu'ils 
veulent vendre, parce que le hp d’afforage n'eft 
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dû que fur les vins vendus en broche 6 en détail, & 
non fur ceux que l’on peut avoir pour fa propre 
confommation. APR | 

_ Les différentes coutumes de Picardie varient entre 
elles fur les diverfes efpèces de boiffons pour lef- 
quelles le droit d’afforage eft dû, & fur la quantité 


du droit ; il faut s’en tenir ftriétement à ce que cha- 


ue coutume prefcrit: de manière que , fi elle n’ac- 
P ; 1e ; 


corde le droit d’afforage que fur le vin, le feigneur 
ne peut le prétendre fur les autres boiflons. 

Le droit d’afforage n’eft pas un droit d'aides , mais 
un droit féodal. Il peut fe préfcrire, comme tous 
les droits feigneuriaux , par le laps-de temps que cha- 
que coutume exige pour opérer la prefcription. 

Un feigneur qui loue à un cabaretier une maifon 
qui lui appartient, n’a pas befoin de faire dans le 


bail une réferve du droit d’afforage, parce que ce. 


droit n’a rien de commun avec le prix du bail qui 


eft exigible en vertu d’un titre tout-à - fait étran- 


ger à celui qui donne le droit de percevoir l’affo- 
rage. Aufhi le cabaretier ne feroit pas écouté s’il re- 
fufoit de payer l’aforage, fous le prétexte que fon bail 
n’en fait pas mention ; il faudroit au contraire, pour 
lui en accorder l’exemption, que le bail contint une 
claufe exprefie par laquelle on le lui remettroit. 

AFFORAIN, f. m. ( Coutume de Mons , chap. 53.) 
c'eft le nom dont elle fe fert pour défigner un 
étranger. | 

AFFORANT. On trouve ce terme dans quelques 
anciennes coutumes; il y figniñe la même chofe 
qu'appartenant. 


L 
AFFOREMENT. Ce vieux mot fignifioit efi- 


INAÎION, \ 

AFFORER , v. a. c’eft l’a@ion, ou l'exercice du 
droit de mettre à prix les vins ou autres boïflons. 
Voyez AFFORAGE. | 
= AFFORS. La coutume de Mons, chap. s1, fe fert 
de ce terme dans la même fignifñication que les cou- 
tumes de Picardie emploient celui d’afforage. 

AFFOUAGE, f. m. terme de coutume qui fignifie 
le droit de couper du-bois dans une forêt pour fon 
ufage & celui de fa famille. Ce mot dérive de 
feu. Le droit d'affouage eft plus commun dans la Lor- 
raine que dans les autres provinces de France : tous 
les ans on y coupe une certaine quantité de bois qui 
fe partage entre fes habitans, & qui leur eft délivrée 
par les officiers des maitrifes des eaux & forêts : le 
feigneur haut - jufticier prend fa part de l’affouage : 
elle eft double, &, s'il eft abfent, fon fermier-la 
reçoit pour lui. 

Par arrêt du confeil du roi de Pologne, duc de 
Lorraine, du 18 janvier 1738, il aëté défendu aux 
communautés de cette province de vendre ou com- 
mercer , foit en gros, foit en détail, fous quelque 
prétexte que ce pût être, les bois deftinés & mar- 
qués pour leurs zffouages, à peine de confifcation 
des mêmes bois, de cent livres d'amende pour la 
première fois, & de plus grande peine en cas de 
récidive. 

La même défenfe à lien, fous les mêmes peines, 


appelloient addilli glebe 6 adfcriptitii, 


"NME VOUS 


coñtre chaque habitant qui détourne à d’autres fages 


les bois deflinés pour fon affouage, excêpté toute- 


fois les maréchaux & cloutiers domiciliés dans des 


villages éloignés des ventes des bois du roi, qui peur 


| vent convertir en à , mais feulement pour . 


leur ufage, les bois qu’on leur délivre pour affouage. | 


L’arrèt qui leur accorde cette permiffñon, leur dé- 
fend d'acheter l’affouage d'aucun particulier, & or- 
donne qu'avant de convertir le leur en charbon, 


ils feront tenus de faire au greffe de la maîtrife leur 


déclaration de la quantité de cordes de bois qu'ils 
voudront employer pour cet effet, & fi elles pro. 
viennent de leurs portions communales. 


Un autre arrêt du confeil du mème prince, du 


te: 


21 mars 1757, Ordonne que les officiers’ des maiï- 


{ 


trifes feront tenus de délivrer annuellement les af © 


fouages des communautés, avant le premier décem- 


bre, afin que les habitans puiffent en jouir pen- 
dant l'hiver. LS 

AFFOUAGEMENT, f. m. rerme de coutume ufité 
dans la Provence & en quelques autres endroits où 
les tailles font réelles : il fignifie Fétat ou la lifte 
du nombre des feux de chaque paroiffe qu’on drefle 
à l'effet d’affeoir la taille avec équité & proportion, 
Ce mot eft dérive du précédent. (Æ) HE 

L’afouagement fe renouvelle ordinairement tous 


les trente ans, parce que, dans cetintervalle ,ilar : 


rive des révolutions affez confidérables pour changer 
la nature & la qualité des biens. Lorfqu'on veut pro- 
céder à un nouvel afouagement, des experts, auto- 
rifés par une commiflion du roi , fe tranfportent dans 
toutes les villes, lieux, bourgs & terroirs du pays, 
pour reconnoitre les améliorations ou détéricrations 


qui font furvenues : ils doivent remarquer les paf: )M 


fages , rivières, pêches, bois, paturages, foires 
inarchés , privilèges, décharges, & généralement 
tout ce qui peut apporter commodité ou incommo- 
dité en chacun des lieux. Sur leur rapport , & d’après. 
leurs vifites & eftimations, on procède à un nou- 
vel arrangement des feux, & à la répartition au 
marc la livre des impofitions de la province.  : 
AFFRANCHISSEMENT , { m. ( Droit romain: 
Code des colonies , Droit féodal, ) ce mot eft oppofé 
à celui de fervitude ; 8 comme il y a deux efpèces 
de fervitude , l’une qui affe@te les biens, & l'autre 
les perfonnes , il y a auffi l’affranchiffement des biens 
& celui des perfonnes. Mais le plus ordinairement 
on entend, en droit, par le mot d’affranchiffement , 
l'acte par lequel on met un efclave en liberté. 
Chez les Romains & plufeurs autres anciens peu- 
ples, on connoïffoit deux efpèces d’efclaves; les uns 
étoient attachés au fervice perfonnel du maitre, les 
autres occupés à la culture des terres ; ces derniers 
en faifoient partie, & étoient vendus avec le fonds. 
Nous n'avons parmi nous d’efclaves proprement 
dits que dans les colonies; mais on rencontre dans 
plufieurs provinces des hommes attachés à laglèbe, 
fur lefquels les feigneurs ont des droits aufh éten- 
dus que ceux des Romains fur les efclaves qu'ils, 
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à L'afffanchiffement peut avoir lieu, foit pour les ef- 
claves proprement dits, tels que les nègres dans 
les colonies, foit pour les ferfs de là campagne , que 
les coutumes appellent gezs de main-morte ou mort- 
taillables. | nie 


Pour procéder avec ordre dans ce que nous avons 


à dire fur le mot affranchiffement , nous diviferons 
cet arricle en plufeurs fe&ions dans lefquelles nous 
examinerons, 1°. l’affranchiffement fuivant le droit ro- 
“main dont nous fuivons prefque toutes les difpofi- 
tions par rapport aux nègres : 2°. nous expoferons 
ce que les édits de 168$ & de 1724 ontintroduit dans 
nos ufages :: 3°. nous parlerons de l’affranchiffement 
des gens de main-morte , fuivant la nature du droit 
féodal. 

MSC TLION 

De l'affranchiffement fuivant les loix romaines. 


Des différentes efpèces d'affranchiffement. Chez les 
Roïmains on diflinguoit trois fortes d’affranchiffemenr, 
dont le premier s’appelloit marumiffio per vindi&lam ; 
le fecond, manumiffio per epiflolam 6 inter amicos ; 
_& le troifième, marmiffio per teflamentum. 
L'affranchiffement où manumifñon per virditlam 
étoit le plus folemnel. Les Latins l'exprimoient par ces 
mots sindicare in libertatem ; & ce terme vindicare a 
excité de la difpute entre les auteurs. Les uns le 
font venir du nom d’un certain efclave appellé V7- 
_dicius qui, ayant découvert aux Romains la confpi- 
ration que les fils de Brutus formoient pour le ré- 
tabliflement des Tarquins, fut affranchi pour fa re- 
compenfe. Les autres foutiennent que vindicare vient 
du mot vindida , qui fignifie la baguette avec laquelle 
le préteur frappoit. Five que fon maitre vouloit 
mettre en liberté. Quoi qu'il en foit, voici de quelle 
manière fe faifoit cette forte d'affranchiffement. Le 
maitre tenoit fon efclave par la main, enfuite il le 
hiffoit aller ; & c'eft de-là qu’eft venu le mot latin 
manumiflio. En même temps il lui donnoit un petit 
foufflet fur la joue; foufflet qui étoit le fignal de la 
liberté. Après cela, le maitre préfentoit fon efclave. 
au conful ou au préteur qui le frappoit doucement 
de fa baguette, en prononçant cette formule, aio te 
liberum effe more quiritém. | 
Cette cérémonie étant achevée, l’efclave étoit 
anfcrit {ur le rôle des affranchis. Alors il fe fafoit 
rafer , & fe couvroit la tête d’un bonnet appellé 
pileus, qui étoit en ufage à certains jours chez les 
: Romains. Pour fe mettre en potleflion. de ce bon- 
net avec plus de folemnité, il le prenoïit dans le 
temple de Féronie , déefle des afiranchis. Dans ce 
temple il y avoit un fiège de pierre où étoit cette 
infcription : bene meriti fervi fedeant, furgant liberi. 
On fait que, chez les anciens Romains, le pileus 
étoit le figne & le fymbole de la liberté. À: la mort 
de Néron , le peuple parut dans les rues avec ce 
bonnet en tête. Tel étoit l’affranchiffément folemnel. 
L’affranchiffement ou manumiffion per epiflolam & 
ënter amicos, confifioit en ce que le maître, après 
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avoir invité fes amis à un repas qu'il leut donnoit, 
admettoit fon efclave à fa table, & l’y faifoit af- 
feoir en fa préfence. La raifon de cet ufage eft que 
les anciens étoient perfuadés qu'il y avoit du des- 
honneur & de l'indécence à manger avec des 
perfonnes d’un état auffi bas que celui d’efclave. 
Ainf, pour qu'un maitre qui chérifloit un efclave, 
püt le faire manger avec lui, il falloit qu'il le tirât 
de l’efclavage, & qu'il lui donnât la liberté. Juflinien 
voulut que cinq amis du maître affiftaflent comme 
témoins à cette cérémonie. G _ 

L'afranchiffement ou manumiffion per teflimentum 
confftoit en ce que le teftateur ordonnoit à fes hé- 
ritiers d’affranchir un tel efclave qu'il leur défignoit 
en ces termes, Davus fervus meus liber eflo. Ceux que 
l’on affranchifloit de cette manière, étoient nommés 
Orcini Où charonitæ, parce qu'ils ne commençoient 
à jouir de la liberté , que quand leurs patrons avoient 
pañlé la barque à Caron, & étoient dans l’autre : 
monde, in orco. Si le teftateur prioit fimplement fon 
héritier d’affranchir un tel efclave en ces termes : 
rogo hæredem meum ut Davum manumittat , alors l’hé- 
riiér confervoit le droit de patronage. Enfin, fi le 
teftateur avoit ordonné que, dans un certain temps 
qu'il avoit défigné, on donneroit la liberté à un 
tel efclave, cet efclave étoit nommé /#stu Liber, & 
ilne commençoit à jouir véritablement de la liberté, 
que quand le temps limité par le teflateur étoit venu; 
mais, en attendant cette époque , les héritiers du 
défunt avoient toujours le-droit de vendre l’efclave, 
fauf à lui à fe faire mettre en liberté dans le temps 
auquekil-devoit l'avoir par le teftament. Mais alors 
lefclave étoit obligé de rendre à fon nouveau maitre: 
ce que. celui-ci avoit donné à l'héritier pour l’ac» 
quifition. 

Les deux dernières efpèces d’afranchiffemens dont. 
nous venons de parler, continuèrent toujours d’être 
en ufage à Rome : mais les affranchiffemens per vin- 
diflim éprouvèrent quelques changemens fous les 
empereurs chrétiens ; car, depuis Conftantin, ils ne 
fe firent plus dans les temples des faux dieux, ni 
avec toutes les cérémonies que nous.avons détail- 
lées. On fe contenta de conduire l'efclave dans une 
églife chrétienne. Là on lifoit l’aête par lequel le 
maitre affranchifoit fon efclave : un eccléfaftique 
fignoit cet atte, & alors l’efclave étoit libre. Cette 
manière d’affranchir fut nommée #anumiffio in facro- 
fandis ecclefiis, & elle devint d’un grand ufage dans 
la fuite. k 

Ceux qui avoient été affranchis füuivant quelqu’une 
de ces différentes manières, prenoïent le nom de 
liberti, & leurs enfans celui de Xbertini. C’eft ainft 
qu’on les diftinguoitidans les temps reculés de Rome” 
Cependant la plupart des jurifconfultes & des meil: 
leurs: écrivains. de Rome ont employé indifférem- 
ment l’un & l’autre terme pour fignifier un affran- 
chi; & l’on en trouve un exemple dans le premier 
plaidoyer de Cicéron contre Verrès. 

Différentes loix qui reftreignoient la faculté d'affran< 
chir, Îl ne faut pas croire que tous ceux qui avoiens 


” 
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des efclaves, fuffent en droit de les affranchir; caf, 
{ une perfonne chargée de dettes venoit à affranchir 
fes efclaves en fraude de fes créanciers, l'affranchiffe- 
ment étoit nul. La raifon en eft que tant queles efclaves 
reftoient dans la fervitude , les créanciers du maitre 
pouvoient les faïfir comme faifant partie des biens 
du débiteur ; au lieu que , quand les efclaves étoient 
affranchis, on ne pouvoit plus les faifir; c’eft pour- 
quoi le créancier commençoit par faire déclarer l'af- 
franchiffement nul, afin de pouvoir exercer librement 
fon droit fur les efclaves de fon débiteur. Pareil- 


‘lement, fi. un affranchi, n'ayant point d’enfans, af. 


franchifloit fes efclaves en fraude de fon patron, 
V'affranchiffement étoit déclaré nul. Ceux qui étoient 
encore fous la puiffance paternelle, ne pouvoient 
pas non plus donner la liberté à leurs efclaves. 
Pour ce qui eft du nombre d’efclaves que l’on 
pouvoit affranchir par teftament, la loi fuffa caninia 
avoit réglé que celui qui avoit deux efclaves , pou- 
voit les affranchir tous les deux; que celui qui en 
avoit quatre, pouvoit les affranchir tous les quatre; 
que celui qui en avoit fix, pouvoir en affranchir 
trois ; que celui qui en avoit huit ou neuf, pouvoit 
en affranchir quatre; que celui qui en avoit dix, 
pouvoit en affranchir cinq; & que celui qui en avoit 
dix-huit, pouvoit en affranchir fix. Depuis ce nom- 
bre jufqu’à trente, on en pouvoit affranchir le tiers ; 
& depuis trente jufqu’à cent, on en pouvoit affran- 
chir le quart. Enfin, fi on en avoit plus de cent, 
on pouvoit en affranchir la cinquième partie; mais 
il étoit réglé, que quelque quantité d’efclaves que 
on eût, on n'en pouvoit pas affranchir plus de 
cent par teftament. ba effet, fi quelqu'un avoit af- 
franchi un plus grand nombre d’efclaves que celui 
qui étoit prefcrit par la loi, l’affranchiffement étoit 


valable feulement pour ceux qui étoient compris 


dans le nombre légitime, & les autres reftoient ef- 
claves. Outre cela, il falloit que le teftateur nommit 
par fon nom chacun des efclaves qu'il vouloit af- 
franchir ; car, s’il avoit feulement dit en général, 
Je donne la liberté à tous mes efclaves, il n’y en au- 
roit pas eu un feul d’affranchi, De même, fi le tefta- 
teur avoit écrit de manière que les noms des efclaves 
qu'il vouloit affranchir, fiffent une efpèce de cercle, 
enforte que l’on ne püt pas diffinguer ceux qui de- 
voient être affranchis avant les autres, aucun des ef- 
claves dénommés dans le teftament ne devenoit li- 
bre. Au refte, les efclaves que le teftateur avoit af- 
franchis dans le cours de fa vie, demeuroierit en 
fs de la liberté , & n’étoient pas compris dans 
e nombre de ceux que l’on pouvoit affranchir par 
teftament, 

Des droits du patron fur fes affranchis. L’affranchi 
forti d’efclavage étoit obligé au refpet & à la 
reconnoiffance envers fon ancien maître, à peine 
de retourner dans les fers De ces obligations 
dérivoit la néceffité dans laquelle étoit laffran- 
chi, de fournir à la fubfftance de celui auquel il 
devoit la liberté, s’il tomboit dans l’indigence. Par 


une fuite du même refpe&, l'affranchi ne pouvoit 


F+ 
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époufer ni la mère, ni la veuve, ni la fille de fon 


patron. 


Comme il fe trouvoit à Rome des affranchis qui 


étoient fort riches, il avoit paru très-important de 
régler quelles feroient les perfonnes qui leur fuc- 
céderoient ; car, quoique tous les affranchis devinf- 


fent citoyens Romains par l’affranchiffement, cepen- 
dant ils ne jouifloient pas des mêmes privilèges que 


les ingénus, par rapport aux fucceffons. 


Suivant la loi des douze tables, fi un affranchi 


laifloit des enfans légitimes ou adoptifs, le patron 
n'avoit rien dans fa fucceffon , foit qu'il fût mort 


ab inteflat, ou après avoir tefté. Mais fi un affran- 


chi qui n’avoit point d’enfans, mouroit ab inteflat, 
alors le patron lui fuccédoit : fur quoi Vinnius re- 
marque fort à propos que, dans la fucceflion des 
affranchis, les patrons jouifloient des mêmes pri- 


vilèges que les agnats dans la fucceflion des per- 


fonnes libres d’origine. En effet, les affranchis 
prenoient les noms de leurs patrons, comme les 
enfans celui de leurs pères. Par exemple , Pline 
nous apprend , dans fon hiftoire naturelle | que 
Lénéus , affranchi du grand Pompée , fe fit appeller 
Pompeius Lénéus ; & que Laurea, aufli-bien que 7i- 


ron , tous deux affranchis de Cicéron, fe firent ap- 


peller, l’un Laurea Tullius, & l’autre Tullius Tyro. 
Les loix nous fourniflent mèmé plufeurs exemples 


A 


de legs faits, à condition que les affranchis pren- 


droient le nom de leurs patrons. Ainf il n’eft pas 


étonnant que, dans les fucceffions des affranchis, 
les patrons aient tenu le même rang que les agnats 
occupoient dans les fucceflions des ingénus. : 

- Le patron ou, à fon défaut, les enfans du pa: 
tron, étoient donc les héritiers de l’affranchi, en 
cas qu’il ne laiffät après lui ni poftérité ni héritiers 
fiens. Cependant, comme il pouvoit arriver non- 
feulement qu'un affranchi ne fit dans fon teftament 
aucune mention de celui auquel il avoit obligation 


de la liberté, mais encore qu'il lui donnät formel- 
lement l'exclufon, il fut ftatué par Pédit du préteur, 


que la moitié des biens énoncés dans le teftament 
retourneroit au patron; & que le patron jouiroit du 
même droit, dans le cas où fon affranchi, étant 
mort fans avoir tefté, laifleroit après lui une époufe 
légitime & un fils adoptif. : 
Après la loi du préteur vint la loi papia-poppæa 
qui fut faite fous l'empire d’Augufte. Cette loi, vou- 
lant récompenfer la fécondité des femmes, permit 
à celles qui feroient affranchies , de tefter fans l’au+ 
torité de leurs patrons, & même de les exclure. 
Mais la même loi voulut auffi que le patron eût une 
portion virile, à proportion du nombre d’enfans 
qu'une afranchie laifleroit. | 
La loi papia-poppæs fit encore quelque chofe de 
plus important & de plus avantageux aux patrons. 
En effet, l’édit du préteur avoit accordé aux en- 
fans légitimes le droit d'exclure le patron. Mais la 
loi papia-poppæs diftingua les cas. Suivant cette loi, 
fi un affranchi avoit laiflé cent mille fefterces & 
moins de trois enfans, le patron fuccédoit avec les 


; 
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-enfans de l’affranchi par égales portions. Mais, fi 
Paffranchi laifloit au-deflous de cent rille fefterces , 


il pouvoit en difpofer fuivant fa volonté. En£n, fi 
un affranchi laifloit trois enfans , le patron étoit to- 
talement exclu. | 


Dans la fuite, Juftinien voulut que les patrons 


fuccédaflent également à leurs affranchis & affran- 
chies. Il difpofa encore de l’ordre qu'il falloit tenir 


dans ces fortes de fucceffions. Il étendit le droit de 
fuccéder des patrons & de leurs parens, de quel- 
ques lignes qu'ils fuffent , jufqu’au cinquième degré. 
1l voulut à la vérité que l’ordre des lignes fût comme 
dans les autres fucceffions ; mais il déclara que le 


plus proche de chaque ligne fuccéderoit & exclu- 


. roit le plus éloigne ; de forte que la repréfentation 
_n'auroit point lieu dans la fucceffion des affranchis. 
Au refte, ce qu'on vient de dire, fuppofe le cas 
où les affranchis ne laifloient ni enfans ni héritiers 
_fiens pour exclure les patrons. 


L'empereur Juflinien abolit auf la différence qui 
avoit fubfifté entre les affranchis de diverfes fortes; 
& il voulut qu'ils euflent tous également le droit 
de faire des teftamens, ainfi qu’on le voit par la loi 
unique au code de latinä libertate tollendi ; & par 
la loi unique au code de dedititiä libertate tollenda : 
ainft Juftinien Ôta en quelque manière aux patrons 
le droit, & tout au moins la plus grande partie de 
l’efpérance qu’ils pouvoient avoir de fuccéder à leurs 
affranchis au défaut d’enfans ou d’héritiers. 


Un des privilèges des efclaves devenus libres par 
l'affranchiflement, étoit qu'ils ne pouvoient plus être 
appliqués à la queftion dans une affaire où leur maître 
fe feroit trouvé impliqué. Milon, accufé du meurtre 
de Clodius, fe fervit de cette précaution pour dé- 
tourner des dépoñitions qui ne lui auroient pas été 
favorables. Il aima mieux donner la liberté à des 
efclaves témoins du fait, que de s’expofer à être 
chargé par des gens d’autant moins capables de ré- 
fifter à la torture, qu'ils étoient prefque tous dé- 
Jateurs nés de leurs maitres. 


SECTION IL 
De Paffranchiffement des nègres. 


Les loix romaines concernant l'affranchiffement des 
efclaves, ne font d'aucun ufage en France, parce 
qu'il n’y a point d’efclaves, excepté néanmoins les 
nègres de nos colonies : & lorfqu'il s’agit de leur 
D ninent, on fuit les règles établies dans le 
droit romain , fuivant les modifications qu’il a reçues 


par les édits de 1685 & 1724. 


Selon le premier de ces édits, enregiftré au con- 
feil fouverain de Saint-Domingue, le 6 mai 1687, 
les maîtres âgés de vingt ans pouvoient affranchir 
leurs efclaves par acte entre-vifs ou à caufe de mort, 
fans être tenus de rendre raifon des motifs qui les 
avoient déterminés ,. & fans avoir befoin d'avis de 
parens à cet égard. Mais, par une ordonnance du 
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15 juin 1736, le pouvoir d’affranchir a été refteine 
aux maîtres qui en ont obtenu la permiffion par écrit 
des gouverneurs & intendans ou commiflaires or- 
donnateurs. Et, fuivant la déclaration du roi du pre- 
mier février 1743, cette permifhon ne doit point 
être accordée aux mineurs, même émancipés, qui 
n'ont pas atteint l'âge de vingt-cinq ans. 

Les affranchiffemens faits fans la permiffion dont 
on vient de parler, font nuls, & les maîtres qui 
les ont faits, doivent être condamnés à un amende 
arbitraire, outre la confifcation des efclaves qu'ils 
ont voulu affranchir. | 


Mais un efclave .que le maïtre nommé pour être 


tuteur de fes enfans , eft affranchi de plein droit. 


Les efclaves affranchis felon les règles prefcrites 
doivent jouir des droits, privilèges &. immunités 
dont jouiflent les perfonnes nées libres dans le 
royaume , fans même avoir befoin de lettres de na- 
turalité, lorfqu'ils font nés dans les pays étrangers. 
Il faut néanmoins remarquer que les nègres, foit 
affranchis ou nés libres , font déclarés incapables de 
recevoir des blancs aucune donation entre-vifs, à 
caufe de mort, ou autrement; & il eft ordonné que 
celles que les mêmes blancs pourront leur faire, 
feront nulles à l’égard des donataires, & appliquées 
au profit de l'hôpital le plus prochain. 


L’affranchi doit porter un refpe@ fingulier à fes 
anciens maîtres & à leurs enfans ; enforte que, s’il 
venoit à leur faire quelque injure, elle feroit punie 
plus, grièvement que fi elle étoit faite à une autre 
perfonne. Du refte, il eft déclaré franc & quitte 
envers eux de toutes charges , fervices & droits uti- 
les, s'ils vouloient en prétendre fur fa perfonne ou 
fur fes biens en qualité de patrons. Par l’article 34 
de l’édit de 1724, il eft défendu aux affranchis & 
aux nègrés libres de donner retraite aux efclaves 
fugitifs, fous peine d’être condamnés par corps en- 
vers les maitres à une amende de trente livres de 
fucre par chacun des jours qu'ils auront gardé les 
fugitifs. La même loi porte que, fi ces affranchis 
ou nègres libres font hors d'état de pouvoir payer 
l'amende , ils feront faits efclaves & vendus pour 
la payer ; & que, fi le prix de la vente excède 
l'amende, le furplus fera délivré à l'hôpital. 

Selon l'ordonnance du 15 juin 1736, les prêtres 
& religieux qui deflervent les cures des colonies, 
ne doivent baptifer, comme libre, aucun enfant, 
que laffranchiflement de la mère ne leur ait été 
prouvé par un acte de liberté en bonne forme, 
duquel ils font tenus de faire mention fur le regiftre 
de baptème. | 

L'article 11 de la déclaration du 1$ décembre 
1738, ordonne que les maitres qui ameneront des 
efclaves en France, ne pourront les y affranchir 
autrèment que par teflament : & même, dans ce 
cas, les FA A ne doivent valoir qu’autant 
que le teftateur décède avant l'expiration des délais 
pour lefquels les efclaves amenés en France doivent 
être renvoyés dans les colonies, 
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De l'affranchiffement des perfonnes € des biens, fuvant 


le droit féodal, | 


Définition de cette efpèce d’affranchiffèment, & fon 


origine. L'affranchiffement féodal eft l'exemption que 
le roi ou un feigneur accorde à un fujet, à un vaffal, 
à une terre, à une ville, une communauté, d'un 
droit, d’une fervitude, d’un impôt, d'une charge pu- 
blique , d’une preftation réelle ou perfonnelle. 

En Angleterre, on prend le mot affranchiffément 
dans un fens analogue à celui-ci, pour l’aggrégation 


d'un paticulier dans une fociété ou dans un corps 


politique , au moyen de laquelle il acquiert certains 
privilèges & certaines prérogatives. 

Ainfi on dit en Angleterre, qu'un homme eft 
affranchi, quand il a obtenu des letttes de natura- 
lifation , au moyen defquelles il eft réputé régni- 
cole, ou des patentes qui le déclarent bourgeois de 
‘Londres ou de quelque autre ville. bis 

Nous avons remarqué que, chez les Romains, 
äl y avoit une forte d'efclaves qui étoient attachés 
à la culture d'un fonds particulier, & que, pour 
cetteraifon, on appelait addiélos glebæ, fervos adf- 
crptitios. ls en failoient partie , &c ils étoient vendus 
avec la terre ; mais ilsla cultivoient à leur volonté He 
a charge de rendre tous les ans à leurs maitres une 
certaine quantité de bleds ou de fruits. 


Le même ufage fubfiftoit chez les Germains. : 


Les Francs qui faifoient partie de cette nation, après 
avoir conquis les Gaules, continuèrent d'y avoir des 
efclaves de la glèbe. Auffi, fous les deux premières 
races de nos rois, la plupart des habitans de la cam- 
pagne étoient ferfs, c'eft-à-dire, attachés à certains 
fonds dont ils ne pouvoient être féparés. 

Le droit féodal , né fur la fin de la feconde race, & 
affermi au commencement de la troifième, ajouta 
encore à la fervitude connue dans les temps anté- 
rieurs : on diftingua deux efpèces deferfs , les uns at- 
tachés à la glèbe, les autres qu’on appelloit #ommes 
de poële. Ceux-ci payoïent au feigneur certains 
droits, & faifoient pour lui des corvées; ceux-là, 
effentiellement attachés à ‘la terre, lui .donnoient 
une partie des fruits qu'ils recueilloient ; ils fe ven- 
doient avec laterre; ils ne pouvoient fe marier ni 
changer de demeure ou de profeflion fans le con- 
fentement du feigneur : ce qu'ils acquéroient, lui 
appartenoit. [1 y avoit donc alors deux efpèces de 
fervitude,, l’une conflituée fur les perfonnes, l'autre 
fur les chofes ou biens des vaflaux. 

Louis-le-Gros forma le projet de reprendre une 
partie de l’autorité dont fes vaffaux, s’étoient em- 
parés, & il ne trouva pas de moyen plus fûr pour 
augmenter fa puiffance, & s’aflurer de la confiance 
& des forces du peuple, que d’affranchir les ferfs 
de fon domaine, & de les transformer en citoyens 
dont'il pût s’aider pour contenir les grands feigneurs 
ans les bornes du devoir & de la foumiffon. 

Son exemple fut fuivi par fes fuccefleurs : S, 


N 


Louis confirma tous Les afranchiffèmens faits par eux; 


& donna des loix ue les maintenir & les diriger 
au bien de l’état & des fujets : Louis Hutin, en 


131$, rendit un édit célèbre par lequel il concéda 
à tous fes fers la liberté moyennant finance , 8e, 


engagea tous les feigneurs à faire la même chofes 
il obligea même ceux qui ne vouloient pas affrars 


chir.leurs ferfs, de lui payer une certaine fomme. 


La plupart fuivirent l'exemple de nos rois; ils af- 
franchirent leurs ferfs à prix d'argent , ou à la charge 
de quelques fervices. ie | No 

Mais il eft encore refté des vefliges de cette ef- 
pèce de fervitude des perfonnes dans les provinces 


régies par le droit romain; dans les coutumes de. 
Bourgogne, de Bourbonnoïs, de Nivernois & aus 
tres, ces ferfs y font appellés wilains, gens de corps ! M 


& de poële, gens de main - morte & de morte - main, 
main-mortables , mortaillables, &c. felon l'ufage des 
lieux qu'ils habitent. | re 

De la manière dont la main-morte [e conñtraëte &. 
S’affranchit. Les droits que les feigneurs ont fur les 
ferts, diffèrent felon les pays : ils dépendent ou 
de la coutume & de l'ufage de chaque endroit, ou 
des titres des feigneurs. Nous les expliquerons en 
détail fous chacune des dénominations qui leur font 
propres; nous nous contenterons de remarquer la 
manière dont on peut être aflujetti où affranchi de 
la main-morte. - ASSURE La | 

La main-morte ou la condition ferve fe contracte 


de trois manières : par la naïiflance, par une con- - 


vention exprefle & par une convention tacite, lorf- 
qu'une perfonne libre vient habiter dans un lieu 
mortaillable. Forte 

L’affranchiffement de la main-morte fe fait par con- 
vention ou par défaveu : par convention, lorfque 
le feigneur affranchit volontairement fon ferf : par 
défaveu, lorfque le ferf quitte tous les biens mor- 
taillables , & déclare qu'il entend être libre; mais 
quelqués.contumes veulent, même en ce cas, 


qu’il abandonne une partie de fes meubles au fei- 


gneur ; & celle de Bourgogne exige l’abandon de la 
totalité des meubles que le ferf peut pofléder dans 

l'étendue de la feigneurie. À 
Le facerdoce ni les dignités civiles n’affranchif- 
fent pas des charges de la main-morte; mais ils 
exemptent des droits perfonnels qui aviliroient le 
cara@tère dont le ferf main - mortable eft revêtu, 
Auf , dans des temps antérieurs, le main-mortable 
ne pouvoit-il être admis à la cléricature fans le con- 

fentement de {on feigneur. set TS 
Le roi peut néanmoins affranchir-un' ferf en l’en- 
nobliflant, ou en lui conférant un office qui donne 
la nobleffe, Car le titre de noblefle efface la fervi- 
tude avec laquelle il eft incompatible : & le fei- 
gneur du ferf ainfi affranchi peut feulement deman- 
der une indemnité. ki 
. La coutume du comté de Bourgogne veut que 
l'homme franc aflranchifle fa femme main-mortable 
au regard feulement des acquêts &:des biens fitués 
en lieu franc : mais, fi elle décède fans bois & 
ans 


À 
ÿ 
| 
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- fans qu'il y ait eu de féparation de biens entre elle 


& fon mari, le feigneur du lieu où elle eft née, 


emporte fa dot matrimoniale avec fon troufleau &. 


fes meubles. Lerts 

Dans les coutumes de Nivernois & de Vitri, 
les gens de main-morte par naiflance font appellés 
PRE pourfuite, parce que le feigneur peut les pour- 
fuivre pour le paiement de la taille qu'ils lui doi- 
vent, en quelque lieu qu'ils habitent hors de fon do- 
maine. Suivant la coutume de Vitri, ce droit de pour- 
fuite fe prefcrit par vingt ans, & le mort-taillable 
jouit de la franchife & de la liberté, lorfque, pen- 
dant cet éfpace de temps, le feigneur ne l’a pas ré- 
clamé. Mais la fervitude réelle ne fe prefcrit pas 
tant que le ferf poflède l'héritage fujet à la fer- 
vitude. | | 

De tout temps, nos rois ont joui du droit d’af- 
franchir, par des lettres particulières, les ferfs de 
leurs vañlaux, & alors ces affranchis cefloient d’ap- 

artenir à leurs feigneurs , & devenoient bourgeois 

u roi; mais le ferf étoit tenu de payer une in- 
demnité à fon feigneur, qu'on eftimoit aflez ordi- 
nairement au tiers du bien de l’affranchi. Quelques 
feigneurs fe font oppofés à ces afranchiffemens, mais 
ils ont toujours été déboutés de leurs prétentions ; 
& l'affranchiffement donné par le roi a été maintenu 
par les arrèts du parlement. 

L'affranchiffement d’un ferf, fait par fon feigneur 
immédiat ; ne peut avoir lieu fans le confentement 
_du roi ou du feigneur fuzerain , par la raifon que 
cet affranchiffement diminue le fief : ce qui ne fe peut 
faire au préjudice du feigneur dominant. Ancien- 
nement les ferfs ainfi affranchis pafloient au pou- 
voir du roi ou du feigneur dominant. | 

Loïfel, en fes Znflitutes coutumières , dit qu'il 
eft dû au roi une finance pour chaque affranchiffe- 
ment. Lautière obferve qu'on ne pouvoit l'obtenir 
autrefois qu’en payant finance au feigneur dominant 
êt ätous les autres feigneurs fupérieurs ,'en remon- 
tant jufqu'au +oi; mais que, par humanité, on éta- 
blit dans la fuite qu'il ne feroit plus payé de f- 
nance aux feigneurs médiats, & que le roi feul, 
comme fouverain , pourroit en prétendre une. 

Îl n'y a point de loi pofitive qui ait affranchi de 
l'obligation de demander le confentement du roi 
pour accorder l'affranchiffement d'un ferf: on n’eft plus 
dans lufage de le faire; il fe trouve cenfé donné, 
lorfque l’aéte d’affranchiffement a été joint à un aveu 
& dénombrement fait au roi poftérieurement, & 

16 l’aveu a été reçu fans coftradiGion & fans blâme. 
Mais fi, au lieu de rapporter dans l’aveu & dénom- 
brement l’aête d’affranchiffement , on s’étoit contenté 
d'une énonciation vague qui n’auroit pu inftruire 
fuffifamment les gens du roi ou le feigneur domi- 
nant, du changement ou de la diminution du fief, 
un tel aveu & dénombrement ne pourroit être op- 
pofé comme ayant confirmé l'afranchiffement, 

Il y a lieu de préfumer qu'il ne reftera bientét Ms 
aucun veftige en France de la fervitude perfonnelle , 
& que l’on oubliera dans les tribunaux les noms de 

Jurifprudence, Tome L, 
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mmain-morte, ferve condition, gens de pourfuite, &c.. 
Les feigneurs, dans les terres defquels il en exifte 
encore , imiteront fans doute la bieniaifance & l'hu- 
manité du roi, en profcrivant de leurs domaines 


_jufqu'au mot odieux de la fervitude, & en faifant. 


pass tous fes fujets à la liberté à laquelle il 
es appelle par fa déclaration de 1777, portant abo- 
lition de la fervitude dans tous {es domaines. 
De Paffranchiffement des biens par rapport aux charges 
ues au domaine du roi. Nous avons vu plus haut que, 
par le droit féodal , non-feulement les perfonnes, 
mais les biens même avoient été aflujetris à dif 
férentes charges. Il n’y a pas de difficulté pour les 


“affranchiffèmens des perfonnes, & l'on ne doute pas 


le roi ne puiffe affranchir tous fes ferfs, fans 
qu'il foit permis à fes fuccefileurs de révoquer la 
liberté une fois accordée, parce que cet affranchif- 
fement n’eft que la reftitution d’un droit naturel ina- 
liénable. Mais doit-on appliquer le même principe 
à l’affranchiffement des charges impofées fur les biens ? 
Ces charges, impoñtions ou redevances font une 
partie effentielle & intégrante des domaines du roi, 
qui, par leur nature, font inaliénables. C’eft pour- 
quoi lon foutient qu'en général, le roi lui-même 
ne peut faire aucun affranchiffement de droits féo-: 
daux ou feigneuriaux des biens du domaine, parce 
qu'il n’eft qu'ufufruitier, & qu'il ne fauroit préju- 
dicier à fon fuccefleur à la couronne. Ainñ, lorf. 
que des circonftances particulières, telles que les 
dépenfes néceffaires pour foutenir une guerre ou 
d’autres befoins preflans de l’état, ont donné lieu 
à des affranchiffemens de cette nature, ils n’ont pu 
être confidérés que comme des aliénations à faculté 


perpétuelle de rachat. 


Louis XIV , par fa déclaration du 28 janvier 
16$1 , accorda à ceux qui poflédoient des biens dans 
la cenfive & mouvance du domaine, la faculté de 
les affranchir du paiement des lods & ventes, de 
mème que du quint, requint, relief, rachat & au- 
tres droits cafuels, moyennant une finance qu'ils 


paieroient pour l'indemnité du roi; &, faute par 


les poffefleurs de s'affranchir de ces droits, il fut 
permis à toutes perfonnes de les acquérir. 

Par lédit du mois de novembre 1658, il fut dit 
que les droits dont on vient de parler, feroient 
vendus & aliénés à titre d'inféodation. 

Par l'édit du mois de mars 1693 , les fiefs, mai- 
fons, boutiques , boucheries, halles, moulins, fours, 
prefloirs & autres biens relevant du domaine, & 
fitués dans les villes & bourgs fermés du royaume, 
furent affranchis moyennant finance, &, à faculté 
de rachat, des cenfives , rentes foncières, feigneu- 
riales & autres, &, en général, de tout autre droit 
& redevance annuelle en argent envers le domaine. 

Par un autre édit du mois de feptembre de la même 
année, le roi ordonna que l’affranchiffément porté par 
l'édit du mois de mars précèdent, auroit lieu à per- 
pétuité , noh-feulement pour les biens fitués dans la 
dire@te de fa majefté, mais encore pour ceux qui 
feroient dans la directe des POS Dre * 


210 AFF 


à Ja charge par les propriétaires de payer au roi la 
même fomme qui feroit payée en cas de mutation. 
Le roi fe réferva d'indemnifer les feigneurs fur les 
états de produit qu'ils fourniroient des droits dont 
l'affranchiffement étoit ordonné. 


1 


Les motifs de cet édit, à l'exécution duquel la 


ville de Paris ne fut point aflujettie , furent que, 


quoique, dans plufeurs villes, le roi n’eût la di- 
rette que fur une partie des maifons, il étoit con- 
venable de rendre leur qualité uniforme , & de les 
faire égaleïnent contribuer aux befoins de l'état : 
que, pour cet effet, fa majefté avoit réfolu de fe 
fervir du droit que lui donnoit la police générale 
qui lui appartenoit dans tout le royaume, &t de,la 
prérogative éminente de la fouveraineté qui lui at- 
tribuoit le droit de fe fervir de tout ce qui étoit 
dans l’état, quand la néceffité le demandoit, en in- 


demnifant d’ailleurs les particuliers des chofes prifes 


pour Putilité publique. 

Les rôles arrètés au confeil én vertu des édits 
dont on vient de patler, montèrent, pour les po- 
vinces, à 7420000 livres : mais le recouvrement 
ne répondit pas à la fpéculation. Îl ne paroît pas 
même que laffranchiflement aït eu lieu dans les di- 


retes des feigneurs particuliers ; & trous ceux qui : 


ont eu lieu dans la direéte du roi, font toujours 


rachetables à fa volonté, en reflituant aux acqué- 
reurs le prix qu'ils en ont payé. Au refte, nous 
traiterons la queftion de l’aliénation des domaines 
fous le mot DoMaINE. Voyez les articles Commu- 
NES, ESCLAVE, SERF, Éc. 

AFFREREMENT , £ m,( Droit particulier des 
provinces de Guienne & de Languedoc. ) c’eft une 
fociété qui s'établit par contrat de mariage entre le 
mari & la femme, & leurs frères & fœurs : cette 
fociére eft valable, quand elle eft faite fans dol ni 
fraude ; les gains qu proviennent de l’affrerement, 
ne font pas fujets au retranchement des libéralités 
que fe font ceux qui convolent en fecondes noces, 
ayant des enfans du premier mariage. L’affrerement 
fini à la mort de l’un des affrerés, le partage fe 

_fait entre les furvivans & les héritiers du prédécédé, 
chacun pour leur portion virile; on y fait entrer les 
biens qui ont été affrerés, & les acquèts faits pen- 
dant la durée de laffrerement. 

AFFRÉTEMENT, {. m. ( Droit maritime. ) on 
donne le nom d'affrétement au contrat de louage des 
vaifleaux & bâtimens de mer. On fe fert aufli, dans 
quelques ports de l'Océan, du terme de charte-par- 
tie, & dans ceux de la Méditerranée, de cel de 
nauliffement pour fignifier la même convention. 

Le mot d'affrétement ou de frétement( car on trouve 
encore ce terme ), vient du mot fret, qui exprime 


le prix du louage d'un vafleau, d’où l'on a formé | 


le mot d'afréteur qu’on donne à celui qui prend à 
louage le vaiffeau. ù 

Le terme de fret tire fon origine du mot latin 
fretum, mer, Ou fero, porter; l'une & l’autre de 
ces étymologies eft également bonne. 

Le mot de raulffement vient du latin zaulums qui 
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fignifie payage ou le prix qu'un pañfager donnoït at 4 
maître d’un navire pour le tranfporter, lui & fes 
effets, - d'un. lieu dans un autre. \: | 1/7 FESSES 
_. Le tèrme de charte - partie vient de ce qu'anciens : 
nement, en Angleterre & en Aquitaine, il étoit. FT 
d'ufage d'écrire fur une charte les conventions faites 
_eñtre le propriétaire d'un vaifleau & l'affréteur. On 
coupoit cette charte du haut en bas en deux parties 


égales dont on donnoit une portion à chacune des 
parties contrattantes. On raffembloit ces deux parts , 


lorfqu'il étoit queflion de vérifier fi les conventions 


avoient été fidellement exécutées; on s’afluroit, par 
leur rapport, qu'elles étoient le véritable original 
fur lequel la convention avoit été écrite, & on pré- 
venoit par ce moyen Îles artifices des fauflaires. 
L’affrétement peut {e faire ou du navire entier où 
d'une partie. Celui d’une partie £e fait ou au quintal 
OU au tonneau, \ à 
On appelle quintal un cent pefant; louer un vaif- 
fean au quintal, c'eft le louer pour y charger & 
tranfporter tant de cens pefant de marchancifes, 
On nomme tonneau de mer un efpace de qua- 
rante-deux pieds cubes; louer au tonneau, c'eft 
louer à un marchand la place de tant de tonneaux 
pour y mettre & tranfporter fes marchandifes. 


Le louage au quintal ou au tonneau fe fait ou pu 
rement & fimplement, ou fous la condition que le 


maitre de bâtiment trouvera, dans un temps déter- 
muné, d’autres affréteurs pour compléter le charge- 
ment de fon navire. Cette dernière convention s’ap= 
pelle louer à la cuaillete. | 

L’affrétement fait à la cueillete devient nul, lorfque, 
dans le temps prefcrit, le maître n’a pas trouvé de 
quoi remplir fa cargaifon : mais la condition eft cenfée 
remplie, dès l’inflant qu’il a trouvé fufhfamment de 
marchandifes pour charger fon vaïfleau aux trois 
quarts. 

Le louage d’un navire fe fait encore de deux diffe- 


rentes manières , au voyage ou au mois. Un vaifleau . 


eftloué au voyage, lorfque le fret dont on convient, 
eft une certaine fommeé pour tout le voyage. Il eft 
loué au mois, lorfque la convention porte que le 
fret en fera payé, à raifon d’une certaine fomme 
par mois; &, dans cette efpèce, le temps ne com- 
mence à courir qué du jour où le vaifeau met à la 
voile , à moins que les pa:ties ne s'en foient autre- 
ment, expliquées, | + 

Avant d'entrer dans le détail des loix qui con- 


. cernent l’affrétement , 1] eft néceffaire de remarquer 


que les ordonnances de 1504, de 1567 & de 1629 
portoient defenfes d’affrérer dansles ports duroyaume 
aucuns Vaifleaux étrangers, lorfqu'il s'en trouvoit 
de françois. Mais depuis, ces défenfes ont ésé con- 
verties en in droit de fret, fixé à cent fuls par 
tonneau, que les vaifleaux étrangers paient, foit 
qu'ils chargent, foit qu'ils déchargent dans nos ports. 
il iamême quelques nations qui jouiffent de l’exemb=. 
tion de ce droit. Voyez FRÊT. | 

Nous devons encore obferver que, dans tout €e 


. que nous dirons ici de l’affrétement , lorfqu'il fera 


* 


* 
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queftion du maitre du navire, nous entendons pat 
ce mot, non le propriétaire, mais le patron ou ca- 


pitaine, 


De la nature € de La forme de l'affrétement. L’affré- 


* tement eft un contrat par lequel le propriétaire ou 


le maître d'un navire le loue en entier ou en partie 
à un marchand pour le tranfport de fes marchan- 
difes, & s’oblige envers lui de les conduire au lieu 
de leur deftination , moyennant le prix que le mar- 
chand s’oblige de payer pour le fret, c’eft-àa-dire, 


_ pour le loyer du navire. 


L’affrétement eft donc un véritable contrat de 
louage , puifqu'on y rencontre les trois chofes qui 
conftituent l’eflence & la fubftance du louage : une 
chofe louée pour un certain ufage, un prix convenu 
pour le loyer, & le confentement des contratans. 

Dans cette efpèce, la chofe louée eft le navire 
deffiné au tranfport des marchandifes : & l'ufage de 
cette chofe louée eft le tranfport lui-imème d'un lieu 
dans un autre. : 

Le prix donné eft ce qu'en terme de marine, on 
appelle le fret ou loyer de la chofe. | 

Le confentement des parties eft de la fübftance 


. de l’affrétement comme de tous les autres contrats, 


& s'étend au navire , aux marchandifes qui doivent 
être chargées, au lieu où elles feront tranfportées, 
& au prix du fret. 

Il n’éft pas abfolument néceflaire que les parties 

s'expliquent fur le frèt, lorfqu'’il eft conitamment 
fixé pour les marchandifes d'une ceriune qualité , 
& pour leur tranfport dans un certain lieu. 
" Il eft même vrai de dire que, lorfqu’un marchand 
charge fes marchandifes au vu € au fu du maitre 
du navire, fans une convention exprefle fur le fret, 
le contrat eft valable, & le fret doit être payé fui- 
vant le prix commun : & s'il y a variété, il fera 
fixé {ur un fret moyen entre le plus cher & le moin- 
dre. Mais, lorfque les marchandifes ont été chargées 
à linfu du maitre , il eft en droit d'en exiger le 
fret au plus haut prix, parce qu'il eût été le maître 
de les décharger avant fon départ. 

Le confentement eft tellement néceffaire, que le 
maitre du navire peut faire décharger les marchan- 
difes mifes à fon infu fur fon bord, & d'exiger de 


leur propriétaire les frais du déchargement. Mais, À 


s’il a mis à la voile avant d’avoir connoiïffance de 
ces marchandifes, il peut, dans le cas où elles fur- 
chargeroient fon navire, les mettre à terre dans le 
premier port où il relâchera, après avoir pris l'avis 
defon équipage, & en avoir donné connoiffance 


au marchand; fi elles ne le furchargent pas , ïl 


€ft obligé de les conduire à leur deflination, parce 
que, fi, à la vérité, il n’a pas confenti à leur char- 
gernent, il eft en quelque forte repréhenfble pour 
n'avoir pas examiné , avant de mettre à la voile, 
les chjets embarqués {ur fon bord, ir 

eft cependant néceffaire de remarquer que, lorf. 
nue le navire a été loué en entier à un affréteur, 
le, maüreeft tenu de décharger au premier port où 


» À . t CE ES . 
A relâche, tout ce qui a éie chaigé à fon infu, : 
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quand bien même le vaifleau n’en froit pas fur 
chargé; 1°, parce que ces marchandifes conduites 
avec celles de l’affréteur au lieu de la deftiration 
dar navire , pourroient nuire au débit de celles de 
l'affréteur ; 2°. parce quil s’expoferoit envers l’af- 
fréteur à des dommages & intérêts; 3°. parce qu'il 
n'a pas dû , fans le confentement de l’affréteur L, 
charger d’autres marchandifes que les fiennes. 

L'affrétement, ainfi que le contrat de louage , re- 
Çoit fa perfection du feul confentement des parties : 
& , fi l'ordonnance de la marine exige qu'il foit ré- 
digé par écrit, l'aête n’eft pas de la fubflance de ce 
contrat, il n'eft utile que pour pr@uver les conven- 
tions des parties. C’eft par cette raifon qu’on ne 
drefle aucun aéte de louage des petits bâtimens em- 
ployés au‘cabotage, fur-tout lorfqwils tranfpottent 
des marchandifes d’un lien à un autre dans le reffort 


d'une même amirauté. On fe contente alors de re- 


mettre au patron une fafture ou lettre de voiture 
qui contient ja note des marchandifes , la fomme 
qui doit être payée pour le fret, & le nom de ka 
perfonne à qui elles font adreffées. 

Dans les voyages de long cours, on drefle une 
charte-partie par ae, foit fous fignature privée, 
foit devant notaire, qui doit frire mention du nom 
& du port du vaifleau, du nom du maître & de 
l’affréteur, du lieu & du temps de la charge & de 
la décharge, du prix du fret & naulis, des intérêts 
des retardemens & féjours, & généralement de toutes 
les autres claufes & conditions dont les parties con- 
viennent. 

En exécution de la charte -partie, le maitre du 
navire donne à l’affréteur une reconnoifflance qu’on 
appelle fuir l'Océan connoiffement, & fur les côtes 
de la MK literranée, police de charsement, Cette re- 
connoiïffance fignée du maitre & de l'écrivain , ou 
de celui qui en fait les fonétions, contient la quan- 
tité & quelquefois le poids des caïfles ou ballots, 
la qualité générique & extérieure des marchandifes, 
leur marque, le nom de laffréteur & de celui an- 
quel les marchandifes font adreflées, les lieux du 
départ & de la décharge, le nom du maître & celui 
du vaifleau avec le prix du fret, pour fuppléer à 
latte de charte-partie, dans lequel il eft exprimé, 
mais qui pourroit fe perdre. 

On fait trois copies du connoiffement ; l’une refte 


entre les mains de l’affréteur , la feconde eft envoyée 


a fon correfpondant, la troifième remife entre les 
mains du maître ou dé l'écrivain du vaifleau. 

Des obligations du maître du navire. Dans tout con- 
trat de louage, le locateur doit faire jouir le loca- 
raire de la chofe louée, quant à l’objet pour lequel 
elle a été louée. En conféquence , le maître du na- 
vire eft tenu de tranfporter les marchandifes au lieu 
de leur deftination; car c'eft dans ceftranfport que 
confie l’ufage du bâtiment qu’il a loué. Mais, comme 
on peut affréter un bâtiment en entier ou par par- 
ties , lérmaitre du navire contraéte des obligations 
différentes: dans l’un ou l’autre cas. 

Lorfque le navire a été loué 7 tu par laf- 
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fréteur, il doit jouir de la totalité du navire, à 
l'exclufion de tous autres pendant la durée du 
voyage , de manière que, fi fes marchandifes ne 
rempliflent pas toute la charge du navire , le maitre 
re peut louer à d’autres perfonnes les places qui 
Jui reftent, fans le oonfentement de l’affréteur; il 
lui fufit d'en avoir aflez pour répondre de la va- 
leur du fret. 

Cette obligation ef fi étroite , qu'il ne peut même 
charger des marchandifes pour fon propre compte; 
& , s'il le fait du confentement de l’affréteur , il doit 
lui tenir compte du fret de ces marchandifes, à inoins 
qu'il n'y ait unebconvention contraire. 

Il en eft de même des marchandifes étrangères 
que le maître prerdroit du confentement de laffré- 
tour, ainfi que celui qui eft dû pour le tranfport 
des malles des étrangers. Mais, à l'égard de leurs 
-perfonnes, il n’a pas befoin du confentement de l’af- 
fréteur, parce qu'il eft fufifamment préfumé par 
l'intérêt même de l’affrèteur, à qui il importe d’avoir 
fur le navire qu'il a loué, des pañagers qui peu- 
vent, en cas d'accident, contribuer à fa défenfe. 

Éorfque ke navire a été loué au quintal ou au 
tonneau, le maitre eft tenu feulement d'y recevoir 

Ja quantité de marchandifes pour lefquelles il s’eft 
_ébligé, ou de donner à lafréteur ta place fufffante 
pour y placer la quantité de tonneaux dont ïls font 
convenus : il peut difpofer du furplus comme bon 
lui femble. 

Il eft du devoir du maitre d'un bâtiment affrété, 
non-feulement de n’apporter aucun obftacle au char- 
gement des marchandifes de l’affréteur, mais même 
de le défendre contre ceux qui pourroïent s’oppofer 
foit au chargement , foit au tranfport de fes mar- 
chandifes. 

Il eft tenu pareillement de fe charger des mar- 
chandifes de l’affréteur , & de les prendre en fa garde, 
de man'ère qu'il ne leur arrive par fa faute aucune 
avarie. Il doit auf les conduire au lieu de leur def- 
tination, dans le temps fixé par la charte-partie, ou 
par lufage du commerce , & mettre à la voile, foit 
au jour convenu, foit dans le moment favorable. 
Le juge peut néanmoins, en cas de conteftation, 
accorder au maître du navire une modique proro- 
gation des délais. ; 

Lorfque le navire n’a pas êté vifité par les maîtres 
charpentiers & calfats avant fon départ, le maître 
eft garant des vices de fon vaifleau, qui exiftoient 
avant qu'il mit à la voile, & qui l’ont rendu inca- 
pable de fe rendre au lieu de fa deflination , ou même 
qui ont retardé notablement fa courfe. Il eft, en 
conféquence, refponfable des dommages & intérèts 
ée Paffréteur, & ik ne peut alléguer qu'il ignoroit 
les vices de fon bâtiment ; car fa profeffion l’oblige 

. de s'y conn@ître & de s’en mformer. 

Ceci cependant ne doit s'entendre que des vices 
extérieurs ; car, fi le vice étoit intérieur & caché), 
& sil n'avoit pu mème être conmr par la vifite or- 
dinaire, le maître du navire n’en feroit refponfable 
aque dans Ke cas où il feroit prouvé qu'il étoit connu 


du maître avant fon départ, & qu'il y a eu dol& 
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mauvaife foi de fa part. AL nr. 
Le maître d'un navire affrété eft obligé, avant 


le départ & pendant le voyage, d'apporter tous les 
foins convenables pour la confervation des mar: 


chandifes qui lui ont été confiées :‘il eft-même ref 


ponfable des fautes légères. Par cette raifon, il doit … 
avoir fur fon bord la charte-partie &r les autres pièces M 
juftificatives de fon chargement; &, fi, en temps 


de guerre, faute de pouvoir les repréfenter, fon 
navire étoit déclaré de bonne prife, il feroït tenu 
des dommages & intérêts des affréreurs. 

La confervation des marchandifes reçoit une pre- 


mière exception dans les cas de nécefité, tels 


qu'une tempête ou l'attaque faite par un corfaire 


ou un pirate. Si on eft obligé de jetter à la mer 
une partie des marchandifes pour alléger le vaideau 
-& faciliter {a fuite, le maitre n’eft tenu à aucuns 


dommages & intérêts envers les proprictaires des 
marchandifes. | 

Mais , avant d'en venir à cette reflource , it doit 
prendre l'avis des intéreffés , s'ils font préfens., & 
des gens de l'équipage. NT | 

Le propriétaire des marchandifes jettées à la mer 
a une ation d'indemnité contre tous les intéreflés 
à la confervation du vaifleau, ainfi que nous le 
dirons au mot ÂVARIE. FT | 

Le maitre du navire eft encore autorifé à vendre 
des marchandifes des affréteurs pour acheter des vi- 
vres pendant le cours du voyage, & pour faire 
radouber fon vaifflean, & généralement pour toute 
autré néceflité aufh preffante. Mais, dans ces cas, 
il ef tenu de prendre l'avis des gens de l'équipage, 
& de confiater par leur témoignage la nécefité de 
Femprant, & fon emploi. Il doit aufft préférer 
d'emprunter de largent, s'ille peut commodément, 
ou vendre par préférence fes propres marchandifes , 
ou celles du propriétaire du bâtiment. 

Eorfque les marchandifes ont été jettées à la mer, 


leur propriétaire n’a le droit d'exiger une indem- 


nité de tous les intéreflés à la confervation du na- 
vire, que lorfquw'il eft arrivé à bon port; mais, s'il 
périt dans le voyage avec toute fa cargaifon, où 
s'il eft pris par ennemi, il FE a plus lieu à la 
contribution pour les marchandifes jettées à la mer. 

I n’en n’eft pas de même de celles qui ont été 
vendues pour fubvenir aux nécefités preffantes du 
vaifleau. Si, a:rès cette vente, il vient à périr ou 
à être pris, le maitre eft tenu de payer les marchan. 
difes à l’aflréteur à qui elles appartenoient. La raïfon 
de cette différence eft fondée fur ce que, par la vente 
des. marchandes, le maître du navire en a reçu le 


prix comme une efpèce de prêt forcé que le -pro-. 


priétaire des marchandifes vendues lui a fait; qu'il 
nait de ce prêt une chlisation perfonnelle du nraitre: 


- qui Poblige à rendre à Paffréteur la fomme pro- 


venue du prix de fes marchandifes, quoique, par 
événement, il n’en ait pas profité ; que + perte dé 
fon bâtiment ne fe Hhère pas de la néceffité de reridre: 
à Paflréteur une fomme qui lui appartenoits Cètts 


“be 
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px décifion ef fondée fur l’article 68 des ordonnances 
de Wisboury: c’eft le fentiment de M. Valin fur 
Tr “l'article 14 du titre du fret, & de M. Pothier dans 


_L fon Traité de la charte-partie. 
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_- force majeure. Lorfqu’il ne les repréfente pas, il 
eft refponfable envers l’aflréteur non-feulement du 


We des marchandifes, mais encore du bénéfice que : 


_ Le maître du navire eft néceffairement tenu de 
remettre aux correfpondans des affréteurs les mar- 


5 


_ chandifes dont il s’eft chargé, à moins qu'il ne juf- 
fi 
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e qu'elles ont été perdues ou enlevées par une 


Îe marchand auroit pu faire, conformément à leur 
qualité & à leur valeur dans le lieu de leur defti- 
nation, à la déduétion néanmoins du fret & des 


_ droits & menus frais auxquels elles auroient été 
| fujettes. PTE EEE 
… It eft également obligé de les remettre dans le 
* même état où il les a reçues, à moins qu’elles n'aient 
… été endommagées par une force majeure dont il n’eft 


pas refponfable. Toutes les fois qu’elles Pont été par 
fon fait & fa négligence, ou par celle de fes gens, 
il eft obligé d’indemnifer Paffréteur de ce qu'elles 
valent de moins. Dans le cas même où lavarie fe- 
rot confidérable, le correfpondant peut refufer de 
les recevoir & les laiffer au maître pour fon compte ; 
&t alors il doit à l’affréteur les mêmes dommages, 
que sil ne repréfentoit aucune partie des mar- 
chandifes. 


 Lorfqu'un navire eft loué en entier par un feul 


affréteur , il arrive fouvent qu’on défigne dans la 
charte -partie la quantité de tonneaux qui forment 
le port du bâtiment. Cette claufe peut donner lieu 


à deux queftions; la première de favoir à quoi ef 


tenu le maitre , lorfque le port a été déclaré plus 
confidérable qu'il n’eft effeivement; la feconde, 
lorfqu'il a èté déclaré moindre. 

* Dans le premier cas, fi la contenance du bäti- 
ment, déclarée dans la charte-partie, fe trouve plus 


confidérable que fa contenance réelle , que Ia dif- 


férence foit un peu confidérable, & qu’elle excède 
la quarantième partie, le maître du navire eft tenu 
envers l’affréteur, non-feulement de la diminution 
du fret , au prorata de ce qui manque de tonneaux, 
mais encore de fes dommages & intérêts , eu égard à 
ce qu'il fouffre de n'avoir pu tranfporter autant de 
marchandifes qu'il fe le propofoit. 

Si, au contraire, le maître a déclaré fon vaiflean 
d'un moindre port que celui dontil eft effeftivement, 
il ne peut demander une augmentation de fret, pour 
raifon d’une plus grande contenance, parce qu'il a 
Joué fon vaifleau en entier, fans s’en rien réferver. 

On doit fentir que ces queftions ne peuvent avoir 


Heu, Jorfque le fret a êté flipulé, même pour le 
Vaiffeau entier, à raifon du tonneau. | 
Des aliens qui naifjeñr de laffrétement contre le | 

maître du vaiffleau , & fes commetrans. Les affrèteurs ; | 


“ont contre le maitre du navire l’aétion ex condu&o, 
par kquelle ils peuvent le faire condamner perfon- 
nellement à remplir fes obligations, &, faute par 
Jui de Îes remplir, aux dommages & intérèts. r- 
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fultans de linexécution des obligations qu'il a con 
tratlées. rie ë | 

Îls ont pareillement contre les propriétaires du 
navire, qui ont prépofé le maitre à fa conduite, 
l'action exercitoire , aux mêmes fins que celle ex 
conduélo, qu'ils peuvent exercer contre le maître : 
cette ation s'étend à tous ceux qui ont droit de 
percevoir les revenus du bâtiment, foit en qualité 
de propriétaires , foit en qualité de premiers & prin- 
cipaux locataires. ce | | 

L'aftion exercitoire eft fondée fur le principe gé- 
néral, par léquel tout commettant eft cenfé avoir 
confenti d'avance aux contrats que fon commis ou 
prépofé peut faire pour Putilité de la chofe qui lui 
eft confiée. Ainf , dans l’affrétement, les propriétaires 
d'un navire doivent être tenus envers les affréteurs 
des obligations contratées avec eux par le maître 
qu'ils ont prépofé, parce qu’ils ont confenti d'avance 
a tous les contrats qu'il feroit pour l'avantage du 
navire dont il a la conduite. ivre 

Lorfque les propriétaires d’un navire demeurent 
dans le lieu où eff le vaifleau, le maitre peut-il les 
engager fans leur confentement ? quelques-uns pen- 
chent pour l’affirmative ; mais nous croyons devoir 
embraffer le fentiment contraire, comme plus con- 
forme à l'ordonnance de la marine, qui porte , rivre 
des chartes-parties , article 2, que le maître fera tenu 
de fuivre l'avis des propriétaires du vaïfieaw, quand 
il l’affrétera dans le lieu de leur demeure. En eñer, 
les propriétaires d’un bâtiment font bier cenfés don- 
ner pouvoir au maître qu'ils établiflent, de louer.le 
vaifleau en leur abfence, & de faire tout ce qu'ils 
feroient eux-mêmes, s'ils étoient préfens ; mais où 
ne peut préfumer cetre volonté de leur part, lorfque 
Paffrétement {e pafñle dans le lieu de leur demeure, 

I! fera donc vrai de dire que, dans cette efpèce, 
la location, faite par le nraître fans le confentement 
des propriétaires, ne des oblige pas vis-à-vis des 
affréteurs ; néanmoins le contrat eft valable entre 
ces derniers & le maitre, parce que, dans cette 
circonftance , il a pu louer une chofe qui ne lui 
appartenoit pas. Mais s’il ne peut rempli fon obli 
gation , & que les propriétaires ne veulent pas 
confentir à l’affrétement qu'il a contraété, il fera terra 
des dommages & intérêts envers les affréteurs. 

Lorfque la proprièté du vaiffeau appartient à plu- 
fieurs perfonnes, chacune d'elles eft tenue folidai- 
rement de l’ation exercitoire, ainfi qu'il eft décidé 
par les loix 1,$. ulr. & 2, ff. de exerce. a6. & par 
l'Ordonnance du commerce de 1673, qui déclare les. 
aflociés de commerce folidairement obligés à routes 
les dettes de leur fociété. | 

li eft néceflaire de remarquer que les proprié- 


: taires d’un vaifleau ne font pas, ainfi que tous les 


autres commmetrans, tenus indéfiniment de toutes les 
obligations que leur prépofé a contraétées , mais feu 
lement jufqu'à la concurrence de l’intérèt qu'ils ont 
dans le navire ; enforte qu'ils peuvent fe décharger 
des obligations que le maitre a contractées poureuxr, 


en abandonnant leur bâtiment & le fret, Sous le. 
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nom de bâtiment, font compris les agrèts 6 appa- 
aux qui font fpécialement affeétés à toutes les 
créances des affréteurs, | de 

L'adion exercitoire a lieu contre les propriétaires 
d’un navire, non-feulement pour l’affrétement fait par 
le maître qu'ils ont prépofé, mais même pour celui 
qui auroit été paffé avec celui qu'il fe feroit fubf- 
titué fans le confentement des propriétaires, & même 
contre leur défenfe. La faveur particulière que mé- 


rite la navigation, a introduit cette exception à la 


règle générale, qui Ôte à un procureur le pouvoir 
de fe fubflituer quelqu'un pour les affaires dont il 
eft charge. 

Du droit & des obligations de l’affréteur. L’affréteur , 
ainfi que tout locataire, a Le droit de jouir de la 
chofe qui lui a été louée , & de s'en fervir aux 
ufages pour lefquels elle a été louée : en confe- 
quence, il doit jouir, pendant tout le temps du 
voyage, du vaifleau ou de fes parties, conformé- 
ment à la convention de fon affrétement. Mais il ne 

eut, à l'exemple des autres locataires , fous-frèter 
le navire pour un plus haut prix que celui peur le- 
quel il l’a lou. 

L'ordonnancele défend, afin d’empècher les mo- 
nopoles que des perfonnes pourroient faire en s'em- 
parant de tous les navires, pour rançonner enfuite 
Îles marchands qui en auroient befoin. 

Dans le contrat d’affrérement, comme dans celui de 
louage , l’affréteur ne peut exiger la jouifflance du 
navire afrété , que contre le maitre, les propriétaires 
&c leurs héritiers ; mais il n’a aucun droit à exercer 
contre celui qui, depuis la date de fon contrat, a 
acquis le navire à titre fingulier , fans ètre chargé 
d'accomplir la convention de l’affrétement. Ce dernier 
peut empêcher l’afiréteur de charger fes marchan- 
difes; il pourroit mème, fuivant la rigueur du d:oit, 
l'obliger à retirer celles qui feroient déjà chargées; 
cependant je penfe que l'intérèt public du commerce 


obligeroit l'acquéreur d'entretenir Paffiérement, fur- 


tout {1 fon acquifition ne précédoit que de quelques 
jours, le temps où le vaifleau doit mettre à la 
voile, 

La principale obligation que l'affréteur contrate 
e: vers le maitre ou le propriétaire du navire, ef 
celle de payer le fret foit du bâtiment entier, sil 
l'a frété tout entier pour fon compte, foit des par- 
ties pour lefquelles il a été employé au tranfport 
de fes marchandifes, de manière que, s’il l’a loué 
au quintal ou au tonneau , il eft tenu du fret eu 
égard au nombre de quintaux chargés ou de ton- 
neaux employés; & , dans le cas où il a chargé 
un plus grand nombre de marchandifes que celles 
portées par la charte-partie, il doit une augmentation 
de fret, à raifon de ce furplus. 

L'obligation de paÿer le fret comprend non-feu- 
lement la fomme principale convenue pour le fret, 
mais auf celle promife pour le v/7 de marché, ou 
pour le chapeau ou chauffes du maitre. Lorfque l'af- 
frèteur promet cette dernière fomme fous la con- 
dition qu'il fera content, elle eft cenfe accomplie, 


. ne le lin aient abandonné. : . 


le fret. Dans cette efpèce , l’affréteur ne feroit pas 
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&c la fomme due, dès que l'affréteur ne peut juf. 
tifier d'aucune jufte caufe de mécontentement. 
On appelle, en terme de marins, pot de vin, cha 
peau ou chauffes de maître, un préfent que l'affré 
teur fait au maître, outre & par-deflus le fret, Aus 
trefois ce préfent appartenoit au maître, à l’exclu 
fion des propriétaires ; mais aujourd’hui il eft obligé 
de leur en tenir compte, ainfi que du fret, à moins 
que , par une convention’exprefle , les propriétaires M 


Le fret eft dû par l'affréteur, lorfque les mar: 
chandifes font parvenues au lieu de leur deftina- « 
tion, & qu'elles y font déchargées : il eft dû en 
entier, quand bien mème elles fe trouveroienten- | 
dommagées par un accident de force majeure, qui 
les détérioreroit au point qu’elles ne valuflent plus 


reçu à les abandonner pour le fret, par la raifon | 
qu'on ne peut rien imputer au maître qui a rempli 
la condition à laquelle ïl étoit obligé, celle de con- 
duire les marchandifes dans l'endroit convenu. 
Le fret des marchandifes mifes en futailles 
comme le vin, l’huile, le miel & autres liqueurs, 
n’eft pas dû fur les futailles vuides ou prefque vu: 
des. L'’affréteur, en les abandonnant au maître, fe 
décharge de l'obligation du fret. Cette d‘cifion eft 
fonslée fur ce que ces marchandifes n’exiftent plus, 
& que, par cette raifon, on ne peut pas dire que 
le maître les ait tranfportées à leur deftination, d’où 
il fuit qu’il n’en peut exiger le fret. Mais, fi le cou- 
lage eft occafionné par la faute du maitre ou de 
fes gens, non-feulement il perd le fret, mais il eft 
tenu des dommages & intérèts de laffréteur , ré- 
fultans de la perte de fes marchandifes. Fe 
Il eft plufeurs cas où le fret eft dû. en partie ou 
mème en entier , quoique les marchandifes ne foient 
pas arrivées à leur deftination. Nous en parlerons 
fous le mot FRET. \ 
L’affréteur eft obligé envers le maitre du navire 
de charger fes marchandifes dans le temps convenu 
par la charte-partie, ou dans celui qui a, été limité 
par le juge, à peine, lorfqu’il a été mis en de- 
meure, d'être condamné aux dommages & intérêts 
que le maître fouffre par fon retard. | 
Vingt-quatre heures après le chargement, l'affré- 
teur doit préfenter au maitre les comtaiflemens pour 
les figner, & lui remettre les acquits de fes mar- 
chandifes, & toutes les autres pièces qui lui font 
nécéffaires, ji | 
L’affrèteur eft encore obligé d’indemnifer, le mai- 
tre, 1°. des dépenfes extraordinaires , que la nécef- 
fité ou la confervation de fon bâtiment & de fes mar: 
chandifes l’oblige de faire pendanilecours duvoyage; 


>: 
“ 


© 2°, des droits &c impofitions qu'il a payés, foit pour 


l'entrée, foit pour la fortie des marchandifes. 

Enfin l'affréteur contraëte l'obligation de contri- 
buer aux avaries communes, pour raifon des mar+ 
chandifes qu'il a chargées fur le navire, Voyez | 
AVARIES. | 

De l'attion qui naît de l'affiérement contre l'affréteure 


- De l'obligation contradtée par l'affréteur de payer 
_ le fret convenu pour le tranfport de fes marchan- 
difes, naît contre lui l’ation ex locato, qui appar- 


tient proprement au maître du navire, & que le 
propriétaire peut néanmoins exercer en fon nom; 


parelle, ils font dans le cas de contraindre l'affré- 
teur au paiement du fret, dès que les marchandifes 


| teur 
my 


= 


été tranfportées & débarquées. DUR 

_ Cätre a@ion eft privilégiée fur les marchandifes 
tfanfportéès dans le navire, avant tous les créan- 
ciers de l’affréteur, même avant le vendeur de ces 


ra Le 


mêmes marchandifes , à qui le prix en feroit en- 


core dû , foit qu'il les ait vendues à terme ou fans 
terme; ce privilège s'étend mème contre le pro- 
priétaire des marchandifes, qui les réclameroit , 
comme lui ayant été volées avant que l'affréteur 
les eût chargées. 


- : Il a lieu, tant que les marchandifes font dans le 
Vaifleau, fur les gabarres qui les portent à terre, 
ou furles quais ,.&t mème pendant quinzaine, après 
là délivrance faite à celui à qui elles font adreflées. 
Il s'éteint dans ce dernier cas, lorfqu’elles ont été 
vendues à un tiers. Le maitre du navire, pour con- 
 férver fon privilège fur les marchandifes déchar- 
Eee , peut les faire fair fur les gabarres ou fur 
lès quais, & en empêcher le tranfport & la vente, 
jufqu'à ce qu'on lui ait affuré le paiement du fret. 

_ L'a@ion qui appartient au maitre contre l’affré- 
teur, eft annale, & fe prefcrit, s’il mangue de l’exer- 
cer, dans l’année, après le voyage fini. Mais, dans 
le cas où ü feroit lui-même débiteur de l’iffréteur 
pour le prix des marchandifes qu’il auroit vendues 
pour fubvenir aux néceflités de fon vaiffeau, l’ac- 
tion qui lui appartient à raifonsdu #reti, eft perpé- 
tuelle , & il peut toujours oppoler la dédu&tion de 
ce qui lui eft dû à cet égard, Ne l’affréteur lui 
redemande le prix de fes marchandifes, conformé- 
ment à la maxime de droit : que temporalia funt 
a agendum, perpetua funt ad excipiendum. 

De La réfolution du contrat d’affrétement. Le contrat 
d'affrétement {e réfout, comme les autres contrats, 
par le confentement des parties : il fe réfout auf 
de plein droit, fans leur confentement , par quel- 
ques accidens de force majeure, arrivés avant le 


départ du vaifleau, fans aucune faute de l’une ou 


Vautre des parties. Tels font les cas prévus par 
l'ordonnance, article 7, titre des chartes - parties, 
portant que le contrat eft réfolu par la furyenance 
de la guerre qui occañonne une interdiéfion de com- 
merce ayec le pays pour lequel le vaifleau étoit 
afrèté, Alors il n’eft dû aucun dommage & intérêts, 
foit de la part du maître, foit de la part de l'affré- 
teur: ce dernier eft mème tenu de payer les frais 
de charge & de décharge de fes marchandifes. 

La guerre furvenue avec d’autres pays que celui 
pour lequel le vaifleau eft affrèté, les embargos mis 
fur tous les bâtimens qui fe trouvent dans le port, ne 
détruifent fe le contrat d’affrérement. Le maître & 
l’affréteur font également tenus d'attendre que l’am- 
bargo foit levé; cet événement ne change rjen au 
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fret qui eft dû en entier, lorfque le vaiffeau eft 
affrèté au voyage : il commence à courir du jour 
du départ, quand il eft fait au mois. 

Ïl faut obferver néanmoins que, pendant la clé- 
ture du port, l’affréteur peut faire décharger fes 
marchandifes à fes frais, mais qu'il eft tenu de les 
recharger, dès que la navigation devient libre, ou 


_d'indemnifer le maître. Cependant, comme le re- 


marquent três - bien Pothier & Valin, l'afiréteur 
n'eft pas tenu de remplacer ces marchandifes, ni 
d’indemni{er le maitre, f: elles étoient de nature à ne 
pas fe conferver long-temps , & à ne pouvoir être 
facilement remplacées par d’autres de même efpèce. 

Pareillement, la guerre furvenue entre deux na- 
tions, autres que celles pour lefquelles eft deftiné 
le vaifleau affrèté , n'empêche pas le maître de le 
conduire à fa deftination , &, par conféquent, elle 
n'empêche pas l’exécution de l’afrérement. Elle rend 
à la vérité la navigation plus périlleufe , elle expofe 
le bâtiment à être attaqué par les corfaires ennemis; 
mais la furvenance de cette guerre, & les accidens: 
qu'elle entraine, ne font pas des cas infolites: & 
comme les parties ont pu & dû les prévoir, ils ne 
les déchargent pas de leurs obligations mutuelles. 
C’eft pourquoi le maïtre ne peut rompre fon voyage 
fans être tenu des dommages &c intérêts des afiré- 
teurs; &, par la même raïon, ceux-ci, s'ils ne 


veulent pas exécuter le contrat, doivent payer au 


maître l'indemnité prononcée par Fordonnance, art, 
3 @& 6, tit. du fret; indemnité qui confifte dans la 
totalité du fret, lorfque le navire a été affrété en 
entier , & dans la moitié du fret, lorfque le fret a été 
convenu à la cueillette, au quintal ou au tonneau. 

Nous obferverons avec Pothier, en fniffant 
cet article , que le contrat d’affrétement ou de charte- 
partie, que nous avons confidéré jufqu'à préfent 
comme un contrat de louage de chofe , par lequel 
le propriétaire ou le maître du navire le loue pour 
fervir au tranfport des marchandifes, & loue en 
même temps le fervices pour faire ce tranfport ,. 


peut être également confidèré comme un louage 


d'ouvrage , par lequel le marchand loue ouvrage du 
tranfport qui eft à faire de fes marchandifes, au 
maitre qui fe charge de‘aire ce tranfport pour le 
prix convenu. Mais nous ne nous arrèterons pas à 
détailler la différence entre ces deux manières de 
confidérer l’affrétement , parce qu’elle m’exifte que 
dans la fpéculation, & que les obligations du maître 
& de l’affréteur font toujours les mêmes. | 
AFFRONTAILLES , f. £. pl. terme de Pratique, 
ufité en quelques endroits pour fignifier les bornes 
de pluñeurs héritages aboutiffans à celles d’un autre 
fonds. | 
AFFRONTATION , f. £. ( Droit criminel. ) c'eft 


la confrontation d’un accufé vis-à-vis de fes co-ac- 


‘ cufés ; on lui donne le nom d’affrontation pour la: 


diflinguer de la confrontation des témoins à l’accufe. 
On obferve dans lafrontation les mêmes règles que 
dans la confrontation. Au refte, ce mot a la même 
fignification que ceux d’accariation &t d'accarrement 


216 À G À 


dont nous avons parle plus haut, & qu'on peut 
confulter. Voyez ACCAREMENT. 

AFI, mot ancien qui fignifoit 1} affirme , 1l té- 
moigne. | | 

AFRANQUIR , ancien mot qui eft le même 
qu'affranchir. : PCA EU 

AFRIQUE, troifième partie de l’ancien monde. 
Nous laiflons au Diétionnaire de géographie les dc- 
rails qui concernent la fituation de cette partie du 
globe, & la defcription des différentes frincipautés : 
qu’elle contient. Nous nous bornerons à obferver 
que le commerce d’ Afrique eft très-utile à la France 
à caufe de fes colonies. * 

C'eft par cette raifon que Louis XVI, par un 
arrèt de fon confeil du 14 août 1777, a accordé à 
la compagnie de la Guyane françoife le privilège 
exclufif, pendant quinze ans, de la traite des nègres, 
du commerce de l'ifle de Goré,i & fur les côtes 
d'Afrique, depuis le cap Vert jufqu'a la rivière de 
Cofamence : cette compagnie s’eft obligée d'intro- 
duire tous les nègres de fa traite à Cayenne & à 
la Guyane. 

Depuis la fuppreflion de la compagnie des Indes, 
les nnétandites deftinées pour la traite des nègres 
ne font fujettes en France à aucun droit d’entrée 
ou de fortie : les fucres mêmes qui proviennent du 
prix de la vente des nègres, pourvu qu'ils foient 
chargés par acquit de traite, ne paient que la moitié 
des droits de confommation : enfin, pour donner 
plus d’aûivité à la traite des nègres, le roi a ac- 
cordé une gratification de quiaze livres par tête de 


nègre acheté depuis le cap Nègre jufqu’au cap de 


Bonne-Efpérance. . | 

I y a à Marfeille une compagnie d'Afrique, qui 
jouit du privilège exclufif pour la pêche du corail 
& pour la traite des bleds qui viennent de Ja côte 
de Barbarie dans cette ville. Les fonds de cette com- 
pagnie font de douze eens mille livres, fon com- 
merce annuel eft d'environ huit à neuf cens mille 
livres; elle fait en argent tous fes achats de grains, 
de laine, de corail & de cuir : elle occupe trente 
à quarante navires. 


À G 
AGAPES , f. £ ( Droit eccléfiaftique.  c’eft le 


Rom qu'on donnoit, dans la primitive églife, aux 
repas de charité que les chrétiens faifoient entre 
eux dans les temples, après la célébration des of- 
fices. Chaque fidèle apportoit de chez lui, fuivant 
fes richefles, de quoi fournir à la nourriture des 
pauvres, & tout le monde indiftintement fe met- 
toit à la mème table, évêques, prêtres, laïques , 
riches & pauvres; Ja charité & l'amour étoient les 
liens qui les unifloient ; alors tous les chrétiens fe 
regardoient comme frères. Cependant S. Paul fe 
plaügnoit déjà des abus qui s’'étoient gliffés dans ces 
agapes : il reproche aux riches, qu'ils ne parta- 
geoient plus avec les pauvres, & que les uns for. 
toignt de ces repas, porgés de vin & de viande, 
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tandis que Îles autres n’avoient pas mangé. Les. 
aïens en firent des critiques fanglantes ; ilsaccufoient 
Les fidèles de s’y livrer à des abominations dont ils. 
trouvoient le prétexte dans le baifer de paix, que. 
les chrétiens {e donnoient entre eux. | ‘ 
Ces raifons déterminèrent plufeurs évêques à 
s'élever contre ces repas, & à les défendre dans 
leurs églifes ; enfin le concile de Carthage de 397. 
en ee entiérement l’ufage ; & on y a fubf- 
titué celui du pain béni que l’on offre à la mefle, 
& qu'on diftribue enfuite à tous les fidèles. 
I! fubfifte encore dans quelques églifes de France, 
des veftiges de ces agapes dans la collation qui s'y. 
fait le jeudi faint après le lavement des pieds, foit 
dans l'endroit où s’affemble le chapitre, foit dans 
la facriftie , foit mème dans l’églife. On y diftribue 
le pain & le vin aux pauvres dont on lave les pieds, 
de la même manière qu’on le fair à ceux qui fe 
trouvent à cette cérémonie. | MR 
AGAPÈTES, f. f. { Droit eccléfiaftique.) On ap- 
pelloit ainfi, dans la primitive églife, des filles vier- 
ges qui vivoient en communauté fans faire de vœux, 
& fe-voient les eccléfiaftiques , ou s’aflocioient avec. 
eux parunpur motif de piété & de charité. Les agapètes 
furentaufl appellées fœurs adoptives & fous-introduites. 
Ces fociétés n’opérèrent point de fcandale dans 
les commencemens; mais il n’en fut pas de même 
par la fuite : c'eft pourquoi le concile de Nicée fit 
un canon exprès pour défendre aux prêtres & aux 
autres clercs de retenir auprès d'eux d’autres femmes 
ue leurs proches parentes , comme la mère, la fœur 
la tante. | Ne 
Ces défenfes ont toujours fubfifté depuis; & fi, 
dans les dixième & onzième fiècles, on a vu à cet 
égard de grands abus de la part des prêtres, l’églife 


les a fait cefler, dès que les circonftances lui ont 


permis d'y remédier. Aujourd’hui chaque évêque 
veille, dans fon diocèfe, à ce que les eccléfiaftiques. 
ne fe faflent fervir que par des femmes hors de tout 


_ foupçon. Les parlemens ont auffh fait des réglemens 


à ce fujet , & on trouve dans Chenu un arrêt du par- 
lement de Paris, du 22 mars 1547, qui, conformé* 
mentaux canons, défend aux eccléfaftiques de tenir 
en leurs maifons aucunes femmes fufpeûtes, fous 
peine d'amende arbitraire, & d’être punis par leurs 
juges ordinaires de telle punition qu'il appartiendra. 

AGATIS ou AGASTIS, {. m. ( terme de Coutume. } 
c’eft le dommage caufé par un animal domeftique 
quelconque, dans un champ, une vigne, un pré, 
un bois, un verger, un jardin. Ce dommage cham- 
pêtre doit être réparé par le propriétaire du bétail 

ui l’a fait; &, dès quil eft apparent, conftaté, & 
da établi par un procès - verbal, on peut in- 
tenter l’aétion d’agatis. 

Le droit commun autorife ceux qui trouvent des 
beftiaux en dommages fur leurs héritages, de s’en 
faifir & de les conduire au chef-lieu de la feigneu- 
rie : plufieurs coutumes néanmoins , telles que celles 
de Nivernois, Montargis, Orléans, Bordeaux, 
Berri , Rheims , Blois, Poitou, la Marche & 

Auvergne, 
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Auvergne, permettent au faifflant de garder chez lui 
les beftiaux faifis pendant vingt-quatre heures , après 
lefquelles il eft obligé de les conduire au chef- 
lieu de la feigneurie , à peine de payer une amende 
qui eft différente, fuivant les diverfes coutumes. 
” Les gardes des bois, des vignes & des champs, 


* + 1 À . e : 
que l’on appelle meflers , prévôts, vigniers, 6c. ont 


également le droit de faifir les beftiaux qu'ils trou- 
wenten dommage; &, fur leur ferment, le proprié- 
taire des beftiaux doit être condamné en l’amende 
& au dommage prefcrit par la coutume : l'amende 
“appartient au de: & le dommage au proprie- 
taire de l'héritage. | 

Lorfque le chef-lieu de la feigneurie eft éloigné, 

ou qu’il n’y a pas de lieu propre à garder les bef- 
tiaux faifis, le propriétaire ou le garde qui les a 
_ aïfis, font autorifés à les mettre en fourrière, c’eft- 
à-dire, en dépôt chez un voifin ou autre perfonne, 
à en drefler procès-verbal , &cle fignifier au maître 
des beftiaux, avec affignation dans les vingt-quatre 
heures. is ; 

Il y a cette différence entre la faifie faite par un 
garde, ou par le propriétaire de l’héritage endom- 
magé , que la faifie faite par le garde efti toujours 
foumife à la décifion de la juftice; au lieu que le 
propriétaire faififfant peut s’accommoder à l'amiable 
avec la partie faifie, même lui remettre les dom- 
mages. & intérêts qu'il pourroit prétendre, fans que 
le fcigneur puifle s’en plaindre, & exiger l’amende 
que la coutume lui accorde. 

Lorfque les beftiaux faifis ne font pas réclamés dans 
les délais fixés par la coutume du lieu, le propriétaire 
qui a reçu le dommage , ou le feigneur , peuvent de- 
mander qu'ils foient vendus par autorité de juftice, 
au premier marché du lieu, ou, s’il n’y en a pas, 
au marché le plus voifin. Cette vente doit être 
précédée d’une publication devant l’églife paroif- 
tale à l'ifue de la mefle. Les deniers de la vente 
“ont employés au paiement de la noufriture de la 
bête, de l'amende & des dommages & intérèts du 
propriétaire de l'héritage endommagé : le furplus, 
doit être rendu au maitre des beftiaux. 

Mais, fi le propriétaire des beftiaux faifis les ré- 
clame, les coutumes veulent qu'ils lui foient ren- 
dus, en donnant par lui caution de payer le dom- 
mage ; il eft même déchargé de donner caution, 
lorfquil poflède , dans l'étendue de la feigneurie, 
un bien fufhfant pour répondre du dommage caufé 
par fes beftiaux. Mais , s’il ufoit de violence pour 
#swetirer des mains du faififlant, il feroit condamné 
à une feconde amende , qui eft différemment pref- 
crite par les coutumes: il faut, à cet égard , fuivre 
Ja D ofion de chacune. 

Les coutumes ont prévu le cas où le proprié- 
taire de l'héritage endommagé ne pourroit faifr les 
befliaux, & celui où ils lui échapperoient après la 
faifie : dans l'une & l’autre efpèce, en cas de déni 
du dommage de la part du maître des beftiaux, le 
faïfiflant eft cru furfon affirmation appuyée de celle 
d'un témoin irréprochable. | 

Jurifprudence. Tome I, 


+ 
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Dans Pafion d'agaris, le propriétaire de l’héri- 
tage endommagé, sil eft reconnu pour honnête 
homme, en eft cru à fon ferment, lorfqu’il fe con- 
tente des dommages & intérêts fixés par la coutume; 
mais, s'il prétend qu’il lui en eft dû de plus confi- 
dérables , 1l faut que la preuve en foit pleine & en- 
tièré , comme dans toutes les autres affaires civiles, & 
conformément aux règles ordinaires de la juftice ; 


fon ferment ne peut la fuppléer. Le juge doit mème 


ordonner que le dommage fera vifité & eftimé par 
des experts convenus entre les parties où nommés 
d'office : & ce n’eft que d’après leur rapport qu'il 
fe détermine fur la quotité des dommages qu’il ac- 
corde. | 

L'aétion d'agatis eft temporelle, c’eft-à-dire , 
qu'elle fe prefcrit par un certain laps de temps : 
quelques coutumes n’accordent au faïfiffant que trois 
jours , d’autres huit, d’autres quarante, d’autres trois 
mois, quelques-unes un an. Ondoitfuivre à cet égard 


Ja difpofition de chacune d’elles; au furplus, il faut 


qu'elle foit intentée aflez à temps pour que le dom- 
mage puifle être conftaté. Et, en effet, fi le dégât 
ne paroi plus, fi les chofes ne font plus dans le 
même état, comment le juge pourra-t-il fixer des 
dommages & intérêts proportionnés à la perte que 
le propriétaire peut avoir éprouvée? 

Îl y a des coutumes qui permettent, malgré la 
défenfe du droit civil, de tuer certaines efpèces 
d'animaux qu'on trouve en dommages fur fes hé- 
ritages. Ces animaux font le bouc & la chèvre, 
les porcs & les oies. 

Dicauts coutumes ne permettent de tuer qu'un 
feul de ces animaux, d’autres laiflent la liberté in- 
définie fur le nombre ; mais, dans l’un & l’autre 
cas, elles exigent qu'on laïffe fur la place les ani- 
maux tués, fans permettre au propriétaire de l’hé- 
ritage de les enlever : elles lui interdifent auf toute 
aftion en dommages & intérêts, parce qu'il s’eft fait 
juftice lui-même. | 

La coutume de Labourd permet à celui qui a tué 
un cochon faifant le dégât dans fes terres, de l’en- 
lever & d’en difpofer à fa volonté ; elle laifle néan- 
moins au maitre du cochon le choix de le retirer 
en payant quinze ardits ( petite pièce de monnoie 
ancienne }, s'il a été tué de Jour, & trente ardits, 
lorfqu'il a été tué pendant la nuit; mais il faut qu'il 
le réclame avant qu'il ait été dépecé : autrement 
il n'y eft plus reçu. 

L'aion d’agatis n’a pas lieu , lorfque le dommage 
a êté caufé par cas fortuit, comme lorfqw'une bête 
Ja occafonné en fuyant un loup, ou preflée par 
des mouches, ou par un autre accident, & que le 
gardien fait les diligençes néceffaires pour fuivre fes 
beftiaux, & les chafler de l’héritage d'autrui. Les 
coutumes d'Orléans & de Montargis en ont une dif- 
pofition exprefle qui doit fervir de droit commun, 
parce qu'elle eft conforme à la raifon & à l'équité. 

AGDE, petite ville du Languedoc dans le ref- 
fort du parlemént de Touloufe. Son territoire eft 
petit, mais riche, gras & fertile. ' 

e 


2:8 | AGE ; 


L'évèque d'Agde eft fuffragant de Narbonne; il 
prend le titre de comte d'Agde, & il en ef le fei- 
gneur temporel ; autrefois mème 1l jouifloit du droit 
de faire battre monnoie : il à féance aux états de 
Languedoc. On dit qu'il jouit du privilège de ne 


pouvoir être excommunié que par le pape. 


… Il s'eft tenu à Agde, en 506, un concile dont. 


nous avons quarante-huit canons ; le plus important 
eft celui qui défendoit aux clercs de vendre ou de 
‘donner les biens de l’églife, fous peine de lindem- 
nifer de leurs propres biens, & d’être privés de la 
communion. 


AGE, f.m.(Droit civil, crim, & canon.) c’eft lenom 
qu'on donne aux différens degrés de la vie des hom- 
mes pour défigner les diverfes époques de fa du- 
rée. Ce terme eft d’un ufage fort étendu en droit; 
il fert à déterminer le temps de la vie auquel un 
citoyen devient habile à tel ou tel emploi, celui 
où 1l eft cenfé capable de contracter, de paroître 
en jugement, de régir fes biens , & d’en difpofer; 
celui enfin où on le regarde comme répréhenfible 
d’une faute ou d’un crime. 

Divifion de l'âge. La vie des hommes fe partage 
ordinairement en quatre éges différens : enfance, 
la puberté ou l’adolefcence, l’ése viril, & celui de 


la vieilleffe, L'enfance commence à la naïffance de . 


Yhomme, & finit à l’êge de douze ans pour les 
filles, & de quatorze pour les mâles. On divife 
cette époque à-peu-près en deux parties égales; la 
première qui conduit l'enfant jufqu’a l’ége de fept 
ans , fe nomme par les jurifconfultes l’âge près de 
l'enfance : au-deflus de fept ans, c’eft l’âge qui 4p- 
proche de la puberté. Cette diftinétion a principa- 
lement lieu poux les délits commis par les enfans 
au-deffous de quatorze ans.. 


L’ége de puberté ou de l’adolefcence fe compte 
depuis douze ou quatorze ans, eu égard au fexe 
de la perfonne, jufqu’à vingt ou vingt-cinq ans. 
L'äge viril commence à cette époque, & ne fe ter- 
mine qu'a foixante ans ou environ, temps auquel 
commence la vieillefle qui finit avec la vie. 

Les loix civiles n’admettent que trois fortes d’fges, 
l'enfance, la puberté & la majorité. Elles fixent la 
durée de l’enfance jufqu'au moment de la puberté : 
&, pendant ce temps, elles ne foumettent l’homme 
à aucune efpèce de devoirs, parce qu'il n’eft pas 
réputé en état de faire ufage de fa raïfon, ni de fe 
rendre compte de fa conduite. 


Pendant la durée de l’adolefcence qui commence 
à la puberté, & finit a vingt-cinq ans, elles ne 
permettent au citoyen.aucune démarche qui puiffe 
lui devenir préjudiciable , elles annullent tout ce 
que la jeunefle fait faire avec précipitation, elles 
guident l’ignorance, & confervent à l’homme fa 
propriété contre la violence, ou des fuggeftions 
infidieufes. 

Ce n’eft qu'äprès l’âge de vingt-cinqans, qu'elles 
permettent à l'homme de difpofer de fa liberté par 
le mariage, de régir & d’alièner fes biens , de rem- 
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plir les charges & offices de la focièté, parce que 


alors elles fuppofent que la raifon s’eft fuffifamment 
développée dans chaque individu , & qu'il a eu le 
temps néceffaire pour acquérir la fcience de fe bien 
conduire, us 

Cette diftin@ion que les loix ont faite de trois 
âges | d’après laquelle elles ont ftatué fur le moral 
de l’homme, eft fondée fur l'expérience de tous 


les fiècles. Les légiflateurs ont reconnu que la per- 


fe&tion du corps s'annonce à l'extérieur par des fi- 
gnes fenfibles qui ne peuvent tromper; & que celle 
de lefprit, moins faite pour tomber fous les fens, 
eft ordinairement relative à celle du corps; de ma- 
nière que les exemples contraires font aflez rares 
pour ne pas infirmer le principe, & que l’on ne 
peut affigner de règle plus exaéte pour juger de 
la perfeétion de l’entendement que la perfeétion 
même des facultés phyfiques. 

C'eft d’après cette expérience conflante, que les 
loix de tous les peuples policés*ont diflingué les 
trois efpèces d’âges de l’homme , pour régler d’une 
manière fixe & invariable l'aptitude d'un fujet pour 
remplir telle ou telle fonétion, & pour exercer telle 
faculté , ou tel pouvoir. : or 

De la preuve de T'äge. Les preuves de l’£ge ne 
doivent fe faire réguliérement-que par les regiftres 
que les curés ou vicaires des paroïfles font obligés 
de tenir pour y infcrire les baptèmes, mariages & 
fépultures. L'article 4 de la déclaration du 9 avril 
1736 veut que, dans les actes de baptême, äl foit 


fait mention du jour de la naïffance de l’enfant, 


du nom qui lui aura été donné, de celui de fes 


père & mère, 6. ; à défaut de regiftres , foit qu'ils 


aient été perdus, foit qu'il n’en ait jamais exifté, 
les preuves de l’âge peuvent fe faire, tant par les 
livres, regiftres & papiers des père & mère décédés, 
que par témoins, au nombre defquels {ont admis 
les parens, alliés & autres. C’eft une difpoñition ex- 
preffe de l'ordonnance de 1667. Mais les parties in- 


téreffées à la preuve de l’ége d'une perfonne , ain. 


que le miniflère public, font reçues, felon les cir- 
conftances, à attaquer ces preuves par d’autres ti- 
tres & d’autres témoins. RD RS Pc ae 
De läge requis pour pofféder des bénéfices. On eft 
étonné de lire dans S. Thomas, que l’hfage de la 
raifon n’eft pas néceffaire quant à la validité de l’or- 
dination, ni même de néceflité de précepte pour 
recevoir la tonfure & les. ordres mineurs : com- 


ment a-t-il pu fuppofer qu'il ne faille pas avoir l'ufage. 
de la raifon, ou du moins un commencement de 
raifon pour recevoir la tonfure, lorfque léglife 


exige dans ceux à qui on la confère, qu'ils aient 
auparavant choifi l’état eccléfiaftique pour s’appli- 
quer uniquement au fervice de Dieu? Le fentiment 
de S. Thomas n’eft pas fuivi dans la pratique. Con- 
formément aux difpofitions du concile de Trente, 
il faut avoir fept ans accomplis pour recevoir la ton- 
fure ; mais elle peut être conférée à fix ans par dif- 
penfe du pape. s ” | 

Ïl y a néanmoins des diocèfes dans le royaume 


CEE 


où des flatuts fynodaux ne veulent pas que la ton- 
fure foit conférée avant l’âge de quatorze ans. 

Il n’y a point d’ége déterminé d'une manière pre- 
cife par l’ancien droit ni par le nouveau, pour re- 
cevoir les ordres mineurs ; c’eft pourquoi les évê- 
ques de France ne fuivent à cet égard que l’ufage : 
plufieurs cependant ne confèrent pas ces ordres 
avant l’ége de dix-huit ans. Il faut fuivre à cet égard 
les ufages de chaque diocèfe , & on ne peut forcer 
un évêque à s'en écarter, parce qu'il eft indépen- 
dant pour ce qui regarde la difcipline de fon dio- 
cèfe , lorfqu’elle n'eft pas contraire à une loi en 
vigueur dans le royaume. 

Quant dax ordres facrés, il paroït qu'avant le 
concile de Trente, onn’exigeoit que l’£ce de dix- 
huitans pour le fous-diaconat , & de vingt ans pour 
le diaconat; mais, felon ce concile, il faut être 
âgé de vingt-deux ans pour le fous-diaconat, de 
vingt-trois pour le diaconat, & de vingt-cinq pour 
la prêtrife, fans diftinétion des féculiers d'avec les 
réguliers. Il n’eft pas néceffaire que la dernière 
année foit complette pour être comptée : il fufht 

elle foit commencée. RE : 

Ce réglement du concile de Trente fe trouve 
confirmé par l’ufage général de l'églife. L'ordon- 
nance de Blois l’a adopté, & a dérogé à cet égard 
à celle d'Orléans qui défendoit de promouvoir au- 
cun fujet à l’ordre de prètrife, avant qu'il n’eût at- 
teint l’ége de trente ans. 

Le troifième concile de Latran, tenu fous Ale- 
xandre III, avoit défendu d’élire pour lépifcopat 
des fujets qui n’auroient pas trente ans accomplis. 
Sans confirmer expreflément cette difpofition , le 
concile de Trente dit que nul ne doit être élevé 
à l’épifcopat , qu'il ne foit d’un ge mar. 

Par le concordat, il eft dit que celui que le roi 


nommera à un évêché fera au moins dans la vingt- 


feptième année de fon âge, & l’ordonnance de 
Blois porte qu'il aura au moins vingt-fept ans ; mais 
dans l’ufage, il fufht que la vingt-feprième année 
foit commencée. Nos rois ont même quelquefois 
nommé à des évêchés des perfonnes qui n’avoient 
point encore atteint cet ége, & le pape leur a ac- 


cordé des difpenfes. Le cardinal de Richelieu n’a- 


voit que vingt-deux ans, quand il fut pourvu de 
’évêché de ste en 1607, & le cardinal de 
Janfon n’en avoit que vingt-quatre, quand il fut 
fait évêque de Digne en 1654. 

On doit, fuivant le concile de Trente , obferver, 
dans la création des cardinaux, tout ce qui eft 
econunandé pour l’élection des évêques ; d’où l’on 
conclut qu'il faut être âgé de trente ans pour être fait 
Cardinal-prêtre , & de vingt-trois ans pour être fait 
cardinal-diacre , conformément au concile de La- 
tran. Cependant le compaët des cardinaux ne de- 
-mande que lége de vingt-cinq ans dans l’un & 
l'autre cas, & par une bulle de Sixte-Quint , il 
fufhit d’être âgé de vingt-deux ans pour être car- 
dinal-diacre, pourvu que le promu au cardinalat 


£e fafle ordonner diacre dans l'année de fa promo- 
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tion ; au furplus, le pape peut, dans cette matière 
accorder des difpenfes d'âge. 


À l'égard des abbayes & des prieurés conven- 
tuels du royaume, qui étoient autrefois éle@ifs- 
confirmatifs, & dont le concordat a accordé au roi 
la nomination , fi l’abbaye ou le prieuré font tenus 
en titre, le rot doit nommer un religieux de l’ordre, 
âgé au moins de vingt-trois ans, & il eft rare que 
le pape accorde des difpenfes avant cet 4ge: mais 
quand le nommé doit être pourvu en commende, 
on obtient la ‘difpenfe fans peine, pourvu qu'il 
foit âgé de feize à dix-huit ans. 

Quant aux abbayes de France où l’éleion de 


Fabbé a encore lieu, il faut que celui qui eft élu 


ait au moins vingt-cinq ans dans le temps de l’é- 
leétion, parce que le concordat n'a dérogé aux 
difpofitions canoniques pour l’£ge des abbés, qu’en 
faveur de la nomination royale; & que Il ordon- 
nance de Blois veut que l’on conferve dans ces 
éleétions privilégiées la forme des faints décrets & 
les conftitutions canoniques. À l'égard des -abbés 
chefs-d’ordre , ils ne peuvent être éius qu’au même 
âge que les évêques, à moins que les ftatuts de 
l'ordre ne l’aient réglé autrement. 

Les religieufes ne doivent point être pourvues 
d'abbayes, ni de prieurés conventuels, à moins 
qu'elles n'aient dix ans de profeflion, ou qu’elles 
n'aient exercé un office clauftral pendant fix ans 
entiers. Le roi déroge quelquefois à la difpofition 
de l’édit de 1606 fur cet articlé. 

Le concile de Trente ne demande que vingt- 
deux ans commencés pour pofféder une dignité dars 
une cathédrale, ou dans une collégiale, quand elle 
n’eft point chargée de la conduite des ames, & 
vingt-cinq ans lorfqu’elle a charge d’ame ; mais 
"édit de 1606 ne fait pas cette diftinétion, & il 
fuffit que ceux qui font pourvus d’une telle dignité 
aient au moins quelques jours au-delà des vingt- 
deux ans accomplis, parce qu'ils font obligés de 
fe faire promouvoir à l’ordre de prêtrife dans l’an- 
née, à compter du jour de leur paifible poffeffion ; 
c'eft-i-dire , dans les deux années de leurs provi- 
fions. Suivant la déclaration du 13 janvier 1742, 
enregiftrées au parlement le 26 du même mois, 
aucun eccléfiaftique ne peut être pourvu d'une cure 
ou autre bénéfice à charge d’ames, qu'il ne foi 
conftitué dans l'ordre de prêtrife, & qu'il n'ait 
vingt-cinq ans accomplis, enforte que les provi- 
fions obtenues avant cet éce, ou fans la qualité de 
prêtre , n’auroient aucun effet & feroient regardées 
comme nulles. : 

Quoique cette déclaration ait Ôté aux évêques le 
droit & la liberté qu'ils avoient eus jufqu’alors , 
de conférer lés bénéfices à charge d’ames à un 
diacre ou autre Fe D qu'ils jugeoient ca- 
pable d'en remplir les fémétions , elle 4 cependant 
été faite à la prière & fur les repréfentations du 
clergé, lorfqu'il s’affembla en 1740. Au refte , cette 
loi ne corcerne pas les premiers & principaux bée- 
néfices à charge d’ames, HARne les évèchés 
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& les archevêchés. Il meft pas néceffaire que ceux 
qui y font nommés par le roi foient dans les or- 
dres facrés, mais ils doivent sy faire promouvoir 
dans trois mois, après qu'ils ont obtenu leurs pro- 
vifions. Il n’eft pas non plus néceflaire d’être ac- 
tuellement prêtre pour être élu pape. 

On fuit dans plufeurs tribunaux du royaume la 
dix-feptième règle .de chancellerie, felon laquelle 
il fuit d'avoir quatorze ans accomplis pour les ca- 
nonicats des cathédrales, dix ans accomplis pour 
les canonicats des collégiales, &t fept ans accom- 
plis pour les chapelles & les autres bénéfices fim- 
ples de cette nature: ufage contraire à la difpofi- 
tion du concile de Trente, qui demande quatorze 
ans pour toutes fortes de bénéäces. Aurefte, cette 
règle de chancellerie ne fait pas loi en France; elle 
eft à la vérité fuivie dans la jurifprudence des par: 
lemens, mais le grand-confeil juge qu'il fufüt d'avoir 
dix ans pour être déclaré capable de poñléder un 
canonicat de cathédrale, & fept ans pour un ca- 
nonicat de collégiale : cet âge mème eft fufffant 
dans ce tribunal, pour un canonicat de cathédrale 
conféré par le rot en régale. 

Comme il faut être religieux profès pour tenir 
un bénéfice régulier en titre, dañs la règle géné- 
rale, on ne peut en être pourvu avant vingt-un 
ans, qui eft aujourd'hui l'ége requis pour faite pro- 
feffion ; cependant comme on éft dans l'ufage d’acs 
corder des provifions de bénéfices réguliers à quel- 
ques-uns de ceux qui veulent entrer dans l’ordre 
dont les bénéfices dépendent, rien n'empêche qu’on 
n'en accorde à un clerc de vingt ans, qui fera en 
état de faire profeffion à vingt-un ans accomplis. 

Au parlement de Paris, où veut que celui qui 
eft pourvu d'un prieuré fimple, même encommende, 
ait quatorze ans, parce que c'étoit autrefois l’ége 
de la profeflion. | 

On trouve, au journal des audiences , un arrêt de 
cette cour, du 28 août 1676, qui juge qu'il ne 
fuffit pas d'entrer dans la quatorzième année pour 
tenir un bénéfice régulier en commende, mais qu'il 
faut avoir quatorze ans accomplis. On avoir déjà 
jugé par un arrêt du 15 décembre 1639, qu'un 
écolier âgé feulement d’onze ans, n’avoit pu être 
pourvu en commende d'un prieuré régulier. Cet 
arrêt eft dans le fecond volume du recueil de Barder. 

Ceux qui font pourvus d'un, bénéfice auquel il 
ya quelque ordre facré attaché, doivent avoir , 
dans le temps de leurs provifons, l'âge requis pour 
qu'ils puiffent recevoir l'ordre attaché au bénéñce, 
dans le temps de la paifble pofleffion ; & comme 
on a fixé une année pour cette poflefñion païfible, 
par rapport à l’ordination, il faut du moins que le 
pourvu ait reçu l’ordre marqué dans les deux ans 
de la date de fes provihons. 

Le défaut d'âge Di “we annulle les pro- 
‘vifions; le pape peut cependant accorder des dif- 
pe d'âge pour certains bénéfices , comme pour 


es abbayes & les prieurés conventuels: mais quand 


l'âge efl marqué par la fondation du bénéfice, le 
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[ pape ne peut y déroger , fur-tout fi le bénéfice eff de 


fondation laïque ; & s’il le faifoit , il y auroit abus. 

C’eft une maxime reçue de tous les canoniftes,, 
que quand la loi ou les fiatuts demandentun cer- 
tain âge pour être pourvu d'un bénéfice, l’année: 
commencée eft regardée comme fi elle étoit ac- 
complie ; à moins que la loi ou les ftatuts ne mar« 
quent exprefflément que l’année doit être accomplie. 

De l'age requis pour pofféder les charges & offices 
1°. Le premier juge des jurifdiétions confulaires doit: 
être âgé de quarante ans, & les autres confuls de 


vingt-fept ans, à peine de nullité des élefions, 


fuivant l'arrêt du confeil, du 9 feptembre 1673+ : 
2°, Les chefsdes compagnies de judicature, comme: 


les prefidens dans.les préfidiaux, les lieutenans- 


généraux & criminels dans les baïlliages quireflor- 
tiflent nuement aux cours fupérieures , doivent être 


âgés de trente ans, conformément à l’édit du mois. 


de juillet 1669. IL en eft de même des avocats & 
procureurs-généraux des cours fupérieures: : 

3°. Les confeillers des différentes cours dejuftice ,. 
foit fupérieures ou inférieures, les avocats & pro-- 
cureurs du roi des préfidiaux , des bailliages: & des. 
fénéchauflées, & en général tous les ofhiciers des: 
mêmes fièges, tels que les greffers , les notaires, 
les procureurs & les huiffiers, doivent avoir ax 
moins vingt-cinq ans accomplis, conformément à 
l'édit du mois de novembre 1683. | 

4°. Le 30 décembre 1679, le roi donna une décla- 
ration par laquelle, en interprétant l’édit du mois: 
de juillet 1669, & en dérogeant à l'article 107 de 
l'ordonnance de Blois de l’année 1579, fa majefté 
régla, que pour pofféder les ch:rges de baillis, {e- 
néchaux,. vicomtes , prévôts & lieutenans-généraux: 
civils, criminels ou particuliers des fièges qui ne 
reflortiflent pas nuement au parlement en matière: 
civile , il fufhroit d'avoir atteint l’äge de vingt-fepe 
ans accomplis. | 

5°. À l'égard des lieutenans-généraux de police’, 
quoique reflortiffans nuement au parlement, ils. 
peuvent être pourvus de leurs offices à: l’ége de: 
vingt-cinq ans , fans qu’il leur faille obtenir des dif. 
pentes. Il en eft de même des maîtres particuliers: 
&c des: procureurs du roi des maïîtrifes des eaux & 
forèts. ; Net 

6°. Les maitres desrequètes ne fauroient être reçus 
fans difpenfe avant l’âge de trente-un ans, Il faur 
même , fuivant l’édit du mois de novembre 1683 ; 
qu'ils aient poflédé un office de judicature dans. 
une cour fupérieure pendant fix ans. 

7°. Les préfidens des cours & compagnies fupérieu- 
res doivent être ägés de quarante ans, fuivant l’édit: 
du mois d’aoùt 1669, enregiftré au parlement le 
13 du même mois: mais le roi déroge fouvent à 
ces règles par les difpenfes qu’il accorde. 

8°. Les officiers des juftices feigneuriales doivent. 
avoir vingt-cinq ans accomplis, pour pouvoir exer- 
cer leurs fonétions ; c'eft ce qui a été jugé par: 
arrét du 9 juillet 1658 , rapporté au journal des. 
audiences, 
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+ 9°. Toutes les difpenfes d'âge qui s'accordent rela- : 


tivement aux offices, doivent être expédiées fépa- 
rément des provifions, & fignées en commande- 
ment. On a coutume d'inférer dans ces difpenfes, 
que l'officier ne pourra opiner avant l’âge de vingt- 
cinq ans, ni préfider avant l’âge requis: par les or- 
donnances, f: c’eft un chef de compagnie, C’eft 


. A _ ARS ces ; Lie ! 
pourquoi ; par arrêt du. 4 juin. 1712 ,1l a êté jugé 


qu'un tel chef de compagnie ne pouvoit même 
préfider dans aucune affemblée ou cérémonie pu- 
his , ni porter la parole au nom de la compagnie. 
epéndant, malgré la reftriétion portée dans la 
difpenfe d'âge, la déclaration du 20 mai 1713, 
permet à l'officier mineur ainfi pourvu, de rappor- 
ser des procès, & lui accorde dans ce cas voix 
délibérative. | | 
10°. Les princes du fang ont féance & voix delibé- 
rative au parlement à l’ige de quinze ans, & les 
ducs & pairs à vingt-cinq ans, felon l'édit du mois 
de mai 1771. 
11°. Les commiflaires & les contrôleurs des guer- 
res doivent , avant de prêter leur ferment, juftifier 
qu'ils font dans la vingt-cinquième année de leur âge. 
12°. Les recevèurs généraux des domaines & bois 
peuvent être pourvus à l’âge de vingt-deux ans, 
fuivant l’article 21 du mois de décembre 1701, 
& l’article 11 de celui du mois de juin 1725. 
13°. Les commis des fermes doivent être âgès au 
moins de vingt ans. | 
14°. Les chargés-de lieutenans, fous-lieutenans , & 
même les places de fergens de grenadiers, ne peu- 
vent être remplies que par des fujets qui aient moins 
de quarante ans, L’ordonnance du 8 novembre 


1689 , défend aux colonels d’en propofer de plus 


âgés. | 
15°. À l’égard des capitaines de grenadiers, l’ordon. 


_ nance du 15 janvier 1692 , permet de les propofer 


juiqu'à l’âge de quarante-cinq ans, pourvu qu'ils 
aient la vigueur néceffaire à l'exercice de leur charge. 
: 16°, Suivant l’article 13 dutitre 3 de Pordonnance 
militaire du 25 mars 1776, il eft défendu d’enrôler 
aucun homme qui ait atteint quarante ans. Ou qui 
en ait moins de feize accomplis, pour fervir dans. 
Finfañterie ou la cavalerie, 
17°. L’ordonnance du 27 novembre 176$ , celle 
du 13 oétobre 1773 , & celle du premier décembre 
1774, veulent que les garçons fuyets à tirer au fort 
pour la milice , en foient exempts , s'ils ont moins 
de dix-huit ans, ou qu’ils en aient atteint quarante, 
18°. Les mêmes ordonnances portent qu’au défaut 
de garçons, les jeunes gens mariés de l’âge de vingt 
ans & au-deffous , feront aflujettis à tirer au fort, & 
par préférence , ceux qui n'auront point d'enfans. 
19°. Les gardes des capitaineries royales ne-peu- 
vent être reçus qu'ils n'aient atteint l'âge de vingt- 
deux ans, fuivant lédit du mois de juillet 1748. 
De l'âge requis pour contraëter 6 difpofer de fes 
biens. En général, on doit regarder comme une 
règle certaine, qu'il faut avoir atteint l'age de vingt- 
cinq ans pour pouvoir efter en jugement, s'obliger 
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valablement, & difpofer de fes biéns par éontrats 
entre-viis. Mais cette règle reçoit quelques excep- 
tions, Les mineuts émancipés, foit par la coutume, 
foit par des lettres du prince, jouiffent librement 
du revenu de leurs biens & de leurs meubles ; ils 
peuvent à cet égard s’obliger! valablement, vendre 
& aliéner leurs meubles, & ne font pas reftitua- 
bles, à moins qu’on n'ait employé envers eux un 
doi & une fraude manifefte, | | 

Un marchand, mineur de vingt-cinq ans, con- 
traëte valablément pour les affaires de fon com- 
merce, lorfqu'il a été reçu marchand : & il eft à 
cet égard regardé comme majeur , lorfqu’il a atteint 
Vage de vingt ans; c'eft uné fuite & une confg- 
quence néceffaire de la difpofition. contenue dans 
l'article 3 du titre 1 de l'ordonnance de. 1673 ; qui 
permet de récevoir marchands ceux qui ont viner 
ans accomplis. ” 

De l'âge néceffaires pour tefter. L'âge pour difpofer 
de fes biens par teflament, fe règle par la loi du 
heu où le teftateur fait fon domicile , lorfqu'il a 
fait fon teftament. Il y a une très-srande différence 
à l'égard de l’âge pour tefter entre les provinces ré- 
gies par le droit romain, & celles qui le font par 
les coutumes. 

Dans les pays de droit écrit, conformément aw 
droit romain, l’âge de puberté eft celui auquel on 
peut tefter ; ainfi les filles âgées de douze ans, & 
les garçons de quatorze ans accomplis, peuvent dif- 
pofer librement de leurs biens par teftament. C’eft 
auffi l’âge où, dans ces provinces, finit la tutèle + 
difpofition qui peut avoir fouvent des fuites très- 
fâcheufes, foit pour les pupilles, foit pour les fa 
milles, 

Les coutumes varient entre elles fur l'ége fixé 
pour la confeétion d’un teftlament. Dans les unes, 
il fuffit qu’on ait quatorze ans accomplis ; d’autres 
en exigent dix-fept ; quelques-unes, dix-huit; celle 
de Paris & plufeurs autres requièrent l’âge de vinge 
ans pour difpofer de fes meubles & acauèts, & 
celui de vingt-cinq pour pouvoir tefter du quint de 
fes propres. Il faut fuivre à cet égard la loi qué 
chaque coutume prefcrit dans fon reflort, 

Mais quelle règle doit-on fuivre dans les cou- 
tumes qui font muettes fur cet æticle? Les jurif- 
confultes font partagés fur cette queftion. Les uns 
veulent que l’on s’attache à a difpofition des loix 
romainés; les autres difent que la coutume de Paris 
doit faire le droit commun, & être fuivie dans les 
coutumes qui fe taifent. Cette diverfité a eu égale- 
ment lieu dans la jurifprudence des arrêts dont les 
uns ont déclaré valables des teftamens faits avant 
l’âge de vingt ans, & les autrés les ont déclarés. 
nuls. Nous penfons que , dans le cas où la cou- 
tume fe tait, on ne doit fuivre ni le droit romain 
ni la coutume de Paris, mais l’ufage confiant des 
lieux. i 

En effet, les teftamens font très-fréquens parmi 
les hommes ; il eft impoffble que , dans les cou- 
tunes qui n’ont aucune difpoñtion précife fur l'ége 
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de tefter, il n'y ait eu ‘un ufage conftämment fuivi 
-par rapport à l'âge, ayant lequel on regarde Îles 


teflamens comme nuls. Or, c’eft cet ufage qu'il : 


faut fuivre dans la jurifprudence , parce que ceux 
qui agiflent en conféquence d'une coutume, même 
tacite, agiflent fous la foi publique, & qu'on doit 
conferver leur volonté &t leur intention qui n'ont 
rien de contraire aux loix reçues & aux bonnes 
mœurs. D'ailleurs, par quelle raifon accorderoit-on 
à la coutume de Paris une fupériorité qu'on n’ac- 
corde pas aux autres? Elle n’étend fon autorité 

ue fur les biens & fur les perfonnes fituës dans 
ta territoire ; au-delà , elle n’apas plus de pouvoir 
que Les coutumes d'Angleterre ou de tout autre 
pays étranger : a-t- elle été rédigée avec plus de 
foin que les autres? Ses difpofitions font-elles plus 
conformes à la raifon naturelle & à l'équité? N n'y 
a aucun motif qui puiffe engager à la préférer au 
droit romain. Cette réflexion+nous conduit d ré- 
péter encore que notre légiflation eft imparfaite , 
& que , dans l'ordonnance des teftamens, on auroit 
pu inférer un article fur l’âge de tefter 5 il auroit 
fait loi dans les coutumes muettes à cet égard, & 
autoit écarté la variété des opinions & des arrèts. 

Nous avons dit plus haut qu’il falloit avoir égard 
au domicile du teftateur pour décider de l’âge com- 
pétent pour tefter. Il eft néceffaire d'obferver que 
cette capacité, acquife par le domicile, fe porte 

ar-tout. Ainf, en fuppofant qu'un perfon e domi- 
cilite dans une province de droit écrit, fe trouve 
à Paris, & qu'elle y fafle fon teftament, il fera va- 
table, quand bien mème elle n'auroit pas atreint 
l'âge prefcrit par la coutume de Paris. Pour tefier, 
il fuit que le teftateur ait l’âge requis par le lieu 
de fon domicile ordinaire : c’eft ce qui a été jugé 
par un arrêt du 6 feptembre 1672. 

Au refte, l’âge du teftateur doit fe confidérer, 
non au temps de fa mort, mais au temps de fon 
teflament : car c’eft dans ce moment que le tefta- 
teur doit avoir la capacité de tefter. 

Dans les provinces de droit écrit, l'âge de pu- 
berté eft fufifant pour fervir de témoin dans un 
teflament; mais, depuis l'ordonnance de 1735, il 
faut, dans toutes les autres provinces , avoir Vingt 
ans accomplis pour être témoin teftamentaire. | 

De l’âge requis pour contraëler mariage. Il ny a 
aucune loi en France, qui règle l’âge où l’on peut 
contraéter mariage : nous fuivons à cet égard la 
difpofition des loix romaines qui lavoient fixé à 
quatorze ans pour les hommes, &t à douze pour 
les femmes; enforte que ceux qui ont paflé cet 
âge, peuvent valablement contraëter mariage. S'il 
avoit été contracté auparavant, il feroit néceffaire 


de le réitérer lors de la puberté pleine, foit ex- 


preflément, par une nouvelle célébration, foit ta- 
citement, pat une co-habitation volontaire. 

_ Il'eft néceffaire de remarquer,que les enfans, 
fous puiflance paternelle, ne peuvent fe marier 
- fans le confentement de leurs père & mère, 
les mâles avant lége de trente ans, & les filles 
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avant celui de vingt-cinq, fous peine d’encourir l’ex= 
hérédation & les autres peines portées par l’ordon- 
nance de Blois & celles de 1550, 1629 & 1639 

Ceux qui font en tutèle ou curatelle, ne peu- 
vent également contraéter mariage, avant l’âge de 
vingt-cinq ans, fans le confentement de leurs tu- 
teurs ou curateurs. Woyez MARIAGE. 2 Ar à 

De l'âge néceffaire pour embraffer l'état religieux. 
Les anciennes loix canoniques, autorifées par celles 
du royaume, permettoient autrefois indiftinétement 
aux perfonnes des deux fexes d’embrafler la profef- 


fion monaftique à l’âge de feize ans; mais l’édit-du. 


-mois de mars 1768 défend aux hommes de pro- 


noncer des vœux de religion avant l’ége de vingt 
un ans accomplis, & aux fillés avant dix-huit. 
Ceux qui font des vœux folemnels avant cet âge, 
né contraétent aucun engagement légitime. Il y a 
lieu de croire que cette loi fubfftera malgré les 
réclamations du clergé régulier & féculier. C’étoit 
une inconféquence de permettre à un enfant de 
feize ans d'engager irrévocablement fa liberté, lôrf 
que les loix lui défendent le plus léger engagement 
avant l’âge de vingt-cinq ans. © x 
De l'âge auquel un maître peut affranchir [es efclaves. 
Les loix romaines permettoient à un maître âgé de 
vingt ans de donner la liberté à fes efclaves : Juf- 
tinien avoit mème donné cette capacité au mineur 
âgé de dix-fept ans accomplis ; mais, parmi nous ; les 
nègres, efclaves dans nos colonies, ne peuvent re- 
cevoir leur liberté, que lorfque leurs maitres ont 
atteint l’âge de vingt-cinq ans accomplis. | 
A quel âge on peut être témoin. Les impubèrés ne 
peuvent être admis en témoignage, en matière ci- 
vile; mais, en matière criminelle, ils font reçus 
à dépofer , pourvu qu'ils dépofent de faits pro- 
portionnés à l'intelligence d’un impubère. Le juge. 
cependant ne doit avoir égard à leur témoignage , 
qu'autant qu'il eft accompagné de folidité & de né- 
ceffité ; de néceffité, lorfqu'il ne peut y avoir d’au- 
tres témoins ; de folidité, c’eft-à-dire, que l'impu- 
bère ne fe contredife pas, que fa dépoñition foit 
claire, conféquente & nullement embarraflée. 
On doit obferver que le témoignage d’un impu- 
bère ne peut jamais fournir une preuve fufffante 
pour opérer une condamnation à peine capitale. 
Dans les aétes où la préfence d’un temoin eft 
néceflaire , tels que dans ceux qui font pañlés par 
un notaire ou par un huiflier dans certaines cir- 
conftances, les témoins doivent être au moins âgés 
de la majorité coutumière. Dans le reffort du par- 
lement de Paris, ils’ doivent être âgés de vingt 
ans, fuivant un arrêt de réglement du 2 juillet. 
1708. La mème jurifprudence a lieu dans le reflort 
du parlement de Rouen, en vertu d'un arrêt de 
réglement du 17 janvier 1731. | 
AGE, ( difpenfe d ) nous avons déjà obfervé 
plus haut, en parlant de l’âge requis pour pofléder 
des charges, qu'on accordoit aifément des difpen- 
fes, à l’eflet de pofléder un office, ou d'exercer 
une charge, Le roi feul peut accorder ces fortes 
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_ de difpenfes : elles ne peuvent être expédièes qu’au 
* grand fceau & en fôrme de commandement, parce 
qu’elles contiennent une dérogation précife aux loix 
en vigueur qui défendent l'admiffion dans une-charge 
où un office avant un certain âge, & qu'il n’appar- 
tient qu'au légiflateur de déroger à une loi vi- 
vante. Auffi ces efpèces de difpenfe doivent-elles 
_ être enregiftrées dans la cour fouveraine, fous le 

reflort de laquelle la perfonne, en faveut de qui 
elle eft accordée , doit pofféder l'office ou la charge. 
Les réglemens | concernant les facultés de droit, 
né permettent d’en fréquenter les écoles, à l'effet 
d'obtenir des degrés, qu'après l’âge de feize ans ac- 
complis , ils exigent deux années d'étude complettes 
pour l'obtention du degré de bachelier, & une troi- 
_fième année pour celui de licence. Ils abrègent ce 
temps d'étude en faveur de ceux qui ont commencé 
leur vingt-cinquième année, alors ils n’aftreignent 
| qu'à fix mois d'étude : favoir, trois mois pour l’obten- 
tion du baccalaureat, & trois autres mois pour celui 
de licence. Les profefleurs de ces facultés ne peu- 
vent diminuer les interflices fixés par les réglemens 
entre ces deux degrés, ni abréger le temps des étu- 
des. Par ces raifons, lorfque l'utilité ou la néceffité 
le requiert , le roi accorde facilement des lettres de 
difpenfe d'âge & de temps, & pérmet d'admettre 
aux degrés de bachelier & de licentié en droit, 
ceux qui n’ont pas ou l'age ou le temps d'étude 
requis. 
Ces difpenfes font également expédiées au grand 

fceau, & enregiftrées dans le parlement, fous le 
reflort duquel eft la faculté de droit, à laquelle elles 
_ font adreffées On ne peut fe diffimulef que ces 
difpenfes, ainfi que celles accordées pour des char- 
ges de magiftrature, ne foient un abus qu'on dévroit 
réformer. 

… On appelle auffi difpenfe d’äge, des lettres de bé- 
néfice d'âge , par lefquellesde prince émancipe un 
mineur de vingt-cinq ans. Ces lettres s'accordent 
dans les chancellerfes , près des parlemens, à ceux 
qui ont'quatorze ans accomplis : elles font fujettes 
à un droit d'infinuation, avant qu'on puifle en faire 
ufage : on les adreffe au juge du mineur, qui, 
en procédant à leur entérinement, doit lui nom- 
mer un curateur. | 
… L'effet de ces lettres eft d'accorder au mineur la 
libre difpofition de fes meubles, & l’adminiftration 
de fes immeubles, mais fans pouvoir les vendre, 
alièner ou hypothèquer. 

Ceux qui n'ont pas l’âge requis pour les ordres 
facrés, ou pour pofléder un bénéfice, s’adreflent 
au pape pour en obtenir difpenfe : elle eft mème 
_néceflaire, quand il ne manqueroïit qu’un jour au- 
pourvu d’un bénéfice. Cette difpenfe s'accorde fur. 
une atteflation de l'ordinaire ; mais le pape ne peut 
accorder contre la teneur d’une fondation, ou 
contre la difpofition précife d’une loi; car il ne 
peut difpenfer des loix du royaume. Si la difpenfe 
du pape eft fubreptice ou obreptice , l'incapacité de 


. celui qui la obtenue fubfifte comme auparavant, 


%. 
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& s'ilfe faifoit pourvoir d’un bénéfice én vertu de 


cette difpenfe, le bénéfice feroit fujet au dévolur: 

ÂGE, ( exemptions ) l’âge de foixante & dix ans 
eft une excufe fuffifante pour ne pas accepter une 
tutèle. Le même fge met à couvert de la contrainte 
par corps pour dettes purement civiles , fuivant l’ar- 
ticle 9 du titre 34 de l'ordonnance de 1667, à 
moins qu'il ne s’agifle de ftellionat, recelé ou de 
dépens en matière criminelle, & que les condam- 
nations n'aient êté prononcées par Corps. | 

Lorfque les feptuagénaires retiennent des deniers 
royaux , ils ne font pas non plus dans le cas de 
jouir de la faveur de la loi citée, parce que le roi 
ne donne point de privilège contre lui-même. Cela 
a été ainfi jugé par arrêt du confeil, du 28 mars 
1680. os 

Cependant, pañarrèt de la cour des aides de 
Paris, du 28 février 1716, un feptuagénaire , dé- 
biteur de deniers royaux, fut déchargé de la con- 
trainte par corps. Mais un autre arrêt du parlement 
de Paris, du 30 mars de la même année, confirma 
une fentence du chätelet, qui avoit ordonné la 
contrainte par Corps contre le nommé Mazens, 
débiteur de deniersroyaux, & feptuagénaire. En vain 
on allégua l'arrêt que la cour des aides venoit de 
rendre ; on répondit que c’étoit tout au plus un 
préjugé , & que les deniers royaux avoient le pri- 
vilège fingulier de ne pouvoir être rerenus fans dol. 

Il faut néanmoins obferver qu’on ne doit ufer de 

contrainte par corps contre des feptuagénaires, 
pour deniers royaux, que quand il s’agit de comp- 
tabilité ; c’eft-à-dire, contre des commis & autres 
receveurs reliquataires des deniers de leur recette, 
en tout ou en partie, & contre leurs cautions : 
cette contrainte peut encore avoir lieu contre des 
débiteurs de deniers royaux, quoique feptuagénai- 
res , lorfqu'ils ont fait ufage de moyens frauduleux 
pour les retenir ; mais à l'égard des autres débiteurs 
de droits dus au rôi, & à fes fermiers ou régiffeurs, 
ils doivent être exempts de la contrainte par corps, 
lorfqu'ils ont atteint l’ége de foixante-dix ans. 

Awcommencement de ce fiècle, il fufffoit qu'on 
eût commencé fa foixante & dixième année pour 
jouir de l’exemption de la contrainte par corps; on 
trouve un arrêt du 24 Juillèt 1700 , qui l'avoit jugé 
en faveur d’un homme âgé de foixante & neuf ans 
trois mois : mais aujourd'hui ce privilège n’eft ac- 
cordé qu'à foixante & dix ans accomplis : & cette 
jurifprudence eft conftatée par plufeurs arrèts. 

Un prifonnier pour dettes, qui eft parvenu à la 
fin de fa foixante & dixième année, doit être élargi, 
ainfi qu'il a été jugé par un arrêt du confeil du 8 
mai 1668 ? Il caffe un arrêt du parlement de Dijon, 
qui avoit jugé le contraire, …, 

ÂGE, ( matière criminelle, ) les loix françoifes, 
ainfi que les loix romaines, diftinguent, en matière 
de délit, les impubères d’avec ceux qui ont pañlé 
l’âge de puberté. Le mineur au-defflus de l’#e de 
pubertéeft pourfuivi criminellement pour tous les 
crimes quil peut commettre : on le condamne aux 
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mêmes peines que les majeurs; on trouve néan- 
‘moins dans les recueils d’arrèts quelques exemples 
qui exemptent de la peine des enfans qui n’avoient 
pas encore atteint l’âge de puberté pleine , qu'on 
fixe ordinairement pour les hommes à dix-huit ans, 
& pour les femmes à feize. 14 

. À l'égard des impubères, nous diftinguons , 
d’après'les Romains, ceux qui font dans l’enfance, 
ou à peine fortis de l'enfance, de ceux qui touchent 
à la puberté. Les premiers font regardès comme in- 
capables d'entendement, &, par cette raifon, ne 
doivent pas être fujets aux peines établies par les 
loïx contre les coupables : ils ne font pas même 
tenus des dommages & intérèts civils. 

Mais ceux qui approchent de la puberté, ayant 
plus de lumières & un entendement plus forme, 
on les fuppofe capables d’un difcernement fufhfant 
pour diftinguer le mal & l'apprécier; par cette raï- 
fon, ils font punis des crimes qu'ils commettent, 
mais avec moins de rigueur que les” pubères, & 
on ne prononce pas contre eux la peine de mort. En 
général, dans les procès des impubères , les juges 
£e décident par les circonftances : de là réfulte une 
variété étonnante, & même une efpèce de contra- 
diétion dans les arrêts. | 

Un grand ége peut auffi fervir d’excufe, & con- 
tribuer à faire diminuer la peine, pourvu qu’il ne 
s’agiffe pas d’un crime capital; car alors la vieillefle 
n'eft pas une excufe, 

AGE, ( Eaux G Foréts. ) en terme d'eaux" @ 
forêts, on appelle dge du bois, le temps depuis le- 
quel un arbre a commencé à croîtré, ou le temps 
depuis lequel un bois a été coupé. L’ordonnance des 
eaux & forêts de 1669, fit. 26, art. 1, défend aux 
particuliers de couper leurs taillis, avant qu'ils aient 
au moins l’ége de dix an$ ; les baliveaux fur taïllis 
avant celui de quarante ans , & les arbres de haute 
futaie avant celui de cent vingt ans. Cette même or- 
donnance exige qu’on réferve, dans les’ coupes 
des taillis, tous les baliveaux anciens & modernes, 
ainfi que feize baliveaux par arpent de l’âge du bois. 

AGE, ( paffe- ) on appelle en Normandie ae 
de pafle-âge, V'aête que le juge accorde pour la no- 
toriété de la majorité ; le juge ne doit accorder cet 
aûte que fur des preuves valables de la naïffance 
& de l’âge de vingt ans accomplis. 

AGÉ, ( terme de Coutumes. ) plufieurs d’entre elles 
emploient le terme d’égé pour fignifier un majeur 
de vingt-cinq ans : c’eft ainfi que l’article 113 de 
celle de Paris porte que la prefcription de dix ans 
court entre préfens , & celle de vingt ans entre ab- 
fens égés & non privilégiés. Les âgés & non privi- 
légiés font les majeurs de vingt-cinq ans, qui d’ail- 
leurs n’ont aucun privilège pour empêcher la pref- 
cription de courir, tels que font les privilèges du 
feigneur féodal ou cenfuel, du fifc, de la femme 
pour fon douaire, des, fubftitués pour les biens qui 
font grevés de fubfitution en leur faveur. 

AGEN, ville capitale du comté d’Agenois, 
“dans la Guienne, 


AGE. 


Les comtés d'Agenois & Condomoiïs furent con- 
fifqués fur Edouard d'Angleterre , prince de Galles, 
& unis au domaine de la couronne par le roi 
Charles V. STE 

Les habitans de ces comtés, engagés en 165% 
au cardinal de Richelieu , prétendoient que tous les 
biens roturiers étoient tenus en franc-aleu ; mais par 


un arrêt du confeïl du 12 oëtobre 1746, il a été 


jugé, en"faveur de M. le duc d’Aiguillon , fucceffeur 


du cardinal de Richelieu , qu’il n’y a point de franc- 
aleu fans titre, & que la direfte univerfelle, en 
portant cenfives, lods & ventes, & autres droits 
feigneuriaux , appartient au roi dans toute l’étendue 
de ces comtés , & que, dans tous les lieux où la 
perception du cens avoit été interrompue, il en 
feroit impofé un nouveau, à raifon de celui qui fe 


paie dans les feigneuries voifines. 
Les élettions d’Ager & de Condom font les - 


feules de la généralité de Bordeaux où la taille foit 
réelle. Eärépartition de l’impofition fe fait entre les 


différentes jurifdiétions , au marc la livre d’une. 


fomme qui fut fixée idéalement, lorfqu’on renou- 


_vella le cadaftre de ces provinces, & enfuite répar- 


tie entre les différentes jurifdiétions : c’eft ce que 
l'explication que on va donner de la forme des 
cadaftres, dans ces deux éle&tions, rendra fenfible. 

IL s’étoit élevé quelque temps avant l’année 1572, 
dans lAgenois , une conteftation entre les nobles 
& privilégiés d'une part, les confuls & le tiers: 
état de l’autre, fur la queftion de favoir , fi lataille 
étoit prédiale & réelle, ou f elle étoit perfon- 
nelle ; la cour des aides de Paris ( celle de Bordeaux 
n'ayant été créée qu'en 1629 ) ordonna, par arrêt 
du 15 août 1597, qu'il en feroit informé; elle com- 
mit à cet effet un de fes confeillers , qui fit fon pro- 
cès-verbal d'enquête en 1598, auquel il joignit des 
cadaftres & rôles des tailles des principales villes. 

Sur le rapport de cette enquête, & après beau- 
coup de conteftations, il intervint , le 18 août 1601, 


un arrêt qui déclara les tailles réelles & prédiales 


dans lAgenoïs ; au paiement defquelles les eccléfiaftiques 
nobles & privilégiés devoient étre contraints pour raïfon 
des héritages roturiers qu'ils ne tiendroient pas no- 
blement. | 
Cette difpofition donna lieu à de nouvelles 
conteftations entre le tiersrétat & les eccléfiaftiques. 
Elles furent terminées par un arrêt rendu le 20 


feptembre 1601, du confentement des parties. Cet. 


arrêt déclara les biens immeubles tenus & poffédés 
par les eccléfiaftiques du pays-d’Agenoïs, à caufe 
des églifes & bénéfices feulement, non fujets à la 
contribution des tailles; l’arrèt du 18 août demeu- 
rant en fa force & vertu pour les autres biens 
tenus & poflédés en roture par les mêmes ecclé- 
faftiques. is 

Les fyndics de l’Agenoïs ayant repréfenté à la 


cour des’aides de Paris, que pendant les guerres 


& les troubles qui avoient agité la province depuis 
cinquante ans , les titres & papiers, & particulie- 
rement les cadaftres, contenant la defcription dés 
-béritages 

, [2 


de 
| Héritages fujets au paiement des tailles, avoïent êté 
_ “perdus, ce qui donnoit liéu à beaucoup d’erreurs 
_ dans le département de cet impôt, à quoi il étoit 
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ticulières furent fixées & jugées en trenfé-fix jours, 
& c'eft ce travail, qui jufqu'ici a conftamment 
{ervi de bafe à la répartition des impofñitions. 


-néceflaire de remédier par un nouvel arpentement 
. des héritages fujets à la contribution des tailles, 
“en exécution de l’arrêt du 18 août 1601; ils de- 
-mandérent, pour y parvenir, qu'il leur fût permis 
“d’impofer fur le pays la fomme de quatre mille 
-Écus en deux années, 


La cour des aides ordonna, fur cette requête , : 
qu'en exécution des arrêts des 18 août & 20 fep- 


+embre 1601, arpentement & defcription feroient 
faits des héritages tenus & poflédés roturiérement 
-dans l’Agenoïs par tontes perfonnes, de quelque 
qualité & condition qu'elles fuffent, les fyndics des 
Æccléfiaftiques & nobles préfens ou duement ap- 
-pellés; l’arrêt commit un confeiller pour l’exécu- 


_ -tion de cette ordonnance, & quant à la permiffion 


d'impofer fur tont le pays d’Agenoïs la fomme de 
quatre mille écus, il ordon 
-retireroient pardevers le roi, pour y être pourvu 
Æelon le bon plaïfir de fa majefté, 

Tous les confulats du tiers-état s’aflemblèrent au 
mois d’oftobre 1604, & délibérèrent fur la forme 
dans laquelle il devoit être procédé au département 
général des impofitions dans chaque jurifdi@ion. 

En conféquence de cette délibération, le com- 
“fniflaire rendit le 17 novembre 1604, une ordon- 
nance contenant réglement pour que l’arpentage de 
toute la province fût fait, jurifdiétion par jurifdic- 
tion , fauf enfuite à diftraire les lieux facrés & les 
lieux nobles. , 

Les confuls de Monflanquin & ceux de plufieurs 
autres jurifdiétions, formèrent oppofñtion à cet ar- 
pentement général , ainfi qu'au département des 
tailles ; & cette oppofñition fut fuivie de grandes 
<conteftations qui furent portées dans différens tri- 

aux , au confeil, au parlement, à la cour des 
aides, & devant les tréforiers de France. 

Enfin, après feize années de procédures, les 
confuls de toutes les communautés de l’Agenois 
s'aflemblèrent à Age au mois de mai 1621, & 
nommèrent de part & d'autre des députés, aux- 


Muquels ils donnèrent pouvoir de convenir d’arbi- 


tres pour terminer toutes leurs conteftations ; ces 
députés nommèrent pour arbitres quatre confeillers 
au parlement de Bordeaux , deux tréforiers de France 
_ & deux avocats, auxquels ils donnèrent pouvoir 
de flatuer définitiwement fur toutes leurs contefta- 
tions , & généralement de juger tous les différends 
concernant le réglement des tailles du pays, & ce 
dans quingaine, à compter de ce jour ; à l'effet de 
quoi, les parties feroient tenues de remettre leurs 
pièces dans le jour entre les mains de deux avo- 
çats arbitres : ce délai de bien peu de durée pour 
terminer des conteftations auf anciennes & auffi 
compliquées, ne fut cependant prorogé que jufqu’au 
x0 juin fuivant; ainfi la répartition des impofitions 
entre toutes les communautés de l’Agenois, au 
mombre de cent neuf, & leurs conteftations par- 
durifprudence. Tome I, ; 


que les fyndics fe. 


Les arbitres ordonnèrent que les tailles feroient 
départies., aflifes & égalifées fur le pied de 40 
mille livres, dont chacune des villes , jurifdi&ions 
& communautés paieroit & porteroit {es parts con- 
tngentes. 

Îls firent enfuite ladiftribution de cette fomme 
de 40 mille livres entre les cent neuf jurifdi@tions 


qui compofoient alors l’életiom® d'Agen (il s'eft 


fait depuis quelques défunions des paroïfles qui 


compofoient ces jurifdiétions, enforte qu’il en füb-. 
fifte aujourd'hui cent trente-neuf. ). Enfin, il fut: 
ordonné qu’à l’avenir toutes les fommes, de quel. 
que nature, qualité & quantité qu'elles fuflent,. 
eroient impofées, aflifes & égalifées à la même 


proportion en mefure dun pied dudit département, 


fans q'aucune de ces communautés pût prétendre. 


plus ample décharge contre les autres, pour raifon 
des lieux facrés , biens nobles, vagues & incultes 


ni autres , en quelque façon que ce fût. 


Ce jugement arbitral fut homologué par des 
lettres-patentes, enregifirées à la cour des aides de: 


Paris, le 4 mai 1622. 


La formation des cadafires du Condomois eff 


poftérieure à celle de l’Agenois. 


Par un réglement du 15 juillet 1668, rendu fur 
Vavis de M. Pellot, intendant des généralités de 


Bordeaux & de Montauban, il avoit été ordonné 


que l’arpentement &c abonnement général feroit fait 
des trois éleGions d’Ager, Condom & les Lannes, 


où la taille eft réelle dans le reflort de la cour des 
aides de Bordeaux, par les commiffaires qui feroient 
à ce députés, pour être divifées & partagées en un 
certain nombre de feux, enfemble les communautés 
de ces élettions, fur le pied defquels feux fe fe- 


roient les impofitions ; ce réglement prefcrivit la 


mème forme pour la confeétion du cadaftre, la 
répartition & le recouvrement des impofitions, que 
celle qui étoit fuivie dans la généralité de Mon- 
tauban ; mais cela n’a point été exécuté. 

Par un arrêt du confeil du premier avril 1677, 
M. d'Aguefleau malors intendant de la généralité 
de Bordeaux, fut commis pour procéder à l'arpen- 
tement & réglement des impofitions à faire fur les 


trois éleions d'Agen, Condom & les Lannes; 


cette dernière élettion a été depuis réunie à la gé- 
néralité de Pau. 

La multiplicité de fes occupations ne lui permit 
pas de vaquer feul à cette opération ; M. Baritault, 
avocat général à la cour des aides de Bordeaux, 
fut commis, par un fecond arrêt du confeil, pour 
procéder à l'exécution du premier , féparément ou 


conjointement avec M. d'Aguefleau ; ces commif- 


faires remplirent leur miflion dans le Condomois, 
ils y firent faire l’arpentement & l’eftimation des 
fonds , qui, fuivant leur qualité ; furent diftingués en 
différens degrés pour fupporter les impofitions dans la 
même proportion, & pour la facilité je ÿ: répartitions 


\ 
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Tous les degrés furent réduits au prémier, dans 


AGE 
la récapitulation qui fut faite à la fin de chaque 


cadaftre ; enforte que deux arpens du fecond degré, 
trois aypens du troifième degré, quatre arpens du 


quatrième degré ne furent comptés que pour un 


arpent du premier degré ; les maifons & les mou- 
lins furent pareillement abonnés pour un certain 
nombre d’arpens du premier degré. 


Ïl en réfuite que les cadaftrés indiquent la con-” 


tinence réelle des terres, & une continence fitive 
en conféquence ‘de l'évaluation, & c’eft cette der- 
nière qui fert de règle pour la répartition des im- 
pofitions dans les cent quatre-vingts communautés 
ou jurifdiétions qui forment lPéleétion de Condom. 

Les commiflaires firent enfuite , comme dans 
léleion d'Agen, la répartition d’une fomme de 
vingt mille livres entre les cent quatre-vingts ju- 
rifdidtions , & C’eft fur ce pied & an marc la livre 
de ce que chaque jurifdiétion fupportes de cette 
fomme, que s’eit faite depuis la répartition ‘de la 
taille & des impoftions accefloires. Il eft facile de 
juger par l'ancienneté de la confeétion ou de la 
réformation des cadaftres de l’Agenois & du Con- 
domois, qui ont les uns cent cinquante & les au- 
tres près de cent ans, que les changemens qui font 
furvenus pendant ce long efpace de temps dans la 
nature & les produétions des terres ; dans la force 
des paroifles & jurifdiétions , occafñonnent des in- 
juflices & des inégalités inévitables ; mais l'abus 
auquel il feroit le plus important de remédier, re- 


fulte du défordre des cadaftres, & des livres de. 


charge & de décharge. 

Un trés-grand nombre de jurifdiétions n’a plus 
de cadaftre, & la répartition de limpoftion ne fe 
fait que fur les rôles prècédens qui peuvent eux- 
mêmes être remplis d'erreurs ; les cadaftres qui 
reftent font tous déchirés &"#urchargés d’écritures, 
enforte qu'il eft très-difcile de s’y reconnoitre. 

Les livres de charge & de décharge font tenus 
par les fecréraires des communautés qui doivent y 
infcrire toutes les mutations, afin d’être toujours 
en état de reconnoitre les propriétaires aûuels,; 
ces livres font remplis d'erreurs par la négligence, 
& peut-être la mauvaife foi des, fecrétaires, ce qui 
donne lieu, fur les quantités d’arpens anciennement 
conftatées, à des déficit qui retombent à la charge 
de la paroifle ; il eft vrai qu’en vérifiant les rôles, 
les officiers des életions doivent veiller à ce que 
la même quantité de journaux ou d’arpens y foit 
toujours énoncée ; mais les ‘erreurs fe font telle- 
ment multipliées, qu'il y a telle jurifdiétion où le 
quart des terres taillables a été tiré du cadaftre ; cet 
expofé fait fentir combien il feroit important de 
réformer chaque année un certain nombre de ju- 
rifdiétions, ce qui mettroit enfuite à portée de ré- 
tablir entre toutes les communautés d’une éle&tion, 
& entre Îles éle@ions elles-mêmes, une proportion 
qui n'exife plus, foit par le défordre. qui s’eft in- 
troduit dans les cadaftres, foit par les changemens 
furvenus dans la valeur & le produit des terres 
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par les nouvelles cultures, les branches de com: 


merce ouvertes ou perdues, la facilité des débou= 


chés, & enfin toutes les caufes phyfiques qui, dans 
lefpace de plus d’un fiècle, ont dû produire des 
effets fenfibles. Voyez TAILLE , CADASTRE, 6c. : 
: AGENCEMENT , f. m.( Droit civil. ) ce terme 
eft particulier aux reflorts des parlemens de Bor- 
deaux & de Pau : il exprime un don de noces au 
gain de furvie entre le mari & la femime. L’agez- 
cement eft à-peu-près la même chofe que ce qu'on 
appelle augment dans les autres provinces de droit. 
écrit, & douaire dans les pays coutumiers. Voyez * 
AUGMENT. F 
Il y a cependant quelques différences entre l’aug- 
ment & l'agencement. 1°. Le nom d’agencement con- 
vient mieux à l’augment conventionnel qu’à l’aug- 
ment en général, parce qu’agencer veut dire qufkr, 
arranger, Ce qui fuppofe ‘une convention: on l’em- 
ploie cependant FO er pour exprimer. toute 
forte d’augment. | AE | 
2°. L’agencement eft toujours réciproque, & ac- 
quis au furvivant, au lieu que l’angment, comme le 
douaire, n’eft attaché qu’à la furvie de la femme. 
3°. L’agencement appartient aux enfans ou héritiers 
de leur père & mère, & aucune difpofrion ne 
peut les en fruftrer, fi ce n’eft d’une portion vi- 
rile, à prendre fur le tout, par préciput, au profit 
de l'héritier inflitué par teftament. L’agencement n’eft- 
pas fujet à lPinfinuation, fuivant la déclaration du 


25 juin 1729, & l'ordonnance des donations de 1731. 
AGENT , adj. pris fubft. ( Droit public, civil 6 


. canon.) c'eft celui qui fait les affaires d'autrui. Ainf, 


on donne le nom d'agent , foit à un député chargé 
de négocier auprès d'un fouverain , foit à un fondé 
de procuration pour les affaires des particuliers. 
Dans ce fens, agent eft la même chofe que dépuré, 
procureur, fyndic, faéleur. 14 di 
es agens des princes font confidérés comme dns 

d’affaires de leurs maîtres, ils ne jouiflent d’aucuns 
des privilèges & honneurs des ambafladeurs ; ils 
n’ont pas de lettres de créance, mais feulement: 
des lettres de recommandation : ils ne font pas 
admis à l'audience des rois, ils doivent s’adrefler 
au fecrétaire d'état chargé des affaires auxquelles # 
leur maitre eft intéreflé. L'ordre de Malthe a en 
France, outre fon ambafñladeur , un agent chargé de 
folliciter auprès du roi & de fon confeil, linter- 
prétation des ordonnances , & la caffation des ar- 
rèts rendus contre les droits & privilèges de l’ordre. 

Celui qui fat, en pays étranger, les’ affaires d’un 
marchand ou négociant, .eft confidèré comme fon 
agent ou fon commiffionnaire. Cet agent peut fare 
la vente & l'achat des marchandifes de fon com- 
mettant, foit en fon nom, foit au nom de celui 
dont il fait les affaires. | | 

AGENS de banque & de change. On appelle ainfi 
des officiers ou perfonnes publiques, par l’entremife : 
defquels on négocie les lettres-de-change , billets on 
autres effets payables au porteur ou à ordre, moyens 
nant un droit qui leur eft attribué pour cet eftes 
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- Il y a des villes où les gens de change font en' 


- titre d'office, &csont des provifions ou commiffons 
. du roi, comme à Paris, Marfeille, Bordeaux & 
Lyon; ilky en a d’autres où ils font choïfis par les 
maires & échevins, ou par les juges-confuls, ou 
par les maîtres, gardes & fyndics des corps des 
marchands; mais dans la plupart des lieux, il ef 


permis à toutes fortes de perfonnes de faire le 


négoce dont il s’agit, fans avoir befoin de com- 


miflion, pourvu que ceux qui l’exercent foient 
Hune probité connue: >" ba 
Précis. des loix qui concernent l'établiffement des 
agens de change. Avant le règne de Charles IX, 
chacun faifoit à fa volonté le commerce d'argent, 
de billets ou de marchandifes, & il n’y avoit au- 
cune différence entre les courtiers de marchandife 
& les agens de change; titre nouveau que ces 
derniers n’ont commencé à porter qu'en 1639. 

_ Ce monarque, pour arrêter, comme ül le dit 
dans fon édit du mois de juin 1572, les abus qui 
- fe commettoient dans l'exercice du courtage , éta- 
. blit en titre d'office tous ceux qui étoient alors 
courtiers , à la charge qu'ils prendroient des provi- 
fions, & qu'ils fe feroient recevoir en cette qua- 
lité de courtiers par les baillis, fénéchaux & autres 
juges royaux des lieux de leur réfidence. 

_ Les guerres de la ligue ayant empêché l’exécu- 
tion de cet édit, Henri IV, en 159$, en renouvella 
les difpofitions ; & par un arrèt de fon confeil, 
de la même année, il défendit à toutes perfonnes, 
fous peine de punition corporelle, dé crime de 


# 


faux & de $oo écus d'amende , d'exercer la pro- 


feffion de courtier de change, banque & vente 
en gros des marchandifes étrangères , avant d’avoir 
pris de lui des lettres de provifon. Il fixa en même 
temps , à huit, le nombre de ces officiers pour Paris, 
a douze pour Lyon, à quatre pour Rouen, à pa- 
reil nombre pour Marfeille, à trois pour chacune 
des villes de Tours, la Rochelle & Bordeaux, à 
_ un pour chacune des villes d'Amiens, Dieppe & 
Calais; & il fut ordonné que dans les autres villes 
ox en établiroit autant qu'il feroit néceffaire. 

Dans l’adrefle de cet arrêt au prévôt de Paris, 
le roi déclare expreflément qu'il n'entend pas qu’au- 
cun particulier puifle être contraint de fe fervir du 
muiniftère de ces officiers dans les négociations de 
change & de banque , ou de vente de marchan- 
dife, lorfqu'il ne jugera pas à propos de les em- 
ployer , & cette déclaration a été répétée dans les 
créations de courtiers ou agens de change qui ont 
fuivi la première. 

Le nombre des huit offices de courtiers ou agens 
de change, éréés pour Paris par Henri IV, fut 
augmenté différentes fois fous le règne fuivant, 
favoir en 1610, en 1629, en 1633 & en 1634. 
À cette dernière époque, il s’en trouva vingt de 
créés. Par édit du mois de décembre 1638, Louis 
XIII en créa encore dix autres, & ordonna que les 
vingt anciens paieroient une nouvelle finance, & 
qu'il y auroit entre eux tous bourfe commune, 
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. Cet édit ayant paru onéreux à ces officiers, pare 
ticuliérement à caufe de la bourfe commune ,. ft 
contraire au fecret néceflaire dans l'exercice de 
leur profeffion , ils firent des remontrances, en 


conféquence A br ils obtinrent un arrêt le 2 


avril 1639 » qui les déchargea, non feulement de 


? D e — L] 
l'obligation de faire bourfe commune , mais encore 


de la taxe à laquelle on les avoit aflujettis pour ce 
fujer. C’eft par ce même arrêt que le titre de cour- 
ter, que ces officiers avoient eu jufqu’alots , fut 
changé en celui d'agent de change & de banque. 
En 164$, Louis XIV créa fix nouveaux offices 
d'agens de change pour Paris. Les chofes reftérent 


fur ce pied jufqu'au mois de juillet 1705 , que ce 


prince en créa encore deux autres ; mais par édit 
du mois de décembre de la même année , tous les 
offices de courtiers & agens de change, créés juf- 
qu'alors dans toute l'étendue du royaume, furent 
fupprimés , à la réferve de ceux des villes de Mar- 


feille & de Bordeaux, & il en fut créé 116 autres 


pour être diftribués dans les principales villes du . 
royaume, avec la qualité de confeillers du roi, 
agens de banque , de change, de commerce & des 
finances. Pipe tt ; 

Vingt de ces offices furent deftinés pour Paris; 
mais à peine étoient-ils remplis, qu'ils furent de 
nouveau fupprimés par un édit du mois d'août 1708, 


. Qui en créa quarante autres, auxquels\l’édit du mois 


de novembre 1714 en ajouta encore vingt. 

Ces foixante agens de change furent également 
fupprimés par un arrêt du 30 août 1720, qui en 
établit un pareil nombre par commiffion. Les chofes 
demeurèrent en cet état jufqu’en 1723 , qu'un édit 
du mois de janvier de cette année créa à la place 
de ces derniers, foixante nouveaux confeiliers, agens 
de change, de banque & de commerce. Cet édit 
porte qu'ils jouiront des droits & prérogatives qui 
avoient été attribués aux agens de change créés par 
les édits de 1708 & 1714,à l’exception des gages 
& du franc-falé , & qu'ils ne pourront prétendre 
les exemptions de tailles, uftenfiles & autres char- 
ges qui avoient été accordées par les mêmes édits 
à leurs prédéceffeurs. 

Des’ devoirs , obligations 6 privilèges des agens de 
change. Suivant les loix rapportées ci-deflus, & 
conformément à l'arrêt du confeil du 24 feptembre 
1724, qui a ordonné l’établifflement d'une bourfe 
dans la ville de Paris, les agens de change réduits 
au nombre de quarante par un arrêt du confeil du 
22 décembre 1733, doivent être âgés de 25 ans 
accomplis, & prêter ferment devant le lieutenant 
civil , de s'acquitter fidellement de leurs commiffons. 
Les fonétions d’agens de change ne dérogent 
point à noblefle, & peuvent être exercées avec 
celles de confeillers-fecrétaires du roi, fans qu'il 
foit néceflaire d'obtenir des lettres de compatibilité. 

Les marchands , les négocians, les banquiers & 
autres qui font admis à la bourfe, peuvent bien 
nésocier entre eux les lettres-de-change , billets au 
porteur ou à ordre, de même Le marchass4 
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difes, fans l’entremife des agens de change; mais 
cette entremife eft néceffaire pour négocier les ac- 
tions de la compagnie des Indes, & tous les autres 
effets & papiers royaux commerçables. . 

Cela eft ainfi établi par les articles 7 &@ 18 de 
l'arrêt du 24 feptembre 1724, rappellés & con- 
firmés par celui de 1753, qui révoque, à l'égard 
des effets de la compagnie des Indes & autres 
effets commerçables , la permiffion de les négo- 
cier fans le miniftère des agers de change, accordée 
par un arrêt du confeil du 26 février 1726, à 
tous ceux qui font admis à la bourte. 

En conféquence des arrêts du confeil de 1724 
& de 1733, les négociations des effets royaux com- 
merçables , faites fans le miniftère d’un agerr de 
change , font déclarées nulles en cas de contefta- 
tion, & ceux qui font ce commerce font punis de 
prifon & condamnés à une amende de fix mille 
livres payable par corps , de laquelle , moitié appar- 
tiendra au dénonchateur & le refteà l’hôpital-généeral. 

Les agens de change font tenus de fe trouver 
tous les jours à la bourfe depuis dix heures du 
matin jufqu’à une heure après-midi , à l'exception 
néanmoins des jours de fètes & de dimanches. 

Ils doivent avoir un regiftre journal coté & 
paraphé ‘par les juges & confuls de la ville de 
Paris, fur lequel il leur eft enjoint de garder une 
note exalte des lettres-de-change , billets & autres 


papiers commerçables, marchandifes ou effets qu'ils 


font chargés de négocier. Il leur eft défendu d’inf- 
crire aucun nom fur ce regiftre, mais ils font obli- 
gés d'y diflinguer chaque partie par une fuite de 
numéros, & de délivrer à ceux qui les emploient 
un certificat de chaque négociation qu'ils font, le- 
quel doit porter le numéro & ètre timbré du folio 
où la partie aura êté infcrite fur le regiftre. 

Ce regiftre fait foi en juftice pour les négocia- 
tions dont les agens de change ont été chargés; 
c'eft pourquoi ils font tenus, lorfquils en font 
requis , dé repréfenter les articles de ce regiftre fur 
le contenu defquels il s'élève des conteftations en- 
tre les négocians. 

Lorfque les négociations de lettres-de-change, 
billets au porteur ou à ordre & de’ marchandifes 
fe font à la bourfe par le miniftère des agens de 
change , le même agent peut fervir au tireur & au 
vendeur & à lacheteur des marchandifes. Mais 
les négociations des papiers commerçables & autres 
effets doïvent toujours être faites par le miniftère 
d'un agent de change: ainfi, les particulièrs qui 
veulent acheter ou vendre de ces fortes de pa- 
piers, doivent remettre, avant l'heure de la bourfe, 
l'argent ou les effets aux gens de change, & ceux- 
ci en donnent leur reconnoiffance avec promefle 
d'en rendre compte dans le jour. 

 Lorfque deux agens de change font d'accord d’une 
négociation à la bourfe, ils doivent fe donner rt- 
ciproquement leurs billets, par lefquels l’un promet 
de fournir dans le jour les effets négociés, & l’autre 


le prit des mêmes effcis, Chaque billet doit être 
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‘non feulement timbré du numéro fous lequel # 


négociation eft infcrite fur le resiftre de l'agent de 
change qui le fournit, mais il faut encore qu'il 
rappelle le numéro du billet fait par l’autre agert 
de change, afin que ces billets fervent de rene 
feignement & de contrôle l’un à l’autre. | 

Les agens de, change font aufñi tenus, en con 
fommant leurs négociations avec ceux qui les ont 
employés, #de leur repréfenter le biüllet au dos 
duquel doit être l’acquit de l'agent de change, avee 
lequel la négociation a été faite, & de rappelle, 
dans je ane de négociation, le nom de cet 
agent, les deux numéros du billet, la nature & la 
quantité. des effets vendus ou achetés, & le prix 
des mêmes effets. 

Il eft expreffément défendu aux agens de change 
de faire aucune fociété entre eux, fous quelque pré- 
texte que ce puifle ètre, ni avec aucun négociant 
ou marchand, {oit en commandite ou‘autrement ,. 
même de faire aucune commiflion pour le compte 
des forains ou étrangers, à moins qu'ils ne foient 
à Paris dans le temps de la négociation, le tout 
fous. peine de deftitution & de trois mille livres 
d'amende. 7 

Ileftaufi défendu , fous les nèmes peines, 4 tout 
agent de change de fe fervir d'aucun#commis, 
facteur ou entremetteur, même de fes enfans, pour 
quelque négociation que ce foit, à moins-qu'l ne 
vienne à tomber malade. Dans ce cas, il a la li- 
berté de faire achever les négociations commen 
cées, mais.il n’en peut point entreprendre de nou- 
velles. | 
Quiconque tient les livres, ou eft caïffier dé quel- 
que banquier ou négociant , ne fauroit être reçu à 
faire les fon@ions d'agent de change. Il en eft de 
même de ceux qui ont fait faillite , obtenu des 
lettres de répi ou fait contrat d’atermoiement. 

Tout commerce, quel aw’il foit, eft interdit aux 
agens de change pour leur propre compte, fous 
peine de deftitution & de 3000 livres d'amende. 
Cette défenfe feur a été faite pour prévenir les 
abus de confiance, qui pourroiïent dériver- dela 
connoïffance qu'ils ont des affaires de.tous les né- 
gocians & banquiers de la ville où ils font le 
change. | ri 

Il leur eft auffi défendu, fousles mêmes peines, 
de négocier des lettres-de-change, billets, mar- 
chandifes , papiers &t autres eflets appartenans à 
des.gens dont la faillite eft connue, kr. 

Il leur eft pareillement défendu d’endoffer au- 
cune lettre-de-change & billet au porteur ou à 
ordre , & de les figner par'aval, c’eft-à-dire , d'être 
cautions des tireurs ou endofieurs : ils peuvent feu- 
lement, lorfqu’ils en font requis, certifier les figna- 
tures dés tireurs, acquéreurs ou endoffeurs des: 
lettres & de ceux qui ont fait les billets. 

Remarquez cependant qu’un'agert de change n’eft 


pas fujet aux peines prononcées par la loi, lorf- 


qu'il tire une lettre-de-change fur fon débiteur ou 


qu'il en prend une fur un Heu pour lequel il a 


. billets 
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Befoin d'argent, relativement à fes affaires : il n’eft 


pas cenfé par-là faire le trafic qui lui eft interdir. 

Les agens de change ont droit de percevoir, pour 
les négociations en argent comptant , lettres-de: 
change , billets äu porteur ou à ordre & autres 
papiers commerçables, $o fous par #mille livres, 
dont 25 fous payables par l'acheteur & les 25 au- 


tres par le vendeur; & à l'égard des négociations 


pour fait de marchandifes , ils doivent en ètre 
payés’ fur le pied de demi pour cent de la valeur 
des marchandifes, y ayant un quart pour cent à 
là charge de l'acheteur & autant à la charge du 
vendeur, Il eft 
rien. exiger de plus, fous peine de concuffon. 


: Les agens de change ne peuvent nommer, en 


aucun cas, les perfonnes qui les ont chargés de 


brins négociation, & ils doivent les fervir avec 


délité en leur gardant un fecret inviolable, à peine, 
s'ils font convaincus de prévarication ,. d'être con- 


* damnés à réparer le tort qu'ils auront occañonné, 


à être en outre deftitués, &_ à trois mille livres 
d'amende. ns 

Ceux qui-veulent être pourvus d’une place 
d'agent de change en titre d'office, doivent être 
examinés par le fyndic des: agens de change, & 
c'eft fur le certificat qu'il donne , que l'expédition 
de la commiffon eft délivrée. 

Les agens de gene font fujets à la contrainte 
par corps pour la reflitution des lettres-de-change, 
autres chofes qui leur ontété confiées. Ils 
peuvent même être pourfuivis extraordinairement 
dans le cas de divertiflement des deniers ou effets. 

Un agent de change-de Lyon ayant été con- 
vaincu d'avoir médité & exécuté une banqueroute 
frauduleufe, en emportant avec lui de la ville de 
Lyon, dont il:sétoit abfenté, non feulement les 
papiers, bijoux & effets qui lui appartenoient , mais 
encore ceux qu'on lui avoit remis pour être négo- 


ciés ; d’avoir prévariqué dans les fonétions d'agent 


de change, en détournant à- fon profit. les fommes 
qu'on lui avoit confiées ; de n'avoir tenu aucun 
livre ni règle des opérations qu'il faïifoit; d’avoir 


fabriqué de faufles lettres-de-change , 6. a été 


condamné, par arrêt du 10 février 1756, à faire 


amende honorable & à être enfuite pendu : ce qui 


aété exécuté à Lyon. Voyez. LETTRES-DE-CHANGE, 
Bizrer, EFFETS ROYAUX,, 6. 
AGENS généraux du clergé. On donne ce titre 


à deux eccléfaftiques du fecond ordre. qui font 


chargés des affaires du clergé de l’églife gallicane, 
à la cour de France, * 

. Les agens généraux du clergé ont fuccédé aux 
yndics généraux que: l’aflemblée de Melun fup- 
prima en 1579, fous-prétexte qu'ils avoient abufé 
de leur autorité. Ils ne font point élus dans l’af- 
femblée du clergé , mais les provinces les nomment 
tour-à-tour de cinq ans en cinq ans, x chaque affem- 
blée_ ordinaire pour ie renouvellement des contrats 
ou pour les comptes. On lit late de nomination 
em mème. temps que les procurations des députés 


défendu aux agens de change de 
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des deûx provinces des.agens ; on reçoit enfuite 
ceux-ci, après leur avoir fait prêter le fermen: 
qu'ils rempliront fdellement leurs fon@ions durant 
leur agence. | ts . 

La nomination des agens fe fait quelque temps 
avant la tenue de l’affemblée générale du clergé, 
& deux provinces cfatiotes nomment cha- 


une un agent dans l’ordre fuivant : Sens & Auch, 


Paris & Alby, Embrun & Arles, Rheïms & Nar- 
bonne, Bourges & Vienne, Lyon & Bordeaux, 


Rouen & Touloufe, Tours & Aix; ces dernières 
ont nommé les deux agens mis en exercice par 
: l'aflemblée du clergé de 1780. 


! 


Les sens néraux ne peuvent avoir Voix déli- 
bérative. dans les affemblées générales du clergé , fs 
ce n’eft à cas où elle leur eft accordée par 
délibération de l’affemblée... oo 

On ne peut continuer les agens, fons quelque 
prétexte que ce foit; c’eft pourquoi less provinces 
qui font emtour doivent nommer chacune lesleur 
quelque témps avant l’affembke , afin qu'ils puif: 
fent s’inftruire des affäires du clergé avec ceux qui 
quittent léurs fon@ions. S'il arrivoit qu'une des 
provinces confentit à la nomination d’un des an- 
ciens agens , elle perdroit fon tour de nomination, 
& la province qui la fuit en pourroit nommer un 
pour Îès cinq ans. ue. 

ÎL faut que les provinces qui font en tour, nomi- 
ment, pour remplir la place d'agezs, dest prêtres 
qui aient dans la province un bénéfice payant dé- 
cime , autre qu'une chapelle , & qui aient affifté, 


‘s'il fe peut, à une affemblée générale , afin qu'ils 


foient-inftruits des affaires du clergé. 

Si celui qui eft nommé par la plus grande partie 
des. députés , m’étoit point prêtre, ou n’avoit point 
de bénéfice dans la province, le droit de remplir 
cette place: ferait dévolu à celui qui, ayant les 
qualités requifes, auroit eu le plus de voix en fa 
faveur , après celui qui fe trouve exclu par le dé- 
faut de qualité. | | 

Le règlement de l’afflemblée dé 165$ exige en 
outre, qu'un agent ne puifle être nommé qu'il n'ait 
réfrdé dans fa province au moins un an auparavant, 
mais dans lufage , on n’obferve pas cette. difpofi- 
tion à la lettre. 

S'il arrive qu'un agent foit nommé par le roi, à 
un évêché, & qu'il accepte cette dignité pendant 
le cours de fon agence, ou qu'il foit pourvu d’un 
office royal, la place eft vacante de plein droit, 
& la province qui l’avoit choif peut en. fubftituer 
un autre. | é 

Toutes les fonélions des agens fe réduifent à trois 
chefs principaux : le premier , eft de veiller fur la 
recette des deniers du clergé ; d'examiner les états 
que leur envoient les receveurs particuliers , les 
receveurs provinciaux & le receveur général; 
d’avoir foin que les deniers foient employés fi- 
vant les ordres de l’aflemblée, & de pourfuivre 
les décharges pour les non-jouifflances & les fpo- 


 Lations, Le fecond chef, eft d’avoir foin qu'on ne 
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donne point d'atteinte aux privilèges du clergé êt 
aux claufes des contrats pour les fubventions ordi- 
naires ou extraordinaires ; d’avertir les archevêques, 
les évêques & les fyndics des diocèfes de tout ce 
qui peut les concerner fur ce fujer; de faire au 
roi & à fon confeil toutes les remontrances qu'ils 
croient néceflaires pour l'avantage du clergé , 


“même d'intervenir au confeil & aux parlemens , . 


quand ils ont reçu un ordré*fpécial de l'aflemblée, 
pour donner dans quelque affaire leur requête d'in- 
tervention au nom du clergé. Le troifième chef, 
eft d’avoir la garde des archives, & de faire déli- 
vrer des extraits des papiers communs à ceux du 
clergé qui en ont befoin , fans laiflér emporter les 
papiers hors de la chambre dans laquelle ils doi- 
vent être confervés. | ÿ: 

Lors de l’établiffement des agens généraux du 
clergé , l'entrée au confeil du roi leur fut accor- 
déé , avec la liberté de faire des réquifitions dans 
les affaires du clergé qui y feroient "rapportées ; 
mais s'étant -abftenus de "A trouver au confeil, 
après le réglement du 3 janvier 1673, quoiqu'ils 
n'y fuflent pas nommés, le roi, par un brevet 
daté du 11 feptembre de la mème année, leur per- 
mit de nouveau de parler en l’affemblée du con- 
feil , lorfque M. le chancelier le jugeroit con- 
venable. 


Quand les commiffaires nommés par le roi vont 
à l’aflemblée du clergé, les agens généraux vont 
les recevoir à la defcente de leur carrofle; & 
lorfque laflemblée en corps va rendre fes refpeéts 
au roi, le fecrétaire, le promoteur & les deux 
agens marchent les premiers. 


Il a été défendu par arrêt du confeil d'état du 
10 novembre 1640 , aux agens généraux du clergé, 
de former-aucune oppofition à l'exécution des édits 
& ordonnances. | 

Le clergé donne pour appointemens à chacun 
de fes agens généraux , cinq mille cinq cens livres 
par an, & on leur remet auffi chaque année une 
fomme de trois mille livres pour les frais des affai- 
res du clergé. Ils jouifient, outre cela, des fruits 
‘de leurs bénéfices , de mème que s'ils affiftoient aux 
offices : enforte que s'ils poflèdent des bénéfices 
qui exigent réfidence , ils en perçoivent non feu- 
lement les gros fruits, mais mème toutes les dif- 
tributions manuelles. Ils ont d’ailleurs le droit de 
<committimus au grand fceau pour toutes leurs affai- 
res pendant le temps de leur agence. 


Lorfque les cinq années font expirées, les agens 
doivent remettre entre les mains de ceux qui font 
nommés pour leur fuccéder, les clefs des archi- 
ves & les papiers , fuivant l'inventaire qui en a 
été dreflé, & rendre compte à l’affemblée de ce 
qui s’eft pañlé pendant leur agence. Ce compte 
qu'ils rendent au clergé pour l'inftruire dé l’état 
préfent de fes affaires , eft ordinairement divifé en 
trois parties; la première, pour les affaires tempo- 
relles , les décimes , les fubventions éxtraordinaires ; 


ne s'emploie guère feul, on y joint toujours ce 4 
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la feconde, pour les privilèges. du clergé ; la troi: 
fième, pour la jurifdiétion eccléfiftique. | 

Les agens généraux qui ont exercé léur charge 
& rendu leur compte , ne peuvent plus fe trouver 
par la fuite dans les affemblées du clergé, à moins 
qu'ils ne foïent députés de leur province. Voyez 
CLERGÉ, AssEMBLÉE, Député, DÉCIMES, &c. 

AGENT 6 PATIENT, fe dit dans le droit cou- 
tumier d'Angleterre, de celui ou de celle qui fe 
fait ou qui fe donne quelque chofe à foi-même; ” 
de forte qu'il eft tout-à-la-fois & celui qui fait ou 
qui donne la chofe, & celui à qui elle eft donnée 
ou à qui elle eft faite. Telle eft, par exemple , une 
femme quand elle s’affigne- à elle-même dot fur 
partie de l'héritage de fon mari. (Æ.) … 


AGGRAVANT , adj. ( Droit criminel.) ce mot 


de circonftances : aïinfi, on dit, il y a dans cette M 
efpèce une circonftance aggravante, c'eft-à-dire une 
circonftance qui augmente la grandeur & la gravité 
du délit, & qui peut donner lieu à en augmenter 

la peine & le châtiment. | 1 

AGGRAV ATION, f. f. (Jurifprudence. ) dans le 
fens du verbe dont il eft formé , ce terme devroit 
fignifier lation de rendre une faute plus crimi- 
nelle, car c’eft la véritable fignification d’aggraver ; 
mais il n’eft pas françois en ce fens, & il ne s'em- 
ploie qu'en droit canonique, pour défisner une 
cenfure eccléfaftique, une menace d’excommuni- 
cation après trois monitions faites fans fruit, & 
alors il eft fynonyme au mot aggrave. 

AGGRAVE & RÉAGGRAVE, {. m. ( Droit cano- 
nique, ) on appelle agprave une cenfure eccléfiafti- 
que, qui menace d'excommunication ceux qui, 
après trois monitions, refufent d'exécuter ce que 
l'églife commande : & réaggrave, le dernier moni- 
toire qui contient l’excommunication définitive ; 
jufqu’à ce dernier, toutes les publications n’étoient 
que comminatoires. | 1 

En France, l'aggrave & le réagprave, ainfi que 
les monitoires, ne peuvent être publiés fans la 
permiflion du juge laïque. Suivant un concile de : 
Tours de 1239, les effets de l’aggrave & du réag- 
grave font de priver le coupable de la participation 
aux biens fpirituels de l’églife, de lui interdire l’ufage 
des chofes publiques, & mème de le féparer de 
la focièté. Leur ufage le plus fréquent eft pour 
obliger ceux qui ont connoïffance d’un crime, d’en 
révéler les auteurs & complices ; ainfi, pour l’or- 
dinaire, ces peines font prononcées contre des in- 
connus : mais il eft reçu parmi nous, que la ful- 
mination des aggraves 8 réaggraves ne peut jamais | 
opérer l'interdition du commerce avec ceux qui | 
en font l’objet. Voyez CENSURE, EXCOMMuNI- 
CATION. ù 

AGGRÉÉ,, ( étre) terme particulier de la coutume * 
de Clermont en Beauvoifis, qui veut dire être 


payé, & fatisfait à fon gré & volonté, de ce qui 


peut être dû. 


AGHAÏS , (terme de Coutume. ) marché à aphais | 
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ou fait à terme de paiement & de livraifon, & : 


qui oblige celui qui veut en profiter, à ne point 
laifler pañler le jour convenu au d'aghais, fans 
livrer ‘ou payer, ou fans configner & faire affigner 
au refus He la païtie. Voyez Galland, Traité du 
franc-aleu. , ; 


LE 


AGIO’,  m. (terme de Commerce & de Banque.) | 


c'eft un mot italien, qui fignifie aide , & fuivant 
quelques autres, aife, commodité : il æ parmi nous 
plufieurs fignifications. Il exprime, en prémier lieu, 
le change, ou la différence qui fe rencontre entre 
‘la monnoie ou l'argent de banque, & l'argent cou- 
rant ou monnoie courante de caifle ; il fignifie, en 
fecond lieu, le profit que l’on fait fur une efpèce 


dont le cours eft fixé, ou fur les matières d’or & 


d'argent dont la valeur eft déterminée. Le mot 

agio eft quelquefois fynonyme à efcompte, & figniñe 

le bénéfice d'une avance faite à quelqu'un. 
Enfin, fur les ports de mer, on fe fert du terme 


. d'agio d’affurance , pour exprimer la prime & le 


coût de l’affurance. 
L’agio varie dans toutes les places, & il fuit les 


hafards des autres commerces ; il eft tantôt plus 


fort, tantôt plus foible , fuivant le plus ou le moins 
d'argent, le plus ou*le moins de négociations de 
apiers. _. 

AGIOTAGE , f. m. ( Commerce. ) ce mot vient 
de celui d’agio ; mais parmi nous, il fe prend or- 
dinairement en mauvaife part, pour exprimer le 
commerce ufuraire que fait celui qui prend un 
profit exorbitant pour convertir en argent des lettres- 
de-change , billets, promefles , refcriptions ou con- 
trats. De-là font venus aufli les mots d’agioter, pour 
fignifier l’aétion de celui qui fait valoir fon argent 
à un gros intérêt; d'egioteur & d’agioteufe, qui font 
{ynonymes au mot d’ufurier. Voyez USURE, USURIER. 

"AGIR , v. a. ( terme de Pratique. ) c’eft pourfuivre 
én juftice une demande ou une aétion. Dans notre 
ancien droit françois , il falloit agir foi-mème en 
juftice, & l’on ne pouvoit fe fervir du miniftère 
d'un fondé de procuration, fans y être autorifé 
par des lettres du prince. Mais depuis long-temps, 
cet ufage ne fübfifte plus, & depuis l’éreétion des 
offices de procureurs , non feulement on peut agir 
 &c défendre par eux, mais même on ne peut être 
admis en jugement que par leur miniftère, excepté 
dans les affaires de peu d'importance , & dans les 
jurifdictions des juges-confuls & des feigneurs qui 
n'ont ni procureurs en titre d'office, ni poftulans, 
Woyez les mots ACTION , DEMANDE , PROCUREUR. 

AGISTEMENT , mot ancien qui fignifioit iw- 
Pôt» tribut. 

AGLAN , vieux terme dont on fe fervoit pour 
celui de glandée. 

AGNATION , ff. (wxerme de Droit romain.) 


c'eft le lien®de parenté ou de confanguinité, qui 


fe trouve entre les defcendans par mâles d'un 


même père. L'étymologie de ce mot eft la prépo- 
fition latine 44, & nafci, naître. di 
L'apnation diffère de la cognation en ce que 
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celle-ci étoit le nom univerfel fous leauel toute la 


famille & même les agnats étoient renfermés ; au 


lieu que lagration n'étoit qu’une forte particulière 
de cognation ,.qui ne comprenoit que les defcen- 


. dans par mâles. Une autre différence eft que l’apna- 


tion tire fes dfoits & fa diftin@tion du droit civil, 
& que la cognation äu contraire tire les fiens de 
la loi naturelle & du fang. | 


Par la loi des douze tables, les femmes étoient 


“appelléés à la fucceffion avec les mâles, fuivant leur 


degré de proximité, & fans diftinétion de fexe. 
Mais la jurifprudence changea dans la fuite, & 


par la loi Voconia, les femmes furent exclues du 


privilège de l’agration , excepté celles qui étoient 


dans le degré même de confanguinité, c’eft-à-dire, 


les fœurs de celui qui étoit mort inteflat ; & voila 
d’où vint la différence entre Les agnats & les cognats. 

Mais cette diftin@tion fut dans la fuite abolie par 
Jaftinien , Inflitur. üj. 10, & les femmes rentré- 
rent dans les droits de lagration ; enforte que 
tous Îles defcendans paternels, foit mâles ou fe- 
melles, furent adnfis indiftinétement à lui fuccéder, 
fuivant le degré de proximité. 

Par là, le mot de cogntion rentra dans la figni- 
fication naturelle, & fignifia tous les parens , tant 
du côté du père. que du‘tôté de la mère , & agna- 
tion fignifia feulement les parens du côté paternel, 

Les enfans adoptifs jouifloient aufi des privilèges 
de Pagnation, que l’on appelloit à leur égard ci- 
vile . par oppofition à l’autre qui éroit naturelle. 

ais ceux qui font nés d’une conjon@ion illicite 
n'ont pas d'agnats , quia nec gentem, nec familiam 
habent._ | 
… Le droit d’agnation , chez les Romains, s’'éteignoit 
par toute efpèce de changement. d'état, qu'ils ap- 
pelloient capitis diminutio, au lieu qu’il n’en étoit 
pas de même du droit de cognation. La raifon de 
cette différence éft que l’agnation étant une dénomi- 
nation introduite par le droit civil, la même puif- 
fance#peut bien changer cette difpofition, “mais 
elle ne peut donner atteinte au droit naturel. - 

Charles IX , par l’édit donné à $. Maur au mois 
de mai 1567, voulut, en quelque manière , rétablir 
dans les pays de droit écrit, les effets de l’agnation, 


que Juftinien avoit abrogés, & y remettre en 


vigueur la loi Voconia: mais Louis XV, par fon 
édit.du mois d'août 1729, a révoqué l’édit de 
S. Maur, & a ordonné que les fuccefhons feroient 
déférées , réglées & partagées comme elles la- 
voient été auparavant. 

On fuit les difpofitions de la loi Voconienne 
pour la fucceffion à la couronne de France, ou 
pour mieux dire, on y fuit la loi falique en ufage 
parmi les Francs, avant la conquête des Gaules. 
Cette loi ordonne que les terres faliques pafferont 
par fucceflions aux feuls agnats, fans que les fem- 
mes puiflent y rien prétendre. 

La fucceffion agnatique eft feule admife pour 
fuccéder au trône, depuis la fondation de la mo- 
narchie françoife, de manière qu'aucun étranger 


vu 
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n'eft parvenu à sÿ placer, & toutes les fois qu'il 
ne s'eft trouvé que des filles propres à recueillir 


a fucceffion du roi leur père, elles ont été ex- 
clues par les agnats, en quelque degré qu'ils fuffent. 


AGNATS, (terme de Droit romain.) les def- 


_cendans mâles d'un même pête. Voyez AGNATION. 


Agnats fe dit par oppofñtion à cognars, terme 
plus générique, qui comprend auffi la defcendance 
féminine du mème père. Voyez COGNATS, COGNA- 
TION 6 AGNATION. ( H.) 

AGNEAU , f. m. ( Droit civil 6 eccléfiaftique.) 
c’eft le nom qu'on donne au petit d’une brebis, 
qufqu’a ce qu'il ait atteint l'âge d’un an. 

Les jurifconfultes romains ont décidé que dans 
le legs d’un troupeau de brebis., les agneaux ny 
étoient pas compris ; mais il reftoit la difficulté de 
fayoir à quel âge les femelles devoient être com- 
prifes fous le nom de brebis, & les males fous 


celui de mouton ; les loix fe font déclarées en fa- 


- 


veur du terme d'un an, enforte que les agneaux 
qui ont paflé cet âge, font compris fous le nom 
de brebis, de moutons ou beliers. - 

Comme ia multiplication des befliaux eft ab{o- 
lument néceffaire pour le bien de l’agriculture, & 
l'augmentation des. véritables richefles de l’état, le 
gouvernement s’eft occupé en différens temps de 


la confervation des agneaux. La dernière loi rendue. 


fur cet objet, eft un arrêt du confeil du 29 ofto- 
bre 1701, qui rappelle les difpofitions des anciennes 
ordonnances. 

Il permet dans l'étendue de dix lieues aux en- 
virons de Paris, de tuer des agneaux depuis Noël 
quiqu'a la Pentecôte feulement, & le défend abfo- 
lument après cette époque. Il étend fa défenfe 
‘pendant tout le cours de l’année dans tout le refte 
du royaume , à peine de cinq cens livres d'amende 
contre les fermiers ou laboureurs, qui les auront 
vendus, & contre les bouchers ou cabaretiers qui 
les auront tués. . 

Ce même arrêt permet néanmoins à ceux qui 
élèvent des agneaux , de fe vendre mutuellement 


ceux dont leurs bergeries fe trouveroientfurchargées. 


Les cgneaux , dans la plupart des coutumes , font 
fujets' à la dixme foit eccléfiaftique , foit inféodée, 
& on lui donne le nom de dixme de charnage, 
carnelige où carnecy. La quotité dé cette dixme, 
ainfi que le moment de fa preftation, différent fui- 
vant les coutumes , il faut dans chaque canton fuivre 
l'ufage du lieu. Nous en traiterons plus amplement 
4ous le mot DIXME, auquel nous renvoyons pour 
Téclairciffement des difficultés qui naiflent à l'égard 
de cette efpèce de dixme. 

AGNEL, {. m.( Monnoie.) C'étoit une pièce de 
monnoie d'or » Qui a eu cours en France pendant 
Tefpace d'environ 200 ans: elle repréfentoit d'un 
COté un agneau, tenant une croix longue ornée 
d'une bannière, avec cette lésende:: agnus Dé, qui 
tollir peccata mundi, & fur le revérs une croix 
fleurdelifée, ou fleuronnée. Après le règne de S. 


+“ 


À GR. 


Louis, on mit fur le revers les mots: Criflus 


regnat, Vincit, imperat. | | 
Les agnels ont été fort eftimés de l'étranger; 


jufqu'au règne de Charles VI, qui altéra cette. 


monnoie. On Îles appelloit aflez communément, 
DE ( : . . 
moutons à la grande laine, & moutons à la petite 


laine, NS Tont nommés dans un grand nombre de 


titres anciens, mmutones aurei. Jufqu'au règne de 
‘Charles VI ‘qui réduifit leur poids à deux deniers, 
ils pefoient de trois deniers cinq grains, à trois 
deniers feize grains d'or fin, à vingt-trois karats. 


AGNELIN , f. m. ( Commerce.) c’eft le nom 


qu'on donne à la laine que l'on Ôte aux agneaux 


par la tonte. Il y en a de‘plufieurs qualités , qu'on 
défigne par différens noms. Mais en général, les 
laines d'agnelin font de mauvaife qualité, & pæ 
cette raïfon, les réslemens défendent de s’en fervir 
dans toutes les Re de laine : Pufage n’en eft 


permis que dans la fabrication des chapeaux. 


AGONIE, f. £ (Droit eccléfiaflique. ) c'eft le 


dernier combat de la nature contre la mott, & 
dernier effort d’un moribond. Dans cet inftant, 
il eft fuppofé hors d'état de réfifter à la féduétion 
de ceux qui l’entourent: aufli les loix ont-elles 
rejetté prefque tous les aétes faits par des agonifans. 
C'eft par cette raïfon que les mariages contradtés 
in extremis, font bien valables quant au facrement, 
mais ne produifent aucuns effets civils. Voyez 
MARIAGE. Lou 
Mais: lorfqu'il s'agit de reflitution, de recon- 
noiflance de dettes, les déclarations des agonifans 
font d'un grand poids, parce qu'on ne préfume 
. pas le menfonge de la part de celui qui eft prêt 
à paroître devant l’Être fuprème. On tronve un 
arrêt du 29 mars 1618, qui contraignit un père 
à payer deux obligations faites par fon fils au lit 
de la mort, à un marchand chéz.lequel il étoit en 


apprentiflage, pour remplacer les deniers qu'il lui 


avoit pris , & qu’il avoit divertis. Le père fut con- 
traint au paiement de ces obligations, pee qu'il 
s'étoit rendu caution de la fidélité de fon fils, & 


ne jugea la déclaration du fils, faite fans dégui-. 


ement, pour fe purger & mettre fon ame en repos. 

AGORANOMIE , c’eft le nom qu’on donne à 
la juftice des juges établis pour décider des contef: 
tations qui s’élevoient entre marchands: elle fut 
créée à Paris, dit Loifeau, par le chancelier de 
l'Hôpital, en 1565, & enfuite dans plufieurs autres 


‘ villes du royaume, par l’édit de 1566. 


AGOUTS, mot ancien qu’on trouve dans la 
eoutume de Loudunois, chap, I, art. 1, où il a la 
même fignification que celui d'égour ; efpèce de 
fervitude que les Romains appellent ä//icidium, & 
qui confifte à fouffrir fur fon héritage la chûte-des 
eaux du toit de fon voifin. : 

AGRAIRE, loi, ( terme de Jurifprudence romaine. ) 
chez les Romäins , on “appelloit /oix agraires des 
loix qui aVoient pour objet le partage & la difiri- 
bution des terres. Ce mot vient du latin ager, champ. 

Quoique cette partie du droit romain ne puifle 

s'appliquer 


| 
| 
| 
| 


OR 


s'appliquer à no5 loix & à nos ufapes , nous n'avons 


néanmoins pas cru devoir la pañer fous filence, 
parce que les rapports qu'elle a avec d'autres ob- 
jets ne laïffent pas d'en rendre la connoiffance utile 
jufqu’à un certain point.  * 

La loi des douze tables avoit permis aux créan- 
ciers de s'emparer des biens de leurs débiteurs ; 
& files biens n’étoient pas fufhifans pour acquitter 
les dettes, le créancier pouvoit auf s'emparer de 
la perfonne de fon débiteur, & le rendre fon 
efclave , ou même le faire mourir. C’eft par l'exe- 
cution de cette loi que les patriciens fe vengèrent 
du peuple, en exerçant des cruautés inouies , &c 
en s’appropriant les terres des plébéiens, fous pre- 
téxte d'anciennes créänces qui avoient eu l’ufure 
pour principe. 

Ces aûtes vexatoires ne purent être de longue 
durée , malgré les apparences de légitimité qui fem- 
bloient y avoir donné lieu. Un riche plébéien 
nommé C. Licinius Stolon, ayant été fait tribun 
du peuple, lan de Rome 377, entreprit de faire 
cefler les violences des patriciens , en propofant 
une loi qui les obligeroit de céder au peuple tou- 
tes les terres qu'ils auroient au-delà de cinq cens 
arpens. L'autre tribun nommé L. Sextius , fe joignit 
à Licinius pour faire recevoir cette loi. Les guerres 
contre les Gaulois, & la création de plufieurs 
nouveaux magiftrats , firent languir cette affaire 
pendant neuf années, au bout defquelles la loi X- 
cinia fut enfin reçue , malgré les oppoñitions des 
patriciens. 

Elle fut appellée /oi agraire, parce qu'elle éta- 
blit le partage des terres, en ordonnant qu'aucun 
citoyen ne pourroit pofiéder à l'avenir plus de 
cinq cens arpens de terre, & qu'on diftribueroit 
gratuitement, ou qu'on affermeroit à un trés-bas 
prix l'excédent de cette quantité, à ceux d'entre 
les citoyens qui n’auroient. pas de quoi vivre. Elle 
voulut qu'on leur donnât à chacun au moins fept 
arpens. Cette loi régla auf le nombre de beftiaux 
& d'efclaves que chacun pourroit avoir pour faire 
valoir les terres qui lui feroient échues par ce par- 
tage , & l’on nomma trois commiffaires pour tenir 
Ja main à l'exécution de ce nouvel ordre de chofes. 


Mais, par une fatalité inconcevable, il arrivoit 
toujours que les auteurs des loix n'étoient pas ceux 
qui les obfervoient le plus exaétement. Licinius 
Stolon fut convaincu d'être pofeffeur de plus de 
mille arpens de terre. Il eft vrai que , pour échapper 
à la rigueur de la loi, il avoit donné la moitié 
de ces mille arpens à fon fils, après l'avoir fait 
émanciper, Mais cette émancipation, que l'on re- 
garda Comme frauduleufe, ne difpenfa pas Licinius 
Stolon de reftituer à la république cinq cens ar- 

ens, qui furent diftribués à de pauvres citoyens. 
De plus, pour marquer à Licinius le zèle avec 
lequel on exécutoit {a loi ,le peuple le condamna 
à payer, l'amende de dix mille fous d’or, ainf qu'il 
J'avoit ordonné lui-même, Ainfi, Liciaius porta 
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le ptemier la peine d’une loi dont il étoit Fauteur, 
& cette loi fut abolie dès la même année par la ca- 
bale des patriciens, toujours oppofés à l'abondance, 
dès qu'il s'agifloit d'y contribuer. : 

Le mauvais fuccès de la loi licinia ne rebuta 
point le peuple. Mais il falloit attendre des cir- 
conftances plus favorables pour la faire recevoir 
une feconde fois , d'une manière plus authentique, 
& qui en aflurât davantage la durée. On ‘crut 
avoir trouvé cette occafion , attendue conftamment 
pendant plus de cent trente années , lorfque Tibé- 
rius Gracchus fut élu tribun du peuple , environ 
lan de Rome 27. 

Tibérius Gracchus, allié du grand Scipion, s’é- 
toit flatté d’avoir affez de crédit dans Rome pour 
faire revivre la loi licinia. Mais il trouva les oppo- 
fitions ordinaires de la part des grands, qui s’é- 
toient encore fortifñiés par le fuffrage d'O&avius, 
qu'ils avoient attire dans leur parti. O@avius étoit 
aufh tribun du peuple; & c'’étoit peut-être là le 
plus grand obflacle à l’acceptation de la loi licinia. 

Mais Tibérius, homme d'un génie fupérieur & 
doué d’ailleurs de l’heureux talent de la perfuafon, 
furmonta toutes ces difficultés. Il commença par 
faire dépofer Odavius ; & la deftitution de ce ma- 
giftrat ayant levé tous les obffacles , la loi fut reçue 
d'une voix unanime : mais elle coûta la vie à fon 
auteur ; car les patriciens confervèrent toujours 
une fi grande haine contre Tibérius, qu'ils trou- 
vèrent enfin l'occafon de le faire périr dans une 
émotion populaire. 

La fatale deftinée attachée aux feétateurs de la lo 
liciniæ, n’épouvanta point ceux qui étoient vérita- 
blement zélés pour les intérêts de la parie; & 
ils trouvèrent un foutien bien puiffant dans la 
perfonne de Caïus Gracchus, frère de Tibérius, 
qui venoit d'être immolé à la haine des patriciens. 
Caius, pour fe mettre plus en état de fervir le 
peuple, demanda la charge de tribun qui avoit êté 
fi funefte à fon frère Tibérius. On peut juger fi 
les follicitations de Caïus furent traverfées par le 
fénat, qui, au feul nom de Gracchus, trembloit 
déjà pour le rétabliflement des loix agraires. Mais 
Caïus qui ne doutoit point de la vittoire fur fes 
ennemis , sil pouvoit intérefler pour lui la plus 
grande partie du peuple, continua toujours fes 
pourfuites, & elles le conduifirent enfin à la charge 
de tribun, | 


Caius Gracchus fignala fon entrée dans le tri- 
bunat , par la propofñition qu'il fit de recevoir une 
troifième fois la loi licinu. Nouvelle oppofition de 
la part du fénat ; nouveaux efforts de Îa part du 
peuple. Enfin, Caïus obtint que cette loi für encore 
recue malgré les patriciens ; il fit encore d’autres 
loix pour la réformation de la tuflice, & du fe- 


nat. Mais comme les loix agraires contrarioient le 


plus les magifirats corrompus par l’avarice, Caius 
en devint à fon tour la viime, ainfi que fou 


frère, 
Gg 
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Le conful Opimius , auteur de la mort de Caïus 


Gracchus, ne fongea plus qu'a abolir les loix des 


Gracques , & à exterminer les reftes d’un parti qu'il 
appréhendoït toujours. Pour achever l'exécution de 
cette entreprife , 1l fit couler le fang de tous ceux qui 
s'étoient intérefié aux Gracques; & pour qu'il ne reftât 
plus aucun monument d’une famille qui avoit fait des 
efforts , inutiles à la vérité, mais toujours louables 


pour le bien de la république, il s'affura de quel 


ques ames vénales qui avoient fuccédé aux Grac- 
ques dans l'exercice du tribunat: enforte qu'un tri- 
bun infpiré par Opimius , fit recevoir une loi qui 
laifloit chacun en pofleflion de fes terres, à con- 
dition de payer une légère redevance, Ainf fini- 
rent les loix des Gracques. 


Mais ce ne fut pas là la fin des loix agraires, 
du moins de celles auxquelles on donna ce nom; 
car dans les différens temps qui fuivirent celui dont 
nous parlons, on en fit d’autres qui , à la vérité , ne 
regardèrent plus le partage des terres, mais qu'on 
appella néanmoins dans la fuite loëx agraires ; telles 
furent celles qui concernoïent quelques terres ap- 
partenantes à la république, & celles qui régloient 
la police des campagnes. Il nous refte encore quel- 
ques fragmens de ces dernières dans les recueils 
d'infcriptions, & entre autres dans les anciennes 
loix que Fulvius Urfinus a fait imprimer à la fin 
de fes notes fur le livre d'Antoine Auguñtin, de 
legibus & fenatus confultis. 

Nous avons quelques oraifons de Cicéron , ayant 
pour titre de lege agrari& : elles font contre Rullus, 
tribun du peuple, qui vouloit que les terres con- 
quifes fuffent vendues à l’ençan, & non diftri- 
buées aux citoyens. 


AGRAIRES, ( Chambres) Raoul Spifame, auteur 
politique du feizième fiècle, propofe dans le 18$° 
projet de fes arrêts, de l’édition donnée par M. 
Aufray, en 1775 , d'établir dans tout le royaume 
des chambres agraires , rurales ou arpentaires , pour 
gouverner la culture & fécondité desterres négligées, 

Nous ne rapporterons pas ici ce projet de Spi- 
fame, à caufe de fon extrème longueur ; mais nous 
engageons les hommes d'état, les fociétés d’agri- 
culture, à lire ce morceau dans l’auteur même. Ils 
s’appercevront que les économiftes modernes n’ont 
pas le mérite de l'invention fur plufieurs objets 
agraires qu'ils nous préfentent. On pourroit tirer de 
cet auteur des loix & des réglemens propres à 
augmenter. les progrès de l’agriculture & les ri- 
chefles foncières du royaume. 


AGRANDISSEMENT, f.m.( Eaux & Foréts.) 


, À ‘ . 
ceft la même chofe qu'accroiffement , augmenta= 


tion. L’ordonnance de 1669 attribue aux officiers 


des eaux & forêts la connoïiffance de tous les dif : 


férends mus fur le fait des agrandiffèmens & aug- 
mentations des bois & des rivières. 

AGRÉAGE, f. m. ( Finance. ) ce mot n’eft en 

CA \ « . 4 . 

ufage qu'à Bordeaux , où il s'emploie pour celui 

de courtage: une pipe d’eau-de-vie de cinquante 


AGR 


veltes paie dans cette ville cinq fols de droit d'a 


gréage où de courtage. Voyez COURTAGE. 
AGRÉER, v. a. ( Jurifprudénce. ) c’'eft ou don- 


ner fon confentement ou ratifier une chofe. Or- | 


dinairement on dgrée , c’eft-à-dire , qu'on donne 


fon confentement à un a@te, lorfqu'on y adhère 


dans le temps mème qu'il fe pañle ; on lagrée en 
le ratifiant, lorfqw'on y acquiefce après coup. 
AGRÉER , ( Marine.) en terme de marine, ce 
mot a deux fignifications différentes : c’eft ,;en pre- 
mier lieu , convenir avec le propriétaire d’un 
Vaifleau du prix du fret; c’eft aufhi équiper un 
vaifleau de fes manœuvres, cordages, voiles & 
autres chofes accefloires à la navigation. 
AGREFFER ,, v. a. c'eft un ancien mot, qui figni+ 
fioit faifir, prendre avec effort. 08 
AGRÉGATION, f. f. ( Jurifprudence.) ce mot 
eft fynonyme à celui d’affociation , on s’en fert pour 
exprimer la réception de quelqu'un au nombre de 


ceux qui compofent un corps , Une communauté. 


On entend même quelquefois par ce mot, le corps 
ou l’affemblée. Toutes les affociations , & par con 


féquent toutes agrégations {ont défendues en France, 


à moins qu’elles ne foient autorifées par le princes 

L'agrésation s'emploie encore pour fignifier 
l'union d’une abbaye , d'un monaftère, à une autre 
abbaye ou à un autre ordre. Lorfque ces agrégations 
ont été faites avec toutes les formalités requifes , 
que le confentement des deux maïfons a été donné 
librement, & que le traité d'union a été revêtu de 


lettres-patentes elles doivent fubfifter.Ainfi le grand- 


confeil ordonna avecraifon , par un-arrêt du 20 mai 
1716 , que le traité d’agrégation de l’abbaye de Mo- 
neftier S. Caftre & fes dépendances, à Pordre de 
Cluny , fubffteroit tel qu'il avoit êté fait. 

En Italie on fait fréquemment des agrégations de 
plufieurs familles ou maifons , au moyen defquelles 
elles portent les mêmes armes & le mème nom. 


AGRÉGÉ , adj. ( Jurifprudence. ) c’eft celui qui 


eft joint & aflocié à un corps. Il y a dans plufieurs 
diocèfes de France , des communautés de prêtres 
qu'on nomme agrégés , fuleuls, ou communalifles. 
Ces communautés font corps entre elles, quoi- 
qu’elles ne foient pas revèêtues de lettres-patentes. 
Leurs ftatuts exigent communément certaines qua- 
lités dans ceux qui veulent y être agrégés. Nous 
en parlerons aux mots FILLEULS , COMMUNALISTE, 


AGRÉGÉ , ( Doëteur ) c’eft le nom qu’on donne 
dans les facultés de droit à des doéteurs établis, en 


vertu de la déclaration du roi de 1682 , pour affifter 


avec les profeffeurs aux examens , & aux thèfes 
des étudians, fuppléer les profefleurs dans leurs 
leçons en cas de maladie, ou autres empêchemens 
légitimes, & ne faire avec eux qu’un feul & même 
corps. Les doéteurs agrégés jouiffent des mêmes 
droits , honneurs , privilèges & prérogatives que les 
profefleurs ; mais ils ne peuvént aflifter dans les 
délibérations qu’en nombre égal à celui des profef- 
feurs, Voyez UNIVERSITÉ. | : 


E ? \ 


AGR. 
* AGRÉMENT , £ m.( Jurifprudénce, ) ce mot 


eft fynonyme à ceux de confentement , ratification , 
approbation : ainfi le contrat pañlé avec l'agrément 
de quelqu'un , eft cenfé être par lui confenti, ratifié , 
& approuvé. Néanmoins ce terme s'emploie plus 
FA pour fignifier le confentement que 
‘on donne à une perfonne pour faire quelque chofe, 
& c’eft en ce fens qu’on dit de plufeurs charges 
& offices, qu'il faut obtenir l'agrément du roi pour 
en traiter, & s’en faire pourvoir; qu'on ditencore, 
qu'aucun légat ne peut exercer fes fonétions , avant 
d'avoir obtenu l'agrément du roi. Il réfulte de ces 
exemples que le mot agrément , dans fon acception 
frite , eft le confentement donné à quelqu'un pour 
faire une chofe, à laquelle cel qui donne fon 
agrément ne prend part qu'indireétement. 

"AGRER ox YŸCHIDE, {. m.( terme particulier de 

la coutume de la Sole , chap. 31 , art. 4. ) c’eft lenom 
qu'elle donne à des rentes affignées fpécialement fur 
un héritage, pour être payées fur le revenu annuel 
de l'héritage, | | 

AGRÉRER , v.a. ( terme de Coutume.') celle de 
Bordeaux appelle agriere, ce que d’autres appellent 
terrage Ou champart , & elle fe fert du mot d’agrérer 
pour fignifier, prendre 6 lever champart. 

AGRÈS ( Droit maritime, ) on comprend fous 
ce mot tout ce qui eft néceffaire aux manœuvres 
d'un vaifleau, tels que les voiles , les cordages , les 
poulies , les vergues ,. les ancres , les cables, & 
généralement tout ce qui fert à le mettré en état 
de naviguer. 

On peut prêter à la groffe aventure fur les agrès 
d'un vaïfleau , comme fur fon corps & fur fa quille ; 

on peut également faire affurer le corps , la quille, 
les après & apparaux d’un bâtiment, & dans ce cas 
la police d’aflurance doit en contenir l’eftimation. 
de perte des après eft regardée comme de fimples 
avaries , qui ne tombent que fur le maitre , le navire, 
& le frer. 
Les gages des matelots font hypothéques par 


privilèges à toutes autres créances, fur le corps du 


vaifleau , fes agrès, apparaux & uftenfles : fi tout 
périt, oueft pris par l'ennemi, ils ne peuvent rien 
prétendre de ce qui leur eft dù , mais ils ne font pas 
obligés de reftituer ce qu'ils ont déjà reçu. Dans 
le cas de naufrage , ils exercent leur privilège fur 
les débris du navire , & fur ce que l’on a pu yet 
de fes après. +7 
AGRESSER , v. a. ( terme de Droit. ) c’eft atta- 


quer quelqu'un par des menaces , des injures, des 


geftes, des coups. 
AGRESSEUR , f. m.( terme de Droit.) c’eft celui 


qui a fait naître une querelle, foit en injuriant, foit 


en menaçant, foit en frappant, foit entirant l'épée, |. 


ou en faifant quelque autre chofe de ce genre. Ainfi 
l'agrefleur eft celui qui injurie le premier , qui fait 
une menace à un autre, qui lui donne un démenti, 


qui provoque en duel, qui frappe ou tire fon épée 


le premier. L’agreffeur eft toujours le plus coupa- 
ble, &, en matière criminelle , on informe d’abotd 
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pour connoitre lequel des deux accufes eft Pa. 
greleur, Re ; 

Lorfque de deux hommes qui fe font querellés 
ou bleflés , on ignore lequel à été l’aprefleur | & 
que chacun des deux prétend n'avoir ag; qu’à fon 
corps défendant , c'eft par les circonfiances qu’on 
doit tâcher de connoïre la vérité : Farinacius veut 
qu'en pareil cas on faffe attention au genre de répu- 
tation dont jouit chacun des adverfaires ; on con- 
fronte leurs armes avec leurs bleffures; on s’inftruit 
des circonftances qui ont précédé l’aion , & de 
celles qui l'ont accompagnée ; enfin un juge éclairé 
combine les différens rapports que peuvent avoir 
entre elles les déclarations qu’on lui a faites , & les 
plaintes fur lefquelles il doit prononcer , il doit 
examiner le motif ou l'intérêt que l’un peut avoir 
eu pour tuer fon adverfaire, ou lui faire violence, 
la jeuneffe, la force , l’adrefle à faire des armes ; 
le lieu où l’ation s’eft pañlée, les menaces précé- 
dentes , les démarches qu'ils ont faites l’un & l’au- 
tre avant & après l’attion. 

Lorfqu’une des parties allègue pour fa juftifica- 
tion , la néceflité d’une jufte défenfe, cette excufe 
ne doit être admife qu’autant qu’elle eft fondée fur 
de bonnes raifons & fur de puiffans indices : mais 
dans le doute , s'il y ades préfomptions égales de 
part & d’autre , il faut incliner en faveur de l’accufé. 

Lorfqu’on prouve qu'on a tué à fon corps défeh- 
dant , & en conféquence d’une offenfe qui a précé- 
dé , on eft cenfé avoir tué dans le cas d’une défenfe 
néceffaire & légitime. Cependant fi les parens ou 
héritiers de lagreffeur demandoient à prouver que 
la première offenfe étoit légitime , & que l’offenfé 
a excède les bornes d’une légitime défenfe , ils fe- 
roient admis à faire cette preuve. En effet , pour 
que celui qui en repouffant la force, & en défen- 
dant fa vie , tue fon adverfaire, ne foit pas puni 
comme homicide, il faut : 1°. que celui qu'il atué, 


ait êté l’agreffeur , & l'ait réduit à une telle extrémité, 


qu'il ne lui ait pas été pofhible d'éviter la mort: 2°. 
que l’agreffion de fon ennemi ait été fi vive ,&fi 
prompte, qu'il n'ait pu l’éviter par la fuite fans courir 
le rifque de fa propre vie: 3°. qu'il ait commis 
l’homicide dans la chaleur de lation , & en ufant 
de la plus grande modération qui lui a été pofi- 
ble : 4°. que l’agrefhon l'ait vifiblement expofé au 
danger de perdre la vie; ainfi de fimples menaces 
ou des injures n’excuferoient pas de l’homicide 
celui qui ureroit fon épée , & tueroit une perfonne 
qui l’injurie, - 

S'il n’eft pas poffible de connoïtre quel eft, entre 
deux adverfaires ; celui qui a êté l’agreffeur , quel- 
ques auteurs penfent qu'il ne faut alors punir ni l’un 
ni l’autre : mais, dans cette efpèce , Farinacius établit 
les diftinétions fuivantes. 

1°. Si aucun des deux combattans n’a été bleflé, 
ou que l’étant tous deux , les bleflures font de 
peu de conféquence , on doit les renvoyer fans 
leur infliger aucune peine , ou du moins la punition 
doit être légère, 
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2°, Si l'uneft vivant & que l’antre ait été mé, 


quelques auteurs penfent que c’eft à celui qui eft 
vivant à prouver qu'il a tué l’autre à fon corps dé- 
fendant , & qu'au défaut de cette preuve il doit être 
puni de mort: mais cette opinion Eft trop rigou- 
reufe , à caufe de l'incertitude de Pagreffion ; on 
pe doit prononcer contre celui qui eft vivant qu'une 
peine moindre que celle de l’homicide. 

De même fi des deux adverfaires un feul a éte bleffé, 
ou que tous deux l'ayant été, la bleffure de l’un fe 
foit trouvée plus dangereufe que celle de l'autre, 
l'incertitude de l’agreffion doit faire diminuer la 
peine qu’on infligeroit à celui quiableffé , s'il étoit 
reconnu pour agrefeur. 

3°. Enfin , lorfqu'il eft prouvé que les deux adver- 
faires fe font attaqués en même temps , comme 
quand ils font venus à la rencontre l’un de l’autre 
l'épée à la main, on doit les punir tous deux, du 
moins celui qui a tué ou bleffé. 
 L’ordonnance du $ janvier 1677, veut quefi deux 
officiers fe battent , & que l’agreffeur ne puiffe être 
connu , ils foient tous deux caflés , & qu’en outre 
on les pourfuive criminellement comme infrac- 
teurs des ordonnances publiées contre les duelliftes. 
L’édit contre les duels de 1723 veut que l’agrefleur 
foit feul condamné à la mort, quand il fera prouvé 
qu'il a feul provoqué le combat. 

Le réglement des maréchaux de France, du 22 
août 1653, porte que lorfqu'il y aura eu quelque 
démêlé entre des gentilshommes , dont les uns 
auront promis de ne fe point battre , & les autres 
ne l'auront pas promis , ces derniers feront toujours 
réputés agreffeurs , à moins qu'il n’y ait des preuves 
poñtives du contraire. Îl eft néceflaire de remar- 
quer que fi un agreffeur attaque mon père, mon 
ami, mème un homme que je ne connois pas, Je 
peux, je dois même le défendre, & fi je tue l’agrefc 
fezr, je nefais pas coupable d’homicide ; il en eft 
de mème du domeftique qui défend fon maitre. 
Voyez HoMiciDE , DUEL, 6. 

AGRESSION , £ f. ( terme de Pratique. ) eft 
Pattion par laquelle quelqu'un fe conflitue agrefleur 
dans une querelle ou une batterie, c’eft-à-dire 
commence la difpute ou la querelle. 

AGRICULTURE , £ f € Droit public. ) c’eft 
l’art de cultiver la terre , pour en tirer les diverfes 
fortes de chofes qu’elle peut produire , foit pour 
la nourriture de l'homme , comineles bleds , le vin, 
les fruits , foit pour fon vêtement , comme le lin, le 
chanvre, le coton. Tous les travaux d'agriculture fe 
rapportent an bien public , à lutilité générale, ils 
doivent donc intérefler tous les membres de la fo- 
cièté. Sans l’agriculture une nation ne peut avoir de 
puiflance durable. Les Romains n’ont conquis l’uni- 
vers que dans le temps où ils étoient cultivateurs , 
& ils n'ont commencé à s’affoiblir , que lorfqu'ils 
placèrent l’agriculture au rang des arts vils, & qu'ils 
la firent exercer par des efclaves. Ce préjugé s'éten- 
dit chez toutes les nations où la puiffance romaine 
&t fa corruption pénétrèrent ; non feulement on 


2 


AGR 


méprifoit , mais même on accabloit de d’oppref- 
fon , les perfonnes qui y étoient employées. 
Nous penfons différemment aujourd’hui. Un grand 
nombre d’écrits lumineux ont éclairé la nation & 
le gouvernement fur leurs véritables intérêts. On 
fentla néceflité de l'agriculture , {on influence fur la 
profpérité de l’état. On cefle de vexer le cultiva 
teur ; on veut même lui faire aimer fa profefñon. 
Delà ces loix fages qui défendent de faifir les meu- 
bles , les harnois , les inftrumens les befiaux , er- 
ployés au-labourages : les ordonnances relatives à la 


confervation des grains , depuis lafemence jufqu'à. 


la récolte : les défenfes de chaffer dans les vignes , 
dans les bieds , dans les terres enfemencées ; la 
permiflion de travailler à la récolte |, même les 
jours de fêtes ; l'abolition du vingtième d’indufirie 
dans les bourgs , les villages , &@ les campagnes ; 
l'adouciffement de la corvée , la liberté du com- 
merce des grains, l’établiflement des admiuftra- 


tions provinciales, 6. Nous traiterons de tous ces 


objets fous les mots qui leur font propres. 

AGRIER ou AGRIERE , ( termes de Coutume. 
on s’en fert dans celles de la Marche, de l'Angow- 
mois , de $. Jean d’Angeli, & dans prefque toùtes 
les provinces de droit écrit, pour fignifier un droit 
qui fe lève fur les terres, & que les autres coutu- 
mes appellent droit de champart où terrase. Les ter- 
mes d'agrier & d’agriere viennent du mot latin ager, 
qui vent dire champ. 

Pour lever l’agrier , Pufage feul ne fuffit pas , il 
faut un titre précis ; il ne fe paie pas en argent , mais 
en nature ; la quotité du droit fe détermine par la 
coutume de l’endroit : quelques-unes le font mon- 
ter au quart des fruits croïffans. | Lt 
- I fe lève non feulement fur les grains & fur le 
vin, mais encore fur toutes les efpèces de fruits, 
de manière que fi le propriétaire d’un champ fujet à 
Pagrier, y plante des arbres fruitiers, les fruits de 
ces arbres feront fujets au droit, | 

L’emphytéote qui tient en agrier eft obligé de 
cultiver & d’enfemencer fon champ pour que le 
fcigneur puifle percevoir fon droit ; & s’il y man- 
que , on le condamne à payer le produit de l’agrier, 
fuivant l’eftimation d’un homme de probité. Il ne 
lui eft pas même permis de changer la face de fon 
fonds, lorfquele droit d’agrier eft déterminé , & qu'il 
doit être payé en vin ou en bled; de forte qu'il 
ne peut ni planter de la vigne dans un champ, ni 
femer à la place de fa vigne , ni faire de l’un & de 
V'autre un pre. Cependant f l'intérêt & l’uulité évi- 
dente du tenancier exigeoïent que la terre fut em- 
ployée à une autre culture ; que celle défignée dans 
le contrat de ceffion , il pourtoiït fe faire autorifer à 
changer les produétions de fon héritage; outre le 
bien public, qui augmente par la meilleure culture 
des terres, l'intérêt du feigneur s'y rencontre éga- 
lement, puifqu’il retronve dans les nouveaux fruits 
un droit plus confidérable & plus avantageux que 
dans la première efpèce de culiure. Mais lerfque le 


contrat d'agrier ne porte qu'une fipulation générale, 


| 
: 
$ 
4 


ee on, — av 


A GR 


fans fpécifier la qualité du fruit , l'emphytéote a la 
pleine liberté de changer les produétions de fon 
champ , pourvu. qu'il produife annuellement des 
fruits que le feigneur puifle percevoir. 

Le droit d’agrier eft cenfé feigneurial dans la main 
de celui à qui il appartient, à moins qu'il ne paroifle 
évidemment que le fonds fujet à cette redevance ne 
{oit dans la direéte d'un autre feigneur. Lorfqu'il eft 
feigneurial, il produit des lods & ventes ; mais il 
n'en produit pas , lorfqu'il n’eft confidéré que com- 
me une charge, qui ne naît pas de la directe. 

De droit commun lagrier feigneurial eft portable 
de la part du tenancier , à moins que le titre ne le 
déclare quérable de la part du feigneur : mais l’agrier, 
qui n’eft pas feigneurial, n’eft portable , que dans 
le cas où cette condition eft impofée par le titre. 

. Dans le parlement de Bordeaux , on adjuge vingt- 
neuf années d'arrérages de l’agrier feigneurial & 
portable , & cinq feulement quandil n’eft ni feigneu- 
rial , ni portable. Au parlement dé Touloufe au 
contraire dans Fun & l’autre cas, on n’adjuge que 
cinq années. F5 5 

Le propriétaire du fonds fujet à l'agrier , eft obligé 
d'avertir le feigneur lorfqu'il veut cueillir fes fruits ; 
mais il n’eft pas tenu de lui demander la permiffion 
de vendanger, il n'y a que le feigneur haut-juflicier 
qui ait le droit de fixer le jour des vendanges. Ileft 
aufh obligé de demander un garde , si fe tranf- 
porte fur le fonds fujet à l’ugrier , à l'effet de comp- 
ter les gerbes de bled, ou les hottées de vendanges, 
pou qu'il ne foit fait aucune fraude au feigneur de 

agrier. | ; 

Le garde peut entrer dans les vignes ou pièces 
de bled , il eft même, dans quelques endroits, nourri 
& payé par le tenancier , ce qui dépend de la cou- 


- tume & de l’ufage des lieux , ou des conventions 


inférées dans le titre primordial. 

La dixme doit être perçue avant lagrier : mais ce 
droit eft imprefcriptible comme le cens , & celui 
qui y eft fujet n’eft pas reçu à foutenir que de temps 
immémorial il mwa rien payé. La raïifon de cette 
jurifprudence eft fondée fur ce que le droit d’agrier 
eft impofé pour la tradition même du fonds, & 
qu'il doit être confidéré comme une rente foncière , 


prife dans l’acception la plus étendue , qui ne doit. 


pas reconnoitre l'empire du temps, parce qu’on n’au- 
roit pas donné le fonds , fans être afluré de la prefta- 


_ tion de larente, qui a fait feule le prix de l’aliénation, 


mais il n'en eft pas de même de la quotité de l’agrier, 
& de la manière dont il doit être payé. Le tenancier 
eft bien fondé à oppofer la prefeription contre la 
quotité, lorfque de temps immémorial , il l'a payé 
à une moindre quantité que celle portée par la 


‘ Coutume, & contre l'obligation de le conduire dans 


le lieu du domicile du feigneur , lorfque celui-ci 
eft venu le lever , fans obliger l'emphytéote à le 
lui porter. | 

AGRIMENSATION , f. f. ( terme de Droit. ) 
par où l’on entend larpentage des terres. Voyez 
ARPENTAGE. (H.) 
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AHANABLE , adj. GHerriesde Coutume, ) ce vieux 
mot veut dire Jabourable, Ainf les terres hanables 
font celles qui doivent être cultivées ; on trouve ce 
terme dans la coutume de Boulenois ; art. 170 6 
174 On s’en fert auffi en Champagne , où l’on dit 
encore ahaner les_terres | pour Les labourer. La 
coutume de Mons, arr. si, fe fert du mot 2hens 
dans la même fignificarion que celui d'ahanable, On 
trouve auffi les mots d’añener , pour labourer , & 
d'ahennage , pour labourage. É 
. AHEURER, v. a. ancien mot qui vouloit dire 
s'abfenter. } 

AHONTER, v. a. on le difoit autrefois pour 
déshonorer. re 

AHUCHIER , v. 2. on s’en fervoit à la 
mots appeller, mander. 


AHUR ME HE CA figaifoit un voleur, 
À Î 


AIDE , fm. ( Droit civil, canonique & militaire, ) 
ce mot a parmi nous différentes fignifications. Mais , 
en général, il fignifie fécours ou fubjide. On lemploie 
en droit civil & canonique pour défigner certaines 
fommes que l’on donnoit aux évêques, aux rois & 
aux feigneurs. Il défigne auffi un office , une dignité, 
un emploi, On dit un aïde-de-camp , un aide-major , 
un azde-mouleur. Nous allons fuivre ces différentes 
acceptions. ; 

… AIDE, fécours ou fubfide. ( Droit canonique. ) on 
trouve, dans l’hiftoire eccléfaftique , qu'en certaines 
occafions les évêques levoient des zides fur leurs 
diocéfains, pour fubvenir aux dépenfes extraordi- 
naires : les aides fe levoient ordinairement lors de 
leur facre, ou joyeux avénemert , lorfqw'ils rece- 
voient les rois chez eux, lorfqu'ils partoient pour 
un concile, ou qu'ils alloient à la cour du pape, 
On leur donnoit le nom de coutumes épifcopales ou 
Jynodales, & celui de denier de päques. 

Les archidiacres levent encore des efpèces d'aides 
dans leur archidiaconé. On ef obligé de leur payer 
un droit, lors de leur vifite, droit qui leur eft dû 
par toutes les églifes paroïfliales, même par celles 
qui font deflervies par des religieux, droit accordé 
pour les dédommager des frais de leur voyage. Ordi- 
nairement il eft de trois livres ou de cent fols , 
fuivant lufage du diocèfe. Rarement les archidiacres 
en profitent eux-mêmes , ils abandonnent au fecré- 
taire qui les fuit, & fe contentent du diner que les 
curés leur offrent fans y être obligés. 

On appelle encore en droit canonique aide, ou 
fuccurfale une églife bâtie pour la commodité des 
paroïfiens, lorfque l'églife paroiffiale eft trop éloi- 
gnée , OU trop petite pour les contenir tous. 

AIDE , ( Droit féodal. \ dans les anciennes cou- 
tumes ce mot fignifie un /xbffde, un fecours en argent, 
que les vaffaux & cenftaires éroient obligés de 


place des 
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payer à leurs feigneurs en certaines circonftances par- 
ticulières. iù 

Ïl paroïît que les feigneurs ont introduit ces aides 
à l'exemple des patrons de l’ancienne Rome, qui 
recevoient des préfens de leurs cliens & de leurs 
affranchis en certains cas , comme pour doter leurs 
filles , ou en certains jours folerinels , comme celui 
de leur naiflance, k 

L'aide diffère de lataxe, en ce que la taxe s’im- 
pofe dans quelque béfoin extraordinaire & preffant , 
au lieu que l’aide n’eft exigible qu'autant qu'elle eft 
établie , & dansles cas marqués par la coutume. 

Origine des aides | & des cas où elles font dues. 
Dans l'origine , les aides étoient libres & volontai- 
res, elles ne dépendoient que de l'honnêteté &t de 
la courtoifie des vaflaux. C'étoient des préfens que 
nos rois recevoient dans des circonftances extraordi- 
naires, & qu’à leur imitation les feigneurs reçurent 
dans les mêmes circonftances. Aufli ces aides étoient 
appellées libres € gracieufes , loyaux-aides , coutumes 
volontaires, droits de complaifance , elles font même 
ainfi qualifiés dans un arrêt du 10 juillet 1624. Mais 
ces aides ont été enfuite réglées par des conventions 
pañlées entre les feigneurs & leurs vaflaux, ou 
par les coutumes lors dé leur réformation. 
© L'aide étoit principalement due dans quatre cas, 
lorfque le feigneur étoit fait prifonnier , lorfque lui 
ou fon fils étoit reçu chevalier , lorfqu'il marioit fa 


file aînée , lorfqu’il partoit pour le voyage d’outre- 


. mer. C’eft par rapport à ces quatre motifs pour lef- 
quels les feigneurs exigoient une aide de leurs vaf- 
ne ,que l’on trouve fréquemment dans les auteurs 
le droit d'aide fous la dénomination de la taille aux 
quatre cas. 

* Mais outre ces aides que le feigneur avoit le droit 
d'exiger ,on connoïfloit encore des aides raifonna- 
bles , que les vaffaux étoient obligés de fournir aux 
feigneurs dans de certaines néceffités imprévues, & 
pour raifon defquelles on les taxoit au prorata de 
leurs facultés, T'elles étoient par exemple, celles que 
l’on nommoit, aides de l’off € de chevauchée , qui 
étoient des fubfides dus au feigneur, pour l’aider à 
fubvenir aux frais d’une guerre, elles étoient payées 
par tous ceux qui ne pouvoientle fervir en perfonne. 

L'aide eft-elle due dans toutes les provinces du royau- 
me ? Dans les pays de droit écrit on ne paie le droit 
d'aide , que lorfquil eft fondé en titre. 

Quelques auteurs ont prétendu que lorfque le 
titre donne au feigneur le droit de taille en général, 
ou à volonté , à merci ou à miféricorde , ou le droit 
de taille haut & bas, ils font en droit de lever la 
taille aux quatre cas. Mais nous ne penfons pas que 
cette opinion foit bien fondée. Il faut s'en tenir 
ftritement aux difpofitions contenues dans le titre , 
& les vaflaux & cenfitaires ne peuvent être con- 
traints à payer d’autres redevances, que celles aux- 
quelles ils ont été affiyertis. 

” Les termes même de taille & volonté, & aux cas 
acCoutumés , ne peuvent s'étendre à la taille aux 
quatre cas: le fens naturel deçes mots eft d’expri- 
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met que la taille eft duefuivant l’ufage ordinaire, 


& impofable à la volonté du feigneur , parce RE 


trefois le feigneur faifoit annuellement le rôle de 
la taille qui lui étoit due & en fixoit la quotité fuivant 
les facultés des contribuales, Depnis , l’'ufage s’cft 
introduit de déterminer cette quotité fur l’eftimation 
d'experts. 


En fecond lieu , les termes aux cas accoutumeés 


pourroient s'entendre non des quatre cas, maïs de 
ceux pour lefquels il eft d'ufage dans le pays d’im- 
pofer le taillable. Cela eft conforme à la jurifpru- 
dence du parlement de Paris ; mais celui de Bor- 


deaux admet que le mot de toutes les tailles , com: . 


prend la taille annuelle , celle à volonté , & celles 
aux cas extraordinaires. 

Dans les pays coutumiers les aides ne fe paient 
que lorfqu’elles font établies par la coutume , & de la 
manière dont elle les a prefcrites. Celles qui contien- 
nent ces droits , font Bourgogne , Franche-Comté ; 
Amiens | Boulenois, Artois , Anjou, le Maine, 
Bretagne , Loudunoïis , la Salle-del’Ifle, Ponthieu, 
Beauquefne , Dourlens, Normandie, Tours, Poitou, 
Bapaume , Auvergne , Bourbonnois , & la Marche. 

Précis des difpofitions de chaque coutume. Dans les 
coutumes de Bourgogne & de Franche-Comté, le 
droit d'aides eft dû an feigneur dans les quatre cas, 
le premier pour payer fa rançon , lorfqu'il a été fait 
prifonnier ; le fecond lorfqu'l eft fait chevalier ; le 
troïfième lorfqu'il marie fa fille ainée , & le quatrième 
lorfqu’il fait le voyage d'outre-mer. Il fe fixe dans 
tous ces cas, à la fomme que produifent toutes 
les redevances feigneuriales d’une année , enforte 
que fi elles montent à une fomme de cent livres, 
le droit d'aide fera également de cent livres. Maïs fi 
les redevances feigneuriales fe paient en nature , on 
eftimera la valeur des fruits, fuivant le prix courant 
de l’année , parce que l’aide doit toujours être payée 
én argent, | 

Dans la coutume du Boulenois, le droit d’zide eft 
égal à la fomme due pour le relief de fief; mais il 
n'eft exigible qu’une feule fois dans la vie du feigneur, 
foit pour le mariage de fa fille aînée, foit lorfque 
fon fils eft fait chevalier ; il eft à fon choix de 
lexiger dans l’un ou l'autre cas, 

Les coutumes d'Amiens & de Dourlens ne l’accor- 


dent aufli qu'une feule fois pendant la vie du féigneur 


& à fon choix , pour les deux cas exprimés dans 
celle du Boulenois; elles en fixent la quotité à une 
fomme de dix livres, pour les fiefs tenus en pairie, 
& à foixante fols pour les fiefs tenus en plein hom- 
mage & non pairie. 

La coutume de Normandie accorde au feigneur 
le doit d'aide lorfqu'il fait fon fils chevalier, qu'il 
marie fa fille aînée, & qu'il eft fait prifonnier. Elle 
appelle ces droits d'aide aides-chevels, parce qu'ils 
ne font dus qu'au chef-feigneur, c'eft-à-dire, à ce- 
lui qui pofiède par foi & hommage, & qui, à caufe 
de fon fief, tombe en garde, 

La coutume ne s'explique pas fur la fomme à 
laquelle l’arde doit monter ; mais Bafnage, & les 


| 
| 
| 
| 
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autres commentateurs eftiment qu'elle ne peut pas 
être plus forte que l’aide de relief ae cette coutume 
donne encore aux héritiers d’un feigneur , pourleur 
fournir la fomme dont ils ont befoin pour payer 
eux-mêmes le relief du fief qui leur eft échu par 
la mort de leur parent. Or ce droit d’aide-relief. eft 
de la moitié du relief qui feroit dû pour le fief 
fervant. Hé Ac lot 

_ En Bretagne , le vafäl doit à fon feigneur le droit 
d'aide | lortqu'il marie l’une de fes filles, que lui 
ou fon fils aîné eft fait chevalier, lorfqu’il a été 
fait prifonnier, & lorfqu'il achète ou qu'il retire les 
héritages mouvans de fon fief ou defa cenfive. Dans 
les trois premiers cas , l’aide eft du prix de la rente 


fegineurialek pour la rançon ; l’aide n’eft due qu'a- 


ner quittance. 


près que les meubles du feigneur ont été épuifés 
pour la payer, & le furpluis de la rançon s’impofe 
fur chaque vaffal, en proportion du bien qu'il pof- 
fède. Au cinquieme cas, l’aide n’eft pas un don , mais 
une fimple avance , faite par le vaflal, de la rente 
qu'il doit au feigneur , & dont celui-ci doit lui don- 

Les coutumes d'Anjou & du Maine n’accordent 
aux feigneurs les droits d’aide qu'en trois cas: lors 
du mariage de fa fille , lorfqu'il eft fait chevalier, 
ou quileft prifonnier. Il ne peut les lever qu'une 
feule fois en fa vie, & ils confiftent dans le double- 
ment des devoirs de fes hommes , lorfqu'’ils n’excè- 
de pas la fomme de vingt-cinq fols, autrement ils 


ne furpafñlent jamais cette fomme , à quelque quan- 


tité qu'ils montent. | 

La coutume de Tours accorde les droits d'aides 
dans les mêmes cas que celles d'Anjou & du Mai- 
ne; mais elle ajoute que fi deux ou trois cas arri- 
vent dans là mème annéet, le feigneur ne doit pas 
les exiger dans la même année, mais feulement un 
droit chaque année: elle défend à tout non-noble 
de les demander, & indiflinétement-à tous de les 
céder, tranfporter ou donner à ferme , parce que 
ce droit n’eft accordé qu'à la perfonne du feigneur , 
uniquement pouf fes befoins particuliers & extraor- 
dinaires. Le droit d’aideeft fixe , pour les fiefs fuets 
au fervice ; à la tierce-partie du fervice, & au quin- 
zième du revenu que le vaflal retire de fon fief; 


&c à l'égard des fiefs non fujets à fervices, ainfiqu'à 


l'égard des cens & rentes inféodées , au cinquième 
du revenu de l’année. AB 3; 
La coutume de Loudunois contient les mèmes 
difpofitions que celle de Tours, .& elle fixe le 
droit , lorfqu'il :n’eft pas -abonné, à la troifième 
partie du fervice outre le fervice , & s’il n’y a pas 
de fervice , à la feptième partie du revenu du fief 
pour l'année ; elle le détermine pour le cens & 
rentes inféodées , à leur doublement, s'ils ne paf- 


fent pas vingt fols, & à cette même fomme lorf- 


qu'ils font plus confidérables, :: 2 + 4, 

La coutume de Poitou donne au feigneur le droit 
de lever l’aide dans les quatre cas, & chacun eft 
fixé. à la quatrième partie du revenu du fief , deice 
que le vaflal leveroit en fa main, déduit le droit 
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du faboureur. Les quatre cas arrivant-la même an- 


née, le feigneur n’en doit lever qu'un par/chaque 


année, Cette coutume accorde au feigneur , homme 

d'églife, un droit d'aide lorfqu'il entre pour la pre- 

mière fois dans fon bénéfice. 

: Dans la coutume de la Marche , la taille eft due 

aux quatre cas , non au feigneur haut-ufticier , fujet 
de la comté de la Marche, à canfe de la jufice 

qu'il poflède en Marche, mais au feigneur direët & 

foncier. 

Ce droit d'aide eft fixé pour ceux qui tiennent 
en franchife , & à devoir d'argent, à la même fom- 
me que celle déterminée pour le devoir ; mais quant 
aux héritages tenus férvement ; V'aide fe lève à la vo- 
lonté du feigneur, fuivant les facultés des tenan- 
ciers, & dans le cas de plainte de leur part, elle 


_€ft impofée à dire d'experts. Ceux qui ne doivent 


pas d'argent ,ne doivent pasauffi l’aide aux quatre cas. 

Lorfque le feigneur lève le droit d'aide, il ne 
peut lever dans la même année la quête courante, 
mais il perçoit quatre fois l’aide, fi les quatre cas 
fe rencontrent dans la même année, 

La coutume d'Auvergne eft celle qui a le plus 
étendu le droit d’zide. Elle l'accorde dans les quatre 
cas , & en outre elle veut que l’aide fe réitère au- 
tant de fois que le feigneur eft fait prifonnier, & 
au mariage de chacune de fes filles, pourvu qw’el- 
les foient mariées hors de fa maifon & dotées. La 
veuve même du feigneur peut l’exiger dans ce der- 
nier cas, 

Les quatre cas arrivant dans la même année , les 
quatre droits ne doivent ètre perçus qu’en quatre 
ans. Chacun de fes droits eft fixé à une fomme de 
trente fols par feux, qui doivent être égalés & ré- 
partis fur les fujets: mais les veuves, les mineurs 
& autres perfonnes miférables, en font exempts. 

Dans la partie de l'Auvergne, qui ef fituée en- 
tre les rivières de Cher & de Sioule, la taïlle aux 
quatre cas eft due au feigneur dire& , & non au 
feigneur haut-ufticier :ce droit eft fixé'ipar a cou- 
tume locale , au doublement du cens. : ) 

La coutume de Bourbonnois ne diffère guère 
de celles d'Auvergne & de la Marche, elle donne 
le droit d'aide dans les quatre cas, le déclare réité- 
rable pour la rançon, le fait confifter dans le éou- 
blement de la taille réelle & perfonnelle, & lorf= 
qu'il fe rencontre plufieurs cas dans la mème année, 
elle ordonne qu'ils feront partagés en différentes 
années, de manière qu'il n’en foit payé qu’un par 
chaque année. . 

En Artois, il ef dû au feigneur haut-jufticier & 
vicomtier , lorfqu’il marie fa fille aînée , ou que fon 
fils aîné eft reçu chevalier. Ce droit eft le même 
que celui de relief fans chambellage. 

Saint-Omer &-Bauquefne ont adopté les mêmes 
difpofitions. 1: AE “ 

Bapaume n'en diffère qu’en ce qu’elle n’accorde 
ce-droit qu'au: feigneur haut - juficier , & non au 
feigneur vicomtier. | 

Dansle Ponthieu, le droit d'aide eft dû danstrois 
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cas; lors du mariage de la fille aînée du feigneur, 
lorfqu'il fait fon fils chevalier, lorfqu'il eft prifon- 
nier. Ce droit fur les héritages côtiers eft Le dou- 
ble de la rente feigneuriale; les fiefs paient foi- 
xante fols. 

D'après l'extrait des coutumes que nous venons 
de donner, on voit qu'ileft impoññble d'établir au- 
cune règle générale fur la preftation de l’aide ou 
taille aux quatre cas; il faut abfolument s’en tenir 
aux difpofitions particulières de chaque coutume, 
foit pour fixer la quotité du droit, foit pour décider 
les efpèces dans lefquelles le droit d'aide eft dû, 
oit enfin pour déterminer les perfonnes fur lef- 
quelles le feigneur a droit de lever l’aide. À l’ésard 
de ce dernier objet, les coutumes varient entre el- 
“les; les unes accordent l’aide au feigneur fur les fiefs 
& fur les rotures, les autres ne l’accordent que 
fur les fiefs. Il faut obferver que les eccléfiaftiques 
ne font pas exempts du droït d’aide aux quatre cas, 
pour Ps des biens qui y font fujets, & qu'ils 
poflèdent à toutautre titre que celui de leur bénéfice. 

De la jurifprudence aëtuelle fur l’aide coutumière. Le 
droit d'aide eft imprefcriptible , premièrement , parce 
que le feigneur eft le maitre de le lever ou de ne 
pas le lever; fecondement ; parce qu'il s'écoule des 
fiècles entiers fans qu'il arrive aucun des cas pour 
lefquels il peut ètre demandé: mais quand il y a 
eu ouverture au droit, fa preftation eft prefcripti- 
ble par trente ans, fuivant la coutume d'Auvergne, 
dont la difpofition doit être fuivie dans toutes celles 
qui n’ont à cet égard aucune difpofition contraire, 
parce que la prefcription de trente ans eft conforme 
au droit commun. L 

Les voyages de la terre - fainte & les croifades 
n'ayant plus lieu aujourd'hui, le droit d’aide dans 
ce cas paroïît anéanti , @& il n’eft plus d’ufage. On 
en peut dire autant de l’aide de rançon, puifqu’au- 
jourd’hui les feigneurs de fief ne font plus obligés 
au fervice militaire , à raïifon de leurs fiefs, & ne 
fervent dans les armées qu'au moyen d’une folde 
que le roi leur paie. D'ailleurs, comme on ne paie 
plus de-rançon pour les prifoñniers de guerre, & 
qu'elle eft payée par le roi, il n'ya pas lieu à la 
demande de laide. Cependant fi un officier étoit 
obligé d'en payer une, les difpofitions des coutu- 
mes fubffteroient, & le feigneur fait prifonnier fe- 
roit en droit de demander une aide à fes vaflaux 
pour le paiement de fa rançon. ! À 

Les ‘aides coutumiières n’ont-donc plus lieu que 
pour les mariages des filles, ou la réception en l’or- 
dre de chevalerie, Mais il faut remarquer que ledtoit 
d'aide pour raifon du mariage de la fille aînée, n’eft 
exigible qu'après le mariage accompli ; & quefi’le 
mariage venoit àêtre déclaré nul après le paiement 
de l’aide, le feigneur qui l’auroit recu feroit tenu de 
le reflituer à fes fujets, par la raifon que ce droit 
ne lui eft accordé que pourda dot de fa fille, & que 
cette dot lui eft rendue lorfque le ‘mariage eft dé: 


claré nul. 0; 


Les coutumes accordent au feigneur un droit d'äide 
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lorfque lut où fon fils font armés chevalier. Dans’ 
le temps de leur réda@tion, nous ne connoiffions 
en France aucun de ces ordres de chevalerie que 
les fouverains ont inftitués , ou pour s'attacher plus 
particuliérement les grands feigneurs, ou pour ré- 
compenfer les fervices militaires. Il n’y avoit alors 
qu'une efpècé de chevalerie qui ne conftituoit au- 
cun ordre proprement dit dans l’état, mais qu’on 
regardoit Comme le dernier degré d'honneur auquel 
un gentilhomme püt afpirer. La qualité de cheva- 
lier ne s’accordoit qu'après des preuves non équi- 
voques de bravoure, elle fe conféroit dans les af- 
femblées publiques, comme les tournois, ou äla 
tète des armées. On donnoit au nouveau chevalier 


le baudrier on la ceinture de chevalier, on li 


chaufloit les éperons dorés. Cette réception enga- 
geoit à des frais confidérables , & c’eft par cette rai- 
fon que Îes coutumes avoient ordonné une aide qui 
pût mettre le nouveau chevalier en état d'y fufhre. 
Cette antique chevalerie n’exifte plus, ce qui donne 
lieu à la queftion de favoir fi la réception des or- 


dres de chevalerie inftitués aujourd’hui, & qui ont 


fait tomber l’ancienne , peuvent donner occafon 
au nouveau chevalier d'exiger l’aide de chevalerie. 

Un arrêt de 1632, cité par le préfident Bouhier, 
& rapporté par Henrys, avoit jugé que la réception 
de chevalier de l'ordre de S. Michel donnoit ou- 
verture au droit d'aide : mais cet arrêt n’eft plus fuivi 
aujourd’hui ; les auteurs prétendent que le droit 
d'aide ne doit être accordé qu’aux chevaliers de l’or- 
dre du S. Efprit, qui y ont êté confirmés par arrèt du 
confeil du 6 juin 1767, rendu entre M. le duc de 
Richelieu , la dame des Ecotais, veuve du marquis 
de Valory, comme ayant la garde-noble de fon fils, 
&t les chevaliers du S. Efprit, mtervenans. 

En examinant l’efprit des coutumes, il femble que 
le droit d'aide a principalement été concédé aux che- 
valiers pour les mettre à même de fournir aux frais 
d’une réception très-difpendieufe : or on ne peut ap- 
pliquer ce motif aux chevaliers de S. Michel , de 
S. Louis, ou deS. Lazare , dont la réception n’en- 
gage à aucune dépenfe ruineufe. : | 

L'ordre du S. Éfprit lui-même ne rappelle lan- 
cienne chevalerie que par fa prééminence fur ceux 
de S. Lazare, de S. Michel , &:c, 

La chevalerie n’exiftant plus , les droits de fervi- 
tude , & généralement tous les droits onéreux qui en 
dépendoient, ne devroient-ils pas être enfevelis avec 
elle ? Il feroitau moins à defirer qu’on mit de luni- 
formité dans les coutumes que nous venons de pañfer 
en revue ; leurs difpofitions fur ce point font obfcu- 
res, & remplies d'irrégularités choquantes. 

Nous remarquerons, avant de finir, qu'en Pro: 
vence on permet au père qui fait recevoir fon fils 
chevalier de Matthe , de) demander l’aide de cheva- 
lerie; mais cette difpofition ne doit pas s'étendre 
aux autres provinces, parce que la réception dans 
éet ordre eft moins l’acquifition d’un:titre d’hon- 
neur. que la profeflion dans un ordre religieux. 
 AuDE , ( Droits d'aides, Finance. ) C'eften sait 
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_Jes fecours ou fubfides que les fujèts fourniffent ou 
paient au roi pour foutenir les dépenfes de la guer- 
re & les autres charges de l'état. 


Sous les deux premières races de nos rois , & au 
i | ES ] 
commencement de la troifième ; la couronne n'a- 


voit d'autres revenus que ceux du domaine. Dans 
les befoins de l’état on levoit des impoñitions ex- 


- tfaordinaires, qui ne duroient qu'autant que la caufe 


qui les avoit fait établir. On rapporte la plus an- 
Cienne de ces impoñtions à l’année 584, fous le 
règne de Chilpéric. Ce fut lui qui mit fur le vin 


Timpôt d'une amphore, ou huitième de muid, par 
arpent. Ces fubfides , qu’on appelloit aides , n’étoient 


ordinairement établis que pour un an. Mais dans 
la fuite, le royaume, en étendant fes limites, ayant 
eu befoin d’un plus grand nombre de places fortes 


& d'armées plus nombreufes pour fa défenfe:, les 


dépenfes augmentèrent à proportion.’ Les revenus 


ordinaires ne furent plus fafhfans : il fallut avoir 


recours, même en temps de paix ,aux impoñitions 
extraordinaires ; & la même néceffité qui les fit 
proroger pour quelques années, les rendit bientôt 
erdinaires & perpétuelles. ‘ 

Ces fubfides, de quelque efpèce qu'ils fuffent, 
confervèrent long-temps lé nom générique d'aides, 
qui embrafloit même lé droit de la gabelle, & une 
grande partie de ce qui compofe les traites. Cette 
dénomination aujourd'hui n’eft plus appliquée qu'à 
certains impôts qui fe lèvent fur les boiflons & fur 
quelques autres marchandifes, & ce n’eft plus mé- 
me que dans ce fens que le mot aides eft en ufage 
relativement aux revenus de l'état. : 

Avant François I, toutes les parties des finances 
étoient dans la plus grande confufon. C’eft fous 


ce prince qu'on a commencé à mettre de l’ordre & : 


de la clarté dans la perception des fubfides , & dans 
Padminifiration des deniers de l’état. Les ordonnan- 
ces du 7 décembre 1542, du premier mars 154$, 
du 12 avril 1547, & du mois de décembre 1557, 
qui ont été rendues fous les règnes de ce prince & 
dé fon fuccefleur, ont été la bafe de la plupart des 
réglemens généraux faits fous les règnes fuivans. 
Les droits qui compofoient la ferme des aides 
étoient pour lors divifés en plufeurs fermes parti- 
culières qui s’adjugeoient tous les ans. Ce ne fut 
quen 1604 qu'on les réunit en une ferme géné- 
rale, adjugée pour plufeurs années. Le premier 
bail en fut pañlé , le 4 mars , à Drouart du Bouchet, 
auquelson fubrogea, dès le 1$ mai fuivant, Jean 


 Moifler: Ce bail, & ceux qui le fuivirent jufqu’en 


1668, ne portoient que la fimple énumération des 
droits qui en faifoient l’objet: on n’y entroit dans 
aucun détail concernant la perception ; les articles 
de ces baux étoient en petit nombre, & ne con- 
tenoient que les claufes générales & refpe&tives. 
Celui qu'on paffa à Rouvelin le: 25 feptembre 1663 ; 
eft le premieroù les droits aient été divifés par na- 
ture, & mis dans un nouvel ordre. quieft encore; 
àäipeu dé chofe près, célui qu'on a pris pour mo- 
dèle dans les baux fuivans. La quotité des droits, 
Jurifprudence, Tome I, | 
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| le cas de la perception, & là formalité de larégie 


y font détaillés fuccinétement. Chaque bail enre- 
giftré dans les cours devint le réglement général 
que devoient obferver les redevables & le fermier... 
Les deux ordonnances de 1680, rendues l’une 
pour le reflort de la cour des aides de Paris, & 
l'autre pour celui de la:coür des aides de Rouen, 
& celle de 1687 ; pour tous les droits des fermes , 
raflemblèrent toutes les difpofitions répandues dans 
ces baux & dansles réglemens particuliers, & ré- 
glèrent les cas qui n’y avoierit, point, été prévus. 
Ce font ces ordonnances qui font encore en: vi-, 


gueur aujourd’hui ; mais changées , modifiées, éten- 


dues ou interprétées dans une partie de leurs dif- 
pofitions , par un grand nombre, de réglemens gé- 
néraux & particuliers ; dont les principaux font les 
édits de feptembre 1684, & de décembre 1686; 


la déclaration du 4 mai:1688, pour le gros &:au- 


tres droits; celle du 7 février 1688, au fujet. des 
procédures des fermes; celle du 10 oétobre 1689; 
pour les droits de jauge-courtage; les édits de f- 
vrier 1704, & octobre 1705 , pour les infpec+ 
teurs aux boiffons & aux boucheries ; la déclara 
tion du 23 oétobre 1708 , pour les droits de cour- 
tiers-jaugeurs ; Celles du 10 avril 1714 au fujet 
des droits d'entrée , des 3 mars 170$ & 7 mai 1715, 
pour les quatre fous pour livre ; les lettres-patentes 
du 10: oûtobre 1719 pour les entrées de Paris, du 
25 mars 1732, fur les infcriptions de faux, &ce 
Les aides, telles qu'elles fubfiftent aujourd’hui, 
ne fe lèvent que dans le reflort des cours des aides 
de Paris & de Rouen; c’eff-à-dire, dans la partie 
des provinces qui ont Compofé d'abord le patri- 
moine de nos rois, & qui font environ le tiers du 
royaume. Du nombre dés autres provinces, les unes 
fe font rédimées des droits d'aides par des équiva- 
lens ou autrément ; les autres, comme pays d'états, 
font elles-mèmes leurs impofñtions fous l'autorité 
du roi. On peut remarquer que ces équivalens & 
impofitions font, pour la plupart, ä-peu-près de 
même nature que lés droits d'aides, & établis pa- 
reillement fur les boiflons: tels font les devoirsde 
Bretagne, les équivalens de Langüedoé. H5a 
Les généralités & éleétions où les zides ont lieu ; 
font 1°. la généralité d'Alençon, où l’on percoit les 
anciens & nouveaux cinq fous , la fubvention à l’en- 
trée, le droitde quatrième, & lafubvention au détail. 
2°, La généralité d'Amiens, où l’on pérçoit les 
anciens & nouveaux cinq fons, la fibvention à 


l'entrée , le fou pour livre à l'entrée, le droit de 


gros , & celui de quatrième. 

3°. La généralité de Bourges , où l’on perçoit le 
huitième & la fubvention au dérail. 

4°. La généralité de Caen , où l’on perçoit les an- 
ciens & nouveaux cinq fous, la fubvention àl’en- 
trée , le quatrième, & la :fubvéntion au détail. 

ç°. La généralité de Châlons , où l'onperçoit 


| les anciéns êc nouveaux cinq. fous , le fou pour li- 


vresaux entrées, le gros, le huitième; & la fube 
vention au détail, ) sh à tin 
HR 
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6°. La généralité de la Rochelle, où , à l'excep= 
tion de léleétion de Marenne, on perçoit le hui- 
ième, &@& la fubvention au détail. 

7°. La généralité de Lyon, où l’on perçoit les 
anciens cinq fous, le huitième, & la fubvention 
au détail | 

8°. La généralité de Moulins, où, à l’exception 
des éleétions de Guéret & de Combrailles, on per- 
çoit le huitième, & la fubvention au détail, 

9°. La généralité d'Orléans, où l’on perçoit les 
anciens cinq fous, le huitième, & la fubvention 
au détail. T« 


10°. La généralité de Paris, où l’on perçoit les 


anciens & nouveaux cinq fols, le droit de gros, 
le huitième , & la fubvention au détail. 

11°. La généralité de Poitiers, où l’on perçoit le 
huitième , & la fubvention au détail. : 

12° La généralité de Rouen, où l’on perçoit 
les anciens & nouveaux cinq fous, la fubvention à 
l'entrée , le quatrième, & la fubvention au détail. 

13°. La généralité de Soiffons , où l’on perçoit 
les anciens & nouveaux cinq fous , le droit de gros, 
ke huitième, & la fubvention au détail. 

14°. La généralité de Tours, où l’on perçoitles 
anciens cinq fous, le huitième , & la fubyention 
au détail. : wi 

15°. L'élettion d'Auxerre , où l’on perçoit le 
gros & le huitième, 

16°. Les éle@tions de Bar-fur-Seine & de Mâcon, 
où l’on perçoit le gros & le quatrième. 

17°. Les éleétions d’Angoulème & de Bourga- 
neuf, où l’on perçoit le huitième & la fubvention 
au détail. 

On appelle indiftintement pays d'aides tous ceux 
qu'on vient de nommer : nous n’ayons indiqué que 
les droits généraux, fans parler des droits particu- 
liers qui s'y perçoivent, & l’on a vu que ces 
droits généraux ne font point établis uniformément 
dans toutes ces généralités & éle&tions. Les unes 
font fujettes à des droits dont les autres font exemp- 
tes. Plufeurs de ces mêmes droits varient encore, 
tant par rapport à leur quotité, que relativement 
à Ja manière de les percevoir, comme on fe verra 
à l’article de chacun de ces droits. Ces variations 
ont fait naître une infinité de queftions & de cas 
particuliers qui ont donné lieu au dédale de loix & 
de réglemens dont la partie des aides eft chargée. 
Î feroit fans doute à defirer , pour la félicité & la 
tranquillité publiques, qu’on fimplifiät ces droits, 
& qu'on établit de l’uniformité dans la perception. 
On empêcheroit ainfi bien des difficultés, beaucoup 
de procès, & par conféquent la ruine d’un grand 
nombre de familles. À 

Les baux de la ferme des aides doivent être en- 


_ regiftrées dans les éle&tions. 

_ Les réceptions des commis aux vides doivent 
ètre retirées, &c les droits payés avant qu'ils puif- 
fent faire aucune fon@ion. L'arrêt du confeil du rt 


juin 1729 a fixé le droit de petit fcel de ces ré- 
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ceptions, à douze fous fix deniers, & quatre fous 
-pour livre. | à SE 

Par un autre arrêt du 31 décembre 1722, le 
confeil a décidé que les contraintes des directeurs 
des aides n’étoient fujettes qu'à un droit de petit 
fcel, quoiqu'il y eût plufeurs contraignables dé- 
nommés dans la contrainte. ; 

Les ordonnances des officiers des élections, au 
pied des requêtes préfentées par les direéteurs des 
aides , portant permiflion de faire des vifites chez 
les particuliers foupçonnés de fraude, font fujettes 
au petit fcel, & le droit eft de fept fous fix de- 
niers, avec les quatre fous pour livre, felon l'arrêt 
du confeil du 19 juillet 1731. Fe 

* Les exploits faits pour la ferme des aides peu- 
vent être contrôlés le huitième jour de leur date, 
lorfqu'ils ne font pas faits dans les lieux où il y 
a un bureau de contrôle établi. C’eft ce qu'a décidé 
Parrèt du confeil du 24 août 1734. 

Le droit de trois fous par faiñe mobiliaire n’eft. 
pas dû dans les affaires qui concernent le fermier 
des aides. Le confeil Paainfi décidé le 2 février 1724. 

Par un autre arrêt du 10 feptembre 1729, ila 
été décidé que, pour un exploit fait contre un ca- 
baretier, fon entrepofeur, les vendeurs , buveurs 
& autres , à l'occafñon d’un même genre defraude, 
il eft dû autant de droits de contrôle qu'il y a de 


-fignifications de l'exploit, conformément à la dé- 


claration du 23 février 1677. 

Si dans les canfes portées devant les juges des 
éle&tions fur le fait des aides, la demande n’eft que 
de trente livres & au-deffous, ou qu'étant plus forte 
le défendeur ne contefte que jufqu'à la concur- 
rence detrente livres, & offre de payer le furplus, 
les jugemens qui interviennent doivent s’exécuter 
en dernier reflort; & 1l eft défendu aux cours des 
aides d'en recevoir les appellations, fous peine de 
nullité, pourvu qu'il ny ait point de privilège . 
à juger. vw 

Pareillement , lorfque , dans les procès que les fer- 
miers des aides intentent contre les particuliers qu’ils 
prétendent coupables de fraude , la demande en: 
confifcation n'excède pas un quart de muid d'eau- 
de-vie , ou un muid de vin, ou deux muids de 
bière, cidre ou poiré, de quelque valeurque foit 
chaque efpèce de boiflon, & qu'il s’agit decas où 
les juges ont la liberté de modèrer les amendes por- 
tées par les ordonnances, les fentences doivent être 


. exécutées en dernier reflort , fans qu'aucune des 


parties puifle fe pourvoir par appel, à moins toute- 
fois que la condamnation d'amende n’excède la fom- 
me dé cinquante livres. 

Les cautionnemens faits par les direéteurs ou re- 
ceveurs des aides, en conformité de la déclaration 
du 16 mars 1720, pour l'exécution, nonobftant 
Fappel des fentences rendues au profit du fermier 
des aides, font fujets au contrôle des ates, lorf- 
que la caution n’a pas été ordonnée par le juge. 
C'eft ce qui a été décidé par arrêt du confeil Le 
25 Juin 1724. | | 


AID 


AIDE, (charge, office, dignité.) entre les charges 


& offices auxquels on ajoute le mot d'aides, on doit 
diftinguer les cours des aides, qui font des cours 
fupérieures de juftice ,” établies à l’inflar des parle- 


mens, pour juger en dernier reflort tous les pro- 


cès civils & criminels, au fujet des aides, gabelles, 
traites, & autres matières de ce genre. Nous don- 
nerons le détail des cours des aides fous le mot 
Cour. l EE | 
Aide-de-camp , c'eft le titre d’un officier qui reçoit 
ou qui porte les ordres des officiers-généraux. Un 
général a quatre aïdes-de-camp pour donner fes or- 


dres : les lieutenans-généraux & les maréchaux-de- 


camp en ont un; s'ils en ont davantage, le roine 
les LE point. 

y a.eu de tout temps des aïdes-de-camp dans 
nos armées; cependant ils n’ont pas toujours porté 
ce nom. Le nom d'aide-de-camp fe donnoit autrefois 
à ceux qui aidoient le maréchal-de-camp dans la 
répartition des divers quartiers d’un campement. 


Quand le roi eft à l’armée , il choifit ordinairement 


un nombre de feigneurs qualifiés pour lui fervir d’ai- 
des-de-camp. Ces feigneurs font les feuls qui aient 
fous eux d’autres aides-de-camp qu’on appelle aides- 
de-camp du roi. 

Aides des cérémonies, c’eft un officier de la cour 
des rois de France, dont les fon@ions confiftent à 
aider le grand-maitre des cérémonies , & à remplir 
fes fonétions lorfqu'il eft abfent ; il prête ferment 
de fidelité entre les mains du grand-maître de la mai- 
fon du roi, il porte à Ja main, pour marque de fa 
dignité , un bäton dont la pomme eft d'ivoire. Il eft 
quelquefois chargé d'apporter les ordres du roi aux 
cours fouveraines, alors il prend place fur le banc 
des confeillers dont il occupe la dernière , & dans 
laquelle il fiège l'épée au côté, & le bâton de cé- 
#émonie à la main. 

_ Aide à maçon, on donne ce nom aux manœu- 
vres & ouvriers employés à porter aux maçons & 
couvreurs les matériaux dont ils ont befoin. Voyez 
MAGÇON, OUvRIER. 

Aide- major, C’eft un officier dont les fon@ions 
confiftent à aider le major dans tous les détails qui 
regardent le fervice, le bien & le foulagementd’un 
corps. Et l’on appelle fous-aide-major un officier fubor- 


. donné à l’aide-major. 


Il y avoit autrefois des aides-majors dans tous 
les régimens d'infanterie, de cavalerie , de dragons 
& de huflards ; mais les ordonnances du 25 mars 


1776 ont fupprimé ces officiers. 


Cependant, comme ces ordonnances ne concer- 
nent ni l'infanterie fuifle , ni l'artillerie , ni les ca- 
tabiniers , ni le régiment des gardes-françoifes , ni 
celui des gardes-fuifles, ni la gendarmerie, ni les 
a AT , il fubfifte encore des officiers, tant 

ous Le titre d’aide-major que fous celui de fous-aide- 
major, dans ces différens corps. 

 Ï y a auf des aides-majors & des fous-aides- 
majors dans les places de guerre. Suivant l’article 
7 de l'ordonnance du 18 mars 1776 , lesplaces d'ai- 
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des-majors ne peuvent être accordées qu'à des off 
ciers qui aient au moins le grade de capitaine. En 
l'abfence du major & autres officiers fupérieurs , 
ils peuvent commander dans la place , en vertu des 
ordres du roi, qui leur ont été envoyés; & lorf- 
qu'ils n’en ont pas, ils commandent en concurrence 
avec les autres capitaines , fuiVant l'ancienneté de 
leur commiffon. ri Pr | 

Suivant l’article 7 du titre 2 de l’ordonnance du 
premier mars 1768, les aides-majors & les fous- 
aides-major des places font tenus de fe trouver tous 
les matins chez le major , pour l’informer de ce qui 
s'eft pafñfé pendant la nuit dans leur quartier, ou 
le matin à l'ouverture des portes, & pour recevoir 
fes ordres. 4° 

On appelle aide-major d’une efcadre ,un officier de 


mer, dont le titre défigne le rang. Le major & Vide 


major s’embarquent fur le vaiffeau du commandant: 
mais s’il y a plufieurs aides-major dans une efcadre, 
on les diftribue fur les principaux pavillons. Durant 
l’abfence du major, l’aide-major en remplit les fonc- 
tions. Quand le major a reçu l’ordre du comman- 
dant dans le port, & qu'il le porte lui- même au 
lieutenant-pénéral, à l’intendant , & aux chefs d’ef 
cadre , l’aide-major le porte en même tempsau com- 
miffaire-général de la marine, & au capitaine de 
garde : c'eft ce qui réfulte du titre premier de l’or- 
donnance du 1$ avril 1689. 

Aide des maîtres de pont, ce font à Paris des offi- 
ciers de ville qui aident les bateaux dans leur paf- 
fage fous les arches des ponts, & dans les autres 
lieux difñciles. Ils doivent travailler en perfonne, 
& fe munir de tout ce qui eft néceflaire pour leur 
travail , enforte qu'ils répondent des dommages & 
intérêts des voituriers, lorfque le rétard arrive par 
leur faute, ou qu'ils font la caufe de la perte des 
bateaux. Il leur eft défendu de faire le commerce 
fur la rivière , d'entreprendre des voitures, & de 
tenir hôtellerie ou cabaret , à peine d'amende & 
d’interdiétion; ils ne peuvent exiger des droits plus 
confidérables que ceux qui leur font attribués, & 
par cette raifon , le tarif en doit être infcrit fur una 
plaque, placée dans l'endroit le plus élevé des ports. 
Ils doivent encore faire une réfidence aétuelle dans 
les lieux où ils font établis, & obéir ponétuelle- 
ment aux ordres qui leur font donnés par les mai- 
tres. Telles font les difpofitions d’un arrêt du con- 
feil du 24 juin 1777. 

Aides à mouleurs de bois. Les mouleurs de bois 
font des officiers de ville établis fur les ports &cles 
quais de Paris, pour mefurer tous les bois à brüler, 
& veiller à l’exécution des oftdonnances de pol ce, 
concernant la vente & le débit de ces fortes de 
marchandifes, Les plaintes continuelles qu'on faifoit 
contre eux engagèrent Louis XIV à créer, par un 
édit du mois de mai 1644, cent charges d’aides à 
mouleurs , auxquels il accorda l’exemption de tou- 
tes les charges publiques, & leur attribua fix de- 
niers pour livre, à prendre fur tous les bois ,pour 


* être mis en boutfe commune, Cet édit fut fuivi, en 
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x672 , d'une déclaration interprétative, qui ordonne 


que les aides à mouleuts feront tenus de mettre le 


bois par le milieu des membrures, de le ranger 
de forte que la mefure fe trouve bonne & loyale, 
& de ne foufrir aucuns bois courts & tortus ; elle 
leur défend de travailler. hors de la préfence des 
jurés-mouleurs. Le nombre des mouleurs & des aides 
à mouleurs , étoit en 1644, de cent pour chaque ef- 
pèce , il fut augmenté de foixante mouleurs &c d’au- 
tant d'aides en 1646. Ces deux fortes d'officiers ob- 
tinrent , en 1707, d'être réunis en une feule & mèê- 
me communauté, à laquelle ils réunirent aufli les 
charges de contrôleurs des boisfur les ports, que 
lon venoit de créer. 
AIDER (5), v. a. (terme de Pratique. } ce verbe 
eft toujours précédée d’un pronom perfonnel, & il 
fignifie, au palais, fe fervir d'unechofe dont on 
veut tirer quelque indu@tion avantageufe. Ainfi on 
dit s’aider d'une pièce , d’un titre, pour dire qu'on pro- 
duit ce titre ou cette pièce pour appuyer fon droit, 
fes demandes. 
 AIESEMENT , f. m. ancien mot dont on fe fer- 
voit dans le même fens que celui d'ufage. 
AIGAGE , (Jurifprudence.) c’eft un ancien terme 
dérivé des mots aqua, agium, dont les auteurs de 
la baffe latinité avoient formé celui d'agragium ,pour 
fignifier ce que les jurifconfultes romains appel 
loient aquæe duflus , cônduite d'eaux. On fe fert encore 
en Provence du mot d'aiguge pour fignifier un droit 
d’arrofage, un droit de conduire l'eau d’une rivière 
ou d'une fontaine, à travers les héritages d'autrui. 
L’aigage eft une fervitude , par laquelle celui qui 
a droit de conduire l’eau à travers le fonds d’au- 
trui, peut appofer un tuyau au cours d'un ruifleau, 
pour en dériver l’ean jufques chez lui, en faifant 
attention de ne porter ni dommage ni préjudice au 
maître du fonds fur lequel il a le droit de faire 
conduire l’eau. Woyez AQUEDUC. 
. AILAGE, ancien terme dont on fe fervoit pour 
défigner les champs les plus voifins d’une ville. 
AÏLEVIN ou AILEVAN, ce vieux mot fignifioit 
«nfant-trouve. 
AILLEURE, vouloit dire autrefois alliage. 
AILLIER , c'eft une efpèce de filet qu'on em- 


ploie pour prendre les cailles dans les bleds verts. 


Îl en eft parlé dans l'article 19 de l'ordonnance de 
1601, qu en permet la fabrication & la vente. 

AINÉ , adj. pris fubftantivement. (Jurifprudence.) 
ce mot, dit Ferrieres., eft compofé du vieux mot 
ains , qui fignifoit avant, & du mot né. On appelle 
donc afné le premier né, ou le plus ee des enfans 
mâles, à qui, à ce titre, il échoit dans la fuccef- 
fion de fes père & mère une portion plus confi- 
dérable qu’à chacun de fes frères & fœurs. 

L'ainé ne fe confidère qu’au jour du décès & de 
l'ouverture de la fuccefion, & c’efi celui qui alors 
précède en âge les autres enfans ; car il peutarri- 
ver que le puiné devienne &{e trouve l’afné dans 
le temps du décès du père, par le prédécès dupre- 
mier né, fans lafer de pofterité, 


à AIN 


Les coutumes accordent, dans les fucceffions, : 


de grandes prérogatives à l'afné. Nous allons en par 
ler fous le mot AINESSE. ve SES 
AINÉ , (terme de la coutume de Normandie. ) Dans 
les articles 471 & 577 , elle appelle afné des oppo- 
fans le plus ancien des créanciers oppofans à un 
décret, & elle appelle, dans le même fens, dettes 
aïnces , les dettes plus anciennes en hypothèque. 
AINÉAGE, ( terme de Coutume, ) il eff particulier 
à. celle de la Rochelle, où il fignifie la même chofe. 
que le mot aineffe. Rte 
AINESSE , £. f. ( J'urifprudence. ) c’eft la priorité 
de naiffance ou d'âge entre des enfans nobles, ou 
qui ont à partager des biens poflédés noblement ; 
cette priorité donne au plus âgé des mâles le droit 


de prendre dans la fuecefon de fes père & mère, 


une portion plus confidérable que celle de chacun. 
de fes frères & fœurs en particulier. Ce droit, cette 
prérogative accordée à l’ainé , fe nomme droit 
d’ainefle. Li ONE TE Di ad à 

Du Moulin, dans fon Traité des fiefs, regarde la 
prérogative des aînés comme d’un ufage tres -an- 
cien, & il la fait remonter jufqu’au temps des pa- 
triarches. Il fut ‘cependant inconnu aux Romains , 
c'eft pourquoi il n’a pas lieu dans les provinces de 
France, qui fuivent les difpoñtions du droit écrit : 
il n’exifté que dans celles où les coutumes l’ont 
introduit, & par conféquent il n’eft pas fort ancien. 

Origine du droit d’aineffe. Tous les témoignages. 
hiftoriques nous apprennent , que fous les deux pre- 
mières races de nos rois, l’ainé partageoit égale- 
ment avec fes frères dans les poffeffons ARE Are 
comme dans Îles autres biens. Ontrouve la preuve 
de cette égalité dans cette loi d'Edouard le confef- 
feur; J£ quis_inteflatus obierit, liberi ejus. fuccedune 
in Capita: 

La révolution qui porta les Capétiens furle trône ,: 
en opéra une dans les pofleffions féodales : les pro 
prétaires des grands fiefs crurent que le moment. 
étoit arrivé de fecouer le joug de l'autorité royale. 
À leur exemple, tous les feigneurs voulurent don- 


. ner de l’extenfion à leurs droits, & en établir de. 
_ nouveaux. De-là les guerres privées qui déchire- 


rent fi long-temps. le fein de la France: de-là le 
droit d’aineffe. Il fallut réunir , dans une même main, 
toute la puiffance du père , pour foutenir l'ouvrage 
de fon injuftice, ou pour repoufler celle de fes 


, voifins; & lufage s'établit peu-à-peu de donner 


toutes les poffeffions féodales à l’ainé des enfans 
mâles. Il refté une multitude de preuves de cetan- 
cien droit : il eft écrit bien clairement dans lafifle 
de Geoffroi, comte de Bretagne , de Van 1185, 
en ces termes: majores natu integrum dominium obti- 
neant ; 6 Junioribus, pro poffe fuo, provideänt de ne- 
ceffarüs, ut honeflè viverent. Cependant linjuftice de 
deshériter ainf les cadets étoit trop criante: on: y 
remédia en établiffant ce que l’on appelle le frérage 
dans quelques endroits, & le parage dans d’autres. 

Sous le règne de Philippe - Augufte , ce nouvel 
ufige étoit déjà univerfellement répandu; les fei- 
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_gneurs s'en plaighirent. Ils en fouffroient effeûtive- 


ment, puifque les tenures en frérage , relevant des 
ainés, ne donnoient plus ouverture à aucun droit, 
en faveur des dominans.. 


On pourvut à cet inconvénient par une ordon- 


nance du premier mai 1210, qui fait époque dans 
la matière féodale , & qui abolit le frérage dans la 
coutume de Paris, & dans plufeurs provinces du 
royaume. MM. Pithou regardoient cette ordonnan- 
ce comme la première des rois de la troifième race. 

Cependant comme cette ordonnance n'avoir pas 
été concertée avec les vaflaux, elle n’eut pas d’a- 
bord un effet univerfel. La plupart des propriétaires 
des fiefs refufèrent de s’y foumettre. Au refte , elle 
ne priva l'aîné que de l’honorifique de l'hommage 
& des droits qui en réfultoient ; ainfi fa portion 


avantageufe dans les fiefs continua d'être à-peu-près 
la même qu'auparavant. 


En quoi confile le droit d’aïneffe , fuivant la coutume 
de Paris 6 le droit le plus commun. Selon l’article 


13 de la coutume de Paris, le fils aîné a, par pré- 


ciput, dans un des fiefs de la fucceffion à fon 
choix, le château ou manoir principal , avec toutes 
les dépendances, qui confiftent dans la cour, les 
foftés , la bafle-cour, quand même elle feroit fépa- 


rée du château par un foffé ou par un chemin, 


l’enclos ou jardin joignant le manoir, jufqu’à la con- 
currence d’un arpent; & fi le jardin eft plus grand, 
Vainé. peut le garder en entier, en récompenfant 
fes puinés entterre du mème fief s’il y en a, finon 


en d’autres terres ou héritages de la fucceffion, à 


la commodité des puinés le plus que faire fe pourra, 


au dired’expeïts ; mais il_ne peut les obliger à re- 
cevoir leur récompenfe en argent. PT 
Cependant fi le fief ne confiftoit que dans un ma- 
noir & un grand enclos, l’ainé pourroïit récom- 
-penfer les puinés en argent, parce que la coutume 
en l’afujettifiant à donner des héritages pour ré- 
compenfe, fuppofe néceflairement qu'il y en a. 
 Lorfqu'il n’y a point de baffe-cour , l’ainé ne peut 
rien demander en compenfation , parce que la coutu- 
me ne donne la bafle-cour que comme une dépen- 
dance du manoïr. : 

Îl faut auf femarquer que la coutume exige que 
le jardin foit contigu au manoir, pour que l'aîné 
puifle y prendre un arpent , à la différence de la 
bafle-cour, qu’elle lui accorde lors même qu’elle 
eft féparée du château par un chemin. 

Remarquez encore que l’efprit de la coutume , en 
attribuant le principal manoir à l’ainé , n’a pas été 
d'en reftreindre le droit par cette expreffon , ni de 
le fixer fur le principal manoir exclufivement aux 
autres : il en réfulte feulement que l'aîné ne peut 
prendre pour fon droit qu’une feule maifon, quand 
mème il y auroit plufeurs fiefs dans la fucceffon, 
ou plufieurs maifons fur un fief. Dans ce dernier 
cas , il peut choifir entre ces maifons celle qu’il juge 
à propos: peu importe qu'elle foit le principal ma- 
noir, ©t que les arrière-fiefs en relévent ou non: 
£lés qu'elle peut fervir à l'habitation , l'aîné peut la 
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prendre pour fon préciput, quand mème elleferoit 

récemment conftruite, & qu'originairement le fief 
n'auroit confifté qu'en terres labourables. 

Si la maifon eft bâtie fur plufieurs fiefs, l'ainré 

la prend en entier; mais il n’en feroit pas de même 

f. elle étoit bâtie en partie fur un fief & en partie 


fur un bien de roture, parce que la coutume n’ac- 


corde aucun préciput à l'aîné fur les biens de ro- 
ture. Ceft d’après ce principe que, fi le jardin ou 
la bafle-cour , joignant le principal manoir, étoient | 
tenus en roture, l’ainé n’y auroit aucun préciput, 


& il faudroit les partager par égales portions. 


Il peut arriver que toute la fucceffion ne confifte 
que dans un fief, compofé feulement d’un chà- 
teau &c des autres objets que la cottume affigne pour 


préciput à l’ainé. Dans ce cas le fief appartiendra 


en entier à l’ainé, mais à la charge que les autres 
enfans y prendront leur légitime ou droit de douaire 
coutumier ou préfix. Ceci fait voir que la légitime 
& le douaire font préférables au droit d’afneffe. En 
effet, la légitime eft de droit naturel, tandis que le 
droit d’afneffe ne procède que de la difpofition de 
la loi municipale; & le douaire eft une créance qui 
mérite d'autant plus de faveur que c’eft pour tenir 
lieu d’alimens aux enfans. 

Mais de quelle manière doit être réglée la 1éyi- 
time dans le cas dont il s’agit ? C’eft ce que la 
coutume n'a point expliqué. Ricard penfe que la 
difpofition de la coutume. étant irrégulière & con- 
tre la maxime générale, l'exécution en doit être 
laiflée à la prudence du juge, afin qu'il décide 
felon les circonftances. Si le manoir étoit peu con- 
fidérable , & à peine fufffant pour la nourriture 
des enfans, l’auteur cité voudroit qu’on le partageit 
également , parce qu'alors la divifon concerneroit 
de fimples alimens qui n’admettent point de pré- 
rogatives. Si le manoir étoit de plus grande con- 
féquence, voici , continue Ricard , la règle que 
je tiendrois; « je lui laifferois la qualité de fief fans 
» lui conferver celle de préciput , parce que l'équité 
» agiflant ici contrée le droit commun, elle ne doit 
» opérer que par degrés, & dans le cas de nècef 
» fité : en conféquence je confidérerois lainé com- 
» me un donataire ; aufli l’eft - il de la coutume, 
» qui lui donne le manoir en entier par le préciput; 
». & fur ce fondement je réglerois la part des puinés 
» par forme de légitime, qui feroit le quart du ma- 
» noir, Sik ny avoit qu'un puiné , ou le tiers, s'ils 
» étoient plufieurs ». | 

Il faut convenir qu'il règne dans cette opinion 
une dialeétique folide & lumineufe ; cependant com- 
me elle donne ouverture à des difficultés qui peu- 
vent naître de la valeur ou de l’eftimation du fief, 
je crois qu’on doit lui préférer l'avis d’Argou & de 
plufieurs autres, qui penfent que dans fe cas dont 
il s’agit les puinés doivent avoir pour leur légitime 
la moitié de ce qu'ils auroient eu fi le manoir n’a- 
voit pas été en fief, I faudroit même encore en 
ufer de cette manière s'ilfe trouvoit dans la fuccef- 
fion quelques autres biens qui fufflent de fipen de 


\ 
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valeur , qu'on ne püt les mettre en proportion avec 
le manoir. 

_ Comme il fe trouve fouvent dans l'étendue du 
préciput de l'aîné , ou un moulin, ou un prefloir, 
ou un four qui quelquefois {font bannaux, & qui 
rendroient le préciput trop confidérable fi les puinés 
étoient privés du produit de ces biens , l’article 14 
de la coutume de Paris porte que l’ainé aura feule- 
ment le corps du moulin, four ou prefloir, mais 
que les revenus du moulin bannal ou non bannal, 
& du four & prefloir bannaux , fe partageront com- 
me le refte du fief. 

On remarque, par cette phrafe, que la coutume 
difingue le moulin du four & du prefloir; elle 
donne part aux puinés dans le produit du moulin, 
foit qu'il foit bannal, ou qu'il ne Îe foit pas , parce 
que ce produit eft annuel & certain; & elle ne 
leur donne part dans le produit du four & du pref- 
foir que quand ils font bannaux ; parce qu’autrement 
ils ne fervent qu'a la commodité particulière de la 
maifon , fans produire aucun revenu. 

Au refte , la coutume autorife l’ainé à garder 
pour lui la bannalité & le produit, à la charge de 
récompenfer Îles puinés au dire d'experts. Elle veut 
d’ailleurs que fi les puinés prennent part au pro- 


duit, ils contribuent à l'entretien & aux réparations 
des moulin , four & préfloir , à proportion de 


l’émolument. 

Le moulin contigu à l’enclos, avec communi- 
cation de l’un à l’autre, doit être confidéré comme 
s’il étoit dans l’enclos même. 

Si dans le préciput de lainé il fe trouve un co- 
Tombier , une garenne & des foflés , les pigeons, les 
lapins & les poiflons appartiennent à l’aîiné, fans 
qu'il foit pour cela obligé de récompenfer les 
puinés. 

Lorfqu'il n’y a point de maïfon dans aucun des 
fiefs de la fucceffion, & qu'il n’y a que des terres 
labourables, l’article 18 de la coutume donne à 
V'ainé le droit de choïfir, par préciput, un arpent 

-de terre dans l'endroit qu'il juge à propos. 

Il réfulte de cette difpofition que s’il y avoit dans 
un des fiefs de la fucceflion une maïfon , de fi peu 
de valeur que l'aîné aimät mieux prendre un arpent 
de terre, il n'en auroit pas le droit, & il faudroit 
FL fe contentât de la maifon , pourvu qu'elle püt 

ervir à la demeure d’un père de famille. Au refte, 
une fimple étable, un grenier, un cellier, ne font 
pas mis au nombre des habitations ; & s’il n’y avoit 
que de pareils bâtimens dans les fiefs de la fuccef- 
fion , l'aîné pourroit prendre un arpent de terre pour 
fon préciput. 

Il réfulte auffi de ces termes, zerres labourables, 
nférés dans l'article cité, que l’arpent que l'aîné eft 
en droit de prendre, en tel lien qu'il lui plait, au 
défaut de maiïfon, ne peut s'entendre que de terres 
de cette nature, & non de bois, vignes, prés ou 
étangs, à moins qu'il n'y ait point de terres labou- 

 rables dans la fucceffion. Telle eft l'opinion de Ri- 
card, de Brodeau, de Ferrière & de plufieurs au- 
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tres : Dumoulin toutefois eft d'avis contraire ; mais 
quelque prépondérance que doive avoir l'autorité 
de ce célèbre jurifconfulte, je ne crois pas qu'il 
faille fuivre fon fentiment dars le cas dont il s'agit, 
parce qu'en attribuant à l’ainé le choix de prendre 
fon arpent en bois ou en vignes, ce feroit ajouter 
à la coutume ; par conféquent on choqueroit la ma- 
xime, qui veut que les privilèges étant de rigueur, 
foient plutôt reftreints qu’étendus. ; 

Quant à la mefure de l’arpent, on doit fuivre 
celle de la jurifdiétion où le fief eft fitué; & sl 
dépend de plufeurs jurifdi@tions, c’eft la mefure du 
lieu où l’arpent ef fitué qui doit en régler l'étendue. 

Si le manoir eft entiérement ruiné , l'aîné n’eft 
pas tenu de le prendre pour fon préciput ; & alors: 
les matériaux font regardés comme un effet mo- 
bilier , partageable par égales portions entre tousles 
enfans : mais fi le manoir n’eft pas ruiné, quelque 
confidérables que foient les réparations qui font à 
ÿ faire, l'aîné doit le prendre tel qu'il eft, fans pou- 
voir obliger les puinès à contribuer aux dépenfes 
qu'exigent ces réparations. Réciproquement, fi le 
château eft en bon état, quand même le père yauroit 
fait faire des augmentations, l’ainé en profite feul 
fans être tenu d'aucune récompenfe à ce fujet, en- 
vers les puinés. | 


Lorfque le fief ne confifte qu’en droits incorpo- 
rels, tels que la juftice, des cens , un péage, iln'y 
a pas lieu au préciput de l’aîné, parce que la loi ne 
lui accorde ce préciput que fur la maifon féodale, 
ou au défaut de maïfon, fur les terres. 

Les droits feigneuriaux dus au fief depuis lou- 
verture de la fucceflion, comme les lods & ven- 
tes , les reliefs, quints , 6. n’entrent point dans le 
préciput de l'aîné, mais ils fe partagent comme le 
domaine du fief, & l’ainé y prend la même part 
qu'il a dans le fief, abftration faite du préciput. 


Le Brun & Dumoulin penfent qu'il doit en être 
de même du patronage des bénéfices attachés aux 
fiefs; mais Dupleffis , Chopin , Charondas , le Maï- 
tre, font d'avis contraire, & veulent que le droit 
de patronage fafle partie du préciput de l’ainé. Je 
crois l’opinion de ceux-ci préférable à celledes pre- 
miers, parce que le droit de patronage eft indivi- 
fible de fa nature, & qu'il eft d'autant plus expé- 
dient que l’ainé en jouifle feul, que la préfentation 
ne peut appartenir à toutes les perfonnes qui ont 
part dans le fief, fans donner lieu à des contefta- 
tions qu'il eft à propos d'éviter autant qu’on le 
peut. D'ailleurs le droit de patronage eft un droit 
honorifique, & non un droit utile: autre raïfon pour 
l'attribuer à l’ainé, à l’exclufion des cadets. 


L’ainé ayant la portion la plus noble danslefief, . 
& mème une part plus confidérable, peut s’en qua- 
lifier feigneur indéfiniment comme sil enétoit feul 
propriétaire : c’eft la difpofition de l'article 14 
de la coutume de Troyes, & de l’article 200 de 


- celle de Sens , qui forment à cet égard le droit com- 


mun de la France. Quant aux puinés , la qualité qui 
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leur parent eft celle de feigneurs en partie du 
poeme. fiefs! rs h | , 
Les fiefs de dignité, tels que les duchés, mar- 


quifats, comtés & baronnies , peuvent être retenus 


en entier per l'aîné , à la charge de récompenfer les 
puinèés pour la part qu'ils ont droit d'y prétendre. 
Cette exception à la règle générale a été introduite 
afin de maintenir, dans tout fon luftre , la dignité 
de ces fortes de terres. ? 
- Lorfque dans une même fucceffion il y a des 
fiefs fitués dans plufeurs coutumes , l'aîné prend un 
préciput dans chacune. Cela eft fondé fur ce que 
chaque coutume ayant fon empire particulier , il faut 
qu’elle produife fon effet. C’eft pourquoi on con- 
fidère les fiefs fitués dans chacune, comme autant 
de fuccefhions particulières, où l’ainé doit jouir des 
“avantages qui lui font attribués. 

De La portion avantageufe de l'aîné dans les fiefs. 
Outre le préciput dont nous avons parlé , l'ainé a 
dans les bts de la fucceffion une portion plus forte 
que celle des puinés. S'il n’y a que deux enfans 
venans à la fucceffon , il prend les deux tiers des 
terres nobles & des droits qui en dépendent: fi les 
enfans venant à la fucceffion font en plus grand 
nombre; l’ainé prend la moitié, & le refte fe par- 
tage entre les puinés, par égales portions. 


Telles font les difpofitions des articles r$ & 16 
de la coutume de Paris. Il en réfulte, felon Du- 
moulin, que « quoique le père ait laiïffé plus de 
» deux enfans, cependant s'il n’y en a que deux 
» habiles à fuccéder ou venans à la fucceflon, 
» le fils ainé n’en a pas moins les deux tiers des 
» fiefs, outre fon préciput ; enforte que sil fe trou- 
»_ ve trois enfans à l'ouverture de la Recto que 
» le troifième renonce , le fecond ne peutpréten- 
» dre que le tiers dans les. fiefs, parce que pour ré- 
» duire le fils aîné à la moitié, il faut non-feule- 
» ment qu'il y ait plus de deux enfans, mais en- 
» core quil y en ait plus de deux venans à la fuc- 
» ceffion. Cette décifion auroit lieu quand même 
» le fecond auroit acheté la renonciation du troifé- 
» me; quand même celui-ci auroit déclaré ne renon- 
» cer qu'en faveur du fecond: fi-tôt qu'il a renon- 
» CÉ il eft devenu étranger à la fucceffion , &c n’a 
» pu intervertir l’ordre établi par la loi; il en feroit 
» autrement, {1, au lieu de renoncer, il avoit cède 
» fon droit au fecond; il auroit par-là fait aête d’hé- 
» ritier, & cela fufhroit pour diminuer la portion 
» de l’ainé. 

» De même une fille qui, à raifon de fa dot, 
» auroit renoncé, par fon contrat de mariage, à la 
» fucceffion future de fon père, n’empêcheroit pas 
» l'aîné de prendre les deux tiers des fiefs , s’il n’a- 
» Voit qu'un frère concourant avec lui à la fuccef- 
» fion: ce frère pourroit dire, à la vérité, que 
» leur fœur commune eft cenfée venir à la fuccef- 
» fion , puifqu'elle n’y a renoncé qu’en confidéra- 
» tion de fa dot : que d’ailleurs cette renonciation 
» ayantété achetée par le.père commun, des fairs 
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». duquel tous les enfans font également tenus , l’ainé 
» ne peut pas en tirer avantage contre fon cadet. 
» Nonobftant ces raifons, l'exiftence de la fille ne 
» diminuera pas la portion de l'aîné , parce que dans 
» le fait elle ne vient point à la fucceffion : ce 
» qu'elle a reçu pour le prix de fa renonciation ne 
» peut être d'aucune confidération ; fon père & fa 
» mère en avoient la libre difpofition ; ils pouvoient 
» l'aliéner de toute autre manière: cela ne peut 
» donc influer fur le partage de leur fucceffon. Si 
» le père eùt donné des fiefs à cette fille, la por- 
» tion avantageufe de l’ainé en auroit été diminuée ; 
» cependant 1l nauroit pas le droit de s’en plain- 
» dre. Réciproquement le cadet ne doit pas trou- 
» ver mauvais fi la renonciation de fa fœur lui eft 
» préjudiciable. [Len faudroit dire autant fi un troi- 
» fième fils renonçoit à la fucceffion pour s’en te- 
» nir à une donation, mème plus confdérable que 
» fa portion héréditaire ». Fe 
Mais fi cela avoit lieu, remarquent Dupleflis & 
fes annotateurs, ce feroit un moyen ouvert pour 
avantager laine : en effet, le père pourroit faire 
à un cadet un don confidérable d’héritages en ro- 
ture , pour l’engager à renoncer , afin que l’ainé prit 
les deux tiers dans les terres nobles, au préjudice 
du puiné. C’eft pourquoi ces auteurs penfent qu’un 
enfant donataire qui renonce eft effectivement hé- 
ritier , du moins jufqu'’à la concurrence du don, & 
qu'ainfi la part qu'il auroit eue fans fa renonciation, 
doit fe partager fans aucune prérogative d’aineffe, 
felon la difpofition de l’article 310 de la coutume 
de Paris, | Los 

Brodeau adopte l'opinion de Dumoulin, & d’au- 
tres auteurs embraflent celle de Dupleffis & de fes 
annotateurs. 

Mais « quelque parti que l'on prenne fur cette 
» queftion , remarque judicieufement M. Henrion, 
» il eft bien difficile de ne blefier ni les règles 


+ 
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. » de l'équité, ni le texte de la coutume ; comp- 


» tez les enfans vivans à l’inftant du décès du père, 
» & faites accroitre leur part à celle du puiné, 
» donnant à ce dernier autant qu’à fon aîné, c'eft- 
» à-dire,la moitié dans le fief,. votis choquez par- 
» là lefprit général de la coutume, qui eft d'avan- 
» tager l’ainé dans les biens nobles. Donnez les deux 
» tiers à l’ainé, comme sil n’y avoit réeilement 
» que deux enfans exiftans , vousallez direftement 
» contre l'article 310,1 qui porte que fa part de 
» ceux, qui renoncent accroit aux autres fans pré- 
» rogative d'aireffe, Enfin, conformez-vons à cet 
» article 3 10, donnezla portion avantegeufe à l'aîné, 
»_ comme sl y avoittroisenfans, & partagez enfuite 
» entre lui & fon frère la part du renonçant ,vous 
» vous écartez évidemment des articles 15 & 16, 
» fuivant lefquels lainé ne doit être réduit à la 
» moitié que lorfqu'il y a plus de deux cohériti 
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» articles dans léfquels les rédafteurs ont répété .. 
» avec une forte d'affletation, ces mots fitranchans, 
» venans @ la fucceffion». k 


ILneft pas étonnant , d’après cela, que les auteure. 
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aient tant travaillé fur la queftion dont il s'agit, 
fans s’accorder. Au refte, je crois avec Livonière 
* & plufieurs autres, que l'opinion de Dumoulin doit 
être adoptée lorfque la renonciation eft purement 
gratuite, & qu'il faut larejetter, lorfque le puiné 
ne renonce que pour conferver des avantages qu'il 
préfère à fa portion héréditaire. Dans le premier 
cas , le puiné qui renonce eft dans la claffe des en- 
fans inhabiles à fuccéder, dont l’exiftence eft re- 
gardée comme nulle, relativement au partage de la 
fucceffion: dans le fecond cas ,au contraire , fare- 
nonciation n'empêche pas qu'il ne foit héritier in- 
diretement, puifque la mafle de la fucceffion fe 
trouve diminuée par les avantages qu'on lui a 
faits. 

Quoique l'aîné prenne une part plus confidérable 

dans les fiefs ; il n’eft cependant tenu des dettes 
que jufqu'à la concurrence de fa portion hérédi- 
taire, c'eft-à-dire, que comme chacun de fes autres 
frères ; parce que fon préciput & fa portion avan- 
tageufe font un bénéfice de la loi, & qu'il ne les 
prend pas comme héritier de fon père. Cela auroit 
même lieu dans le cas où la fucceffion du père fe- 
roit débitrice du fief dans lequel l’ainé prend une 
portion avantageufe, quoique ce fief füt fpéciale- 
ment affefté an paiement du prix. En effet , ce n’eft 
pas la chofe qui doit, c’eft le père qui, en qualité 
d’acquéreur, étoit perfonnellement obligé : cette 
dette eft donc une dette de la fucceflion , & non 
d’un objet particulier ; elle doit donc être fupportée 
également par tous les cohéritiers. 
_ Ïl en fera de mème, par les mêmes raifons, fi 
le père s’eft obligé à payer cent livres de rente per- 
pétuelle & non rachetable , à prendre premiérement 
fur fon fief , enfuite fur tous les autres biens de fa 
fucceffion. L’ainé ne paiera de cette rente qu’autant 
que fes autres frères, parce que le père commun 
étoit perfonnellement obligé, & que tous les cohé- 
ritiers font également tenus des a@ions perfonnelles 
qui avoient lieu contre le défunt. Si au contraire, 
le défunt avoit chargé le fief, ou la maifon féodale 
de cette rente , enforte qu'il ne füt obligé à la payer 
qu'autant que lui ou fes héritiers feroient proprie- 
taires du fief, alors l'ainé en feroit tenu proportion- 
néllement à la part qu'il auroit dans le fief, & mé- 
me il feroit tenu de l’acquitter en entier, fi la mai- 
fon choïfie pour fon préciput en étoit feule char- 
gée. En général , laine eft tenu proportionnellement 
a fa part de toutes les charges qui affe@tent le fief 
comme fief, qui le fuivent en quelque main qu'il 
pañle, & qui n’obligent que celui qui en eft poffef- 
eur. Mais à l’égard des dettes auxquelles le défunt 
étoit perfonnellement obligé , elles fe partagent éga- 
lement entre tous les cohéritiers. 

L'ainé peut-il exiger une portion avantageufe dans les 
aftions qui ont un fief pour objet? Un père vend 
un fief avec faculté de réméré , enfuite il décède 
laiflant plufieurs enfans qui font ufage de la fa- 
culté réfervée par leur père. Ce fief ainfi réuni 
äla fuccefñion , fe partagera-til également entre 
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les cohéritiers fans droit d’afneffé, ou bien fera- 
t-il fujer à ce droit? On répond que l'aîné pourra 
prendre fur ce fief la portion que la coutume dé- 
fère à la primogéniture ; parce que la vente ainfi 
réfolue par une caufe inhérente au contrat, eft 
cenfée n'avoir jamais exifté; que d’ailleurs l’aftion 
en réméré, que l’on doit regarder comme une 
partie de lachofe même, étoit dans la main du 
père , à l’inftant de fon décès: & qu’enfin la réver- 
fiôn de ce fief n’eft que l'exécution d’un afte an- 
térieur à l'ouverture de la fucceffion. 

Mais en exerçant cette aétion, les héritiers font 


tenus de reftituer le prix que leur auteur a reçu. : 


Comment fe fera cette reftitution ? L’aîné quia plus 
que la moitié eft-il tenu d'y contribuer à proportion 
de fa part? Cette reftitution n’eft point une dette du 
défunt, elle n’a lieu que par le fait des héritiers, 
& parce qu'ils veulent faire ufage de l’aétionenre- 
méré; ce n'eft que par ce qu'ils retirent qu'ils font 
débiteurs. Ce n’eft donc que comme propriétaires 
de la chofe retirée qu’ils en doivent le prix; ils 
doivent donc y contribuer proportionnellement à 
la part qu'ils ont dans le fief. En vain dira-t-on ,en 
faveur de l’ainé, que l’exercice de l’aîtion en réméré 
n'eft que l'exécution d’un aéte antérieur à l’ouver- 
ture de la fucceffon: cela eft vrai à certains égards; 
mais il eft également vrai que c’eft réellement un 


nouveau contrat qui fait rentrer les héritiers dans 


la propriété de ce fief, 

Ïl en feroit autrement fi la réfolution de la vente 
fe faifoit de plein droit: par exemple, le père ayant 
vendu un fief au-deffous de la moitié de fa valeur, 
fes enfans fe pourvoient contre les acquéreurs, & 
demandent la refcifion de la vente, ou le fupplé- 
ment du prix. Si l'acquéreur prend le parti de don- 
ner le fupplément du prix, ce fupplément doit fe 
partager également entre les cohéritiers : fi au con- 
traire il remet le fief, le partage s’en fera comme 
celui des autres fiefs de la fuccefhon, & il y aura lieu. 
au droit d’aineffe. Mais, comme il faudra rendre à 
cet acquéreur la fomme payée au père, comment 
les enfans contribueront-ils à cette reftirution ? L’a- 
né n’en fera tenu que comme un de fes cohéritiers, 
parce que cette dette procédant du fait du père , de- 
vient une dette commune de la fucceffon. : 

Si, au contraire, le fief qui fe trouve dans la fuc- 
ceflion du père ef foumis à la faculté de réméré , 
il n’en fera pas moins fujet au droit d’aineffe, & 
mème fi le vendeur exerce la faculté qu'il s’eft ré- 
fervée, & qu'il rende le prix de ce fièf, l'aîné en 
aura une partie proportionnée à celle qu'il avoit 
dans la chofe retirée, parce qu'il eft jufte qu'il re- 
prenne dans cette fomme l’équivalent de ce qu'il 
avoit dans le fief. De même, fi le père a acheté le 
fief beaucoup au-deflous de fa valeur , l’ainé y aura 
pareillement fon droit d’aineffe ; mais fi le vendeur 
vient à fe pourvoir pour caufe de léfion d’outre- 
moitié, alors les droits de l’ainé dépendent du parti 
que l’on prendra; fi l’on rend au vendeur le fup- 
plément du prix, tous les cohéritiers y contribueront 

: également ; 
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. Choïfir par lui-même q 


PIN 


_ également, fans que l'aîné foit tenu de fournir 


plus que les autres; fi au contraire on déguer- 
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pit le fief, & qu'on le rende au vendeur, l’ainé 


na aucun avantage à prétendre fur la fomme que 
ce vendeur fera obligé de reftituer. ie ? 


… Des autres prérogatives du droit d'aineffe. Outre le 
préciput & la portion avantageufe que la coutume 
attribue à l'aîné, c’eft auffi à lui qu'appartiennent 
les tableaux de famille , le cri & les armes du pére, 
fes manufcrits, les livres apoftillés de fa main, & 
le dépôt des titres qui font indivifibles. 

Le droit d’afneffe a-t-il lieu dans les fucceffions de 
père & de mère, & dans celle des afcendans ? Non-feu- 
ement l'aîné jouit, dans la fucceflion du père , des 


avantages qu'on a détaillés, il exerce encore de pa- 


reils droits dans celle de la mère; c’eft la difpof- - 


tion précife de la loi. Il prend donc, felon le nom- 


bre des enfans, les deux tiers ou la moitié dans les 


fiefs , pour fa portion avantageufe , & pour fon pré- 
ciput, l’une des maifons tenues en fief, telle qu'il 
juge à propos de la choïfir. 

À eft bon de remarquer ici que ce droit de choi- 
fr ne peut être cédé n1 vendu par l'aîné , quoiqu'il 
puifle inconteftablement vendre fon préciput après 
la mort de fon père : c’eft pourquoi fi HE ER 
du préciput faifoit le choix, il feroit abfolument 
nul, à moins que l’ainé ne l’approuvät, & ne le 
notifiât à fes frères, ou que par l'acte de vente il 
ne l’eût ratifié d'avance. La raifon en eft, que la cou- 
tume accorde ce droit à l’ainé perfonnellement; 


qu'elle veut qu'il choififfe Iui-même, & que c’eft 


par fon fait feul qu'elle confent que le préjudice qui 


peut réfulter du choix, foit porté aux cadets. 


Cependant l’ainé n’eft pas tellement obligé de 
u'il ne puifle valablementle 


faire par le miniftère d'un procureur : mais une pro- 


‘curation générale, de quelque étendue qu’elle fût, 


feroit infufhfante à cet égard; il eft néceflaire 

elle donne fpécialement la commiffion de choi- 
fr. ou du moins de procéder au partage de la fuc- 
ceflion ; parce que dans ce cas-ci la procuration fe- 
roit regardée comme contenant implicitement le 
pouvoir de choifir, attendu que le choix eft un 


préalable néceffaire au partage. 


Dès que le choix eft valablement fair, l'aîné ne 
eut plus varier, à moins qu'il n'y ait erreur ou 
fraude de la part de fes cohéritiers: par exemple, 
lorfqu'il a choïfi une maifon cenfuelle , la croyant 


- féodale , une maïfon fujette à un réméré, ou dont 


la propriété n’appartenoit pas au défunt, ou quand 
il s’eft déterminé par de Lattes indications que fes 
cohéritiers lui ont données ; dans tous ces cas & 
autres femblables , l’ainé a la faculté de faire un 
nouveau choïx. 


Si dans les deux fucceffions du père & de la mère 
1] n'y a qu'un fief de conquêt, Dumoulin penfe 


que lainé doit prendre fon préciput dans chacune 


des deux moitiés du fief, comme fi c’étoit deux 


fiefs féparés, & que s'il y a deux manoirs dansle 
fief, ils lui appartiennent tous deux; ou s'il n'y en 
Jurifprudence. Tome I, 
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a qu'un, il peut le prendre pour préciput dans une 
fucceffion , avec un arpent de terre auffi pour pré- 
ciput, dans l’autre fucceffion. Le Brun adopte la 
même opinion : « Le fief de conquêt, dit-il, n’eft 
» à la vérité qu'un unique fief par rapport au fei- 
» gneur dominant; mais il fe multiplie en deux di- 
» Vers fiefs, l’un pour la fucceffion du père, l’au- 
» tre pour celle de la mère, & par conféquent 
» l'aîné doit avoir un préciput dans l’une & dans 
» l'autre de ces deux parties ». 

Mais Brodeau , Dupleffis & le Maitre font d’a- 
vis contraire, & ÉE que l’ainé ne doit avoir 
pour préciput que le manoir. En effet, dès que pour 
donner deux préciputs dans le cas dont il s’agit ,il 
faut feindre, contre la vérité, qu'il y a deux fiefs, 
on doit pareillemernt feindre la divifion du manoir 
en deux parties, & regarder chacune de ces parties 
comme un manoir particulier pour un préciput dans 


chaque fucceffion. Cette confidération doit détermi- 


ner en faveur de la dernière opinion, parce qu’on 
remplit ainfi le vœu de la coutume, fans s’écarter 
des règles de l'équité. ; 

Quelques-uns croient que le fils aîné. qui a pris 
un préciput dans les fucceffions de fon père & de 
fa mère, peut en prendre un encore dans chaque 
fucceffion des autres afcendans : mais je ne crois pas 
cette opinion fondée, parce que, comme le remar- 
que Guyné, toutes les fucceffions fe réuniflent en 
ligne dire@e. En effet, on ne vient à la fucceffion de 
Vaieul qu’en repréfentant le père ou la mêre.Or, 
dans ce cas, fi on accordoit à l'aîné un nouveau 
manoir, on lui donneroit plus que la coutume ne 
lui a oroyé , & il'fe trouveroit avantagé de deux 
manoirs_ dans la même fucceffion. Tout ce que peut 
alors demander l'aîné , c’eft d’être admis à changer 
le préciput qu'il a pris dans la fucceffion de fon pé- 
re, contre celui qu'il auroit choifi dans celle de fon 
aieul , s’il n’eût pas exercé fon droit avant qu’elle 
füt ouverte. 

A qui appartient le droit d'aineffe. Ce droit appar- 


tient, comme nous l'avons dit, à l’ainé mâle ha- 


bile à fuccéder, quand même dans l’ordre de la 
nature il feroit le puiné de toutes les femelles , 
pourvu qu'il foit légitime, ou légitimé par un ma- 
triage fubféquent. | 

Si l'aîné mâle eft inhabile à fuccéder, qu'ildoit 
par exemple, exhérédé ou religieux profès , ou mort 
civilement, le droit d'aineffe pafle au plus âgé des 
puinés , pourvu que l'incapacité de l’ainé foit an- 
térieure à l'ouverture de la fucceffion: & il faut 
remarquer à ce fujet que la démence, la minorité, 
l’état eccléfiaftique féculier ne formant aucune inca- 
pacité pour fuccéder, ne privent point l'ainé de 
fon droit d’afneffe. 

Si l'aîné vient à décéder, & qu'il laifle des en- 
fans, le droit d’afneffe fe divife entre eux par por- 
tions égales fi ce font des filles ; mais s’il y a des 
mäles'& des femelles, l'aîné prend le préciput tel 
queile père. l’auroit eu, & le furplus fe partage 
à l'ordinaire, 

| Et 
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Si l'ainé décède fans enfans, ou devient incapa: 
ble après avoir ête faifi du droit d’afnefle, c'eft une 


fucceffion collatérale à partager entre les autres en- 


fans en mème temps que la direéte , mais fuivant 
les règles particulières & proprés à chacune de ces 
fucceffons. ; 

La coutume de Melun contient à cet égard une 
difpofition fingulière ; elle attribue le droit d’afneffe 
au puiné, lorfque l’aîiné décède fans enfans avant 
le partage. | 

En général, les filles ne font point admifes au 
droit d’aineffe, & partagent également, à moins que 
les coutumes, comme celles de Tours & d’Angou- 
mois, n’aient des difpofitions contraires. C’eft une 
conféquence de ce que le droit d’afneffe n'ayant 
‘été introduit que pour conferver la fplendeur des 
familles, & en tranfmettre la mémoire à la pofté- 
rité avec plus d'éclat, il ne fauroit produire fes ef- 
fets dans la perfonne des filles dont le nom fe perd 
lorfqu’elles fe marient. 

On conçoit bien que ce qu’on vient de dire ne 
“concerne pas la fille de l’aïné , lorfquw'il na de par- 
tager la fucceffion de fon aïeul : ellerepréfente alors 
{on père, & elle en exerce les droits. DIR 

Eft-il au pouvoir du père de déroger au droit d'at- 
neffe, & d'en empêcher leffet ? I faut à cet égard con- 
fidérer fi la difpofition du père concerne le droit 
d'aineffe en lui-même, oules biens qui en font l’objet. 

Dans le premier cas, c’eft-à-dire fi le pére dif- 
pofe du droit d'afneffe en lui-même, fa difpofition 
eftabfolument nulle, de quelquemanière qu'elle foit 
conçue, ce droit eft un bienfait de la loi, auquel le 
père ne peut valablement porter aucuneatteinte. 

Si le pére difpofe, non du droit en lui-même, 
mais des objets deftinés à former le préciput , il faut 
encore diftinguer fi la difpoñition eft en fayeur de 
fes enfans puinés ou d’un étranger. Le père peut 
difpofer de fes fiefs à titre onéreux ou gratuit en 
faveur d'un étranger, parce que l'efprit de la loi 
n’a point été d’anéantir le droit de propriété, nide 
prononcer contre le propriétaire l’interdiétion d'a- 
liéner , pour favorifer le droit d'afneffe : maïs le père 
neft pas le maître de difpofer de ces objets en fa- 
veur de fes enfans puinés; lorfque cela eft arrivé, 
%es magiftrats n’ont guère manqué d'annuller la dif- 
pofition. C’eft ainfi que, par arrêt du r4avril1654, 
il a été jugé qu'un père qui avoit deux enfans , un 
fils & une fille, & pour principal bien la feigneu- 
rie d'Hédouviile, n’avoit pu Valablèment donner 
à fa fille une dot de 40 mille livres ; qu'elle foute- 
noir lui devoir être payée für cètte terre, en con- 
féquence de fa renonciation à la fucceffion , parce 
que le fils aîné fit voir que cette donation abforboit 
la plus grande partie de la valeur de la terre, & 
anéantifloit les effets du droit d’aireffe établi par la 
coutume , & qui lui étoit acquis dès le moment de 
a naiflance. 

Par un autre arrêt du 9 avril 1726, rendü entre 
M. Deftouy, confeiller an grand-confeil , & Île 
marquis @ Curzai, le parlement de Paris a jugé que 


M de 


le droit d'afneffè de M. Deftouy dans la fucceffion 


de la marquife de l'Hôpital fa mère, n’avoit dû 
recevoir aucune atteinte par la donation entre-vifs 


qu’elle avoit faite au marquis de Curzai fon fils 


puiné, & que M. Deftouy pouveit prendre fon droit 
d’afnefle fur les biens compris dans cette donation. 
Remarquons ici que, quoique nous ayons dit que 


le père pouvoit donner fes fiefs à un étranger, &. 


priver ainfi fon fils aîné des avantages que la loi 
lui accorde, ce n’eft toutefois pas une opinion uni- 


-verfellement reçue : le Brun, Argou & Guyot y 
font oppofés , mais les raifons qui dérivent dudroit | 
de propriété, & l'autorité de Dumoulin , de Bro- 


deau , de le Camus, de Ricard & de plufieurs 
autres, qui ont embraffé l'opinion que nous avons 
établie , méritent la préférence. | 

Par une fuite de ce que nous avons dit, que le 
père ne pouvoit a bolee de fes fiefs en faveur de 
fes enfans puinés, il ne peut de même ordonner, 
au préjudice de l'aîné, qu'il en fera fait un partage 
égal. Cela a été ainfi jugé par arrêt du 14 août 
1566 ; la cour, en confirmant la fentence du 
prévôt de Paris du 2 novembre 1559, ordonna 
que , fans avoir égard au partage fait par Jean d'Or- 
léans père, les biens de fa fucceffion feroient par- 
tages & divifés entre fes enfans felon la coutume 
de Paris, & qu’en conféquence la moitié du fief des 
oncles appartiendroit à l’ainé. À | 

La queftion a encore été décidée de même par 
d’autres arrêts du parlement de Paris, des 22 dé- 
cembre 1570, 14 mars 1600, 8 mars 1612, 26 
mars 1620, & 8 mars 1638. 

C'eft d'après les mêmes principes, & parce qu'il 
m'eft pas permis aux pères ni aux mères de changer 
l'ordre établi dans leur fucceflion, qu'ils ne peu: 
vent ftipuler ,en acquérantun fief, qu'il fera par- 


tagé comme roture. Cependant cette jurifprudence . 
n’eft pas univerfelle, car la coutume d'Orléans au- . 
torife le père à ftipuler par le contrat d’acquifition, & 


même à ordonner par un aéte poftérieur, que le fief 


par lui acquis fera partagé également entre fes enfans. 


Il y a aufh un arrêt du parlement de Paris du 18 


mars 1749, qui, fur le fondement de l’article 133 : 


de la coutume d'Artois, portant que chacun peut 
vendre, engager, donner ou aliéner fes biens , fiefs, 
terres, & généralement difpofer par difpofition tef- 
tamentaire ou autres, de tous acquêts & conquêts , 


a jugé que le fieur & la dame Coffin, domiciliés 


& décédés à Hefdin , avoient pu valablement fti- 
puler dans les contrats d’acquifition de plufieurs 
fiefs, qu'ils feroient partagés’ par égales portions 
entre leurs enfans, & en conféquence, faire par 
leur téftiment le partage de ces fiefs, au préjudice 
du droit d’afneffe de leur fils. L’arrèt a feulement 
réfervé au fils aîné le droit de fe pourvoir pour 
demander fa légitime , s'il prétendoit qu’elle ft 
entamée par les difpofitions de fon père & de fa 
mère. Le fils aîné, contre lequel cet arrêt a êté ren- 
du, en citoit néanmoins trois autres rendus égale- 


ment pour la coutuine d'Artois le 30 juin 1702, 


UN. Me es 


| à 
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4 juillet 173% , & 4 août 1747, conformes à fes pré 


tentions. | | 
Au refte, fi un tiers donnoiït un fief à un père 
&t à une mére, il pourroit ftipuler qu'il feroit par- 
tagé entre leurs enfans comme roture, parce qu'il 
peut impofer à fa libéralité telle condition qu’il juge 
à propos , & que même il eft le maitre d’en pri- 
ver entiérement l'aîné en faveur des puinés. 
L'ainé peut-il renoncer à fon droit d’aineffe, 6 quel 
efl l'effet de cette renonciation? I] y a deux cas où 
l'ainé peut renoncer à fon droit d’afneffe : le pre- 
mier, avant l’onverture de la fucceffion quiy donne 
lieu ; le fecond , lorfque cette fucceffion eft échue. 
Si le fils aîné , avant le décès de fes père ou mére, 
donnoït fon confentement à des aétes par lefquels 
il feroit dépouillé du droit d’afnefe, il pourroit ai- 
fément s’en faire relever , parce que l’on préfume- 
roit que le confentement n’auroit eu lieu que pour 
empêcher le père de faire encore plus de préjudiceau 
fils. Plufieurs arrêts l'ont ainf jugé , entre autres, un 
dur4 août 1584, rapporté par Louet. | 
Charondas néanmoins eft d'avis contraire : il dit 
e le fils aîné étant majeur & n’ayant point d’en- 
ans , peut valablement céder fon droit d'afneffe à 
quelqu'un de fes frères, du confentement du père 
ou de la mère , de qui viennent les fiefs. 
D’autres penfent que fi l’ainé majeur confentoit, 
dans le contrat de mariage d’un puiné , que celui-ci 
jouit du droit d’aineffe, il ne pourroit {e faire rele- 
ver d’un pareil confentéement ; mais cette opinion 
eft contraire à la jurifprudence, L'arrêt du 14 avril 
21616, rapporté par Auzanet, a déclaré nulle la re- 
nonciation au droit d'afneffe faite par un ainé prêtre , 
en faveur de fon frère puiné, dans le contrat de 


mariage de celui-ci, avec le confentement du père 


& de la mére. 
La raifon de cette décifion eft que lon ne peut 
fuppofer que la renonciation de l'aîné ait été vo- 
-lontaire, parce que fi elle l’eût été, il eft à croire 
qu'il ne fe feroit pas pourvu pour la faire annuller. 
Si Vainé habile à Écoédet renonce à la fuccef- 


fion, foit gratuitement, foit pour s’en tenir au don 


qui lui a été fait, il n’y a point de droit d’afneffe 
. entre les puinés. C’eft ce qui réfulte des articles 
27 & 310 de la coutume de Paris. 

Mais cette difpofition doit-elle avoir lieu dans 
les coutumes muettés à cet égard? 

Cela ne peut être mis en queftion qu'autant que 
la renonciation de l’ainé eft gratuite ; car autrement 
on doit préfumer qu'il a eu la valeur de ce quilui 
appaitenoit. Or le Brun, Livonière, Papon, d’Ar- 
gentré, Brodeau , Ricard , le Grand, penfent que, 

- dans le cas d’une renonciation gratuite , le droit d’aé. 
neffe appartient au plus âgé des puinés. « C’eft une 
» maxime , en matière de fuccefhion, dit le Brun, 
» que celui qui renonce eft confidéré comme 
» n'ayant jamais exifté ; ce qui étant préfuppofé, 
» il faut dire que laccroiffement fe faifant régulie- 
» rément à la mafle de la fucceflion , & le renon- 
» çanf étant réputé mort, le droit d'afnefle appar- 
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» tient au fecond fils dans les coutumes qui n’ont 
» te de difpofitions contraires ». 

’opinion de ces auteurs fe trouve fortifiée par 
un ancien arrêt du 14 a0ût 1567, rapporté par 
Papon. | 

Mais Dumoulin eft d’un avis tout oppofe: il éta- 
blit, comme principe général , que la renonciation 
gratuite de l’ainé ne fait point pañler le droit d’af- 
neffe à fon cadet : il veut que ce droit accroifle à 
tous les cohéritiers. « L’aîné, dit-il, quoique ne pre- 
» nant rien, n’en exifle pas moins, & n’en eft pas 
» moins l'aîné de la famille : il eft vrai qu'il ne 
» jouira pas des droits utiles qu'il auroit pu prendre 
» à ce titré dans la fucceflion de fon père; mais 


» tous les droits honorifiques , tous ceux quine lui 


» font pas déférés à titre fuccefhf lui appartiennent 
» de même que sil n’avoit pas renoncé. Nonobf- 
» tant cette renonciation, c’eft en lui que réfidela 
» dignité de la famille, c’eft lui qui en eft le chef; 
» enfin s’il yavoit dans la famille un fief fubftitué 
» au profit de l'aîné, ce feroit à lui feul que ce fief 
» appartiendroit ; en un mot, la renonciation à la 
» fucceffion ne peut le priver que des droits atta- 
» chés à la qualité d’héritier : -or le titre d’aîné ne 
» Jui eft point défére par le droit héréditaire ; il le 
» conferve , quoiqu'il ne foit pas héritier. Ce titre 
» n’eft donc pas dévolu au cadet: celui-ci ne peut 
» donc réclamer les prérogatives attachées à cette 
» qualité ». | 

L'opinion de Dumoulin a été embraflée par Cho- 
pin, Tronçon , Dupleffis, Guiot, le Maiftre & 
plufieurs autres ; & je la crois beaucoup mieux fon- 
dée que la première. Aurefte , il eft très-rare qu'un 
ainé renonce gratuitement & précifément pour faire 
l'avantage de fes puinés. Sa renonciation eft ordinai- 
rement l'effet de quelque don plus confidérable que 
le préciput, & dans ce cas tous les auteurs font 
d'accord que fa portion accroiït à la fucceffion en- 
tière , fans aucune prérogative pour le cadet. 

Quelle eft la portion de l’afné réduit à fa légitime ?. 
Lorfqu'un père réduit fon fils aîné à fa légitime, 
elle doit être, dans la coutume de Paris, de la tota- 
lité du préciput, de la portion avantageufe dans les 
fiefs & francs-aleux nobles, & de la moitié de fa 
part dans les autres biens. Le préciput & la portion 
avantageufe ne font fujets à aucune diminution , 
parce que, comme on l'a vu, ils appartiennent à 
l'ainé en vertu d’une loi à laquelle le père ne peut 
déroger. 

De même, fi un père laiffant dans fa fucceffion 
beaucoup de rotures, avoit donné le fief à l’un de 
fes puinés, lainé pourroit, fans fe reftreindre à fa 
légitime, demander fon préciput, ainfi que fa por- 
tion avantageufe dans le fief, & fa part entière des 
rotures. On fegarderoit en ce cas la donation com- 
me non avenue, relativement à l’ainé; & par rap- 
port à lui, le fief feroit confidéré comme faifant 
encore partie de la fucceffion. 

Le puiné ne pourroit même à ce fujet prétendre 
aucuns récompenfe fur les PO RSE que quand 
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une difpofition eft révoquée en vertu d’une loi pro- 
hibitive, on ne peut oppofer à celui qui agit, le 
faut du défunt dont il eft héritier, ni exercer con- 
tre lui aucun recours de garantie. C’eft le cas de 
dire que le père a fait ce qu'il ne pouvoïit pas faire, 
& qu'il n’a pas fait ce qu'il auroit pu faire. II lui 
étoit libre d’avantager fon fils puiné en lui donnant 
des rotures , & de réduire l'aîné à fa légitime fur 
cette efpèce de biens; mais dès qu'il ne l’a pas fait, 


on ne doit pas fuppléer cette omiffion. Tel eft la 


vis de le Brun. 

D'autres néanmoins penfent que fi l’ainé exerce 
fon ation révocatoire de la donation du fief faite 
au puiné, celui-ci doit être indemnife fur les ro- 
tures de la fucceflion. Mais cette dernière opinion 
ne me paroiît pas fondée, parce qu'en indemnifant 
le puiné, on autoriferoit indiréétement une difpo- 
fition prohibée par la loi. 

De quelques efpèces dans lefquelles le droit d'afneffe 


paroit fouffrir quelques dificultés. Le droit d’aineffe a 


lieu fur les fiefs fubflitués par un collatéral, lorf- 
que l'ordre des fucceffions eft gardé dans la fubfti- 
tution, & que les fiefs ont pañlé en ligne direéte, 
Cela a été ainfi jugé par arrêt du 3 juillet 1604. 
La raifon de douter étoit qu’en ce cas les fiefs 
ne viennent pas du père, mais de la feule libéralité 
du donateur, & que le droit d’aineffe n’auroit pas 
lieu fur un fief qui feroit donné direétement par un 
collatéral , tel qu’un oncle qui le donneroit à fes 
neveux. Les juges au contraire ont confidéré que 
le donateur ayant gardé l’ordre des fucceffions dans 
la fubftitution, il ne feroit pas jufte de le changer, 
& que l’on devoit préfmer que le but de la Éb£ 
titution n'avoit été que d'empêcher la diffipation 
du bien. | 


Ricard penfe que l’ainé doit jouir de fes droits: 


fur les biens que l’édit des fecondes noces réferve 
aux enfans du premier lit. Cette opinion néanmoins 
ne paroït pas fans difficulté, parce que les enfans 
peuvent prendre les biens que l’édit leur réferve, 
fans fe porter héritiers, & que le droit d’aineffe 
fémble n'avoir lieu que dans le partage des fuccef- 
fions, comme on le voit à l’égard du douaire où 


l'ainé n’a aucun avantage : cependant je trouve, 


ainfi que le Maïftre ‘que Ricard eft bien fondé, 
parce que le but de l’édit, en réfervant aux enfans 
du premier lit les biens qui viennent du prédécèdé 
lorfque le furvivant vient à fe remarier, n'a pas 
été de changer l’ordre du partage établi par la cou- 
tume , mais de réparer, par cette réferve, le préju- 
dice que les enfans du premier lit reçoivent des fe- 
conds mariages : d’ailleurs , fi les enfans ne font pas 
obligés d'accepter la fucceffion pour jouir dubéné- 
fice de Pédit, il faut toutefois qu'ils foient habiles 
à fuccéder : enfin, s'il n’y a point de droit d’afneffe 
dans le douaire, c’eft qu'il y a à cet égard une 
difpofition exprefle fondée fur ce qu'il tient lieu 
d'alimens également néceffaires à tous les enfans, 

L'ainé ne peut prendre aucun avantage dans les 
fiefs qui ornit été acquis pendant la continuation de 


la communauté , faute d'inventaire. Mais cela né 
doit s'entendre que de la part que l'aîné & fes fre- 
res ou fes fœurs ont dans ces acquêts , & non de 


la portion qui eft reftée au furvivant, & qui fe. 


trouve dans fa fucceffion , car l’ainé doit y avoirles 
mèmes droits que fur les autres fiefs de l’hérédité. 
Auquel de deux jumeaux doit appartenir le droit d’af- 
neffe ? Entre deux jumeaux le droit d'afneffe eft dé- 
féré à celui qui a vu le jour le premier. 
Lorfqu’on ignore lequel des deux jumeaux eft né 
le premier, le droit d'aneffe appartient à celui qui 
eft en poffeffion de la qualité d’ainé , & qui a été 


reconnu pour tel dans la famille; mais il faut, dit 


Dumoulin, que cette pofieffion foit publique , re- 
connue ou tolérée par le frère, & autorifée parle 
père commun. 


Si l'un ni l’autre des jumeaux n’eftenpoñlefion 


de la qualité d’ainé, Dumoulin penfe que c’eft au 
fort à décider entre eux: Argou eft auffi de cet 
avis; mais la plus commune opinion, ditle Brun ; 
eft que le droit d’afneffe doit être partagé entre eux, 
quant aux prérogatives qui peuvent être divifées , 
& à l'égard de celles qui font indivifibles, ils doi- 
vent en jouir alternativement. Faber adopte l’avis de 
le Brun, & je crois qu’on doit le préférer à celui 
de Dumoulin, fur la queftion dont il s’agit. En ef- 


fet , chacun des deux peut paffer pour le premier né 


.puifqu'il ne paroît précédé d'aucun autre dans l’or- 
dre de la naïflance. Tous deux ont donc un droit 
égal à la chofe: & dès-lors on ne peut fansinjuftice 
donner le tout à l’un au préjudice de l’autre. 

Du bâtard légitime. Un bâtard légitimé par un ma- 
riage fubféquent, eft capable du droit d’afneffe ; cela 
ne fouffre pas de difficulté. Mais on a mis en quef- 
tion file droit d’afneffe arriveroit au fils naturel 


: d’un homme qui épouferoit une femme, & quien 


auroit des enfans avant d’époufer la concubine qui 
lui auroit donné- ce fils naturel? Le Brun a penfé 
que le fils naturel, légitimé par un mariage fubfe- 


quent , devoit être l’ainé. Dumoulin, Charondas, 


Brodeau , Auzanet, Ferrière & plufeurs autres font 
d’avis contraire, & fe fondent fur ce que:le; droit 
étant acquis au premier né du premier mariage dès 
l'inftant de fa naïffance, il n'a pu en être dépouillé 
par un mariage poftérieur. LS Pr 

Le Brun répond à cela que « le droit d’aineffe 
» n’eft guère plus acquis pendant la vie du père, 
» que le droit de fuccèder ; qu’ainfi le fils légitime , 
» né du premier mariage, n’a pas plus prévenu poux 
» le droit d'afneffe que pour le refte de la fuccef= 
» fion; & que conféquemment rien ne doit empè= 
» cher que le mariage fubféquent n'ait fon effer 
» pour lun comme pour l’autre. | 

J'avoue que, quoique la première opinion aït in= 
finiment plus de partifans que celle de le Brun, 
je trouve néanmoins celle-ci mieux appuyée: car 


Al me femble que c’eft une contradiétion manifefte 


d'accorder au mariage fubféquent l'effet rétroa@tif 
de légitimer la naiflance, & de lui réfufer l'effer 
d'attribuer les droits qui par leur nature paroiflent 


L 


us 


AIN 
& font réellement inféparables de cette mème naf- 
fance. Ajoutons que le droit d'afneffe ne peut être 
exercé qu'à l'ouverture de la fucceffion: qu'à cette 
‘époque les enfans des deux mariages ont un même 
caraûtère de légitimité; qu'ils font tous frères, & 
que le plus âgé d’entre eux eft inconteftablement 


Vainé : pourquoi donc les droits attachés à cette 


qualité ne lui appartiendroiïent-ils pas ? 

Quant à la légitimation par lettres du prince , 
elle a des effets moins étendus ; quelque abfolues 
que foient les claufes du refcrit, quand même il fe- 
roit revêtu de l'approbation de toute la famille, 

and mème le feigneur dominant y auroit con- 
nti (ce qui eft néceffaire lorfque le fief doit ren- 
trer dans fa main , au défaut d’enfans légitimes de 
fon vafñlal), néanmoins les enfans légitimés par 
cette voie, ne peuvent , dans aucun Cas, prétendre 
Je droit d'afneffe : ‘tout au contraire , ils ne doivent 
avoir qu'une portjon égale à celle du moins pre- 
nant, foit qu'ils partagent avec des mâles , foit qu'ils 
n'aient pour co-héritiers que des filles, ou des en- 
fans d’un mariage contraëté depuis leur légitimation. 
Une pareille manière de légitimer les enfans ef 
défavorable, & l'effet doit en être févérement ref- 
ferré dans les bornes les plus étroites. Le droit d’ai- 
neffe & celui d’exclure les filles font des droits ex- 
traordinaires; les accorder au légitimé par lettres 
du prince, ce feroit étendre un privilège déjà 


exorbitant par lui-même, ce qui feroit entiérement 


contre les règles. Telle eft l'opinion de Dumou- 
lin, & la plupart des auteurs l'ont adoptée. 

Variété des coutumes [ur le droit d’aïneffe. Tout ce 
que nous avons dit jufqu'à préfent des droits & des 
prérogatives de l'aîné, doit s'entendre de la coutu- 
me de Paris, & du droit commun. Mais il eft né- 
ceflaire de remarquer que les coutumes différent 
. beaucoup les unes des autres fur le préciput qu’el- 
les D buene à l’ainé. ; 

Il y ena qui , dans le partage des fucceffions , dif- 
tinguent la qualité des perfonnes, & veulent que 
les fucceffions des nobles fe partagent d’une manié- 
re , & celles des roturiers d’une autre: tellesfont, 
par exemple , les coutumes de Champagne ; mais 
celle de Paris qui forme le droit commun dans les 
coutumes où le drôit d’aineffe eft admis, & qui n'ont 
point de difpofitions contraires ; donne ce droit d’af- 
neffe aux roturiers aufh-bien qu'aux nobles. 

Il y en a, comme celle de Troyes, où l'aîné, 
foit noble où roturier, n’a que le principal manoir 
& le vol du chapon. S'il y a plufeurs fiefs mou- 
vans du principal manoir, il choifit la mouvance de 
tel de ces fiefs que bon lui femble; il a d’ailleurs 
par préciput un arpent de chaque nature de terre ; 
par exemple, un arpent de pré, un arpent de bois, 
&c. Les mâles prennent chacun dans les fiefs autant 
que deux filles ; & fi l’'ainé dééède avant fon père 
ou fa mère, ne laifflant que des filles, ellesnere- 
préfenfent pas leur père au droit d’afnefle, quandil 
y a d'autres mâles ; mais feulement au droit qu'il 
avoit comme mâle, c’eft-à-dire, qu'elles ne pren- 
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nent point de préciput; mais elles prennent la por- 
tion d’un des mâles, comme leur père auroit fait, 

Quelques-unes , comme celle d'Auxerre , ne don- 
nent à l’ainé que le principal manoir & le vol du 
chäpon , fans aucune portion avantageufe dans le 


furplus des fiefs, & ne lui donnent même qu'un 


feul préciput dans les deux fucceffions du père & 
de la mère; mais quoiqu'il ait pris fon préciput 
dans la fucceffion du premier décédé , il peut ,en 
le rendant, choifir dans la fucceffion du dernier 
niourant. 

D'autres, comme celle de Chauny , donnent aux 
filles, au défaut d’enfans mâles , le droit, d’afneffe 
dans les fiefs : quelques-unes donnent même tous 


les fiefs à la fille aînée , à la charge feulement d'un 


ques aux puinés, foit en ufufruit ou en propriété, 
elon les lieux. 

La coutume du grand Perche donne à l'aîné no- 
ble tous les meubles & effets mobiliers, à la charge 
de payer les dettes mobiliaires , & en outre un pré- 
ciput dans les fiefs &c dans les autres biens. 

Les coutumes de Bretagne, d'Anjou, de Tou- 
raine & plufieurs autres, font des avantages confi- 
dérables aux aînés nobles. | 


Quand le fils ainé décède avant fon père & fa 


mère, & qu'il laifle des enfans, il y a quelques 
coutumes qui n’admettent pas la repréfentation au 
droit d’afneffe, s'il ne laiffe que des filles, & qui 
n'admettent même les mâles que quand le père & 
la mère n’ont point laiffé d'autres enfans mâles. 

À l'égard de la fucceffion des fiefs en ligne col- 
latérale, les coutumes ne diffèrent guère moins que 
pour les fucceffions en ligne dire&te. Nous n’entre- 
rons pas dans le détail de ces différences qui nous 
meneroient trop loin: c’eft aflez d'avoir établi ici 
les principes généraux & le droit commun; nous 
renvoyons à chaque coutume pour les loix parti- 
culières qui y font prefcrites. 

Des provinces de droit écrit où le droit d'afneffe « 
lieu. Nous avons dit, au commencement de cet arti- 
cle , que le droit d’afneffe n’avoit pas lieu dans les 
provinces régies par le droit écrit; ilfaut cependant 
en excepter quelques-unes , dans lefquelles les cou- 
tumes ont flipulé un avantage en faveur des ainés : 
telles font celles de Bordeaux & de Bayonne. 

Celle de Bordeaux permet aux père & mère de 


. difpofer librement de tous leurs biens nobles ou ro- 
turiers, meubles ou immeubles, par teflament , con- 


trat de mariage, ou autre difpofition valable , en 
faveur d’un ou de plufeurs de leurs enfans, fans 
que lainé puifle s’en plaindre, ni demander autre 
chofe que fa légitime de droit. Mais lorfqu'ils dé- 
cèdent inteflats, Vainé fuccède feul aux comtés, 
vicomtés, baronnies, & à toutes autres dignités , 
maifons nobles, & autres biens nobles , & il n’eft 
tenu de laifler aux autres enfans que leur légitime , 
qui doit être payée aux mâles moitié en terre & 
moitié en argent , & aux filles en argent feulement. 
S'il ny a que des) filles , l'ainée d’entre elles jouit de 
la même prérogative, & dans ce cas la légitime 
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des filles puinées doit être payée en argent & en 
terre par moitié. Si lainé renonce gratuitement 
avant l'échéance de la fucceffion , le puiné prend 
le droit d'aineffe, mais le puiné ne l’auroit pas, fi 
l’ainé renonce à la fucceffion échue. 

La coutume de Bayonne accorde aux premiers 
nés un droit d'aineffle , fondé, non fur la qualité 
féodale des biens , mais fur la qualité de propre 
qu'ils ont acquife. Les biens propres font appellés 
dans cette coutume, biens papoaux & biens avitins. 


Les pères & mères peuvent en difpofer par tefta- 


ment ou autre manière , en faveur de tel de leurs 
enfans qu'ils veulent, fans que les autres puiflent 
rien exiger ; mais ils font tenus de laïfler à l’aîné 
la ar, c’eft-à-dire , la maifon principale, qui eft 
devenue propre avitin, & qui a faitfouche dans la 
perfonne dont la fucceflion eft à partager ; la ler, 
ou la maifon appartient à l’ainé ou à lainée, par 
préciput, fans partage nirécompenfe. S'il fetrouve 
plufieurs lars ou maifons dans la fucceffion, l’ainé 
a le droit de choifir celle qui lui plait; & fi par 
événement , la fucceffion n’étoit compofée que 
d’une maifon, propre avitin , elle appartiendroit à 
Vainé ou à l’ainée , fans que les puinés y puf- 
fent rien prétendre pour leur légitime. | 
AINSI, conj. (lerme de Pratique.) ce mot eft 
principalement employé dans les teftamens recus 
par les notaires, qui après avoir écrit les difpofi- 
tions du teftateur , ajoutent 6 fut ainfi fait, diélé 6 
nommé, Plufieurs coutumes ont expreflément or- 
donné que cette phrafe feroit inférée dans les 
teftamens : or, comme dans ces aftes toutes les 
claufes prefcrites par les loix ou les coutumes font 
de rigueur , il eft néceflaire que cette claufe , ani 
fait, diélé & nommé, y foit inférée , à peine de nul- 
lité du teftament. La conjonétion ainff, mife au 
commencement de la claufe , eft relativé à toutes 
les formalités prefcrites par la coutume, & aux 
difpoñitions contenues dans le teflament, & rap- 
pelle que le tout a été dié & nommé par le tefta- 
teur, & lui a été relu. 4 
AJOURNEMENT , f. m. ( Droit civil.) fignifie 
la même chofe que le mot affignation , l'un & l’autre 
diffèrent de celui de citation qui leur eft à-peu-près 
fynonyme , & qui eft auffi un ajournement ; mais 
le terme de citation convient proprement aux 


afignations données en matière de police par les : 
commiffaires ou huifliers de police, & à celles : 
données pardevant les juges d’églife, 7oyez CirA- 


TION. 

Bornier fait dériver le mot d’ajournement des 
mots latins, 22 diem diétio, c’eft-à-dire , citation 
faite en plein Die d'où il conclut que l’yourne- 
ment ne peut fe faire de nuit, & dans l'obfcurité, 
fi ce n’eft pour des cas qui requièrent célérité. Mais 
nous préférons l’étymologie donnée par Ferrieres , 
qui veut que l’ajournement ait été ainfi nommé, 
parce que l'affignation eft donnée pour comparoître 
devant le Juge à un jour fixe & certain. Quoi qu'il 
en foitde ces difputés d’érymologies , qui par elles- 
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mêmes font peu intéreffantes , nous allons donner 
la définition de l’ajournement | qui en fera connoitre 


la nature & l’effence. L'sjournement eft un a€te par 


lequel un huiffier , fergent ou appariteur , dénonce 
à quelqu'un la demande qu'une perfonne forme 
contre lui en juftice, & lui donne affignation pour 
comparoïître devant le juge qui en doit connoitre , 
afin d'y répondre & procéder fur les conclufons 
prifes contre lui. É 
Ufage des Romains par rapport aux ajournemens: 
Chez fa Rômains celui qui vouloit intenter une 
ation contre quelqu'un , l’appelloit devant le ma- 
giftrat auquel étoit déféré le pouvoir de flatuer 
fur le droit des parties : c’eft ce que l’on appelloit 
vVOCaliO 172 JUS. TE 
Dans l’origine , cet appel fe faifoit de vive voix 
par le demandeur qui rencontrant celui contre 
lequel il vouloit agir, le fommoit de venir fur 
le champ devant le magiftrat pour fe défendre 
lui-même. S'il refufoit d’obéir à la fommation , 
le demandeur pouvoit l'y contraindre & le traîner 
malgré lui devant le magiftrat, à moins qu'il ne 
donnât caütion de comparoître au jour dont il 
pouvoit convenir avec le demandeur. À 
Par la fuite ,on changea cette façon de procé- 
der , & l’on établit que l’appel en juftice fe feroit 
fans violence, avec la permiffion du magiftrat par 
une tierce-perfonne , c'eft-à-dire, par un fergent 
ou huifler, & par un écrit portant aflignation au 
défendeur à comparoïître devant le magiftrat , & 
‘contenant lénonciation du nom & de la qualité 
de lation dont le demandeur vouloit faire ufage 
contre lui, ainfi que l’expoftion fommaire des 
moyens fur lefquels la demande étoit fondée. 
L'édit du préteur par lequel ces formalités fu- 
rent établies, défendit aux enfans & aux affran- 
chis d’appeller en juftice, fans permiflion duma- 
giftrat & fans connoiffance de caufe , leurs pêres, 
leurs mères, leurs patrons, ainfi que les pères , 
les mères & les enfans de leurs patrons, à peine 
d’une amende de cinquante écus d’or. 
L’ufage de citer devant le juge, par le miniftère . 
d'un huiffier, ceux avec lefquels on a quelque 
différend , s’eft confervé parmi nous; mais nous 
n'avons pas admis la défenfe Lite aux enfans & 
aux affranchis , de laquelle nous venons de parler. 
Ils peuvent fare afigner leurs pères , comme toute 
autre perfonne, fans permiflion & fans encourir 


aucune peine. 


Des formalités de l’ajournement. Les formalités 
qui doivent être obfervées dans le royaume, & 
que nous allons rapporter, font particuliérement 
prefcrites par l'ordonnance du mois d'avril 1667, 
à laquelle on a dans la fuite ajouté quelques ré- 
glemens. 

Pour la validité d’un exploit d’yournement , il 
faut qu'il foit fait par un huiflier ou fergent qui 
doit décliner fon nom, & déclarer la juftice dans . 
laquelle il eft immatriculée, & le lieu de fa de- 
meure, à peine de nullité & de 20 liv, d'amende. 
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L'huiffier doit ètre compétent , c’eflt-à-dire , 
qu'il doit être reçu & immatriculé dans la jurif- 
_diétion fur le territoire de laquelle il donne l’afi- 
gnation , quand bien mème elle feroit donnée pour 
comparoïtre dans une Jjurifdition étrangère , à 
.peine de nullité de l'exploit , & de 500 liv. d’a- 
mende. Ce principe reçoit une exception en faveur 
des huifliers du châtelet de Paris, & de quelques 
autres jurifdidtions , qui, par le titre de création 
de leurs charges, ont le droit d'exploiter par tout 
le royaume. La 

L’huiffier doit exprimer la date du jour , du mois 
. & de l’an auxquels l'exploit eft fait, & fi c’eft en 
vertu de quelques pièces , comme une ordonnance, 
une commiflion , une fentence ou un arrêt, il 
faut en faire mention exprefle. 
. L’exploit doit être libellé, c'eft-à-dire, qu'il 
doit contenir fommairement les moyens fur lef- 

els la demande eft fondée, & les conclufions 


u demandeur. Cela eft ainf ordonné, afin que la 


partie affignée fache pourquoi elle eft appellée en 
juftice , & qu’elle puiffe en conféquence ou fe dé- 
fendre ou fe conformer à la demande. Le défaut 
de cette formalité entraine aufi la peine de nullité, 
& de 20 liv. d'amende. 

L’huiffier doit , fous la même peine , défigner le 


nom, la qualité & le domicile du demandeur, &. 


déclarer que l’affignation a été donnée à la per- 
fonne ou au domicile du défendeur , ce qui doit 
être exprimé tant dans l'original que dans la copie, 
avec le nom des perfonnes auxquelles lexploit 
aura été laiflé. 

On obfervera qu'a l'égard des ajournemens ou 
afignations qui concernent les droits d’un bénéfice, 
ordonnance permet de les donner au principal 
manoir du bénéfice. De mème les affignations con- 
cernant les droits & fonctions des offices, peuvent 
être valablement données au.lieu où s'exerce cha- 

que office. La raifon qui a donné lieu à ces ex- 
ceptions , eft qu’alors lation eft plutôt réelle que 
erfonnelle, & qu'anfi l’on doit plus confdérer 
Fe lieu du bénéfice on de l’exercice de l'office , 
que le domicile du bénéficier ou de l'officier. Il 
en feroit tout autrement, sil étoit queftion du titre 
du bénéficier où de l'officier ; la conteftation étant 
alors toute perfonnelle , il faudroit fe conformer 
à la règle générale , qui ne permet de donner les 
ajournemens qu'à perfonne ou domicile. 
Nous remarquerons ici que quelques-uns enten- 
dent par le domicile de l’ajourné non-feulement le 
domicile véritable , mais encore le domicile qu'il 
a élu par le contrat pouf raifon duquel on l’ajourne, 
&t ils penfent que les affignations données à ce 
dernier domicile, doivent produire le même effet 
que fi elles étoient données au domicile véritable. 
Tel eftle fentiment de Bacquet, adopté par d’Hé- 
ricourt. Mais fi la perfonne avoit un domicile connu 
dans la même ville, l’affignation donnée au domi- 
cile élu feroit nulle. 
Lorfqu'il s'agit d’affignations concernant l'inf- 
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_tru&ion ou la procédure , il fuffit d'affigner la partie 
au domicile de fon procureur; .& alors les affigna- 


tions ont le même effet que fi elles avoient été. 
données au domicile de la partie. C’eft la difpof- 
tion de Particle 4 du titre 12 de l’ordonnance 
de 1667. | 
Une autre formalité à remplir de la part de l’huif- 
fier , eft dénoncer , dans l'exploit d’ajournement , le 
nom du procureur du demandeur , à peine de nul- 
lité & de 20 liv. d'amende. | 
Il ÿ a néanmoins des fièges & des matières où 
le nuniftère des procureurs n’eft pas néceffüre : 
alors au lieu d'en nommer un, l’huiffier doit , par 
l'exploit d’ajournement , faire faire éle@ion de domi- 
cile au demandeur, dans le lieu de la jurifdi@ion 
où l'affaire fe pourfuit. 
Si l’'huiffier donne copie de quelques pièces , il 
doit aufli l’énoncer dans fon exploit. 
L'ordonnance de 1667 avoit obligé les huiffiers 
& fergens à fe fervir de recors qui devoient figner 
avec eux les originaux & les copies des exploits 
d’ajournement : l’objet de cette difpofition avoit été 
d'empêcher les antidates & les autres fauflerés qu’on 
a dans tous les temps imputées , non fans fonde- 


ment, à un grand nombre de ces miniftres de la 


juftice : mais l'expérience fit bientôt connoître que 
les huifliers fe Co de recors les uns aux 
autres, & fe confioient réciproquement leur figna- 
ture , pour fe difpenfer d’être préfens , & d’affifter 
l'officier qui délivroit les aétes aux parties. Ainfi 
les précautions prifes par l'ordonnance ne fervoient 
que de prétexte aux huifliers pour émolumenter. 
D'ailleurs les négocians repréfentèrent que, quoique 
les fignifications qu'on leur fafoit ne fufent le 
plus fouvent que des protêts de lettres-de-change 
Occafionnés parce qu'ils n’avoient pas reçu les fonds 
néceffaires pour acquitter ces lettres , cependant 
l'appareil fcandaleux d’un nombre d'officiers em- 
ployés pour ces fortes de fignifications, nuifoit à 
leur réputation & au bien du commerce. 

Ces confidérations déterminérent le roi à fubfti- 
tuer à la formalité des recors, celle du contrôle 
des exploits, lefquels felon l’édit du mois d'août 
1699 , doivent être contrôlés au bout de trois 
jours, c’eft-à-dire, le quatrième jour au plustard, 
afin que la date n’en puifle plus être altérée. 

Il faut néanmoins obferver qu'il y a divers ex 
ploits où l’ufage des recors eft encore indifpen- 
fable : tels font les exploits de faifie réelle, de 
criées, Gc. 

Si l'huiffier ne trouve perfonne dans la maifon 
où il va faire un æournement, il doit attacher fon . 
exploit à la porte, & en avertir le proche voifin 
par lequel il fera figner l’exploit ; & s'il refufe de 
figner , l'huiffier en fera mention. S'il n’y a point 


de proche voifin, l’huiffier fera parapher fon ex- 


ploit par le juge du lieu, ou à fon défaut, par le 
plus ancien praticien du fiège, à qui il eft enjoint 
de le faire fans frais. 

L'aournement mème fait à la requête des praes- 
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reurs du roi, doit être fur papier timbré , & contrôlé | 


dans les trois jours de la fignification. Les pièces 
ui font employées pour moyen de la demande, 
ont également fujettes au contrôle, &il doit en 
être fait mention dans les copies. Ces. formalités 
font prefcrites par l'ordonnance , à peine de nul- 
lite & d'amende pour le défaut de papier timbre 
& de contrôle de l'exploit, & de perte des frais 
pour les copies de pièces non contrôlées. 

L’ajournement doit-il être précédé d’une permiffion du 
juge? Les ajournemens peuvent fe faire tant en 
caufe principale que d'appel, fans permiffiôn du 
juge, mandemens , ni lettresroyaux, quandmême 
les défendeurs auroient leur domicile hors de la 
jurifdition du juge devant lequel on veut les 
ajourner. | 

Cetterègle reçoit néanmoins plufieurs exceptions. 

1°. Ceux qui ont droit de committimus ne peu- 
vent faire ajourner aux requêtes de l'hôtel, qu’en 
vertu de lettres de committimus bien & duement ex- 
pédiées & non furrannées, dont il doit être laiflé 
copie dans la même feuille ou cahier qui contient 
l'exploit, Cependant s’il y avoit des inftances 
liées devant le juge du pe > les ajournemens 
pourroient y être donnés en fommation ou au- 
trement fans lettres, requète ou commiffion par- 
ticulière. ji 

Ceux qui ont leurs caufes commifes devant les 
baillis & fénéchaux en vertu de lettres de garde 
gardienne , font aufhi obligés de donner copie de 
leurs -lettres en tète de l’exploit. 

2°, On ne peut donner aucun æournement de- 
vant les cours fouveraines ou qui jugent en dernier 
reflort, foit en première inftance, par appel ou 
autrement, qu'en vertu de lettres de chancellerie , 
commiflion particulière, ou arrêt. 

Remarquez cependant que ceux qui ont droit 
de plaider en première inftance à la grand’chambre 
du parlement, comme l’hôtel-Dieu de Paris, l’hô- 
pital-cénéral , le grand bureau des pauvres , & 
les ducs pour leurs duchés-pairies, font affranchis 
de cette formalité. 

3°. On ne peut donner aucun æournement au 
confeil du roi, ni aux requêtes de l’hôtel pour 
juger en dernier reflort , qu'en vertu d’un arrêt 
: du confeil ou d’une commuffion du grand fceau. 

Il faut néanmoins obferver, par rapport aux infan- 
ces d'évocation fur parentés & alliances, qu’elles 
peuvent être portées au confeil par un fimple our- 
nement donné en vertu de la cédule évocatoire , 
fans qu'il foit befoin de lettres ni d’arrèts. 

. 4° Dans la province de Lorraine , aucune 
action ne peut être intentée que par une requête 
libellée qui doit contenir le fait , & fommaire- 
ment les moyens de la demande, avec des con- 
clufions certaines à la fin. Le juge met au bas de 
cette requête un décret portant ordre ou permiffion 
d'affigner, & c’eft en vertu de ce décret que l’huiffer 
affigne le défendeur. Si cette formalité étoit né- 
gligée, & que lhuïffier ajournât fans commiffon 


_jufliciables de différens juges, il faut les faire affi- 
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pat un exploit libellé , comme cela fe pratique dans 
le refte du royaume, Pajournement feroit nul. 
ÿ°. Il y a des coutumes qui exigent, comme une 
formalité eflentielle, la permiflion du juge pour 
pouvoir afligner en retrait lignager. | TA 
Di juge devant lequel on doit donner l'ajournements. 
En général, laffignation doit toujours être donnée 
devant le juge du domicile de celui qu’on affigne: 
cette règle ne reçoit aucune exception en matière 
perfonnelle , fi ce n'eft à l'égard de ceux qui ont 
leurs caufes commifes devant certains juges. | 
Si le défendeur prétend qu’il n’a pas fon domi- 
cile dans le reffort du juge pardevant lequelileft 
afligné , c’eft au demandeur à prouver le contraire, . 
En matière réelle, le demandeur a le choix de 
faire afhgner pardevant le juge du domicile du 
défendeur , ou pardevant le juge du lieu où la 
chofe contentieufe eff fituée: | 
Lorfqu'on veut faire affigner plufieurs particuliers 


gner devant le juge fupérieur commun, s'ils de- 
meurent tous dans un même bailliage ou préfidial ; 
mais s'ils font de différens bailliages ou préfidiaux, 
on doit alors fe pourvoir au parlement pour faire 
fixer la jurifdiétion où il faudra plaider. 

Des ajournemens donnés aux étrangers & aux abfens. 
Anciennement l’ufage étoit que pour ajourner. un 
étranger, lhuiflier y procédât à fon de trompe 
fur la frontière du royaume; formalité bizarre, 
difpendieufe & ridicule que Louis XIV a fagement 
abrogée , en ordonnant d’ajourner lesétrangers aux 
hôtels des procureurs généraux, des parlemens où 
reflortiront les appellations des juges devant lefquels 
les conteftarions feront portées en première inflance. 

Il faut obferver que ceux qui demeurent dans 
les ifles d'Amérique & autres lieux hors de l’Eu- 
rope qui appartiennent à la France, font , quoique 
fujets du roi, regardés comme étrangers lorfquil 
s'agit de les affigner dans le royaume. Cer ee | 


n’eft fondé fur aucune loi exprefle , il s’eft intro- 


duit enfuite d’une requête préfentée au \roi pour 
affigner en pareil cas, & il fut permis par arrêt du 
confeil du 25 août 1692, ne le- défendeur 
à deux mois & à l’hôtel de M. le procureur-gé- 
néral. Le parlement de Paris a jugé de même par 
arrèt du 6 juillet 1740. Woyez ABSENT. | 
En Lorraine, les étragers qui n’ont aucun do- 
micile actuel dans l’état, doivent être affignés au 
domicile de leurs fermiers , receveurs , ou procu- 
reurs fondés, s'ils en ont ; finon , par affiche à la 
porte de l'auditoire du lieu de la jurifdiion. On 
doit en outre les afligner au domicile du curateur 
en titre. C'eft la difpofition de l'article 13 du titre 
premier de l'ordonnance du duc Léopold du mois 
de novembre 1707, pour l'inftruétion de la pro- 
cédure civile. 
. Les particuliers condamnés au banniflement ou 
aux galères à temps, & les abfens pour faillite, 
voyage .de long cours ou hors du royaume, doi- 
vent être aflignés à leur dernier domicile : sais 
ain 
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ainf prefcrit pat l’article 8 du titre 2 de l’ordon- 
nance de 1667 , qui abroge l’ufage de faire un 


procès-verbal de perquifition de leurs perfonnes, 
& de leur créer un curateur. j 
Si les abfens n’ont jamais eu de domicile certain 


ou connu, l'article o du titre 2 de l’ordonnance 


de 1667 , veut qu'on les ajourne par un feul cri 
public , au principal marché du lieu de létabliffe- 
ment du fiège où la conteftation devra être portée , 
fans qu'il foit befoin d'aucune perquifition : il faut 
#eulement que le juge paraphe l'exploit d'aourne- 
ment, ce qu'il doit faire fans frais. 

Des ajournemens donnés à une communauté, à un 
mineur, 6c. Quand il s’agit d’affigner les habitans 
d'une paroïiffle en général, on les ajourne au 
domicile du maire ou du fyndic, ou autre princi- 
pal officier de la communauté. À l'égard des cou- 


 véns & autres communautés féculières & régu- 


lières , elles doivent être aflignées en parlant au 
chef, fupérieur, fyndic, & autre premier ou prin- 
cipal officier, ou au portier. 

Obfervez néanmoins que lorfque la menfe de 
l'abbé eft féparée de celle des religieux, l'affigna- 
tion donnée à l'abbé feul , & les procédures faites 
contre lui, ne peuvent préjudicier aux religieux. 

Les affignations concernant les officiers peuvent 
fe donner au domicile du greffier de la jurifdiétion 
de l'officier qu'on fait te , quand il s’agit des 
fon@tions du tribunal, relativement à une partie 
qui s’en plaint ; mais s’il eft queftion d’un différend 
entre Dis , même pour raifon de leurs fonc- 
tions , les aflignations doivent être données à per- 
fonne ou domicile. 

- Lorfqu'on a une demande à former contre un 
mineur qui n’eft pas émancipé, c’eft le tuteur 
même qu'il faut affigner; & fi le mineur a deux 
tuteurs , l’un honoraire & l’autre onéraire, c’eft 
toujours au domicile du tuteur honoraire que l’ajour- 
nement doit être fait, parce que le tuteur onéraire 
eft donné 4 la chofe & non à la perfonne : rez 6 


Si le mineur eft émancipé , il faut l’affigner con- 
jointement avec fon curateur, chacun par un ex- 
ploit féparé ; & cette affignation au curateur pour 
afhfter fon mineur en juftice eft néceflaire , à peine 
de nullité. Cela a été ainfi jugé par arrèt du parle- 
ment de Provence du 13 imars 1713. 

- Les mêmes formalités doivent être obfervées à 
l'égard des prodigues, des imbécilles & de tout 
autre interdit. | 

Lorfque le mineur n’a ni tuteur ni curateur, il 
faut avant de l'ajourner lui en faire créer un. 

En matière de bénéfices , les mineurs qui en 
font pourvus peuvent agir en juftice fans l'autorité 
d'un tuteur ou curateur pour la confervation des 


droits de leurs bénéfices ; ce qui eft une excep- 


tion à la règle générale. 

Une femme mariée ne peut être affignée que 
conjointement avec fon mari, & par un feul & 
mème exploit. ' 

Jurifprudence, Tome I, 


CAS A se 
Quoiïqu'on puifle donner une affignation à la 


perfonne comme au domicile du défendeur, il 
(1 . . . 
faut néanmoins que ce foit dans un lieu conve- 


.nable, Aiïinfi un ajournement qui feroit fait dans une 


églife ou dans un auditoire n'auroit aucun effet, 
comme l'ont jugé trois arrêts des 6 e@tobre 1534, 
11 Mars 1551, & $ février 1661. 

De même s’il s'agifloit d'affigner un marchand, 
on ne pourroit le faire dans les lieux appellés 
bourfes ou places d'afflemblée des négocians. 

Lorfqu'on fait afligner plufeurs particuliers pour 
le même fait, on doit donner à chacun copie 
des pièces , ou des extraits des mêmes pièces fi 
elles font trop longues ; mais quand il y a plufieurs 
co-héritiers , il ne faut qu'une feule copie des 
pièces pour tous. On la donne à l'aîné ou à l’un 
d'eux, avec fommation aux autres d'en prendre 
communication par fes mains. 

Quand on veut affigner pour obtenir une fen- 
tence contre plufieurs marchands affociés ou autres 
débiteurs de billets folidaires , les huiffiers doivent 


avoir attention de n’affigner qu'un de ces débiteurs 


tant pour lui que pour ceux qui ont figné ou en- 
dofié les billets avec lui : la même chofe doit s’ob- 
ferver pour les autres procédures , fans que fous 
quelque prétexte que ce foit,les huifliers ou fer- 
gens puiflent en ufer autrement , à peine de con- 
cuffion & de 500 liv. d'amende. 

Des formalités particulières à certains ajournemens. 
1°. Lorfque les exploits d’ajournement contiennent 
des demandes pour cenfives ou pour la propriété de 
quelquerente foncière , charge réelle, hypothèque, 
corps d'une terre ou métarie, retrait féodal ou 
lignager, &c. il faut y défigner le bourg, village 
ou hameau , le terroir & la contrée où les hérita- 
ges font fitués , exprimer la confiftance & la nature 
de ces héritages , avec leurs tenans & aboutifiäns , 
enforte que le défendeur ne puifle ignorer pour 
quel héritage il eft affigné. 

L’ordonnance prononce la peine de nullité lorf. 
qu'on omet ces formalités. Néanmoins cetie nullité 
ne fe prononce guère dans l'ufage : on fe contente 
d'ordonner que le demandeur fera tenu de coter 
par tenans & aboutifians l'héritage qu'il revendique 
ou fur lequel il prétend une rente foncière ou une 
hypothèque , & lexploit comme nul eft rejetté 
de la taxe de dépens, fi le défendeur vienrà y 
être condamné. 

Cependant fi l'exploit d’ajournement contenoit une 
demande en retrait lignager , l’omiffion d’une feule 
des formalités prefcrites emporteroit la nullité de 
l'exploit, & feroit par conféquent tomber la de- 
mande fans pouvoir lintenter de nouveau, parce 
que dans cette matière tout eft de rigueur. 

2°. Une aflignation donnée à la requête de plu- 
fieurs particuliers, dont un feul feroit défigné par fon 
nom, & les autres par le terme de conforts, feroit 
nulle , du moins à l'égard de ceux qui ne feroient 
défignés que fous la qualité de conforts, parce qu'en 
France on ne plaide point par pee :il faut 
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que ceux qui forment quelque demande en juftice 
foient nommés , on du moins qu'ils foient fufh- 
famment connus par l'exploit d’ajournement. 

3°. Les affignarions doivent être données de jour. &t 
avant le coucher du foleil, à moins qu'il ne foit 
queftion de délit ou de quelque autre cas qui re- 
quiert célérité. C'eft ce qui a été jugé par arrèt du 
20 mars 1576, @& c'eft auf la difpofition de l'article 
19 de la coutume de Bretagne. 

4°. I n’eft pas permis non plus d’affigner tous les 
jours indiftinétement. L’ordonnance de Moulins 
porte que les aëtes judiciaires doivent ceffer les jours 
de fêtes & de dimanches. Mais il faut difinguer fi 
la chofe requiert célérité ou non: dans le premier 
cas, on peut afligner un jour de fête ou de di- 
manche. C’eft pourquoi un arrêt du 14 juin 1566 
a déclaré valable un exploit d’ajournement fait le jour 
de la fête-Dieu , parce qu'il contenoït une demande 
en retrait lignager , qui auroit été prefcrite fi on 
l'eût différée jufqu’au lendemain, 

Si au contraire la chofe ne requiert point de ce- 
lérité , on déclare nuls les exploits de cette efpèce. 
C'eft ainfi que’ par arrêt du 4 janvier 1719, un 
exploit d’ajournement contenant une demande en re- 
trèit, a été déclaré nul, pour avoir été fait un jour 
de fête, tandis qu'il y avoit encore un mois avant 
que l'an & jour du retrait fût écoulé. 

s°. Les affignations qui fe donnent aux communau- 
tés d’habitans , doivent être données un jour de 
dimanche ou de fête à l’iffue de la mefle paroïffale 
ou des vêpres. C’eft la difpofition de Particle 3 
d’une déclaration du 17 février 1688. - 

6°. Dansles matières attribuées aux jurifdi@ions 
confukaires , le créancier a le choix de faire donner 
laffignation ou au lieu du domicile du débiteur , 
ou au lieu auquel la promefle a été faite &c la mar- 
chandife fournie, ou au lieu auquel le paiement 
doit être fait. C’eft la difpofition de l’article 17 du 
titre 12 de l’ordonnance du commerce. 

7°. Selon l’article fuivant, les affignations pour 
affaires de commerce maritime, doivent être don- 
nées devant les juges & confuls du Hieu où le con- 
trat a été pañlé, & non devant ceux du lieu d’où 
le vaifleau eft parti, ni du Fieu où il a fait naufrage, 

8°. Les commis des aides font autorifés à donner 
des affignations en conféquence de leurs procès- 
verbaux , fans fe fervir du miniftère des huiffers , 
pourvu que ce foit à la fuite de leurs procès-ver- 
baux , & dans le même temps qu'ils les font, & 
les dénoncent aux parties. Îls peuvent même, 
dans le reffort de la cour. des raides de Rouen, 
donner afñgnation fur leurs procës-verbaux par aéte 
féparé. Au refte, quand il s’agit d’afligner , faifir 
x emprifonner, pour deniers royaux, les fermiers 
du roi peuvent employer tels huifers qu'ils leur 
plait, & qui alors peuvent exploiter hers l'étendue 
des jurifdiétions dans lefquelles ils font immatriculés. 

9°.Les huifliers font obligés, fous peine de 20 liv. 
d'amende, de mettre au bas de loriginal de chaque 
exploit les falaires qu’ils ont reçus. À 
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AJOURNEMENT PERSONNEL , ( Droit criminel.) . 


’eft, en matière criminelle, un décret portant qu’un 
accufé fera ajourné à comparoir en perfonne par- 
devant le juge, pour répondre fur les charges qui 
réfultent contre Îui des informations , pièces du 
procès, & autres fur lefquelles les gens du roi vou- 
dront le faire entendre. «1 

Le décret d'journemient perfonnel ne peut être 
rendu que fur les conclufions du minifière public. 
It tient le milieu entre le décret d'affigné pour 
être oui qui eft le plus doux, &c le décret de-prife 
de corps qui eft le plus rigoureux. 

On doit fignifiet le décret d’journement perfon- 
nel à la perfonne de l’accufé ou à fon véritable 


domicile, avec affignation pour fe trouver au jour | 


& lieu indiqués pour fubir interrogatoire.  : : 
Ce décret ne fe décerne que dans des cas aflez 
graves pour qu'il puifle en réfulter une peine in- 
famante. Il faut y exprimer le titre de laccufation , 
& s'il y a d'autres accufés décrérés. de prife de 
corps, il ne faut donner copie à chaque décréte 
que de la partie du décret qui le concerne. 
Le décret d’ajournement perfonnel émporte de 
uroit interdidtion lorfqu’il eft décerné contre des 


juges ou officiers de juftice :c’eft ce qui réfultedes 


articles 10 & 1x du titre 10 de l'ordonnance cri- 
nminelle. x 

Le décret d’ajournement perfonnel que prononcent 
des juges laïques contre un eccléfiaftique , interdit 
pareillement celui-ci de fes fon@ions; & c’eft d'a- 
près ce principe, folidement établi en 1708 par 
M. Joly de Fleuri, qu'en 1734 le parlement or- 
donna qu'il feroit informé contre le fieur Vallet; 
chantre de l’éslife d'Orléans , accufé d'avoir fat 
des foné&tions eccléfiaftiques au préjudice d’un décret 
d'ajournement perfonnel prononcé contre lui. 

Un. eccléfiaftique eft-il interdit par le décret 
d’ajourrement perfonnel prononcé par un ofhcial ? 
Héricourt décide pour laffirmative, fur le fonde- 
ment qu'un décret de cette nature fuppofe un délit 
grave , qui, fuivant Yefprit de l'églife, rend 
l'accufe fufpens des fontions de fon ordre. Du- 
perray eft d'un avis oppofé, & prétend que ce 
décret n'interdit point l’eccléfaftique ,* à moins 
que l’official n'ait ajouté ces mots: & ceperdant 
demeurera interdit des fonéfions. de fes ordres. Du 


cafe dit que tel eft l’ufage du parlement de Tou- 


loufe ; mais il paroït que eette jurifprudence s'é- 
carte des vrais principes. En effet, fi le décret 
d’ajournement perfonnel , prononcé contre un ecclé- 
fiaftique par un juge d’églife , n'interdifoit pas l'ec-. 
cléfiaftique de fes fonétions , il n'y auroit aucune 


différence entre lajournenent perfonnel & le décret. « 


d'affigné pour être oui, ce qui: feroit contraire à 
Vefprit & à la lettre de la lor. +. #3 D 
_Îl faut néanmoins obferver que le décret d’your- 
nement perfonnel n’emporte interdiétion que! du 
. NET AT « n CE FE p 
jour qu'il eft figniñié. L'âccufé jufqu'arce temps ,. 
peut exercer librement fes fonétions , quelque con 
noiffance qu'il ait d’ailleurs du décret. 


[A LA 


UE LE O: 


. L'interdiétionencourue par un décret d'ajourne: 


ment perfonnel, n’eft levée ni par une appellation | 
m par un arrèt de défenfes , ni par les réponfes 


du décrété,. 
Pour ae l'officier où leccléfiaftique puifle re- 


prendre fes fonétions , il faut qu'il y foit renvoyé 


par le jugement définitif ou par provifion , ou au- 
trement par l’arrèt de défenfes, ou enfin qu'il lui 
ait été permis , par une fentence préparatoire , de re- 
prendre fes fon@tions indéfiniment , ou feulement 
par provifion. Quand il n’eft pas dit par provifion , 
la permiffion eft regardée comme indéfinie. Lorfque 
cette permiflion n’eft que provifoire , il faut , par la 
fentence définitive, renvoyér dans les fon@ions. 

. Si le juge , après avoir levé l’interdiétion, croit 
néceflaire de réitérer les interrogatoires, comme il 
le peut, il faut une ordonnance qui permette de 
donner à l’accufé une nouvelle affignation. Cette 
aflignation ne feroit pas revivre l'interdidion, à 
moins qu'il ne fût furvenu de nouvelles charges, 
& quil n'y eût matière à décerner un nouveau 


décret pour lequel il faut de nouvelles conclufons : 


ce qui n'arrive ordinairement que lorfqu'il y a une 
nouvelle accufation , & des preuves qui méritent 
un fecond décret fur lequel il faut un fecond in- 


terrogatoire. Pour juger un accufé , il faut qu'il ait: 


ête décrèté fur tous les crimes dont il eft accufe, 
& fur chaque décret, il faut lui faire fubir interro- 
gatoire, ou inftruire contre lui la contumace. 
Suivant la déclaration du mois de décembre 1680, 
les cours ne peuvent donner d’arrèts de défenfes 
d'exécuter les décrets d'yournemens perfonnels, ni 


renvoyer l’accufé en l’état d’afligné pour être oui, 


qu'après avoir vu les charges & les informations. 

La mème déclaration veut que les accufés qui 
demanderont de pareilles défenfes , attachent à leur 
réquête la copie du décret qui leur aura été fignifié, 

Si celui qui eft décrété d’ajournement perfonnel 
ne comparoït pas dans le délai qui lui a été fixé, 
pour fubir interrogatoire , l’ajournement perfonnel 
doit être converti en décret de prife de corps à 
 Téchéance de l’affignation , fans qu'il foit nécetfäire 
d'attendre aucun délai pour lever le défant ou pour 
le faire juger. Cela eft ainfi ordonné par l’édir du 
mois de juillet 1773. Avant cette loi, il étoit d'u- 
fage que la partie civile laiffät pañler un délai de 
huitaine après l'échéance dé l'affignation avant de 
lever fon défaut au greffe, & ce n'étoit qu'après 
un autre délai de quinzaine qu'ellé pouvoit faire 
ordonner fur ce défaut la converfion du décret d’«- 
Journement perfonnel en décret de prife de corps. 
Cés formalités qui n’ont jamais été ufitées en Lor- 
rainé, & qui ne pouvoient être d'aucune utilité , 
font abrogées dans tout le royaume par l'édit que 
nous venons de citer. 

Lorfque l’accufé contre lequel le décret d'aour- 
nement perfonnel a été converti en décret de prife 
-de corps eft conftitu£ prifonnier & prête fon.in- 
térrogatoire ; il doitobtenir faliberté | & être remis 
en état d'yournemens perfonnel > à moins qu'il ne 


A 
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foit furvenu de nouvelles charges contre tut depuis 
le premier décret. | ds) 

‘Les cours peuvent ordonner par délibération fe- 
crete , que l’accufe, décrété en apparence d’ajour- 
nement perfonnel, fera arrêté , lorfqu'il comparoitra 
C'eft un atifice innocent dont les masgiftrats {ont 
quelquefois ‘obligés d'ufer envers ceux dont ‘on 
craint le crédit ou la réfiftance, pour s'affurer de 
leur perfonne avec plus de facilité & moins d'éclat, 
êc fans expofer la vie des miniftres de la juffice. 
Mais ces délibérations fecrètes ne font confiées qu'à 
la prudence des compagnies fupérieures. La faculté 
en eft interdite à tous les autres juges, afin qu'ils 
ne puiflent pas faire indifcrétement. une infulte à 
des perfonnes qualifiées... : 1, 

Selon Particle $ du titre s de l'ordonnance cri 
minelle de Lorrane, le décrét d'ajourrement per= 
fonnel n’emporte point interdiétion contre les of. 
ciers de finance , à moins qu'ils ne foient accufé 
de malverfations dans leurs charges. 

Suivant l'ordonnance des aides , les commis dr 
fermier contre lefquels il y a décret d'sjournement 
perfonnel, peuvent, après leur interrogatoire prêté 
& fans qu'il foit befoin d'aucun jugement, conti- 


._nuér leurs fonétions, excepté chez les vendans en 


détail, où laétion qui a donné lieu au décret eft 
arrivée. Cela eft fondé fur ce que les événemens 
auxquels les commis font expofës, mettroient trop 
fouvent la régie dans le cas d'être interrompue, 
sil leur falloit fubir les longueurs des procédures, 
pour être rétablis dans leurs fonétions. 

On penfe communément qu'un eccléfiaftique 
décrété d’aournement perfonnel , ‘eft incapable de 
requérir des bénéfices ; cependant d'Héricourt pré- 
tend qu'il n’y a point de nullité dans les provifions 
d'un bénéfice conféré à un eccléfaftique décrété 
d'ajournement perfonnel par un juge inférieur, lorf. 
que cet eccléfiaftique a obtenu un arrêt portant dé- 
fenfes de mettre le décret à exécution. 

Je crois cette opinion fondée, parce que le juge 
fupérieur n’ayant pu empècher l'exécution du dé- 
cret qu'après avoir vu les charges, l'arrêt de dé- 
fenfes décide que le délit imputé à leccléfafique, 
n’eft point aflez grand pour que le juge inférieur 
ait pu- décerner contre lui le décret d'ajournemenn 
perfonnel : ce décret doit donc être confidéré alors 
comme un aûe injuité , qui, par conféquent, ne 
doit produire aucun effet: : NP 

Ce que nous venons de dire fe juftifie par l'arrêt 
du 6 février 1721, quia jugé qu'un particulier dé- 
crété d’ajournement perfonnel, mais qui avoit ob- 
tenu un arrêt portant défenfes de mettre le décret 
à exécution, feroit reçu dans un office d’élu de 
Véleétion des Sables-d'Olonne , quoique l’accufation . 
ne fût pas jugée au fond. | 

AJOURNER , v. a. ( Jurifpridence.. }:c'eft Vac- 
tion d’afhigner , de citer quelqu'un pour comparoitre 
en. juftice, foit en matière civile, foit:en matière 
criminelle. La 

AJQVRNER À BAN, terme de 4 sou d'An: 

2 


260 AIR 
jou, art. 1473 qui fignifie ajourner à cri public. Cette 
expreffon dérive de l'ancien mot ban, qui vouloit 
dire proclamation , publication. 
AJOURNER hors huitaine. Les coutumes de Cler- 
mont , art. 2, & de Mantes, art. 72, fe fervent de 
cette exprefhion pour défigner une aflignation don- 
née à huitaine franche. entre le jour où l'exploit a 
été donné, & celui du terme où l'affignation doit 
écheoir.: 
. AIR, £. m.( Droit civil & naturel ) Vair & Veau, 
dit Juflinien dans {es Inflituts, {ont communs à tous 
les hommes par le droit naturel. L'air n'eft pas au 
pouvoir de l'homme, & il lui eft impofñhble d'af- 
feoir aucun domaine fur cet élément, nile divifer 
en propriété refpettive , comme il a fait de la terre. 
Mais cela n'empêche pas que les loix civiles n'aient 
établi quelques règles pour en déterminer Pufage , 
& obvier aux entreprifes que des perfonnes mal- 
intentionnées pourroient faure pour arrèter fur les 
héritages voifins la libre circulation de l'air ; les 
loix ont même accordé à chacun une efpèce de 
propriété fur l'air qui circule fur fon terrein, pro- 
prièté qu'on peut comparer à celle qu'il a fur fo 
héritage. 
C’eft par rapport à cette forte de proprièté, & 
à la néceflité de l'air pour la végétation des plantes 


. . Le L] L] 
& la f2lubrité des habititions, que les loix romaines 


avoient défendu de planter des arbres trop près de 


l'héritage voifin , qu'elles ordonnoïent de couper 
les branclies & les feuilles qui pouvoient nuire, 
par leur ombrage, au champ du voifin, & qu'elles 
érendoient cette difpofition aux arbres qui déroboient 
le jour & la vue d’une -maifon voifine, 
Nous avons adopté parmi nous ces difpofitions 
des loix romaines, & même plufieurs de nos cou- 
tumes ont prefcrit la diftance à laquelle les arbres 
pouvoient être plantés : &, lorfque, malgré cette 
précaution, leurs branches s'étendent fur les héri- 
tages voifins, elles contraignent les propriétaires 
des arbres d’en couper les extrémités qui peuvent 
gêner la libre circulation de l'air. Voyez ARBRE. 
Mais fi l'air eft commun à tous les hommes, lau- 
torité publique n’en a pas moins le droit de veiller 
à ce que perfonne n’en altère la falubrité, & le 
droit de réprimer & punir les contrevenans. Car 
la puiffance publique doit empêcher tout ce qui 
pourroit gèner ou altérer l’'ufage des chofes com- 
munes à tous les hommes par le droit naturel. 


Nos loix françoifes ont fait un grand nombre de 


réglemens pour prévenir les maux que cauferoit au 
peuple la corruption de l'air ; de-là les ordonnances 
de police, qui défendent de jetter dans les villes 
aucunes immondices par les fenêtres, qui obligent 
chaque maïfon à avoir des latrines, chaque parti- 
culier à balayer tous les jours le devant de fa mai- 
fon à yyetter de l’eau dans les grandes chaleurs, pour 
tempérer linflammation de l'air ; elles défendent auf 
: de garder dans fa maïfan des lapins , des pigeons, des 
boucs, des chèvres, des cochons, des oïes, des 


canards ; elles enjoignent aux écorcheurs d’exercer. 


” leur vigilance, & qu’ils font refponfables dela mort de 


ATS 
leur profeffion hors des villes, & d'y faire la fonte 
des graifles ; & ordonnent d’enterrer les bètes 
mortes de maladie, avec leur peau, &. de placer 
les cimetières hors de l'enceinte des villes. 

Tous cesréglemensfont-ilsexécutés, & les officiers 
de police veillent-ils avec attention pour empècher 
qu'on y donne atteinte? Nous nous difpenferons de 
faire aucune réflexion à cet égard. Mais nous ne pou- 
vons nous empêcher de dire que la falubrité de l'air, 
la fanté & la vie des citoyens renfermés dans les 
murs d’une grande ville , dépendent abfolument de 


leurs concitoyens, lorfque leur ME ns à faire 
obferver les réglemens donne lieu à la corruption 
de l'air, & occañonne une maladie épidémique. 
Nous finirons par rappeller aux officiers chargés 
de la police, qu'il ne péri: communément chaque 
année dans les campagnes, par toutes les caufes de 
mortalité réunies , que la quarante-deuxième partie 
des habitans , la trente-deuxième dans les petites 
villes, & que, dans les grandes villes, la morta- 
lité s'étend à la vingt-quatrième partie : ce qui pro- 
vient certainement de ce que lair de la campagne 
jouit de toute fa pureté, au lieu qu'il eft altéré dans 
les villes à proportion de leur étendue, 


AIRE , f. m. (Eaux 6 Foréts. } l'ordonnance de 
1669 , tit. 25, art. 11, ordonne que les coupes de 

is des communautés laïques ferontfaites à vitre 
É aire par gens entendus & capables : ces mots 4 
titre & aire veulent dire à fleur de terre , tout 
de fuite, fans laifler ni intervalle, ni aucune inter- 
miflion de lPancienne coupe à la nouvelle, ni au- 
cun bois entre-deux,,en abattant les arbres debout, 
le plus près de terre poffñble, & en Ôtant & ré- 
cepant les vieilles fouches & les brins rabougris. 


AIRE D'OISEAUX. On donne ce nom au nid des 
oifeaux de proie, parce qu'ils le font ordinairement 
fur un terrein plat & découvert. Le 

L'article 8 du titre 30 de l'ordonnance du mois 
d'août 1669 défend à toutes perfonnes de prendre 
dans les forêts du roi des aires d’oifeaux de quelque 


efpèce que ce foit, & ailleurs des œufs de cailies, 


de perdrix ou de faifans, à peine de cent livres 
d'amende pour la première fois, du double pour 
la feconde, & du Be & banniflement à fix lieues. 
de la forêt pendant cinq ans pour la troifième. 
Suivant l’article 9 du mème titre, les gardes des 
forêts où fe trouvent des aires d’oifeaux, doivent 
être chargés, par un acte particulier, de les con- 
ferver, & alors ils en font refponfables. 


AIRURE , terme particulier de la coutume de 
Normandie, qu'elle emploie, art. 119 , dans la même 
fignification que labours &c femences. Ce mot paroït 
venir du latin, arare, cultiver, labourer. | 

AISANCE, f. f. en terme de Pratique, fe dit d'un 
fervice ou d’une commodité qu’un voifin retire d’un 
autre , en vertu de titres ou de poñeflion immé- 
moriale, fans qu'il en revienne aucun fruit à cet 
autre voifin ; comme la fouffrance d’un pañlage fur 


ADT. 


fées terres , d’un égout, &c. Ce terme eft fynonyme 
= YnonY 


à fervitude. Voyez SERVITUDE. ( H) 

AISANCES , au pluriel, on entend communément 
par ce mot les latrines d’une maifon. 

Les propriétaires des: maifons fituées à Paris font 


obligés ,par la coutume, d'y avoir des aifances ou 


privés fufifans, & , lorfqu'’ils les vuident , ils doi- 
vent en faire tranfporter les matières hors de la ville, 
Ordonnance de 1539, art. 21, 22 6 23. 


Celui qui veut établir des aifances contre un mur 


mitoyen , doit faire un contre-mur d’un pied d’épaif- 
feur. Il faut d’ailleurs qu'il y ait quatre pieds de ma- 
çonnerie d’épaiffeur entre des aifances & un puits, 
lorfque les aifances font d’un côté du mur miteyen, 
& le puits de l’autre côté. C’eft ce que prefcrit l’ar- 
ticle 191 de la coutume de Paris. Ces précautions 
“ont été ordonnées par les coutumes , afin que le 
voifin ne fouffre ni préjudice ni incommodité des 
matières que contiendra la fofle d’aifances. 

Lorfque des aifances font communes entre deux 
maifons voifines, fituées dans une ville ou dans les 
fauxbourgs, chacun des propriétaires peut obliger 
fon. voiïfin à contribuer aux frais néceffaires pour 
vuider & rétablir ces aifances: il le peut de même, 

. fi les maifons font fituées à la campagne, à moins 
que le voifin n'aime mieux renoncer à l’ufage des 
aifances : mais fi, après cette renonciation, le voifin 
veut rentrer dans fon ancien droit, il le peut, en 
payant de nouveau la moitié des aifances. 

Le locataire d'une maifon ne peut pas s’oppofer 
à la vuidange des foffes d’aifznces, ni demander au- 
cune indemnité pour l’incommodité qu’elle lui caufe, 
ou le tort qu'il en peut fouffrir dans fes meubles 
& fes habits. | 

Les anciennes ordonnances de police défendoient 
de travailler pendant le jour à la vuidange des fof- 
fes, & l’enlévement des matières ne pouvoit fe 
faire que de nuit. Mais depuis que le gouvernement 
a chargé l'académie des fciences de chercher les 
moyens de prévenir les accidens funeftes qui étoient 
une fuite de la'mauvaife manière dont on travail- 
loit à la vuidange des foffes, &, qu'à l'aide des 
ventilateurs , on eft paryenu à empècher les éma- 
mations de l'air méphitique, & que les ouvriers 
peuvent travailler à la vuidange fans reflentir aucune 
mauvaife odeur : l'enlévement des foffes. d’zifances 
fe fait également de jour & de nuit, fans que les 
citoyens en éprouvent aucune incommodité. 

AISSIN, c'étoit une mefure de froment, dont il 

_eft a dans les anciennès ordonnances de la ville 
de Paris, mais dont elles n’expliquent pas la con- 

tenance. 

AIT ACTE ( expreflion de Palais. ) eft une ordon- 
nance qui fe metau bas des requêtes préfentées par 
les parties , lorfqw’elles demandent aéte de l'emploi 
qu'elles font d'icelles pour quelques écritures. Par 


exemple, dans une requête d'emploi pour griefs. 


l'appeilant demande aéte de ce que, pour griefs, 
il emploie la préfente requête’, & le rapporteur met 
au bas d'icelle, ait ale & foit fignifk. (H) 


ALB 


À L 
ALANIER , f: m. (Jurifprudence.) dans quelques 


anciennes coutumes , c'eft le nom qu’on donnoit à des 
gens qui formoient & élevoient , pour la chañfe , des 
dogues venus d'Efpägne, qu’on nommoit alans, (H) 

ALARME, f f. ( Droit militaire.) c’eft le ‘cri où 
fignal pour courir aux armes. Une ordonnance de 
Henri Il de 1551 ,renouvellée en 1553 , condam- 
noit à pañler par les piques , le foldat qui ne fe trou- 
veroit pas aflez promptement à fon étendard , lors 
d'une alarme. L'ordonnancé de 1727 prononce la 
peine de mort contre tout foldat qui , dans une 
alarme ,.ne fuit pas le drapeau ; elle ordonne , en 
même temps , que celui qui , dans une place de 
guerre , caufera quelqu’alzrme pendant la nuit, fera 
mis fur un cheval de bois chaque jour , pendant 
un mois , à la garde montante. 


ALBAIN , on trouve ce mot dans la coutume 
de Champagne , article 8 , pour celui d’subain ; 
d’érranger. Voyez AUBAIN. | 

ALBARE, ce vieux mot fignifioïit acquit , quit- 
Lance. 

ALBERGATE a la même fignification que le 
mot albergues dont nous allons parler , & qui veut 
dire droit de gîte. 


ALBERGATION , f. f. & ALBERGEMENT , f. 
m. ( Jurifprudence. ) On fait principalement ufage 
du mot d’aibergement en Dauphiné : il répond à ce 
que les autres coutumes appellent emphyréofe, & 
celles du Maine & d'Anjou bail à viage. 

L’albergement fe fait ordinairement pour quatre- 
vingt-dix-neuf ans, mais il peut fe faire aufli pour 
un temps moins confidérable ; on peut y inférer telles 
conditions qu'il plait aux contraétans : par exemple, 
il eft permis de ftipuler que le fonds albergé retour- 
nera dans les mains du bailleur avant l’expiratios 
du terme, fi le preneur aliène le fonds ou décède 
fans enfans. 

L'albergement eft une efpèce de fous-acafement , 
qui ne donne pas lieu aux droits de lods & ven- 
tes ; mais il en feroit dû fi l’albergement {e faifoit 
moyennant une fomme d'argent , parce qu’alors on 
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_le regarderoit comme une vente, Voyez BAIL EM- 


PHYTÉOTIQUE ,EMPHYTÉOSE. 

ALBERGUES & ALBERGEST , (droit d’) Droir 
féodal. Ceux:qui ont fait des recherches {ur ce mot, 
le font venir des droits de gite ou d'hébergement , 
que les vaflaux devoient-à leurs feigneurs , lefquels 
droits étoient nommés a/bergues en Dauphiné & 
en Languedoc : on peut dire auffi qu'il vient de 
l’ancien mot alberge , qui fe difoit pour auberne. 

Mais quelle que foit l’origine de cemot , c’étoit un 
droit par lequel le feigneur. qui en jouifloit pou- 
voit aller loger dans le manoir , château ou maifon 
de fon vafal,, avec fes amis, fes domeftiques & fes 
équipages , y étoit nourri , & y reftoit le temps 
déterminé par fes titres. Cet ancien droit ne fub- 
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fifte plus aujourd’hui , il 4 été changé en rentes | fon pour'livre fur les efpèces réfervées à l'entrée 


payables en grains ou en deniers : ces rentes con- 
fervent encore , en plufieurs endroits , le nom 
d’alberges ou albergues. | : 
Ileft dû auroi desredevances annuelles, appellées 
albergues dans la plupart des provinces du royaume , 
mème dans celles où l’hébergement n'a jamais eu 
lieu. L’édit du mois de feptembre 1727 , adreflé au 
parlement de Touloufe au fujet de la jurifdi@ion 
des domaines, défigne nommément les a/bergmes , 
conuve faifant partie des droits domaniaux, dont la 
connoïffance À attribuée aux tréforiers de. France. 
En différens temps ,les engagiftes &. pofeffeurs 
de petits domaines ont été confirmés dans leur pof- 
febon > à la charge; d’une rente annuelle, fous le 
nom d’albergue , ou fous quelque autre dénomination. 
:C’eft ainfi que, par la déclaration du mois d'avril 


:1686 , les pofiefleurs des iles, formées par les riviè- 


res navigables du Languedoc , ont été: confirmées 
dans leur poffleffion en payant une finance , & à 
la charge d’une redevance annuelle , par forme 
d'albergue & de champart. " 


On a de même donné le nom d’alberoues aux 


rentes impofées , par les contrats d’aliénation des 
biens ou droits domaniaux , à titre d’inféodatton ; : 


& voilà pourquoi le domaine a, dans prefque tout 
le royaume, des rentes appellées a/hergues. 

Le rachat & le rembourfement de ces rentes 
avoient été ordonnés fur le pied du denier quinze, 
par un édit du mois de mars FE , & par un arrêt 
du confeil du 8 mai 169$ , à la charge de réfer- 


vet fix deniers de cens au profit du roi, pour la 


confervation des Iods & ventes aux mutations qui 
‘y dofñnen: ouverture ; mais depuis cet édit & lar- 
rèt rendu en interprétation , le rachat des rentes a 
été ordonné fur un autre pied. Celles qui ne fe 
font pas trouvées rachetées ont enfuite été alié- 
nées ; & il a été ordonné que ceux qui en avoient 
rembourfe fur le pied du dénier douze ou du de- 


nier quinze , paeroient un fupplément de finance . 


jufqu'a concurrence du denier vingt-quatre, finon 
que les rentes feroient rétablies à propertion , c’eft- 
a-dire , que la renté, rachetée fur le pied du de- 
nier douze , feroit rétablie pour moitié , & ceile 
rachetée fur le pied du denier quinze , rétablie pour 
trois huitièmes. | 

La jouiffance des portions de rentes ælberaues & 
redevancés aliénéés du domaine‘, dont le fupplé- 
nent dè fitfance n’a pas été payé appartient aux 
fermiers du domaine : on pet fur cela confultér 
l'édit du mois d'avril! 1702 , les déclarations des 
13 août 1607 , & 22 décembre 1708 , les /arrèts 
du confeil des 14 mai & 23 juin 1721 , 16 jan- 
vier 1725 , 26 janvier 1740 & 8 juillèt 1740. 

Dans le for dé Béarn , on donne le nom d'auberga- 
da & d'arciut au droit que nous nommeons 4lberote. 
Dans létat de Gênes , l'albergiie efk:une adoption, 

ALBERT , ville de France dans la Picardie. 

Les habitans des villes d'Albert , Dovlens , Pe- 
ronne , Bray ‘& Saint-Quentin font: exempts du 


même par Henri de la 


des villes, & ne doivent que l'augmentation fixée 
par le tarif : cette exception eft fondée fur d’an- 
ciens privilèges , & a été confirmée par un arrêt 
du confeil du 9 feptembre 1673. | ; 
Les ‘habitans d’A/bert font auffi exempts de a 
fubvéntion à l'entrée ; mais ils font fujets au hui- 
tième réglé & à la fnbvention au détail , ainf qu'il 
a été réglé par Fordonnance de 1686. 
Albert eft le chef-lien- du marquifat du même 
nom ; cette ville eft dans la généralité & le diocèfe 
d'Amiens , & fa juftice relève du baïlliage de la 
mème ville. : R 
ALBRET, ville 


-de Bordeaux, 


de Gafcogne dans les landes 


« 


Le comté d’Albret fut érigé en duché-pairie ,par : 


Jettres-patentes de Henri IL, du mois de décem- 
bre 1556 , en faveur d'Antoine de Bourbon , roi 
de Navarre , & de Jeanne d’Ælbret fon. époufe. 
Henri IV le réunit à la couronne ; & Louis XIV le 
donna, par contrat du 20 mars 1651, au duc de 
Bouillon , en échange de {a principauté de Sédan." 
Par lettres-patentes du mois de novembre. 1643, 
le comté de Guiche, qui étoit mouvant du duché 
d'Albret , en fut diftrait pour relever de la eroffe 
Tour du Louvre, RAT Un at 
D'autres lettres-patentes, du mois de février 1652 , 
ont rendu aux terres d’A/brer & de Château-Thierr 
le titre de duché-pairie , en faveur de. Frédéric- 
Maurice de la Tour’, duc de Bouillon , & de fes 
enfans & héritiers, fuccefleurs & defcendans , tant 


mâles que femelles ,même de Henri dela Teur, 


maréchal de France , fon frère ; &:ont ordonné 
que le contrat d'échange de ces terres avec la princi- 
pauté de Sédan , en date du 20 mars 1651 , &les let- 
tres-patentes du 20 avril fuivant , feroient regiftrés. 
Par d’autres lettres-patentes , du 7 mars 1661, 

le roi a confirmé le contrat, par lequel M. le prince 
-de Condé a cédé à fa majefté le duché d’Aibrer , 
‘da baronnie de Durance , les juftices de la ville 
de Nosaro:, 6c, & en contr'échange le roi lui a 
cédé le duché de Bourbonnois , {es apparteñances 
& dépendances ; pour en jouir , tant par Jui que 
par fes fuccefleurs , à titre d'engagement, comme 
il jouifloit du duché d’Ælbrer, à d | 
: Enfin des lettres-patentes , du mois d'août 1662 , 
onticonfirmé celles: des mois d'avril 1651:8& fé- 
vriér.1652:, & rétabli les terres & feigneuries d’4/- 
bret & de Château-Thierry dans le titre de duché- 


“pairie , en faveur de Godefroi-Maurice de là Tôur , 
“duc de Bouillon, grand chambellan de France ; pour 


en jouir par lui , fes enfans , héritiers , fuccefleurs & 
defcendans , tant mâles que femelles à perpétuité, & 


camps & armées, fon oncle, & fes defcendans , 


‘à’ défaut d’héritiers mâles & femelles du duc de 


Bouillon. : brueelriselé 
ALBY, ville capitale de l’Albigeois ; dans le haut 

Languedoc ; elle eft aujourd’hui le fiège d’unarche- 

véçhé, érigé en 1676 : avant cette époque, fon 


our, maréchal général des, 


, 


. ALB 


Évêque étoit fufragant de Bourges; il a pour fuf- 
Fragans les évêques de. Cahors, de Mende, de 
Rhodés , de Vabres & de Caftre, Quelques auteurs 
difent que l'archevêque de Bourges, en confentant 
à la diffraction de l'évéché d’4/by, s’eft réferve le 
droit de primatie, & qu’il en jouit provifionnelle- 
ment depuis un arrêt du parlemgnt de Paris de 1710. 
Voyez BERRY. Po | 
Les habitans du diocèfe d’ÆA4/ky paient différens 
droits, qu’on nomme droits de pézade, pafade , cou- 
tumes & fervitude. Voyez ces mots. 
Par arrêt du confeil du 11 avril 1676, portant 
réglement pour la levée du droit de pézade du 
- diocèfe d_A/by , les communautés de Tamus , Mi- 
randol , Moulares, Adouques, Montirat, Pont de 
Ciron, Treban, le Bofc, Padiès & Caftelgaric, 
ont été condamnées à payer au receveur ou fer- 
mier du domaine du roi, le 29 août de chaque 
année, la moitié du droit & redevance annuelle 
de la pézade. Cette moitié, confifte en une quarte 


e— 


de bled-frement ou feigle , tel qu'il croît fur le ter- 


roir, & une quarte d'avoine, par paire de bœufs 
qui fervent à labourer ;. & en une demi-quarte des 
mêmes grains pour chaque paire de jumens, vaches, 
mules. ou ânefles fervant au labourage; plus, en 
quatre deniers » par chaque tête de gros bétail non 
employé au labour; un denier pour fix menues 
bêtes, &c deux deniers pour chaque homme , à 
l'exception, néanmoins des nobles &c des eccléfiafti- 


ques , lefquels ont êté déclarés exempts des rede- 
vances de la pézade ,. tant pour leurs biens que pour 
leurs perfonnes. La même exemption a été accor- 
dée aux mineurs., pour leurs perfonnes feulement , 
aux vieillards de foixante ans & au-deffus, aux 
laboureurs menant a@tuellement la charrue, & aux 
femmes. é 

_ Par un autre arrêt du 29 janvier 1678 , celui du 
11 avril 1676 a été déclaré commun avec toutes 
les autres communautés du diocèfe d’A/by ;. & par 
un troifième arrèt du 8 mars 1681, les droits dont 
il s’agit ont été adjugés au roi, & ont été compris 
dans le baïl des domaines. : 

Depuis , le droit de pézade a été aliéné, moyen- 
nant une rente annuelle de 13000 liv., & cette 
rente fut. ellée-:mème aliénée moyennant 156000 liv., 
en-vertu de l’édit du mois d'avril 1702; mais un 
arrêt du confeil , du 3 juillet 1717, l’a réunie au 
domaine. s 


La même rente fut cédée en contréchange à 


"M..de Belleifle , par contrat du 2 Gétobre 1718, 
pañlé en vertu de l'arrêt du confeil & des lettres- 
patentes du 27 feptembre précédent.; elle fut en- 
fuite diftraite de cet échange, par une déclara- 
tion du 18 juillet 1724; & par une autre déclara- 
tion du 10 feptembre 1726, elle y fut remife; 
enfin , elle a été difiraite définitiyement du même 


échange ,.par lettres-patentes du mois de mars 1731 


pour être ume & incorporée au domaine. à comp- 
ter du premier avril fuivant. 


ALEUM PRÆTORIS. Ce font deux mots l2- 
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tins qui fighifient le tableau fur lequel étoit écrit 
l'édit que chaque préteur faifoir afficher au com- 
mencement de fa magiftrature, pour annoncer aux 
citoyens les matières & les affaires qui étoient fou- 
mifes à fa jurifdition, & la manière dont il don- 
neroit les aftions. Ce tableau étoit appellé a/bum, 
parce qu'ordinairement il étoit gravé fur un marbre 
blanc , ou fur une planche peinte en blanc. C’étoir un 
délit de gâter ce tableau , & l'aêtion , par laquelle on 
Pôurfuivoit le coupable , s’appelloit 4&io de albo cor- 
rupto : elle étoit perfonnelle, prétorienne, popu- 
Jaire & pénale, c’eft-à-dire , qu'elle ne pouvoit être 
intentée que contre l’auteur du délit ; qu’elle avoit 
été introduite par le préteur; que tout citoyen 
étoit admis à la former, & que le but de cette ation 
étoit de faire condamner le délinquant en une 


_ amende de cinq cens écus d’or. 


On a inféré ici ce mot qui appartient à la jurif 
prudence romaine, parce que nous avons fait re- 
marquer, à l’article AFFICHE, queles condamnations 
prononcées contre ceux qui gâtoient ou enlevoient. 
lesraffiches pofées par autorité de juflice, avoient. 
leur fondement & leur origine: dans les loix ro- 
maines. 

ALCADE , f. m. ( Droit particulier de la Bour= 
gogne.) ce mot eft d'origine arabe, & par cette 
raifon , il eft très-ufité en Efpagne , où il fe donne: 
aux ofhciers de judicature , dans les tribunaux in 
\férieurs , dont les fonétions répondent à celles des. 
baïllis & lieutenans généraux parmi nous. 

Ce nom eft en ufage dans la Bourgogne, quoi- 


qu’elle. n’ait jamais été fous la domination efpagnole.. 


On y appelle alcade les commiffaires que les états. 
de cette province nomment conjointement avec 
les élus, pour veiller pendant le temps intermé- 
diaire de la tenue des états, fur les intérèts & l’ad-- 
minifiration du pays. ; 

Les z/cades ne font pas revêtus de l’autorité de: 
juges, ce font de fimples examinateurs, dont les. 
fonctions font bornées à obferver l’adminiftration 
des élus pendant leur triennalité, à examiner les: 
abus , à offrir les moyens de les prévenir ou de 
les arrêter. Pour cet effet, ils s’aflemblent une pre- 
mière fois dans le mois de movembre ou de dé-- 
cembre , qui précède la convocation des états, & 
une feconde fois, quinze jours ou trois femaines 
avant leur ouverture ; ils dreflent alors des cahiers 
ou inftruétions, qu'on lit dans. chaque. chambre, 
avant la féparation des états. 

Les alcades, ainf que les élus, font nommés au 
commencement de chaque tenue d'états, mais ils 
n'entrent en fonétion qu'après leur clôture, époque 
à laquelle commence la triennalité. Ils font au nom- 
bre de fept, deux du cletgé, deux de la noblefle, 
& trois du ners-état. Ceux du clergé fe prennent 
dans les chapitres des cathédrales ou collésiales, 
© dans le nombre des-prieurs : ceux de la nobleffe 
font choïfis alternativement dans les deux grands 
bailliases : ceux du tiers-état fe prennent, le premier: 


A 


a tour de rôle , dans l’une dés trois villes qui nomme: 
} ve 


l'élu , le fecond alternativement dans les autres villes 


qui fuivent, le troïfième alternativement dans l'un 
des comtés de Charolois, de Maäconnois & de 
Bar-fur-Seine. | 

 ALCHIMISTE , f. m. c’eft le nom qu’on donne 
à celui qui travaille à la recherche du grand-œuvre, 
c'eft-à-dire , à la tranfmutation des métaux en or. 

Il paroît par une bulle de Jean XXIT, rapportée 
dans les extravagantes communes , que de fon tems 
plufieurs perfonnes , fous prétexte d’alchimie, ven- 
doient de l’or faux. Ce pape veut, en ce cas, que 
les Alchimifles , & ceux qui leur auront aidé, foient 
notés d’infamie ; qu'ils foient condamnés à reftituer 
autant d’or véritable, qu'ils auront vendu d’or 
alchimique ; que ceux qui feront hors d'état de payer 
foient détenus en prifon, ou punis à l'arbitrage du 
juge , fuivant les circonftances & la qualité des per- 
fonnes , que les clercs coupables de ce délir foient 
fujets aux mêmes peines, & en outre privés de leurs 
bénéfices , & déclarés incapables d’en pofléder à 
Javenir. | 

Il eft permis de rifquer fa fortune’à la recherche 
du grand-œuvre ; mais ceux qui expoferoient dans le 
commerce de l’or faux, ne feroient pas punis au- 
jourd’hui en vertu de la bulle du pape, mais en vertu 
des loix & des ordonnances. ; 

ALÉATOIRE, adj. ( Jurifprudence. ) ce mot eft 
toujours joint en droit a celui de contrat, On appelle 
contrat aléatoire, des aétes qui renferment certaines 
conventions relatives à des événemens incertains. 

Il y a deux fortes de contrats aléatoires : dans les 
uns , il n’y a qu'une partie contraétante qui s’expofe 
à un rifque au profit de l’autre partie, moyennant 
une fomme que celle-ci donne pour prix de ce 
rifque. Tel eft le contrat d’aflurance : l’aflureur feul 
fe charge des rifques que les effets de l’affuré peuvent 
<ourir fur la mer, & celui-ci s’oblige de payer pour 
le prix du rifque la fomme appellée prime. 

Dans les contrats aléatoires de la feconde efpèce , 
chacune des parties fe charge réciproquement d’un 
rifque, faifant, dans l’une , le prix du rifque que 
l'autre court : tel eft le contrat à rente viagère, 
qu'on appelle autrement à fonds perdu. Par ce 
contrat, le vendeur court le rifque de ne recevoir 
rien ou prefque rien, pour la chofe qu'il vend à 
l'acheteur , comme cela arriveroit, sil venoit à mou- 
tir immédiatement après avoir contraté ; & ce rif- 
que que court le vendeur, eft le prix de celui que 
court de fon côté l'acheteur, de payer au vendeur 


le double ou le triple de cette chofe, comme cela 


feroit, fi le vendeur vivoit durant une longue 
fuite d'années, 

Les principaux contrats aléatoires font le contrat 
d'affurance , la groffe aventure, les rentes viage- 
res , les jeux , les loteries, les gageures : nous par- 
lérons de chacun d'eux en particulier , fous le nom 


qui lui eft propre, 


Les contrats alatoires refleinbient aux contrats 


commutatifs, tels que la vente, le louage, la fo- 
ciété, en ce qu'ils contiennent de part & d'autre 


ALE 

D LUE rl 4° supra) née est 
un intérêt réciproque , & que chacun des contracz: 
tans n'entend point accorder un hienfait à un au- 
tre ; mais 1ls en diffèrent en ce que, dans le contrat 
aléatoire ,-ce que lun des contra@ans recoit, n’eft 
pas l'équivalent d’une chofe qu'il ait donnée ou qu'il 
fe foit obligé de donner, mais feulement l’équiva- 
lent du rifque dontäl s’eft chargé, | 

Les contrats aléatoires ne doivent pas avoir d’exé- 
cution, lorfqu'ils contiennent une injufice mani- 
fefte; ils peuvent aufñi être déclarés nuls, dans le 
cas, par exemple, d’une gageure pour caufe illi- 


cite. Un arrèt du parlement de Paris du 29 mars 


1563 , rapporté par Buguion, défend de faire des 
gageures au fujet des femmes grofles, crainte qu’el- 
les ne donnent lieu à des fuppoñitions de part. 
ALENÇON , ville de Normandie , chef-lieu 
d'une généralité de mème nom. Elle reflortit au 
parlement de Rouen, & à la cour des aidss de 
Normandie ; elle poflède une jurifdiétion confulaire. 
Alençon étoit anciennement un comté qui, par 
lettres-patentes du premier janvier 1414, fut érigé 
en duché en faveur de Jean , comte d'Alencon , 
pour le tenir en pairie , tant par lui que par fes 
fucceffeurs. hs 
Ce duché fut réuni à la couronne, par lettres- 
patentes du mois de janvier 1540. ° er 
Par arrêt du confcil, du 28 juillet 1668 , il a 
été ordonné que les engagiftes des domaines d'Ef- 
fey, Moulins, Bonmoulins, Falaife, &-autres de 
la généralité d'Alençon, feroïent tenus de repré- 
fenter leurs titres; & par un autre arrêt, du 3x 
décembre 1668, ces domaines ont été réunis. 
Par lettres-patentes du mois de juin 1710, il 
fut fait don à Charles de France, duc de Berry, 


‘ des duchès d’Æ/ençcon & d'Angoulême, du comté 


de Ponthieu , des chätellenies de Coignac & de 
Merpins, & des terres & feigneuries de Noyel- 
les, Hiermont, Courteville & le Ménil, pour en 
jouir par lui & fes hoirs mâles, en ligne direfte, 
à titre d'apanage. 
Le comté de Ponthieu & les terres & feigneu- 
ries de Noyelles, Hiermont, Courteville & le 
Ménil , furent diftraits de cet apanage par léttres- 
patentes du mois de feptembre 1710, & on leur 
fubflitua les vicomtés d'Andely , Vernon & Gifors. 
Après la mort de M. le duc de Berry, le tout 
a été réuni au domaine par édit du mois d'août 
1714, portant réglement pour Îe douaire de Marie. 
Louife-Elifabeth d'Orléans , duchefle de Berry fa 
véuve , laquelle eft enjuite décédée au mois de 
juillet 1719. | * 
n paie , dans la généralité d’Æ/ercon, les an- 
ciens &t nouveaux cinq fous, fuivant les titres de 
création des mois de feptembre 1561 & 18 juil- 
ler 1581. 
Ceite généralité eft auf fujette à la fubvention 
à l'entrée, au quatrième ou détail, &c à la fubven- 
tion au détail. | 
On appelle droit du tarif d'Alençon, des droits 
établis par arrèt du confeil du premier juin ee j 
ous 


FE 


AULIE 


fous la forme d'un oftroi, pour fervir au paiement ! 
de la taille, taillon & autres fubfides de la mème 


efpèce. Ces droits ont été réunis à la ferme des 
aides , par un autre arrêt du confeil du 13 mai 
166$ , qui décharge pour toujours de la tulle la 
ville d’ Alençon. LE 


Is fe perçoivent , conformément au tarif arrêté 


par les notables de certe ville & annexé à l'arrêt 


de 1658 , fur les denrées & marchandifes y défi- 
“ghées , qui entrent dans Æ/ençon pour y êtré con- 
fommées ou vendues : ce tarif eh imprimé. 
Ces droits ne font pas dus fur les marchandifes 
qui pañlent debout dans cette ville, pourvu qu'el- 
les n'y féjournent pas plus de trois jours , & qu'el- 
les en foient enlevées par les mêmes chevaux ou 
voitures qui les y ont conduites. 
Il eft défendu aux habitans d’Alencon de tenir 


 dire@eément ni indireétement , fous le nom de 


leurs enfans , affociés ou autres , aucune boutique 
ou magañn hors de la ville ou de fes fauxbourgs’, 
_ dans quelque lieu du voifinage que ce foit,& de 
décharger ou vendre , dans la même ville ou aux 
environs , aucune marchandife , que les droits du 
tarif n'aient été acquittés , à peine de confifcation 
de ce’ qui n’auroit point été déclaré, & de 500 liv. 
d'amende pour chaque contravention. | 
Les commis du fermier font autorifés à faire , 
de quinzaine en quinzaine, les vifites nécefaires 
pour la découverte des fraudes , chez les bourgeois , 
dans les boutiques des marchands & autres lieux , 
foit dans la ville ; foit aux environs , en y appel- 
lant deux proches! voifins., & en cas de refus 
des voifins, ils peuvent ÿ appeller un élu. 
- Il eft enjoint aux maire &c échevins de faire fer- 
. mer les portes de la ville à fept heures du foir , 
& de ne les faire ouvrir _. fix heures du matin, 
depuis la faint Remy jufqu’à 
Pâques jufqu’à la faint Remy , de les faire fermer 
à neuf heures du foir 
du matin. 
Les eccléfiaftiques , les nobles, les tréforiers de 


France , les receveurs généraux des finances, les 
fecrétaires du roi , les élus , les réceveurs des tail- 


les & les commenfaux des maifons royales fervant 


attuellement , font exempts des droits du tarif, fur: 


les denrées qu'ils font entrer pour leur provifion, 
. dont la ais doit être réglée par l'inténdant de 


: à généralité, fans qu’ils en puiflent vendre ni échan- 


gér aucune partie , à peine de confifcation & de 
déchéance de leur privilège. 

_ Les officiers du préfidial, qui prétendoient aufñ 
être exempts des mêmes droits , y ont été aflu- 


jettis par deux arrèts du confeil des 23 janvier 


1691 & 22 novembre 1692. 


| Il ÿ à à Alençon une direttion de gabelles , com- 
. pofée de dix greniers à fel.. Suivant l'ordonnance 
des gabelles de! 1680, lefel ; dans la généralité : 
d'Alençon , doit ètre-vendu volontairement , &:non: 
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Pâques , & depuis : 


& ouvrir à quatre heures 
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par impôt : le prix,en étoit fixé à 27 div. le minot, 
excepté dans: les trois greniers. de Caronge ,.de 
| ES Cey & de Falaife, où il doit être vendu 38 
Lvres. 


ALETH-fw-r'Auns ; ville épifcopale du Lan- 


LA 


guedoc , dont lévèque éft fufragant de Narbonne ;. 


1 a féance aux états de la province. Chaque now- 
_vel évêque doit payer , dans les deux mois de la 
preftation du ferment de fidélité ; une fomme de 
600 liv. à la chambre des comptes , pour obtenir 

'jouifflance des fruits de {on évêché. Pour les im 
pofitions eccléfiaftiques , le diocèfe d’Alerh reflor- 
tit à la chambre fouveraine de Touloufe. 


ALFET , {. m. ( Jurifprudence.) ancien mot an. 
ea » qui fignifioit Lz chaudière qui contenoit l’eaw 
ouillante dans laquelie l'accufé devoit enfoncer fon 
bras jufqu'au coude, par forme d'épreuvé ou de 
purgation. Voyez ÉPREUVE 6 PURGATION. (AH) 
ALIBT , {. m. ( Jurifprudence. ) terme purement 
latin , qui fignifie ailleurs | & dont on a faitun 
nom françois , qui s'emploie , en ftyle de procédu- 
re criminelle , pour fignifier labfence de l’accufé , 
par rapport au lieu où on lPaccufe d'avoir commis 
le crime ou le délit: ainfi alléguer ou prouver un 
alibi , c’eft protefter ou établir , par de bonnes preu- 
ves, qué , lors du crime commis, on étoit en un 
autre endroit que celui où il a été commis. | 
L’alibi eft un des meilleurs faits juftificatifs qu'un 
accufé puiffle employer pour repoufler une accu- 
fation intentée contre lui; mais pour qu’il produife 
un effet certain ; il faut que l'éloignement dé l’ac- 
cufé , du lieu où s’eft commis le délit , foit tel qu'il 
ne. foit pas poflible que l’accufé ait pu s'y trou+ 
ver. Tel feroit le cas où un homme , accufé d’un 
vol fait à Marfeille un tel jour , prouveroit que 
ce même jour il étoit à Rouen. 


La preuve de lalibi fe fait par titres ou par té 
moins. Par titres , lorfque laccufé prouve que le 


| jour même du délit, & lom‘du lieu où il a été 


commis , il a pañlé un aéte devant notaire , s’eft 
fait promouvoir à un degré dans une univerfité , 
a plaidé perfonnellement à une audience , &c...... 
Lorfque la preuve de Pahibi fe fait par témoins , 
on admet , felon les circonftances , la dépofition 


des domeftiques de laccufé, ils font même quel- 


fquefois témoins néceffaires. 
L'alibi peut être propofé dans les interrogatoï- 
res ; mais le juge, fuivant Pordonnance dé 1670, 


ne doit admettre l’accufé à la preuve qu'après la 
confrontation , & lorfque les faits articulés peu 


vent fervir à fa décharge, 
- ALIÉNABLE , adje&. ( Jurifprudence, ) terme 
de droit , fe dit des chofes dont l’aliénation eft 


permife : telles font toutes celles qui exiftent dans: 


-le commerce civil. 


_ALIÉNATION , .f. ( Jurifprudence. ) c'eft ent 


Ent un-aéte par lequel.on-transfère d’une pér- 


onue à une autre la proprièté d’une chofe ; enforte » 
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que celui qui aliène s'en deffaififle , &c que celui. 
qui l’acquiert en devienne propriétaire. 

L’aliénation eft un mot générique qui comprend 
non-feulement les aftes de ventes, mais aufli tous 
actes quelconques tranflatifs de propriété , ou qui 
peuvent tendre à donner atteinte à la propriété , 
en la rendant moins utile : ainf le baïl emphytéo- 
tique , le gage, l'échange, l’hypothèque , la dona- 
tion , & même la conftitution de quelques fervi- 
tudes font des efpèces d’aliénation. 

Tout propriétaire majeur , & qui a la libre admi- 
aitration de fes biens , peut réguliérement aliéner, 
s'il n’en eft empêché par quelque loi ou par quel- 

ue convention. Ainf le donataire ne peut aliéner 
le fonds qui lui a été donné , lorfque le donateur 
a inféré dans la donation, la claufe exprefle que 
le donataire ne pourra aliéner la chofe qui lui eft 
donnée ; mais fi cette défenfe n’a point été faite, 
& que la donation vienne enfuite à être révo- 
quée , les aliénations intermédiaires , faites par Île 
donateur , n’en font pas moins valables. 

Par une fuite du principe que nous avons pofé , fi 
plufieurs copartageans d'un immeuble font convenus 
que l’un ne pourra aliéner fa part qu'au refus des 
autres & après les avoir avertis, & que, nonobf- 
tant cêtte convention , l’un d'eux aliène fa part à 
un étranger , les autres peuvent retirer fa part, en 
rembourfant l'acquéreur. | 

Il exifte , en France , quelques efpèces de biens 
qui ne peuvent être alienès par parties , telles 
que les terres érigées en duché-pairie ; & dans le 
cas où il en feroit aliéné partie , M. le procureur 
général peut former oppofition à la vente pour 
Fintérèt du roi, feigneur dominant de Îa terre , 
fans le confentement duquel le vaffal n'a pu dé- 
membrer fon fief. On trouve deux arrêts du par- 
lement de Paris , dont le premier , en 1654 , dé- 
clara nulke la vente d’une châtellenie , qui faïfoit 
partie du duché de Chevreufe ; le fecond , en 1664, 
jugea la même chofe par rapport à un démembre- 
ment du duché de la Valette. 

Un françois , domicilié en pays étranger , ne 
perd pas la poflefion ni la jotuffance des biens 
qu’il poflède en France ; mais il ne peut valable- 


ment les aliéner, & fes héritiers préfomptifs font. 


reçus à y former oppoñition : fouvent même , après 
leur retour en France , on ne leur permet l’aliéna- 
tion de leurs biens fonds, qu’à la condition d’en 
employer le prix à l’acquifition d’autres immeu- 


bles affis dans le royaume. «| 


Pour donner un certain ordre à ce que nous 
avons à dire fur les aliénations , nous expliquerons 
féparément les règles concernant les débiteurs qui 
aliènent en fraude de leurs créanciers , laliénation 
des biens dotaux , des biens eccléfiaftiques , des 
biens des communautés laïques , dés biens des mi- 
neurs , des biens du roi, autrement dits des biens 
domaniaux : quant à la vente des biens d’un ac- 
cufé, on peut voir ce que nous en avons dit ei- 
deffus au mot Accusé. 


ALI 
SECTION PREM IÈERE. 


De Paliénation des biens des débiteurs. 


Les loix romaines diflinguoient deux efpèces ; 


4 


par rapport à l’aliénation des biens d’un débiteur : . 


ou le débiteur avoit confervé la libre adminiftratiom 
de fes biens , ou il les avoit donnés en gage à fes 
créanciers. | 

Dansle premier cas, le débiteur ne pouvoit les 
aliéner en Éd de fes créanciers, à titre gratuit; 
l’aliénation en étoit déclarée nulle , quand bien même 
la perfonne en faveur de qui elle étoit faite auroit 
ignoré le préjudice fait au créancier , parce que fa 
bonne foi n'empêche pas linjuftice du donateur. 

Mais fi l’aliénation avoit été faite à titre onéreux.2 
des acquéreurs de bonne foi , elle ne pouvoit être 
révoquée ni annullée. Néanmoins fi l'acquéreuravoit 
participé à la fraude du débiteur, comme fi l’aliéna- 
tion avoit été faite à vil prix , &c le prix fimulé, 
fi les acquéreurs étoient fuppofës , elle ne pouvoit 
fubfifter , l'acquéreur ne pouvoit même retenir 
l'héritage , jufqu'à ce qu'il eût été rembourfé des 
deniers qu'il avoit payés. ss 

Dans le cas où le débiteur avoit abandonné un 
fonds en gage à fon créancier pour füreté de fa 
créance , ce débiteur , quoique propriétaire vérita- 
ble de la chofe engagée, ne pouvoit lalièner , & 
au contraire le créancier , qui n’en avoit que x 
fimple poffeffion , pouvoit valablement FPaliéner , 
à défaut de paiement au témps marqué , même 
fans le confentement du débiteur , en obfervant 
les formalités prefcrites par la loi ; cependant ce 
confentement devenoit néceffaire ; lorfque , dans le 
contrat de gage , on étoit convenu que le gage: 


ne feroit pas aliéné., même à défaut de paiement :_ 
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fans la permiflion du débiteur. Voyez les titres du 
code & du digefte , quæ in fraud. credit. 
Suivant notre jurifprudence , le créancier ne peut 
aliéner le gage que lui a remis fon débiteur , fans 
fa permiflion exprefle ; & à fon défaut , lorfqu'il 
eft fondé en titre exécutoire , ou qu'il a obtenu 
une fentence de condamnation , il doit fe faire: 
autorifer par Juftice à la vente & aliénation du gage. 
‘édit du mois de mai 1609 anmnulle les tranf- 
ports , ceflions , ventes , donations , & aliénations. 


faites aux enfans & héritiers préfomptifs, ou aux. - 


amis d'un débiteur , & il ordonne que sil paroît 
que ces aftes aient eu lieu en fraude des créan-: 
ciers , les ceflionnaires , donataires & acquéreurs. 
foient punis comme complices des fraudes & ban 
queroutes, L’ordonnance du commerce, de 1673 , 
déclare pargillement nulles les ceflions & aliens 
tions de biens meubles ou immeubles , faites par 
un débiteur en fraude de fes créanciers. 

Mais il eft bon d’obferver que , lorfqu'il y à 


conteftation pour favoir fi les biens:'un débiteur 


ont été aliénés en fraude de fes créanciers, c’eft: 
à_ces derniers à faire la preuve de la fraude ; car 


elle rine fe préfume jamais’, excepté lorfque les 


ALI 
biens ont été alièmés dans les dix jours qui ont 
précédé la faillite , parce que l'ordonnance de 1673 
en a une difpofition exprefle. 


1}: : SECTION Il. 


De l'aliénation des biens dotaux. 


- Chez les Romains, la loi. julia ; de fundo dotali, 


avoit défendu au mari d’aliéner , malgré fa femme, 
le fonds dotal fitué en Italie, & de l’hypothéquer, 
même de fon confentement. La raifon de cette 
différence , étoit la préfomption qu’une femme con- 
fentiroit plus facilement à hypothéquer qu’à alié- 
ner fes biens. à Ve 
 Juftinien , dans la vue de pourvoir davantage À 
l'intérêt des femmes , étendit la loi julia aux fonds 


dotaux fitués dans les provinces, & défendit l’ulié- 


ation du fonds dotal , quand même elle feroit faite 
du confentement de la femme ; c’eft pourquoi il 
n'eft refté dans le digefte aucune trace de la diffé- 
rence qu'il y avoit auparavant , entre l’aliénation du 
fonds dotal & la conftitution d’hypothèque fur ce 
PME FonUS 1e © à 
. Dans la fuite ,le mème empereur ordonna , par 
le droit des novelles, que l'zliénation du fonds dotal 
feroit valable , fi la femme y confentoit lors de 
Valiénation , & que deux ans après elle réitérât fon 
confentement. | | 

La loi julia eft obfervée dans les provinces du 
royaume où lon fuit le droit écrit , excepté dans 
le Lyonnois , le Forez , le Beaujolois & le Mi- 
connois , où , par la déclaration du mois d'avril 
1664 , elle a êté abrogée pour favorifer le com. 


 merce de ces provinces. 


Les coutumes d'Auvergne , de la Marche , de 
Bordeaux & de Normandie ont anffi adopté la loi 
julia ; mais dans la coutume de Paris & dans la 
plupart des autres , le mari peut aliéner les fonds 
dotaux de fa femme, pourvu qu’elle y confente , 
& quand elle n’y a pas confenti , l’aliénation eft 


nulle ; enforte qu'après le décès de fon mari, elle 


_peut rentrer de plein droit dans fes biens aliénés, 


fans qu’elle ait befoin de lettres de refcifion. 
Remarquez cependant, fur cette matière , que fi 
une femme , remariée en fecondes noces, aliénoit 
fes propres biens , & qu'il fût prouvé, par la na- 
ture des circonftances , que l’alénation n’a eu lieu 


. que pour avantager le fecond mari au préjudice des 


enfans du premier lit, la juftice pourroïit venir au 
fecours de ces derniers. L’arrêt du parlement de 
Paris, du 2 août 1766, rapporté par l’auteur de la 
collettion de jurifprudence , confirme cette doc- 
trine ; maïs il faut qu'il y ait des preuves non équi- 
voques que l’aliénation eft faite en fraude des en- 
fans du premier lit ; car , malgré cet arrêt ,il n’en 
eft pas moins vrai qu'un père ou une mère , non 
interdits , peuvent difpofer de leurs biens comme 
bon leur femble. 
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De l'aliénation des biens eccléfafiques. 


Règle ques : les biens de l'églife ne Peuvent être 
aliénés. Quoique les évêques euflent, pendant les 
premiers fiècles , l’adminiftration de tous les biens 
eccléfiaftiques de leur diocèfe , il ne leur étoit pas 
permis de les vendre, de les échan er , ni de les 
aliéner, de quglque manière que ce fût. Les anciens 
conciles en contiennent des difpofitions exprefless 
Ils n’exceptoient de cette règle que les cas d'une 
néceflité évidente , ou de l'utilité fenfible que l’églife 
pourroit retirer de l’aliénation. Ces règles eccléfiafti- 
ques -ont toujours té autorifées par les princes 
chrétiens. En:470 , l'empereur Léon défendit tou- 
tes fortes d'alténations à l'églife de Confiantinople. 

L'empereur Anaftafe I , dit le Silentiaire , éten- 
dit la défenfe de Léonà toutes les églifes du patriar- 
chat de Conftantinoplé ; & en 353 > Juftinien fit 
une loi générale , par laquelle il défendit à toutes 
les églifes d'Orient, d'Occident & d'Afrique d’alié- 
ner leurs biens ,à moins que ce ne fût pour nour- 
rir les pauvres durant quelquesfamine extraordi- 
naire , Ou pour racheter les prifonniers. 

Ces exceptions font conformes À l'ancienne cou- 
tume dont parle S. Ambroife ; qui dir que, pour 
ces. deux caufes , on ne vendoit pas ee les 
fonds, mais encore les vafes facrés. 

C'eft de la loi de Juftinien, qu'on vient de ci. 
ter , & de la novelle 120 de cet elnpéreur , qu'ont 
été tirés la plupart des principes qu'on-trouve fur 
cette matière, dans les canons poftérienrs & dans 
les décrétales. Ils ont été confirmés par les ordon- 
nances de nos rois, & ils font fuivis exactement 
parmi nous. | 

Ces principes font que les bénéficiers & ceux 
qui compofent les communautés eccléfiaftiques , fé. 
culières & régulières , n'ayant point la propriété 
des biens appartenans au bénéfice ou à la commu 
nauté , mais un fimple ufufruit, ne peuvent alic- 
ner les droits , les fonds , ni même les meubles atta- 
chés à leurs bénéfices , attendu que ces biens appar- 
tiennent à l'églife & à l’état. 

Sous le terme d’aliénation prohibée des biens 
de léglife & des hôpitaux , on comprend la do- 
nation, la vente, l'échange , les hypothèques , 
l'inféodation , les baux emphytéotiques , & tous 
les autres aétes de quelque nature qu'ils puiffent 
être , par lefquels la propriété d’un bien eccléfafti- 
que pourroit être transférée à un particulier ou à 
une autre églife , même les aétes par iefquels l'églife 
n’abandonneroiït que le domaine utile ,{e réfervant 
toujours le domaine dire&. La même défenfe a 
lieu pour les tranfa@ions , parce que les bénéficiers 
ou ceux qui compofent la communauté ou qui en 
adminiftrent les revenus , ne peuvent tranfiger fur 
la proprièté d’un bien qui ne leur appartient point. 

Exceptions à, la régle générale, Mais quelque géné- 
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rale que foir cette règle de ne point aliéner les 
biens eccléfiafliques &ceux des’ hôpitaux , elle re- 
coit une exception dans le cas d’une néceffité ab- 
{olue ou d’une utilité évidente pour l’églife, pour- 
vu qu'en faifant l'aénation on obferve les forma- 
lités prefcrites fur ce fujet par les canons , & 
par l’ufage qui a êté obférvé en France de temps 
immémoriaiot ob -n0Hefhenpioe se “+ 

* Les caufes qui rendent légitimes les aénations 
des biens .d'églife , font des dettes valablement 
contra@tées qu'il faut'acquitter ; les: Bëfoins preffans 
des pauvres , qu'il faut fouliger dâns des OCCa- 
fions extraordinaires ; l'avantage que l’églife peut 
retirer , par l'échange d'un fonds, en fe procurant 
un revenu plus confidérable, plus à fa biénféance ; 
ke profit qui revient à l’églife”dw bail Temphy- 
téotique d’une terre ‘plis à charge que profitable. 
Pour rendre valable l'échange que fair une 'èglife 
avec uñe autre” églife ; 4 fuffit que les fonds 
échangés foient d'une égale valeur & qu'ils foient 
x la bienféance de ces églifes ; parce que chacune 
d'elles trouve en ce cas un avantage dans échange. 

- Outre ces caufé$ , il en eft encore une dont les 
canons ne parlent pas , &c:qui eft fufhfante pour 
luliération d'un bien d'églifei, fans même: qu'il faille 
obferver les formalités aécoutumées : elle fe tire de 
Vutilité publique comme lorfqu'il s'agit de forti- 
fier une ville ; c’eft pourqtoi on-peut en pareil 
cas forcer les eccléfiaftiqués à aliéner. Ainfi, par 
arrêt du parlement de Paris, de 1539, il a êté 
juge que les habitans d'Orléans avoient été bien 
fondés .à difpofer , pour les fortifications de leur 
ville, du cloître des religieux de faint Euverte, 
x la charge de leut donner d'autres eux commo- 
des ; & par arrêt du parlement de Provence, 
du 26 janvier 1677, il a été jugé que le nombre 
des paroïffiens étant augmenté , les marguilliers 
étoient fondés , pour agrandir leur églife , à pren- 
dre une chapelle voifine qui appartenoit à des re- 
ligieux carmes. oi | 
© Des formalités nécefaires pour la validité de lalie- 
nation des biens eccléfiaftiques. Avant que le créan- 
cier de l’églife puiffe en faire alièner les fonds, 
pour être payé de ce qui lui eft dû , il faut qu'il 
en fafle difcuter les effets mobiliers, comme on le 
pratique avant de décrèter les immeubles des mi- 
neurs. Il doit auffi, pour la validité de l’aliénarion , 
être en état de prouver que la dette, pour le paie- 
ment de laquelle on a aliéné des fonds, a été 
légitimement contraëtée pour avantage de léglife. 

Pour que les fonds d’un chapitre puiflent être 
valablement aliénés , il faut que le chapitre ait été 
afflemblé felon la manière accoutumée ; que l’on 
ait délibéré fur la néceffité ou fur l'utilité de l’alre- 
nation , & que la plus grande partie des capitulans 
l'ait approuvée. Si quelqu'un des capitulans s’oppo- 
{éta Valiénation , on ne doit pas pafler outre , avant 
que le juge , à qui il appartient d'en connoître , 
it prononcé fur cette oppoñtion. 
La délibération du chapitre, qui a réfolu Pahé- 


Hit 


nation , doit être fuivie d’une enquête , qu'on ap= 


pelle information de commodo € incommodo , {ur ‘4 


l'utilité ou fur la néceflité de l’aliénation , fur l'état 
des biens de l’églife , fur la valeur des fonds qu’on 
veut aliéner, & s'il s’agit d’un échange, fur la va- 
leur du bien qu'on veut donner à l’églife en échange. 
Le bénéficier , qui ne fait point partie d’un chapi- 
tre , doit obferver la même formalité. On fuit auffi 
cette règle , quand les habitans d’une paroiffe ont 
réfolu , dans une affemblée , d’aliéner quelque bien 
de la fabrique , & quand les adminiftrateurs des 
hôpitaux veulent en vendre ou en échanger quel- 
ques fonds. TELRORE RE NPESS UE 

Il faut remarquer que s’il ne s'agit que de lat 
nation des biens d’un bénéfice ordinaire! & parti 
culier, l'information doit être faite à la requête du 
procureur du roi, & la vente homologuée par le 
juge royal ; mais s'il-eft queftion d’aliéner des biens 
de bénéfices confiftoriaux ou de fondation royale, 
ou que l’objet. de l’aliénation foit confidérable, on 
ne peut y procéder qu'en vertu de lettres-patentés 
du roi enregiftrées dans les cours, d’après le pro- 
cès-verbal de commodo & incommodo, fait à la requête 
du procureur général. | de; 

Le confentement de l’évèque eft abfolument né- 
ceflaire pour rendre l’alienation valable , fans quoi 
les bénéficiers , où ceux qui compofentiles com- 
munautés , feroient juges dans leur propre caufe. 
On doit auffi demander le confentement du patron 
eccléfiaftique ou laïque , parce qu'il eft de fon in- 
térèt de conferver les biens de l’églife dont il eft 
le fondateur. Les communautés , exemptes de la 
jurifdiétion de l’ordinaire & qui font en congré- 
gation ,ne demandent point la permiflion à l’évè- 
que pour les aliénations , maïs au fupérieur régulier. 

Les canoniftes demandent fi, pour la validité de 
l’aliénation , il faut obtenir le confentement de l’évé- 
que , du chapitre ou du bénéficier qui veut aliéner , : 
ou de l’évêque du lieu où le bien eft fitué. Quel- 
ques-uns d’entre eux difent qu'il eft à propos, pour 
une plus grande füreté , d’avoir le confentement 
de l'un & de l’autre évèque. Cependant les canons 
ne demandent que l'approbation du propre évêque 
de l’églife dont on aliène le bien ; & il y a beau- 
coup d'apparence qu’on la jugeroit fuflifante , fi la 
queftion {e préfentoir. 

Quoique la menfe de l'abbé foit féparée de celle 
des religieux , les uns & les autres ont toujours 
intérêt à la confervation des biens de l’abbaye. C’eft 
pourquoi Pabbé ne peut aliéner les fonds de fa 
meufe , fans le confentement des religieux , & les 
religieux ne peuvent difpofer des biens qui fe 
trouvent dans leur lot , fans l'approbation de l'abbé : 
c'eft ce qui a été jugé par divers arrêts des 28 fe- 
vrier 1584 ,; 20 février 1598 , & 12 décembre 
1590. El en eft de même des évêques , par rap- 
port aux chapitres de leurs églifes cathédrales. 

Plufieurs canoniftes prétendent qu’outre le con- 
fentement du chapitre , l’évêque doïît encore obte- 
mir celui du métropolitain , pour aliéner quelque 
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domaine de l'évêché. Ce parti eft fans doute Je 
plus sûr , & il eft bon de le confeiller quand il 
s’agit de faire une aliénation ; mais fi elle étoit faite, 
on peut croire, avec d'Héricourt, que le dé- 
faut de confentement du métropolitain ne la ren- 
droit pas nulle, parce que les canons, qui prefcri- 
vent les formalités que l’évêque doit obferver , 
n'exigent en ce cas que le confentement du chapitre. 

Si s’agit d’alièner des biens d’une églife, qui 


neft ni chapitre , ni couvent , telle qu'une églife 


paroïiffale , c’eft aflez du confentement de l’évé- 
que ; fans celui du chapitre de la cathédrale ; mais 
il faut le confentement du curé , fi le bien eft du 
domaine de la cure, & fi le bien appartient à la 
fabrique , il faut , outre le confentement de l’évè- 
que , celui du curé & des oniee. 

Quand on vend un bien d’églife , il faut mettre 
des affiches, faire des publications , & ne le déli- 
vrer quau plus offrant & dernier enchérifleur; 
en un mot ,il.faut y obferver les mêmes forma- 
lités que pour la vente des biens des mineurs ; & 
des biens décrétés : le contrat de vente doit auf 
fpécifier toutes les formalités qui ont été obfer- 
vées , & contenir la deftination & l'emploi des 
deniers. 

_ Comme l'églife peut être reftituée de même que 
les mineurs ,\quand on ne prouve pas que l’alié- 


nation lui a été utile , l’acquéreur doit faire em- 


ployer les deniers, fuivant la deftination qui en a 


êté faite par la délibération & par l'approbation 


de la vente , & fe faire délivrer une expédition 
des quittances de ceux qui reçoivent l'argent : il 
doit en outre , dans les quatre mois de la vente, 
faire enregiftrer fon contrat d’acquifition dans les 
greffes des gens de main-morte établis, par l’édit 
de 1691 , à peme de nullité de l’aénation. . 
Il n’eft point néceffaire d’obferver à la rigueur 
toutes les formalités prefcrites par les canons , pour 


Valiénation des biens eccléfaftiques , quand les do“ 


maines que l’églife vend , ou qu’elle donne à cens ou 


à bail emphytéotique , font d’un revenu fi modique, . 


qu'il faudroit employer une partie du, prix de 
Valiénation pour faire faire l'enquête , les affiches 
& les proclamations. 

C'eft fur ce principe que, par arrêt du 19 juin 
1762 , le parlement de Paris a déclaré valable la 
vente des fiefs de Caillouette & Haye , faite par 
le chapitre de Beauvais , fans les formalités pref- 


crites , moyennant une fomme de 350 livres une 


fois payée. 
! . 
On permet auf aux eccléfiaftiques de donner 
à cens ou à bail emphytéotique les biens qu'on a 
coutume de donner à cens , quand ces biens re- 
tournent à l’églife , parce que le bail eft expiré , 
où parce que le cenfitaire les abandonne ; mais il 


faut , en ce cas, que la raifon qui a fait autorifer . 


la première alénation fubffte encore ; car fi une 
térre imculte , qui auroit té aliénée pour quatre- 
vingt-dix ans à la charge de la défricher, pouvoit 
produire un révenu confidérable à l’églife après 


-tante années de pofleflion , on pré 
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l'expiration du baïl , il ne feroit pas permis au bé- 
néficier de la donner à un nouveau cenfitaire 3 
ou de renouveller le bail de ancien. | 

, Les alïénations des biens eccléfiaftiques , faites Jens 
néceffité ou fans formalités , font toujours révocables. 
Quand les aliénations des biens de léglife , des 
hôpitaux ou des fabriques ont été faites us nécef- 
fité & fans utilité évidente, on fans obferver les 
formalités prefcrites par les canons , elles peuvent 
être déclarées nulles : c'eft la difpoñition précife 
de Part. 15 de l'édit de 1606. Alors l'églife , ainfi 
que les hôpitaux & les fabriques peuvent rentrer 
dans leurs droits , en rembourfant à l'acquéreur 
ce qu'il juflifie avoir: été employé utilement au 
profit de l'églife , des hôpitaux ou fabriques , & 
fans reftitution du prix de la vente , quand lac- 
quéreur ne juftifie point que les vendeurs en ont 
profité. Comme les voies de nullité n’ont point 
lieu en France, il faut que, dans ce cas , l'églife 
prenne des lettres de refcifion , à moins que le 
roi ne l'en ait difpenfée .expreflément , comme 
par la déclaration du, 12 février 1661 en faveur 
des fabriques , “auxquelles il à permis de rentrer 
de plein droit, dans les biens qu'elles avoient 
aliénés depuis 1641. Quand léglife n’a profité en 
aucune manière de l’aliération , l'acquéreur doit 
reflituer , avec le fonds , les fruits depuis trente 
neuf ans. 

Quoiqu'on prefcrive contre l'églife par une pof- 
feffion de quarante années fans trouble & avec 
bonne foi, cette pofeffion , celle même de cent 
années , ne peut plus fervir-au détenteur pour le 
faire maintenir en pofleffion du bien , dès qu'on 
prouve que le titre , qui fert de fondement à fa 
poflefion , eft nul ; c’eft pourquoi il faut appli- 
quer à cette matière la maxime commune , qu'il 
vaut mieux , pour le pofleffeur, n'avoir point de 
titre , que d'en avoir un vicieux. Après les qna- 

He qu'on à 
obfervé toutes les formalités néceffaires pour la 
validité des alénations , quand on l'a énoncé dans 
late , quoiqu’on n’en rapporte point d’autres preu- 
ves ; parce que la fimple énonciation dans les pié- 
ces anciennes fait une preuve , à moins que cette 
énonciation ne foit détruite par une preuve con= 
traire. On préfume même , lorfqu'il Sagit d'aliéna- 
tions très-anciennes , qu'on a obfervé les formali- 
tés néceflaires , quoiqu’elles ne foient point énon- 
cées daris l’aéte ; pa moindre grace qu'on puifle 
faire en ce cas au pofieffeur , eft de juger du titre 
par la poffeffion ; mais le tiers-détenteur ne peut 
fe fervir contre l'églife de la poñefion, quelque 
longue qu'elle foit , non plus que l'acquéreur , 
quand on prouve , par le titre même de l’aliéna- 
tion, qu'on n’a point obfervé toutes les formalités 
néceffaires pour la rendre valable. 

La léfion confidérable n’eft pas couverte par 
lobfervation des formalités , & fi cette léfion ef 
prouvée , il y a lieu , pendant quarante ans, à la 
refcifion de l’aîe d'aliénarion. 
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Les aliénations des biens eccléfiafliques ont été long- 
temps regardées comme de  fimples engagemens. Les 
malheurs auxquels la France fut expofée fur la fin 
du feizième fiècle , obligèrent nos rois à demander 
au clergé des fubventions extraordinaires. Pour 
mettre les eccléfiaftiques en état de les payer , 
on leur permit d'aliéner des biens de leurs églifes , 
au cas qu'ils ne puflent trouver d'autres moyens 
de fournir au roi ce qu'il demandoit, foit en ven- 
dant des meubles , foit par des coupes de bois , 
foit en conftituant des rentes. Les papes approu- 
vèrent ces aliénations ; cependant il y eut de grands 
abus , par la collufion des commiffaires députés 
pour cette vente avec les acquéreurs , par les adju- 
dications faites à vil prix , & par la vente des 
héritages les plus confidérables , defquels le Hi 
alloit beaucoup au-delà de ce qui étoit néceffaire 
pour acquitter la fubvention , dont chaque béné- 
fice étoit chargé. 


On n’a regardé , en France, ces aliénations que 
comme des engagemens ; c’eft pourquoi on a fou- 
vent permis aux eccléfiaftiques de rentrer dans les 
biens qui avoient été aliènés pour les fubventions. 
On accorda d’abord à l’églife la faculté de les ra- 
cheter dans l’année ; enfuite cette faculté fut 
prorogée à cinq ans; depuis elle a été fonvent 
renouvellée par les contrats que les aflemblées du 
clergé ont pañlés avec le roi. 


Ces prorogations ont été renouvellées , depuis 
1641 jufqu'en 167$ , dans toutes les affemblées du 
clergé , & les détenteurs payoïent au roi, à la dé- 
charge du clergé, différentes taxes , pour être main- 
tenus dans la poffeffion des biens eccléfiaftiques. 

Enfin , il parut plus avantageux au clergé d’aban- 
donner aux tiers-détenteurs les biens aliénés pour 
caufe de fubvention , que de faire ufage de Îa fa- 
culté de rachat. Cette faculté ne pouvoit s'exercer 
de fa part, qu’en rembourfant le prix principal de 
Paliénation , les dépenfes faites pour les améliora- 
tions , foit utiles , foit agréables, enfemble les taxes 
payées depuis 1641 juiqu'en 167$. Ces confidé- 
rations déterminèrent le clergé , en 1702 , à renon- 
cer pour toujours à cette faculté , en confentant 
que le roi levât , à la décharge du clergé , une 
nouvelle taxe fur les biens eccléfiaftiques aliénés 
depuis 1556. Cette taxe étoit le fixième denier du 
prix de l’aliénation ou de la valeur des biens , quand 
te prix de l’aliénation n'étoit pas connu , avec les 
deux fous pour livres, 


Par la déclaration du 18 juillet 1702 , relative 
à ce contrat, il a été dit que ceux qui paieroient 
au roi la taxe dont on vient de parler , devien- 
droient propriétaires incommutables des fonds alié- 
nés par l’églife , & que les eccléfaftiques ne fe- 
roient plus reçus à retirer ces biens , fous quelque 
prétexte que ce fût. 

Les détenteurs des biens aliénés par léglife, qui 
n'avoient point payé la taxe du huitième denier 
en 1675 , ont été obligés de payer le quart du 
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prix de l’aliénation , pour jouir du bénéfice de fa 
déclaration dont on vient de parler. a 
Il eft certain que le clergé , en fe faifant de- 
charger d'une partie des fubventions extraordinai- 
res pour renoncer à une faculté de rachat qu'il 
ne pouvoit exercer fans lui être plus onéreu- 


ke 


fe que profitable , a pris le parti le plus avanta- 


geux. Cela eft bien vérifié par le fait de quelques 


communautés qui ont contraété beaucoup de dettes, 
pour rentrer dans des biens dont les revenus ne 
leur produifent pas la moitié des intérêts des 


fommes qu’elles ont empruntées pour faire le 


rachat, 
Les détenteurs des biens eccléfiaftiques, engagés 


à faculté de rachat , dont le terme n’étoit point 


expiré lors de la déclaraüon de 1702, ont étécon- 
firmés dans leur pofleffion pour trente années , 
à compter du jour que les trente années , qui leur 
avoient été accordées par la déclaration de 167; , 
feroient expirées , fans que les eccléfaftiques puf- 
fent exercer pendant ce temps la faculté de ra- 


chat. Pour jouir de ce privilège , les détenteurs 


ont été obligés de payer le huitième denier du 
prix de l’aliénation | comme ils avoient fait en 1675. 
Ceux qui poflédoient des biens eccléfiaftiques , à 
baux à vie ou à longues années , ont acquis le 
droit de pofféder ces biens , par eux-mêmes ou par 
leurs héritiers , pendant dix années au-delà des ter- 
mes portés par les baux , en payant au roi deux 
années de la jufte valeur des revenus des biens 
qui leur ont été données à vie ou à longues années. 


Dans le temps où fut publiée la déclaration 
du 18 juillet 1702 , pluñeurs eccléfiaftiques & 
communautés avoient intenté des aétions contre 
les détenteurs de leurs biens aliénés : le roi leur 
permit de pourfuivre ces aétions , & de rentrer 
dans leurs biens fans payer la nouvelle taxe ; 
pourvu qu'ils rentraffent en pofleffion dans les fix 
mois , à compter du jour que le contrat , d’entre 
le roi & le clergé , avoit été figné. A l’égard des 
biens ufurpés fur l’églife ou aliénés fans néceffité, 
fans utilité , & fans obferver les formalités pref- 
crites par les canons hors du cas de la fubvention, 


l'églife eft toujours en droit d'y rentrer , quelque 


taxe que les détenteurs aient payée , fauf à eux à fe 
pourvoir contre le roi, en cas que l’a&ion qu'ils 
pourroient avoir contre lui ne füt pas prefcrite. 


Règles particulières pour les biens de l’ordre de 
Malte. Les formalités établies pour l’aliénation des 
biens de l’ordre de Malte, font différentes de 
celles des autres biens d’églife. Il faut que cette 
forte d'aliénation foit faite avec l'autorité du grand- 
maitre & du chapitre général conjointement , parce 
que le grand-maître feul ne peut pas déroger aux 
flatuts , qui interdifent impérieufement l’zhiénatien 
des biens de l’ordre ; & fi la permiffion d’aliéner 
ne fe demande pas dans le temps de la tenue d’un 
chapitre général , il faut non-feulement l’agrément 
& la permiflion du grand-maître , de fon confeil 
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& du tréfor, mais du pape , auquel, en ce cas, 
le droit de déroger aux ftatuts eft accordé par les 
_ftatuts même, qui lui donnent la qualité de pre- 
mier fupérieur ; un chapitre provincial n'étant pas 
capable & n'ayant pas l’autorité de déroger à une 
défenfe auf exprefle , que celle qui concerne les 
aliénations. On obferve encore en France de pro- 
pofer & de faire approuver l’alienation par le cha- 
pitre de l’ordre , qui fe tient au Temple chez le 
grand-prieur de France. Voyez VENTE , ÉCHANGE, 
DONATION , DOMAINE, RÉUNION , USURPATION, 
MALTE, AMORTISSEMENT , INDEMNITÉ , &e. 


Des rentes. Les emprunts étant confidérés comme 
des aliénations indireétes , puifqu'ils chargent les 
biens d’une rente dont elle diminue la valeur, ils 
doivent être précédés , dans les corps eccléfafti- 

1es , d'une délibération qui en conftate la nécef- 
fé , qui indique l'emploi qui en fera fait ; & le 
corps qui veut emprunter , doit y être autorifé 
par des lettres-patentes données après le confente- 
ment de l’évêque. | 


Les débiteurs de rentes , dues à des bénéficiers, 
ont , à la vérité , le pouvoir d’en rembourfer les 
capitaux , @& de fe libérer de la preftation de la 
rente ; mais Comme ce rembourfement eft une vé- 
ritable alienation | & pour obvier en même temps 
à ce que le titulaire du bénéfice n'emploie pas à 
fon profit particulier le rachat des rentes , l’édit de 
de 1606 oblige le débiteur à ne pouvoir effe&tuer 
Je rembourfement qu'après avoir appellé le patron 
ou le collateur du bénéfice , qui doit veiller à ce 
que les deniers du rachat foient spores à l’aug- 
mentation des revenus du même bénéfice. 

* Du titre clérical. On doit encore comprendre , 
dans le nombre des biens eccléfiaftiques dont l’alié- 


nation eft défendue , le titre clérical établi pour: 


aflurer la fubfftance de ceux qui fe confacrent au 
fervice des autels. 

On appelle#itre clérical , une rente affignée fur 
des héritages par un père ou autre perfonne, en 
faveur de celui qui fe fait promouvoir aux ordres 
facrés.. 

. Depuis que lufage s'eft introduit de conférer 
. les faints ordres, fans attacher le clerc au fervice 
d’une églife & fans lui conférer un bénéfice , plu- 
fieurs d’entre eux fe trouvoient dans la néceflité ou 


de mendier leur fubfftance , ou de s’adonner à des: || 
légitime , & qui auroient tourné au profit des com- 


métiers qui dégradoient leur miniftère. Ces mo- 
tifs ont déterminé les conciles , & fpécialement 
celui de Trente , à défendre de conférer les or- 
dres à des clercs qui ne feroïent pas pourvus d’un 
bénéfice , ou auxquels on n’aflureroit pas un reve- 
nu fufhfant pour leur entretien ; ils ont même porté 
la précaution jufau’à interdire laliénation des biens 
affe@tés au titre clérical , fans la permiffion de l’évé. 
que : permiffion qui ne doit être accordée que dans 
le cas où l'écclédaftique feroit pourvu d’un béne- 
fce , ou auroit d’ailleurs un bien fuffifant. 


L'ordonnance d'Orléans a adopté les difpofitions 


quéreurs , & de 
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des conciles ; elle les a même étendues jufqu’à 
défendre entiérement l’aliénation du titre clérical , 
& à vouloir que le revenu , deftiné à cet objet, 
fût certifié valable par quatre perfonnes folvables 
du lieu , qui feroient tenus de fournir & faire valoir 
le revenu du titre. à | 
. La jurifprudence des arrêts eft conforme à l'or- 
donnance : le Prêtre rapporte un arrêt du parle- 
ment de Paris, du 20 janvier 1610 , qui a déclaré 
que le titre clérical étoit inaliégable. Un arrêt du 
parlement de Touloufe ; rapporté par Catelan , a 
même jugé que des créanciers hypothécaires , an- 
térieurs à la création du titre , confervoient leur 
hypothèque , mais que l'effet en reftoit fufpendu , 
& qu'il ne pouvoit empêcher l’ufufruit de l’ecclé- 
fiaftique , pourvu cependant que la conftitution du 
titre eût été publiée dans Ja paroïfle où fe trouve 
fitué le fonds affeété au titre clérical : il fant ce- 
pendantremarquer que ce fonds peut être valable- 
ment aliéné, mais à la charge de l'ufufruit deftiné 
pour les alimens du prètre. 


SECTION I V. 
De Paliénation des biens des communautés laïques. 


Les troubles qui défolèrent le royaume vers la 
fin du feizième focte , ayant obligé un grand nom- 
bre de communautés d’aliéner leurs biens commu- 
naux , pour payer les tailles & les autres impo- 
fitions auxquelles on les avoit aflujetties, le roi, 
pat un édit du mois de mars 1600 , ordonna qu’elles 
pourroient rentrer dans ces biens durant l’efpace de 
quatre années , en rembourfant aux acquéreurs le 
prix qu'ils en auroient payé. 

La même permiffion fut renouvellée par d’au- 
tres loix poftérieures |, & finguliérement par la 
déclaration du 22 juin 1659 & l’édit du mois d’a- 
vril 1667 , qui accordent aux communautés de 
toutes les provinces du royaume , le droit de ren- 
trer, fans aucune formalité de juftice, dans les 
fonds , prés , pâturages , bois , terres , ufages & 
autres biens communs par elle vendus on aliénés 
par des baux à cens ou emphytéotiques depuis 
l’année 1620 , pour quelque caufe que ce pût être , 
même à titre d'échange, en rendant toutefois les 
héritages échangés , & en rembourfant aux acqué- 
reurs le prix des autres aliénations faites pour canfe 


munautés. Il fut , en outre , défendu aux mêmes 
communautés d'aliéner à l’ayenir leurs ufages & 
biens communaux , fous quelque caufe ou prétexte 
que ce püt être, nonobftant les permifions qu’el- 
les pourroïent obtenir à cet effet, à peine de nul- 
lité des contrats, de perte du prix contre les ac- 
3000 lJiv. d'amende contre les 
perfonnes chargées des affaires des communautés 
qui auroient confenti à ces alénations. 

Ïl réfulte, de ce qui vient d’être dit, que quel 
que foit le motif des akénations faites des biens 
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des communautés , & quelques formalités qu'on ÿ 
obferve , la faculté perpétuelle de rachat en eft tou- 
jours une condition néceffare, foit qu'on l'expri- 
me dans les contrats ou qu’on ne l'y exprime pas, 
parce que ces fortes de biens font inaliénables , 
comme lobferve le Grand fur la coutume de 
Troyes , & comme le parlement l’a jugé par arrêt 
du 4 oftobre 1614. | 


SECTION V. 
De L'aliénation des biens des mineurs. 


Les mineurs , même ceux qi font émancipés ou 
mariés , ne peuvent aliéner leurs immeubles , ni 
les hypothéquer , & l’aliénation qu'ils en auroiïent 
faite , fans l’autorifation de leurs tuteurs ou cura- 
teurs , feroit déclarée nulle , fans avoir befoin de 
lettres de refcifion ; & dans le cas où elle auroit 
été faire avec l'intervention du tuteur ou curateur, 
elle ne peut être valable, & le mineur peut fe faire 
reftituer , fi on n’y a pas obfervé les formalités re- 
quifes par les réglemens. 


Lorfque des circonftances particulières rendent 
indifpenfable l’aliénation des biens d'un mineur , 
il faut qu'elle fe fafle en vertu d’une ordonnance 
du juge , rendue en connoiffance de caufe fur un 
avis de parens, & que la vente foit faite judiciai- 
rement , au plus et & dernier enchérifleur , 
après les publications , affiches & remifes ordinai- 
res & accoutumées : il y a à ce fujet un fameux 
arrêt de réglement du 9 avril 1630 , dont l'exé- 
cution a été ordonnée par un autre du 28 fé- 
vaier 1722. 


Les caufes de nullité de laliénarion des biens 
d’un mineur , réfultantes de l’inobfervation des for- 
malités , ne fe couvrent jamais ; le tuteur même 
qui a alièné , & qui, par la fuite , devient héritier 
du mineur , a droit de demander la caffation de 
l'afte qui renferme laliénation , pourvu qu'il ne s’en 
foit pas rendu garant ; mais , dans ce cas , lacqué- 


reur évincé peut demander au tuteur le rembour- 


fement du prix qu'il a payé , ainfi que fes frais & 
loyaux coûts. 


SECTION VL 


De l’aliénation des biens du roi @ de la couronne. 


E paroît , par plufieurs monumens hiftoriques , 
qu'anciennement on diftinguoit les domaines particu- 
liers de nos rois, d'avec ceux qui étoient attachés à 
leur couronne. Ils pouvoient alors en difpofer libre- 
ment & les aliéner , lorfqu'ils n’avoient poïnt été 
réunis au domaine de la couronne par une loi particu- 
lière ; mais depuis l'ordonnance de Moulins en 1566 
& l'édit de 1607 , on n’a plus fait aucune diftinétion 
entre le domaine privé du roi & celui de la couron- 
ne , & tous les biens qui peuvent advenir au roi, à 


quéique titre que ce foit, font cenfés réunis & 
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faire partie des bisas de la couronne, quand bies 
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même il n’y aurçit point eu de déclaration ou édit 


portant une reunion expreffe. 


Le domaine de la couronne ef? inaliénable. L'inalié- 
nabilité du domaine de la couronne n’a pas tou 
Jours êté regardée comme un droit certain , mais 
aujourd’hui il eft de principe que les biens du 
domaine de la couronne ne peuvent être aliénés, 
ou du moins qu'on ne peut en faire aucune adé- 
nation, qu'à la charge de rachat, lorfqu'on le ju- 
gera à propos ; & quand cette claufe ne feroit pas 


inférée dans l’afte d'aliération, elle eft toujours cer . 


fée y être. | 
Quelques auteurs ont prétendu que Charles V 
avoit le premier établi cette jurifprudence , en or- 


donnant la réunion des domaines aliénés à la cou- 


ronne ; mais Savaron rapporte des ordonnances 
d'un temps bien antérieur au règne de $. Louis , 
qui ont ordonné la révocation de ces fortes d'ulié- 
nations. re 

Le procureur général de la Guefle a fait voir 
que Hugres Capet , le premier des rois de la troi- 


fième race , Jetta les fondemens de la fplendeur. 


& de la durée de l'empire francois ,en fupprimant 
les partages royaux , tels que ceux qui avoient eu 
lieu entre les enfans des rois des deux premières 


races , & en défendant l’aliénation des biens du 


domaine. Cette jurifprudence , qui n’étoit établie 
par aucune loi précife , eft née , comme le droit 


des gens , de la natufe même des chofes, & de 
l'utilité évidente pour le royaume. Nos roïs, dans 


le moment de leur facre, juroit de confetver in- 
taëts les biens, les droits & l'honneur de leur cou- 
ronne. . F 

Charles VI , à limitation de fes prédécefleurs ; 
fit ferment , lors de fon facre , en 1380 , de ne 
point alièner fon domaine. Ce monarque prit même, 
a cet égard des précautions particulières ; car 1l fe 
fit , fous fon règne , une ordonnance folemnelle 
en forme de pragmatique jurée , & promife fur les 
faints évangiles par le roi , les princes € les officiers 
de la couronne, laquelle prohiboit , cafloit & annxlloit 
les dons du doinaine , foit de l’ancien que le roi te- 
noit alors, foit de ce qui pouvoit lui écheoïr 6* avenir 
par dons , achats, fucceffions , forfaitures & confif- 
CallOnS, £ 

Charles VIIT, par fa déclaration du 22 feptem- 


bre 1483 , révoqua les dons & engagemens du 


domaine de la couronne ; & le 27 décembre 1484, 
il donna des lettres-patentes, portant réglement pour 
la réunion du domaine alièné depuis le décès de 


Charles VIT. 

François I, par fes édits & fa déclaration des 13 
feptembre 1517 , 30 juin 1539 & 10 feptembre 
1543, révoqua tous les dons & aliénations du domai- 


ne , à l'exception des terres aliénées pour les frais. 


de la guerre. 


Par un autre édit du 18 août 15$9 , François IR 


révoqua pareillement tous les dons & aliénations 
| | que 


Fe 
1 
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que fes prédécefleurs avoient faits des biens & re- 
venus du domaine de la couronne , & il ordonna 
qu'il ne pourroit être fait à l'avenir de pareille 
aliénation , à moins que ce ne fût pour conftituer 
Ja dot des filles de France & le douaire des rei- 
nes, ou pour l'apanage des frères & enfans du roi. 

Au mois de février 1566 , Chaïles IX donna 
à Moulins un, édit , qu’on appelle communément 
ordonnance du domaine, dont l'article premier por- 
te, que le domaine de la couronne ne peut être 
aliéné, qu’en deux cas feulement : l'un pour lapa- 
nage des puinés de la maifon de France , lequel 
doit retourner à la couronne, s'ils Viennent à décé- 
der fans enfans mâles ; l’autre pour fe procurer 
les deniers néceflaires aux frais d’une guerre , & 
dans ce cas, il y a faculté perpétuelle de rachat. 

Louis XIV ordonna , par édit du mois d'avril 
1667 , la réunion de tons les domaines aliénés, 
nonobftant toute prefcription & efpace de temps, 
fans qu'à l’avenir ces domaines puñlent être alié- 
nés ni diftraits , finon pour apanage des enfans 
mâles puinés de France , & à la charge de retour- 
ner à la couronne, le cas échéant. j 

Enfin Louis XV , par fon édit du mois de juillet 
1717 , concernant les princes légitimés , a reconnu 
que les loix fondamentales du royaumé'le met- 
toient dans l’heureufe impuiffance d’aliéner le do- 
maine de la couronne. 

Exceptions à l’inaliénation du domaine. Cette jurif- 
prudence ; qui déclare le domaine inaliénable & 
qui eft l'ouvrage de tant de rois, reçoit néanmoins 
quelques exceptions. 

L'édit du mois d'août 1559 , celui du mois de 
février 1566, & celui du mois d'avril 1667 , met- 
tent , comme on l’a vu, lapanage des enfaris mà- 
les puînés de France, au nombre des aliénations ; 
c'eft en effet une efpèce d’aliénation du domaine, 
quoïque faite fous la condition de retourner à la 
couronne par la mort de l’apanagifte , ou de fes 
defcendans fans enfans mâles. Mais comme l’apa- 
nage eft une charge naturelle de l’état , il étoit 
de la prudence de la loi d'ouvrir une voie pour 
“acquitter cette charge , & la plus convenable étoit 
d'admettre une exception à la règle qui interdit 
l’aliénation du domaine. 

Quoique l'exception , faite par l’édit de 1559 
en faveur de la dot des filles de France & du 
douaire des reines , ne foit pas nommément rap- 
pellée dans les édits de 1566 & 1667 , elle ne 
doit pas moins avoir lieu , puifque c’eft également 

our acquitter les charges de l’état. Cependant , à 
Pégard de la dot , il ne faut pas entendre une dot 
en immeubles cédés en proprièté, parce qu’il fe- 
roit contraire au bien public que les terres & fei- 
gneuries du royaume pañaflent dans la pofñieffion 
des princes étrangers : on peut donc feulement , en 
cas de befoin , & en vertu d’édits , déclarations 
ou lettres-patentes duement vérifiés , aliéner à prix 
d'argent , mais à faculté perpétuelle de rachat des 
biens du domaine , pour en employer le prix 
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au paiement de la dot des filles de France. Quant 
au douaire des reines , c’eft un fimple ufufruit qui 
peut valablement leur être donné, pour jouir de 
tous les droits utiles & honorifiques comme toute 
autre douairière , mais fous la réferve des droits 
régaliens , qui ne peuvent jamais fortir de la main 
du fouverain ; encore y at-il eu plufieurs remontran- 
ces du parlement , tendantes à reftreindre les douai- 
rières de France à recevoir annuellement le mon- 
tant de leur douaire des mains de ceux auxquels 
les fonds affe@tés au douaire feroient affermés par 
le roi. | 

Les biens du domaine peuvent auffi être aliénés 
par échange , parce que l'échange n’eft qu’une fu- 
brogation déterminée par des raifons de conve- 
nance , fouvent même parce qu'il eft de l'intérêt 
de l’état de -pofléder les biens reçus en contré- 
change ; & que d’ailleurs fi l’état aliène des fonds 
par l'échange , il en reçoit le remplacement par 
d’autres , qui font à l'inftant unis au domaine de 
la couronne , comme l’étoient ceux qu'il céde 
en échange. Il eft donc bien jufte que ces aûtes 


. fubfiftent à perpétuité , lorfqu'ils ont été faits fe- 


lon les règles établies , fans fraude ni fon ; mais 
3° F ' 
sil y a eu léfion énorme pour l’état , ou que l’éva- 


. luation n'ait pas été faite avec les formalités re- 


quifes , le roipeut rentrer dans fes domaines échan- 
gés ; en rendant les biens & droits qui avoient 
été cédés en contr'échange. 

Les charges accidentelles de l’état, tellés que celles 
de foutenir une guerre , étant indifpenfables , ila fallu 
ÿ pourvoir en établiffant une exception à la règle 
de linaliénabilité : c’eft ce qu'a fait l’édit de 1566; 
mâis alors l’aliénation ne peut s'opérer qu'à f- 
culté perpétuelle de fachat , comme on la vu, & 
après des lettres-patentes duement vérifiées. Aiïnfi 
les aliénations de cette forte ne forment proprement 
que des engagemens , & les biens qui en font l’ob- 
jet ne peuvent être cenfés difiraits de la couron- 
ne , puifque la facuité de les racheter fubffte tous 
jours, fans ètre fujette à aucune prefcription. 

On a encore trouvé convenable , & même avan- 
tageux à l'état, d'ordonner l’aliénation , à titre d'in- 
féodation 6 de propriété incommutable | de certains 
petits domaines , tels que des édifices particuliers 
fujets à réparations ; d'objets qu'il ne feroit pas con- 
venable au roi de pofléder , tels que des échopes, 
des boutiques & des terres vaines & vagues, à la 
charge de foi & hommage , de cens ou de rentes, 
& de payer les droits feigneuriaux aux mutations , 
fuivant les coutumes des lieux. Ordonnance de 
1408 , édits de 1566 6 1565. Papi) 

Formalités de l’aliénation des domaines. Les alie- 
nations du domaine font foumifes à des formalités 
particulières , depuis le règne de Henri IV feule- 
ment ; car auparavant elles fe faifoient par des actes 
pañlés devant notaires, comme on le voit dans un re- 


_ giftre qui eft au dépôt des minutes des finances, & qui 


contient l'extrait des aliénations faites fous ce prince; 
c'eft pourquoi on peut encore trouver chez plu: 
M m 
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fieurs notaires des minutes de ces aliénations , 6 
de celles qui ont eu lieu fous les règnes précédens. 

Henri IV , en changeant de forme , ordonna qu'à 
l'avenir les aliénations du domaine fe feroient par 
adjudication au plus offrant & dernier enchériffeur , 
devant des commiffaires qu'il nomma pour cet eñet. 
Ces commiflaires , pris d’abord dans le parlement 
& dans la chambre du domaine , ont êté depuis 
choïfis parmi Les confeillers d’état & intendans des 
finances : il y a aétuellement un bureau particulier 
pour ces aliénations. 

L'édit du mois d'avril 1667 , & ceux de mars 
169$ , d'avril 1702 & août 1708, portent que les 
engagiftes , qui, fous des noms interpofés , auront 
de nouveau fait publier & mis aux enchères les 
mêmes domaines dont ils étoient engagiftes , & 
s'en feront rendus adjudicataires , foit fous leur 
nom , foit fous des noms empruntés , feront dé- 
-chus du droit de demander les rembourfemens par 
les contrats des nouvelles adjudications , quelques 
quittances qu'ils en rapportent ; qu'il fera a trois 
publications des domaines à vendre , pardevant les 
fieurs intendans & commiflaires départis dans les 
provinces & généralités , après lefquelles ces 
domaines feront adjugés par ces officiers, au plus 
offrant & dernier enchérifleur , en la manière 
accoutumée , fauf une quatrième publication , qui 
fera faite pardevant les commiflaires généraux dé- 
partis à cet effet au château du Louvre, à l’appar- 
tement des Tuileries , lefquels après cette quatriè- 
me publication feront les adjudications définitives, 
à moins que, dans le temps de la quatrième pu- 
blication , il ne foit fait un tiercemént , qui ne 
pourra être au-deffous du tiers du prix principal : 
dans ce cas , l’adjudication définitive doit être remife 
à quinzaine pour tout délai. 

Le tiercement peut auf être reçu dans les vingt- 
quatre heures depuis l’adjudication définitive , après 
quoi on ne doit plus recevoir d’enchère que par 
doublement, c’eft-à-dire, de moitié du prix de l’adju- 
dication , & cela dans l’efpace de huitaine feulement. 

Par l’arrèt du confeil du 19 août 1702, les mar- 
guilliers de chaque paroïfle où font fitués les domai- 
nes & juftices dont l’aliénation eft ordonnée , font 
obligés de faire.les publications à l’iflue des meffes 
paroifiales , par trois dimanches confécutifs , & d’ap- 
pofer des afhches, pour lefquelles il doit leur être 
payé ses fous & autant aux curés. 

La déclaration du roi du 26 décembre 1703 , 
porte que les contrats d’aliénation des juftices roya- 
les , mème les lettres-patentes obtenues par les ac- 
quéreurs pour établir, dans un feul lieu , le fiège 
des juftices par eux acquifes fur plufeurs paroif 
fes , feront enregifirés purement & fimplement aux 
grefes des parlemens dans le reflort defquels ces 
juiticés auront été aliénées , fans qu'il foit befoin 
à cet égard d'aucune information de commodité 
ni incommodité , ni d'aucune autre formalité. La 
mème loi difpenfe les premiers acquéreurs des do- 
maines , juftiçes & droits , d'en rendre aucun hom- 
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mage, & d'en fournir aucun aveu & dénombre. 
ment aux chambres des comptes ou bureaux des. 
finances , & ordonne que l’enregifirement des con-- 
trats qui leur auront été pañlés tiendra lien à leur 
égard d'hommage & d’aveu , à la charge , par leurs 
fuccefleurs , de rendre les devoirs ordinaires & ac- 
coutumés, & de payer les droits dus au roi, fui- 
vant les coutumes des lieux. | 
À È PE 

Un arrèt du 13 mai 1724, faifant réglement au: 
fujet des aliénations des domaines par revente , a: 
ordonné, - 

1°, Que les offres , enchères & fur-enchères, qui 


feroient faites pour la revente des domaines enga-- 
_ gés, ne feroient reçues qu’en rentes , à la charge: 
de rembourfer en argent comptant les anciens en-- 


gagiftes. 


2°. Que ceux qui defreroient faire des offres: 


pour acquérir des domaines , juftices , moulins. 
fours, 6e. & généralement tous autres droits dé- 
pendans des domaines & précédemment engagés , 
pourroient remettre entre les mains du contrôleur 
général des finances , ou , dans les provinces , en- 


tre les mains des intendans & commiffaires dépar- 


tis , leurs foumifions de rembourfer comptant & 


par un feul paiement , les finances dues aux an- 


ciens engagiftes , & de payer annuellement au 
domaine telle rente qu’ils voudroiïent offrir. 

3°. Qu'après que les offres auroient été admi- 
fes par arrêt du confeil , il feroit , à l'égard des 
domaines fitués dans la généralité de Paris , pro- 
cèdé pardevant les commiffaires généraux, après 
trois publications de huiïtaine en huitaine , tant à 
Paris que dans les villes les plus prochaines des 
lieux où les domaines font fitués , à l’adgudication 
pure"& fimple & définitive au plus offrant & der- 
nier enchérifleur ; & que , pour les domaines fi- 
tués dans les autres provinces & généralités, il fe- 
roit procédé pardevant les intendans & commif- 


faires départis aux adjudications , après trois publi- : 


cations faites de huitaine en huitaine, tant dans la 
ville où réfident les intendans , que dans les villes 
les plus prochaines de la fituation des domaines, 
fauf une quatrième publication qui feroit faite au 
château des Tuileries , pardevant les commiffai- 
res généraux. 


4°. Les adudicataires ne doivent , fuivant larrèêt 


cité , payer que le fou pour livre du montant des 
enchères , pour lefquelles Padjudication leur aura 
été faite , au lieu des deux fous pour livre qui 


étoient payés par les adjudicataires à prix d’argents 


lequel fou pour livre doit être réglé fur le pied 
du denier trente du capital de la rente pour la- 
quelle fera faite l’adjudication. * 

s°. Si le roi juge à propos de rentrer par la 


fuite dans quelqu'un des domaines dont il s'agir, 
les engagiftes demeureront déchargés du HAT | 


des rentes dès l’inftant qu'ils feront dépoflèdés., ce 
qui ne pourra avoir lieu qu'en les rembourfant par 
un feul paiement , des finances qu'ils auront payées 
aux anciens engagifles, 84 - 


| 
| 
| 


AT 


* 6°: Les adjudicataires , leurs héritiers & ayans- 


caufe , font déclarés exempts des droits de franc-. 


fief. 2 

* L'arrêt du confeil du 24 mars 1739, ordonne, 
conformément à un autre du 20 novembre 1725, 
que , faute, par les adjudicataires des biens doma- 
niaux, de faire expédier les contrats des adjudica- 
tions qui leur ont été faites fuivant l'arrêt du 13 


mai 1724 , il feroit, après une feule publication À 


dans les lieux où les domaines font fitués , procédé 
par les intendans & commiflaires départis, à de 
nouvelles adjudications à la folle enchère des mêmes 
adjudicataires, fauf une dernière publication & adju- 
dication au château des Tuileries, devant les com- 
miflaires généraux nommés pour faire les reventes. 

- Un autre arrêt du confeil du $ mars 1743 , porte 
que les adjudicataires des domaines par revente 
fourniront aux fermiers des domaines des -expé- 
ditions en forme des contrats , tant des reventes 
déjà faites , que de celles qui feront à faire par la 
fuite, & qu'à cet effet le greffier de la commifion 
fera tenu de faire ces expéditions, pour chacune 
defquelles l’adjudicataire lui paiera fix livres. 

Il faut remarquer que cette fomme de fix livres 
eft feulement pour lexpédition à fournir au fer- 
mier du domaine ; celle de l’adjudicataire par re- 
vente eft fujette aux droits ordinaires , & elle ne 
peut lui ètre délivrée qu'après avoir payé le fou pour 
livre du principal au denier trente de la rente, 
ainfi que les frais faits fur les lieux ; & lorfque 
l’adjudicataire n’y fatisfait pas , le fermier eft auto- 
rifé , en payant feulement les droits de grefle, à 
retirer l'expédition du contrat de revente , afin 
d’être en état de pourfuiwre l’adjudicataire. C’eft 
ce qui a été décidé au confeil le 2-mai 1761 , au 
fuet d’une adjudication faite par revente au comte 


de la Cofte. s 


Pour que les receveurs généraux des domaines 
puifient fournir exaftement les états en détail des 
domaines , & faire payer les droits dus aux muta- 
tions de ceux qui font aliénés à titre d’inféoda- 
tion , il a été ordonné , par arrêt du 31 décembre 
1743 , qu'il leur feroit remis par les fermiers des 
domaines des copies collationnées en bonne for- 
me , des adjudications de chaque domaine de leurs 
généralités. | 
… L'article r du titre 27 de l'ordonnance des eaux 
& forèts , du mois d'août 1669 , réitère les défen- 
{es faites par l'ordonnance de Moulins , de faire 
aucune aliénation , de quelque partie que ce foit , des 
forêts, bois & buiffons du roi, à peine, contre les 
officiers, de privation de leurs charges, & de dix 
mille livres d'amende contre les acquéreurs, outre 
la réunion au domaine & la confifcation , au profit 
de fa majefté , de tout ce qui pourroit avoir été 
femé , planté ou bâti, Voyez DOMAINE. 

ÂALIÉNATION d’efprir. C'eft un état de maladie 
qui empêche les fonétions de la raïfon & de la 
volonté , &t pendant lequél on eft fujet à des ac- 
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cès de fureur ou de folie. Celui dont l'efprit ef 


aliéné eft incapable d'aucun aûte civil ; il ne peut 
difpofer ni de fa perfonne:, ni de fon bien; il ne 
peut agir ni pour lui , ni pour les autres , & s'il 
commet un délit , il ne peut être puni ; car r’ayant 
aucune volonté , il.ne peut être regardé comme 
criminel , lors même qu'il avoue le crime ; mais 
dans ce cas fi le juge ne peut lui infliger les pei- 
nes prononcées par. la loi, il ne doit pas le re- 
mettre. en liberté , il eft de fon devoir de le re- 
mettre entre les mains de fes parens pour le ga 
der, & s'il n’en a point ou qu'ils foient dans l’ima 
puiflance de fournir au frais de cette garde , ildoie 
le faire renfermer dans un hôpital ou dans une mai- 
fon de fante, | | 


Nous devons remarquer que lorfqu’on propofe 
laliénation d’efprit, pour exception dans une accu- 
fation capitale , les juges inférieurs doivent , fans y 
avoir égard, condamner l’accufe fuivant la rigueur 
de la loi , quoiqu'il leur foit permis d'informer fur 
le fait de l'Aliénation d'efprit. Les cours fouverai- 
nes font dans l’ufage d’ordonnñer , fur l'appel , que 
laccufé , dont l'efprit'eft aliéné:, fera renfermé : c’eft 
la difpofñäon d'un arrêt du parlement de Paris dur 
8 juillet 1738 , qui fait défenfes aux officiers du 
bailliage d'Orléans de prononcer fur l’aliénation 
d’eforit. . 

ALIGER , v. a. qui fignifioit fe lier , s’engagerl 
: ALIGNAIGER 07 ALINAGIER , V. a. terme an 


cien dont on fe fervoit pour dire prouver la parenté. 


ALIGNEMENT , f. m. ( Droit civil. Police.) c’eft 
le plan que donnent les officiers de la voirie ow 
de police, pour la: conftruétion des bâtimens qui 
bordent les rues ou les chemins publics. Ce plan 
détermine la longueur , les angles & les difpofitions 
de ces bâtimens. 

On entend auffi , par alignement , le plan donné 
par des experts où par des propriétaires , pour, 
conftruire ou réparer des maifons ou édifices. 

Il eff défendu , par divers réglemens , aux pro- 
priétaires des maifons, de faire réédifier & rétablir 
celles qu'ils ont fur les rues ,-& aux maçons d'y 
travailler, avant d’avoir pris l’alionement en préfence 
du juge & du procureur du roi, à peine de démo- 
lition & d'amende. ; 


Un entrepreneur ou maçon re doit pas démo- 
lir un mur mitoyen au rez-de-chauflée , avant que 
l'alignement ne foit déterminé parunrapport d'experts , 
nommés par les parties ou par le juge , ou qu'il 
n'ait reçu , de la part des deux voifins propriétaires , 
cet alignement par écrit, à peine de répondre, er 
fon nom, des changemens , ufürpations, altérations 
&c entreprifes qui pourroient fe faire fur l'héritage 
de lun ou de l’autre voifin. 

C’eft toujours au droit du fol, appellé rez-de-chauf. 


. fée, que les héritages font féparés , &- qu'on doit 


prendre l'alignement de leur féparation , s'il n’y a 
titré au contraire ; enforte que sil s'agit de refaire. 


- quelque ancien mur ou cloifon mitoyenne entre 
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deux héritages , il faut examiner leur affette & 
l'endroit où étoit le rez-de-chauffée dans le temps 
que le mur a été conftruit, fans avoir aucun égard 
à l’à-plomb de la partie fupérieure de ce mur. 

Dans les villes où font établis les bureaux des 
finances , & dans les villes & villages fitués fur les 
routes pavées & entretenues aux frais du roi , on 
éoit s’adrefler aux tréforiers de France pour avoir 
kes alignemens des murs qu’on reconftruit fur les 
‘rues , parce que la voirie eft de leur jurifdiétion ; 
mais dans les autres villes, le droit de donner Îles 
alignemens appartient aux officiers de police , à 
Fexclufon des autres juges. Ces deux points ont 
été réglés par deux arrèts : lun du grand-confeil , 
du 23 janvier 1745, qui maintient les officiers de 
police de la ville de Sens dans le droit de donner 
les alignemens , à Yexclufon des tréforiers de Fran- 
ce ; le fecond du parlement de Paris, du 11 juil- 
let 1704 , qui adjuge le même droit aux officiers 
de police de Meaux, contre le prévôt de la même 
ville, 

L'appel des ordonnances du bureau des finances , 
fur le fait des alignemens , fe relève au confeil , à 
peine de nullité de la procédure faite dans un au- 
tre tribunal, & de caffation des jugemens : c’eft ce 
qui réfulte de deux arrêts du confeil des 4 juillet 
& premier oétobre 1737 , qui ont évoqué des ap- 
pels interjettés au parlement de Rouen, de deux 
ordonnances du bureau des finances , & qui font 
défenfes de fe pourvoir ailleurs. Il y a encore deux 
arrêts du confeil des 27 feptembre 1777 &t 26 fe- 
vrier 1778, qui décident pareillement que les ap- 
pels, pour alignemens donnés par les bureaux des 
finances , doivent être relevés au confeil. Woyez 
Voirie , BUREAU DES FINANCES. 

ALIMENTAIRE , ( Loi.) étoit une loi , chez 
les Romains , qui enjoïgnoit aux enfans de four- 
nir la fübfftance à leur père & mère. Voyez ALr- 
MENS. (A) 

ALIMENTS , fm. pl. (Droit naturel & civil. ) 
on ,entend. par ce mot la nourriture & les autres 
chofes néceffaires à la vie , comme l'habitation , 
les vêtemens. On donne le même nom aux de- 
niers accordés pour tenir lieu de ces chefes.. 


La loi accorde des alimens à plufieurs fortes de 
perfonnes , quand elles font fans biens & hors d'état 
de gagner leur vie. 

Les alimens font dus aux enfans. Les pères , les: 
mères & les autres afcendans doivent des 4himens 
à leurs enfans & petits-enfans , jufqu'a ce qu'ils 
puiflent s’en procurer par leur travail. Les. femmes 
ependant ne doivent ces alimens ; dans les pays 
de droit écrit ,que quand les maris font pauvres ; 
mais en pays coutumier, cette obligation eft com- 
mure au mari & à la femme , comme l'a jugé le 
parlement de Paris, par arrèt du 15 février 1656. 

Si le mari & la femme font féparés de corps & 
de biens, & qu'il y ait des enfans communs iflus 
de leur mariage , ils doivent un & autre fournir 


AT À 


des alimens à ces enfans. Dans ce cas, le juge or 


donne quelquefois que les garçons feront élevés 


chez le père, & les filles chez la mère , pourvu 
qu’elle foit d’une bonne conduite ; autrement , le 
juge ordonne qu'elles feront élevées chez des pa-. 
rens dont les parties feront convenues , ou qu’elles. 
feront mifes dans un couvent. Pareillement fi le 
mari n'a pas des mœurs honnêtes & réglées , le 
juge ordonne que les garçons feront mis en pen- 
fion , foit dans un collège , foït chez des parens: 


ou quelque autre perfonne ; ce qui dépend des cir- | 


conftances , de lâge , de la condition & des biens: 
des perfonnes. 


Quoique le père ni la mère ne puïffent répéter . 
contre un enfant les alimens qu'ils lui ontproeurés 


dans fes befoins , cependant fi les alimens fournis 
avoient été promis par le contrat de mariage de: 


cet enfant , il feroit tenu d'en déduire la valeur fur 


fa portion héréditaire dans les fucceflions paternelle: 
& maternelle, 


D’après deux arrèts du parlement de Paris des: 
12 février & 22 décembre 1628 , prefque tous les 
auteurs ont annoncé , comme une maxime géné» 
rale, « que le père n’eft pas obligé de fournir des 
» alimens à un enfant qu'il eft dans Îe cas de-déshé- 
» riter ; que l’aieul n’en doit point à fes petits-en- 
» fans , fi leur père s'eft marié fans fon confente- 
» ment, à moins qu'il n’eût fait préalablement des: 
» fommations refpeétueufes ». | 

Il eft étrange que , pour établir nne maxime 
auf barbare , on fe contente de deux arrêts 
obfcurs , qui n’ont point êté rendus em forme de 
réglement. Eoin de nous & d’un gouvernement: 


. guidé par l’efprit de fagefle & d'humanité , un ff 


tème de légiftation qui révolte la nature ! Qu'urm 


père outragé ait, dans les premiers inftans de colère ,. 


brifé les liens quid’unifloient à fon fils, & oublié 
qu'un même fang couloit dans. leurs veines ; que 
les écarts d’un enfant, en proie aux paflons , aient: 


pu déterminer le père à le retrancher en quelque: 
forte de fa defcendance; ce premier mouvement ;. 


quelles qu'en foient les fuites ,. peut être excufé , 
il peut même être toléré , foit pour en impoñer 
aux enfans dénaturés , foit par l’efpoir d’une récon- 
ciliation pour laquelle le cœur paternel doit parler 
fans cefle. | 


Mais les réglemens politiques doivent-ils étouffer 


: fans retour les cris de la nature , anéantir-eette loÿ 


fouveraine gravée dans les cœurs ,@ qui parle avec 
une égale force à tous les hommes , à toutes les 
nations , à tous les âges ? 


Non, une pareille jurifprudence eft trop odieufes 


Si ignorance & la barbarie des fiècles précèdens: 
avoient introduit cet ufage’, quelque antiquequ’il für, 
on devroit le profcrire. Un mari eft obligé de 
fournir des alimens à fa femme convaincue d’adul- 
tère ;un père eft-ik dans une circonftance plus favo- 
rable , à l'égard des enfans qu'il a déshérités ? L'oblis 


gation de les nourrir eff un moyen puiflant. de le: 
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rendre plus attentif à l'éducation qu'il leur doit. 
On ne dos fe diffimuler que la principale caufe 
de la perverfité de iä jeunefle ne tienne au vice 
de l'éducation. - Q 


Des alimens dus aux bätards. Le père naturel ou 


fes héritiers , & fubfidiairement la mère du bâtard , 
lui doivent des alimens jufqu’à ce qu'il foit en état 
de gagner fa vie. à. 

_ Le parlement d'Aix a mème jugé , en 1627 & 
en 1632 , que l’aieul paternel devoit des alimens 
au bâtard de fon fils ; mais le parlement de Paris 
a jugé le contraire en 1603 , fous prétexte qu’en 
obligeant l’aieul à fournir des alimens ‘en pareil cas, 
ce feroit autorifer la débauche. La jurifprudence 
du parlement d'Aix me paroït mieux fondée , parce 
que l’aieul , qui refufe des alimens à un bâtard , 
bleffe la loi naturelle. 


Les alimens d’un bâtard lui font feulement dus 
depuis le jour de l'accouchement de la mère, & 
non depuis le jour que le père eft condamné à fe 
charger de l'enfant : le parlement de Paris l’a ainfi 
jugé , par arrêt du 4 oétobre 1724. 

Si une fille a eu commerce avec plufieurs hom- 
mes , ils doivent tous contribuer folidairement aux 
alimens de l'enfant , attendu qu'on ignore lequel 
d’entre eux en eft le père : c’eft ce qui a été jugé 
par arrêt du 25 février 1661. 

Une bâtarde à laquelle fon père naturel avoit 
légué une rente viagère pour lui tenir lieu d’al- 
mens, ayant reçu une fomme pour l’amortiflement 
de cette rente, prétendit enfuite que la même rente 
devoit lui être payée ; elle la demanda fous pré- 
texte ; difoit-elle , qu’on ne peut pas tranfiger fur 
de pareilles rentes , ni les amortir : mais , par arrèt 
rendu au parlement de Rouen le 17 mai 1754, elle 
fut déboutée de fa demande. 


Une autre bätarde avoit obtenu , par arrêt du 


lement, une penfion alimentaire & annuelle de : 
par ; P 


300 livres. Le père paya la penfon, fans retenue 
des impoftions royales : étant venu à décéder , fes 
héritiers payèrent également la penfion fans aucune 
retenue ; mais , par la fuite ,ïls foutinrent que cette 
retenue étant de droit , ils pouvoient la faire. La 
bâtarde prétendit qu'ils étoient non-recevables & 
mal fondés dans la forme & au fond ; non-rece- 
vables , parce qu'ils avoient payé la penfon fans 
aucune retenue ; mal fondés , attendu la faveur que 
méritent: les penfons alimentaires: elle  obfer- 
- voit en outre que , vu l'augmentation du prix. de 
toutes les denrées , fa penfon étoit plutôt dans le 
cas d’être augmentée , que d'éprouver une dimi- 
aution par la retenue des impofitions royales. Par 
arrèt du premier août 1768 , les héritiers dé- 
clarés non-recevables dans leur demande : cette ef 
pes & la précédente font rapportées dans la col- 
ecton de jurifprudence, 

Dans toutes les caufes d'état indécifes , le père 
eft obligé de fournir des alimens à celui qui fe dit 


fon üils , & qui eft en: pofleffion. de la £liation : 


À L'1 377. 


c'eft ce qui a été jugé par arrêt du 21 août 1626. 
Des alimens dus aux pères & mères, De mème que 
les pères & les mères font obligés de fournir des 
alimens à leurs enfans , ceux-ci en doivent récipro- 
quement à leurs pères & à leurs mères infirmes 
& indigens ; s'ils refufoient de leur en fournir fe- 
lon leurs facultés , la juftice les y contraindroit. 


I y a même un arrêt, du 13 mai 1613 , qui a 
condamné un gendre à payer une penfon alimen- 
taire de 200 liv. à fa belle-mère , quoiqu'il n’eût 
reçu d'elle aucun avantage , que fa femme ne lui 
eût apporté aucune dot , & qu'il demeurât en pays 
de droit écrit où la communauté n’à pas lieu. 

Lorfqu’un père ou une mère demandent des 4/- 
mens à leurs enfans & qu'il y en a plufieurs d’éta- 
blis , l’ufage du châtelet eft d’ordonner que cha- 
cun des enfans fournira les a/imens pendänt un cer- 
tain temps , de façon que l'un nen donne pas 
plus que l’autre. 


Le même tribunal eft auffi dans l’ufage d’ordon- 
ner que les alimens feront fournis en nature par 
les enfans , à ia qu'ils ne préfèrent de payer 
la penfion que là fentence fixe. 

Mais , par arrêt du 18 février 1766 , le parle- 
ment de Paris a jugé qu’un père pouvoit s’adref- 
fer à celui de fes enfans qu'il jugeoit à propos , 
pour lui demander des alimens , & que la penfion 
alimentaire devoit être payée en argent , lorfque 
le père ne vouloit pas être nourri chez fes enfans. 
Voici le précis de l'affaire qui a donné lieu à cer 
arrèt, 

Un père , qui avoit trois enfans , demanda des 
alimens à celui qu'il favoit être le plus en état de 
lui en fournir ; l'enfant fut condamné par fentence. 
à payer une penfon annuelle de 400 livres à fon 
père. L'enfant , ayant appellé de cette fentence , 
foutint qu'il n’auroit dû être condamné qu’à payer 
fon tiers ; il en faifoit des offres ; il difoit, d’ailleurs . 
qu'il étoit prêt à fournir des ælimens en nature à 
fon père , &., pour cet effet, il offroit de le laifler 
venir prendre fes repas chez lui ; mais la cour jusea 
que cet enfant devoit payer la totalité de la fom- 
me en argent, fauf fon recours contre fes frè- 
res , pour la part qu'il paieroit pour eux. | 

Il n’en feroïit pas de même d’un fils qui deman- 
deroit des alimens à fon père ; celui-ci ne pour- 
roit être obligé à fournir des. climens hors de fa 
maifon , fous prétexte d’incompatibilité d'humeur ., 
& le juge enjoindroit au fils de retourner chez 
fon père , pour y être entretenu & nourri : c’eft 
ce qui a été jugé par arrêt du 27 juillet 1609, & 
par une fentence des requêtes du palais du 6 juil- 


, let 1725. 


Cn'n’oblige pas.Jes enfans à fournir des a/imens: 
aux femmes defleurs pères que lon nomme mar4- 
tres , ni aux maris de leurs mères appellés, vulgai- 
rement parätres, 

Des alimens dus par le mari & [a femme , & par 
La femme à [on mari, Le mari doit des alimens à {& 


femme indigente , lors même qu'elle ne lui a ap- 
porté aucune dot , & qu'elle en eft féparée par 
autorité de juftice ; il en feroit autrement , fi la fe- 

aration n’ayoit aucun motif fuffifant , & qu'elle 
fût Pefflet du caprice ou de la légéreté, : 

Le parlement de Bretagne à jugé , en 1666 , 
qu'un mari devoit nourrir & prendre foïn de fa 
femme devenue folle ; & a débouté ce mari de la 
demande par lui formée contre les parens de fa 
femme , tendante à ce qu'ils fuflent obligés de con- 
tribuer aux dépenfes que cette fituation occafonnoit, 

Une femme , féparée de biens, doit des alimens 
à fon mari indigent , quand elle eft en état de lui 
en fournir : c’eft ce qu’a jugé le parlement de Dijon 
le 2$ janvier 1719 , en condamnant la, dame de 
Salvert à payer 200 liv. de penfon au fieur de 


Salvert fon mari , chevalier.de l’ordre royal & 


militaire de S. Louis. 


Mais s’il y avoit entre les conjoints féparation 
de corps & de biens , & que la féparation füt fon- 
dée fur les torts du mari, il n’obtiendroit pas faci- 
lement une penfon alimentaire contre fa femme : 


cette queftion fe préfenta au châtelet en 1759 dans. 


Vefpèce fuivante , rapportée par l’auteur de la col- 
leftion de jurifprudence. Le vicomte de l'Hôpital 
y avoit demandé des alimens à fa femme féparée 
d'avec lui , en vertu d'un arrêt du 12 décembre 
175$ , qui déclaroit auffi révoqués les dons & 
avantages à lui faits par le contrat de mariage ; il 
difoit que'la femme riche eft obligée par les loix 
divines & humaines de nourrir fon mari pauvre, 
& il lui demandoit une penfon viagère. 

La vicomtefle de l'Hôpital répondoit que fon 
mari ne pouvoit pas employer ,en fa faveur , une 
qualité & des droits qu'il avoit abdiqués par fes 
excès, & dont il avoit été jugé indigne ; par fen- 
tence , rendue le 3 juillet 17$9, le vicomte de 
l'Hôpital fut déclaré non-recevable. 

Il y eut appel de cette fentence ; mais l'affaire 

changea de face , parce que , depuis la fentence, 
le vicomte de l'Hôpital apprit que , par teftamenr,, 
la mère de fa femme lui avoit fait un legs en ces 
termes : 
« Quels que foient les torts de M. de l'Hôpital 
envers ma fille , par efprit de religion ,.je lui 
donne & lègte , à prendre limitativement fur 
la part de ma fille , 5000 liv. de penfon via- 
» gère ,exemptes de toutes 1mpolitions , 6%. » 

Le vicomte de l'Hôpital demanda la délivrance 
de ce legs:fa femme le foutint nul, 1°.parce que 
fa mère n’avoit pas pu , felon elle , faire un less 
à prendre limitativement fur la portion de l’un de 
fes héritiers. ANT 

2°. Parce que le legs paroïfloit fait en hainé de 
ka féparation. ù 6 
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3°. Parce qu'elle ne pouvoit pas être contrainte 
de donner des alimens à un mari qui avoit violé 
{és droits , &c, | | 

Mais tous ces moyens furent rejettés ; & , par 


AL: 


arrêt du 28 août 1760 , la cour ordonna la délis 


vrance du legs en faveur du vicomte de l’'Hôpitale 
Le mari , pendant le procès, ou de difolution 


de mariage ou d’adultèfe , doit fournir des a/imens 


à fa femme ; & c’eft toujours au juge laïque qu’elle 
doit s’adrefier pour les obtenir. 
Des alimens dus à d’autres perfonnes. La Roches 
flavin rapporte un atrèt qui a condamné le nommé 
Garebal , riche marchand de Rouergue , à donner 
des alimens à fon frère indigent. 
Le donataire univerfel doit des alimens au dona<. 


| teur indigent ; s’il les lui refufoit , ce feroit une 


ingratitude qui pourroit faire révoquer la donation , 
au moins ce refus donneroit-il action au donateur. 
pour les demander. LS 
Le créancier , qui contraint fon débiteur par corps 
& par emprifonnement de fa perfonne, doit con- 
figner les alimens fuivant la taxe ; & s'il y a plus. 
fieurs créanciers , ils peuvent être contraints foli- 
dairement pour cet effet, fauf leur recours entre eux. . 
La taxe des alimens fe fait de temps en temps , 
par le juge qui a la police des prifons , eu égard 
à la cherté des vivres , & elle varie felon les temps. * 
L'article 29 de l'arrêt de réglement du premier 
feptembre 1717 , concernant les prifons du reflort 
du parlement de Paris., porte que lés liéutenans- 
généraux , ou autres premiers officiers des juftices 
royales ou fubalternes , feront tenus de régler tous 
les ans le dernier jour de décembre , fur les con- 


“clufions des procureurs du roi ou fifcaux , la fom- 


me pour laquelle il fera fourni , paf mois, des ali: 
mens aux prifonniers détenus pour caufes civiles } 
& que les ordonnances , rendues à cet égard, fe- 
ront publiées le 2 de janvier de chaque année à 


VPaudience de chaque fiège , & affichées dans les 


prifons , pour être exécutées durant l’efpace d’une 
année , fauf à être pourvu extraordimairement aux 
cas qui pourroient mériter quelque changement re- 
lativement au prix des vivres. 

Un arrêt du parlement de Rouen , donné en 
forme de réglement le 4 avril 1731, fur le requi-' 
fitoire du procureur général , ordonne qu'à l'avenir 
la provifion alimentaire des prifonniers , détenus à 
la requête des parties civiles , fera de trois fous : 
quatre derniers par jour , fi mieux n’aime le prifon- 
nier prendre en échange deux livres de pain , que 
le geolier fera tenu de lui délivrer fur fa fimple 
demande. 

Un autre arrèt du parlement de Paris a: porté ; 
à caufe de la cherte du pain, à fept fous par jour 
la taxe des alimens des prifonniers détenus , pour 
dettes civiles, dans les prifons de Paris. | 

L'article premier de la déclaration:du 10 janvier 
1680 , fait défenfes à tout huifliér & officier de 
juftice d’emprifonner aucun particulier pour dettes , 
fans configner entre les mains du greffier de la 
prifon ou du geolier , la fomme néceffaire pour la 
ñourriture du prifonnier pendant un mois. 

Il eft pareïillement défendu aux huifiers de rei 
commander auçun prifongier fans configner pareille 


# 
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fomme , à moins qu'elle n'ait déjà été confignée . 


par quelqu'un de ceux qui ont fait arrêter ou re- 
commander le prifonnier. 
Les créanciers ou les parties civiles qui ont ainfi 
. fourni la nourriture à un débiteur ,en doivent être 
rembourfés, par préférence à tout autre créancier , 
fur les biens de ce débiteur , & il doit leur être 
délivré exécutoire pour cet effet, Cette difpoñition 


de l'ordonnance eft fondée fur ce que le public 


étant intéreflé à la vie du débiteur, il eft jufte que 
ce qui eft fourni pour la conferver , foit préféré 
à toute autre dette particulière de quelque nature 
qu'elle puifle ètre. 

Quant aux prifonniers détenus pour crimes , on 
ne fauroit contraindre les parties civiles à leur four- 
nir des alimens ; ils ne font nourris que de pain & 
d'eau , & couchés fur de la paille, que leur four- 
 nit le geolier : le pain eft payé par le roi ou par 
les feigneurs. | 

L'article ro de la déclaration du 10 janvier 1680, 
porte que ceux qui auront été condamnés , en ma- 
tière criminelle , à des amendes envers les feigneurs 
haut-Jufliciers , & à des dommages & intérêts en- 
vers les parties civiles , feront ntis hors de prifon, 
fi les receveurs des amendes , les feigneurs haut- 
jufticiers & les parties civiles négligent de fournir 


des alimens dans la huitaine , après la fommation . 


qui leur en aura été faite à domicile ; c’eft pour- 
quoi , dans le cas d'appel des procés criminels , 
les receveurs des amendes , les feigneurs haut-juf- 
ticiers & les parties civiles font tenus d’élire domi- 
cile dans la maifon d’un procureur de la jurifdic- 
tion où l'appel reflortit, & faute par eux de fatis- 
faire à cette obligation , il doit àre pourvu à l’élar- 
giflement des accufés , par les juges des lieux où 
ils font détenus. 

Autrefois , lorfqu’après deux fommations , faites 
à différens jours , les créanciers étoient en retard 
de fournir des ælimens au prifonnier , le juge pou- 
voit , trois jours après la dernière fommation , or- 
donner l’élargiflement du prifonnier , partie préfente 
ou duement appellée ; mais cette difpofition de l’or- 
donnance de 1670 , a été changée par la déclara- 
tion de 1680 , fur le fondement que les prifonniers 
né tiroient pas de l’ordonnance, l'avantage que le 
légiflateur avoit voulu leur procurer , parce qu’ils 
étoient , pour:la plupart , dans l’impuiflance de four- 
nir les deniers néceflaires pour faire les fommations , 
& obtenir leur élargiflement en connoïffance de 
caufe : c’eft pourquoi l’article $ de la déclaration 
citée, veut qu'après l'expiration des premiers quinze 
jours du mois , pour lequel la fomme néceffaire aux 
alimens d’un prifonnier n’aura point été payée , les 


confeillers des cours , commis pour la vifite des pri- 


fonniers, ou les juges des lieux, ordonnent l'élargifle- 
ment du prifonnier fur fa fimple requifition, fans autre 
procédure , en rapportant le certificat du greffier ow 
geolier, que la fomme pour la continuation des 
alimens wa point été payée, & qu'il ne lui refte 
auçun fonds à cet égard entre les mains. 


4 


Îl faut néatmoins remarquer que fi les caufes. 
de l’emprifonnement & des recommandations, ex- 
cèdent 2000 livres, le ‘prifonnier doit demander 
fon élargiffement par une requête fisnifiée au créan- 
cier, au domicile par lui élu dans l’adte d'écrou 
ou de recommandation, & {ur cette requête, le 
juge prononce l'élargiffement , s’il y a lieu de le 
faire: | Lie) | | 

L'article 6 de la même déclaration de 1680 , 
porte que le prifonnier qui aura une fois êté élaroi, 
parce que les alimens néceffaires ne [ui auront pas 
été fournis par les créanciers, ne pourra être une 
feconde fois emprifonné ni recommandé à la re- 
quête des mêmes créanciers, qu'en payant par 
avance de leur part, des alimens pour fix mois, à 
moins qu'il n'en foit autrement ordonné par juge- 


| ment contradiétoire. 


L'article 25 de l'arrêt de réglement du premier 
feptembre 1717, porte que quand un prifonnier- 
fera obligé de faire des fignifications, ou d'obtenir 
des jugemens contre fes créanciers, pour. être payé: 
de fes alimens, les geoliers ou grefñers des geoles. 


‘ne recevront les créanciers à configner les alimens 
‘pour Pavenir, qu’en confignant. en ‘même temps: 


ceux qui n'auront pas été payés, & en rembour- 
fant le prifonnier des frais qu'il aura faits à ce 
fujet, lefquels doivent être liquidés fans autre pro- 
cédure, par le lieutenant général ou autre premier- 
officier du fiège où la prifon eft fituée. 

| Un arrêt de la cour des aides, du 20 décembre: 
1707, a fait défenfes aux grefhiers, concierges & 
geoliers des prifons du reflort de cette cour, de: 
retenir aucune chofe fur les fommes confignées 
entre leurs mains pour les alimens des prifonniers, 


‘ fous prétexte de gite & geolage, où autre quel 


qu'il foit,à peine de 300 livres d'amende & d’être: 
procédé contre eux extraordinairement fuivant la 
rigueur de lordonnance. 


 Lorfqu’une femme, pendant fon mariage, a com. 
mis quelque délit, & que le plaignant l'a fait em-- 
prifonner pour la ‘réparation civile: à laquelle elle 
a. été condamnée envers lui, eft-il fondé à répéter 
au mari les deniers avancés pour les alimens de la 
femme , tandis qu’il la retient en prifon? Les moyens: 
du créancier font que la communauté doit des 4/r-- 
mens à la femme, & qu’en les lui fourniffant , il & 
acquitté une dette de la communauté qui, par con- 
féquent , doit lui être rembourfée par le mari em 
fa qualité de chef de la même communauté, 

Le mari peut repoufler à demande, en difant 
que la communauté n'a pas profité des zlimens que 
le créancier a fournis à la .femme qu'il retient pri- 
fonnière; que ces alimens ne font dus. que dans la: 
maifon même du mari où ils n’auroient rien coûté 
à la communauté , parce qu’elle auroit èté dédom- 
magée par les fervices. que. la femme auroit ren= 
dus à la maifon. | 

Je crois que les moyens dir mari doivent préva- 

loir , fi. ce n'eft dans quelques coutumes fingulières, 
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comme celles d'Anjou & du Maine, qui difent, fans 
difin&tion du mari & de la femme , que le créancier 
du conjoint coupable d’un délit peut fe venger fur les 
biens communs pour la réparation qui lui eft due, 
fauf au conjoint innocent à demander le partage des 
biens de la communauté, à l’effet de reftreindre le 


créancier à la part qu'y doit avoir le conjoint 


coupable. 

L'abbé doit des alimens aux religieux , en quelque 
état que foient les biens ou le titre de l'abbaye. 
Cette maxime des décrétales eft reçue dans tous 
les tribunaux du royaume. 

Précis des loix établies en faveur des alimens. Les 
loix ont introduit plufieurs privilèges pour confer- 
ver les penfions alimentaires à ceux qui en doi- 
vent jouir. 


1°. Celui à qui on a laïffé des rentes pour fes 
‘alimens , ne peut pas, fans ordonnance du juge, ren- 
due en connoiffance de caufe , tranfiger valablement 
fur les revenus qui ne font pas encore échus, pour 
les éteindre ou pour les diminuer. Cette difpo- 
fition de la loi eft d'autant plus fage, que, fi elle 
n'avoit pas lieu, un diffpateur pourroit confumer 
en très-peu de temps ce qui lui a été laiflé pour 
{ubffter durant fa vie, & retomber. anf dans la 
misère dont on a voulu le tirer. D'ailleurs, la li- 
béralité ne feroïit pas employée felon l'intention de 
celui qui l’a faite, fi l’on permettoit à un prodigue 
de dépenfer par avance ce qui eft deftiné à le nour- 
rir journellement. Maïs on peut tranfiger fur les 
revenus -échus , quoiqu'ils aient eté deftinés pour 
des alimens, parce que celui auquel ils ont été 
daiflés , ayant vécu fans ce fecours, les revenus 
pañlés ne doivent plus fervir aux alimens, ni par 
conféquent en avoir la faveur. Il ne faut néanmoins 
pas prendre ceci à la lettre; car, fi celui qui doit 
les alimens avoit été en demeure de les payer, & 
que celui auquel ils font dus eût èté obligés d’em- 
prunter pour vivre, les arrérages pafiés conferve- 
roient alors tout leur privilège. 


On peut conclure de ce qu'on vient de dire, 
que l’arrèt du parlement de Rouen, du 17 ma 
1754, que nous avons rapporté plus haut, ne doit 
pas faire règle dans cette matière. 

2°. On ne peut admettre la compenfation en 
matière d’alimens. Si celui qui doit les alimens eft 
d'ailleurs créancier de celui auquel ils font dus, il 
faut qu'il les paie, fauf à fe pourvoir fur les au- 
tres biens de fon débiteur, s'il en a; & quand il 
n'en auroit point, la compenfation n’auroit pas lieu , 
parce qu'il faut que les alimens foient employés, 
fuivant leur deftination, à l'entretien de celui à qui 
ils ont été aflignés, ) 

3° Quand il y a conteftation au fujet des ali- 
mens, la caufe doit être jugée fommairement, & 
le jugement qui intervient, doit être exécuté 
nonobftant l'appel; car il n’eft pas jufte de laif 
fer périr celui à qui les alimens {ont dus, pendant 
lé cours d’une longue procédure, ni de lui faire 
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efluyer des frais qu'il n’a pas le moyen de fupporter. 

4°. Quand les alimens ont été légués par tefla- 
ment, & que l'héritier eft abfent, ou qu'il diffère 
d'accepter la fucceffion, le juge doit ordonner que 
les alimens feront payés par provifon , attendu qu'en 
ne doit à cet égard faire fouffrir aucun retard au 
légataire. 


s°. Quand le prince accorde des lettres de fur- 
féance à un débiteur, il en excepte toujours les 
dettes qui font dues pour alimens, & même celles 
qui tiennent lieu d’alimens, comme les légitimes 
dues aux enfans, les reftitutions de deniers dotaux, 
les arrérages de douaire, & autres créances de 
cette nature. | 


6°. Si le teftateur a légué des alimens juiqu'a la 
puberté , ils doivent être fournis aux males jufqu’a 
l'âge de dix-huit ans & aux filles jufqu'a quatorze 
ans, quoique réguliérement les mâles aient atteint 
la puberté à quatorze ans, & les filles à douze. 

47°. La faveur des alimens fait qu'on peut en lé- 
guer valablement à toutes fortes de perfonnes, 
même à celles-qui font incapables des effets civils. 
Un arrêt du 20 décembre 1737, a jugé qu’un legs 
d’alimens fait à un étranger non naturalfé, étoit 
valable, pourvu que l'étranger demeurât en France 
pour y confommer le produit du legs. 


8°. Lorfque des alimens annuels font laïflés à 
quelqu'un par une difpoftion à caufe de mort, ils 
font dus pour toute l’année, aufli-tôt qu'elle eft 
commencée. Il en eft de même d’un legs d'alimens 
payable tous les fix mois. Dès que le premier mois 
eft commencé, les alimens des fix mois font dus 
aux héritiers du légataire , s’il ne les a pas reçus 
lui-même. C’eft le contraire d’une penfon viagère, 
créée par acte entre-vifs ; elle n’eft due que juf- 
qu'au jour du décès de celui au profit de qui elle 
a été conflituée. 

9°. Si plufeurs font chargés de fournir des 4- 


mens à une perfonne, chacun d'eux peut y être 


contraint pour le tout, fauf fon recours contre 
chacun des autres pour fa part & portion feulement. 
Belordeau dit que cela a été ainf jugé, fur le fon- 
dement que, s’il falloit s’adrefler à chacun de ceux 


qui font obligés de fournir ces alimens, cela mul- 


tiplieroit les embarras & les frais. 


10°. Un legs de fimples alimens |, comprend 
non feulement la nourriture, mais encore le vé- 
tement & l'habitation, à moins que le teftateur 
n'ait borné fa libéralité à quelqu'un de ces objets. 
Ainfi le legs qui feroit fait à quelqu'un de ce qu'il 
lui faut par jour pour fa nourriture, ne compren- 
droit ni l’habitation ni les vêtemens. 

Quand le teftateur n’a pas fpécifié à quoi doit fe 
monter par an le legs fait à quelqu'un pour alimens, 
on le règle fur le pied de ce qu'il avoit coutume 
de fournir de fon vivant au légataire, ou felon ce 
qu'il laiffe à pareil titre d’alimens à d’autres qui font 
de même qualité que le légataire , ou enfin on fixe 
la valeur de ces alimens relativement aux ue 
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du teflateur, à l’état & à la qualité du légataire, 

&t à l’'affe@ion que le défunt avoit pour lui, 
Lorfque le teftateur a défigne & afe@é un he- 

titape pour la füreté des alimens qu'il a légués à 


quelqu'un, cette difpofition n’augmente nine dis 


minue la fomme du legs, foit que l'héritage pro- 


duife plus de revenu qu'il n’en faut pour acquitter 
le legs, foit qu'il en produife moins. Dans ce der-* 
nier cas, le legs doit être pris fur les autres biens 


de la fuccefion.' | 
Mais, il en feroit différemment, fi le téflateur 

avoit déclaré vouloir que les alimens fuflent pris 

fur un certain fonds feulement. Si ce fonds étoit 


‘infufifant, le légataire n’auroit rien à prétendre 


fur les autres biens de la fucceflion. 
Les legs d’alimens durent pendant la vie du 1éga- 
taire , fi le teftareur n’a point limité de temps. 
La faveur des alimens eft telle, que le parlement 
de Paris a condamné par corps en 1629, la cau- 
tion d’une fomme donnée pour alimens par une 
obligation pure & fimple. 
_ La même faveur des a/mens fit condamner en 
1691, le marquis dé Langres, héritier préfomptif 
&t curateur de la dame de Courvaudon, interdite, 
à payèr l’obligation de 5000 livres que cette dame 
avoit pañlée au profit de la demoifelle l’Ecuyer, 
chez qui elle avoit été logée, nourrie & entretenue 
pendant deux ans. La raifon de décider fut qu'il faut 
des alimens aux perfonnes interdites comme à celles 
qui ne le font pas. 

C’eft encore la faveur des alimens qui, en plufieurs 
jurildiétions , fait que le boucher , le boulanger, 
êt en général ceux qui ont fourni des alimens, {ont 
préférés aux créanciers qui n’ont aucun privilège 
particulier. Mais pour empècher les abus qui pour- 
roient en réfulter, la plupart des coutumes ont 
fixé le temps pour lequel cette préférence devoit 
leur être accordée. Dans les pays de droit écrit, 
eur privilège n'a pas lieu contre la dot & les con- 
ventions matrimoniales de la femme. 

Quelque favorable que foit un legs d’alimens, 
le droit d’accroiflement n’a point lieu, lorfque le 
Legs eft fait à plufieurs perfonnes, & que quelqu'un 
des légataires le répudie; parce qu'un tel legs étant 
borné à ce qui eft néceffaire à l'entretien de cha- 
que légataire , il ne peut être fufceptible d’accroif- 
fement. De même , fi le legs d’alimens eft fait à 
plufieurs frères , la part de celui qui décède n’ac- 
croit point aux autres. | 

Comme la loi na pas prévu tous les cas où il eft 
néceflaire de contraindre quelqu'un à fournir des 
alimens à un autre, les juges accordent fouvent 
en connoïffance de caufe des provifions. alimen- 
taires, fur-tout quand la partie qui eft en poffeffion 
retarde le jugement du procès; cela eft arbitraire, 
&t dépend de la qualité des parties qui plaident 
&t de la matière dont il s'agit. 

ALIMENTATION, £. f. (terme particulier du 
bailliage d'Haguenau.) c'eft le nom d’un droit que 
les trente-cinq communautés de la préfetture & 
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grand bailliage d'Haguenau doivent au lieutenant 


de roi de ce bailliage. 
Ce droit confifte dans obligation de défrayer 
les équipages de chafle de cet officier , quand , en 


_Chaflant, il juge à propos de s'arrêter dans quel- 
ques-unes de- ces communautés. Par un traité du 


13 mars 1712, approuvé par le roi, les parties in- 
téreflèes ont converti ce droit en une redevance 
annuelle. | 
ALINGNANCE "mot très-ancien qui fignifioit 
diftri& & reffort. | 
ALIVRER , v. a on fe fert de ce mot en Pro- 
vence pour exprimer l’action de. fixer dans les ca- 
daftres la partie de l'impôt que doit fupporter un 
bien. Lorfque les experts procèdent au cadaftre & 
à l’alivrement des biens d’un canton, ils doivent 
faire trois clafles des biens, à l'effet de diftinguer 
les bons, les médiocres & les mauvais, & alivrer 
chacun d’eux!, fuivant leur jufte valeur , avec leurs : 
qualités & franchifes. Dans les alivremens qui fe 
font tous les ans pour la répartition de l'impôt, on 


doit fuivre la valeur fixée par le cadaftre, fans 


pouvoir augmenter l’alivrement d’un bien, fous 
prétexte de réparations & améliorations; ce feroit 


punir un propriétaire des foins qu'il a donnés à la 


à 


culture de fon héritage, & étouffer l'induftrie qui 
tend à augmenter les richefles & les forces du 
royaume. Voyez CADASTRE. | 
ALIX , (Chapitre d') dans le village d'4ix, 
fitué à trois lieues de Lyon, il exifle un chapitre 
de filles nobles, qui, fuivant un arrêt du confeil 
d'état de 1754, doivent, pour y être admifes; 
fure preuve de cinq quartiers de noblefle. Des 
lettres-patentes du mois de novembre de l’année 
fuivante, leur ont permis de porter une médaille 
d’or émaillée , furmontée d’une couronne de comte 
attachée à un ruban pañlé en écharpe. 
ALLAÏIER ox ALLOYER, v. a. on fe fervoit 
anciennement de ces mots pour dire donner à l'or 
& à l’argent l’alloi requis & ordonné par le prince. 
ALLAISES, f. f. (Eaux & Foréts:) ce font des 
barres qu'on met dans le travers des rivières; un 
arrêt de la-table de marbre, du 28 février 1716, 


défend exprefflément de gêner la navigation des ri- 


vières, en y mettant des aliaifes. 
ALLÉAGE , f. m. (Coutume de Metz, art: 140.) 


‘ce terme a rapport à l’art de l’orfévrerie: « nul, 


» ditcette coutume, ne fera admis au métier d’or- 
» fèvre, qu'il n'ait êté apprentif, qu'il ne fache 
» lire & écrire, & qu'il n'entende les a/léages d’or 
» & d'argent» ; c’eft-a-dire la manière de travailler 
ces métaux, pour les mettre au titre exigé par 
les ordonnances. 

ALLÉGATION , f. £ (terme de Palais.) c'eft 
la citation d’une autorité ou d’une pièce authenti- 
que , à l’effet d'appuyer une propofition, ou d’au- 
torifer une prétention ou l’énonciation d’un moyen. 
Plus fouvent on entend par allégation, l'expofation 
des faits que le défendeur annonce aux juges, 
comme utiles à la décifion, En Ce les fais’: 
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allégués font peu d'impreffion, s'ils ne font ou 
notoires , ou appuyés fur des preuves, & c’eft ce 
que fignifie cetadagetrès-commun & très-équitable: de 
hisquenon apparent, aut que non funt ,1dem fit judicium. 

Dans les provinces de droit écrit, une faufle 
allégation, pour “e faire exempter d’une tutèle, 
produit l'effet fingulier de rendre refponfable de 
lPadminiftration des biens du mineur, celui qui s’eft 
fait exempter de l’accepter fous un prétexte faux. 
Cette difpoñition eft fondée fur le texte des loix 
romaines , qui déclarent que celui qui, par une faufle 
allégation , s'eft fait excufer d'accepter une tutèle, 
n’en eft pas décharge. | 

Il n’en eft pas de même dans le droit coutumier, 
parce qu’on n’y reconnoît comme tuteur que celui 
qui eft nommé par le juge. D’où il fuit qu'on ne 
peut regarder comme tuteur, celui qui a été dé- 
chargé d’une tutèle par une fentence, tant qu'elle 
fubfite. Cette différence de jurifprudence eft fon- 
dée fur ce que, dans le pays coutumier, la tutèle eft 
toujours dative, c’eft-à-dire que nul n’eft tuteur, 
s’il n’eft nommé par le juge ; au lieu que dans le 
droit romain , la tutèle eft déférée par la loi au 
plus proche parent, & qu'il eft tenu de s'en char- 
ger indépendamment de l'ordonnance du juge, 
qu'il lui faut même une fentence qui adrhette les 
excufes qu'il propofe pour être exempt de l’accep- 
ter. C’eft par cette raifon, & en mème temps pour 
le punir de fa mauvaife foi, que la loi veut qu'il 
demeure refponfable de la tutèle, lorfqu'il a em- 
ployé de faux moyens & de faufles allégations pour 
s'en faire décharger. 

ALLEGE, £ f, (Finance. Eaux 6 Foréts. ) c’eft 
un petit bateau qui tire fon nom de l’ufage auquel 
1l fert. L’aliège eft ainfi nommé, parce qu'il eft deftiné 
à foulager les grands bateaux d’une partie de leur 
charge. On ne peut lever de péage fur les allèpes, 
l'ordonnance n’y aflujertit que les bateaux-maires, 
avec lefquels les a/lèges ne font cenfées faire qu'un 
feul & même bateau. Voyez ALLÉGEMENT. 

ALLÉGEANCE, ( Jérment d’) {. f. Jurifprud. 
c'eft le ferment de fidélité que les Anglois prêtent 
à leur roi en fa qualité de prince & feigneur tem- 
porel , différent de celui qu'ils lui prêtent en la qua- 
Bté quil prend de chef de l’églife anglicane, lequel 
s'appelle ferment de fuprématie. Voyez SUPRÉMATIE. 

Le ferment d’allégeance eft conçu en ces termes : 
« Je N.... protefte & déclare folem: ellement de- 
» vant Dieu & les hommes, que je ferai toujours 
» fidèle & foumis au roi N.... Je profefle & déclare 
» folemnellement que j’abhorre & détefte & con- 
» damne de tout mon cœur , comme impie & héré- 
» tique, cette damnable propofñition , que Les princes 
» excommuniés ou defhtues par le ‘pape ou le fiège de 
» Rome , peuvent étre lépitimement dépofès ou mis à 
» mort par leurs fujets , ou par quelque perfonne que 
» ce foit n. 

Les Quakers font difpenfés du ferment d’alle- 
geance ; on fe contente à ce fujet de leur fimple 
déclaration. (Æ7) 


(RME 
ALLÉGEANCE , ( terme de Coutme. ) dans le 
fyle des cours & juftices féculières du pays de 
Liège , on fe fert du mot d’allegeance pour défigner 


les exceptions que le défendeur allègue contre le 
demandeur. Woyez EXCEPTION. | 


ALLÉGEMENT , { m. ( Finance. ) c'eft, en ter- 
me de gabelle, le déchargement d’une partie du fel 
que portent les bateaux , que les fermiers du roi 
emploient pour-le tranfport des fels. L’ordonnance 
de 1680 ne permet l’alleégement que dans le cas de 
néceffité , lorfque les eaux font trop bafles , ou que 
les bateaux font en danger, & dans ces casil doit 
fe faire en préfence d’un officier du plus prochain 
grenier à {el , qui en dreffe procès-verbal, en pré- 
fence des commis de la ferme , à peine de conffca- 
tion des allèges , & de 300 liv. d'amende. Suivant 
les réglemens pofterieurs la préfence des officiers . 
du grenier à fel n’eft néceffaire que lorfque le {el 
neft pas dans des-facs fcellès & plombés ; ik leur 
eft du dix fols par muïd pour leur droit d’afifiance. 

L'ordonnance des aides de 1680 permet d'allèger 
les bateaux de vins chargés pour Paris, à condition 
de déclarer l’allévement aux commis du bureau le 
plus prochain dépendant des entrées de Paris , qui 
font tenus d'en faire mention fur les lettres de voi- 
ture. Cette difpofition doit être fuivie, à peine de 
confifcation & de cent livres d'amende. 


ALLÉGUANCE, ( coutume de Bretagne, art. 157.) 
ce terme veut dire alléguer, mettre avant quelque 
fait , quelque chofe. 


ALLEMANDS, c'eft le nom qu'on donne aux 
habitans de l’Allemagne. Dans quelques provinces 
de France, ils jouiffent des droits decitoyens , lorf- 
qu'ils s'y fixent & y ont un domicile établi. En 
vertu de lettres-patentes de Louis XI, données en. 
147$ , ceux qui sétabliffent à Touloufe peuvent 
non-feulement difpofer de leurs biens par teftament, 
mais ils peuvent aufli y tenir des offices & des 


bénéfices, fans avoir befoin de lettres de naturalité : 


plufieurs arrêts les ont maintenus dans la jouiffance 
de ces privilèges. cl HE ER 

Ils jouiflent des mêmes droits dans la ville de : 
Bordeaux par des lettres-patentes de 1474, & dans 
celle de Calais en vertu des letires- patentes de 
Charles IX, de i576. 

La coutume de Mets leur accorde tous les droits 
de bourgeoifie & de citoyens, lorfqu'ils s’établiffent 
& époufent une fille de la ville, enforte qu'ils peu- 
vent difpofer par teftament de leurs biens, & que 
leur fucceflion n'appartient pas au fifc , comme 
celle des autres étrangers. 


ALLENNER , ALLÉNIVER ; 04 ALLÉVINER, v. 4 
( termes de Coutume. ) on les trouve dans celles de 
Troyes, art, 88, & de Vitri, art. 37 : ils-dérivent 
du mot alvin , qu’on ditencore en plufieurs provin- 
ces pour défigner les petits poiflons qui fervent 
a peupler les étangs ; auffi les mots d’al/enner, 
d’alléniver, ou d’alléviner, fignifient-t-elles l'aétion 
d'empoiflonner un étang, | 
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ALLER A JEU, ( coutume de Bretagne, art. 420.) 


cette coutume, en parlant des amendes & dommages 


qui doivent être payés par les beftiaux pris dans les 
héritages d'autrui ; permet d'avoir un taureau pour 


trois villages : elle ajoute qu'il ne doit être payé 


pour lui aucune amende , dommage ou aflife, dans 
quelque lieu qu'il foit trouvé , parce quon nlespeut , 
dit-elle , l'empêcher d’a/ler à jeu. Difpofition fage , 
puifqu'il feroit impoffible de garder un taureau en 
chaleur, & de l’empêcher de fuivre les vaches ; ce 
‘{eroit priver leurs propriétaires des avantages qu'ils 
peuvent retirer du taureau,  & par cette raifon ils 
doivent fupporter les dommages qu'il peut occa- 
fionner dans les champs. 


_ ALLEU, ( franc- ) {. m. ( Jurifprudence.) terre 
poflédée librement par quelqu'un fans dépendance 
d'aucun feigneur.Le mot alleu a été formé des mots 
alodis , alodus , alodium , aleudum , ufités dans les 


anciennes loix & dans les anciens titres | qui 
tous fignifient serre , héritage, domaine ; & le mot 
franc, marque que cet héritage eft libre & exempt 
de toutes charges. Mais quelle eft l'origine de ces 
mots latins eux-mêmes ? c’eft ce qu'on ignore. 
Cafeneuve dit qu’elle eft auffi difficile à découvrir 
que la fource du Nil. Il y a peu de langues en Europe 
à laquelle quelque étymologifte n'en ait voulu 
faire honneur. Mais ce qui paroïît de plus vraifem- 
blable à ce fujet , c’eft que ce mot eft françois 


d’origine. 


Bollandus définit lalleu, prædium , [eu quevis 
pofleffo libera jurifque proprii , & non iñ feudum clien- 
telari onere accepta. 

Après la conquête des Gaules , les terres furent 
divifées en deux manières , favoir en bénéfices & 
en alleus , beneficia & allodia. 

. Les bénéfices étoient les terres que le roi donnoit 
à fes oMiciers & à fes foldats, foit pour toute leur 
vie , foit pour un temps fixe, 

Les alleus étoient les ‘terres dont la propriété 
le foixante- 
deuxième titre de la loi falique eft de allodiis : & 
là ce mot eff employé pour fonds héréditaires, ou 

celui qui vient à quelqu'un , de fes pères. C’eft 
ourquoi allez & patrimoine {ont fouvent pris par 
es anciens jurifconfultes pour deux termes fyno- 
nymes. Voyez PATRIMOINE. 


Dans les capitulaires de Charlemagne & de fes 
fuccefleurs , alleu eft toujours oppofé à fief: mais 
vers la fin de la deuxième race , les terres allodiales 
perdirent leurs prérogatives ; & les feigneurs fieffés 
obligèrent ceux qui en poffédoient à les tenir d'eux 
à l'avenir. Le même changement arriva auf en 
Allemagne, Voyez Firr 6& COMMUNES. 


Origine & divifions des alleus, 1] faut confidèrer 
l'alleu dans deux temps différens. Sous les deux 
premières races de nos rois l’'alleu étoit poflédé 
Fa le Gaulois ou par le Franc en pleine propriété. 

‘un & l’autre en avoient le domaine dire& & 


ste, & la difpofition pleine & abfolue , telle 
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qu'elle appartient à tous les hommes par le droit 
naturel. L'héritage en afleu étoit exempt de toutes 
Charges & impofitions foncières , & des redevances 
féodales ; c’eft ce qui a fait dire de l’alleu , que 
c'étoit un héritage tenu, par Le propriétaire, de Dieu 
& de fon épée. Dept n 

Sur la fin de la feconde race , & au commen- 
cement de la troifième , l'anarchie féodale ayant 
bouleverfé tous les principes , les Francs & les Gau- 
lois , confondus par les alliances , & ne formant 
plus qu’une feule nation, cherchèrent à fe mettre 
à couverttde la tyrannie & de l’ufurpation : ces 
motifs engagèrent les plus foibles à fe mettre fous 
la proteétion des feigneurs plus puiffans ; ceux-ci 
de leur côté cherchèrent à accroitre leur force par 
la réunion de celles des petits, & à fe mettre par-là 
en état de balancer l'autorité royale , & de l’em- 
pêcher de les retenir dans la fubordination. Il arriva 
de ce changement que les pofefeurs des terres 
allodiales les aflujettirent aux feigneurs, afin de les 


conferver à l'abri de leur puiffance , & les feigneurs 


les convertirent en fief, en les rendant à leurs 
premiers maitres : ils ufurpèrent aufh les droits de 
directe fur les terres enclavées dans leur territoire 
ils forcèrent les propriétaires à les reconnoïtre , & 
c'eft alors que s’introduifit l'étrange maxime rule 
terre fans fergneur. 

IL eft pofhble que quelques anciens alleus n’aient 


-point changé de nature , & qu'il s’en rencontre 


encore aujourd'hui quelques-uns de cette efpèce, 
mais la plupart de ceux que nous appellons aujour- 
d’hui alleus | font des: fiefs ou des rotures , qui ont 
été remis en alleu, par l’affranchifiement des devoirs 
féodaux & des droits cenfuels. Délà eft venu la 
dénomination de franc-alleu, pour dire qu’un héritage 
n'eft chargé d'aucune redevance cenfuelle ou féo- 
dale , & qu'il ne relève de perfonne médiatement, 
ou immédiatement, enforte que le mot franc-alleu eft 
oppofé à ceux de fief & de roture. | 

Il y a deux fortes de franc-alleu, le noble & le 
roturier. 

Le franc-allèu noble eft celui qui a juftice, cenfive 
ou fief mouvant de lui ; le franc-alleu roturier eft ce- 
lui qui n’a ni juftice ni aucunes mouvances, Il ya 
entre ces deux efpèces plufeurs différences : le 
propriétaire du franc-alleu noble peut en aliéner des 
portions à titre de cens , ce que ne peut le pro- 
priétaire du frenc-alleu roturier : le franc-alleu noble 
fe partage noblement comme les fiefs ; le roturier 
comme Îles autres biens , à l’exception de la coutume 
de Châlons, qui veut que tout franc-alleu fe par- 
tage également entre les héritiers : le frenc-alleu 
noble , pofédé par un roturier, eft aflujetti au paie- 
ment du droit de franc-fief, le franc-alleu roturier 
n'eft point exempt de la taille & des autres im- 
pofitions. | 

De la jurifprudence aëtuelle [ur les alleus. Par rap- 
port au franc-alleu , il y a trois fortes de coutumes 
dans le royaume : les unes veulent que tout héritage 
foit réputé franc, fi le feigneur js la jufiice du 
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quel il eft fitué, ne montre le contraire ; tels font 
tous les pays de droit écrit, & quelques parties 
du pays coutumier. Dans d'autres, le franc-alleu nef 
point reçu fans titre , & c’eft à celui qui prétend 
pofléder à ce titre, à le prouver. Enfin quelques 
autres ne s'expliquent point à ce fujet, & dans ces 
dernières on fe règfé par la maxime générale, admife 
dans tous les pays coutumiers , qu'il »°y a point de 
terre fans feigneur, 8 que ceux qui prétendent que 
leurs terres font libres , le doivent prouver , à 
moins que la coutume ne foit exprefle au contraire. 

Dans les coutumes même qui admetteñt le franc- 

alleu fans titre, le roi & les feigneurs font bien fon- 
dés à demander que ceux qui poffèdent des terres en 
franc-alleu aient à leur en donner une déclaration ; 
afin de connoître ce qui eft dans leur mouvance, & 
ce qui n’y cft pas. " 
: Le franc-alleu ne reconnoït aucune efpèce de 
feigneur, Le propriétaire d'un héritage allodial en a, 
comme nous l'avons dit plus haut, la pleine & 
entière difpofition ; il ne le poffède ni comme vaf- 
fal, ni comme cenfitaire, ni comme emphytéote ; 
mais cette qualité ne laffranchit pas du reflort de 
Ja juflice royale, ni même de la juftice particulière 
‘du feigneur, lorfqu'il fe-trouve fitué dans fon terri- 
toire ;à cet égard, il eft dans la claffe de tous Îles 
autres héritages cenfuels qui l’avoifinent, à moins 
que la juftice n’y foit auffi attachée. 

Il ne peut pas méprifer la jurifdiétion du feigneur 
de fon territoire , il doit même fe préfenter en fa 
cour, lorfqu'il y eft appellé , & y déclarer que fon 
héritage eft tenu en franc-alleu, & s'il manque à 
Fintimation , il eft amendable. Les coutumes d’Or- 
léans, art. 235, & du Maine, art. 153, en ont une 
difpofition précife; & c’eft l'avis unanime de nos 
meilleurs jurifconfultes , Cujas , Dumoulin, Loifel; 
le P. de Lamoignon, décide dans fes arrètés que le 
franc-alleu noble ou roturier eft fujet à la jurifdiion 
du feigneur haut-jufticier, dans laquelle il ef fitue, 
parce que la qualité d’alleu n'a rien de commun 
avec la jurifdiétion, & que la reconnoifiance de 
la juftice n’ôte rien de laffranchiffement des charges 
cenfuelles ou féodales, qui forment la nature de 
l’alleu, & en conftituent l’effence. 

Il fuit de ces principes, que les feigneurs haut- 
jufticiers , dans la confection de leurs terriers, peu- 
vent contraindre les poffeffeurs des biens allodiaux 
à faire leurs déclarations, pour les mettre en état 
‘de connoître s’il ont fur eux les droits de juftice ; 
nous venons de dire que la coutume du Maine les 
y affujettifloit fous peine d'amende. Ces déclara- 
tions des poflefleurs en franc-alleu ne préjudicient 
en rien aux franchifes de leurs alleus , mais ils fer- 
vent à faire connoiïtre ce qui eft dans le territoire 
de la juftice, afin que le feigneur puifle y exercer 
fes droits, lorfque l’occafon le requiert; car il eft 
bon de remarquèr que les alleus , en quelques pro- 
vinces qu'ils foient fitués, font fujets aux droits de 
‘confifcation , d’aubaine, de bâtardife, & de deshé- 
rence, comme tous les autres biens, 
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Nous avons dit ci-deffus que dans les provinces 
de droit écrit , & dans quelques coutumes ;* les 
héritages étoient cenfés francs & allodiaux par leur 
nature, & qué le fcigneur fe trouvoit obligé de 
prouver fon droit de dirette. C’étoit effeétivement 
autrefois le fentiment de prefque tous les jurifcon- 
fultes& la jurifprudence des cours fouveraines; mais 
depuis long-temps, la funefte maxime nulle terre [ans 


feigneur , déjà connue & défendue par Beaumanoir 


& Jean Fabert, paroït l'unique principe fur lequel 
la jurifprudence a@uelle s'appuie, dans la décifion 
des conteftations qui s'élèvent par rapport aux 
terres tenues en frenc-alleu. on 

On doit donc aujourd'hui regarder en général 
comme une maxime aflez conflante, même en pays 
de droit écrit , qu'il n’y a nulle terre [ans feigneur, 


& par conféquent nul franc-alleu fans titre. Ainfs 


tous les héritages renfermés dans un-territoire, re- 
lèvent du feigneur de ce territoire , à moins que le 
poñlefleur ne prouve qu'il les poffède en franc- 
alleu , & sil eft prouvé qu'ils ne relèvent pas du 
feigneur , ils doivent alors relever du roi , parce 
qu'ils font néceffairement foumis à la direéte uni- 
verfelle , qui lui appartient fur tous les biens du 
royaume. k 
Ceux qui voudrant prendre la peine de confulter 
le diftionnaire raifonné des domaines trouveront 
une multitude de décifions du confeil & des par- 
lemens qui , dans les provinces de droit écrit, & 


dans les coutumes allodialesi, n’admettent le franc 


alleu , que lorfqu’il eft prouvé par des titres authen- 
tiques : autrement les héritages , tenus en franc-alleus 
nobles, font déclarés tenus en fief duroi , & les 
francs-alleus roturiers, font déclarés aflujettis aux cens 
en ufage dans la province ; les uns & les autres 
font obligés à tous les droits de directe univerfelle, 
emportant devoirs de fief, cenfive , Iods.&t ventes. 
Nous pourrions accumuler ici un grand nombre de 


citations , mais nous renvoyons à l’auteur ci-deflus | 


cité & au mot ÂGEN. | 
Des alleus dans les coutumes. d” Anjou & du Maine. 


Dans la coutume du Maine lorfqu'un vafl veut 


transformer en franc-alleu un héritage hommagé , il 
en obtient d’abord la permiffion de fon feigneur, 
qui Commence par anéantir la foi & hommage 
moyennant une fomme dont on convient pour 
l'indemaifer des droits ie perd par laffranchif- 
fement de l’héritage ; enfuite il établit far l'héritage 


un cens de quatre fols, permis par la coutume ; 


après ce Changement du fref en roture, le feigneur, - 


par un dernier acte , remet le cens à fon vaflal, pour 
un prix dont ils conviennent enfemble, & qu’ordi- 
nairement on énonce d'une manière vague, afin 
4 les fuccefleurs du feigneur , incertains de la 
omme quia êté payée, ne puiflent pas demander 
que la terre érigée en franc-alleu foit remife en fon 
premier état , en offrant de rembourfer au pro- 
priétaire, ce qu'il auroit payé pour l’affranchifie- 
ment de fa terre. Nous ne penfons pas qu’aujour- 
d’hui cette converfion de fief en allez puiffe fe faire 


« 


del 


(2 star Fe À 
NN ea 
Vip4 P: à de 


ro diner 


À;  % 


mas res hs 


Dé vs À 


LT 


” 
“ 


bre APE) 


cine 


<= Rx, st 
L D < 


Sr 


L' "pe ati 2 Le 


« 


IRAPLEL 


. fans le confentement du roi, même dans la cou- 


tume du Maine, parce qu’elle diminue le fief do- 
minant, qui de fuzerain en fuzerain doit être 


‘reporté en fon entier jufqu’au roi. Il n’eft pas en 


la puiflance du feigneur d’affoiblir, médiatement 
ou immédiatement, la direéte du roi. 
Dans la province d'Anjou, il y aune efpèce de 
franc-alleu , -que Von peut appeller imparfait, il n’eft 
exempt que de la preftation de la foi & hommage; 
mais d’ailleurs il eft afujetti au paiement des lods & 
ventes, à une déclaration de la part du nouveau 
propriétaire à chaque mutation, au retrait féodal , 
& même au droit de ventes doubles , lorfqu’il eft 
fitué dans les contrées de la province où les 
droits de vente & d'iffue font établis. t 
Du cas où un alleu pale en la poffeffion des gens 
de main-morte. Siles gens de main-morte acquièrent 
un héritage allodial, ils ne font tenus de payer que 


le droit d’'amortifflement au roi, & ne doivent au- 


cun droit d'indemnité , ni autre devoir utile , parce 
que le franc-alleu , avant de pafler dans leurs mains 
n'étoit aflujetti à aucune redevance féodale ou cen- 
fuelle & ne porte en conféquence aucun préjudice 
au feigneur. Il faut cependant en excepter les francs- 


| alleus imparfaits d'Anjou, pour lefquels les gens de 


main-morte doivent payer au feigneur une indem- 
nité à raifon des lods & ventes qui lui étoient dus, 
& qui ne peuvent plus avoir lieu ; mais dans ce 
cas même , ils ne font pas tenus de préfenter un 
homme vivant ou mourant, qui ne fe donne que 
pour la foi & hommage , de la preftation de laquelle 
ces francs-alleus {ont déchargés. 

ALLEUTIER , {. m.( coutume de Hainaut. ) elle 


donne ce nom à ceux qui poffèdent des héritages en 


franc-alleu ; elle fe fert auffi des mots a/leut? , ou 


alloëts pour fignifier un a/leu. 
ALLEYER , v. a. ( terme des coutumes d’ As, tit, 


12, & deS. Sever, tit, 10.) c’eft déclarer par fer- 


ment au feigneur péager , ou à fon commis , l’ef- 
pèce & la quantité de marchandifes que l’on voi- 
ture par fes terres, & dont le péage eft dû. 

ALLIAGE , £. m. ( terme de Monnoie. ) c’eft le 
mêlange de divers métaux , pour les rendre plus 
propres à l’ufage auquel on les deftine. 

L’alliage de la monnoie en France eft prefcrit 
par les ordonnances, & il s’y fait avec tant de pré- 
caution, qu'il n’altère prefque pas l'or & l’argent. 
On ne mêle ordinairement que deux gros de cui- 
vre fur un marc d'argent, enforte qu'on n’y intro- 
duit que l’alliage néceffaire pour durcir l'or & l'ar- 
gent , & les rendre plus propres au travail. Les 
ordonnances ayant prefcrit le titre de lalliage, fi 
le titre d’une certaine quantité de matière fondue 
eft trop bas , il faut y ajouter du fin, & de même 
s'il ef trop haut, on le diminue en y ajoutant une 
matière inférieure , telle que le cuivre. 

L'argent de la monnoie eft allié avec une plus 
grande quantité de cuivre que l'argent employé 
dans les ouvrages d’orfévrerie ; mais la monnoie 
d'or contient moins d'af/iage que l'or des bijoux, 
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Au refle ceux qui travaillent les matières d’or & 
d'argent font obligés de fe conformer aux régle- 
mens qui prefcrivent la quantité d’alliage qu'ils 
peuvent employer ; & pour les empêcher de s’en 
écarter , ils font tenus de faire effayer leurs ouvra- 
ges, & de les faire marquer d'un poinçon qui 
aflure à l'acheteur que l'ouvrage eft au titre requise 
Voyéz TITRE, 
ALLIANCE, f. £ ( Droit civil. Droit des gens. ) 
ce mot vient de la prépofition latine 42, & du verbe 
ligare, lier, C’eft en général l’union ou la liaifon de 
deux ou de plufeurs perfonnes ; de deux ou de 
plufieurs nations. Ce térme exprime différentes idées, 
felon qu’il regarde le droit civil oule droit des gens. 


. ALLIANCE, (en droit civil. ) c’eft l'union ou 


laifon de deux perfonnes ou de deux familles par 
le mariage, qu'on appelle autrement affnire. Voyez 
ce mot. L'alliance eft donc la liaifon & les rela- 
tions qui fe font entre le mari & les parens de la 
femme , & entre la femme & les parens du mari: 
le fondement de cette liaifon eft l'union fi étroite 
du mari & de la femme ; qui fait que ceux qui 
font liés par la parenté à l’un des deux, fe trou- 
vent en même temps liés à l’autre , enforte que le 
mari confidère le père & la mère de fa femine, 
comme lui tenant hieu de père & de mère, & fes frè- 
res, fes fœurs & fes autres proches, comme fes frères, 
fes fœurs & fes proches ; & que la femme regarde 
de même le père, la mère & tous les proches de 
fon mari. 

La loi des douze tables défendoit les a/iances 
entre les perfonnes d’un rang & d’une condition 
inègales, Dans nos mœurs, il y a des alliances ré- 
prouvées par les loix naturelles & fociales, telle 
feroit celle du fils & de la mère, telle encore celle 
qui feroit contrattée par un infenfé, un furieux, 
un impuiflant. [l y en a d’autres qui font réprou- 
vées par les loix eccléfiaftiques, d’autres enfin par 
les loix civiles. Nous les expliquerons fous le mot 
EMPÊCHEMENT : nous obferverons feulementen gé- 
néral qu'aucune alliance ne peut être valable, fi 
elle n'eft contraétée fuivant les formes prefcrites 
par les loix de l’églife & de l’état. Voyez AFFINITÉ, 
EMPÊCHEMENT, MARIAGE. 

ALLIANCE, ( droit des gens. ) c’eft l'union que 
font entre eux les fouverains & les états , pour 
leur füreté , leur défenfe & leurs avantages com- 
muns. C’eft dans ce fens que l’on dit de deux prin- 
ces ou de deux nations , qu'ils font alliés ; alors 
le mot d’allie eft fynonyme à celui de confédéré. 

Quoique le titre d’allié des Romains fût une efpèce 
de fervitude , il étoit pourtant fort recherché. Po- 
lybe raconte qu'Ariarathes offrit un facrifice d’ac- 
tion de graces aux Dieux pour l'avoir obtenu. La 
raifon ‘en étoit que dès-lors ces alliés n’avoient. 
plus rien à craindre d'aucun autre peuple. 

Les Romains avoient différentes fortes. d'ulliés : 
quelques-uns participoient avec eux aux privilèges 
des citoyens ,; comme les Latins & les Herniques ; 
d'autres leur étoient unis en conféquence de leur 
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fondation, comme les colonies forties de Rome ; 
d’autres y tenoient par les bienfaits qu'ils en avoient 
reçus, comme Maffiniffa, Eumènes & Attale, qui 
leur étoient redevables de leurs états; d’autres 
l'étoient en conféquence de traités libres, mais qui 
aboutifloient toujours à la fin à les rendre fujets de 
Rome, comme les rois de Bithynie, de Cappa- 
doce, d'Egypte, & la plupart des villes de Grece; 
d’autres enfin l’étoient par des traités forcés &.en 
qualité de vaincus : car les Romains n’accordoient 
jamais la paix à un ennemi qu'ils ne fiflent une 
alliance avec lui, c’eft-à-dire qu'il ne fubjuguoient 
jamais aucun peuple qui ne leur fervit à en fubju- 
guer d’autres. : : here 

Dans les gouvernemens momarchiques, il n’y a 
que le fouverain qui ait le droit de contraéter des 
alliances : dans les républiques, ce croit réfide dans 
le peuple ou dans fes repréfentans. 

ll peut y avoir aufli une différence eflentielle 
entre les alliances qui fe font par les fouverains & 
celles qui fe contrattent entre les républiques: ces 
dernières font toujours réelles , tandis que les autres 
font quelquefois perfonnelles : c'eft-à-dire que les 
alliances contraëtées par des républiques font faites 
de peuple à peuple, de nation à nation ; mais entre 
les fouverains , l'alliance n’exifte fouvent qu'entre 
ceux qui l'ont contraétée, & à la mort de l’un 
des deux , elle ne fubffte plus entre le furvivant 
& le fucceffleur du prédécédé : pour les rendre 
réelles, il faut qu’elles foient fpécialement contrac- 
tées entre les fouverains & leurs peuples, pour 
eux & pour leurs fucceffeurs. 

Les alliances doivent fubffter non feulement 
lorfqu'elles font égales, c’eft-à-dire lorfque les en- 
gagemens font réciproques, & que les avantages 
des fouverains qui s’unifient font équitablement ftipu- 
lés en faveur des uns & des autres ; mais encore 
lorfqu’il y a dans le traité des conditions inégales , 
comme, par exemple, lorfqu'on oblige un des 
contradtans à rembourfer les frais de la guerre, à 
rafer les fortifications de quelque place, à donner 
des Ôtages, à ne point conftruire de places fortes 
dans de certains endroits, &c. 

. Une alliance entiérement inégale n’oblige pas un 
fouverain , lorfqu’elle n’a pas été volontaire de fa 
part, & qu’elle devient préjudiciable à fes fujets. 
C'eft par cette raïfon que François I ne fut pas 
obligé d'accomplir le traité de Madrid, & de céder 
. la Bourgogne à Charles-Quint, parce qu'il n’étoit 
pas libre dans le moment où il contra@ta cette obli- 
gation, & qu'elle étoit entiérement contraire aux 
intérêts de fes fujets. Il ne pouvoit pas même les 
faire paffer fous une domination étrangère ; car 
il n’avoit pas le droit d'aliéner le domaine de fa 
couronne, 

* Toute alliance eft interrompue de droit, lorfque 


l'une des parties contrafantes cefle de remplir {es 


engagemens ; il en eft de même lorfque le temps 
déterminé pout fa durée expire, à moins que les 
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faifoient auparavant : car alors l'alliance eft cenfée 
tacitement renouvellée, Il eft bon d’obferver que 
fi dans un traité on a compris les alliés les uns des 
autres, ce mot renferme non feulement ceux qui 
le font au moment de l'alliance | mais encore tous 
ceux qui le deviendront dans la fuite, Voyez TRAITÉ. 

ALLIER ox ALLÉER, V. a ( Monnoie. ) c’eft 
fondre plufieurs métaux enfemble , les joindre & 
les mêler, pour qu'ils ne forment plus qu'un feul 
8 même métal. Voyez ALLIAGE & TITRE. 

ALLIER, (s) Droit civil & des gens, c’eft, en 
terme de droit civil, s'unir à quelqu'un par les liens 
du mariage, & en terme de droit des gens, c’eft 
l'union de deux gations par un traité: dans ces deux 
efpèces , on dit également de deux familles ou de 

eux peuples, qu'ils s’allient entre eux. Voyez 
ALLIANCE. : 

ALLOCATION , (terme de Pratique. ) c’eft l’ap- 
probation ou l’arrêté d’un compte, ou en particu- 
lier des articles de ce mème compte, qui doivent 
fe faire par la partie intéreflée à qui le compte eft 
fourni. ( 4) ù 


ALLODIAL , adj. ( Jurifpr. ) épithète d'un hé- 
_ritage qui eft tenu en franc-alleu. Joyez ALLEU. 


Une terre allodiale eft celle dont quelqu'un a la 
propriété abfolue, & pour raifon de laquelle lé 
propriétaire n’a aucun feigneur à reconnoitre, ni 
aucune redevance à payer. 

En ce fens, allodialeft oppofé à feudal ou féodal, 
ou bénéficiaire. Voyez Fi£F, BÉNÉFICE, ÂLLEU, 
&c. Les héritages al/odiaux ne fontpas exemps de 
Ja dixme. 


On diftingue , dans la coutume de Bourbonnois, 


l’allodial corporel, qui eft un fonds tenu en franc- 
alleu, & l’aflodial incorporel, quieft une rente fon- 
cière poflédée en franc-alleu. Cette rente fe conf- 
titue , lorfque le propriétaire d’un héritage franc & 
allodial le tranfporte tout entier, ou en tranfporte 
une partie à 
annuelle. Ç 

Lorfqu'un feigneur de fief acquiert un héritage 
allodial, les auteurs font partagés fur la queftion de 
favoir , fi la réunion doit fe faire de plein droit de 
l'héritage allodial, enforte qu'il ne fafle plus qu'un 
feul & mème fief avec ce qui le compofoit aupa- 
ravant. Nous croyons qu'il faut diftinguer trois ef- 
pèces différentes : ou lhéritage a/lodial étoit un 


démembrement du fief, ou il eft enclavé dans lé . 


tendue du fief, fans qu'on puifle juftifier qu'il en 


L 


quelqu'un, à la charge d’une rente 


ait fait partie, ou enfin il m'en eft que limitrophe. 


Dans le premier & dans le fecond cas, la réunion 
s'en fait de plein droit, au fief dont il a été ou 
dont ikeft cenfé démembré ; c’eft le retour de la 
partie au tout, Mais lorfqu'il n’eft qué voifin du 
fief, le feigneur qui l’acquiert peut le garder dans 
fa main avec fa qualité d’alleu, & ne peut-être con- 
traint de le réunir au fief qu'il poffédoit, Nous pen- 
fons néanmoins qu'il pourroit en opérer la réunion 
à fon fief, en le comprenant volontairement dans 


deux puiflances ne continuent de faire ce qu’elles | fes aveux & déñnombremens , parce que c'eft ua 


ALL 
retour au droit commun, que l’on doit favorifer, à 
caufe de la maxime nulle terre fans feigreur, & parce 
qu'il eft permis à toute perfonne de renoncer au 
privilège qui lui eft accordé. 


ARPORGEMENT. vicax mot dons onife fer 


voit en terme de pratique , dans la même fignifica- 


tion que nous employons/celui dé délai. | 
ALLOUANCE, autrefois on employoït ce mot 
pour celui d'approbation. En ) 
ALLOUÉ, adj. pris fubft.( Jurifpr.) eft un ou- 
vrier qui, après fon apprentiffage fini, s’eft encore 
engagé à travailler pendant quelque temps pour le 
compte de fon maitre. Une déclaration du 18 avril 
1720, défend à tous les fabriquans de bas, qui demeu- 
rent dans des lieux privilégiés , de faire des alloués, 
Il y a cette différence entre l’alloué & l'appren- 
tif, que les alloués qui n’ont pas fait l’apprentiffage 
requis par les ftatuts, ne peuvent parvenir à la 
maitrife , quelque efpace de temps qu'ils fervent en 
qualité d’alloue. Mais dans les conteftations qui s’élè- 
vent à leur occafñon, la faveur eft toujours pour 
les alloués , à caufe de la dureté de l'obligation où 
ils fe trouvent de travailler pour leurs maitres , fans 
efpérance de devenir maîtres par la fuite. 
L'article 30 du réglement du 28 février 1723, 
concernant l'imprimerie & la librairie , contient une 
difpofition précife fur les alloués. Ils doivent favoir 
lire & écrire, être infcrits fur ‘un regiftre particu- 
lier ; & après avoir fervi deux ans leurs maîtres, 
& payé dix livres à la communauté , ils doivent 
avoir pour le travail, la préférence fur tous les 
ouvriers de province & étrangers. Les maitres font 
tenus de déclarer à la chambre fyndicale , les 15 
& dernier jour de chaque mois, les changemens 
qui furviennent dans leurs imprimeries , relative- 
ment à leurs ouvriers ou alloués, foit pour leur 
entrée, foit pour leur fortie, & s'ils manquent à 
leur travail par inconduite, pour affaires ou pour 
caufe de maladie. Un arrêt du confeil, du 30 août 
1777, renouvelle les mêmes difpofitions, déclare 
pareillement que les z//oués ne pourront, fous au- 
cun prétexte, parvenir à la maîtrife d'imprimeur & 
de libraire , & qu'ils feront préalablement examinés 
par les fyndics & adjoints, pour s’aflurer de leur 
capacité pour lire le manufcrit & l’imprimé. 
ALLOUÉ, ( terme de Coutume.) on s’en fert par- 
ticuliérement en Bretagne, pour défigner le fubf- 
titut ou lieutenant du fénéchal, & on donne à cet 
office le nom d'allouyfe ou alloife. En 1597, le 
parlement de cette province rendit un arrêt, qui 


 enjoïgnoit aux fénéchaux de garder les ordonnan- 


ces, & leur défendit de connoître par appel des 
jugemens de leurs alloués. i 

ALLOUER, v. a ( Jurifpr.) c’eft approuver 
quelque chofe. Ce terme s'emploie finguliérement, 
en parlant des articles d’un compte ou d'un mé- 
moire ; en allouer les articles, c’eft reconnoîitre 
que ces articles ne font pas fufceptibles de contefta- 
tion, & y acquiefcer ; ce qui fe peut faire pure- 
ment & fimplement, ou avec des reftritions & 
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modifications. Dans le premier cas, l'allocation 
, . - 

s'exprime fimplement par ces mots, alloué tel article, 
Dans le fecond cas, on ajoute pour La fomme de 


BA CHE 
1. m. ( Monnoie.) on fe fert 


ALLOIT oz ALLO: 
de ce terme pour exprimer la qualité des monnoies 
d'or & d'argent. Une pièce eft de mauvais ou de 
bas «loi, quand elle eft au-deflous du titre que les 
ordonnances exigent ; elle ef de bon «loi, quand 
elle eft fabriquée conformément aux réglemens. 
Ce mot vient de la prépoñition latine ad, & du 
mot lex, loi; ainfi en difant qu'une monnoie eft 


 d'alloi, c'eft dire qu’elle eft faite ad Jegem, füi- 


vant /a loi, Le mot d'alloi eft plus en ufage parmi 
le peuple ; dans les monnoies, on fe fert plus 
communément de ceux de zitre, de fin, de Loi. .: 

ALLUVION , £ f. (Droit naturel 6 civil.) c'eft 
un accroiflement de terrein qui fe fait peu-t-peu 
fur les bords de la mér, des fleuves & des rivié- 
res, par les terres que l’eau y apporte, & qui fe 
confolident pour ne faire qu'un tout avec la terre 
Voifine ; on donne encore le nom d’alluvion aux 
terres dont l'eau s'éloigne lentement & impercepti- 
blement, & qu'elle laïfe à découvert. | 

Le droit romain met l’alluvion au nombre des 
moyens d'acquérir par le droit des gens, comme 


étant une efpèce d'acceffion , enforte que cet ac- 


croïffement , s’opérant d'une manière lente & 
imperceptible, demeure à l'héritage auquel il fe 
trouve réuni. La portion ajoutée ainfi d’une manière 
infenfible , n’eft pas confidérée comme une terre 
nouvelle, c'eftune partie de l’ancienne, qui en ac- 
quiert: les mêmes qualités & qui appartient au même 
maitre, de la mème manière que les accrues d’un 
arbre font partie de l'arbre , & font dans le do- 
maine du propriétaire de l'arbre. Ce droit d’accroi£ 
fement par alluvion eft fondé fur la règle de droit, 

ui accorde le profit & l'avantage d’une chofe à 
celui qui eft expofé à en foufrir le dommage & 
la perte. 

Il ne’'faut pas confondre l’accrcifflement qui fe 
fait par alluvion , avec celui qu'occafionneroit une 
inondation fubite, qui enleveroit une portion con- 
fidérable du terrein de mon voifin, & qui la dé- 
poferoit fur le bord de mes héritages. Le maîtrétne 


: perd pas fon droit de propriété fur la partie de fon 


champ, enlevée par la violence de l’eau , il a le 
droit de la réclamer; mais s'il laiffe écouler un lans 
de temps aflez confidérable, pour que cette partie 
fe trouve unie & confolidée à mon héritage, en- 
forte qu'on ne puiffe plus la diflinguer; par exem- 
ple, fi les arbres de la portion de terrein énle- 
vée, avoient poufle leurs racines dans mon hé- 
titage, alors il n’eft plus en droit de la revendi- 
quer, & elle m’appartient par droit d’alluvion. 
Les difpofiions du droit romain fur l’aluvion 
font fuivies généralement en France. Les coûtumes 
de Metz, de Sens & d'Auxerre en ont une dif- 
pofition précife, & elles forment à cet égard le 
droit commun, Mais il faut en excepter la province 
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de Franche-Comté, où l’on tient pout maxime, 
que la rivière de Doux »’ôre ni ne balle, c’eft-à-dire 
que celui dont cette rivière diminue l'héritage en 
l’inondant, peut prendre fon indemnité fur les ter- 
reins qu’elle laifle à découvert. Il en eft de mème 
dans les héritages voifins de la rivière de la Fère 
en Auvergne, dont la coutume locale établit le 
même droit. | 

Les alluvions que la mer occafñonne fur les ter- 
reins qu'elle baigne , appartiennent aufli, par droit 
d’acceffon , au propriétaire de ces héritages , qui peu- 
vent faire des digues pour fe les conferver. 

Nous devons obferver néanmoins que pour ac- 
quérir par droit d’alluvion, il faut néceflairement 
deux conditions : 1°. que l’accroiflement fe faffe 
lentement & imperceptiblement, de manière qu'on 


ne puiffe remarquer le temps où chaque partie d’aZ 


luvion a été jointe & confolidée à l'héritage ; 2°. 
que les héritages en vertu defquels on prétend le 
droit d'acquérir par alluvion, foïent contigus à la 
rivière, enforte que le lit fur lequel elle coule, 
paroiffe en quelque forte faire partie de cés mêmes 
héritages ; car s'ils n’aboutiffent pas direétement à 
la rivière, & qu'ils foient bornés par une chauflée 
ou par un chemin, les parties que la rivière laifle 
à découvert entre fon lit & le chemin, ne peu- 
vent appartenir aux propriétaires des héritages fitués 
de l’autre côte du chemin ; ces terres appartiennent 
au roi dans les rivières navigables, &c aux fei- 
gneurs haut-jufticiers, dans celles qui ne le font 
pas. Nombre d’édits, d'ordonnances, de lettres- 
patentes, ont déclaré que tout ce qui eftile, ilot, 
atterriflement & accroiflement appartenoit au roi, 
à l'exception de ceux qui étoient poflédés par les 
pofleffeurs riverains, en vertu de titres antérieurs 
a l’année 1566. Voyez les édits, 6x. de 1663, 
21668 , 1670, 1693 & 1710. 
À l'égard des augmentations arrivées fubitement 
à un héritage, par un débordement ou par quelque 
autre cas fortuit, nous fuivons les loix romaines, 
qui permettent au propriétaire de les revendiquer; 
mais s’il néglige de le faire, elles appartiennent au 
roi, ou aux feigneurs haut-jufliciers, parce qu’elles 
font confidérées comme des efpèces d'épaves. 
L’accroiffement fait par, alluvion prend les qua- 
lités de fief ou de roture, de propre ou d’acquêt, 
que peut avoir l’héritage accru : &t il eft fujet aux 
mêmes chargesrde cens, de champart, de fubftitu- 
tion, d'ufufruit, fans diftin@tion de la partie accrue 
par alluvion, d'avec les anciennes portions de l’hé- 
ritage , parce que l’une & l’autre ne font plus qu’un 
même tout indivifible. Aïnfi le cens dû fur l’héri- 
tage ancien n'accroît ni ne décroiît, à moins qu'il ne 
foit dû, & ne fe paie à raifon de larpent; en ce 
cas, fi le fonds eft augmenté par alluvion, le cens 
augmentera en proportion, de même qu'il auroit 
diminué, f1 la rivière en eût emporté une partie. 
À l'égard du champart, de l'ufufruit, de la fubfti- 
sution , les augmentations furvenues par 4/luvion ‘y 
font également fujettes, parce qu’elles font cenfées 


ANTACS 


avoir appartenu au même héritage ou conflituét 
avec lui un tout indivifible & ne faire que le 


même héritage : c’eft le fondement de l’article $ 


de la coutume de Normandie, qui porte que es 


terres d'alluvion accroiflent aux propriétaires des hé- 


_titages contigus, À la charge de les bailler par aveu 
au feigneur du fief, & d’en payer les droits feigneu-* 


rlaux , comme des autres héritages adjacens. 


Bacquet, dans fon traité des droits de juftice ,! 


avoit prétendu que la connoiffance des conteftations 


quis’élevoientrelativement aux a/luvions,appattenoït 


aux tréforiers de France, parce que cet objet re- 
garde le domaine du roi ; mais l’ordonnance de 166 
a établi le contraire, & en a attribué la jurifdiétion 
aux Officiers des maitrifes. Woyez ACCRUE, Ac- 
CROISSEMENT , ÂCCESSION, ATTERRISSEMENT. 


ALMANACH, f m. ( Jurifprudence. ) Guénois 
rapporte une loi de 1490, qui défend la publication 
des almanachs en France. Les ordonnances de Blois 


& d'Orléans ont renouvellé les mêmes défenfes , 
à moins que les amanachs n'aient été auparavant 


vifités par les évêques ou par ceux qu'ils auroient 
commis à cet eflet, ou que les vendeurs n’aient 
obtenu la permiffion du roi ou des juges ordinaires. 
Louis XTIT, par des lettres-patentes du 20 janvier 
1628 , en rappellant l'ordonnance de Blois, fit dé- 


fenfes d'y inférer des prédiétions concernant les états’ 


& perfonnes, les affaires publiques ou particulières ; 
en un mot, d'y mettre autres chofes que les lu- 
naifons , les éclipfes, & les diverfes températures 
de l'air. le, 

Depuis cette époque, la vente & l'impreffion 
des almanachs ont té long-temps permifes indiftinc- 
tement à tout le monde, fans qu'il fût befoin d’ob- 
tenir de privilèges, comme pour la vente & l’im- 
preffion des autres livres : il n’y a même encore 
à cet égard aucune loi précife; mais ceux qui ont 
obtenu le privilège de l’Æmanach royal, & celui 
des Etrennes mignonnes, ont èté très-foigneux de veiller 
à Ce quonn y portât aucune atteinte; ils fe font fair 
maintenir dans cette jouiffance : ils l'ont même re- 
gardé comme un bien de famille qu'ils ont tranfmis 
à leurs héritiers. ni! : ; 

Les merciers & les porte-balles peuvent vendre 
librement toute efpèce d’almanachs dont limprefhion 
eft permife. . 

ALMOIGNE, ff. ( Droit ecclefiaflique. ) on em- 
ployoit ce mot pour celui d’aumône, On trouve dans 
des chartres anciennes, l’exprefhion de franche - al- 
moigne pour exprimer çé que nous avons appellé 
depuis franche-aumôrie. 


ALMSFEOH , f. m. ( Jurifprudence. ) étoit un 


des noms que les anciens Anglois donnoient au 
denier S. Pierre. Voyez DENIER S. PIERRE. (H)° 


ALODE, f. m. ( terme ufité en Alface. ) il y dé- 


figne une certaine efpèce de biens qui, comme les 
francs-alleux des autres provinces , font libres, & ne 


doiventaucun devoir au feisneur. Les a/odesd’Alface 


font de libre difpofition ; les femmes peuvent les 
| acquérir : 


D" ets 


L 


hommes. PEU 
. ALOIGNE , vieux mot qui fignifioit délai , 
retard, VIENE TE | 
. ALONGE, £. f. ( Commerce. ) c'eft le.nom d’une 
petite bande de papier, qu'on colle à une lettre-de- 
change dont le dos eft rempli par les noms des en- 
doffeurs, lorfqu'il eft néceffaire d’en ajouter de nou- 
veaux; pour éviter la fraude qui pourroit fe faire 
dans ces alonges,. le premier endofieur qui y figne 
fon ordre , doit fpécifier en même temps la fomme 
principale, contenue dans la lettre- de-change, la. 
date du jour où elle a été tirée, le terme de l’échéance 
& les noms du tireur, de celui fur qui elle.a été 
tirée , & de celui à l’ordre duquel elle a été tirée. 
ALONGER, v. a. ( Commerce. ) c'eft, en terme 
de manufa@ure, tirer une étoffe de laine pour la 
rendre plus longue : ce qui fe fait par le moyen d’une 
machine qu'on appelle rame, d’où Jon a nommé 
cette opération ramage. Les réglemens les plus an- 
ciens ont févérement défendu le ramage des draps 


“acquérir; les pofléder, & y fuccéder comme les. 


&t autres étoffes de laine, ainf. qu’on peut lé voir. 


dans des lettres-patentes de 1384. Les ffatuts de la 
communauté des drapiers de 1578 leur enjoignent 
de faire abattre les machines qui fervoient à «longer 
les draps. a RE 

Il feroit à defirer , pour l'utilité & l'avantage du 
commerce, que , dans toutes les fabriques en laine, 
on tint la main à l'exécution des arrêts du confeil 
des 3 oëtobre 1689 & 12 février 1718, qui ne 
permettent pas. d'étendre fur la rame les draps fortis 
du foulon, & de les tirer, fi ce n’eft pour leur 
donner une demi-aune de longueur fur vingt aunés , 
& d’un feizième de largeur fe les étoffes de cinq 
quarts , & les autres en proportion. Ces arrêts con- 
damnent les manufaéturiers qui y contreviennent , 
a l'amende, à la faifie & à la confifcation de leurs 
marchandifes , fuivant la-qualité du délit. | 

. ALOYER , v. a. ( Monnoi. ) c'eft donner aux 
métaux le titre que les ordonnances. exigent pour 


; 


la fabrication des monnoies. ( 

ALPAGE, ce mot eff particulier à la province 
de Dauphiné; il défigne les terreins qui ne font pas 
labourés, & qu'on lafle en friche pour fervir au 
pâturage des beftiaux. 

ALSACE, province de France fituée entre le 
Rhin, & la Lorraine. Louis XIV l'ayant conquife, 
elle Iui.a été cédée par les traités de Munfter & 
de Rifvick. A dr 

Par le traité de Munfter du 24 oûtobre 1648, 
Louis XIV réunit à la couronne de France le land- 
graviat de l’Alface & du Suntgau, & la préfe&ture 
provinciale du Haguenau, avec tous les droits de 
majefté , fupériorité & propriété , dont avoient joui 
l'empereur, l'empire & la maifon d'Autriche. … 

. Cependant, par un article particulier , les droits 
de l’empereur & de l'empire furent expreflément 
confervés fur les états d'A/face, qui jufqu'alors 
avoient été immédiats, c’eft-à-dire, qui n’avoient 
reconnu ancun autre fupérieur que l’empereur. 
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Mais après la conclufion du traité de N'mégue 
de l'an 1679, le confeil fouverain que le roi avoit 
établi à Brifac , rendit , le 22 mars & Le o août 1680 , 
deux ‘arrêts par lefquels tous les bailliages , terres 
&. feigneuries , tant de la bafle que de a haute 4. 
face furent réunis; fans. excéprion., fous la fouverai 
neté, du roi. Ces arrêts occafionnèrent beaucoup de 
plaintes à Vienne & à la diète de l'empire, Elles 
furent fuivies d’une trêve conclue à Ratishbonne au 
mois d’août 1684, par laquelle on convint que tout 
ce qui avoit ét adjugé au roi, foit par le confeil 
de Brifac, foit par les parlemens de Metz & de Befan- 
çon, lui demeutréroit pendant vingt ans feulement. 
. Les démarches, de l'émpereur & de l'empire , 
pour fe conferver quelqueautorité. dans | 4/fuce , 
n'empéchèrent pas la plupart des. états précédem- 
ment. immédiats » de reconnoître volontairement lx 
fuprématie du roi.:' tels -furent particuliérement 
’évèque de Strasbourg & le comte de Hanau. La 
ville de Strasbourg s’étoit déjà foumife , par une ca- 
pitulation particulière , le 30 feptembre 1681. Le 
traité de Rifwick ,en 1607, a confirmé à la France 


la fouveraineté abfolue de lAlface, &c dés états im. 


médiats de Cette province: 


l 


Louis XIV, voulant par des bienfaits s’attacher 
les feigneurs immédiats qui avoient reconnu {on 
autorité, leur accorda par différentes lettres-patentes 


la Jouiffance de tous leurs anciens droits, même 
 régaliens, pourvu. qu'ils ne bleffaffent point ceux 
. de à fouvéraineté de fa majefté. 


Pour concilier ces intérêts refpe&tifs, le roi ufant. 
du pouvoir que l'empereur lui avoit tranfmis, prit 
le parti de concourir perpétuellement avec ces 
grands vaflaux, pour l’exercice des droits régaliens 
inféparables de la fouveraineté , & de tenir par ce 
moyen l'exercice de leur fupériorité territoriale à 
jamais fufpendu. 

Ainfi la juftice criminelle n’eft plus exercée en 
Alface en dernier reffortque par les officiers royaux ; 
on n’y connoît plus d'autre monnoie que ceile du 
roi, d'autres troupes que celles du roi, &c. 

À l'égard de tous les autres droits, les feigneurs 
en ont confervé la poffeffion. 

Comme l’évêque de Strasbourg & le princede 


| Darmftad , qui repréfente les anciens comtes de Ha- 


nau , font les puiffans propriétaires des anciens fiefs 
régaliens . d’Alface, nous allons faire connoître les 
droits dans la, jouiffance defquels le roi les a 
maintenus. re Fer d 


SECTION PREMIÈRE. 
Des droits dont jouiffent aujourd’hui les feigneurs 
d’Alface qui relevoient autrefois immédiatement de 


l’empereur, 


Ces feigneurs ont le droit, 1°. d'exercer la hau- 
te, moyenne & bafle-juftice. 
2°. De,nommer & .choifir les baïllis, prévôts, 
ereMers , & autres officiers de Ds & depolice. 
| 0 


ALS 


5, De tenir & de fire exèréer" des rés Ehces 

ge juffices de reflort, tant, en matière. civilé que 

cninelle à charge néanmoins de lappet au 

confeil fupérieur dAles L' 

4°. De faire des ftatuts & réglemens de police, 

à Ja charge de Yhomologätion au même tribunal 
.ÿ2. DE jouir des déshérences & biens Vacans . à 


29e. 


‘#5 


ainfi que dés amèndes C' confifcations … même dans 


les” cas royaux, à l'exception, AÉANMONS. de celles 
qui peuvent provenir de crimes de lèze- majefté. 

6°. De percevoir le droit dernigration, _qui con- 
fifle dans le dixième des “effets émportés | hors. de 
Ja provincé,, "& chez l'étranger.” Len 

MAUR 9 | percevoir ‘lé droit. de ; mar norte s ù bre 
les endroits où il ya Hén sen, vertu "d'une : poffefion 
immémoriale : ain, lorfqu un, habitant iigurt JL 
feigneur paltage , par portions égales, lés beftux ; 
Êc à défaut dé befliaux, les häbits & méubles gta 


défunt : sil y à ‘flen, Pofficier du Léiéneur em- 


porte un fiège à RE imibes j pour. k eafervation 


dr drqit, | 

Obfetvez à ce ff que peu. def féiénenrs jouif 
féñt dé ce droit én Alface :. les auteurs qui en Par- 
lent le regardent commé odieux, & décident qu'il 
rie doit étre exercé que. quand nu ÿ.a des titres po- 
fs où un ufage immémortal, 

8°. Ils perçoivent les droits d urmbgeld & de débit 


de fel : le préniier confifte dans une certaine taxe 
cn arvént, fur tôuc.le vin.-qui fe débite ar les ,ca- 


ba we ctiers ; « le fecoñd ef ha faculté attribuée au {ei 
eur de Veñdre du. ei à fes fujets, pour. de: mê 


prix que le # ferinier du roi je donne.) 


ment à l'arrêt du cénfeil du 24 décembre 1682. 
10°, Hs peuvent difpofer dé tous.les minéraux 
ge fe trouvent dans Îeéurs terres. 
°. [is ont la faculté de faire tirer Âe filpètre, 


4 CO RH néanmoins que les falpètriers ne pour- 


roût ie vendre qu'au fermier des pondres du roi. 
2°, Lés' officiers & ferviteurs de ces feignéeurs 
{ont réputés regnicoles, & doivent jouir des iñê- 
fra 
oi. 


°, Les fmpoñrions & contributions qe ces fei- 


aneurs ônt droit d'exiger de leurs fujers, par Tap- 
Het à leurs immeubles, doiveñt être réglées 
pa fées dans les lieux où les biens font fitués , fans 
égard au changement de domicile du propriétaire. 
14°. C'eftàeux, qu ‘appartiennent lestréfors cachés, 
ou l'argent trouvé dans l'étendue de leurs jurifdic- 
tions, ToueNES conditions cependant que ce droit 
ne pourra avoir lieu que pour la part "& portion 
qui en appartient aux feigneurs hauts- -Jufliciers , fui- 
vant Ja coutume & les ufages de la province. 
15°. ls peuventimpofer annuellement une fom- 


me fur leurs häbitans pour l'entretien de léurs of 


ficiers de jufice, 
16°, H te eft dû le trentième denier de là vente 
des meubles, & le cinquantième de celle des im- 


. Is'oït I droit d'exigér en nature OU ch ar= 
ge nt 468 7e COFVéeS fur ÉREne habitant, conformé: 


nchifes & privilèces qué les autres fujets 


SAÏLAS 

ténbles Vehdns dans l'éteñdte de lenisprittiions 

Obfervez que, ces feigneurs ne jouiffent pas « 
ée dérniér droit convme d'ün droitañcien, mais a 
forme d'indemnité pour la fuppreflion d des droits de 
péagés qu'ils étoient CE devant autorifés à lever 
dans leurs terrès, 8 qui ont été fipprimés dans 
l'intérieur dé là province pat gi arrêt Eu confeit 
dû ÿ. oétobre 1680. 

17°. Ils ont un “dréit d'itdfe qui F4 une taxe. 
irbitraite fur ce qu'on vend dans les marchés. 

| Remarquez néanmoins que ce droit ft modifié 
à l'égard des beftiaux & du pan.  Woyez ACCISE. 

18°. Is font exempts de ‘toute impoñtion pour, 
leurs biens] propres & domaniaux qu'ils font Exploi 


| tér par eux-mêmes; & s'ils font exploiter: 8x: va 


fermiers , On ne fait payer: à Céux-cr que la moitie, 
de ce qi LS paieroient | s'ils exploitcient comfme 


| propriétaires. 


19°..11S ont toute RU fus 1à chaffe & ts 
eaux, & forêts dans l'étendue de leurs juflices, 
20°. ls perçoivent Îes dimes novales fur fes biens 


| nouvellement défrihés pourvt qu'ils aienr été pof-; 
f£dés au premier janvier 1624 paf des Luthériens 

| c’eft époque qui a été fixée par le traité de Wef- 

| phalie, pour 4 féculaifation dés ‘biens cc 

ques. laiflés aux Luthériens. à n 


) 
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lémpire trois corps de nobleffe frnmédiats ; lés 
cercles de Souabe , de Franconie. &, du bas-Rhin. 
Chäcun.de ces corps tiént un directoire compofé 
de quelques-uns de fes membres: on y traïte des 
affaires communes pour le maintien des privilé- 
ges des gentilshormmes., &z juger les conteftations. 
particulières qui naiffent entre eux ; mais les ofi- 
ciers des difefloifes ne font que la fonétion d'a- 
misbles compofñteuts, & les parties qui ne veulent 
point s'en tenir à leurs décifions , font libres de fe 
pourvoir aux cours de juftice de l'empire , qui 
font le confeil aulque & la FR impériale de 


‘ W etilat, Le 


RAEAS 
+ La nobleñé de fa "hañle 24/fice avoit 16té long: 
temps fans être reconnue dans l'empire; pour imme- 
diate :'cette qualité lui avoit été donnée pour la pre: 
mière oïis dans le traité de Munfter, peut-être à 
defléin de Ja part des plénipotentiaires impériaux, 
Quoi qu'il en foit, au mois de novembre 16$1, 
cette noblefle s'afflembla, fit des:flatuts, établitune 
matricule & un dire@oire pareil à ceux des autres 
nobleffes immédiates de l'empire.Cette affociation 
& ce tribunal furent approuvés par des letéres-pa- 


* tentes de’ l’empereur Ferdinand HE: du vo juin. 
46524 La nobleffe dela baffe 24/face fiten mème 


temps une efpèce de traité d'uvion‘avec le corps de 
nobleffe des cercles de Franconie, de Souabe & 


du bas-Rhin; ce qui fut encore autorité par lemès: 


meempereur, fuivant des lettres-patentes dé mème 
date que les précédentes. PAIE | 


“La noblefle de’la'baffe Alface avoit donc. déjà 


une matricule &' un dire@oire, lorfqr’après les ar- 
rèts dé réunion lelle reconnut en 1686 la fouverai- 
neté de Louis XIV , & lui prèta ferment de fidélité 
entre les mains de M. de la Grange, alors intendant, 
Cette démarche fut auflziôt fuivie de deux difé- 
tentes lettres-patentes de fa majefté, du mois de dé: 
cembre 1680, & du 9 mai 1681, par lefquelles le rai 


confirma à ce corps de noblefle tous fes privilé- 


ges’, & entre’ autres , celui d’avoir un direétoire ou 
confeil, donnant à cé tribunal le pouvoir de juger 


tous les différends des gentilshommes du corps, & 


des habitans de leurs terres, tant au:civil qu'au cri- 
minel; & luiattribuant ,à l’inflar des préfidiaux, le 
dernier reflort jufqu’à deux cens cinquante livres. 
de principal, & l'exécution par provifion des juge. 
mens dans les caufes dont la valeur n'excède pas 


cinq cens livres. | 


Chaque gentilhomme ne laifle pas d'avoir dans fa 


terre un baïlli qui juge les habitans en premiére 


inflance, & dont les appellations vont d'abord an 


diretoire ; en un mot, le dire@toire de la nobleffe 


de la baffle Alfzce a précifément la même jurifdiétion 
que celle qu’on attribue en France aux fièges des 
bailliages qui font en mème temps préfidiaux. 

+ On peut donc dire que le roi a conféré plus de 
juriditions au diretteire de la noblefle de la baffe 
Alface qu'il n’en avoit auparavant, puifque les of- 
ficiers qui le compofent font devenus juges nécef- 


faires des gentilshommes & des habitans de leurs 


terres; au lieu que précédemment ils n'éroient qu’ar- 
bitres des différends des feuls membres du corps, 
toute liberté reftant même aux parties de ne les pas 


reconnoître. C’eft encore aujourd'hui la feule fonc- 
tion qui foit exercée en matière contentieufe par 


les direfoires de la noblefle immédiate de l'empire. 

Le direétoire de la bafle Alface doit s'affembler 
tous les jeudis de chaque femaine, pour entendre 
les affaires qui doivent y être portées: mais la no- 
blefle ne peut tenir aucune autre affemblée générale 
“ou particulière, fans la permiffion par écrit du roi. 
Elle eft autorifée à lever annuellement fur fes vaf- 


faux une fomme de 15742 livres, pour le paiement : 
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des pages des officiers quicompofent le diréoite , 


 &a l'entretien: des: meubles '8& de la maïfon où ils 
! tiennent leurs féances. yat 


à é s Du # 4 
+ Dela nobleffe dé: le haute "Alfece. Quant à la no 
bleffe de la haute Afake, ele létoit foumite , avant. 
letraité de Munfler, aux loix particulières de la mai- 
fon d'Autriche ; c'eft pourquoi les gentilshommes 
qui compofoient cette nobleffe reconnoifloient en 
toutes fortes de matières la: compétence’ des tribu 
nauxide icette malfon. 12 45: , duty | 
Ÿ Depuis letraitérde Münfler , le roi a exercé fans 
interruption les droits qu'avoitla maifon d Autriche 
fur ces senrilshommes & fur leurs:tetres. 

La même nobleffe avoit autrefois fes canfes com: 
mifes, tant en demandant qu'en défendant à la 
régence des 'archiducs à Enfisheim ; elle fut confr- 
mée dans:ce privilège par un édit du mois de no- 


vembre 1661, & aujourd'hui fes caufes ‘tant en 


demandant qu'en défendant , fe portent direfement. 
au tconfeil fouverain .d’4/faces |: 

En 1713 cette noblefle de ‘Ja haute A/frce fup- 
plia le roi de lui accorder les mêmes privilèses que 
ceux dont jouit la noblefle de la baffle Alface, & 
notamment celui d'avoir un dire@oire ou préfidial 
où puffent reflortir les appels des jugemens des bail 
ls ; mais’ cette demande n'eit point d'effet, 

Au furplus , Ha noblefe de Ja‘haute 4/fice n'eft 
pas moins illuftre : que cellé eïla baffle; toutes 
deux entrent également dans tous les chapitres d'A: 
lemagne , mème dans ceux où l’on exige les pren- 
ves les plus diftinguées, 


SECTION IIL 
Du droit civil. d'Alface. 


L’AI face eft principalement régie parle droitécrtt ; 
mais il ne laifle pas dy avoir quelques coutumes - 
locales , & même des ufages non écrits, ce quipa- 
roit vetir de ce qu'autrelois cette province étoit 
compofée de quantité de petits états, dont les ma- 
gifirats où poñefleurs étoient états d’empire : il y 


“avoit des évêques , plufieurs villes’ en forme de 


républiques , des comtes & d’autres feigneurs, tous 
membres du corps germanique. | 

Dans la plus grande partie de la haute Æ4/füce, 
8 même dans la baffle, tout ce que les conjoints 
apportent en mariage Compofe une mafle dont le 
mari ou fes héritiers prennent les deux tiers, &la 
femmeoules fiens l’autre tiers, avec environ 60 li- 
vres pour gain nuptial. Cette confufion ou fociété de 
tous biens eft appellée la cofume de Ferrette; elle n’eft 
point écrite , mais elle eft fondée fur un ufage qui 
a force de loi, & qui a lieu de plein droit & fans 
aucune füipulation. | 

Une chofe qui paroït reçue aflez généralement 
par toute l’Alface, c’eft que le furvivant reprend 
avant le partage tous fes habits , hardes, linges & 
joyaux, & les héritiers du prédécédé font de leur 
côté la même chofe. Lorfqu'il ÿ a -des ‘énfans, la 
mort du père arrivant, fes habits ô. hardes appâts 
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tiennent aux garçons : quand la mère meurt, les 
filles prélèvent également fes habits, hardes & 
joyaux. RSS T El | 
Un autre gain nuptial très-ufité dans toute l47- 
face eft une efpèce de donation à caufe de noces, 
qui fe flipule ordinairement dans les contrats de 
mariage, & qu’on appelle , en langue du pays, 
morgengaab. Il y a des jurifconfultes qui traduifent 
ce mot par ceux-ci: donum matutinale morganatica. 

Ce morgengaab , ufité en Alface, paroït tirerfon 
origine du morghangeba des Allemands. 
. En effet, le, morghangeba des Allemands étoit un 
préfent de noce que le mari faifoit à la femme: 
on l'appella d’abord morgéngabe , de morgene, & de 
gabe, qui veut dire don : quaft matutinale donum ; 
parce que ce préfent fe faifoit le matin du jour des 
noces, & avant le feftin: depuis ,par corruption, 
les Allemands l’appellèrent morghanba ou morghan- 
geba, & enfin morganitique. | 

Ainf , comme l’4/fuce a été long-temps foumife 
aux mêmes loix que l'Allemagne, cette province 
a dû emprunter plufieurs ufages des Allemands, tel 
que celui du morgengaab, & elle les a retenus torf{- 
que dans la fuite elle a changé de domination. 

Au refte, le morgengaab tel qu'il eft ufité en 41 
face, eft un avantage que le futur époux fait: à fa 
future époufe fi elle eft fille, & qui confifte dans 
une certaine fomme qu’on ftipule. quelquefois pro- 
pre à la femme, & quelquefois réverfble aux en- 
fans. Quand une veuve époufe un garçon, elle 
lui fait auf un avantage de cette nature ; & fun 
homme veuf fe remarie avec une veuve, celle-ci 
a aufli fa morgengaab. * | | 

Tous ces différens droits de morgengaab dépen 
dent entiérement de la convention; car il y a des 
contrats de-mariage où l’on n’en flipule point, alors 
il n’en eft point dû à la femme, fi ce n’eft dansla 
coutume de Ferrette dont on vient de parler, où 
la femme , ainfi que fes héritiers , tirent de la mafñle 
commune des biens des conjoints , le tiers avec en- 
viron_ Go livres pour morgengaab coutumière. 

Dans plufeurs cantons de Ÿ Alface, tels que Col- 
mar , Landau, Seleftat, Turckeim & leurs ref- 
forts , le droit de dévolution a lieu fans aucune fi:- 
pulation entre les conjoints. Il confifte dans le droit 
acquis aux enfans des conjoints, de fuccéder , à l’ex- 
clufion des enfans d’autres mariages , à la propriété 
de tous les biens meubles, apportés en mariage par 
les conjoints, ou qui leur font échus depuis par 
fucceffion ou autrement. L’ufufruit en appartient au 
furvivant, avec la faculté , en cas d'indigence , d'en 
aliéner le tout ou partie, en obtenant la permiffion 
du juge. Lorfq'il n’exifte aucun enfant du mariage, 
& que le prédécédé n’a pas difpofé de fa portion 
par teftament, la pleine propriété en eft acquife au 
furvivant. On peut déroger, par le contrat de ma- 
riage, au, droit de dévolution & de fucceffion ré- 
ciproque. 

Strasbourg, autrefois république, a fes loix écri- 
tes, fuivant lefquelles tout ce qu’une femme ap- 


/ 


disease emmener 


porte en mariage eff un bien propre & réfervé £ 
elle & aux fiens , dont le remploi fe fait par privi-- 
lège, & préférablement aux créanciers hypothécai- 
res, mème antérieurs au mariage , Conformément 
à la loi affduis ,au code qui potiores in pign.vel hyp. 
habeantur. ai + Me | ue) 

L'auteur du Traïté du droit commun des fiefs ob- 
ferve qu'en Alface, rt en Allemagne, les fiefs. 
font régis par la loi impofée lors de la concefon. 
& dans late d'inveftiture par le droit féodal des. 
Lombards , comme le prouvent les aétes de noto- 
riété des életeurs & princes de l'empire, qu'Har- 
precht a recueillis & publiés en 1723, par les 
conftitutions des empereurs & par les paétes de: 
famille. | 

Le roi a fur tous ces fiefs des droits de dire&e: 
ou de fuzeraineté , tels que les avoient autrefois les: 
empereurs & la maifon d'Autriche, & les vaflaux. 
en portent la foi & hommage au confeil fouve-. 
rain d'Alface | qui eft la cour féodale de cette. 
province. | 

En général les fiefs & A4lface ne font tranfmiffi- 
bles qu'aux feuls defcendans mâles du premier 
invefti : c'eft pourquoi om les nomme fiefs maf- 
culins. 

Il y a néanmoins auffi dans cette province des. 
fiefs féminins & des fiefs héréditaires dont les repri- 
fes fe font à chaque mutation comme celles des fiefs: 
mafculins : ils font d’ailleurs réverfbles à la cou- 
ronne , comme les fiefs mafeulins , & l’efpérance du 
retour des uns & des autres eft égale par l’extinc- 
tion des poffeffeurs a@uels: cette efpérance eft plus. 
ou moins éloignée, felon que ceux qui ont droit 
à ces fiefs font plus ou moins nombreux. 

Louis XIV , voulant traiter favorablement. {es fu- 
jets d’A/face, donna une déclaration le 26 février 
1697, par laquelle il fe défifta du droit de réverfion 
qui lui appartenoit fur les fiefs de cette province, 
& ordonna que les poflefleurs aétuels, leurs enfans 
mâles ou femelles, fuccefleurs & ayans caufe en 
jouiroient à l’avenir avec pouvoir de les vendre & 


- d'en difpofer comme de leurs autres biens, à con- 


dition que ceux qui voudroient profiter de cette 
grace paieroient les fommes comprifes dans les rôles 
arrètés au confeil. 

Plufeurs poffeffeurs de fiefs fitués en Alfaces’é- 
tant en conféquence affranchis du droit de réver- 
fion, peuvent aujourd’hui difpofer de leurs fiefs 
comme on en difpofe dans les autres provinces du 
royaume. FLEX 

Les habitans de l’Alfzce ne peuvent pas être 
contraints de plaider hors de leur province ,en con- 
féquence du droit de committimus. | 

On n'obferve dans les tribunaux de Strasbourg 
ni l'ordonnance civile du mois d'avril 1667 , ni 
l'ordonnance criminelle du mois d’août 1670 , & la 
juftice s’y rend fuivant les anciens ufages du pays: 
mais ces loix & les autres ordonnances de nos rois 
font fuivies au confeil fouverain d’ÆAlface, & dans 
ja plupart des autres jurifdiftions de la province, 


ES 
Vs ebie re v' TV 
Des droits €: impofitions établis en Alface. 


Droits domaniaux. L'Alface n’eft aflujettie ni au 


contrôle des aétes, ni à l’infinuation ; la déclaration 


du roi du 14 juillet 1699, celle du 29 feptembre 
1722, & l’arrèt du 10 oëtobre fuivant l'en ont 


 exemptée. Cette exemption eft rappellée dans l’arti- 


cle 552 du bail de Carlier du 19 août 1726. 
La-vente exclufive du tabac n’a pas lieu dans cette 


province : elle prétend auffi être déchargée de tou- 


tes créations d’offices & autres nouveaux établifle- 
mens. C’eft par cette raifon qu'on n'y perçoit pas 
les droits de greffes établis par les édits de 1672, 
1673 , 1691, & 1695 , & queles commiffaires aux 


faiñies mobiliaires, créés par l’édit de 1704, n'ont 


pas été établis dans cette province. | 
Par l'article 496 du bail de Forceville, il eft dit 
que le fermier jouira des domaines & droits do- 
maniaux établis en A/face, confiftant, 1°. en droits de 
péage, fuivant le tarif du 12 janvier 1663, les ar- 
rêts des 3 o@obre 1680, 20 février 1683 & au- 
tres poftérieurement rendus, même dars la ville de 
Landau & fes dépendances ; 2°.en droits de pontonage 
ou de traite rendus uniformes par Louis XEV , & 
perçus dans les bureaux qu'il fit établir fur les fron- 
tiéres de la province ; 3°. en droits de la vente du 
fel, dans tes lieux de l’ancienne domination, au prix 
de dix livres feize fous huit deniers le quintal, & 
dans les villes de Huningue, Fort-Louis , Neuf- 
Brifac, les citadelle & forts de Strasbourg, au prix 
de fept livres dix fous le quintal ; 4°. en droit de maf- 
phening ou impôt fur le vin, dans les lieux de l’an- 
cienne domination ; 5°. en droits de protetion des 
juifs, d'aubaine , de migration , de déshérence & bä- 
tardife ; 6°. en amendes prononcées au confeil fou- 
verain dA/face, & dans les autres juftices nes 
7°. en droits de défrichemens & autres , ainfi qu’en 
ont Joui ou pu jouir les précédensfermiers , en con- 
féquence des arrêts du confeil, & ordonnances ren- 
dues par les commiffaires départis dans cette province. 
Le droit de franc-fief ne fe paie pas en ÆA/face 
par le roturier qui poffède un fief; linveftiture qu’il 
obtient du roi, & la poffeffion du fief l’ennoblif- 
fent, La confifcation des biens des condamnés, ex- 


 cepté le feul crime de lèze-majefté, n’a lieu que 


dans les terres de Pévêché de Strasbourg , & du 
comté de Hanau. | 

De la fubvention. Ce qui tient Heu de taille en 
Alface s'appelle fubvention. Depuis 1648, époque 
de la cefion de cette province à la France, juf- 

w’en 1701 , limpofition qui fe faifoit annuellement 
fe ce titre avoit été fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
mille livres : elle fut portée à trois cens mille li- 
vres par un arrêt du 27 novembre 1700, & voici 
ce qui y donna lieu. Louis XIV , par édit du mois 
d'août 1694, avoit créé deux fièges de maïtrifes des 
eaux & forêts en Alface, lun à Enfisheim , l’autre 
à Haguenaw , & par un autre édit général pour 
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tout le royaume , du mois d'oftobre 1690 , & dont 


l'Alface n’avoit point été exceptée , il avoit été créé 
des offices de lieutenans-généraux de police : les ma- 
giftrats , bourgue - meftres & habitans des villes. ; 


bourgs & communautés de la haute & baffe Alface, 


fupplièrent le roi de faire défenfe aux officiers des 
maïtrifes de s'immifcer à l'avenir dans la connoif- 


 fance des matières | concernant les bois appartenans. 


aux particuliers & aux communautés laïques & ré- 


gulières, même aux bénéficiers de la province, fous 


quelque prétexte que ce pût être, & de décharger 
les villes & autres lieux de la même province de 
l'exécution de l'édit portant création de lieutenans- 
généraux de police, dont l’établiffement renverfe- 
roit l'ordre obfervé jufqu’alors pour la police dans 
ces endroits : ils offrirent de payer au roi pendant 
la paix jufqu’à la fomme de trois cens mille livres 
monnoie de France, de fubvention ordinaire par 
an , au lieu de celle de quatre-vingt-dix-neuf mille 
livres qu'ils avoient toujours payées, fur quoi in- 
tervint larrèt du 27 novembre 1700, qui'leur ac- 
corda les exemptions & décharges qu'ils deman- 
doient, à la charge de payer fiivant leurs offres, 
aufh pendant la paix, à commencer en 170r, la 
fomme de trois cens mille livres chaque année ; fa- 
Voir, deux cens foixante-fept mille livres de fub: 
vention ordinaire, & trente-trois mille livres pour 
les étapes , enfemble les neuf deniers pour livre, 
dont trois deniers pour les baïllis des communautés 
pour leurs frais de collete , conformément à l’édit- 
du mois de feptembre 1686, & fix deniers pour 
livre pour les receveurs particuliers en exercice. 
fuivant l’édit du mois de feptembre 1606, laquelle: 
fomme de trois cens mille livres avec les neuf de- 
niers pour livre feroit impofée & levée fur les ha- 
bitans contribuables de la haute & bafle Alface, & 
réglée fur les bureaux des recettes particulières 
dé Colmar, Strasbourg & Landau , fuivant la ré- 
partition qui en feroit faite par l’intendant ; que le 
paiement en feroit fait par les contribuables , entre: 
les mains des receveurs particuliers de ces bureaux... 
& par ces receveurs au receveur général des finan- 
ces de la généralité de Metz, en la manière & aux 
termes ordinaires & accoutumés , pour être la mé 
me fomme de trois cens mille livres par lui payée, 


: ainfi qu'il feroit ordonné par fa majefté. 


La fubvention fert de règle pour toutes les fmpof- 
tions extraordinaires, ainfi que la taille en fert dans les: 
autres provincesdu royaume; la répartition s’en fair 
par l’intendant &c les prévôts ; les afleffeurs qui font 
aflermentés tous les ans, répartiffent dans leurs com- 
munautés , par un rôle vérifié & rendu exécutoire: 
par le bailli du département, la fomme portée par 
le mandement de l’intendant ; le recouvrement s’en 
fait par un collecteur choifi dans chaque commu- 
nauté qui en compte au bailli du département, & 
celui-ci au receveur des finances. 

Les deux tiers s’impofent fur les fonds , & l’au- 
tre tiers fur l’induftrie ; fes biens reconnus pour no- 
bles en l'année 1648, s'ils font exploités par les 


‘proprietairés ; foit nobles ou roturiets, ñe fappot- 


tent rien de la fubvention : cette exemption a été 
confirmée par différens arrêts du confeil; mais fi 
les biens nobles font affermés, le fermier eft im- 
pofé à la portion colonique , c’eft-à-dire à la moi- 
tié de la fomme à laquelle les biens feroient im- 
pofés s'ils n’éroient point nobles. | 
Lorfqu'il furvient quelques conteftations , elles 
font décidées par l’intendant, fauf l'appel au confeil, 
n'y ayant en Alface ni éle@tion , ni cour des aides. 
Obfervation concernant les notaires d’Alface. Par 
arrêt du confeil du 28 juillet 1727, il eft ordonne 
ue les notaires, tabellions, grefhers & autres per- 
fonnes publiques, ayant droit d'inftrumenter dans 
la province d'Alface, feront tenus de communi- 
quer aux procureurs, commis & prépofés de l’ad- 
judicataire général des fermes , les minutes de tous 
les aûtes dont ils font dépofitaires, enfemble les re- 
giftres & protocoles ou répertoires qu'ils doivent 
en tenir dans la forme prefcrite par l’article 3 de 
la déclaration du 19 mars 1606, à peine, en cas 
de refus de leur part, de deux cens livres d’amen- 
dé pour chaque contravention. I! leur eft aufi en- 
joint de délivrer, lorfqu'ils en feront requis, des 
extraits des mêmes actes & répertoires, moyen- 
nant la fomme de fix fous qui leur fera payée pour 
chaque extrait; à l’exception néanmoins des tefta- 
mens & donations à canfe de ONE dont ils ne 
pourront donner communication ni délivrer des ex- 
traits qu'après la mort des teflateurs & donateurs. 


SECTION V. 
Du gouvernement eccléfiaflique & civil de lAlface. 


Du gouvernement eccléffaftique. La province d’A4/- 
face eft fous le reffort de quatre diocèfes différéns , 
Befançon, Baîle, Spire & Strasbourg. Il y a envi- 
ron vingt-quatre paroifles qui dépendent de Befan- 
con: prefque toute la haute Alface, ax nombre 
de 240 paroifles , relèvent de Bañfle, dont l’évé- 
que tient un official à Altkire, petite ville fur les 
frontières de la Suiffe. Cent dix paroifles de la baffle 
Alface font fous l'évêché de Spire, le furplus for- 
me le difirit de celui de Strasbourg. 

L’ofñicial de Spire, pour la partie de l”4Jface qui 
en dépend, juge définitivement; mais les appels 
fimples de l'ofhcial de Bafle fe relèvent pardevant 
celui de Befançon, qui eft fon métropolitain. Les 
appels comme d'abus de l’un & de l’autre fe por- 
tent au confeil fupérieur d’A//ace. 

Le concordat germanique qui avoit été introduit 
dans les états héréditaires de la maifon d'Autriche, 
& qu'on fuivoit par conféquent en Alfuce, n'y ef 
plus obfervé. depuis que cette province eft fous la 
domination françoife. Le pape n’y a d'autre pou- 
voir que celui que les loix du royaume lui accor- 
dent ailleurs: fes bulles n’y fontexécutées qu'après 
avoir été enregiftrées au confeil de Colmar, qui 
fe conforme , ainf que les autres cours fouverai- 
.pés,.aux libertés de l'églife gallicane, 


AS 


Les empereurs fouifloient autrefois en Alface du, 


droit de premières-prières, qui eft à-peu-près fem: 


blable à celui de joyeux-avénement, que nosrois 


exercent dans les anciennes provinces du royaume. 


On y a fubftitué celui de joyeux-ayénement, par- 
ce qu'il marque mieux l'hommage & la reconnoif= 


fance du fujet envers. fon fouverain, dans le mo- 
ment de fon avénement au trône. Louis XV , & 
le roi aétuellement regnant ont exercé ce droit , fans 
aucune conteftation en Alface , ainfs que dans les 
autres provinces. nranl 

Du gouvernement civil. L’évèque de Strasbourg 
& le comte de Hanau ont confervé leurs juftices 
particulières qu’on appelle régences : la nobleffe im- 
médiate de la baffe  A/face, ainfi que nous l'avons 
marqué plus haut, a été maintenue dans le droit de 
juflice, qu’elle exerce par un dire@oire. | 

Il y a un juge royal pour les forts & citadelle 
de Strasbourg : la ville a différens tribunaux mi- 
partis catholiques & luthériens, dont nous parle- 
rons fous le mot STRASBOURG : le refte de la pro- 
vince eft partagé entre plufeurs juflices royales, 


qui font les bailliages de Haguenau & de Villem- 
bourg , les prévotés de Neuf-Brifac, Huningue, 


Enfisheim & Fort-Louis, créées toutes en 1694. 
Toutes ces juftices reflortiffent par appel au con- 
feil fupérieur de la province, établi d’abord en 
1658 à Enfisheim , transfété en 167$ à Brifac, & 
féant maintenant à Colmar. Ce tribunal, créé d'a- 
bord avec une jurifdiétion fouveraine, réduit en- 


fuite en confeil provincial fous le reffort du parle: 


ment de Metz , eft demeuré depuis 1670 , cour fou- 
veraine. Les offices enavoient été conférés graui- 
tement jufqu’en 1694, que le roi jugea à propos 
de les rendre héréditaires, & les-foumit à payer 
finance, en établiflant en même temps une feconde 
chambre & une chancellerie. 

Le confeil connoït en première inftance de tou- 


tes les affaires , qui fe portoient autrefois à la régence 


d'Autriche , des foi & hommages, aveux & dé- 
nombremens des fiefs dépendans du roi, & par 
appel, des jugemens de tous les tribunaux de la pro- 
vince , foit des juftices royales , foit de celles des 
villes, des communautés, des feigneurs eccléfafti- 
ques ou féculières , & de la nobleffe , à l'exception 
des jugemens rendus à la table de marbre , qui fe 
relèvent au parlement de Metz, & des jugemens 
criminels du magiftrat de Strasbourg, qui font en 
dernier reflort. 

Les maitrifes des eaux & forêts établies en 4//7- 
ce , n'ont aucune jurifdiétion fur les bois des par- 
ticuliers & des communautés; leur reflort ne s'étend 
que fur les forêts qui appartiennent au roi. Aÿ 

Il n’y a point d'éleétion dans cette province, 
l'intendant prend connoiffance des affaires qui ail= 
leurs feroient du reflort de ces tribunaux; les autres 
affaires de finances font portées à la cour des aides ; 
& au bureau des finances de Metz. 

Il y a à Strasbourg une univerfité érigée en 162€ 
par Ferdinand Il, elle fait corps avec celles de 


| 
| 
| 


France & d'Allemagne ; elle fe gouverne fuivant 
les anciens flatuts des empereurs & du \magifirat, 


fans obferver les réglemens donnés par le roi aux 
autres univerfités de France. À Remi 
 ALTARISTE, ( Coutumede Metz, art. 126. ) c’eft 


le nom qu’on donne à un bénéficier qui eft attaché 


à la defférte d’un autel, de même qu’on appelle 
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allèurs chapelain celui qui eft attaché au fervice 


 d'uné chapelle. Le mot a/tarifle vient du latin a/tare, 


qui veut dire autel. Voyez CHAPELAIN. 

.: ALTÉRATION, f. f. ALTÉRER, v.a. ( Droit 
civil. Monnoie. ) c’eft en général dégrader une chofe 
& en changer l’état de bien en mal. Ces termes 
font plus païrticuliérement en ufage dans les mon- 
noies. On altère les monnoïes foit en les rognant 
& les limant fur la tranche, foit en enlevant quel. 
ques parties de leur fuperficie avec de l’eau régale, 
lorfque, la monnoie eft d’or, ou de l’eau-forte lorf- 
qu'elle eft d'argent. C’eft en partie pour empêcher 
de rogner les pièces fur la tranche, qu’on a ima- 
giné d'y mettre ce qu'on nomme le cordon. Suivant 


d'ordonnance de 1670 , l’aliération des monnoies 


eft un cas royal, l’eccléfiaftique qui en eft accufé 
ne peut même demander fon renvoi devant fon 
juge. C’eft un crime qu'on punit de mort, confor- 
mément aux édits de 1718, & de 0 à dont 
le roi ne peut faire grace au coupable , parce qu’il 
jure à fon facre de ne jamais remettre la peine en- 
courue par ceux qui alèrentles monnoies. Sévérité 
qui tient aux fuites funeftes de l’alrération des mon- 
noies , qui décréditent un peuple chez les puiffances 
étrangères, & font fufpeéter l'honneur & la pro- 
bité du monarque. 

On appélle encore alrération les changemens que 
l’on fait fur un ae ou fur des regiftres : un arrêt de 
la cour des aides du 13 mai 1777, a très-févére- 

Ve dans les fermes du roi, 


ALTERCATION, f. £ (Jurifprudence. ) lé :er 
démêlé entre deux amis ou deux perfonnes qui fe 
fréquentent. Ce mot vient du latin akercari, qui 
figniñoit fimplement converfer, s’entretenir enfemble. 

Altercation fe dit auf quelquefois, en terme de 
palais, de ces conteftations, où plutôt de ces cris 


qui s'élèvent fouvent éntre les avocats, lorfque les 


juges font aux opinions. ( 4) 

ALTERNATIF , adj. ( Jurifprud.) qui fuccède à 
un autre, qui lui fuscède a fon tour. Ainfi un office 
alternatif eft celui qui s'exerce tour à tour par plu- 
fieurs officiers. On dit de deux officiers généraux 
qui commandent chacun leur jour, qu’ils comman- 
dent alternativement. Voyez OFFICE. : Puy 

ALTERNATION, on fe fert quelquefois dece 
terme pour exprimer le changement d'ordre qu’on 
peut donner à plufieurs chofes, en les mettant fuc- 
ceffivement les unes après les autres. 


ALTERNATIVE, ff, (Droit civil, ) c’efl l'op- 
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tion entre deux chofes : elle a liea dans les obli- 
gations , les fubffitutionsi, lés legs: FL RUOS 

On appelle obligation alternative celle par laquelle 
On Sengage à faire ou donner quelques chofes , à 
la condition que le paiement de l’une acquitrera de 


la preftation des autres. Je contraûte une obliga- 


tion alternative ,\orfque je m'engage à vous payer 


cent écus ou cent boiffeaux de bled, à fire un 
ouvrage ou à payer telle fomme. Cette obligation 
s'éteint par le paiement de l’une ou l’autre des cho- 
fes promifes. Ce qui conflitue l'obligation a/rerna- 
tive, c'eft la particule disjondive, inférée dans le 
difcours; car f. on avoit promis deux chofes avec 
une particule conjonttive , par exemple, cent livres : 


. 


& dix boifleaux de bled, les deux chjets réunis 


. forment le capital de l'obligation, qui ne feroir pas 
M irrE : RÉ gi? 3 é 
éteinte par la preftation de l'en des deux. Il faut 


remarquer que lorfque quelqu'un s’eft obligé , par 
le méme aûte,. au paiement de deux fommes dif- 
férentes fous une particule disjondive , par exem- 
ple, lorfqu'il promet payer dix écus ou cinaécus, 
l'obligation n’eft pas pour cela alternative, 1 n’eft 
Vraiment débiteur que de la moindre fomme.C’eft 
la doûrine des loix romaines répandues dans les ti- 
tres du digefte; de verborum oblis., de folution. , de 
contrah. empt. 

. Dans les obligations a/rernatives l'option appar- 
tient au débiteur , lorfque par l'ae même elle n’eft 
pas accordée au créancier. Mais l’un & l’autre, lorf- 
que le choix leur appartient, ne peuvent plus va- 
rier dans celui qu'ils ont fait, & ni lun ni l'autre 
ne peuvent être contraints de recevoir ou de don- 
ner en paiement une partie de chacune des cho- 


- fes comprifes dans l'obligation. Aïnfi lorfaw’il eft 


dû cent écus ou cent boïffeaux de bled , foit que 
le créancier , foit quele débiteur , qui avoit le choix, 
ait opté de faire ou de recevoir le paiement en 
bled , il n’eft plus admis à exiger qu'il fe faflé en 
tout où en'partie en\argent. 

Dans: les obligations alternatives, là nature de Ia 
créancé n'éft véritablement déterminée que par le 
paiement; de-là il fuit, 1°. que la pérte entière de 
June des deux chofes qui y étoit comprife, n’é- 
teint :pas l'obligation ‘qui fubffte par rapport à celle 
qui refte & qui alors fe trouve être la feule réel- 
lement due:12°. que dans le cas où le choix ap- 
partient au débiteur, le créancier ne peut diriger fa 
demande contre lui, pour une des deux chofes par- 
ticuliérement , mais qu'il doit l’iñtenter alternative- 
ment pour l’une où l’autre. : ÿ 

Tout ce que nots venons de dire de l'obligation 
alternative doit s'appliquer également aux legs & au- 
tres difpofitions teflamentaires , faites fous une par- 
ticule disjonétive. Comme dans cette efpèce , l’héri- 
tier fe trouve le débiteur , le choix lui appartient, 
à moins quelle. teftateur ne l’ait donné au légataire, 
& dans. ce-dernier cas, le choix pañleroit à fon hé- 
ritier s'il étoit décédé avant de l'avoir fait. : 

Il en eft de même dans un jugement rendu fous 
l'alternative: celui qui eft condamne peut fe déter- 
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miner au parti qui lui paroït le moins onéreux, 
toutes les fois que l'option n’a pas été donnée à fa 
partie adverfe. re | ; 

ALTERNATIVE , ( Droit canonique.) nous connoif- 
fons, dans le droit canon, deux efpèces d’a/ter- 
native à l'égard de la collation des bénéfices ; l’une 
qui regarde le pape &c les évèques des provinces 
appellées d’obédience : la feconde, par laquelle 
deux collateurs préfentent alternativement à un bé- 
- néfice. . 


De Palternative du pape. On donne ce nom à 
l'exercice du droit que le pape & les évêques ont 
alternativement de pourvoir aux bénéfices vacans 
dans les pays d’obédience. 


Après le concordat pañlé entre le pape Léon X 
& le roi François Ï, la cour de Rome prétendit 
qu’il ne devoit avoir lieu que pour les pays du do- 
maine de la couronne de France, qui exiftoient 
lors de la pragmatique fanétion , à laquelle le con- 
cordat étoit fubroge , loin de s’oppofer à cette pré- 
tention, Henri Il déclara par des lettres-patentes 
que l'union de la Bretagne & du comté de Pro- 
vence à la couronne de France ne foumettoit point 
ces pays au concordat, & qu'ils reftoient foumis 


à toutes les règles de chancellerie qui y étoient au- - 


paravant obfervées, & en particulier, à la réferve 
des mois apoftoliques. 

Louis XIV, en acceptant l’indult pour les béné- 
fices confiftoriaux du Roufüllon , ÿ a confervéau 
pape les réferves des mois apoñftoliques, comme 
le roi Henri IT avoit fait pour la Bretagne & pour 
la Provence. On appelle en France pays d’obédience 
les provinces qui reftent foumifes à toutes les an- 
ciennes réferves de la chancellerie. 


Pour entendre ce que c’eft que lafternative, il 
faut remonter à la règle des mois, dont elle n’eft 
qu'une fuite. Dans l’origine & de droit commun, 
le pape n’avoit aucun droit à la nomination desbé- 
dde , elle appartenoit à chaque évêque: dans fon 
diocèfe. Mais les opinions ultramontaines qui s’ac- 
créditèrent dans les fiècles d’ignorance, donnèrent 
au pape tous les droits de la fouveraineté dans le 
gouvernement de l’églife ; en conféquence il s’at- 
tribua la nomination de tous les bénefices ecclé- 
fiaftiques. Les évêques réfifièrent, autant qu'il leur 
fut pofible, à cette ufurpation de la cour de Ro- 
me ; enfin le pape Martin V, pour faire cefler les 
plantes du corps épifcopal , imagina la règle qu’on 
appelle de menfibus , par laquelle il fe réferva lano- 
miriation à tous les bénéfices féculiers ou réguliers, 
pendant les. mois de janvier, de février , d'avril, de 
mai, de juillet , d'août, d’oûtobre & de novembre ;il 
laiffa à la libre difpofition des évêques la collation 
des bénéfices pendant les quatré autres mois. Cette 
règle, Contraire au droit commun, ne fut fuivie 
d'une manière ftable que depuis le pontificat de Léon 
X: Innocent VIT ajouta à la règle de menfébus, 
cellé que l’on appelle alternative, & qui , réunie ac- 
tullément à celle des mois, forme la huitième de 
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la chancellerie romaine, fous le titre de menfibus € 


alternativa. 
[A 


Le but du pape, dans l’établiffement de cette té 
ge , a été de favorifer la réfidence des, évèques ; 


pour les engager à s'acquitter de ce devoir, il 
partagea la collation des bénéfices entre eux & le 
S. fiège, & il leur accorda fix mois au lieu de qua- 
tre, que leur avoit laiffés la règle de menfibus ; ainfi 


aujourd’hui , en vertu de l'alternative | les évêques 


réfidans dans leurs diocèfes, ont le droit de con- 
férer les bénéfices vacans dans les mois de fé- 
vrier, d'avril, de juin, d'août, d'oétobre, & de 
décembre. | 3 | 

Les évêques d’un pays d'obédience qui veulent 
jouir du privilège de l'alternative, doivent envoyer 
au dataire des lettres fignées de leurs mains, & 
fcellées de leur fceau par lefquelles ils déclarent 
qu’ils veulent jouir de l’alrernative : le dataire leur 
renvoie un aéte qui fait foi de la réception & de 
l’enregiftrement à la daterie : ce n’eft qu'après ces 
formalités qu'ils peuvent jouir de l'alternative. 

On prétend à Rome que l'acceptation de l’a/rer: 
native, faite pendant la vie d'un pape, n’a point 
d’effet fous fon fuccefleur , parce que c’eft une dé- 
pendance d’une règle de chancellerie , & que ces rè- 
gles fe renouvellent à chaque nouveau pontificat. Au 
contraire , en Bretagne , on foutient qu'il fuft qu’un 
évêque ait une fois accepté l'alternative , pour qu’elle 
ait lieu pendant fa vie, nonobftant les changemens 
des papes. Il arrive fouvent , à caufe de cette di- 
verfité d'opinions, que le pape confère dans des 
mois qui appartiennent à l'évêque en conféquence 
de l'alternative, & qu'il refufe de conférer dans 
les mois qui lui font réfervés par l'alternative | maïs 
dans lefquels il n’auroit point droit de conférer fi 
l'alternative n'ayoit point été acceptée. Dans le pre- 
mier cas le parlement de Bretagne maintient en pof- 
feffion des bénéfices, ceux qui ont été pourvus par 


l'ordinaire , fans avoir égard aux provifions de cour. 


de Rome: dansle fecond cas , le mème parlement 
ordonne à l’évêque ou à fes grands vicaires, de 
donner des provifions à celui qui a retenu une date 
à Rome ; & ces provifions font cenfées datées du 


jour du refus de la cour de Rome. 


Il faut que l'évêque qui veut jouir de l’alternarive, 
réfide pendant tout le mois dans fon diocèfe : 
quand il ne s’abfenteroit qu'un feu! jour, il per- 
droit le droit de conférer pendant tout le mois; & 
les provifions qu’il accorderoit feroient nulles , quoi- 
qu'il eût été dans fon diocèfe dans le temps qu'il 
a conféré. En Breragne on excepte de cette règle 


rigoureufe les abfences des évêques pour le fer- 


vice du roi, ou pour le bien de leurs églifes. 
- L'alternative n'a été admife qu’en faveur des évè: 
ques & de la réfidence dans leurs diocèfes; ain 
les-autres collateurs ordinaires du pays d’obédience 
n’ont pas:le même privilège : ils ne confèrent que 
pendant quatre mois de chaque année. | 

Les mois, foit du pape, foit de l'ordinaire , com: 
mençcent à minuit, & finiflent à la même heure. 


Ga 


+ 


ALT 
«On prend pour règle , à cet égard, Le premier cou 
-de l'horloge publique de l'endroit, 
 S'iln’y a point d’horloge,on arecours au témoi- 
gnage des gens qui connoïfient les heures au cours 
des aftres, au chant du cocq, &c. 


Quand il y a lieu de douter fi un bénéfice a va- 


. Qué dans un des mois de l'ordinaire, ou dans un 


mois apoftolique , & qu'il y a deux pourvus, Pun 
par le pape, & l’autre par le collateur ordinaire, 
la préfomption doit être en faveur de celui qui eft 
- en poñleffion : fi aucun des deux n’a pris pofleffon , 
le pourvu de l'ordinaire mérite la préférence, par 
la raifon qu'il a pour lui le droit commun. 
L'alternative ne s'étend qu'aux vacances par mort, 
& n’empèche pas que les ordinaires ne puiffent ad- 
mettre fr les lieux, &- dans tous les mois de l'an: 


née, des réfignations pures & fimples, ou pour 


caufe de permutation. 


La règle des mois & de l’alrernative réferve ex- 
preffément au pape les bénéfices vacans par le décès 
‘du titulaire en cour de Rome : c’eft pourquoi le 


pape confère , en ce genre de vacance, mème dans 


les mois deftinés aux collateurs ordinaires. 
La règle de chancellerie des mois & de lalrerna- 
tive , & les ordonnances de Henri IT, ne parlent 


_ point des patrons. L’ufage de la Bretagne eft,à l’é- 


gard des patrons laïques, que les évèques confèrent 
fur leur préfentation dans tous les mois de l’année, 
fans que le pape puifle les prévenir. Pour les 
patrons eccléfiaftiques , le collateur ordinaire con- 
fère aufh fur leur préfentation dans tous les mois 
de l’année: mais le pape peut les prévenir. Dans 
les fignatures qu'il accorde par prévention fur les 
patrons eccléfaftiques , il ajoute la claufe cum 
derogatione Juris patronatis ; ce qui juftifie qu’il ne 
prétend point fe réferver de mois au préjudice des 
patrons eccléfiftiques. 


Toutes les règles de chancellerie expirant par la 
mort du pape , fuivant l’expreffion & les ufages de 
la cour de Fiome, la réferve des mois & de la/- 
ternative ne doit point avoir lieu pendant que le S. 
fiège eft vacant: par conféquent les collateurs or- 
dinaires des pays d'obédience doivent conférer li- 
brement dans tous les mois, jufqu’à ce que la rè- 
gle foit renouvellée par un nouveau pape. 

Cependant le parlement de Paris a jugé au con- 
traire le 12 mars 1624, fur la cure d’Elian, enbaffe 
Bretagne. L'arrêt fut rendu conformément aux con- 
clufions de l'avocat général Talon, qui ditqu'il fal- 
loit réferver au fuccefleur la collation , laquelle eft 
un fruit de la papauté comme des autres benéfi- 
ces; mais l’ufage qu’on obferve en Bretagne eft op- 
pofé à cet arrèt; & cet ufage eft fondé fur la na- 
ture des règles de chancellerie, par rapport aux 
pays d'obédience. 

Les cardinaux étant exempts, en vertu du cem- 
1paët, de toute efpèce de réferve , l'alternative n'a 

point lieu à leur égard , & ils confèrent librement 
«les bénéfices qui font à leur collation dans les pays 
Jurifprudence. Tome I, 
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d'obédience , enquelque mois de l’année qu'ils vien- 
nent à vaquer. | 

- Les papes accordent auffi fur ce fujet des indults 
à des collateurs diftingués par leur mérite ou par 
leur qualité: ces indults donnent ordinairement à 
ceux qui les ont obtenus, le pouvoir de conférer 


les bénéfices vacans dans les mois réfervés au $. 


fiège , quand ces bénéfices font fitués en pays 
d’obédience. & 

Lorfque le bénéfice vacant & celui qui donne 
droit de conférer font fitués dans des pays diffé- 
rens, dont l'un eft régi par le concordat, & l’autre 
par la règle de chancellerie des mois & de l’arer- 
native ; il faut prendre pour règle la loi la plus fa- 
vorable au collateur. Ainf le collateur de Bretagne 
conférera les bénéfices fitués en pays de concor- 
dat pendant toute l’année, & le collateur, dont le 
chef-lieu du bénéfice eft en pays de concordat, 
difpofera des bénéfices de Bretagne , fans être aflu- 
jetti à la réferve des mois apoftoliques, 

En cela la cour de Rome a préféré de favorifer 
le collateur, plutôt que de fuivre à la rigueur les 
principes qui voudroient que fur cette matière on 
adoptât la règle du lieu. où le bénéfice vacant eft 
fitue : cette jurifprudence règne dans les tribunaux 
du royaume. Augeard rapporte un arrêt qui y eft 
conforme, & qui a été rendu par la grand’cham- 
bre du parlement de Paris, le 6 mai 1706, pour la 
Bretagne. Il avoit déja été décidé de mème par un 
arrêt de réglement rendu au confeil d'état en juin 
1686, pour les bénéfices du Rouffillon. 

De l'alternative entre deux collateurs. On appelle 
alternative le droit qu'ont deux collateurs de nom- 
mer tour-à-tour à un bénéfice : ce n’eft pas une 4/- 
ternative de temps, mais une a/rernative de colla- 
tion, c'eft-à-dire que chaque collateur nomme à 
fon tour au bénéfice, lorfqu'il devient vacant. 

_ Le roi,. par exemple, jouit avec le chapitre de 
S. Urbain de Troyes de l'alternative pour la nomi- 
nation des canonicats ; droit fort ancien , qui appar- 
tenoit aux comtes de Champagne , avant la réunion 
de leurs états à la couronne: en vertu de ce droit 
le roi nomme alternativement aux bénéfices qui 
viennent à vaquer. Îl ne confomme pas fon tour 
lorfqu’il confère fur réfignation , ainfi que l’a jugé 
le grand-confeil, par un arrêt du 21 janvier 1664. 

Lorfqu'une collation eft a/ternative entre deux 
patrons eccléfiaftiques, les provifions du pape , don- 
nées par prévention , ne rempliffent pas le tour du 
patron prévenu; mais fi l’un des patrons efl laïque 
& l’autre eccléfiaftique, ce dernier perd fon tour 
par la prévention du pape, qui re peut , dans au- 
cun cas, préjudicier aux droits des patrons laïques, 
foit par prévention , foit par collation. 

ALTESSE, f. £ ( Droit public.) c'eft un titre 
d'honneur qu'on ne donne en France qu'aux prin- 
ces du fang, aux princes légitimés, & aux princes 
étrangers , qui font reconnus pour tels. Il y a dans 
le royaume quelques grandes maifons qui prèten-. 
dent au titre d'a/refle à caufe de principautés 
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qu'elles poffèdent; mais il ne leur eft donné que 
par les gens de leurs maifons, ou par ceux qui leur 
font perfonnellement attachés. 

À l'exception de monfeigneur le dauphin , tous 
les enfans & petits-enfans du roï font qualifiés d’a/- 
teffe royale, qui eft le titre d'honneur le plus qua- 


lifié après celui de majefté ; l'ufage de ce titre ne 


s’eft établi en France que depuis 1633. Les princes 
du fang prennent le titre d’areffe {éréniffime ; onne 
donne aux princes légitimés que le fimpletitre d’alreffe. 

ALVIN , f.m.( £aux & Foréts. ) c'eft le nom don- 
‘né ordinairement au poiflon que l’on met dansles 
étangs pour les empoifionner. Dans quelques pro- 
vinces on les nomme zorrain & peuple. L'ordon- 
nance des eaux &c forêts de 1669, fixe la grandeur 

que doit avoir chaque efpèce de poiflon deftiné à 
repeupler les étangs du domaine. Suivant la difpo- 
fiion de Particle 21, tit. 31, la carpe doit avoir 
fix pouces, la tanche cinq, la perche quatre ; à l’é- 
gard du brochet, le fermier de l'étang peut le met- 
tre de tel échantillon qu'il lui plait, mais il ne doit 
ètre jetté dans un étang qu’un an aprés les autres 
efpèces de poiffon. Ceite dernière difpofition de 
Vordonnance a lieu pour les eccléfiaftiques & les 
communautés. [l eft mème de l'utilité de cha- 
que particulier de fuivre en cette partie l’ordon- 
nance , afin de laifler prendre à l’alvin , qui a fervi 
à l'empoifflonnement des étangs , une force fufhfante 
pour fe mettre en état de défenfe contre la dent 
meurtrière du brochet, 

L'article 12 du mème titre ordonne aux pêcheurs 
de rejerter dans les rivières les truites , carpes , bar- 
beaux, bremes & meuniers qui ont moins de fix 
pouces, & les tanches, perches & gardons qui en 
ont moins de cinq, à peine de cent livres d’amen- 
de, & de confifcation contre les pêcheurs qui au- 
ront vendu ou acheté le poiflon au-deffous de cette 
mefure, On devroit faire exécuter à la rigueur cette 
difpofition de l’ordonnance ; c’eft l'unique moyen 
de peupler les rivières, & d'y conferver la quan- 
tité de poiflon qu’ellés peuvent nourrir, 
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AMABYR ou AMVABYR, f. m.ancien mot an- 
glois, qui fignifie le prix de la virginité. C’étoit un 


droit qui fe payoiït an feigneur dans quelques pro- 


vinces d'Angleterre, par celui qui époufoit la fille 
d'un de fes vaflaux. (Æ) 

AMANDISE, vieux mot que l’on rencontre dans 
des auteurs anciens, qui fignifie la mème chofe 
qu'amende &t confifcation, 

AMANS, terme employé par la coutume du pays 
Meffin , pour ner les ofhciers publics, deftinés à 
recevoir les aétes & contrats paflés entre les ctioyens ; 
les amans ont êté inflitués par Bertram, cinquante- 
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neuvième évêque de Metz, qui, en 1197, ordonna: 


que l'on rédigeroit par écrit tous les aûtes qui fe- 

roient confervés dans chaque paroifle par deux 
54 f F } 

prud'hommes, Ces officiers étoient de fimples garde- 


À 
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notes, Auffi trouve-t-on, dans les anciennes ordon< 
nances de Metz, les noms réunis d’amans & de no- 
taires, de même qu'on réunifloit ailleurs les tabel- 
lions & garde-notes. L’ordonnance du même Ber- 
tram appelle arche, l'endroit où les mans devoient 


dépofer les minutes des aûtes. 


AMARAGE. ( contrat d’) cette dénomination 
eft en ufage dans le Mâconnois. Le contrat d’amse- 
rage eft un ae par lequel le poffeffeur d’un fonds 
quelconque conftitue à fon profit une rente per- 
pétuelle & non rachetable fur ce même fonds, dont 
1l abandonne la propriété à celui en faveur de qui 
l'amarage eft fait. L’amazataire eft tenu d'entretenir 
le fonds amaragé , de manière que fon état réponde 
de la rente qui y eft impofée. Si, à défaut du paie- 
ment de la rente , il eft évincé de l’héritage ama- 
ragé , il peut y rentrer en payant les es échus, 
ou en faifant les réparations néceflaires, fi la négli- 
gence à cet égard a caufé fon éviétion. tiré 

Le contrat d'amarage eft la même chofe que le 
bail à rente, & toutes les queftions qu'il peut faire 


‘naître, doivent être décidées parles mèmes principes. 


AMARRER , v. a. ( terme de Marine. ) fignifie atta- 
cher, fixer, Quand un vaiffeau arrive dans un port, les 
ordonnances exigent qu’ils foit à l’inflant amarré en 
un lieu particulier, fous peine d'amende : le maitre 
de quai ne doit pas fouffrir qu’on le place ailleurs, 
ni qu’on amarre les vaifleaux les uns aux autres , parce 
qu’un tel amarrage n’eft d'aucune füreté contre les 
coups de vents & les mouvemens imprévus de la 
mer. Il y a des ports où les amärres doivent fe faire 
cn-avant & en-arrière d’un navire, à quai ou à 
cale, & non en travers, afin d'occuper le moindre 
efpace poffible : il faut là-deflus confulter les ré- 
glemens de police relatifs'à chaque lieu. 

Les capitaines qui ont, fait les premiers leur rap- 
port au grefle, ont le droit d’amarrer avant ceux 
qui feroient arrives plutôt qu'eux au port. Le temps 
qu'un navire peut refter amarré, fe détermine par 
la quantité & la qualité des marchandifes dont il 
eft chargé; & c’eft le maïtre de quai qui en fixe 
le temps, comme le lieu. 

Il peut mème couper les’ amarres, lorfque les 
gens du navire refufent de larguer, après des in- 
jonétions verbales. Si, après ces injonétions, ou 
même après qu’on a coupé les amarres , le bâtiment : 
caufoit quelque dommage aux bätimens voifins, le 
capitaine en faute feroit condamné à les payer. 

Mais fi le capitaine peut prouver par témoins; 
qu'il n’a pas été en fon pouvoir d’obéir, alors le … 
dégât eft mis au rang des abordages fortuits. 

Les pieux ,les anneaux, les boucles &t autres chofes 


“néceffaires à l’amarrage des vaifleaux!, & qui doi- 


vent tenir aux ports, font aux frais, ou des villes, 
ou dé ceux qui perçoivent à leur profit des droits 
fur çe qui arrive dans ces ports. Woyez l’Ord. de 
1681, Liv. 4. VASE 
AMAS, f. m. c’eft l’affemblage de plufieurs chofes 
femblables ou différentes. Tout amas qui peut pré- 
judicier au bien public, eft défendu. Celui qui, 


\ 


AMB 

dans un temps de difette, fait un amas confidérable 
de grains, & le cache,pour rendre plus rare la fub- 
fiflance du peuple, eft un accapareur, un monopo- 
leur : mais on ne doit pas regarder comme tel, celui 
qui, dans les années d’abondance, met des grains 
_enréferve pour fuppléer aux années de ftérilité. 
Voyez ACCAPAREMENT. - 


 L'ordonnance des gabelles de 1680 fait défenfes 
à tous les particuliers des provinces de franc-falé, 
de faire aucun amas de fel dans leurs maifons; à 
cet égard, on regarde comme amas, tout ce qui 
excède la provifion de fix mois, àraifon d'un minot 
_ pefant cent livres pour fept perfonnes. 


L'ordonnance des eaux & forèts de 1669 dé- | 


fend de faire ‘aucun amas de pierres, de terres, 


de fafcines, qui pourroit nuire au cours de l’eau, 


dans les rivières navigables ou flottables. Elle dé- 
fend pareillement aux gardes des bois, &t à tous 
ceux qui habitent les maifons voifines des forêts 
du roi, de faire aucun amas de bois au - delà de 
la quantité néceffaire pour leur confommation. 

AMASEMENT , f{. m. AMASER , v. a. on trouve 
fouvent ces mots dans les coutumes d'Artois, de 
Cambrai, de Hefdin & de Théroane. Amafer veut 
dire batir, conftrubre une maifon : amafement fignifie 
aifon , édifice. De - là les expreflions d’héritages 
amalés , c’eft-à-dire , fur lefquels il y a un manoir, 
une häbitation; no7 amafes, fur lefquels il n’y à 
aucune efpèce de logement. 

AMBASSADE |, AMBASSADEUR , AMBASSA- 
. PRICE, ( Droit public. ) c’eft l'emploi d’une per- 
fonne envoyée par un prince ou par un état inde- 
pendant, à un autre prince ou à un autre état, On« 
appelle ambaffadeur, le miniftre public qu'un fou- 
verain envoie à un autre pour répréfenter fa per- 
fonne. On donne le nom d'ambafladrice à la femme 
d'un ambaffladeur. Elle jouit des mêmes honneurs 
que fon mari; elle eft, comme lui, une perfonne 
facrée qui eft fous la proteétion du droit des gens, 
&t qui ne peut être infultée. 

Quelles perfonnes font comprifes fous le mot d'am- 
baffadeur. Sous le nom d'ambaffadeur, on doit com- 


. prendre tous ceux qui font envoyés par un prince à. 


unautre pour traiter de leurs intérêts , fous quelque 
titre que ce prufle ètre ; ainfi tout ce que nous di- 
rons des ambaffadeurs , doit égaälement s'appliquer 
aux envoyés, aux réfidens, aux miniftres pléni- 
potentiaires. 

On difingue à la vérité entre les aæmbaffadeurs 
&t les envoyés ou réfidens. Le titre d’embaffadeur 
eft au-deflus : &, dans le fait, toutes les nations 
de PEurope ne donnent la qualité d’embaffadeur , 
qu'aux perfonnes de diftinétion : celles d’un rang 
inférieur n’ont que le titre d'envoyé ou de réfident. 
Mais cette différence n’a rapport qu’à l’honorifique , 
&t nullement aux droits de franchife & de füreté : 
ils font tous également miniftres publics; le droit 
des gens exige aw’un envoyé joue de la même 


faveur & de tous les droits qu’on accorde à un 4m- 
baffadeur, 
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Origine des ambaflades, € leur objet. Les fouve- 
rains, ainfi que les particuliers entre eux, ont des 
intérêts à difcuter avec les autres fouverains, foit 
par rapport à eux-mêmes, lorfqu'il s’agit, par exem- 
ple, d’une demande en mariage, foit par rapport 
à leur qualité de chefs des nations : ne pouvant fe 
rapprocher, ils ont recours à des efpêces de pro- 


cureurs fondés ; auffi voyons-nous peu d'exemples 


de rois qui aient pu terminer, dans des entrevues, 
les difcuffions qu'ils avoient à régler, | 
fl eft donc d’une néceflité idifpenfble qu’ils fe 
faflent repréfenter par us ou plufeurs de leurs fujets 
qui parlent & agiflent en leur nom, qui expofent 
leurs intérêts, & les difcutent, comme ils le feroient 
eux-mêmes. Pour remplir ces vues, il a fallu que. 
toutes les nations convinflent entre elles d’accorder, 
réciproquement une füreté entière aux ambaffadeurs , 
&t de regarder leur perfonne comme facrée. Cette 
prérogative dérive dur droit des! gens, qui met tel- 
lement la perfonne des ambafladeurs à couvert de 
toute infulte, qu'une nation quidoufftiroit chez elle 
qu'on violàt l’immunité d'un minifire public, feroit 
juftement attaquée par les armes, & fe couvriroit 
d'infamie vis-à-vis des autres nations policées. 

Les ambaffades ont pris naiflance dans le même 
temps que les hommes ont commencé à fe divifer 
en peuples & en nations, différentes ; dès-lors il y 
a eu néceffairement des affaires à traiter, des con- 
teftations à finir, des alliances à former, des mé- 
diations à propofer, des traités & des alliances à 
conclure. Pie | 

Dans les premiers temps, toutes les ambaffades 
étoient extraordinaires, & n'avoient lieu que pour 
des motifs de néceffité ou de bienféance, ou même 
de magnificence & d’oftentation. Les hiftoriens nous 
apprennent que les peuples anciens formoient leurs 
ambaffades d’un grand nombre de perfonnes, foit 
qu'ils penfaffent que des collègues pouvoient con- 
tribuer mutuellement au fucces de l’ambaflude, foit 
qu'ils vouluflent marquer de la confidération à l’état 
auquel elle étoit deftinée. 

Aujourd’hui les ambaf]ades font ordinairement re- 
mifes à un feul homme : &, fi, dans quelques oc- 
cafions particulières, on en nomme plufeurs, leur 
nombre n'excède guère ‘de celui de trois. 

La grande liaifon des peuples les uns avec les 
autres, la multiplicité de leurs rapports, leurs in- 
térêts réciproques, le befoin d’une protettion puif- 
fante à laquelle les particuliers qui trafiquent chez 
une nation étrangère, puiflent commodément & ef- 
ficacement recourir, la défiance & le befoin d’être 
inftruit de ce qui fe pafle chez les autres, ont in- 
troduit, depuis environ deux cens ans, parmi pref- 
que toutes les nations de l'Europe, l’ufage des aw- 
baffades ordinaires , c’eft-à-dire , de celles que rem- 
pliflent des miniftres publics qui réfident continuel- 
lement dans les cours où ils font envoyés. | 

A qui appartient le droit d’ambaffade. Le droit de 
repréfentation imprime tant de majefté, qu'il ne 
peut découler que du pouvoir FRE il eft un, at- 
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tribut effentiel. Il n'y à donc que les fouverains qui 
aient le droit d'envoyer des ambaffadeurs , parce 
que feuls ils font armés, & peuvent mettre leurs 
miniftres fous la protettion du droit des gens. 

Il n’eft pas cependant néceffaire que le fouverain 
qui envoie un ambaffadeur , jouifle aftuellement &c 


effe@ivement de l'empire; un prince dépoffédé ,. 
mais qui n'a pas abdiqué le fouverain pouvoir, peut 


en envoyer ; ils peuvent être reçus dans les autres 
cours , à moins que desraifons de politique ne s’y 
oppofent , & mème, dans ce cas, on ne peut vioier 
à leur égard le privilège que ‘donne aux ambaffa- 
deurs le droït des gens. 

De tout ceci on doit en conclure que le fou- 
veraïn qui admet , en qualité d’ambafludeur, envoyé 
d’un prince ou d'une nation, par Cet aéte feul, re- 
connoît ce prince ou cette nation comme indépen- 
darit. Ainfi la ligne proteftante des rois d’Angle- 
terre , éleGteurs d'Hanover, & le roi de Pruffe ont 
été regardès comme les véritables fouverains de 
leurs états refpettifs, par lesspuiffances qui ont reçu 
chez elles leurs ambafladeurs ; ainf l'indépendance de 
l'Amérique fera folemnellement reconnue par tous 
les états qui admettront leurs ambaf[ideurs. 

Une feconde conféquence qui fuit du principe 
que nous venons d'établir, eft que les fujets ne 
peuvent députer vers un prince étranger, ni en 
recevoir des miniftres, ni envoyer des ambaffadeurs 
à leurs propres fouverains. Ceci fouffre cependant 
une exception à l'égard des princes qui font en partie 
fujets, &.en partie indépendans, tels que les élec- 
teurs & quelques autres princes d'Allemagne, qui 
jouiflent du droit d'envoyer des ambaffadeurs ou 
des miniftres dans toutes les cours, & même dans 
celle du chef de l’empire, dont ils relèvent. L’em- 
pereur prétend néanmoins avoir une jurifdiétion im- 
médiate fur les miniftres des éleGteurs, princes & 
érats immédiats de l'empire, tant à la cour impé- 
riale , que dans toute l'étendue de l’empire. 

Il fit encore de notre principe, qu'un fouve- 
rain nenvoie point d'ambaffadeurs à {es fujets, 
mais feulément des commiflaires chargés de l’exé- 
cution de fes ordres ; qu'il n’en députe pas non 
plus aux fujets des autres fouverains, à moins qu'il 
n’excite ou ne favorife la rebellion de leurs peu- 
ples; que, s'il en adrefle à des gouverneurs gé- 
néraux , à des corps compofant des affemblées, des 
états, des diètes, cet envoi eft relatif aux fouve- 
rains que ces corps ou gouverneurs repréfentent. 

Dans les monarchies éledtives, ceux qui, pen- 
dant l’interrègne, jouffent de la puiffance publique, 
foit fénateurs, foit états généraux, poffèdent in- 
conteftablement le droit d’ambaffade, 

Dans les monarchies héréditaires, dans le temps 
de la minorité du fouveran, le régent ne peut, 
par lui-même, s’attribuér la même prérogative, 
parce que le roi mineür eft toujours le véritable 
fouverain : aufli les +mbaf]zdeurs, envoyés par le 
tégent, reftent toujours les ambafladeurs du roi. 

S'il y avoit conteflations entre divers héri- 
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tiers prétendant droit à la couronne, les états gé- 
néraux du royaume peuvent envoyer, en leur nom 
des ambafladeurs , parce qu'ils ont en main l’auto- 
rite publique , jufqu’à la décifion du droit des con- 
tendans. 4? D | 

Dé la dignité & du caraëtère de l’ambaffadeir. Un 
ambaffadeur repréfente la perfonne du prince , & 
la majefté de la nation qui l'envoie; ce droit de 
repréfentation immédiate oblige & l’ambafladeur , 
.&t le fouverain, auprès duquel il eft accrédité, à 
obferver un cérémonial d’étiquette rigoureufe. 

Mais lenvoyé d’un prince ne peut demander à 
jouir des franchifes & immunités dues à un 4»- 
baf[adeur , qu'en juflifiant fa qualité & fes pou- 
voirs par les lettres de créance dont il doit être 


que dans les états du prince, auprès duquel il eft 
envoyé ; à l'égard des autres nations, foñ carac- 
tère .eft nul; il n’eft pour elle qu’une perfonne pri- 
vée : elles ne lui doivent rien de ce que le droit 
des gens attribue aux ambaffadeurs. 

Par cette raifon , fi l'envoyé d’un prince eft obligé 
de traverfer les états d’un autre fouverain pour fe 
rendre auprès de celui vers lequel il eft envoyé, 
il doit fe munir de pañle-ports ; autrement il fe plain- 
droit à tort, s'il venoit à être arrêté, parce que le 
droit des gens n’oblige pas à refpeéter la perfonne 
d'un ambaffadeur qui pañle par les états d’un fou- 
verain, fans avoir obtenu fon confentement. 

Un cmbaffideur ne peut , fans fe rendre coupable 
envers fon prince, négliger aucun des droits qui 
font attachés à fa place‘ il doit auffi être attentif à 
ge que la dignité de fon prince, & principalement 
le rang qu'il tient parmi les.autres fouverains, ne 
foient pas attaqués. 

I eft des ufages auxquels la dignité des æmbaf- 
fadeurs ne veut pas qu'ils fe foumettent; ils ne doi- 


vent pas aller aux noces, affifter aux funérailles , : 


fe trouver aux affemblées publiques & folernelles, 
à moins que leur maitre n'y ait intérèt. Ils ne doi- 
vent pas même porter le deuil de leurs proches. 
parce qu'ils ne repréfentent que la perfonne du 
prince qui les envoie. 

Des privilèges des ambaffadeurs. Le premier pri- 
vilèce d’un ambafladeur eft celui d’ètre reçu par le 
prince ou la nation auquel il eft envoyé, à moins 
qu'ils n'aient une jufte caufe de le refufer. Cette 
obligation eft fondée en général fur l'intérêt de la 


fociété & de:l’humanité : comme toutes les na- 


tions ont befoin de s’aider continuellement par un 
commerce de fervices & d’égards, lufage des 4m- 
baffadeurs leur devient abfolument néceffaire. L’obli- 
gation de-les recevoir regarde aufli bien ceux qui 
font envoyés par l’ennemi, que ceux qui viennent 
d’une puiffance amie. Il eft du devoir des princes 
qui,font en guerre, de chercher les moyens de 
rétablir entre eux une paix jufte & rsifonnable : 
& ils ne fauroient y parvenir fans écouter les pro- 
poftions qu'ils peuvent fe faire réciproquement. 
L'hôtel d'un anbaff:deur repréfente, pour aiafñ 


muni. Il ne peut aufi déployer fon caraétère . 
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dire, les états de fon fouverain, comme lui-même 
en repréfente la perfonne : par cette raifon, le lieu 
u'il occupe, doit être pour lui & pour les gens 
de fa fuite, un afyle facré qu’on ne peut violer, 
où perfonne ne doit être arrêté que de fon con- 
fentement. Néanmoins fi un criminel s’éroit réfugié 
dans l'hôtel d’un ambaffadeur, 1 doit le livrer à la 
_ juflice qui le réclame ; &., s’il le refufoit, on pour- 
toit, fans aucune violation du droit des gens, ufer 

de force pour l'en arracher, | ; 
Ceux qui outragent ou infultent un ambaffadeur, 
violent non-feulement les loix civiles qui défendent 
d’offenfer perfonne, mais encore le droit des gens 
qui veille à la füreté des miniftres publics. Les in- 
jures qu’on leur fait, doivent être punies plus ri- 


goureufement que fi elles s’adrefoient à d’autres 


articuliers. Alexandre fit pafler au fil de l'épée les 

abitans de Tyr, parce qu'ils avoient infulté fes 
ambafladeurs. Les Romains livroient les coupables 
aux ambaffadeurs, afin qu’ils puffent fe venger à leur 
gré. Suivant les ufages adoptés par toutes les na- 
tions de l'Europe, un peuple chez lequel on auroit 
infulté un ambaffladeur, & qui n’en puniroit pas fé- 
vérement les: auteurs , feroit regardé comme com- 
plice du crime , & l’on pourroit lui déclarer jufte- 
ment la guerre. 

Non-feulement la perfonne des ambaffadeurs doit 
être à l'abri de toute infulte, mais même leurs do- 
meftiques & les gens de leur fuite; fi quelqu'un 
d'entre eux avoit été outragé , l’ambaffadeur {eroit 
en droit d'en demander la réparation, comme d’une 

infulte faite à lui-même. Perfonne n'ignore avec 
quelle rigueur Louis XIV agit, lorfque les domef- 
tiques du duc de Crequi, fon ambaffadeur à Rome, 

furent infultés par les gardes-corfes du pape Ale- 
xandre VIL 

Lorfque nous difons que la fûreté que l’ambaf- 
fadeur tient du droit des gens, doit s'étendre à tous 
ceux qui font à fa fuite , nous n’entendons que ceux 
qui compofent fa famille, tels que fa femme & fes 
enfans, ou qui font attachés à fon fervice, comme 
fes fecrétaires, fes gentilshommes, fes domeftiques, 
en un mot, les perfonnes portées fur l’état de fa 


maifon , & à fes gages, ou à ceux de fon fou- 


verain. 

Siun zmbaffadeur abufoit de fon titre & de fon 
carattère , qu'il commit un crime dans le pays où 
il réfide, qu'il y excitat des troubles, qu’il devint 
l’auteur d’une confpiration contre le fouverain ou 
contre la nation auprès de laquelle il réfideroit, 
nous penfons avec Montefquieu, que, dans tous 
ces cas, l’ambaffideur ne devroit même être foumis 
qu'a la jurifdittion de fon prince : le.caraétère pu- 
blic dont il: eft revêtu, mérite d’être refpedé ; il 
faut le renvoyer, en le: dénonçant à fon maitre qui 
devient par-là fon juge ou fon complice. 

En efet , le droit des gens a voulu que les princes 
senvoyañent des ambafjadeurs ; or, par une raifon 
tirée de la nature de la chofe mème, ces ambaffa- 
deurs ne doivent dépendre en aucune manière, ni 
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du fouverain chez lequel ils font envoyés, ni de 
fes tribunaux : ils font en quelque forte la parole 
du prince qui les envoie ; parole qui doit être libre, 
comme celle de l’homme indépendant qu'ils repré- 
fente : d’ailleurs on pourroit leur imputer des crimes 
imaginaires , & alors la crainte les engageroit à dif 
fimuler les atteintes portées à leurs prérogatives ou 
aux intérêts de leur fouverain. Il faut donc, con- 
clut M. de Montefquieu, fuivre, à l'égard des 4- 
baffadeurs , les rafons tirées du droit des gens, & 
non pas celles qui dérivent du droit civil, 

+ Nous ne trouverons, dans l’hifloire moderne, 
aucun exemple d'ambaffadeurs punis par le fouve- 
rain contre lequel ils avoient confpiré. Lorfque l'évé- 
que de Roff, ambaffadeur de la reine d'Ecoffe, conf 
pira, avec le duc de Norfolk, contre la reine d’An- 
gleterre, les Anglois fe contentèrent de l'arrêter, 
de le confronter avec les coupables, & de le ren- 
voyer chez lui. | 

Sous Henri IV , l'ambaffadeur d'Efpagne ent part 

à la confpiration du comte d'Auvergne & du duc 
d'Angoulème; on fit le procès à l’un & à l’au- 
tre, mais fans parler de l'embaffadeur. Un nommé 
Merargues avoit comploté , avec le fecrétaire 
du même ambaffadeur, de livrer Marfeille au roi 
d'Éfpagne : le parlement condamna Meérargues au 
fupplice ; il remit le fecrétaire entre les mains du 
roi qui le renvoya à l'ambaffadeur, & Y'obligea de 
le faire fortir du royaume. 
, Mais fi quelqu'un de la fuite de. l'ambzfadeur 
sétoit rendu coupable d’un vol, d’un aflaffinat , ce 
he feroit pas violer le droit des gens, que de ré- 
clamer le coupable, de s'en faifir & de le punir 
füivant les loix du pays. Sully, miniftre de Henri 
IV, & fon ambaf[adeur en Angleterre, informé 
qu'un gentilhomme de fa fuite avoit tué un Anglois 
dans un mauvais lieu, le fit arrêter, & prévint le 
maire de la ville, qu'il pouvoit fe faifir du meurtrier; 
celui-ci ayant le meurtrier en fa puiflance, le roi 
d'Angleterre lui accorda fa grace , & le fit remettre 
en liberté, L'exemple de Sully doit être fuivi par 
tous les ambafladeurs. | 

Un ambaffadeur n’a pas le droit de faire punir, 
dans l’intérieur de fon hôtel, les sèns de fa fuite 
qui fe font rendus coupables de quelques crines : 
exempt de la jurifdi@ion du pays'où il réfide , il 
ne peut y en exercer aucune en fon nom, ni même 
au nom du fouverain qu'il repré{ente. 

Les ambaffadeurs & tous les gens de leur fuite 
peuvent difpofer de leurs biens par teflament & 
par toute autre difpofition, felon les loïx de leur 
pays ; &, s'ils décèdent fans avoir difbofé de ‘leur 
fucceffion , leurs héritiers légitimes la recueillent, 
quoiqu'étrangers ; par la raifon que les ambaffadeurs 
ne font point fujets aux droits d’aubaine, Mais ceci 
doit s'entendre feulement de leurs meubles & effets 
mobiliers; car, s'ils avoient acquis des immeubles 
ou des rentes, ils feroient à cet égard fujets au droit 
d'aubaine. La raifon de différence eft que ceux qui 


. font abfens pour le fervice de l’état, font toujours 


+ 
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regardés comme préfens dans leur patrie ; d'où il fuit 

ue les meubles qu'ils pofièdent, devant fuivre la loi 
. domicile de celui à qui ils appartiennent, ils 
font réputés fitués dans le pays de l’ambafladeur. 
Mais il n’en eft pas de même des immeubles : aucun 
motif ne peut engager à les exempter du droit d’au- 
baine; il n’y a ni nécefhité ni utilité qu'un æbaffz- 
deur en acquierre; fa réfidence dans le pays étranger 
n'étant que momentanée , & les immeubles qu'il ac- 


querroit, devant être poffédés par des étrangers, il. 


arriveroit que ces immeubles feroient exempts pour 
toujours du droit d’aubaine , fous le prétexte qu'ils 
auroient appartenu à un ambafadeur. 

C’eft d’après ces principes qu'a été rendu l'arrêt 


du 14 février 1727, qui.a adjugé au domaine les 


immeubles acquis en France par le fieur Thomas 
* Crawfort, gentilhomme Ecoflois, réfident du roi 
d'Angleterre à la cour de France, &c a débouté de 
fa réquèête le frère du fieur Crawfort qui les réclamoit. 

Par une fuite du principe que les meubles d’un 
ambafladeur font cenfés fuivre le domicile qu'il con- 
ferve dans fon pays, lors de fon décès ou de celui 
de quelqu'un des gens de fa fuite, on n'appofe pas 
le fcellé fur leurs effets, à moins qu’une néceflité 
urgente ou quelque cas fingulier n’exigent de prendre 
cette précaution pour les conferver à leurs héritiers 
légitimes. 

C’eft aux ambaffadeurs, ou aux gens chargés des 
affaires des princes ou des républiques, qu'appartient 
le droit de légalifer les aîes authentiques qui doi- 
vent être envoyés pour faire foi dans leur pays : 
c'eft auff à eux qu’appartient le droit de donner des 
pafle-ports aux perfonnes de leur nation. 

En France, le nonce du pape a la préféance fur 
tous les autres ambaf]adeurs, & porte la parole en 
leur nom, lorfqu'il s'agit de complimenter le roi. Dans 
toutes les autres cours de l'Europe, l’ambaffadeur de 
France a le pas fur tous les ambafladeurs des autres 
rois : l’Efpagne feule avoit contefté cette préféance ; 
mais, en 1662, elle la reconnut folemnellement, 
& aucune autre puiflance ne la lui a difputée depuis 
cette époque. 

Des ambaffadrices. Nous avons remarqué, au com- 
mencement de cet article, que l’on donnoit aux 
femmes des arrbafladeurs le nom d'ambafladrices, 


qu'elles jouifloient des droits, honneurs & préro-. 


gatives de leurs maris, & que, comme «eux, elles 
étoient fous Ja proteétion du droit des gens. Mais 
il n'eft pas inutile de remarquer qu'il y a eu, & 
qu'il peut y avoir des ambaffadrices, comme il 
y a dés ambafladeurs, L'Afie nous en fournit un 
exemple dans la perfonne d'un roi de Perfe qui, 
pendant les troubles de l'empire , envoya une femme 
de fa cour en ambuffade vers le grand-feigneur. Louis 
® XIV, en 1645, chargea la maréchale de Guebriant 
de conduire , en qualité de fon ambaffadrice extraor- 
dinaire , la princeffe Marie de Gonzagues, fille du 
duc de Nevers, au roi de Pologne qui l’avoit époufée 
par.procureur. La ligue de Cambrai, en 1508, fut fi- 
gnée de la part de l’empereur, par Marguerite d’Autri- 
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che, fa fille , munie du plein pouvoir de l'émpereur fon 


père. En 1529, la paix de Cambrai, dreflée en in 


terprétation, & pour l’accompliflement du ‘traité 


de Madrid, fut appellée /z'paix des dames, parce 


qu'elle fut fignée par Louife de Savoie, mère de 
François premier, & par Marguerite d'Autriche, 
ducheffe de Parme, au nom de Charles-Quint, en 
vertu des pleins pouvoirs du roi de France & de 
l’empereur qui ne leur avoient pas donné la qualité 
d’anbaffadrices , mais de plénipotentiaires. | 

Il peut donc arriver qu’une femme ait le carac- 
tère d’ambafladeur, fur-tout s’il s’agifloit d’une am 
ballade auprès de quelque fouveraine dont elle pour- 
roit gagner la confiance , & approcher de fa pers 


fonne plus facilement qu’un négociateur; dans-ces. 


occafions, l’ambafladrice feroit fous la protettion du 
; : P 


droit des gens, ainfi que l’ambaffadeur, & jouiroit des . 


mêmes droits, privilèges, honneurs & prérogatives. 
AMBIDEXTRE , adj. pris fubft:{ Jurifprudence. } 
qui fe fert des. deux mains avec une aïfance égale. 


Ce mot vient du latin ambidextra , compofé de ambo, 
les deux, & dextra, droite, main. Hyppocrate ,dansfes 


Aphorifmes , prétend qu’il n’y.a point de femme ambi: 
dextre : plufieurs modernes cependant foutiennent 
le contraire, & citent des exemples en faveur de 
leur fentiment ; mais, s'il y a des femmes ambidex- 
tres , il faut avouer du moins qu'il y en a beaucoup 
moins que d'hommes. MRPTEPRE fe 

On a auffi appliqué le mot ambidextre dans un fens 
métaphorique , à ceux qui prennent de l'argent de 
deux parties, & promettent féparément à l’une & à 
l’autre de s’employer pour elles, comme pourroit le 
faire un expert, un procureur ou folliciteur de mau- 
vaife foi. (Æ) 

AMBIGU , AMBIGUITÉ, ( Droit civil, ) ambigu 
fe dit d’une expreffion obfcure, équivoque ou dou- 
teufe; ainfi l'ambiguité eft une obfcurité de paroles 
auxquelles on peut attribuer divers fens : ce qui 


empèche qu’on ne connoifie la volonté de celui qui 


les a proférées, ou qui les a couchées par écrit. 
L’ambiguité ne doït pas être confondue avec lobf- 
curité. Cette dernière ne peut recevoir aucune in- 
terprétation, aucun fens ; car il fera toujours quef- 
tion de favoir ce qui aura été dit : l'ambiguité au 
contraire rend feulement incertain le fens d’une dif= 
poñtion qui préfente plufeurs fignifications. 
L'ambiguité fe rencontre très-fouvent dans les 
contrats que les hommes paflent entre eux, mais 


plus fréquemment encore dans les teflamens &c au- 


tres difpofitions de dernière volonté. 
Les loix romaines ont difcuté, dans le plus grand 
détail, tous les cas où il fe trouve de l'ambiguité, 


& elles nous ont laiflé des règles pour réfoudre 
les doutes qui peuvent maitre de la manière dont. 


les claufes d’un contrat ou d’un teflament {ent énon- 
cées. Elles font raflemblées dans les titres de rebus 
dubiis, de paëis , de regulis juris, & dans plufieurs 
loix concernant les teftamens & les legs. 

En général, on doit tenir comme une règle cer- 
taine, que, dans les contrats, l’ambiguité doit tous 
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jours être interprétée en faveur du débiteur, & à 


fa décharge. Dans la vente ou dans un bail, une 
claufe ambiguë doit être expliquée au défavantage 
du vendeur ou du bailleur , parce qu'ils ont pu 
expliquer clairement leur intention. Cette décifion 
eft appuyée fur la loi 30, au titre de paëlis. Dans 
les teftamens, le juge doit tâcher de pénétrer la 
volonté du teftateur, & chercher la folution des 


- doutes que fait naître l'ambiguiré dans les conjonétures 


& les circunftances ; il peut même avoir recours 


à la preuve par témoins, & interroger ceux qui ont 


été préfens à late, pour découvrir la véritable in- 
tention du teflateur. 
AMBITION. ( Droit canonique. ) Voyez COURSE 
AMBITIEUSE. | 
AMBULANT.,, c’eft, en France, le nom qu'on 


donne à un employé dans les fermes , qui n’a point 


de bureau fxe, & dont les fonétions confiftent à 


parcourir tous les bureaux d'un département, à ob- 


Aerver-s'il ne s y pafle rien contre les droits du roi ou 
de fes fermiers , à examiner les regiftres des rece- 


veurs & contrôleurs, à drefler procès - verbal de 
. \ = CD 

leurs contraventions , à recevoir les fommes qu'ils 

ontperçues, les forcer mème en recette des droits 
. ® 2 ! 0 ! 

qu'ils auroïent dû percevoir, & qu'ils ont négligés, 

&. à rendre compte au direteur général de leur 

département, de totites leurs obfervations.. 

. . d ? < 

On ajoute ordinairement au nom d'ambulant celui 

de contrôleur, & on appelle ambulance , l'emploi que 


remplit le contrôleur-embulant. La nomination aux 


ambulances appartient aux fermiers généraux, & 


les départemens des ambulans {ont plus ou moins- 


étendus , faivant les arrondiflemens que les fermiers 
généraux peuvent fixer à fon gré. | 

AMBULATOIRE, adj. ( Jurifprudénce. ) terme 
qui fe difoit des jurifdiétions qui n'avoient point de 
tribunal fixe, mais qui s’exerçoient, tantôt dans un 
lieu ,.tantôt dans un autre, pour les diftinguer de 
celles qui étoient fédentaires. Ce mot eft dérivé 
du verbe-latin arrbulare , aller & venir. Les parle- 
mens & le grand-conféil , fédentaires aujourd'hui , 
étoient autrefois des cours ambulatoires.. 


On dit en droit, en prenant.ce terme dans un 


fens-figuré, que la volonté de l’homme eft armbu- 
datoire jufqu’à la mort, pour fignifier que, jufqu à 
fa mort, ihlui &ft libre de changer & révoquer, 
comme il lui plaira, fes difpofitions teftamentaires. 

AME , ( bénéfice à charge d’) Droit canonique. 
Suivant la difpofition du droit naturel , les. béné- 


fices eccléfaftiques, par rapport aux fonétions & 
aux devoirs das titulaires, fe divifent en béné- 


fices fimples & en bénéfices à charge d'ame. Voyez 
BENÉFICE. 

Les bénéfices, à charge. d’ame font ceux dont le 
titulaire, outre les fonttions ordinaires, attachées 
à l'ordre, .eft tenu de veiller à la confervation du 
dépôt de la foi, à l'inftruétion des fidèles, & à l'ad- 
miniftration publique & particulière des facremens. 
Les bénéfices à charge dame font les évêchés, les 
cures, les abbayes & les prieurés réguliers. Nous 
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expoferons plus amplement les droits &les devoirs 
des poffeffeurs” de bénéfices à charge dame, fous 
leur titre particulier. Nous remarquerons feule- 
ment, que, lorfqu’un bénéfice à charge d’ame eft 
conféré par un laïque, en vertu d’un droit de patro- 
nage , le pourvueft obligé de prendre de l'ordinaire 
du lieu où eff fitué le bénéfice, une inftitution auto: 
rifable , avant de pouvoir exercer les fonctions at- 
tachées à ce bénéfice. 

AMÉLIORATION, £. f. en Droit , fignifie l’ac- 
croifiement ou le progrès de la valeur & du prix 
d’une chofe, ou ce qui la rend plus agréable, Ainfi 
améliorer, c’eft augmenter le revenu d'une chofe. 

On en diftingue de plufieurs fortes, d’indifpen- 
fables , d’utiles & d’agréables. Les améliorations in- 
difpenfables font celles qui éroient abfolument né- 
ceffaires pour la confervation de la chofe. Les utiles 
{ont celles qui n’ont fait qu’augmenter fa valeur ou 


{on produit. Onen tient compte à celui qui a fait les 


unes ou les autres, quoiqu'il n’eût pas commiffion 
de les faire. Les améliorations d'agrément font celles 
qui n’ajoutent que des fugerfluités à la chofe, fans 
en augmenter le prix. On n’eft pas obligé de tenir 
compte de celles-là à celui qui les a faites fans 
pouvoir. | 

Les améliorations indifpenfables doivent être ref 
tituées à celui qui les a faites; peu importe que le 
pofleffeur ait été de bonne ou de mauvaife foi, il 
ne peut être obligé à déguerpir, qu'après qu'il a. 
été rembourfé. | 

Le tuteur ou lufufruitier, en quittant Padminif- 
tration ou l’ufufruit, peuvent retenir le montant des 
améliorations par eux faites, fur les chofes dont ils 
ont eu l’'adminiftration ou l’ufufruit. 

Lors de la diffolution de la communauté, les hé- 
ritiers du prédécédé: doivent tenir compte au fur- 
vivant des améliorations par lui faites fur les biens 
propres de celui dont ils recueillent la fucceffion. 
Le retrayant eft tenu pareillement de rendre à l’acqué- 
reur qu'il évince, le prix des améliorations néceffaires. 

À l'égard des améliorations utiles, il eft de juf- 
tice & d'équité que celui auquel elles profitent, in- 


-demnife de la dépenfe qu’elles ont occafionnée à 


celui qui les a faites, fuivant ce principe du droit 

naturel , que perfonne ne doit s'enrichir au détri- 

ment d'autrui. Si l’on fuppofe, par exemple, que 

le poflefieur ou l'acquéreur d’un héritage l'ait amè- 
lioré, en y plantant un bois ou une vigne , le vé-. 
ritable propriétaire ou le retrayant qui évince le 
poffeffeur ou l'acquéreur , eft tenu de lurtenir com- 
pte de la dépenfe qu'il a faite pour les frais de plan- 
tation du bois ou de la vigne. 

Néanmoins, comme , dans l’efpèce propofée , les 
améliorations faites fur l'héritage font de nature à° 
produire des fruits & des revenus , il faut avoir 
égard aux fruits produits par ces arréliorations , à 
l'effet de fixer l'indemnité due au poflefleur:ou à 
l'acquéreur. 

Si la jouiffance des fruits a pu acquitter le prin- 


cipal & les intérêts de l’arnélioration , ces deux objets 
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doivent fe compenfer, & le propriétaire ou retrayant 
n’eft tenu de. donner aucune indemnité, puifque 
celui qui a fait les améliorations , ne fouffre ni perte 
ni dommage. | 

Si au contraire les fruits n’ont point égalé la dé- 
penfe de l'amélioration, celui qui l’a fait faire, doit 
recevoir un dédommagement proportionné à la va- 
leur de fes frais & de fes avances, parce qu’il ne 
doit rien perdre. 

Au refte, les difcultés relatives à la reftitution 
des améliorations , doivent fe régler fuivant les cir- 
- conftances. Il eft de la prudence du juge de ne pas 

priver le pofleffeur des dépenfes raifonnables que 
le maître auroït pu ou dù faire, & de ne pas non 
plus trop charger celui qui obtient la propriété d’un 
héritage; on doit avoir égard à la qualité des dé- 
penfes & des perfonnes , à la néceflité ou utilité 
des améliorations. 

Mais que doit-on décider dans le cas où les 
jouiflances des améliorations excèdent la dépenfe 
qu'elles ont occafionnée? Dans cette efpèce, ainfi 
que dans la première, celui qui les a faites, ne 
peut prétendre aucun dédommagement, puifqu'il 
eft rembourfé au-delà de fes avances, & il ne doit 
également aucune reflitution de fruits, parce que 
tous les fruits perçus appartiennent légitimement au 


pofleffleur de bonne foi; & il eft cenfé poffefleur 


de bonne foi jufqu’à ce qu’on ait formé contre lui en 
juftice une demande régulière. Voyez PROPRIÉTÉ, 
POSSESSEUR. | 

Ceux qui ont prêté des deniers pour améliorer 
un fonds, acquièrent un privilège fur les amnéliora- 
tions , comme fur une acquifition faite de leurs deniers. 
Mais cette préférence eft bornée à ce qui refte en 
nature des améliorations, & n’affee pas le corps 
de l'héritage. Ceft pourquoi, s’il n’en refte rien, il 
n'y a plus de caufe de préférence : fi elles fubfif- 
tent, le privilège de celui qui les a faites, ne s'étend 
que fur ce qui en refte. 

AMÉLIORISSEMENT , f. m. fe dit, dans l’ordre 
de Malte, dans le même fens qu’on dit par -tout 
ailleurs amélioration. Voyez AMÉLIORATION. ( A) 

AMÉNAGEMENT des forêts, terme de la ju- 
tifdiét on des eaux & forêts. L'aménagement des fo- 
rèts confifte dans le recépage des bois abroutis, & 
le repeuplement des places vaines & vagues, &, 
en général, dans tout ce qui peut être l’objet de 
amélioration des forêts : ainfi l'aménagement eft {y- 
nonyme à amélioration. 

L'article 57 de l'édit du mois de mai 1716 porte 
que les grands maitres des eaux & forêts enver- 
ront tous les ans au confeil un état des fommes 
qu'ils croiront devoir être employées à l'aménage- 
“ment des forêts, avec les procès-verbaux & pièces 

juftificatives, enfemble l’état des journées & va- 
cations extraordinaires, faites, pour les intérêts du 
roi, par les officiers des maîtrifes, pour être, par 
fa majefté , ordonné ce qu’il appartiendra. 

Les frais de l'aménagement des forêts doivent être 
pris fur les amendes, & deniers qui fe perçoivent 
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par le fergent-collelteur , conformément à l'article 
17 du titre 3 de i ordonnance de 1669. 124 
AMENAGER , v. a. fe dit bien de l’attion d’amé- 
liorer une forêt; mais il eft encore fynonyme à 
exploiter, en{orte qu'il fignifie auf débiter un bois 
ou une forêt , en bois de chauffage , charpente ou 
autrement. 
AMENDABLE , adj. (terme de Droit.) qui a 
deux fignifications diflérentes: quand on lapplique 
à une perfonne , il fignifie qui mérite d'être impofé 
à une amende ; quand on l’applique à une chofe, 
il fignifie qui mérite d’être amendée , c'eft-à-dire d’être 
réformée ou perfe&ionnée. (A) NA ter 
« AMENDABLE, ( Commerce. ) ce mot eft très-com- 
mun dans les flatuts des corps & des communautés 
des arts & métiers ; il fe dit des ouvrages faïfis 
par les jurés, qui font en état d'être rendus meil- 
leurs, & qui pour cela ne font pas fujets à con- 
fifcation. À Paris, c’eft la chambre de police pour 
certains métiers , & celle de bâtimens pour d’autres 
arts , qui jugent fiune befogne eft amendable ou non; 
& dans le premier fens , il s’entend auffi des artifans 
qui méritent d’être mis à l'amende pour avoir con- 
trevenu à leurs ftatuts & réglemens. Voyez AMENDE. 
AMENDE, f. f. c'eft en général une peine pé- 
cuniaire impofée par la juftice, pour quelque in- 
frattion aux loix ou pour fatisfaétion & réparation 
de quelque faute. 
On diftingue plufeurs fortes d’amendes , dont les 
unes font xbes par les ordonnances ou les cou- 
tumes , & lës autres font arbitraires. 2 


SECTION PREMIÈRE. 


Des amendes fixées par les. ordonnances. 


Les amendes fixées par les ordonnances font 
particulièrement celles qui concernent les délits 
commis relativement aux forêts , à la chafle & à 
la pèche ; celles qui ont été établies pour punir 
les plaideurs téméraires , lorfqu’ils fe pourvoient 
par appel, par requête civile ou autrement, contre 
les fentences ou arrêts, fans y àre fondés; celles 
qui font encourues pour contraviention aux régle- 
mens concernant l’adminifiration & la régie des 
droits des fermes, &c. 

Les amendes arbitraires font celles que les juge 
prononcent tant en matière civile: que criminelle, 
& defquelles la quotité n’eft point déterminée par 
les ordonnances : celles-ci s’étendient à toutes for- 
tes de crimes & de contraventions: R 

Nous allons établir le plus fuccinétement que 
nous le pourrons, ce qui a rapport à chaque ef- 
pèce principale d'amende. | | 

Amendes pour délits commis dans les foréts. Selon 
l'ordonnance des eaux & forêts du mois d'août 
1669, &"l'édit du mois de mai 1716, l'amende 
ordinaire pour délits commis dans les forêts du roi, 
par perfonnes privées , fans feu & fans fcie, de- 
puis le lever jufqu'au coucher du foleil, eft de 
quatre livres pour chaque pied de rour de chène, 


« 
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& de tout autre arbre fruitier indiflinement, me- 
furé à un demi-pied de terre; de cinquante fous 
pour chaque pied de tour de faule , hêtre , orme, 
tilleul, fapin, charme & frêne ; & de trente fous 
pour chaque pied de tour de bois de toute autre 
efpèce, verts, ou fecs ou abattus. | 


L'amende eft la mème, dans le cas où les arbres 
n’ont été qu'ébranchés ou. déshonorés. 

Celui qui enlève une charretée de merrain, de 
bois quarré, de fciage ou de charpente, encourt 
une amende de quatre-vingts livres, & de quinze 
livres , fi la charretée eft de bois de chauffage. 

Pour la charge d’un cheval ou d’un äne , l'amende 
eft de quatre livres; & elle eft de vingt fous pour 
an fagot. 

Pour baliveaux, parois, arbres de lifière &c au- 
‘tres arbres abattus , l’imende eft de cinquante livres; 
mais elle n’eft que de dix livres, pour les bali- 

veaux de l’âge du taillis au-deffous de vingt ans. 

Pour pied cornier coupé , l'amende eft de cent 
livres, & de deux cens livres, s'il a été déraciné 
ou déplacé. 

Si les délits ont été commis depuis le coucher 
juiqu’au lever du foleil, avec feu ou fcie, ou par 
les officiers des eaux & forèts, les arpenteurs, 
gardes, ufagers, coutumiers , pâtres , paiflonniers, 
les marchands ventiers, leurs faéteurs, les gardes- 
ventes, bücherons , charretiers, charbonniers , maï- 
tres des forges, tuiliers, briquetiers & autres em- 
plovés dans l'exploitation des forêts ; tous ces délin- 
_quans doivent être condamnés au double des amendes 
ordinaires. | 


L'ordonnance veut que les propriétaires des bef- 
tiaux trouvés en délit, ou hors des lieux, des 
routes & chemins défignés, foient condamnés à 
l'amende de vingt livres, pour chaque cheval , bœuf 
ou vache; de cent fous, pour chaque veau; & 
de trois livres, pour chaque brebis ou mouton. 
Dans le cas de récidive, l’amende doit être du 
double , & pour la troifième fois, du quadruple. 

Quiconque coupe ou amafle de jour des her- 
bages, ne ou faines de quelque nature & âge 
que ce foit, & les emporte des forèts, boquetaux, 
garennes & huiflons, doit être condamné , la pre- 
mière fois, à l'amende de cent. fous , pour charge 
d'homme ; de vingt livres , pour la charge du cheval 
ou de l'âne ; & de quarante livres , pour la charretée 
ou voiture. Dans le cas de récidive , l'amende doit 
être du double, 


Les ouvriers qui fe trouvent avoir prêté la main 


aux délits commis dans les forêts du roi où ils font 
employés, doivent être condemnés chacun à cent 
livres d'amende pour la première fois ; & punis cor- 
porellement , en cas de récidive. Ils doivent d’ail- 
leurs être tenus folidairement des peines ençcourues 
pour ces délits, | 
Il eff défendu aux officiers des eaux & forêts, 
- de modérer les amendes ou de les changer après les 
jugemens, à peine de répétition contre eux, de 
Jurifprudence, Tome I, 
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fufpenfon de, leurs charges, pour la première fois, 
& de privation, en cas de récidive. . 

Les officiers des fièges de la table de marbre , 
peuvent cependant modérer les amendes, fur lap- 
pel qui en eft interjetté par les parties condamnées. 

Les amendes & reflitutions pour délits commis 
dans les eaux & forêts des eccléfiaftiques , des com- 
munautés & des particuliers, font les mêmes que 
pour les délits commis dans les forêts du roi. 

Les amendes , refitutions, confifcations , dom- 
mages & intérêts, pour raifon des bois & forêts 
du roi, de même que pour ceux tenus en gruerie, 
grairie, tiers & danger, conceflon, engagement 
ë par indivis , appartiennent au roi, fa majefté 
Sétant réfervé la juftice dans ces bois, avec les 
profits qui y font attachés. L. 

outes les amendes, en générat, prononcées par 
les officiers des maîtrifes, & autres officiers royaux 
des eaux &c forêts, en réformation ou autrement , 
pour délits, abus, ufurpations & contraventions , 


dans les bois des eccléfiaftiques & des commu- 


nautés , de même que dans les bois qui en dépen- 
dent par droit de gruerie, grairie ou autrement, 


appartiennent auffi au roi. 


Les amendes doivent être payées fur les biens ; 


meubles , fruits , revenus & autres effets mobiliers 


des condamnés , tant par les fermiers convention- 
nels & judiciaires, commiffaires aux faifies réelles, 
receveurs des confignations, payeurs des gages 
d'officiers & autres débiteurs, des condamnés , par 
préférence à tout autre créancier, à la réferve {eue 
lement des propriétaires des maifons , pour le loyer 
qui leur fera dû, des domeftiques, pour la dernière 
année de leurs gages, des boulangers & des bou- 
chers, pour ce qu'ils auront fourni pendant les fix 
derniers mois, & des marchands, qui revendique 
ront des marchandifes non payées & qui fe trou- 
veront en nature fous corde & fous balle. Quant 
aux immeubles des condamnés, le roi n’y a hypo- 
thèque que du jour de la condimnation. | 

Ceux contre lefquels les æmendes ont été pro- 
noncées , peuvent aufli être contraints au paiement 
par emprifonnement de leurs perfonnes , lorfque 
les fentences de condamnation ont été confirmées 
par arrêt, ou qu’elles ont pañlé en force de chofe 
jugée , faute, par les condamnés, d’avoir relevé où 
fait juger lappel dans Île temps prefcrit pa l’or- 
donnance, 

Lorfque les colleéteurs des amendes font dans 
le cas d’ufer de la contrainte par corps, les frais 
de capture, conduite, gite & geolage des condan- 
nés, doivent être avancés & payés par les rece- 
veurs des amendes fur les exécutoires des officiers 
des maitrifes vifés par les grands-maîtres chacun 
dans fon département. 

Mais afin que les colle@eurs ne puiffent abufer 
de cette facilité, pour s’épargner les frais dont ils 
font tenus ROUE le recouvrément des amendes , il 
leur eft défendu dufer de la voie de Pempr:fonne- 
ment contre les domiciliés, avant Lies avoir dif 
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cutés dans leurs meubles & biens. Ils ne peuvent 
pas non plus employer cette voie envers les non- 
domiciliés, qu'ils n'aient auparavant fait vifer leurs 
contraintes par le procureur du toi de la maitrife, 
& celui-ci ne doit vifer ces contraintes qu'après 
s'être affuré que les collecteurs ont fait contre les 
condamnés les autres pourfuites & diligences con- 
venables. 

Les amendes ne fe prefcrivent que par dix ans. 

Il eft expreflément défendu aux grands-maitres 
& aux autres officiers des eaux & forêts, d'ordon- 
ner le paiement d'aucune fomme , pour quelque 
objet que ce foit, fur les deniers provenant des 
amendes, à peine de reftitution du quadruple & 
d'interdidtion. Ceux qui voudront s'infiruire de la 
manière ‘dont les rôles des amendes doïvent être 
fixés & arrêtés par les officiers des maïtrifes des 
eaux & forêts, de la forme des rôles, des droits 
& devoirs des colleéteurs & receveurs des 4men- 
des, & de leur comptabilité, peuvent avoir recours 
à l'ordonnance de 1669, & à ce que nous en 
dirons aux mots SERGENT, COLLECTEUR des 
amendes. | 

Aïnendes pour faits de chaffe. La chaffe a toujours 


été regardée en France comme un droit fifcal &: 


domanmial. Dès le berceau de la monarchie, il y a 
eu des loix pour en aflurer la jouiffance au fou- 
verain ; & , depuis l'introduétion de la féodalité , aux 
feigneurs des terres, en faveur defquels le roi a 
bien voulu s’en défifier. Parmi les loix relatives 
à cet objet, il en exifte une qui prononce la peine 
de mort contre-ceux qui y donnoient atteinte : 
mais aujourd'hui l'ordonnance veut que les juges 
eondamnent à cent livres d'amende, & même à 
une punition corporelle, s'il y échet, quiconque 
chaffe à feu & entre ou demeure la nuitavec arme à 
feu , dans les bois & forêts du roi ou des particuliers. 

Il eft auffi défendu à tout marchand, bourgeois, 
attifan, payfan ou autre roturier qui ne pofsède 
mi fief, ni haute-quftice , de chaffer en quelque 
lieu & à quelque gibier que ce foïit, à peine de 
cent livres d'amende pour la première fois , du 
double pour la feconde , &c pour la troïfième , d’être 
attachés, durant trois heures , au carcan du lieu de 
leur réfidence, & bannis, pendant trois ans, du 
reflort de la maïtrife, fans que les juges puiffent 
remettre ou modérer la punition, fous peine d’être 
interdits. : 

Les feigneurs, gentilshommes , haut-jufticiers 
8 autres de quelque état & condition qu'ils foient, 
qui , fans avoir le droit, tirent ou chaffent à bruit 
dans les forêts, buiffons, garennes & plaifirs du 
roi, doivent être condamnés à 1500 livres d'ameride, 
& «les roturiers aux amendes & autres punitions 
portées par l’édit de 1601 , à la réferve de la peine 
de mort qui eft abolie à cer"égard. 

Selon cet édit, l'amende eftde quatre-vingt-trois 
écus un tiers, pour avoir chafié aux cerfs, biches 
& faons; de quarante-un écus deux tiers, pour 


avoir chaffé aux chevreuils & aux fangliers ; & de 
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fix écus deux .tiers, pour avoir chaffé au menu | 


gibier. £ : 
Ces amendes augmentent , dans le cas de récidives 
IL eft défendu de chafler avec des chiens cou- 
chans , en quelque lieu que ce foit, & de tirer au 
vol à trois lieues près des plaifirs du roi, fous 
peine de deux cens livres d'amende pour la première 
fois , du double pour la feconde, & du triple pour 
la troifième , outre le banniffement à perpétuité du 
reflort de la maïtrife, | [nt 
Il eft auffi défendu à toutes perfonnes, même 
aux gentilhhommes & autres ayant droit de chañle, 
de chafler fur les terres enfemencées, depuis que 
le bled eft en tuyau, & dans les vignes, depuis le 
premier jour de mai jufqu’après la récolte, ä peine 
de privation au droit de chafle , de cinq cens livres 
d'amende | & de tous dépens , dommages 6 intérêts 
envers les propriétaires ou ufufruitiers. wi” 
Ceux qui prennent dans les forêts, garennes, 
buiflons & plaifirs du roi, des aires doit: & 
ailleurs des œufs de cailles, perdrix ou faifans, 
doivent être condamnés à cent livres d'amende 
pour la première fois , & au double pour la feconde.. 
Les tendéurs de lacs, tirafles, tonnelles, trat- 
neaux , bricolles de cordes & de fil d’archal, 6c. 
doivent être condamnés au fouet & à trente livres 
d'amende pour la première fois, & dans le cas de 
récidive, ils doivent être fuftigés , flétris & bannis 
pour cinq ans du reflort de la mäïtrife. | 
Quiconque trouble les officiers des chaffes dans 
leurs fon@tions, ou leur fait violence pour fe 
maintenir dans un droit de chafle ufurpé , doit être 
condamné à trois mille livres d'amende. ÿ 
L’amende pour fait de chaffe appartient au roi, 
lorfque les pourfuites ont été faites dans une juf- 
tice royale ; mais lorfque le juge d'un feigneur a 
pris connoïffance du délit, l’amexde appartient au 
feigneur. Sa 
Les amendes de chaffe doivent être payées par 


tête & folidairement par les délinquans. Un arrêt 


du parlement de Paris, du 13 mai 5735, a con- 
damné les religieux de $S. Vincent du Mans, à 
l'amende folidairement avec deux de. leurs domef- 
tiques, qui avoient chaffé fur la terre d’un feigneur 


voifin ; l'arrêt a infirmé le jugement de latable de 


marbre, qui avoit déchargé les moines de la foli- 
dité prononcée par la fentence de la maîtrife de 
Château-du-Loir. | 
Des amendes pour faits de pêche. I eft défendn 
à tout particulier autre que les maitres pêcheurs 


reçus aux fièges des maïtrifes, de pêcher dans les . 


fleuves & rivières navigables, à peine de cinquante 
livres d'amende pour la première fois & du double 
pour la feconde, outre la confifcation du poiflon , 
des filets & autres inflrumens de pêche. 

Les pècheurs qui pêchent aux jours de’fète ou 
de dimanche , doivent être condamnés à quarante 
livres d'amende. Ceux ‘qui pêchent dans le temps du 
frai, encourent une amende de vingt livres pour .la 
première fois & du double pour la feconde; &c 


f 
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ceux qui font ufage de filets & d'engins prohibés, 
doivent être condamnés à cent livres d'amende pour 
la première fois, & punis corporellement pour la 
feconde. E 

Les pêcheurs doivent remettre dans l’eau les 
truites , carpes, barbeaux, brêmes & meuniers 

qu’ils auront pris, ayant moins de fix pouces entre 
l'œil & fa queue, & les tanches , perches & gar- 
dons qui es auront moins de cinq, à peine de 
cent livres d'amende & délconñfcation, tant contre 
les vendeurs que contre les acheteurs. 

Il eft défendu aux mariniers ou compagnons de 
rivière, d’avoir avec eux, lorfqu'’ils conduifént leurs 
bateaux ou trains, aucun engin à pêcher, à peine 
de centlivres d'amende & de confifcation des engins. 

Les amendes prononcées pour fait de pêche dans 
les rivières navigables & autres eaux qui appar- 
tiennent au roi, doivent être recueillies au profit 
de fa majefté, de la mème manière que les amendes 
prononcées par les officiers des maïtrifes , pour délits 
commis dans les forêts. 

“Des amendes de confignation & de condamnation. 

Ce font des amendes fixées par les ordonnances & 
qui doivent être confignées en tout ou en partie, 
lorfqu’on veut fe pourvoir en juftice dans certain 
cas. Ainf, celui qui veut faire juger ou pourfuivre 
le jugement. d'un appel, doit configner l'amende 
avant de demander l'audience , quand même le pour- 
fuivant ne feroit pas appellent. Cette confignation 
d'amende eft de douze livres dans les cours fupé- 
rieures & aux requêtes de l'hôtel, de fix livres 
dans les préfidiaux, & de trois livres dans les fiè- 
ges royaux. 
* Rémarquez cependant que l'amende de fol appel 
eft de foixante-quinze livres dans les cours fupé- 
rieures, mais les juges peuvent la modérer à douze 
livres : dans les autres fièges, elle n’eft fufceptible 
ni de diminution, ni. d'augmentation. C’eft toujours 
la même qui a été confignée. 

Lorfque les cours condamnent l’appellant à l’a- 
rende, fans la modérer, le fermier peut répéter 


foixante-trois livres , outre les douze livres con- 


fignées ; mais fi les arrêts jugent l'inflance périe ou 
prononcent hors de cour & de procès fur l'appel, 
fans s'expliquer fur Vamerde , celle qui a été con- 
fignée demeure acquife au fermier , qui ne peut 
rien prétendre de plus, parce qu’alors on ne ftatue 
point fur l'appel. Cela eft conforme à la jurifpru- 
dence du parlement de Paris, qui a rendu le 8 
mai 106$, un arrêt de réglement portant qu'en 
toutes les inftances d’appel inftruites contradiétoire- 
ment, foit que l’on prononce hors de cour fur 
l'appel ou l'appellation au néant, les appellans fe- 
ont condamnés à autant d'emendes de douze livres 
qu'il y aura de réglèémens dans l'inftance pris fur 
différentes appellations principales. 

Dans les appels comme d'abus, les juges font 
obligés , quand il n’y a abus , de prononcer l'amende 
de foïxante-quinze livres , fans pouvoir la modérer. 

La déclaration du 21 mars 1671 , défend à tout 
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procureur de mettre aucune appellation foit des 
juftices royales inférieures, foit des jufices fei- 
gneuriales , aux rôles ordinaires & extraordinaires , 
tant en matière civile que criminelle, ou d’en pour- 
fuivre l’audience , ou de conclure en aucun procès 
par écrit avänt d’avoir configné l’amende fixée par 
les ordonnances, à peine dé cinq cens livres d’s- 
mende pour la première fois, & d’interdiftion’ en 
cas dé récidive. Il eft pareillement défendu , fous 
ès mèmes peines, aux grefñiers & commis des 
greffes, de délivrer aucun jugement où il y aura 
conidamnation des amendes qui doivent être con- 
fignées, qu'ils n'aient la quittance du fermier ou 
de fon commis, de laquelle ils font tenus de faire 
mention fur la minute, & d'en énoncer la date. 
Cette obligation leur eft enjointe par plufeurs 
arrêts du confeil. 

Lorfque le jugement dont eft appel vient à être 
infirmé , l'amende confignée doit être reflituée en 
efpèces au cours du jour, fans avoir égard aux 
augmentations ou diminutions furvenues pendant la 
confignation. | EE. 

1°. Celui qui veut fe pourvoir en caffation contre 
un arrêt ou jugement contradiétoire, doitconfigner 
cent cinquante livres pour l'amende envers le roi, 
&t la requête en caffation ne peut être reçue que 
la quittance de confignation n’y foit jointe. Mais 
s'il ne s’agit que d’un arrèt ou jugement par dé- 
faut ou par forclufñon , l'amende à configner n’eft 


que de foixante-quinze livres. 


Remarquez que cette confignation ñè compofe 
pas toute l'amende. Ainfi celhti qui a formé une 
demande en caffation & qui fuccombe après un 
arrèt de foit communiqué, doit être condamné à 
trois cens livres d'amende envers le roi, & à cent 
cinquante livres envers a partie, fi l'arrêt ou Juge- 
ment dont la caflation étoit demandée, à été rendu 
contradiétoirement, &c à la moitié des mêmes fotn: 
mes, fi l’arrèt ou le jugement a été rendu par: 
défant ou par forclufion. Il doit: être fait état fur 
les amendes de la fomme confignée. 

L'article 36 du titre 4 du réglement du 28 juin 
1738, porte que les gmendes dont on vient de 


‘parler, ne pourront être remifes ni modérées, fous. 


quelque prétexte que ce foit, & qu’au contraire, 
elles pourront être augmentées , lorfqu’on ftatuera 
fur la demande en caflation. L'article fuivant porte: 
que dans le cas où il auroit été omis de pronon- 
cer fur l'amende, elle n'en fera pas moins acquife 
de plein droit, en quelques termes ‘ 2 puiffe être 
conçu l'arrêt qui rejettera la demande en caffation. 

Lorfque le demandeur obtient la caffation par 
lui demandée, l’emende confignée doit lui être ren- 
due fans délai, en quelques termes que l’arrèt foit 
conçu, & mème quand la reftitution de l'amende 
n'y feroit point ordonnée. 

2°. n'y a aucune amende à configner , pour 
préfenter les requêtes en caffation des jugemens 
de compétence des prévôts des maréchaux de France 
ou des fièges préfidiaux, & fi ces requêtes font 


Qg2, 


rejetées , les demandeurs n'encourent point d'artende. 

3°. Les demandeurs en contrarièté darrêts ou 
de jugemens, font auf difpenfés de la configne- 
tion d'amende ; maïs s'ils viennent à fuccomber dans 
leur demande, le confeil peut les condamner à telle 
amende qu'il jugera à propos darbitrer. 

4°. Les demandeurs en révifon d’arrêts ne font 
fujets ni à la confignation ni à la condamnation 
d'amende , à moins qu'ils n'aient conclu à la cafa- 
tion , auquel cas les règles établies au fujet des de- 
mandes en caffation doivent être chfervées. 

s°. Le fermier général des gabelles, aides, en- 
trées & autres fermes unies & fes fous-fermiers 
doivent être reçus à fe pourvoir contre les arrèts 
concernant les droits des fermes, fans être tenus 
de configner aucune amende. 


Les requêtes en caffation, préfentées en matière 
domaniale parles procureurs généraux du roi, ou. 


par les infpeîteurs généraux du domaine, doivent 
auff être admifes fans confignation d'amende. [en 
doit être de même pour les requêtes en caffation, 
préfentées par les procureurs généraux, contre les 
arrêts dans lefquels ils ont été parties ou ont requis 
pour l'intérêt public. ÿ 


Si les demandes en caffation concernent des ar- 


rêts par lefquels on a reçu l’appel des jugemens 
des confuls ou d’autres juges dans des cas où il ne 
devoit pas avoir lieu, la requète peut pareillement 
être préfentée fans confignation d'amende. 
Il en eft de même des demandes en caffation 
* contre les procédures ou arrêts attentatoires à l’au- 
torité du confeil. | 


6°. L'article 32 du titre 4 de l'ordonnance du 
mois d'août 1669, veut LU celui qui n’eft point 
privilégié, & qui fait affigner quelqu'un ou ren- 
voyer une caufe pardevant des juges de privilège , 
foit condamné, lorfqu'il fera prononcé fur le dé- 
clinatoire, à 75 liv. d'amende applicable moitié au 
roi, & moitié à la partie. 

Si par omiffion ou autrement , l’arrêt intervenu 
fur le déclinatoire n’adjugeoit point cette amende, 
elle n’en feroit pas moins acquife de plein droit. 

7°. Celui qui vent faire évoquer une affaire, en 
atticulant qu'un officier de cour fouveraine a folli- 
cité les juges de la compagnie, confulté ou fourni 
aux frais du procès, doit préalablement configner 
la fomme de 150 livres, & joindre la quittance 
de confignation à fa requête ; il eft défendu aux 
avocats aux confeils , fous peine de cent livres 
d'anende , de figner de pareilles requêtes, à moins 
que cette quittance n'y foit attachée. 

Si le demandeur eu évocation fuccombe, il doit 
être condamné à trois cens livres d'amende envers 
le roi, & à cent cinquante livres envers la partie, 
mais, fur cette amende, on lui tient compte de la 
fomme confignée. 

Ces amendes {ont encourues de plein droit, en 
conféquence de la cédule évocatoire, dans le cas 
même où le demandeur en évocation figniferoit 
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fon -défifiement avant qu'il y eût eu aucune affigna? 
tion donnée au confeil. 

8°. Celui qui veut s'infcrire en faux contre un 
aëte, doit configner une amende & en attacher Ja 
quittance à fa requête. MA 

Cette amende eft de cent livres dans les cours 
fouveraines & aux requêtes de l’hôtel , de 60 livres 
dans les bailliages, fénéchauflées & autres fièses 


qui reflortiflent immédiatement aux cours fouve- 


raines, & de vingt livres de” tous les autres fièges. 

Si Ja requête étoit préféntée avant que l'amende 
fût confignée , la déclaration du 21 mars 1671 veut 
que le procureur contrevenant foit condamné à 
500 livres d'amende. di | 

Lorfque la requête pour une infcription de faux 
eft.préfentée aux cours dans les fix femaines an- 
térieures au temps où finiffent leurs féances, le. 
demandeur eft tenu de configner trois cens livres ,. 
& mème une plus grande fomme, fi les juges: 
trouvent à propos de l’ordonner. | 

Quand le demandeur en faux vient à fuccom- 
ber , il doit être condamné à une amende, dont les 
deux tiers appartiennent au roi ou aux haut-jufticiers ; 
& l’autre tiers à la partie. Cette amende, y com- 
pris la fomme confignée, doit être de 300 livres 
dans les cours fouveraines &’aux requètes de 
l'hôtel, de cent livres dans les fièges qui reflortif- 
fent immédiatement aux cours, & de 6o livres 
dans les autres fièges. Les juges ont d’ailleurs le 
pouvoir d’augmenter ces amendes, felon les cir- 
conftances. | 

Si te demandeur en faux vient à fe défifter, la 
condamnation d'amende n'aura pas moins lieu , 
pourvu toutefois que linfcription en faux ait été 
formée au greffe. . 

Le demandeur en faux n’encoutt aucune amende ; 
lorfque la pièce ou lune des pièces arguées de 
faux eft déclarée faufle en tout ou en partie ou 
qu’elle eft rejetée du procès. De même, lorfque 
la demande en faux n’a point été admife ou qu'elle 
n’a point été fuivie d'infcription formée au grefle, 
l'amende confignée par le demandeur doit lui être 


rendue, en quelques termes que la demande ait 


été rejettée. , 

0°. Suivant lordonnance du mois d'avril 1667; 
les tiers oppofans à l’exécution des arrêts des cours. 
qui auront été déboutés de leurs oppoñitions, doi- 
vent être condamnés à 150 livres d'amende, 
ceux qui auront été déboutés de leurs oppofitions 
à l'exécution des fentences, en 75 livres applica- 
bles moitié au roi & moitié à la partie: 

10°. Le réglement du confeil du 28 juin 1738, 
fixe auf à 150 livres, applicables moitié au roi 
& moitié a la partie, l'amende encourue par ceux’ 
qui fuccombent dans leurs oppofitions aux arrêts 
du confeil; & cette amende peut être augmentée. 
lorfque le confeil le juge à propos. , 

11°. Ceux qui ee quelque juge & dont 
les moyens de récufation font déclarés impertinens 
& inadnüfibles, doivent être condamnés à deux 
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œens livres d'amende dans les couts fouveraines & 
raux requêtes de lhôteh, à cinquante livres dans 
les préfidiaux, baïlliages & fénéchauflées, & à 
trente-cinq livres dans les châtellenies, prévôtés, 
vicomtés, éleétions, greniers à fel & autres jurif- 
diétions royales. La moitié de ces amendes appar- 
tient au rot, & l'autre moitié à la partie. Elles ne 
peuvent être remifes ni modérées. 
Les amendes prononcées pour récufation dans les 
juftices feigneuriales, appartiennent moitié au fei- 
gneur & moitié à la partie. 
Le réglement du 4-janvier 1673 & l'arrêt du 
confeil du 22 avril fuivant, avoient ordonné que 
l'amende pour récufation de juges feroit confignée 
avant que le demandeur fût adimis à fe pourvoir; 
mais l'article 8 du réglement du 27 oftobre 1674, 
a difpenié de cetté confignation. 

_ Aurefte, lorfquela demande en récufation de 
juge eft rejetrée, l'amende dont il s'agit eft en- 
courue, en quelques termes que la décifion foit 
conçue. 

12°. L'ordonnance du mois d'avril 1667, veut 


que ceux qui auront obtenu des lettres en forme : 


de requête civile, contre des arrêts contradiétoires, 
ne puiffent préfenter leur requête en entérinement, 
faûñs configner une amende de 300 livres envers le 
roi, & de 150 livres envers la partie. Si les arrèts 
ont été rendus par défaut, l’amende ne doit être 
que de 150 livres envers le roi, & de 75 livres 
envers la partie. 

Lorfque le demandeur fuccombe ou qu'il fe dé- 
fifte de fa demande, en quelque manière que ce 
foit, l'amende Rte ci acquife , fans que les 
cours où juges puiflent en ordonner la remife ou 
modération. C'eft ce qui a été-jugé par plufieurs 
arrêts du confeil, des 15 janvier 1671 & 7 mars 
1676. 

13°. Au refte, il faut obferver que, conformé- 
ment à l'arrêt du confeïl., du 22 décembre 1771, 
1l doit être payé huit fous pour livre du montant 
& en fus de toutes les fommes confignées pour 
amende. Ces huit fous pour livre font acquis au 
fermier, dès linftant de la confignation, & ils ne 
fauroient être répétés, même dans les cas où les 
fommes confignées pour amende doivent être ref- 
tituces. À pe | 

Des amendes pour contravention aux réglemens con- 
cernant l’adminiftration 6 la règie des droits des fer- 
mes. Les diférens fermiers du roi jouiflent des 
amendes. encourues pour contravention aux régle- 
mens, concernant les droits qui leur font affermés. 
On trouvera le montant de chaque efpèce d'amende 
fous le nom propre à l’objet dont elle dérive, nous 
ne prétendons établir ici que des principes généraux. 

L'article 6 du titre des confifcations & amendes 
de l'ordonnance des gabelles, du mois de mai 1680, 
défend à l’adjudicataire des fermes, de tranfiger 
des amendes avant qu’elles foient ordonnées en juf- 
tice ; maïs cette difpofition n’eft point obfervée, & 
il eft permis au fermier & à fes employés de com- 
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pofer des Amendes & confifcations, fans attendre 
les jugemens, ni demander le confentement des 
procureurs généraux, ou de leurs fubftituts dans 
les jurifdiétions où les faifies feront pendantes. C’eft 
le difpofitif d’un arrêt du confeil , du 19 janvier 1694. 
Ur arrêt de la cour des aides de Paris, du 18 
juin 1740, a infirmé une fentence de l’élefion de 
Compiegne, par laquelle il avoit été défendu aux 
commis des aides de faire aucun accommodement 
avec les particuliers trouvés en contravention, & 
la cout a déclaré valable laccommedement que les 
élus avoient annullé, fous prétezte qu'il étoit écrit | 
par les commis, & même que les accommodemens 


ne pouvoient être faits que par les direéteurs & 
oh . 


par attes doubles. 


Le fermier , en tranfigeant des amendes , ne peut 


traiter que fur ce qui eft connu & établi par un 


procès-verbal, fans quoi il en réfulteroit des incon- 


_véniens préjudiciables à la ferme & au public. 


La déclaration du 15 juillet 1710 autorife le 
fermier à décerner fes contraintes pour les droits 


de contrôle , infinuation & petit fcel , & pour les 


amendes contre les redevables, notaires, greffers 
& autres. | 

Les arrêts du confeil, des 21 août 1714, 24 fe- 
vrier & 28 mars 1719, portent pareillement que 
les contrevenans feront contraints au paiement des 
amendes fur les contraintes du fermier. 

Cependant il eft bien plus régulier, & l’on eft 
dans lufage de rapporter un procès - verbal des 
contraventions, pour faire prononcer les amendes 
encourues. re ; 

Dès que les amendes ont été prononcées, les 
contrevenans peuvent Être contraints par corps à 
les acquitters quoique le jugement de condamna- 
tion ne le porte pas expretfément ; c'eft qu'il s’agit 
d'une infraétion à la loi du prince , que les contre- 
venans font perfonnellement tenus de réparer par 
le paiement de l'amende qui affeête non, feulement 
leurs biens, mais encore leurs perfonnes. 

Au refte, il convient de ne faire ufage de la 
contrainte par corps qu'avec prudence , & lorfqu'il 
s’agit d'amendes prononcées pour des faits graves. 
contre des. perfonnes qui, par état, ont dù con- 
noître les difpofitions des réglemens auxquels elles 
ont contrevenu, ou quand il n’y a pas d'autres 
moyens de fe procurer le paiement des condam- 


| natiORS. 


Les amendes de contravention étant perfonnelles ; 
Phéririer n’en fauroit être tenu lorfqu’elles n’ont 


| pas été prononcées contre Îe contrevenant même. 


Des arrêts des 30. feptembre & 23 décembre 
1721, & des 18 mars, 24avril & 10 juilletr725 


| avoient néanmoins jugé ke contraire; maïs par dé- 
| cifion du confeil du 24 août 1727, rendue contre 
, Caraman, fermier de Bretagne, qui demandoit à 
| l'héritier d’un notaire les smendes encourues par 


cet ofhcier, if a été jugé que l'héritier ne devoit 


| que les droits que le notaire n’ayoit pas payés , & 
q q P 


non les amendes, 
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La même chofe a été décidée au confeil le 14 
février 1728 , le 6 août 1729 & le 1$ juillet 1732. 

Il en feroit autrement fi le contrevenant décèdé 
avoit pañlé une foumiflion de payer l'amende , il fau- 
droit, dans ce cas, que l’héritier exécutät la fou- 
miflion, parce qu’alors c'eft une dette véritable du 
défunt, k une charge de fa fucceflion, dont eft 
tenu fon héritier. 
En matière d'aides, les æmendes font folidaires, 
1°. contre ceux qui vendent & achètent du vin 
fans avoir rémpli les formalités prefcrites. 

2°. Contre les entrepofeurs des boiflons recelées 
pour les débiter en fraude, & ceux qui prètent 
eur maïfon pour l’entrepôt. 

3°. Contre tous ceux qui font condamnés pour 
un mème fait de fraude. . 
4° Contre fix des principaux habitans d’une 
communauté qui a fait rébellion. 

5% Contre les geoliers & les prifonniers pour 
oppoñition aux exercices des commis. 

6°. Contre les maîtres des maifons & leurs do- 
meftiques; les pères, les mères, & leurs enfans 
mineurs, demeurant avec eux , pour fraude & com- 
plicité, & pour violence, & rebellion. 

Il eff défendu aux juges de modérer les amendes 
& confifcations, à peine d'en répondre én leur 
propre & privé nom, excepté néanmoins les cas 
exprimés dans la déclaration du 17 février 1688. 
Mais ils ont le pouvoir d'augmenter les amendes , 
felon le genre des contraventions. 

Dans auchn cas l'amende ne peut être confondue 
avec la confifcation, ni les dépens avec l'amende 
& la confifcation. Chacun de ces objets doit être 
prononcé féparément & diftinétement par les juges, 
afin qu'on puifle connoitre s'ils ont obfervé les 
réglemens dans leurs fentences ou arrêts. 

Le fermier peut prétendre autant d'amiendes qu'il 
y a de différentes fortes de fraudes réfuitantes d’un 
même procès-verbal. La plupart des réglémens s’ex- 
priment en ces termes: 4 peine d'amende pour cka- 
que cOniTAVen LION. 

Les fentences fur le fait des aides font exécu- 
toires en donnant caution , pour ce qui concerne 
les amendes , à quelque fomme qu’elles puiffent mon- 
ter, ainfi que pour le principal, nonobftant l'appel 
& fans y préjudicier, pourvu néanmoins qu’il n’y 
ait point d'infcription de faux contre les procès- 
verbaux qui ont donné lieu aux condamnations. 


C’eft en conféquence de ces difpoñitions qu'il. 


eft défendu aux cours des aides de recevoir l'appel 
des fentences portant condamnation d'amende , avant 
que cette amende ait êté confignée entre les mains 
du fermier où. de fes prépofés.. 


SECTION IL 
Des amendes arbitraires. 


Les amendes arbitraires font ,: comme on l’a vu, 
celles a s'adjugent tant en matière civile que crimi- 
gelle, & dont les juges peuvent déterminer la quotité, 
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De la nature des amendes arbitraires, € de ceux & w 
qui elles appartiennent, Ces amendes {or+ des droits 


utiles de la juftice, des profits cafuels acceffoires 
du droit de la rendre; elles font partie du domaine 


. du roi, ou de celui des feigneurs dans leurs hau- . 
tes-juftices , & elles appartiennent à fa majefté dans . 


toutes les cours & autres jurifdiétions royales. 
Quelques engagiftes jouiflent des amendes dans 


les juftices des domaines engagés: mais pour les. 
prétendre, il ne fufñt pas que le mot amendes fe. 


trouve compris dans l'engagement, parce qu'il ñe 


s'applique qu'aux amendes féodales , établies par les 
coutumes contre les vafflaux, lorfqu'ils font en de- 
meure de payer les droits feigneuriaux, ou de. 
rendre les devoirs auxquelsils font tenus; il faut, : 


pour que Îles æmendes de juftice appartiennent aux 
engagiftes, que la juftice leur ait été attribuée fpé- 


cialement avec tous les droits accéfloires , utiles! 
& onéreux: dans ce cas, ils: font tenus de tous. 
les frais de juftice, de l’entrétien des palais & audi- 
toires, de la nourriture des prifonniers, &c.. 

La déclaration du roi du 6 novembre 1706, : 


avoit ordonné que les amendes qui feroient adjugées 
au roi, appartiendroiïent aux fermiers des domaines 


pendant la durée de leurs baux ; mais dans la. 


fuite, cette difpoftion a été changée. 


L’adjudicataire des fermes jouit des amendes de: 


toute hature qui font confignées entre fes mains, 
ou entre celles de'fes fous-fermiers & commis dans 
toutes les cours & jurifditions, y compris le par- 
lement de Paris; des amendes de police , foit qu’elles 
foient adjugées au roi ou indécifes, & des amendes 
arbitraires fujettes à recouvrement ,:même de celles 


prononcées pendant lès précédens baux, dont il n'a 


été formé aucune demande. 


Par la même raifon, l’adjudicataire des fermes 
eft chargé de rendre & reflituer aux parties, à la 


première requifition, les amendes confignées dont 
la reftitution eft ordonnée pendant {on bail, même 
| les amendes qui pourroient être à reftituer fur des’ 
arrèts & féntences précédemment reridus , dans 
quelque temps que les confignations aient été faites. 


Suivant la déclaration du 28 novembre 1700, 
les amendes prononcées contre les colleGteurs , foit 


pour défaut de confeétion des rôles ou autrement, 


& celles qui font prononcées contre les receveurs 
& officiers comptables, faute d’avoir rendu leurs 
comptes dans le temps fixé , appartiennent en en- 


 tier auroi , &cfont partie de la ferme des domaines. 
Des amendes dont la totalité n'appartient pas ax 


roi. 1°. Îl y a des amendes de police dont il a été at- 
tribué des portions aux officiers de police. Il a auffi 
éte accordé des portions d’amendes de contraven- 
tion aux réglemens des manufaétures , foitauxinf- 
peîeurs des manufa@ures, foit aux gardes & ju- 
rés des métiers , foit aux hôpitaux. 


2°, Quelques officiers des fièges & jurifditions des 
provinces de Flandres & de Hainaut ayant prétendw 


qu’il leur étoit dû une partie des amendes adjugées 
ù L 
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au roi, il fut ordonné, par arrêt du confeil du 14 , 


juillet 1722 , que tous ceux qui auroient de pareilles 
prétentions , feroient tenus de repréfenter leurs 
titres devant les intendans de ces provinces. ) 
: Par un fecond arrêt du confeil du 21 juillet 1725, 


rendu fur l'avis de lintendant de Flandres, il fut 


jugé que l'attribution de la portion d’amendes dont 
il s’agit, avoit été uniquement attachée à lacharge 
de procureur général du parlement de Flandres : en 
conféquence 1l fut ordonné qu'il feroit compté à 
Cordier, chargé de la régie des fermes du roi, & 
à fes fuccefleurs, de la totalité des zmendes pro- 
noncées & à prononcer dans les fièges royaux du 
reflort du parlement de Flandres, fans que les offi- 
ciers des fes & jurifdidions de Flandres pufient 
y rien prétenüre. LATE 

Un arrêt du confeil du 12 février 1671, a or- 
donné que le fermier général des domaines & fes 
prépofés , jouiroient des zmendes qui feroient pro- 


- moncées par les confeils fouverains d'Arras & de 


Tournay, & par les autres fièges du pays. 

3°. Par un autre arrêt du confeil du 24 otobre 
1747 , il a été ordonné que toutes les amendes qui 
feroient prononcées par les maire, fous-maire & 


jurats de la ville de Bordeaux , foit dans l'exercice 


LS 


de la jurifdiétion criminelle, foit dans celle de la 


police, à quelque fomme qu'elles puflent monter, 
appartiendroient au roi, & quele recouvrement en 
feroit fait par le fermier des domaines: pour. cet 
effet , il a été enjoint aûx maire & jurats de faire 


rédiger fommairement fur le champ, les jugemens 
qwils rendront, portant Condamnation à quelque 
amende que ce foit; & il leur a été défendu, & à 


tous autres , d'en percevoir ou s'en approprier au- 
cune, fous quelque prétexte que ce für. 
4°. Quant aux amendes prononcées pour jeux dé- 
fendus , foit contre les joueurs, foit contre ceux 
qui ont loué ou prêté leurs maifons: fuivant la 
déclaration du roi, du premier mars 1781 , le mon- 
montant en doit être partagé par tiers, entre le 
roi, lesshôpitaux des lieux, & le dénonciateur. 
5°. Les amendes & confifcations prononcées contre 
ceux de la religion prétendue réformée, qui font 


.réfrataires aux ordrès du roi, tombent en régie, 


pout être le tout employé à la fubfiftance des nou- 
veaux convertis À la foi catholique ; & le fermier 
du domaine n’y peut rien prétendre. 

6°. Selon le réglèment du 12 novembre 1660, 
l'amiral de France doit jouir des amendes prononcées 
dans les fièces particuliers d’amirauté, & dans les 
fièges généraux de Rouen & de Paris : mais il n’a 
que moitié de celles prononcées aux tables de 
marbre, 

Par les réglemens qui concernent la police & la 
Jifcipline des équipages des navires expédiés pour 
les colonies, l’embarquement & le débarquement 
des matelots, & particulièrement par ceux des 19 
mai 1745 , & 22 juin 1753, les amendes , pour con- 
travention à ces réglemens, font aufli attribuées à 


l'amiral qui eft tenu de tous les fraisde juftice des ami-. 
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rautés, commeayant tous les droits utiles de lajufice. 
Mais en Bretagne où le gouverneur de la province 
jouit des droits d’amiral fans être tenu des frais de 
juftice, les amendes attribuées ailleurs à l'amiral ap- 
partiennent au roi. 
… Le juge peut-il régler l'application de l'amende. Les. 
juges qui ont le pouvoir de régler les æmendes cri- 


_minelles, civiles ou de police, qui ne font pas #- 


xées , n'ont pas celui d'en faire l'application, foit 
pour réparations, pain des prifonniers, néceflités 
du palais, impreffion, frais de juftice, ni pour quel- 
que autre prétexte que ce foit : & même, en con- 
damnant des accufés à des amendes envers le roi ; 
les juges ne peuvent prononcer aucune condam- 


nation d’aumônes applicables à œuvres pies, fi ce 


n'eft dans les cas où il a été commis facrilèves, & 
lorfque la condamnation d'aumône. fait partie de la 
réparation. Ces amendes font entiérement comprifes 
dans les baux des fermes : & le fermier doit en 
jouir, f ce n’eft dans les cas où les ordonnances 
en ont fait une application particulière. 

Toutes les fois que les jiiges, même ceux des 
cours fouveraines, ont voulu faire une application 
des amendes Meurs jugemens ont êté cafés par des 
arrêts du confeil : un même du 23 feptembre 177 
a condamné les officiers du bailliage d'Eftaing à 
payer une artende de cent livres, dont ils avoient 
ordonné l'application à la charité. 

La preftription a-t-elle lieu contre les amendes ? Le 
délai accordé à chaque fermier eft d’une année feu- 
lement après l'expiration de fon bail, pour s’aflurer, 
par des pourfuites ou par des promefes ou obli- 
gations paflées devant notaires, les amendes acquifes 
ou adjugées avant la fin de fon bail. Paflé ce terme 
d'une année, les amendes appartiennent an fermier 
facceffeur. Au refte , cette prefcription établie contre 
le premier fermier en faveur du fecond, ne peut 
être oppofée par les débiteurs des amendes : elles 
peuvent être répétées à ceux-ci pendant trente an- 
nées, à compter du jour de la condamnation. 

Îl y a néanmoins des provinces dont les loix, 
coutumés , ftatuts ou ufages ont établi nne prefcrip- 
tion moins longue pour lerecouvrement des amendes : 
on peut citer particulièrement l’article premier du 
titre 21 du réglement, for & coutume du Béarn, dù 


-1$ juilletrs84, fuivant lequel lation, pour deman- 


der les amendes adjugces au fifc, doit être exercée dans 


‘le cours de cinqannées; & fi, pendant ce temps, il n’y a 


eu aucune diligence faite en juftice pourle recouvre- 
ment de ces amendes , elles font déclarées prefcrites. 
Mais cette forte de prefcription n’a lieu que pour les 
amendes qu'il étoit d'ufage de prononcer dans les pro- 
vinces dont il s’agit, lors de la. réda@tion de la loi ou 
coutume , & nullement pour les amendes établies par 
les ordonnances, édits & déclarations poftérieurs, 
ni pour celles prononcées par d’autres juges que 
ceux de ces provinces, quoique les particuliers con- 
damnés y foient domiciliés : c’eft ce qui réfulte de 


l'arrêt du confeil du 23 oétobre 1725, rendu con- 


le] 


tradiétoirement avec les états de Béarn , &. fur 
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le dire de linfpeéteur général du domaine de la 
couronne. : | 

Du recouvrement des amendes. Pour faciliter le re- 

‘couvrement des amendes’ acquifes ou adjugées au 
roi, il eft enjoint aux procureurs, fous peine de 
cinq cens livres d'amende pour la première fois, &c 
d'interdidion, en cas de récidive, d’inférer, dans 
les qualités des arrêts & jugemens, les noms, fur- 
noms, qualités & demeures des parties condam- 
nées : d’un autre part, les grefhers font tenus, fous 
les mêmes peines, de délivrer à ceux qui font pré- 
pofés à la recette des amendes, des extraits de tous 
les jugemens portant condamnation d'amende, lef- 
quels extraits doivent contenir les noms & qualités 
des parties, leurs domiciles & les noms de leurs 
procureurs. 

Ces extraits doivent être délivrés tous Îles Inndis 
par les grefhiers des cours, & le premier jour de 
chaque mois , par les areffñers des préfidiaux & 
des autres juftices inférienres. S'il n’y a point eu 
d'amende adjugée , ces officiers doivent en donner 
leur certificat. Ils font en outre obligés de tenir en 
bonne forme des regiftres de toutes les amendes pro- 
noncées, & de les communiquer au fermier ou à 
fes commis , lorfque ceux-ci le requièrent. 

Le commis à la recette des amendes doit, en con- 
féquence ‘des extraits qui lui ont été délivrés, dé- 
cerner fes’ contraintes, les faire fignifier, & enfuite 
les mettre à exécution par les voies ordinaires & 
accourumées pour le recouvrement des deniers 
FOYaUux. 

Le privilège établi pour le paiement des amendes 
en matière d'eaux & forêts, & dont nous avons 
parlé , a également lieu pour toutes les autres 


amendes prononcées au profit du roi. Elles doi- 


vent être préférées à toute autre créance fur les 
meubles, revenus & effets mobiliaires des con- 
damnés, mais fous les reftri@ions dont nous avons 
fait mention pour les amendes prononcées dans Les 
jurifdiétions des eaux & forèts. 

Ajoutez à ces reftritions, que l'amende pour 
crime ne doit être prife fur les effets du condamné, 
qu'après la fomme adjugée à la partie civile pour 
réparation , dommages & intérêts, parce que l’of- 
fenfe faite au public n’eft qu’une fuite & une con- 
féquencé de celle qui a été faite à la partie inté- 

effée : c’eft ce qui a été jugé par deux arrêts du 
parlement de Paris, des 10 mars 1660, & 28 f£- 
vrier 1681, ; SEA E 

Lorfque Îe roi accorde des lettres de rémiffion 
du crime pour lequel l'accufé auroit été condamné 
à l'amende, l'amende eft cenfée remife, quand bien 
même il n’en feroit pas parlé dans les lettres de 
rémifon, 

Des amendes en matière criminelle. En matière cri- 
minelle, la condanmation d'amende eft folidaire 
contre tous les accufés , à moins qu’elle ne foit pro- 
noncée contré eux divifément; mais, en matière 
civile ,elle fe divife, lorfqu’elle eft prononcée contre 
plufieurs perfonnes, 


AUNTE 

Suivant le droit romain , l'amende feule n’emporte 
point d’infamie ; mais parmi nous elle eff infamante, 
lorfqu'elle eft prononcée fur une procédure ex- 
traordinaire , parce qu’alors elle procède d’une caufe 
infemante. Un arrêt du parlement de Paris, du 17 
décembre 1727, a fait défenfe aux juges de Ne- 
mours de prononcer aucune condamnation d'amende 
en matière criminelle, quand les procès ne font pas 
inftruits par récollement & confrontation. 

L'amende ne fe prononce guère feule fur une pro: 
cédure extraordinaire ; on la joint prefque toujours 
à quelque autre peine, telle que celle du blâme ; 
qui eft la moindre des peines infamantes : cepen- 
dant il paroît par les articles 6 & 7 du titre 25 de 
l'ordonnance criminelle de 1670 , que l'amende peut 
fe prononcer feule. . 

Les cours fouveraines peuvent condamner un 
accufé à l'amende, fais qu'elle emporte note d'in- 
famie; mais alors il faut qu'il y ait dans l'arrêt cètte 
claufe, fans que l’amerde puifle porter aucune note 
d’infamie ; autrement cette peine feroit infamante, 
Les juges inférieurs, même royaux, ne peuvent 
pas ufer de ce droit. La raifon en eft qu'il n’y a 
que l'autorité fouveraine qui puifle anéantir l’infamie 
de droit, & les cours font revêtues de cette au+ 
torité pour cet effet dans le cas dont il s'agit. 

Les amendes & autres condamnations pécuniaires | 
prononcées en matière criminelle, s’exécutent par 
provifion & nonobfiant l'appel en donnant caution , 
fi, outre les dépens, elles n’excèdent pas quarante 
livres envers la partie, & vingt livres envers le 
feigneur dans les juftices. feigneuriales ; cinquante 
livres envers la partie, & vingt-cinq livres envers 
le roi dass les jurifdiétions royales qui ne reffortif- 
fent pas au parlement, & cent livres envers la par- 
tie , & cinquante livres envers le roi dans les 
bailliages , fénéchaufées ou autres fièges qui reflor- 
tiffent nuement aux cours fouveraines. 

Les condamnations à l’emende en matière crimi- 
nelle demeurent fans effet, lorfque l'accufé vient à 
mourir avant que l'appel foit jugé, ou même après 
Jarrèt qui confirme le jugement, fi cet arrêt n’a 
pas été prononcé ni fignifié à l’accufé. C’eft une 
fuite de ce que l'amende fait partie de la peine: 
& que celle-ci ne peut avoir lieu que le jugement 
définitif n’ait été prononcé ou fignité à l’accufé. Si 
l'accufé avoit payé l'amende par provifion, fes hé- 
ritiers feroient en droit de la répéter. 

Les officiaux. peuvent -ils condamner à l'amende? 
L’églife n'ayant point de fifc, les officiers ne peu- 
vent condamner à aucune amende : mais ils peuvent 
ordonner de payer une certaine fomme par forme 
d'aumône , dont ils doivent marquer dans la fentence 
l'application à un hôpital, aux réparations d’une 
églife , ou à quelque autre œuvre de piété. 


.SEcT1ON III. 
Des amendes de cens ou de coutumes . 


Ce font des peines pécuniaires, établies contre 
" CEUX 
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ceux qui contreviennent à ce que prefcrif la cou- 


tume, ou qui n’exécutent pas ce que la coutume 
ou le. feigneur ont droit d'exiger, à caufe des h£- 
ritages qu'ils poflèdent. Ces peines ne font pas in- 
famantes : elles font domaniales, & font partie des 


profits de la feigneurie. 
L'article 85 de la coutume de Paris prononce une 


amende de cinq fous parifis, c’eft-à-dire, de fix fous 


+rois deniers contre les cenfitaires qui ne paient pas 
exaétement les cens au jour qu'ils font dus ; mais 
cet article excepte:les heritages de la ville & ban- 
lièue de Paris. Les détenteurs de ces héritages ne 
doivent aucune amende, faute de paiement du cens, 
à moins qu'ils ne s’y foient expreffément obligés. 
Les coutumes d'Amiens , de Péronne, de Poi- 
tou, de Chartres & de Dourdan prononcent auf 
une amende, faute de payer le cens au jour de 
l'échéance, porté par les titres, pourvu, difent-elles, 


que le feigneur ait un bureau pour fa recette: qu'il 
l'ait fait dénoncer au prône de l’églife paroifñale. 


L’amende, fante de paiement de cens, eft pareil- 
lement prononcée parles coutumes de Nivernois, 


- d'Etampes, de Meaux, de Montargis , d'Orléans, de 
: Rheïims, de Tours ,de Troyes, de Melun, de Ver- 


mandois , de Blois , de Clermont, de Monfort, de 
Nantes, d'Anjou, de Château-Neuf, de Dreux, 
de Laon, du Maine, de Senlis , de Sens, de. Va- 
lois , d'Abbeville, d'Auxerre, du grand Perche, de 


- Chaumont, de Lorraine & de Normandie. 


: La même srende eft encore impofée dans plu- 


: fieurs feigneuries fituées en pays de droit écrit, & 


dans d’autres coutumes qui né portent point d'amende, 


-Ce font les titres & terriers des feigneuries qui éta-’ 


bliffent & le droit & la quotité de l'amende, à dé- 
faut de paiement. MOGi ET af ox 

Quelques auteurs ont prétendu qu'il étoit dû au- 
tant d'amendes que d'années d'arrérages du cens ; 
mais cette opinion, oppofée à celles de Dumoulin & 
de Coquille , eft deftituée de fondement. Aufli, par 
arrêt du:27 juillet 1607, a-t-il été jugé qu'un dé- 
biteur de vingt-neuf années d’arrérages de cens ne 
devoit qu'une feule amende. 

Si unparticulier poflédoit plufeurs héritages char- 
gs chacun d’un cens particulier, portant amende 


elon la coutume, il ne feroit tenu, faute de paie-. 
ment, de tous ces cens féparés, que d'une feule 


amende envers le feigneur de qui dépendent les hé- 
ritages : c'eft ce qu'a encore jugé l'arrêt qu'on vient 
déiciters: 15: 2: | ; 
La quittance donnée par le feigneur , fon rece- 
! veur ou fon fermier , fans aucune réferve ni pro- 
steflation, exclut du droit de répéter l'amende, parce 
que c'eft une peine qui n’eft prononcée contre le 
cenfitaire que pour l'obliger à payer le cens, &, 
dès qu'ileft payé , l'amende eft préfumée remife avec 
d'autant plus. de fondement , que toutes les peines 
font odieufes. ; À 
Quoique l'amende foit due. de plein droit, faute 
- de paiement du. cens. au jour de léchéance , le 
cenfitaire n’en feroit néanmoins pas tenu , fi quel- 
Jurifprudence.. Tome I. 
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que inondation , uné maladie contagieufe | lagpré- 
fence des ennemis ou! quelque autre A ER 
blable leûtempèché de fe rendre dans le lien où fe 
fait la recette du cens , & il.ne devroit cette 
amende qu'après que l’obftacle auroit celle, à | 

Les arrêts généraux des grands jours. de #Cler- 
mont, des 27 novembre 166$ &'9 janvier 1666, 
font défenfe à tout feigneur baut-jufticier.& autre 
d'exiger de leurs habitans | emphytéotes & jufticia 
bles, aucune amende pour quelque caufe que ce 


foi, fielle n’eft adjugée par fentence ou jugement 


Valablement donnés. 7 
Un arrèt du parlement d'Aix, du. 8 ñovembre 
1638, avoit déjà jugé que. les æmendes ordonnées 


Par flatuts ne peuvent être exigées par voie d'exé. 
Cution contre les contrevenans qu'après une con- 


damnation préalable. 
% 1 . 
L'cquéreur d'un héritage cenfuel_ encourt une 


amende pour vente recelée, lorfqu’il n’a pas payé 


ou déprié, c'eft-à-dire, donné: avis au feigneur dans 
le temps fixé par la coutume, i 

Il eft clair que pour que l'acquéreur encourre 
cette. amende, il faut, avant toutes chofes., qu'il - 
y-ait eu un profit de vente ; car.fi l’acquéreur.en 
étoit exempt: par privilège ow que le contrat fût 
nul, il.n’y auroit point d'amende. …. 

Il faut auf, pour donner -lieu à l'amende ,. que 
le feigneur n'ait pas-été préfent, au contrat ; Car 
l'acquéreur n’a pu-être obligé de donner avis an 
feigneur de.ce que.le feigneur. ne pouvoit ignorer : 
mais la connoiflance que le feigneur auroit pu avoir 
d'ailleurs , n'excuferoit pas: l'acquéreur qui ne l’au- - 
roit point, averti : -. hs 

L'amende pour vente recelte s’encourt par toutes 
fortes de perfonnes, même par les mineurs, fauf | 
leur recours contre les tuteurs. P 

Lorfque plufieurs ont fait une acquifition en 
commun , ils n’encourent tous enfemble, faute de 
dépri, qu’une feule amende; & fi un feul d’entre 


: €ux,a déprié , il fauve. l'amende aux autres, quand 


même 1l auroit déclaré n’entendre déprier que pour 
fa part. C'eft que laftion de déprier, qui n’eft autre 
chofe que celle de notifier le contrat d’acquifition, 
ne peut avoir lieu pour un acquéreur, qu'elle ne 
l'ait, en même temps pour fes co-acquéreurs. 

Il y .a un très-grand nombre d’efpèces d’zmendes 
établies par les coutumes, ;& qu'on appelle par 
cette raifon, æmendes de, loi. amendes flatutaires : 
elles ont:été ordonnées ,:foit pour: indemnifer les 
particuliers qui ont fouffert quelque dommage ,-foit 
pour le profit. des feigneurs,ou.des, masiftrats. Le 
juge ne peut ni les changer ,. ni les augmenter , ni 
les diminuer: nous aurons foin de parler de cha- 
cune.de ces efpèces d’amendes, fous les mots aux- 
quels. elles fe rapportent. 

ÂMENDE HONORABLE,. ( Droit criminel.) c’eft 
une/forte -de peine, infamante ;, à laquelle on con- 
damne ordinairement.les coupables qui ont caufé 
un fcandale public, tels que les {éditieux , les fa- 
crilèges, les fauffaires, les RAA EHRETS frauduleux, 

r 
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&c. Elle confifte dans un aveu public que le cou- 


pable fait du crime pour lequel il eft condamné. 


On diftingue deux fortes d’amendes honorables ; 
fune qu’on appelle amende honorable fimple ou fèche , 


& l’autre que l'on nomme amende honorable in figuris.. 


M'amende honorable fimple fe fait à l’audience ou 
à la chambre du confeil, nue tête, & à genoux 
feulement, fans que le coupable foit conduit par 
l’exécuteur de la haute-juftice, & qu'il y ait au- 
cune autre marque d'ignominie. 

L'amende honorable in figuris eft celle qui fe. fait, 


R par le coupable, à genoux, nu en chemife, ayant 


la corde au cou, une torche à la main, & conduit 
par l’exécuteur de la haute-juftice. UP 
© L’amende honorable in figuris fe prononce le plus 
fouvent avec quelque autre peineafili@ive , & quel- 
quefois on la prononce feule. i 

La peine de l’smende honorable fe prononce con- 
tre les femmes comme contre les hommes. 

Le jugement qui condamne un criminel à faire 
amende honorable, doït indiquer les termes dans lef- 
quels il faut qu'il la fafle, 
© Si le coupable refufe de faire cette amende hono- 
rable dans les termes prefcriüs, il peu être con- 
damné à une peine plus févère. Il y a plufeurs 
exemples de pareilles condamnations. Bardet rap- 

orte un arrêt du 27 mai 1632, par lequel le nom- 
mé Jean Bournet, condamné pour crime de faux, 
à faire amende honorable & aux galères pendant neuf 
ans, n'ayant pas voulu proférér les paroles, fut con- 
demné aux galères à perpétaité. Un autre arrêt du 
parlement d’Aix , du 15 mat 1 669, convertit, pour 
la même raifon, la peine de l’smende honorable en 
celle du fouet, contre un criminel condamné d’ail- 
leurs aux galères à perpétuité. 

Il n’eft pas néceflaire de faire une nouvelle inf- 
trudtion pour condämner à une peine plus févère 
le coupable qui refufe de proférer les paroles pref- 
crites ; il fufñnt , aux termes de l'article 22 du titre 
25 de l’ordonnance du mois d'août 1670, de lui 
faire trois injonétions d'exécuter le jugement. Le 
commiffaire drefle procès verbal du refus , & après 
que le miniftère public en a eu communication, 
la chambre juge fur fes conclufions. Si le jugement 
eft rendu par un tribunal qui ne juge point en der- 
nier reffort, il faut'qu'il foit confirmé fur lappel ; 
mais dans ce cas, il m’eft pas néceffaire de tranf- 
férer le coupable au parlement. 

Les trois injonétions ou fommations ; dont on 
vient de parler, doivent ètre faites par le juge, & 
it ne fuffiroit pas qu’elles fuflent faites par kegref- 
fier. Il faut que ces- trois injonétions foient diftin- 
gntes & écrites en trois articles féparés dans le 
procès-verbal; & même fi l'accufé , outre le refus, 
prononce quelques paroles imjurieufes, il doit en 
être fait mention # chaque article. 

Autrefois cette défobéiffance à juftice étoit punie 
très-févérement , 8 quelquefois mème de la peine 
de mort. Mais dans la fuite les tribunaux ont été 
moins rigoureux. On era deux exemples du temps 
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du premier préfident de Harlai, qui fit entendre à 


* à la grand’chambre que les condamnés étoient aflèz . 


à plaindre de faire de pareilles réparations, fans 


u'il fallût les punir plus févérement, pour avoir 
q P P P 


refufé de parler. On ne fit rien à ces criminels, 
& ils furent reconduits à la conciergerie, , 
Cependant, fi l'amende honorable étoit prononcée 
comme peine principale & non comme acceïloire, 
il paroiït qu’il feroit du devoir des juges, de punir, 
conformèment à la difpofition de l’ordonnance, le 
refus de proférer les paroles prefcrites. | 
Il ne faut pas confondre l'amende honorable ,avee 
la réparation d'honneur que les juges ordonnent 
quelquefois envers les particuliers ofenfés, foit 
dans leurs maifons ou ailleurs, en préfence d'un 


certain nombre de perfonnes choifies. Celle-ci n’eft 


point infamante comme l’autre. Cela a été ainfi jugé 
par arrèt du $ juin 1628. 

Fevret fe fondant fur l'avis de Chopin & furun 
arrêt du patlemert de Paris du 14 août 13349 
penfe que le juge d’églife peut condamner un clerc 
à l'amende honorsble, pourvu qu'il fafñe exécuter 
fon jugement dans l’enceinte de fon prétoire. Caf- 
tel eft du même fentiment, & dit que cette peine: 
PAP point d'irrégularité, puifqu'il ny a ni 


mutilation ni effufion de fang, & que d’ailleurs il 
n'y a aucune loi qui empèche le juge d’églife de 


la prononcer. Mais M. Ducaffe official hui-mème , 
après avoir chfervé que les auteurs cités convien- 
nent que cette peine ne doit être ordonnée que ra- 
remernt par les juges eccléfiaftiques, ajoute qu'il 


ne voudroit pas la prononcer, parce qu’elle im= 


prime une tache ineffaçable à l'honneur & à la répu- 
tation, qui ne doivent pas être moins chers à un 
clerc que fa propre vie. D’aprés ces confidérations ,. 
l’auteur des nouvelles notes fur Fevret penfe que 
la condamnation à l'amende henorable étant infa- 
marte , elle ne peut être prononcée par le juge 


d'églife. Cette opinion paroït conforme aux vrais 
principes, & on doit dire avec Lacombe ;* que les. 
| officiaux peuvent feulement ordonner que les cou- 


pables demanderont pardon à l'audience du pré- 


toire , en préfence d’un certain nombre de per- 


fonnes , ce qui n’emporte. point infamie. 


L’amende hororable n’emportant que linfamie fans 


irrégularité, les benéfices des clercs qui y font 
condamnés, ne vaquent pas de plein droit, on 


| leur enjoint feulement de s’en démettre dans un 


certain temps, ou de Îles réfigner en faveur de 
fujets capables. | | 


: AMENDEMENT , f. m.( changement en mieux: } 


On trouve ce mot employé dans ce fens au livre 


premier des établifiemens de S. Louis, chap. 78, 


& au livre 2 , chap. 15. Le prince permet qu'on 
demande amendement des jugemens rendus dans fes 


- cours de juftice, non comme ayant éré rendus mé- 


chamment, mais en ce qu'ils peuvent être préfü- 


” diciables ; & dans le cas où le juge ne vouloir pas 
faire l'amendement requis , on pouvoit appeller à la 
cour du roi. | 


ve 


 AME 
Amendement s’eft dit auffi dans le mème fens qu’s- 
mélioration , & il en eft fÿnonyme. | 
AMENDEMENT des bacheliers. On donne ce nom, 
dans la coutume de Paris, aux anciens , & à ceux 
qui ont pañlé dans les charges de quelques-uns des 
x corps de marchands. | 
L'amendement des bacheliers , finvant l’art. 79 de 
l'ancienne coutume , étoit un nouvel examen, fait 
par quelques anciens d’une communauté d'arts ou 
métiers , après un premier rapport d'expert , dont 
les parties demandoient la réformation. 
Il faut obferver que , par la nouvelle rédattion 
de la coutume, tout rapport d'expert doit être homo- 
logué , fans qu'il puifle être examiné de nouveau, 
lorfque les deux experts font d’un avis unanime ; 
s'ils ne peuvent s’accorder, il eft d’ufage d’en nom- 
mer un troifième , qui les départage & forme le 
rapport: ainfi , l’on n’a plus recours à ce que l'an- 
cienne coutume appelloit amendement des bacheliers. 
-  AMENDEMENT dk lotie. La coutume de Norman- 
die appelle ainfi le retour ou foulte de partage , qu’un 


héritier paie à fon cohéritier, pour l'indemnifer de 


la portion plus forte qu’il:prend dans une fuccef- 
fion , dont les immeubles n’ont pu être partagés 
également. Si nous fuppofons , par exemple , que 
le défunt ait laiflé dans fa fucceffion deux immeu- 
bles , lun de trois mille livres & l’autre de deux 
mille , pour être partagés par égale portion entre 
deux héritiers , celui à qui l’héritage de trois mille 
livres écherra par le ‘partage, eft tenu de donner 
à fon cohéritier une ue de cinq cens livres, 
our retour où foulte : c’eft ce que la coutume de 
mine appelle amendement de lotie ; comme fi 
On difoit amendement ou amélioration du lot Le plus 
foible. ; 
AMENDER, v. a. condamner à l'amende, payer 
l'amende. Lorfque la cour confirme une fentence 
criminelle , dont eft appel , elle prononce ainfi : La 


cour dit qu'il a été bien Jægé par le Lieutenant crimi 


nel du chatelet | mal & [ans griefs appellé par ledit. 
& l’amendera ; C'eft-ädire , que l’appellant paiera 
J'amende. Voyez AMENDE, 

. AMENDER , fignifie tirer du profit de quelque 
chofe : ainf on peut.dire, les héritiers n’ont rien 
amende de telle fucceffion , pour dire que cette fuc- 
€eflion ne leur a été ni profitable , ni avantageufe. 

- AMENDER y" ouvrage. C’eft l'améliorer , en cor- 
rigeant fés imperfe&tions. Les réglemens , donnés 
en France pour les manufactures de lainerie , veu- 
lent que l’étoffe défeQueufe- , qui ne pourra être 
amendée , foit coupée par morceaux de deux au- 
nes chacun : le juge, en prononçant, peut, fui- 
vant les circonftances , condamner le fabricant en 
l'amende. 

Quand les jurés d’une communauté ont faifi 
quelque objet, pour contravention aux réglemens , 
l'objet faifi , s'il ne peut être amendé , eft confifca- 
ble , fuivant tous les ftatuts des communautés d'arts 
& métiers. | 

ÂAMENDER chemin, La coutume de Brctagne, 


-nies dans cette vafte contrée ; 
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article 49 , fe fert de ce mot, pour fignifier les répa- 
rations que les feigneurs doivent faire faire aux 
chemins qui traverfent leurs feigneuries. Cette ma- 
nière de parler dérive de ce que , fuivant cetté cou- 
tume , lés amendes adjugées , par la coutume, anx 
feigneurs » doivent être principalement employées 
à ces réparations. | | 

AMENDER le don de mariage. ( Coutume d’Anjou,art. 
279.) On fe fert de ces termes pour fignifier quifin 
enfant doté, par fes père & mère, d'un héritage, 
l'a amélioré & augmenté. Cet amendement où augmen- 
tation met le donataire , lorfqw’il vient à la fuccef. 
fion de fes père ou mère , dans le cas de ne pas 
rapporter en nature l'héritage qu'il a reçu , il n’eft 
tenu que de précompter fur fa portion héréditaire , 
le prix que valoit l’hérifage au temps où il l’a reçu. 

AMENDER & l'office , ( terme de La coutume du 
Maine , art. 165.) Suivant l'ancienne coutume , en 
toutes demandes réelles ou perfonnelles , le deman- 
deur & le défendeur étoient obligés de payer une 
amende , lorfqu'ils faifoient défaut au jour indiqué 
par l’affignatiôn ; cette amende étoit due en outre 
de celle que devoit payer celui qui fuccomboit : 
c'eft cette amende, due à juflice , que la coutume 
entend par les termes d’amender à l'office. 

AMENÉ fans fcandale, ( un ) On appelloit ainf 
autrefois une ordonnance rendue par le juge , pour 
qu'un accufe fût amené devant lui. Elle enjoignoit 
à l'huifñier , porteur de cette efpèce de décret, de . 
fe rendre fans fcandale chez l’accufé , de le con- 
duire avec les mêmes précautions devant le juge, 
qui l'interrogeoit & pouvoit enfuite le renvoyer 
chez lui. 

L'ordonnance de 1670 a défendu à tous juges 
d'ordonner qu'aucune partie foit amenée devant 
eux fans fcandale. Le but du légiflateur à été d’ôter 
aux exécuteurs des. décrets , tout prétexte de faire 
chartre privée des accufés qu'ils conduiront, & 
par ce moyen, de favorifer leur évañon. 

L'amené fans fcandale étoit ; dans les officiali- 


Li 


x Of: . et 
tés , une forte de procédure qui équivaloit à un 


décret de prife de corps , dont il ne différoit que 
parce qu'il s’exécutoit fans fcandale. Les officiaux 
en abufoient fouvent , & ce fut cet abus qui , avant 
l'ordonnance de 1670 , avoit engagé les parlemens 
à interdire aux officiaux cette forme de procéder. 


AMENRIR , v. a. AMENRISSEMENT , {. m. ( Jwrif 


_ prudence. ) termes anciens employés dans quelques 


coutumes , où ils fignifient diminuer, eftropier , dété- 
riorer , diminution , bleflure , détérioration. 
AMÉRIQUE, c'eft le nom qu’on donne à cette 
partie du globe qui a été découverte par Chrifto- 
phe Colomb , & qu’on appelle le nouvezu monde, 
Prefque tous les peuples européens ont des colo- 
ans les établifie- 
mens françois on fuit la coutume de Paris, & l’on 
y adminiftre la juftice fuivant les loix du royau- 
me qui y ont été enregiftrées : nous entrerons , à 
cet égard , dans un plus grand détail au mot Coco - 


NIES, 
Rr2 


EDR ne us 2. MURS | 
AMÉS ET FÉAUX,,. expreffions par lefquelles 
nos rois! diftinguèrent, dans leurs lettres-patentes , 
les magiftrats & les officiers qui étoient revêtus de 
quelque dignité; il n’y avoit même ordinairement , 
felon la remarque de Loyfeau , dans fon Traité des 
ordres & des digrnités, Que ceux qui avoient- le titre 
de confeillers du prince , à qui il accordât ceux de 
dile&i 6: fideles noftri , dont nos ames 6 féaux ëft 
la tduétion. | 

AMESSURES :, { cas d’') on trouve ces ter- 
mes dans deux arrêts ; l’un , du parlement de la 
chandeleur , de 1290 ; & l’autre ,du parlement de 
piques , de 1311. Ces mots fignifient une affaire, 
dans laquelle 11 s’agit d’ingure & d’outrage , foit de 
fait , foit de parole, pour raïfon defquels le juge- 
ment ne doit opérer qu'une condamnation à une 
amende , ou à une peine pécuniaire : cette efpèce 
d'affaire s'appelle cas d’ameflures, du mot de la baffe 
latinité amerciare , qui vouloit dire condamner 4 une 
ainende pécuniarre. 


AMÉTER fon fief, eft la même. chofe que 


V'sbonner, La coutume de Mantes , art, 23, fe fert . 
> d’améter , lorfque le feigneur &t le vafal 


du term 
compofent enfemble , à l'amiable, pour les droits 
&t- profits. 

AMEUBLIS , ( Deniers ) quelques praticiens fe 
fervent très-improprement de cette façon de parler 
pour défigner dans la conftitution de la dot d’une 
femme , compofée d'argent ou autres effets mobi- 
liers, la portion qu’elle apporte en la communauté, 
& pour la diftinguer de celle qu’elle fe réferve pro- 
pre. Îl eff inutile de donner la qualité d'smeubli à 
une efbèce de’ chofe qui , par fa nature, eft réputée 
meuble, & dont une partie ne peut être confidérée 
comme immeuble, qu’en vertud'une fiétion qu’opère 
la füpulation de propre. : 

ÀMEUBLISSEMENT , f. me ( terme de Jurif- 
prudence françoife. ) eft une fiétion de droit ; par 
jaquellé une portion de:la dot du mari ou d’une 
femme , quieftimmeuble de fa nature, eft répuiée 
mouble où eflet mobilier, en vertu d’une ftipula- 
tion exprefle, faite au contrat de mariage, pour 
lci-faire entrer en communautés On y a recours, 
lorfoue le:marioula femme n’ont pas aflez: d'effets 
mobiliers à mettre dans la communauté, 

-Réslez générales fur l'ameubliffement. L'ameublife- 


ments fair par contrat de mariage’, n’efl (pastune : 


convention fujette à infinuation, quoiqu'elle‘puile 

éraporter avaniage en faveur de lun des conjoints. 
2 A nn . û 

L'amebliffement dun propre, fat par contrat de ma- 


rage, refte fans effet dans le cas de décès du con- 


joint fans renfans. 

Dans le: cas: de renonciation à la communauté 
para femme, elle reprend fes wmeubliffemens: mais, 
fi elle Paccepte , ils font confondus dans la com- 
munauté, À 

Le mineur de lun & l’autre fexe ne fauroit faire, 
pareoniratdemariage, l'ameubliffément d'aucune por- 
tion de à dot, de fa propre autorité , ni même.de 


ti 


ÂME 


celle de fon tuteur ou curateur feul ; ou, s'il le peats 


du moins feroit-il reftituable après l'avoir fait: maïs 


il ne left pas, fi lameubliffement a èté fait par avis . 


de parens, homologué en juftice, à moins que 
l’ameubliffement ne fût exceflif, auquel cas il feroit 
feulement réduétible. L'ameubliffement eft jugé rai- 
fonnable ou exceflif par proportion, avec Favae 


tage que le conjoint amewbliffant reçoit de l’autre 


conjoint. | | SA PNL 
Dans l’'ufage, c’eft ordinairement le tiers de la 
dot, qui eft ameubli. | | 


L'ameubliffement n’étant flipulé que pour faire 


entrer dans la communauté les propres ameublis, 1 
n'en change point d’ailleurs la nature ; de forte que, 


fi la femme a ameubli un héritage qui lui étoit pros 


pre, & que, dans le partage de la communauté 
cet héritage tombe dans fon lot, il fera propre dans 
fa fucceffion , comme s'il n’avoit point èté ameubli. 


Îl'y a des ameubliffemens généraux, il y ena de par= 


ticuliers. | 

De l'ameubliffement général. L'ameubliffement eft gé- 
néral, lorfqu’on fait entrer dans la communauté une- 
univerfalite de fes immeubles, comme quand il eft: 


dit par contrat de mariage, que les futurs conjoints 


font communs dans tous leurs biens. 

Puifqu'’il eft permis aux conjoints de fe donner, 
par contrat de mariage, tous leurs biens, il doit, à 
plus forte raifon, leur être permis d’ameublir tous. 
leurs immeubles. En effet, celui qui ameublit fes 
immeubles, ne les aliène pas’, il les met feulement 
en communauté ; à, fr la communauté vient à prof 
pérer , il participe au bénéfice. 

Mais cette communauté de tous les biens ne com: 
prend-elle que l’univerfalité des biens aftuels des 
conjoints, ou s'étend-elle à tous ceux qui pour-- 
ront leur arriver dans la fuite durant la communauté à 

Par le droit romain, la focicté de tous les biens. 
comprenoit les biens préfens & à venir, à quelque 
titre qu'ils arrivaflent. Mais, dans notre jurifpru- 
dence, la cohvention d’ameubliffèment étant de droit 
étroit, il paroit qu'on ne fauroit à cet égard adop- 
ter la difpoftion des loix romaines, ni étendre la 


füipulation d’une communauté de tous les biens , aux :. 


biens à venir, lorfque les ‘parties ne s’en font pas: 
expliquées. | 

Au furplus, il eft à propos d’obferver que l’ameu 
bliffément eft entièrement du. droit françois. ILs ef, 
introduit pour favorifer la communauté que la plu. 
part des coutumes ont établie entre les perfonnes. ma: 
rices : ainfi on-ne peut pas. proprement le, comparer 
à la focièté des biens dent parle la loi 3 , $. 1, D 


pro focio. 
Ce n’eft pas que les Romaïns n'aient eu me ef-! 
pèce d’ameubliffement, en ce que le fonds dotal de 


la femme fe convertifloit en deniers par l’eftimations 
qu’on en faifoit, & que, dans le cas où le mari fe! 
trouvoit obligé de rendre fa dot, il'étoit lé maître 
de ne donner que le prix auquel elle avoit éténef- 


r 


5e, On conçoit que cette efpèce d'aseubliemens 


ÿ 
1 


ser: 


| 
| 
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avoit point de rapport à celui qui-eft eri ufage 
parmi nous. 

On doit auf regarder comme un ameubliffement 

énéral, la convention par laquelle les futurs con- 
joints flipulent que les fucceffions qui leur arrive- 
ront durant la communaute, feront communes entre 
eux :'il eft clair qu'une telle ftipulation ne s'étend 


pas moins aux immeubles qu'aux meubles de ces 


fucceffions. 

De l'ameubliffement particulier. L'ameubliffement eft 
particulier, lorfqu’un conjoint met en communauté, 
non l’univerfalité de fes immeubles, mais quelques 
immeubles particuliers. 

Cet ameubliffement eft d’ailleurs déterminé ou in- 
déterminé : il eft déterminé, lorfque, par le con- 
trat de mariage, l’un des futurs conjoints promet 
d'apporter en communauté tel ou tel immeuble. 

Il eft au contraire indéterminé, lorfqu'on fti- 
pule par le contrat de mariage , que l’un des 
époux “mettra en communauté fes biens, meubles 
& immeubles, jufqu’à la concutrence de tant, ou 


une certaine fomme à prendre d’abord fur fes meu- 


bles, & fubfdiairement fur fes immeubles, /efquels, 
Jufqu’a concurrence de la fomme fixée, fortiront nature 
de conquêts. 

: Remarquez avec M. Pothier, que, dans ce cas, 
c’eft cette phrafe, lefquels, jufqu'à concurrence d’une 
telle fornme:, fortiront nature de conquêts , qui renferme 
Pameublifflement. En effet, par cette flipulation, le 
futur conjoint ne promet pas fimplement de mettre 
en communauté une certaine fomme , il promet auñfli 
d'y mettre de fes immeubles pour remplir la fomme: 
convenue : il fe rend, jufqu'à concurrence de cette 
fomme, débiteur envers la communauté, non d’une 


fimple fomme d'argent, mais d'immeubles : ce qui 


forme un ameubliffement. 


Si l'on difoit fimplement, continue l’auteur cité, : 


que le futur conjoint promet de mettre en com- 
münauté la fomme de tant, à prendre fur fes biens, 
meubles & immeubles, cette ftipulation ne renfer- 
meroit aucun armeubliffement : ces termes, & prendre 
fur fes biens, meubles & immeubles, fignifient feu- 


* lement que le futur conjoint hypothèque tous fes 


biens pour aflurer l'exécution de fon obligation ; 
ou que fi, 5e la communauté , on aliéne 
quelqu'un de fès immeubles , le prix en fera appli- 
qué au paiement de la fomme promife pour fon 
apport. . 

De même, sil étoit dit dans un contrat de ma- 
rage, que le mari pourra vendre un certain héri- 
tage de la. femme, & en mettre le prix en-commu- 
nauté, une telle claufe ne contiendroit pas l’areu- 
bliffement de cet héritage, parce ‘que ce ne feroit 
que le prix de l’héritige, & non l'héritage mème 
qu'omauroit voulu mettre en communauté. Si, lors 
de GNT de la communauté , un tel héritage 
n'aVOitpas été vendu, la femme ou fes héritiers {e- 
roient débiteurs envers la communauté, non de lhé. 
ritage, mais du prix qu'il vaudroit. 

Les effets de l'aneibliflement, Les immeubles ameu- 
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blis ,; devenant effets de‘la communauté, c’eft une 
conféquence néceffaire qu’ils foient aux rifques de 
la communauté. Ainfi lorfque , par la fuite, ces im- 
meubles dépériffent ou forit détéricrés par quelque 
caufe que ce foit, même par force majeure ou par 
le fair du mari, la perte en tombe, non:fur le 


conjoint qui les a ameublis, mais fur la commu 
nauté. 


Le mari peut difpofer par vente , donation, où 
à quelque autre titre que ce foit, des hériages ameu- 
blis par fa femme, fans avoir pour cela befoin de 
fon confentement, parce qu’il eft maitre abfolu des 
biens qui compofent la commuriauté. 


Les immeubles ou héritages ameublis par chacun 
des conjoints doivent être compris dans la mafle du 
partage.qui eft à faire des biens de la communauté, 
lorfqu’elle vient à être difloute; cependant celui des 
conjoints qui a ameubli un héritage, peut le rete- 
nir; il eft feulement obligé de tenir compte), fur 
fa part, du prix de cet héritage, relativement à la 
valeur qu'il à au moment du partage. 

Les héritiers du conjoint qui a fait l’'amezhliffe. 
megt, ont le même droit. | 

Lorfqu'un enfant a recueilli fucceffivement les 
fucceflions de fon père & de fa mère, fans qu'il 
ait èté fait aucun partage entre lui & le furvivant, 
il eft cenfé avoir recueilli en entier l'héritage ameue 
bli dans la fucceffion de celui qui en à fait lomen- 
bliffèment : c'eft pourquoi, dans la fucceffion de cet 
enfant, l'héritage ameubli doit être réputé propre 

À ,1 - . . . 
du côté de celui qui a fait l'ameubliflement, de même 
que sil n'avoit point êté ameubli; c'eft ce qui a 
êté jugé par un arrêt du parlement de Paris, du ro 
avril 1668 , rendu entre les héritiers paternels & 
maternels du fils de François Crampon & de Ca- 
therine Nourry. 


On auroit jugé différemment fi l'héritage ameu- 


bli avoit été partagé entre la femme furvivante & 


l'enfant né du mariage : dans ce cas, la portion 
échue à l’enfant, comme héritier de fon père, aue 
roit té un propre paternel. 

La mère étant héritière mobiliaire de fes enfans 
décédés fans hoirs dans la coutume de Paris, & ufu- 
fruitière des conquèts de fa communauté, échus à 


fes enfans par le décès du père , on demande fi l’im- 


meuble, ameubli pour entrer dans la communauté 
du mari & de la femme, doit être regardé comme 
conquêt , dans le cas même de la fucceflion des en< 


fans décédés avant leur mère. . 


Cette queftion's’eft préfentée au parlement de 
Paris; &, par arrêt du 7 janvier 1688, il a été jugé 


que les immeubles ameublis par le père, & retrouvés 


dans la fucceffion de fes enfans, doivent être regardés 
comme un conquêt de fa communauté dont l’ufu- 
fruit appartient à la femme furvivant fon mari &c 
fesenfans. 7 | 

.Lorfque la communauté à fouffert éviftion dun 
héritage ameubli par l’un des conjoints pour quelque 


! 


caufe déjà exiflante au temps de l'ameubliffément, Le 
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conjoint qui a ameubli cet héritage, eft-il tenu de 
l’évidtion envers la communauté ? 

__ Pothier qui propofe cette queftion , obferve qu’on 

doit à cet égard diftinguer entre les ameubliffemens 

généraux & les æmeubliffemens particuliers. 

Dans le cas d'un ameubliffement général , il eft clair 
que la communauté doit fupporter l’éviétion, puif- 
que les parties n’entendent mettre en communauté 
d’autres immeubles que ceux qui leur appartiennent, 
& de la même manière qu'ils leur appartiennent: 
la difficulté ne tombe donc que fur les ameubliffe- 
mens particuliers. On peut là - deffus, ajoute l’au- 
teur, propofer deux cas : le premier alieu, quand, 
par le contrat de mariage, il eft dit que le futur 
conjoint mettra en communauté une certaine fomme 
pour paiement de laquelle il a ameubli un tel hé- 
ritage: fi, par la fuite, la communauté vient à être 


évincée de cet héritage , il eft certain que le con-. 


joint qui l’a ameubli, demeure débiteur envers la 
communauté de la fomme qu'il a promis d'y ap- 
porter. La raifon de décider ainf, eft qu'un débiteur 
ne fauroit être libéré que le créancier ne jouifle de 
la chofe qui lui a été donnée en paiement. 

Le fecond cas fe préfente, quand, par le contrat 
de mariage, l’emeubliffement neft précédé d'aucune 
promefle de mettre une certaine fomme en com- 
munauté , comme lorfqu'il eft dit fimplement que 
le futur conjoint, pour compofer fa part de la com- 
munauté, y a mis un tel héritage qu'il a ameubli à 
cet effet. Si l’évittion de cet héritage vient à avoir 
lieu , ce conjoint en fera-t-il tenu, ou fera-t-elle 
à la charge de la communauté ? 

Il y a à cet égard, dit encore ce jurifconfulte, trois 
opinions : l’une éft des auteurs qui décident indiftinc- 
tement que le conjoint qui a fait l’ameubliffement , 
n'eft aucunement tenu de l’éviétion que la commu- 
nauté en a foufferte. 

"Ceux qui embraflent la feconde opinion, font la 
diftin@ion fuivante : lorfque l'apport fait d’un cer- 
tain héritage par un conjoint, eft un apport égal à 
célui de l’autre conjoint , la communauté de biens, 
établie entre eux, & dans laquelle ils ont entendu 
mettre autant l’un que l’autre, étant un contrat com- 
mutatif, chaque conjoint eft garant , envers la com- 
munauté, de l’éviétion de l'héritage qu'il a ameubli, 
attendu que la garantie des évi@ions a lieu dans tous 
les contrats commutatifs : mais, fi l’un des conjoints 
ne met rien dans la communauté par le contrat de 
mariagé, tandis que l’autre y met un héritage ameu- 
bli, ou lorfque celui-ci, avec l'héritage ameubli, 
met encore dans la communauté autant que l’autre 
conjoint, l’emeubliflement étant alors un titre lucra- 
tif, c'eft la communauté qui doit fupporter l’évic- 
tion de l'héritage ameubli, parce que, dans les ti- 
tres lucratifs ; il n'y a pas lieu à la garantie des 
éviétions. 

Les auteurs qui fuivent la troifième opinion, re- 
jettant la diftinétion que font ceux de la feconde , 
décident indiftinétement que le conjoint qui, par 
le contrat de mariage, a ameubli un héritage au 
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profit de la communauté, eft tenu, en cas d'évicè 
tion, de faire raifon de la valeur à la communauté, 
parce que le contrat de fociété eft un contrat de 
commerce , dans lequel , par conféquent , il y a lieu 
à la garantie. Quoique, par ce contrat, l'un. des 
conjoints apporte en chofes plus que l’autre, cela 
ne doit pas être confidéré comme une donationbfaite 
par le premier au fecond , parce que celui-ci eft pré- 
fumé fuppléer par fon induftrie à ce qu'il apporte 
de moins en chofes. Cette troifième opinion paroit 
préférable aux précédentes. Il faut néanmoins ex- 
cepter le cas de l’édit des fecondes nocçes , les areu- 
bliffemens étant fujets au retranchement ordonné par 
cet édit. 

Les ameubliffemens, quels qu'ils foient , généraux 
ou particuliers, continue l’auteur cité, n’ont d’effet 
qu'entre les parties contrattantes ou leurs héritiers, 
& pour le cas de la communauté. Ainfi lorfqu’un 
des conjoints a ameubli un certain héritage, cet 
héritage n'eft réputé conquêt que relativement à 
l’autre conjoint ou à fes héritiers; il conferve, à 
l'égard de toute autre perfonne, la qualité qu'il avoit 
avant l’emeubliffement. S'il étoit propre paternel au 
conjoint qui l'a ameubli, & qu'il lui revienne en 
tout ou en partie par le pare de la communauté, 
il confervera, dans la fuccefhion de ce conjoints:la 


qualité de propre de la ligne paternelle , & 11 appar= 


tiendra aux héritiers des propres de cette ligne. Il fera 
pareillement fujet au retrait lignager & aux réferves 
coutumières. 

Lorfqu'un des conjoints a apporté en commu- 
nauté fes meubles & immeubles jufqu’à la concur- 
rence d’une certaine fomme , aucun de ces immemu- 
bles ne fait partie de la communauté, tant que les 
parties n’ont pas fpécifié ceux de ces immeubles qui 
compofent l'apport du conjoint qui a fait l’ameu- 
bliffement. Sans cette fpécification ; la communauté 
n’a qu’un fimple droit de créance & une fimple 
ation contre ce conjoint pour l’obliger , lors de la 
diflolution de la communauté, à comprendre dans. 
la mafle des biens à partager, quelques-uns de fes 
immeubles , jufqu’à concurrence de la fomme par 
lui promife, defquels immeubles le choix doit lui 
être laiflé, ou à fes héritiers; &, faute de faire 
ce choix dans un temps limité par LuEes » il doit 
être référé à l’autre conjoint ou à {ès héritiers. 

Il fuit du principe qu’on vient d'établir, que fi, 
durant la communauté, quelqu'un des immeubles 
du conjoint qui a fait un ameubliffement indéterminé, 
vient à périr par force majeure, la perte en doit 


être fupportée en entier par ce conjoint, & nom ‘ 
par la communauté. En effet, dès que l’emeubliffe. . 


ment eft indéterminé, on ne qe pas dire que l’im- 
meuble péri eft celui qui eft entré dans la com- 


munauté : le conjoint doit donc fournir à la com- 


! Qi . . 
munauté., dans les immeubles qui lui reftent la 
fomme entière qu’il a promife pour fon apport 
On avoit auffi tiré du même principe cette con- 
féquence , que, tant que l'apport de la femme étoit 
indéterminée , le mari n’avoit pas droit de vendre au- 


* 
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tun des immeubles à elle appartenans, puifqu'il n’y: | 


en avoit point dont on püôt dire qu'il eùt êté ameu- 


bli, & qu'il fût entré dans la communauté. Mornac 


rapporte même un arrêt qui la ainfi jugé : mais 


Pothier penfe avec raifon que , les ameubliffemens 


fe faifant principalement pour qu’il y ait un fonds 
de biens de communauté dont le mari puifle dif- 
pofer au befoin, la claufe d’un ameubliffement indé- 
terminé que la femme fait de fes immeubles, juf- 
qu'à concurrence d’une certaine fomme, renferme 
tacitement un pouvoir qu’elle donne au mari d’a- 


liëner ceux d'entre fes immeubles qu'il jugera à 


propos, jufqu'à concurrence de la fomme fixée. 

Remarquez à ce fujet, que, fi , avant que le mari 

ait vendu aucun héritage de fa femme , elle lui fait 
fignifier qu’elle détermine fon ameubliffement à tels 
& tels héritages , il ne pourra plus difpofer que de 
ceux qu’elle aura ainfi fpécifiés. 
…  L’aneubliffement, faifant partie du contrat de ma- 
riage, ne peut être confidéré comme une libéralité 
ni comme une donation ; par conféquent, il n’eft 
point fujet à l'infinuation. 

AMEUTER , v. a. c’eft attrouper plufeurs per- 
fonnes , les exciter à quelque violence ou à la re- 
bellion. Ce crime eft févérement puni par les or- 
donnances , ainfi que nous ke dirons aux mots EMEU- 
TE, ATTROUPEMENT. 

AMIABLE ( 4 ! ) ox AMIABLEMENT, on fe 
fert de cette façon de païler pour exprimer qu’un 
procès, une conteftation s’eft terminée fans plaider, 
& par la voie de la conciliation. 

n appelle quelquefois amiable compofiteur, celui 
gui s’eft entremis pour concilier les différends élevés 
entre deux perfonnes. Son office n'eft pas le même 
que celui d’un arbitre; ce dernier fait véritablement 
la fon@ion de juge : il eft obligé d’adjuger à cha- 
cun ce qu'il Me appartenir ; au lieu que l’ermia- 
ble compoñteur n'agit que fuivant la volonté des 
parties : il les engage à fe relâchér mutuellement 
de leurs droits. ; 


AMIDON, AMIDONNIER , ( Jurifpr. arts & 


métiers.) l'amidon eft une fubftance tirés du fro- 
ment, dont on fe fert pour jaire l’empois & la 
poudre à poudrer. On donne le-nom d'aridonnier à 
ceux qui préparent Panidon. 

Sans entrer ici dans le détail des réglemens qui 
concernent la profeffion de l’amidonnier , qui l’aflujet- 
tiffent aux vifites des employés de la ferme, & qui 
le condamnent en diverfes amendes, fuivant les 
contraventions dans lefquelles il peut tomber, nous 
nous bornerons à obferver que, par un arrêt du 
confeil du 20 mars 1772 , il eft défendu aux ami- 
donniers d'employer à la fabrication de l’amidon des 
bleds de bonne qualité, & propres à faire du pain; 
d’enavoirchez eux de cetie efpèce plus qu’il n’en faut 
pour leur confommation & celle de leur famille, 
à moins qu'ils n’en aient obtenu la permiffon par 


écrit de l’intendant qui peut la leur retirer fuivant les. 


temps & les circonftances. 
Les matières qu’ils peuventemployer, font, 1°.les 
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fons, gruau, recoupes & recoupéttes de bon bled, 
dont les farines ont été employées par les boulan- 
gers; 2°. les bleds défeueux, gâtés on germés, 
dont il feroit dangereux de faire du pain. 

Il leur eft défendu de vendre le marc de leur 
amidon à ceux qui nourriflent des vaches, des ché- 
vres &c autres beftiaux , à peine de 200 livres d’amen- 
des , tant contre l’amidonnier que contre l’acheteur, 

Aucun réglement de police n’interdit aux amidon= 
-niérs Ja liberté de demeurer dans les villes ; mais 
il feroit à fouhaiter qu’on les obligeät de’s’en éloi- 
gner : car l’eau corrompue qu'ils retirent des vaif. 
feaux où ils ont fait fermenter leurs grains , eft très- 
capable de vicier l'air. sn 

. AMIENS, ville capitale de la province de Picar- 
die, unie au domaine de la couronne par édit du 
mois d'avril 1470. il 

On perçoit, dans cette ville, le fou pour livre 
fur les efpèces réfervées, les anciens & nouveaux 
cinq fous, la fubvention au détail & le huitième réglé. 
_ Chaque angée, il fe tient à Amiens deux foires 
franches, pendant lefquelles on ne perçoit fur les 
vins que l'augmentation & non le gros : mais elles 
n'gnt été établies que pour les marchands forains, 
& il eft défendu à tous les habitans, à peine de 
confifcation & de cinq cens livres d'amende, de 
vendre aucun vin fur l'étape en gros ni en détail, 
direétement ni indireétement pendant le temps de 
ces foires. Il leur eft auf défendu, fous les mêmes 
peines, de prendre, en garde des forains , les vins 
qui auront été étapes, & de les recevoir dans 
leurs maifons. 

Ces défenfes font conformes aux anciens régle- 
mens faits pour la police d’Æiens, lefquels ont eu 
pour objet de ne pas laïfler les marchands de vin 
de la ville s'emparer du Commerce, & devenir mai- 
tres du prix des vins. 

Les habitans de la ville d'Amiens furent exemptés 
du droit de franc-fief par Louis XI, en 1470 : ce 
qui fut confirmé en 1597, & mème par arrêt du 
4 août 1693 ; mais les privilèges de l’exemption de 
ce droit ne pouvant fe foutenir, & ayant même. 
été révoqués , les. habitans d’Amiens payèrent une 
finance de vingt-cinq mille livres en 1712, & ils 
obtinrent le 29 oétobre, un arrêt du confeil qui 
les confirma de nouveau dans l’exemption. 

Cette exemption m'étoit qu’un abonnement qui 
ne pouvoit excéder le bail de Cadet, qui fubfftoit 
alors, & qui devoit finir le 30-avril 1717 : ce- 


. pendant l'intendant d”Amiens jugea, par ordonnance 


du 14 août 1720, que les habitans de cette ville 
devoient jouir à perpétuité du droit. de franc -fief. 
Mais, par arrèt du. confeil du 17 oétobre 1724, il 


_ fut ordonné que, fans s'arrêter à cette ordonnance , 


les habitans d'Amiens , propriétaires de fiefs , à quel- 
que titre que ce püt être, depuis. le dernier avrik 
1717, & qui auroient joui Viggt années du privi- 
lége accord£ par l'abonnement du 29 oétobre 1712, 
feroient fujets au droit de franc-fief. 

Comme la généralité d'Amiens. eft un pays de 


€ 
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nantiflement , où il eft néceflaire, pour enfaifiner 
acquéreur, que le vendeur foit dépoffédé réelle- 
meñt , foit par le feigneur, foit par fon balli, le- 
auel enfaifine le nouvel acquéreur , un arrêt du con- 
{eil du 24 novembre 1703 ; a maintenu les tréfo- 
tiers de France & les autres juges ordinaires de 
cette généralité, dans le droit & la poffeffion d’en- 
faifiner -les aétes tranflatifs de propriété des terres 
& héritages tenus du roi en fief ou en roture, tant 
‘a caufe des domaines dont fa majefté jouit, que de 
ceux qui-font engagés dans la même généralité, 
pour acquérir hypothèque fur ces terres & héri- 
‘tages ; ou faire courir l’année du retrait. Le même 
arrèt ordonne qu’en exécution de l’édit du mois de 
décembre 1701, & pour conferver la connoïffance 
des. domaines & mouvances du roi dans la géné- 
ralité d’Ainiens , tous les titres tranflatifs de propriété 
des terres & héritages tenus de fa majefté, foient 
“enregiftrés par le receveur & le contrôleur de cette 
généralité : les poffefleurs doivent y être contraints 
par faifie des revenus des mêmes ts & héritages. 
Les droits d’enregiftrement fe paient comme ils font 
réglés pour l’enfaifinement. 

… La livre d’ÆArniens n’eft que de quinze onces, peids 
de marc, le pied de onze pouces & demi, l'arpent 
de-cent chaines, & la chaîne de vingt piéds. La 
toife a'fix pieds moins un vingt-deuxième. L’aune 
eft li même que celle de Paris : le feptier de bled 
pêfe cinquante livres, celui d'avoine quarante-quatre 
livres huit onces fept gros. , 

Les officiers municipaux connoïffent de tout ce 
qui concernent la police, & des contraventions aux 
"réglemens des manufaftures. Le commandant même 
de la place ne peut faire emprifonner un bourgeois 
fans en faire à Vinftant avertir le maire. 

Nous avons -dit fous le mot ACADÉMIE, qu'il y 
en avoit une établie à Amiens par lettres-patentes 
de 1750. Elle eft compofée de 25 académiciens 
honoraires, parmi lefquels font toujours l'évêque, 
l'intendant de la province, & le maire de ville; 
& de 36 académiciens réfidans dans la ville ou dans 
‘la province: à l'exception du droit de committimus , 
ils jouiffent de tous les droits & privilèges dés 
académiciens de Paris. Cette fociété eft fous la 
protettion du gouverneur de la province, elle à 
toujours confacré à l'avantage du public & de l’hu- 


manité le prix fondé par la ville, il confifte en 


une médaille d’or, qu'elle difiribue tous les ans. 
‘Les fujets qu’elle propofe pour y concourir, inté- 
réflent toujours l’agriculture , les manufadures, & 
généralement tous les arts utiles. 

[y a auffià Amiens une école €e botanique, 
des cours d'anatomie & de chymie, un collège 
‘royal de médecine, un collège où l’on enfeigne 
les humanités, la rhétorique, la philofophie & la 
théologie. M. le comte d'Aguy y a établi une école 
gratuite d'accouchement. : 

L’évêque d'Amiens jouifloit anciennement du droit 
fingulier de vendre aux nouveaux mariés la'perimif- 
fion de coucher enfemble les trois premières nuits 
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de Îenr mariage. Ce droit dont il jouiffoit en qua- 
lité de feigneur du comté d'Amiens, a été abrogé 
par un arrêt. du parlement de Paris de 1409. : | 
Les jurifdiétions d'Amiens {ont un préfidial, un 
bailliage, un bureau des finances, une éleion , 
un grenier à fel & une juftice confulaire. Amiens 
eft dans le reffort.du parlement, de la chambre des 
comptes , de la cour des aides, & de La cour des 


- monnoies de Paris. : | 


On fuit dans cette ville & dans fon territoire 


“une coutume particulière, rédigée :en 1507, & 
“réformée en 1567, par des commiflaires du parle- 


ment.de”Paris, | | 
Amiens eft un pañlage pour l’entrée des chevaux 
étrangers en Picardie; c’eft auffi un des bureaux 
par lequel les dentelles de l’Artois, de la Flandre 
& du Hainaut françois peuvent entrer dans le 
royaume. | 3 UB 
AMINEUR , (terme de gabelle , fynonyme à mefis- 
reur. ) on s'en fert dans les greniers à fel pour dé- 
figner les perfonnes qui y font employées’ à me- 
furer le fel qui fe diftribue aux confommateurs. Voyez 
MESUREUR. ï 
AMIRAL, f. m. ( Droit maritime. ) grand officier 


de la couronne | qui commande en chef à tous les 


- Vaifleaux de guerre. Dans l'ordonnance de Charles 


VI, du mois de décembre 14005 l'amiral de France - 
cft appellé chef dès armées de mer. Le 
Dutillet & Fauchet remarquent que la charge 
d'amiral a long -temps été exercée en France par 
commifhon. Le pouvoir de l'amiral ne s’eft pas 
d'abord étendu par tout le royaume : il n’étoit, à 
proprement parier , qu'amiral de Normandie & de 
quelques côtes voifines : lés gouverneurs où fént- 
chaux de Provence, de Guienne & de Bretagne 
joignoient à leurs qualités celle d’amiral de la pro- 
vince où ils commandoient : ce qui fubffté encore 
aujourd'hui en Bretagne où le gouverneur exerce 
les fonétions d’amiral, 40 | 
L'emiral de France n’a pas féance au parlement 
de Paris ; c’eft pourquoi Dutillet s'étonne que Louis, 
bâtard de Bourbon, comte de Rouffillon , fait amiral 
de France par Louis XI en 1466, fe foit affis au 
parlement fur les hauts fièges #randis qu'il était 
d’ufage que les amireux ne fuflent que fur les bas 
fièges. Ce fut d’après cet ufage, qu’en 1527, l'amiral 
Chabot &, en 1551, l'amiral de Colligny ne pri- 
rent place qu'aux bas fièges. Lorfqu'en 1582 , le 
premier préfident de Thou reçut le duc’ de Joyetfe 
à l'état & office d'amiral, il lui dit qu'il pouvoit 
s'afleoir comme duc & pair de France | @& non pas 
comme amiral; & l’on trouve dans le cinquième 


plaidoyer de M. Marion ‘fur la réception du duc 


d'Épérnon à la charge d’amiral de France, qu’iléroir 
debout au barreau, fon épée déceinte 6 la’ tête nue. 
Au fefte , la charge d'amiral eft aujourd’hui l’une 
des plus confidérables du royaume : elle avoit été 
fup primée avec celle de connétable par un édit de 
Louis XIIT, du mois de janvier 1627, & ce-prince 
l'avoit remplacée par l'office de grand-maître, chef 


& 
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& fürintendant général de la navigation & du com- : 
merce de France, dont fut pourvu le cardinal de 


Richelieu ; mais Louis XTV rétablit la charge d’amiral 
en 1668 en faveur de Louis, comte de Verman- 
dois : & elle-eft auellement pofiédée par M. le 
duc de Penthièvre. ordi 

La juftice eft rendue au nom de l'amiral. dans 
tous les fièges. d’amirauté. Il a la nomination des 
offices de lieutenans, confeillers, avocats & pro- 
cureurs du roi, grefhers, huiffiers &c fergens; mais 
les officiers qu'il a nommés, ne peuvent exercer, 
fans avoir obtenu des :provifons du roi ; c’eft 
pourquoi ils font ofñciers du roi & non de l’amiral. 


Cependant le droit annuel de ces offices fe paie : 


à l'amiral , & ils ne vaquent qu’aux parties cafuelles 
de ce grand officier, & non à celles du roi. 

C'eft à l'amiral qu'appartient le droit de donner 
des congés, pafleports , commiflions & fauf-con- 
duits aux capitaines & maitres des vaifleaux équipés 
en guerre ou pour le commerce. \ 

Lorfque le roi juge à propos d'accorder un congé, 
an pénen “une commiffion, un fauf-conduit 
en fait de marine, on ne peut en faire ufage fans 
avoir pris les lettres d'attache de l’airal : cet ordre 
fut établi par Louis XIII, quand il créa la charge 
de grand - maitre, chef & furintendant général de 
la navigation & commerce de France. 

L’emiral a le droit d'établir dans les ports le nom- 
bre néceffaire d’interprètes & de maitres de quai; 
_&, lorfque le port n’exige point de maîtres de quai, 
: 1l peut commettre des perfonnes propres à en faire 
les fon@ions , c’eft-à-dire , à veiller aux navires & 
bâtimens de mer qui font dans le port, au leftage 
& déleftage de ces bâtimens, & à‘ l'entretien des 
feux , tonnes & balifes. 

L’amiral a auffi le droit de vifiter ou faire vifiter 
“par qui il juge à propos, les ports, côtes & rades 
du royaume, pour connoître s'ils font en bon état, 
&t quelles font les précautions à prendre pour la 
füreté des navires. | 

Comme chef BA généralifime des armées nava- 
les, l’erniral a le commandement de la principale 
de ces armées, mais toutefois fous les ordres du 
oi de qui il tient tout fon pouvoir. 

Le vaifflean que monte l'amiral, porte par diflinc- 
tion le pavillon quarré blanc au grand mât & les 
quatre finaux, : 

Lorfque le roi juge à propos de retenir l'amiral 
auprès de fa perfonne, les ordres envoyés par fa 
majefté aux armées navales , doivent lui être com- 
MUNIQUES. | 

L’ordonnanée de la marine attribue à l'amiral le 
dixième des prifes faites en mer ou fur les grèves, 
fous commiflion & pavillon de France; mais, par 
un édit du mois de feptembre 1758, le droit dont 
il s'agit, à été fupprimé. 


Toutes les amendes prononcées dans les fièges : 


particuliers d’amirauté appartiennent à l'arirul, 
Il jouit auffi des droits d'ancrage , tonnes & ba- 
lifes,, du tiers des effets & hardes, tant de gens 
urifprudence. Tome I. 
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de mer, que des paffagers qui meurent fans tefler 
pendant leurs voyages fur les vaiffeaux marchands, 


Jorfque ces effets n’ont pas été réclamés durant le 


pace de deux années; il jouit gncure de la moitié des 
eflets tirés du fond de la mer ou jettés fur le rivage 
par les flots, lorfqu'ils n’ont pas été réclamés dans 
Van & jour fixés par l'ordonnance de 1681. .. ! 
. Pour délivrer les congés & percevoir les droits 

attribués à l’axiral, cet officier peut étblir, dans 
chaque fiège d’amirauté , un procureur ou receveur. 

Chaque receveur eft tenu de faire enresiftrer fa ? 
commiflion au greffe de l’amiranté où il eft établi, 
& d'y prêter ferment. | 

HN doit auf avoir un regiflre coté & paraphé 
par le juge pour y enregiftrer les congés qu’il délivre. 

Îl lui eft enjoint de tenir fon bureau ouvert, & 
d'y êtte chaque jour pour la délivrance des congé 
& pañie-ports, depuis huit heures du matin jufqu’à 
onze, & depuis deux heures après midi jufqu'à 
cinq. H doit d’ailleurs écrire au bas de chaque congé 
qu’il délivre, ce qu'il a reçu, à peine de cinquante 
livres d'amende au profit de l'hôpital du lieu de fon 
établiffement. 
. Le receveur de l'amiral doit être appellé à la dili- 
gence du procureur du roi, pour la confeiôn de l’in- 
ventaire des effets fauvés des naufrages ou pris fur 
les ennemis : mais il ne peut prétendre aucun droit 
d'afliftance. 

Les requêtes à fin de main-levée des effets fauvés 
des naufrages, & les antres demandes & procédures 
où l'amiral peut avoir intérêt, doivent être commu- 


” niquées à fon receveur. 


[1 eft défendu aux gouverneurs des provinces ; 
lieutenans généraux & autres officiers de guerre, 
de donner aucun congé, pafle-port & fauf-conduit 
pour aller en mer, & à tous gentilshommes & fei- 
gneurs de fe dire & qualifier amiraux dans leurs 
terres, d'exiger, fous. ce prétexte, aucun droit, & 
de rien entreprendre fur à charge d’erniral. 

AMIRAUTÉ, ( Jurifprudence. ) on appelle æmi- 
rauté, lajurifdiétion qui connoït des conteftations 
en matière de marine & de commerce de mer. 

On donne aufhi le nom d’arirauté au lieu où les 
officiers de ce tribunal tiennent leurs féances. Cette: 
jurifdittion eft aufli an@ienne que le titre d’amiral; 
il y avoit anciennement peu de fièges d'amirauté, 
le nombre s’en eft multiplié dans la fuite, &'en 
différens temps : on en diftingue deux efpèces, les 
fièges particuliers, &c les fièses généraux : les pre- 
miers font établis dans les ports & havres; les fe- 
conas , au nombre de trois, font près des parle- 


_mens.: favoir, celui de Paris qui tient fon fiège à 


la table de marbre du palais, celui de Rouen, & 
celui de Rennes. 

Les fentences des fièges particuliers de l’amirauté 
fe relèvent pardevant les fièces sénéraux auxquels 
ils refforüfient. Ce tribunal eft compofé de l'amiral 
de France qui en eft le chef, d’un lieutenant gé- 
néral, d’un lieutenant particulier , d’un lieutenant 
criminel , de cinq confeillers , d’un procureur du 
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roi ,.de trois fubfliuts, d'un grefher , & de plufieurs 
huifliers. ie | 
| Les fièges généraux ne jugent également qu'à la 
charge de l’appel qui fe porte dans les parlemens 
auprès defquels ils font fitués. Ils avoient été fup- 
primés en 1771, lors de la difgrace des parlemens; 
mais ils ont été rétablis par Louis XVI en 1775. 
Les Juges d'amirauté connoïffent , privativement 
à tous autres, & entre toutes perfonnes de quelque 
qualité qu'elles foient, même privilégiées , regni- 
coles ou étrangères , tant en demandant Le en dé- 
‘Tendant, de tout ce qui concerne la conftruétion, 


les agrêts, apparaux , armement, avitaillement, équi- 


pement, vente & adjudication de vaiffeaux. 

_ Ils connoïffent pareïllement de toutes les aétions 
qui procèdent de charte-partie, affrétement ou no- 
liffement, connoiffement ou polices de chargemens, 
engagemens ou loyers de matelots, & des viuailles 
fournies pour leur nourriture pendant l'équipement 
des vaiffeaux , enfemble des polices d’aflurance, obli- 
gations à la grofle aventure ou à retour de voyage, 
& , en général, de tous les contrats concernant le 


commerce de mer, nonobftant toute foumiffion ou. 


privilège contraire. Ainfi les conventions par lef- 
quelles les contraétans fe feroïent foumis à une cer- 
taine jurifdiétion autre que l’amirauté, pour régler 
les difiérends & conteftations qui pourroient s'élever 
entre eux fur l’objet de leur contrat, ne pour- 
roient Ôter aux juges de l'airauté la connoif- 
fance de ces conteftations , lorfqu’elles dérivent 4lu 
‘commerce maritime. De même, les attributions du 
{cel du châtelet & des autres tribunaux qui préten- 
dent avoir de pareils droits, les committimus & 
‘tous les autres privilèges, ne peuvent préjudicier à 
la jurifdiétion des juges de l’amnirauté dans tout ce 
qui eft de leur compétence. 

Ces juges connoiflent auf des prifes faites en 
mer, des bris, naufrages & échouemens: du jet 
à la mer, & de la contribution, des avaries & 
dommages atrivés aux vaifleaux & marchandifes de 
leur chargement ; enfemble des inventaires & déli- 
vrances des effets délaffés dans les vaifleaux par les 
perfonnes qui meurent fur la mer. 

Ils connoiffent encore des droits de cong:, tiers, 

‘dixième, balife, ancrage & autres qui appartiennent 
à l'amiral, nf que de ceux que lèvent ou pré- 
tendent lever les feigneurs ou autres particuliers 
voifins de la mer, fur les pêcheries ou poiffons, 
& fur les marchandifes ou vaifleaux fortant des ports 
ou y entrant. 

ê eft auffi aux juges de lamirauté qu'appartient 
la conaoïffance de la pêche qui fe fait en mer, dans 
les étangs falés & aux embouchures des rivières. 
Tls connoïffent pareillement de Ja qualité des rêts & 
filets, & des ventes & achats de poiflon dans les 
bateaux ou fur les grèves, ports & autres lieux où 
les pêcheurs ont coutume de vendre le poiffon de 
mer qu'ils ont pris. 

Ces juges connoiffent pareïllement des dommages 
caufés par les bâtimens de mer aux pêcheries conf- 


ruites, même dans les rivières navigables, & de 


ceux que les bâtimens en reçoivent, enfemble des 
chemins deftinés pour le halage des vaifleaux venant 


de la mer, à moins qu'il n’y ait titre, réglement 


ou pofleffion contraire. 

Îs connoïffent encore des dommages faits aux 
quais, digues, jettées, paliffades & autres ouvrages 
conftruits contre la violence de la mer : & c'eft 
à eux de veiller à ce que les ports &c rades foient 
confervés dans la profondeur & la netteté con- 
venables. 

C’eft aux mêmes juges à faire la levée des corps 
noyés , & à arefler procès-verbal de l’état des ca- 
davres trouvés en mer, fur les grèves ou dans les 
ports , même de la fubmerfion des gens de mer étant 
à la conduite de leurs bâtimens dans les rivières na- 
vigables. 


Ces juges affiftent aux montrées & revues des 


habitans des paroïffes, fujets au guet de la mer, & 
ils connoiffent de tous les différends qui naïffent à 
l'occafon de ce guet, de mème que des délits com- 


mis par ceux qui font la garde des côtes, tant qu'ils 


font fous les armes, 

Ils connoïffent pareillement des pirateries , des 
pillages & défertions des équipages, & généralement 
de tous les crimes & délits commis fur la mer, les 
ports, havres & rivages. 

C'eft aux mêmes juges qu'appartient le droit de 
recevoir les maîtres des métiers de charpentier de 
navire, calfateur, cordier, trévier, voilier & autres 
ouvriers travaillant feulement à la conftruétion des 


bâtirnens de mer, & de leurs agrèts & apparaux , 


dans les lieux où il y a maitrife, & ils connoiffent 
des malverfations commifes par ces ouvriers dans 
leurs profeffions. PAP 

Les jugemens des fièges particuliers d’airauté , 
qui n’excèdent. pas la fomme de cinquante livres, 
doivent être exécutés définitivement & fans appel. 
Cela eft ainfi prefcrit par l’article premier du titre 


13 de l’ordonnance de 1681. 
Selon l'article fuivant, lshigemens définitifs 
concernant les droits de congé, & autres apparte- 
nans à l'amiral, peuvent être exécutés par provi- 
fion à la caution juratoire du receveur de ce grañd 
officier. | 4 
Les fentences conçernant la reftitution des chofes 
éprédées ou pillées dans les naufrages, doivent 
être exécutées nonobftant & fans préjudice de l'appel 
en donnant caution. 
Il en eft de même des fentences dont l’appel 
interjetté n’a point été relevé dans fix femaines. 
Les jugemens rendus par les fése# d’amirauté en 
matière de ventes & achats de vaifleaux, fret ou no- 
lis, engagement ou loyers de matelots, aflurance, 
grofle aventure ou autres contrats concernant le 
commerce & la pêche de la mer, font exécutoires 
par corps. L 
Il eft défendu aux officiers d’umirauté d'exiger des 
pêcheurs, mariniers & marchands, ME ou 
autres marchandifes, & même d’en recevoir fous 
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prétexte de paiement de leurs droits, à peine d'in- 

terdition & de cinq cens livres d'amende. 
_ Il leur eft pareillement défendu de prendre di- 
-reftement ou indireétement par eux ou par perfonnes 
interpofées, aucune part ni intérèts dans les droits 
de tonnes, balifes, ancrage & autres dont la con- 
_noiffance leur appartient, à peine de privation de 

leurs charges, & de mille livres d'amende, 
+ Un arrêt du confeil du 18 juin 1769, a auff 
fait défenfes aux officiers d'umirauté d'ordonner ou 
fouffrir les dépôts des effets & marchandifes prove- 
nant des bris, naufrages & échouemens dans des 
‘magafins appartenans aux uns ou aux autres de ces 
officiers ; ou-dépendans des maifons qu'ils habitent, 
à peine d'interdiétion contre les contrevenans, & 

de privation de leurs offices, en cas de récidive. 

Par lettres - patentes du 10 janvier 1770, enre- 
-giftrées pendant l’exil du parlement le 27 mai 1771, 
_il eft ordonné que, dans les fièges d'amirauté, les 
officiers feront eux-mêmes, dans les douze heures 


. du rapport au plus tard, &c fans pouvoir s'en dif- 


penfer , la vifite de tous les bäumens ou navires 
qui arriveront dans les ports du royaume, de ceux 
qui en fortiront pour aller en guerre ou en voyage 
dans d’autres ports ou dans les pays étrangers, & 
de ceux qui ls relâche, foit que ces bâtimens 
foient vuides ou chargés. Les mêmes officiers font 
tenus de délivrer leurs procès-verbaux de vifite ou 
Certificats aux capitaines ou patrons des navires, & 


«d'y faire mention des marchandifes qui compofent 


les cargaifons de l’équipage, des paflagers, du jour 
de l'arrivée ou du départ, & des droits qui leur 
aurontété payés, lefquels pourront être perçus dans 
le cas de relâche des navires comme dans le cas 
d'entrée ou de fortie. Ils doivent auffi faire tenir 
par le ‘greffier un repiftre où le contenu aux pro- 
cés-verbaux de vifite foit fommairement rapporté. 
Ce regiftre doit être coté & paraphé à chaque 
.page par le lieutenant général de l'amirauté, & clos 
us le même officier & par le procureur du roi à 
la fin de chaque année. Il eft en outre ordonné qu'il 
y aura au moins trois officiers préfens à chaque vi- 
fite, lefquels percevront, outre leur droit, celui 
- des autres officiers du fiège qui manqueront, & 
dont ils tiendront la place. Le procès-verbal de vi- 
fite doit être figné fur le champ & fans défemparer. 
Il eft expreffément défendu aux mêmes officiers de 
donner aucun certificat, s'ils n'ont pas fait la vifite 
en perfonne, à peine d'amende, & même de plus 


grande peine, felon les circonftances. Il eft également 


ordonné que , fi, -après la vifite, les marchands veu- 
lent encore charger quelques marchandifes, ils le 
feront fu les certificats du principal officier de l'zi- 
rauté & du procureur du roi, fans qu'on puiffe les 
obliger à une feconde vifite, fi ce n’eft en cas de 
néceflité ou foupçon de fraude : lorfque, dans ces 
occafions , les Vas de l’amirauté jugent à pro- 


* pos de faire une feconde vifite, ils font tenus de 


la faire fur le champ. 
Ayant été repréfenté ak roi que. dns plufeurs 
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fièges d'amireuté, les officiers ne ponvoient fufire 
par eux-mêmes à faire les vifites prefcrites par les 
lettres-patentes dont nous venons de rapporter les 
difpofitions » fa majefté, en ordonnant, par arrêt de 
fon confeil du 22 juin 1771, l'exécution des mêmes 
lettres-patentés, quant à Pobligation de faire la vi- 
fite des vaifleaux lors de leur entrée, fortie & re- 
lâche dans les ports ou havres du royaume, a, par 
provifion & jufqu'à ce qu’elle ait définitivement 
expliqué fes intentions, permis aux officiers des ami. 
rautés de faire chaque vifite an nombre de deux au 
lieu de celui de.trois : elle leur a en outre permis 
lorfqu'ils ne pourront vaquer en perfonne aux vi- 
fites dont il s'agit, de les faire faure dans les ports 
de leur réfidence par les huiffiers-vifiteurs, & dans 
les ports obliques de leurs départemens par des per- 
fonnes de probité & capacité reconnues, qu'ils nom- 
meront pour cèt effet, lefquelles feront tenues de 
prèter préalablement ferment pardevant le principal 
Officier du fièse de l'amirauré  & de fe conformer 
exattement à tout ce qui ef prefcrit par les” or- 
donnänces & réglemens. Les huifiers - vifiteurs , 
non plus que les perfonnes commifes aux vifites ; 
ne peuvent exiger mi percevoir d’autres droits que 
ceux qui font fixés par les lettres - patentes du 10 
Janviér 1770, portant réglement des droits & fx 
laires des offices des amirautés. Il eft d’ailleurs en. 
Joint aux huifliers-vifiteurs de porter leurs procès- 
verbaux de vifite fur le regiftre qui doit être tenu 
4 cet effet au greffe du fiège de l'amirauté, & de 
rendre compte de chaque vifite dans les vingt-quatre - 
heures au principal officier du fiège. Il eft auffi en: 
Joint à ceux qui feront commis pour procéder aux 
vifites ordonnées dans les ports & havres obliques 
de tenir un regiftre coté & paraphé par le lieute: 
nant général de l'amirauté, pour y enresifter les vi- 
fites gi auront faites ; lequel regiftre ils doivent 
Pepe er tous les trois mois au grefle de l’amirauté, 

left défendu , par le même arrêt, aux capitaines 
ou.conduéteurs de lever les ancres pour fortir du 
port, ou ; lors de leur arrivée, de laifler fortir dus 
bâtiment aucun des équipages ou effets qui s’y trou- 
veront, & de commencer la décharge avant d'avoir 
été vifités, à peine de cinq cens livres d'amende , 
ëc d'autre plus grande peine, felon les circonflances, 

Par arrêt du confeil du 24 mars 1771, les droits 
de confulat & de foire, qui fe percevoient dans 
queues fièges d'amirauté, & particuliérement à Mar- 
eille, ont été fupprimés comme abufifs. 

Amirautés de Hollande & d’ Angleterre. L'amiranté 
des Provinces-Unies a un pouvoir plus étendu : outre 
la connoïffance des conteftations en matière de ma- 
rine & de commerce de mer, elle eft chargée du 
recouvrement des droits que doivent les marchan- 
difes qu'on embarque & débarque dans les ports de 
la république, & de faire conftruire & équirer les 
vaifleaux néceflaires pour le fervice des Etats-Gé- 
néraux, Elle eft divifée en cinq collèges, & juge 
en dernier reflort des matières qui font de fa con- 
noïffance, R 
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L’amirauté d'Angleterre diffère peu de celle de . 


France. Il eft à remarquer feulement que , dans 
tous fes fièges d’émirauté , les procédures {e font 
au hom de l'amiral, &' non pas au nom du roi, 
Fi faut encore remarquer que lamirauté d’Angle- 
terre a deux fortes de procédures ; l’une particu- 
lière à cette jurifdi@ion : & c’eft de celle-là qu’elle 
fe fert dans la connoïffance des cas arrivés en pleine 
mer ; l’autre conforine à celle ufitée dans Îles autres 
cours : & c'eft de celle-ci qu'elle fe fert pour les 
cas de fon reflort, qui ne font pointarrivés en pleine 
mer, comme les conteftations furvenues dans Jes 
ports ou havres, ou à la vue des côtes. 

L’erirauté d'Angleterre comprend aufli une cour 
particulière, appellée cour d'équité , établie pour ré- 
gler les différends entre marchands. ( Æ-Z) 

* AMISSION, terme ancien qui fignifioit une peine 
pécuniairé, prononcée LA ne. Éte 

AMMESTRE, vieux mot qui défigne les charges 
d'échevin, de conful. 

AMNISTIE , f. £. ( Politig.) forte de pardon gé- 
néral qu’un prince accorde à fes fujets par un:traité 
ou par un édit, dans lefquels il déclare qu'il oublie 
toutile pañlé, & le tient pour non avenu, & pro- 
met n’en faire aucune recherche. Voyez PARDOX. 

Ce mot eft francifé du grec, qui- étoit le nom 
d'une loi femblable que Trafybule avoit faite après 
lexpulfion des trente tyrans d'Athènes. Andocides, 
oratcur athénien, dont Plutarque a écrit la vie, nous 
donne, dans fon Oraifon fur les myftères, une for- 
mule de l’amniflie, & des fermens par lefquels elle 
étoit cimentée. ; 


L'amniflie eft ordinairement la voie qu'emploie 


: 


le prince pouf fe réconcilier avec fon peuple , après. 


une révolte ou foulevement général: Tel a êté, pat 

; , L $e > ? Î 
exemple, l'oubli que Charles IT, roi d'Angleterre, 
a accordé lors de fa reftauration : tels ont été les 
différens édits de pacification donnés par nos rois 


dans toutes nos guerres civiles, & principalement 


pendant celles de religion : telle à été l'arrniflie ac- 
cordée pa Louis XEV , après les troubles qui avoient 
agité fa minorité. ; 
. Tel ef lé pardon que le roï, par fon ordonnance 
du 11 ma 177$, a accordé aux particuliers qui, 
par féduétron ou par l'effet de exemple des prin- 
cipaux féditieux, étoient entrés dans les attroupe- 
mens dont parle cette ordonnance. On fait que ceux 
qui compoioient ces attroupemens, $’étoient ré- 
pandus dans les campagnes pour piller les moulins 
&t les maïfons des laboureurs ; que même ils avoient 
eu l'audace dé s'introduire à Verfailles @c à Paris 
où ils avoient pillé les halles, force les maifons 
des boulangers, &' volé les bleds, les farines & 
le pain deftiné à la fubfiftance des habitans de ces 
villes. ‘!! HE : | 
Les infligateuts de ces'aftroupemens ont été ex- 
ceéptés de la grace : &'elle- n’a été accoriée aux 
autres, qu'a la charge de rentrer fürle champ dans 
leurs paroïffes, & de reftituer en nature ou en'ar- 
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gent, fuivant la véritable valeur , les grains, les fi- 


rines & le pain pillés, ou qu'ils s’étoient fait donner 
au-deffous du prix courant. dE 

On doit conclure de cette dernière amniflie, quele 
roi peut , en l’accordant, y renfermer quelques excep- 
tions ; il y en a toujours une de droit pour raïfon du 


crime de lèze-majefté, & pour les affaffinats pré- 
médités. Au refte, l’amnifhe générale s'étend même 


à ceux qui font morts, avant qu'elle ait été accordée. 
Les crimes ou les injures commis de particulier à 
patticulier, & qui ne font pas relaie à la caufe 
publique, ne font pas couverts par Pamniflie , @c ja 
réparation peut s’en pourfuivre : c'éft ce qui a été 
jugé par arrêt du parlement de Paris du prernier fé- 
vrier 1653, contre le fieur de Montmort qui pré- 
tendoit exciper de lemniflie générale , accordée par 


Louis XIV , pour éviter la réparation de l’infuite- 


qu'il avoit faite au lieutenant général de Château- 
du-Loir dans fes fon&tions. ë- 

L'amniflie eft auf un pardon que le roï accorde 
aux déferteurs. Louis XV a fait publier durant fon 
règne plufieurs’ amniflies de ce genre; & le roi ré- 


gnant vient d'en accorder une par fon ordonnance 


4 


du 12 décémbre 177$, qui cn mêmeitemps a-di- 
minué Îles peines dont on punifloit précédemment 
les déferteurs. D | | 
On a donné auffi le nom d’amriflie au pardon que 
Louis XIV, en 1698, donna aux fanx-fauniers de 
fon royaume, & Leuis XV , en 1718 aux forbans 
& pirates de l’Amérique , connus fous'le nom! de 
fabuftrers. | | 
Louis XIV , par un édit du mois de juillet 1665, 
accorda une amniflie aux comptasles & aux'autres 
jufticiables de la chambre de juftice , établie fous 
fa minorité. t43 
On appelle encore wrnniflie, certains délais que 
le roi accorde à ceux qui n’ont pas: exécuté ce qui 
étoit. prefcrit par une loi, parce qu'ordinairement 
le roi fait en même temps remife de la peine ou 
de l'amende encourue : ainfi on a appellé emilie, 
la déclaration du r4 juillet 1609, par laquelle le 
roi déchargea les notaires & les commis à l’exer- 
cice du contrôle des aûtes, de toute contravention 
à l’édit du mois de mars 1693 , & de ‘toute pré- 
varication à cet égard, au moyen de quoi, on ne 
pèt faire aucune recherche de: droits de contrôle 
pour des actes antérieurs. | 
Par une autre déclaration du 21 juin 1735, il 
fut accordé un délai jufqu’au premier janvier 1734, 
pour faire contrôler, infinuer & fceller les aûtes fu- 
jets à ces formalités, paflés avant la déclaration du 
29 feptembre 1732. Éès contrevenans qui fe font 
conformes à la déclaration de 1733, ont été relevés 
de toutes condamnations précédentes. + | 
Il a auffi èté accordé différens délais pour fair 
contrôler les aétes de foi & hommage , adjudications 
de bois &t autres aëtes pañlés devant les juges, gref- 
fiers &t autres officiers dé juftice, de nature à pou- 
voir être faits également pardévant notaires; les dé- 
charations & reconnoïfances aux-papiérs ‘tertiers , 
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-gne, c'eft amortir cet héritage. Il y a donc autant 
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ainfi que les aveux & dénombremens fournis fous 
‘fignature privée, aux chambres des comptes & bu- 
reaux des finances, & qui n’avoient point été con- 
trôlés : au moyen du contrôle & du paiement des 
droits dans les délais accordés, ces actes ont été 
validés, & les contrevenans relevés des peines & 
amendes par eux encourues, nonobftant les arrêts 
& ordonnances de condamnation. Le dernier de ces 
délais a été fixé au 31 décembre 1737, par l'arrêt 
‘du confeil du 21 mai précédenr. | 

Ïl a pareillement été accordé des délais pour faire 
infinuer les lettres de naturalité, de légitimation, 
d’annoblifiement, de réhabilitation, de noblefle , 
d'éreétion de fiefs, marquifats, comtés, baronnies 
&t autres dignités ; de conceflion de juftice, foires 
& marchés & autres femblables, enregifirées dans 
les cours & jurifi@ions, fans avoir été infinuées. 
… Tous ces délais font qualifiés d’emxiflie par les 
arrêts même qui les ont accordés. 

: AMOISSONER , vieux mot qu fignifioit donner 
quelque chofe à mefure convenable , faire des con- 
ventions , conclure un marché. 

 AMONÊTEUR , on appelloit ainfi autrefois un 
‘huiffier , un fergent. | 

AMORTIR, v. a. c’eft éteindre, anéantir, faire 
-cefler un droit; ainfi on dit ærortir une rente, une 
penfion. On amortit une rente, quand on l’éteint par 
ile rachat ou par le rembourfement du capital Si 
un héritage eft chargé de droits, & qu'on les étei- 
d’efpèces d’amortiffement, 
d'éteindre ces droits. 

- Quand on permet à des gens de main-morte d’ac- 


qu'il y a de moyens 


.quérir un fonds, cette permiflion s'appelle aortife 


_fement, parce qu'elle met ce fonds hors du com- 
-merce, & qu'il eft en mème temps dégagé des droits 
de lods & ventes. | 
On amortit encore la foi & hommage en s’abon- 
nant avec le feigneur, afin qu'il en décharge fon 
vaffal, & fubflitue. à fa place quelques redevances 
où droits annuels &c perfonnels. Il ÿ a quelques 
coutumes qui autorifent cetteefpèce d'amortiflement. 
AMORTISSABLE, terme de coutume dont on 

fe fert pour défigner un: fonds qui peut être amorti. 
Ainf on dit un cens, une rente, un droit amortiffable. 


AMORTISSEMENT , f. m. ( Jurifprudence. ) ce 


mot, dans fa fignification générale , veut dire rachat 


dun droit, extinéion d'une dette. 


Mais plus ordinairement on entend par ce mot, 


‘la permiflion que le roi accorde aux gens de main- 
morte, tels que le clergé, les religieux, les con- 


frairies , les corps de métiers & les communautés , 


de pofféder des immeubles, fans pouvoir ètre con- 
traints d'en vuider leurs mains, au moyen d’une 
fomme d'argent que les gens de main-morte lui 
 paent, &: qu'on appelle droit d’amortiffément. 


On appelle auffi amortiffement, les lettres-patentes 


qui contiennent cette permifhon, & droit d’amor- 
tiffemént, la finance payée pour raïon de cette mème 


« permifhon, 
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Cette finance qui eft payée au roi pôur l’obten- 
tion des lettres-patentes qui permettent aux gens de 
‘main-morte d'acquérir des immeubles, a été intro: 
duite pour tenir lieu du dédommagement de la perte 
que fouffrent l’état & le public , en ce que ces biens 
fortant du commerce , fe trouvent affranchis de la 


contribution à une partie des charges de l’état. 


Outre le droit d'amortiffement dù au roi, il eft en- 
core dû, ainf que nous le dirons plus bas, un droit. 
d'indemnité aux feignçeurs dont relèvent, foit à titte 
de cens, foit à titre de fief, les immeubles acquis | 
par les gens de main-morte. 5 

Origine du droit d'amortiffement. Le. droit d’amor- 
tiffement weft pas de l'invention des peuples: chré- 


tiens : il eft fondé fur le droit romain. I étoit dé- 


fendu chez eux, par la loi Papiria, de confacrer aucun 
fonds à des ufages religieux fans le confentement 
du peuple, & cela, par le mème motif qui ñous 
a fait admettre le droit d’amortiffement, c'eft-à-dire, 
afin d'empècher que les biens des particuliers ne 
fertiffent du commerce, | 

H n'eft pas aifé d'en. découvrir l’origine parmi 
nous. Quelques-uns prétendent que S. Louis imé- 
gina le premier en France, l’expédient d'introduire 
ce droit, pour réprimer l’avidité des cccléfiaftiques 
de fon temps. al 

D'autres attribuent l'amortiffément aux résens qui 
furent chargés du foin & de l’adminiftration de l'étar 
pendant les voyages de ce prince; & ils fondent 
leur opinion fur la réfiftance qu’on dit qu'y appotta 
le pape Alexandre IV. ‘#10 

On voit, par un arrêt du confeil , rendule: 
avril 1731, contre les religieux de labbaye:: 
Clermarais en Artois, qu'au mois de feptem 
1200 , Balduines:, comte d'Artois, amortit lesbien: 
donnés à cette abbaye par Bertouldus ,. comte de: 
France, en° 1183. 

Pocquet de Livonière remonte plus-haut ::4 dix 
qu'autrefois les eccléfaftiques qui péffédoient de 
fiefs , étoient obligés de fervir en perfonne:lé roi 
à la guerre ; mais que l'exercice des armes ne: con. 
venant pas à leur profefon, ils furent affranchis. 


1 


9 


# 
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. du férvice militaire par une ordonnance arrêtée dans 


l’afflemblée des états fous Charles-le-Chauve, à la: 
charge de payer ke droit d’amortiffement. 

En effet, il eft dit, par la déclaration de. Louis. 
XIV , du $ juillet 1689, que le zèle des précéders 
rois pour le fervice de Dieu les avoit portés à ci£ 
penfer les prélats féculiers & réguliers de les-fervir 
dans les guerres, afin que rien ne les détournât.ce 
l'application continuelle qu'ils devoient donner àia 
conduite de leurs églifes; mais que, dans la füte, 
augmentation du bien des anciennes églifes, la 
multiplication des monaftères & l'établifflement de 
différentes communautés-ayant diminué trop con- 
fidérablemerit les forces du royaume & les revenus. 
de la couronrie , il: a êté-néceflaire d'y apporter. 
des remèdes ; que d’abordon a obligé:les eceic- 
fiafiques &cles communautés à mettre hors de leurs 


+ mains les biens dont ilsiné pouvoient acquitrer les. 
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charges, & qu'enfin on leur a accordé la faculté 
de les pofléder moyennant une finance appellée 
droit d'amortiffement. | 

Aurefte, quelle que foit l'origine de l’amortiffe- 
ment, c'eft une loi d'autant plus jufte que lintérèt 
de l’état la rend néceflaire. C’eft pour cela, remar- 

ue M. Giri, qu'elle a été adoptée par nos voi- 
ns : elle eft ancienne en Angleterre; elle eft en 
ufage en Efpagne , en Sicile, dans les Pays - Bas; 
lés papes l'ont même approuvée dans les lieux où 
ils IN fouverains. En effet, il importe au public 
& à l’état, que les gens de main-morte n'augmen- 
tent pas leurs ctetions : ils font exempts de di- 
verfés impofitions auxquelles Les laïques font fujets, 
& le poids de ces impofitions deviendroit plus oné- 
reux , fi les acquifitions des gens de main-morte 
n'étoient foumiles à des règles propres à les ref- 
treindre à de juftes bornes. 

De la nature du droit d’amortifflement. W ne faut 
pas confondre l’amortiflement avec l'indemnité : l'amor- 
tiffement eft la permiflion accordée par le fouverain 
aux gens de main-morte, de poflèder des immeu- 
bles; l'indemnité eft un autre droit dû aux feigneurs 
à qui appartient la direéte des héritages acquis par 
les gens de main-morte, pour les dédommager de 
la perte des profits féodaux ou cenfuels qu’ils per- 
çoivent à chaque mutation. Voyez INDEMNITÉ. 

Anciennement les grands vaffaux de la couronne, 
& plufieurs autres grands feigneurs s’arrogeoient le 
droit d’amortir les héritages fitués dans leurs terres : 
on trouve même un arrêt de 1200, qui y main- 
tient le auc de Nevers; mais, depuis l'ordonnance 
de Charles V, en 1372, le droit d’amortiflement 
appartient au roi feul: il en jouit par le titre de 
fa fouveraineté comme d’un dédommagement de la 

erte que fouffrent l’état. & le public, lorfque les 
ss ortent du commerce ; il jouit en outre de l’in- 
demnité, comme feigneur , lorfque les biens font 
dans fes cenfives, mouvances, direétes ou juftices. 

Le droit d’amortiffement eft donc un droit de la 


fouveraineté , un droit domanial , &, par confé- 


quent, un droit imprefcriptible. De -là 1l fuit que 
les gens de main-morte ne peuvent pofléder aucun 
héritage qui ne foit amorti, & que, dans tous les 
temps, on peut les obliger à rapporter les lettres 
d'amortiffement pour tous Les biens qu’ils poffèdent, 
même depuis plufieurs fiècles. 

Ïl pourroit arriver cependant que la recherche du 
droit d'emvrtiffement, & l'obligation qu'on impoferoit 
au clergé de payer l’amortiffement de tout ce qu'il ne 
prouveroit pas avoir été amorti , contiendroit une ef- 
pèce d'injuftice, parce que les quittances d'amortif- 
fement, faites dans un temps éloigné , peuvent être 
perdues ou égarées. Ce motif engagea Louis XIV 
à accorder au clergé, en 1641, un amortiffement 
général pour tous Îles biens payant décimes, qu'il 
avoit acquis jufqu’a cette époque , & pour ceux qui 
ne paient pas décimes, dont il étoit en pofeflion 
en 1600. Cet amortiffement eft contenu dans le con- 


frat pailé, en 1641, à Mantes entre le roi & le 
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clergé : le mème roi, par un arrêt du confeil du 
21 décembre 1686 , a expreflément défendu d'in- 
quiéter le clergé fur la pofleffion des biens dont 
il jouifloit aux époques ci-deflus citées, & de le 
contraindre au paiement du droit d'amortifflement. 


L'objet primitif de l’étabhflement de ce droit étoit. 


de connoître toutes les acquifitions de l'églife, & 
d’en arrêter les progrès, lorfque le bien de l'état le 
requerroit : mais on ne le confidère plus-aujourd hui 
ue comme une fimple formalité &t un objet de 
finances. | 
Lorfque le roi juge à propos d’accorder à des gens 
de main - morte la permifion d'acquérir quelques 
immeubles , l’amortifjement fe fait par lettres {cellées 
du grand fceau, qui doivent être enregifirées felon 
les règles prefcrites par l’édit du mois d'aout 1749, 
& que nous avons indiquées à l'article ACQUI- 
SITION. 
De la forme de l’amortiffemert. Le mème édit dé- 
fend d’expédier aucune quittance du droit. d'amor- 


tiffement, qu'il n'ait été jufiñé de la permifhon dont . 


il s'agit, & de l'arrêt d'enregiftrement, à peine de 
nullité & de confifcation, au profit de l'hôpital. gé- 
néral le plus prochain, des fommes payées pour ce 
droit. | TARE | 
Les commis qui perçoivent les dreits d’amortiffe- 
ment , en donnent des récépifiés qui fe convertif- 
fent en quittances de finances, & ces quittances font 
fujettes à l’infinuation. ;+ 
Quelque généraux que foient les termes dans lef- 
quels font conçues les lettres d’amortiffement, accor- 
dées à une églife, à une communauté ou à d'autres 
gens de main-morte, elles ne peuvent jamais avoirlieu 
que pour les biens qui y fontexprimés, outoutau plus, 
pour les biens queles gens de main-morte pourroient 
acquérir par la fuite , jufqu'à concurrence d’une cér- 
taine fomme. Les lettres d’amortiflement, accordées 


. pour tous les biens qu’une communauté pourra ac- 


quérir dans la fuite, font nulles, & les juges ne 
doivent y avoir aucun égard, quand mème elles 
auroient été enregifirées. L’édit de 1606 le décide 
formellement, $ 
La recherche des droits anciennement échus n 


peut être faite que pour le compte du roi & par 


des ordres particuliers, parce que l’article 529 du 
bail de Forceville du 16 feptembre 1738 , confirmé 
dans les baux pofñérieurs, porte que le fermier ni 
fes fous - fermiers. ne pourront faire auçune re- 
cherche des droits d’amortiffement , recelés ou né- 
gligés, au-delà de vinat années antérieures au jour 
de la demande; fa maj:fté fe réfervant le recouvre- 
ment de ceux dus avant cette époque. | 
ffet de l'amortiffement. Lorfqu'un corps,une commu 
nauté ou autres perfonnes eccléfiaftiques ont obtenu 
l’'amortiffement d'un bien particulier qu'ils ont déclaré 
& fpécifié en détail par tenans & aboutiffans , ils 
ne peuvent plus être contraints , après la vérification 
des lettres, à vuider leurs mains de: ce bien amorti, 


Si le bien fe trouve dans la mouvance du roi, 


is ne doivent plus, pour les fiefs, d'homme vivant, 
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mourant & confifquant; ni de redevance pour un 
héritage roturier, à moins que le roi n'en ait fait 


une réferve exprefle dans fes lettres d'amortiffement. 
Lorfque le bien amorti fe trouve dans la mou- 
vance immédiate d’un feigneur autre que le roi , les 
lettres d’amortiffement font toujours accordées fans 
préjudice de fes droits, & elles ne lui font aucun 
bbitacle pour demander l'indemnité qui lui eft due, 
ni pour exiger qu'il lui foit fourni homme vivant 
& mourant 3 : 
La condition & la nature de l'héritage amorti ne 
font pas détruites par les lettres d'amortiffement ; d'où 
il fuit que l'héritage amorti peut retourner à fa pre- 
mière condition & nature ; qu'il ne demeure amorti 
que tant qu'il elt poflédé par la main-morte qui a 
obtenu l’amortiffément ; que, dès qu'il fort de fes 
mains , il cefle d’être amorti, parce que l'amortif- 
fement n'eft pas réfolutif de la mouvance, mais feu- 


Jement fufpenfif; & que, comme il eft perfonnel , 


il ne peut fervir qu’à ceux qui l'ont obtenu, & nul- 
lement à d'autres gens de main-morte, quoique de 
même qualité ou de même ordre. 

Les biens poflédés par les gens demain-morte, 
foit qu'ils foient amortis ou non, demeurent non- 
feulement fous la jurifdiétion du feigneur, mais en- 
core fous la mouvance féodale : ils reftent même 
chargés des rentes & devoirs accidentels au fief. 
C'eft pour cela que le droit canonique permet à 
une abbefle & à wne prieure de fortir pour aller 
faire hommage. Auf, par arrêt du parlement de 


” Bretagne du 20 juillet 1651, il fut jugé que l'ab- 


befle de S. Sulpice devoit aller faire hommage au 
feigneur de Betton, dans fon auditoire, pour les 
biens temporels relevant de lui, & poflédés par 
l’abbaye, nonobftant l’allégation de l'obligation de 


- clôture. 


Quoique l'effet de l'amortiffement foit en général 
de rendre les gens de main-morte propriétaires in- 
commutables des héritages amortis, cependant il eft 
établi en Bretagne par l'article 268 de la coutume, 
que le feigneur de fief peut, nonobftant les lettres 
d'amortiffement , forcer, durant l’efpace de trente an- 
nées, les gens de main - morte à fe défifter de la 

offeffion des biens amortis en leur faveur. Cela a 
été ainfi jugé par deux arrêts du parlement de Bre- 
tagne, des 17 juillet 1719, & 29 mars 1735, con- 
firmés par une décifion du confeil du 12 feptembre 


1746. Cette décifion, en mettant hors de cour fur 


la demande en caffation du dernier de ces arrêts, 
a ordonn: que l’article 268 de la coutume de Bre- 
tagne feroit exécuté, & , en conféquence, a main- 
tenu les feigneurs de fief de la Bretagne dans le 
droit de faire quitter aux gens de main - morte la 
pofleffion des biens par eux acquis dans les mou- 
vances de ces feigneurs , fi mieux n’aimoient ceux-ci 
fe contenter de l'indemnité & de l’homme vivant, 
mourant & confifquant. 

Des biens fiets au droit d'amortiffement. Par l'arrêt 
du confeil du 21 janvier:1738 , les échanges, ac- 
quifitions, dons & legs d'immeubles, faus unique- 
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ment pour agrandir ou rendre plus commodes les 
églifes, chapelles, facrifties & autres lieux deftinés 
au fervice divin, font déclarés exempts du droit 
d’amortifjement. Îl en eft de même des immeubles 
deftinés à fervir de logemens & de jardins aux com- 


munautés religieufes, pourvu qu'elles n’en tirent 


aucun revenu; mais l'exemption cefferoit, fi ces 
immeubles produifoient un revenu. 


Les hôpitaux & autres lieux féculiers ou régu- 
liers, où l’hofpitalité eft exercée, doivent jouir des 
mêmes exemptions pour les immeubles & bâtimens 
deftinés , foit au logement, à la fubfftance & à 
l'entretien des pauvres ou des malades, foit à leur 
inftruétion gratuite. | | 

Cette exemption a auffi lieu en faveur des mai- 
fons & écoles de charité des paroiffes, tant des villes 
que de la campagne, lorfque les immeubles acquis 
ne font employes qu’au laver des malades 
ou à l'inftruétion gratuite de la Jeunefie, &c ne pro- 
duifent aucun revenu. 


Un arrêt du confeil de 1774 a ordonné que les 
maifons abbatiales , prieurales & canonüales, &'tous 
les autres biens dépendans des lieux clauftraux & 
réguliers, qui ont été ou feroignt mis à l’avenir dans 
le commerce , demeureroient, par grace, déchargés 
du droit d'anortiffement, pourvu que l’ufage & la 
deftination n’en fuflent pas changés & dénaturés pour 
toujours, & à la charge que le droit de nouvel 
acquêt en feroit payé par les bénéficiers & autres 
gens de main-morte, relativement à la durée des 
baux de ces biens. 


Le clergé de France a fait des repréfentations au 
fujet de cet arrêt, en ce qu'il paroifloit comprendre 
dans la même claffe toutes les maifons abbatiales , 
prieurales & autres femblables , quoique celles ac- 
quifes avant 1641 puflent être mifes dans le com- 
merce fans donner lieu au droit de nouvel acquêt, 
attendu qu'elles avoient êté amorties; en confé- 
quence, le confeil a rendu un autre arrêt le 29 jan- 
vier 1776, qui, en déclarant les maifons abbatiales 
prieurales, canoniales, & autres de même nature, 
que le clergé poñlédoit avant 1641, ou qui, ayant 
été acquifes depuis, ont été données à loyer avant 


1700, exemptes de tout droit d’amortiffement & de 


nouvel acquèêt, quoiqu’elles foient mifes dans le 


commerce, & qu’elles produifent un revenu, a 


ordonné que celles acquifes depuis 1641, qui n’ont 
été données à loyer que depuis 1700, continne- 
roient d’être aflujetties au droit de nouvel acquêt, 
lorfqu’elles feroient louées , à moins qu’elles n’euf- 
fent été amorties, ou qu'elles ne fuflent réputées 
l'être, comme faifant partie de dotations ou fonda- 
tions royales. , | 

Les fondations perpétuelles de prières, faites dans 
les hôpitaux ou dans les maifons & écoles de cha- 
rité, ne’ font fujettes au droit d’amortiflement , que 
jufqu’à concurrence de ce qui eft jugé néceflaire 
pour acquitter ces fondations : mais celles qui font 
faites en deniers aux autres gens de main-morte, 
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{ont fujettes au paiement de ce droit fur le pied de 
la totalité des fommes données, lorfque le dona- 
teur ma pas fixé les fommes qu'il veut être em- 
ployées à l’acquit de ces fondations. 
* Les conftruétions à neuf & les reconfiruétions 
des fermes & autres édifices qui ne produifent par 
eux-mêmes ni revenu ni loyer particulier, & qui 
1e fervent qu'a la commodité de ces fermes, ne 
{ont point fujettes au droit d’emortiffement. Mais fi 
les gens de main-morte en retiroient ou pouvoient 
retirer des loyers, elles feroient fujettes au droit 
® d’amortiflement, {ur le pied de la valeur, tant du 
fol que des bätimens , à la déduétion néanmoins du 
tiers pour le fonds amorti, en jufüifiant qu'il la été 
avec finance. | 

Il faut remarquer à ce fujet, que les gens de 
main-morte ne peuvent joindre à leur clôture aucun 
édifice, ni faire aucune conftruction ou reconftruc- 
tion de bâtimens, qu'après en avoir communiqué 
les plans & devis aux intendans des provinces, & 
à Paris, au lieutenant général de police ; ces off- 
ciers envoient enfuite leur avis au confeil, tant fur 
la néceffité des conftruétions, que fur les droits 
c’amortiffement qui peuvent en être dus. Les gens de 
‘main-morte qui contreviennent à la difpofition dont 
il s’agit, doivent être condamnés à payer le double 
de la fomme à laquelle monteroient ces droits, fi 
les bâtimens étoient fujets à l'anortiffement, 

Lorfque l’acquifition ne porte pas expreflément 
que Îles biens acquis doivent être joints à la clô- 
ture, le droit d’amortiffement eft dù, quand mème 
les acquéreurs joindroient enfuite ces biens à la clô- 


ture : c’eft ce qu'a décidé l’arrêt du confeil, rendu 


le 22 mai 1743 contre les religieufes de Notre- 
Dame de Saint-Junien. 
Les droits d'amortiffement, dus pour les conflruc- 
tions & reconftructions de bâtimens , appartiennent 
au fermier , pendant le bail ducuel les bâtimens ont 
été commencés, pourvu qu'il y ait des devis & des 
dtpris paflés pardevant notaires pendant la durée 
-de fon bail. 
‘ Les bâtimens que les villes & les communautés 
font conftruire pour des cafernes ou pour loger les 
gouverneurs, évêques, intendans &t curés, Où pour 
tout autre objet d'utilité publique & de décoration, 
ont exempts du droit.d’amortiffement, pourvu qu'ils 
ne produifent aucun revenu , & que le fonds en 
ait été amorti avec finance. Si les villes & commu- 
nautés achètent des maïfons toutes bâties pour les 
faces dont on vient de parler, l’'amortiffiment n’en 


v 


doit être payé que fur lé pied de la valeur du fonds. 


_ Lorfque les bétimens dont il s’agit, ceffant d'être 
employés pour l'utilité publique , viennent à pro- 
duire un revenu , les villes & commtinautés doivent 
payer au fermier atuel l'amorriffement {ur le pied 
Uu capital: des loyers , à la dédu@tion néanmoins de 
la fomme payée pour l'amortifement du fol. 

Le’ fermier meft point obligé de s'en raoporter, 
pour la liquidation des droits d'amortiffement, aux 
cflimations des biens, faites par les contrats d’ac- 
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quifition ou par les aûtes de donation : s’il a con: 
teflation à cet égard, les biens doivent être eftimés 
par experts convenus ou nommés d'office. | 
Lorfque la liquidation fe doit faire fur le capital 


des revenus, ce capital doit être fixé , pour la ville 


de Paris, au denier vingt-deux, & pour les autres 
villes & la campagne, au denier vingt. 

Le droit d'amortiffement eft dù fur la valeur des 
biens acquis fans déduétion de l’ufufruit réfervé mi 
d’äucune autre charge. C’eft pourquoi, par arrêt du 
confeil du 11 mars 1750, il a été jugé contre les 
religieufes de la vifitation de Chaillot, qu'il ne de- 
voit être fait aucune déduétion des rentes viagères. 

Ï! n’eft point dû de droit d’amortiffement pour raïfon 
des biens donnés par les rois, parce qu'il eft de l’ef- 
fence du don d’être gratuit, & que le fouverain, 
en donnant, accorde la capacité fufhfante pour re- 
cevoir & pour pofféder ce qu'il donne. Il fut même 
décidé, lors du recouvrement de 1689, que les fonds 
acquis des deniers donnés ou légués par le roi, à 
condition d’en faire emploi , feroient exempts de tous 
droits d’amortiffement & de nouvel acquêt.” | 

Les droits d’amortiffément des fondations faites en 
termes généraux, fans défignation Ra ou de main- 


morte , à la charge parles héritiers de faire dire les priè- 


res qu’ils jugeront à propos, doiventêtre payés par les 
héritiers des fondateurs, & le fermier peut décerner 
fes contraintes contre eux ; mais, lorfque l’églife où 


la fondation doit être exécutée, eft défignée, la con: 
trainte doit être décernée contre la main - morte, 


fauf fon reccurs, s’il y a lieu à l’exercer. 

La jurifprudence n’admet pas ce recours, lorfqu’il 
s’agit de donations entre-vifs , à moins que l’acquit 
des droits ne foit une claufe de la donation : mais, 
lorfqu'il eft queftion de legs, le recours eft admis, 
pourvu que le droit n’entame pas les réferves cou- 
tumières : car la loi ne permettant pas aux hommes 
de difpofer de l’univerfalité de certains biens , 1l 
faut que l'héritier les trouve dans la fucceffion. 
Aïnfi, dans la coutume de Paris, les quatre quints 
des propres ne peuvent pas être chargés de con- 
tribuer au paiement du droit d’amortiffement. 


Il n’eft dû aucun droit d’amortiflement pour les 
fommes & effets mobiliers, donnés à des commu- 
nautés ou autres gens de main-morte fans aucune 
fondation de mefle ou prières particuliéres, fujettes 
à rétribution, & feulementpour atoir part aux prières 


ordinaires de la communauté ou de l’églife. 


Toutes les fondations pour cinquante ans & au- 
deffous doivent moitié du droit d'amortiflement y & 
au-deffus de Cinquante ans le droit entier. Mais certe 
difpofition ne comprend ni les mefles ni les autres 
prières qüi doivent fe dire dans Pannée, à compter 
du jour de la mort du teftateur : il n’eft dû pour 
celles-ci aucun droit d’amortiffement. 


Les gens de main-morte qui acquièrent des biens 
roturiers dans leurs direftes, en conféquence des 
lettres-patentes qui ont-pu leur être accordées, doi- 
vent le droit d’emortiffement au cinquième; mais , 


lorfque 
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en argent, données ou léguées aux gens de main- 
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RE Yorfque a réuniok de la roture au fief n’a pas lieu, 
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lamortiffement n'eft dû qu’au fixième. 
L’amortiffement des biens en franc-aleu doit étre 
payé comme pour les autres biens, c’eft-à-dire, 
au cinquième pour les biens en franc-aleu noble, 
fxième pour les biens en franc-aleu roturier. 
 Lorfquele droit d’amortiffement eft dû pour des 
dons & legs des fommes en argent ou d'effets mo- 
biliers, il doit être fixé à raifon du fixième. 
L’amertiffement des mefles fondées dans les hô- 


pitaux, hôtels-dien & autres maifons de charité, 
? 


doit être payé fur le pied de la rétribution fixée 4 
dix fols pour chaque mefle dans les provinces, & 
à quinze {ols dans la ville & banlieue de Paris. 


Îl faut remarquer qu'outre le droit principal, il 


faut auf payer les fous pour livre , établis par divers 


" édits & déclarations. 


Du droit d'amortiffement fixé dans quelques provinces 
@u royaume. [Dans le Rouffillon , l'amortiffement eft 
fixé, par une ordonnance de Jacques 1, roi d’A- 
ragon, de Pannée 1376, au quart de la valeur des 
héritages, biens, immeubles & droits mobiliers , 
acquis ou donnés. Des arrêts du confeil des 23 jan- 
Yier 1691, & 11 août 1705, ont ordonné que le 
droit dont il s’agit, continueroït d’être payé fur ce 
pied dans cette province. 

En Artois, en Flandres & en Hainaut, le droit 
d'emortiffement fe paie à raifon de trois années du 
revenu des biens nobles ou en roture, à l’excep- 


tion des hôpitaux & des maifons de charité, lef- 


quels ne doivent que moitié, c’eft-à-dire, un an & 
‘demi du revenu, fuivant les déclarations des 22 no- 
yembre 1695, & 9 mars 1700. ‘ 
Dans la Franche-Comté , l’amortiffement fe payoit 
autrefois à raifon de cinq années du revenu des 
fiefs, & de trois années du revenu des biens de 


_xoture. Mais, par la déclaration du 18 mai 1731; 


ce droit a été fixé , pour cette province, au même 
taux qu'il eft aétuellement payé par les autres pro- 
vinces de l’intérieur du royaume. Il faut néanmoins 
excepter les fondations à prix d'argent, pour lef- 

uelles feulement l’amortiffement fe paie en Franche- 
Con à raifon de trois années du revenu, felon 


 l’arrèt du confeil, rendu le 11 mars 17390, en fa- 


veur des cordeliers de Befançon, contre le fermier, 
qui avoit appellé de l'ordonnance de l’intendant. 
.… Suivant la déclaration du roi Staniflas, du 12 juin 
1758, le droit d'amortiffement eft fixé en Lorraine 
au tiers de la valeur des fiefs & autres biens nobles, 
mouvans immédiatement du fouverain, tant à caufe 
des domaines dont il jouit, que de ceux qui font 
tenus de lui à titre d'engagement. 

Le même droit eft fixé au cinquième, tant pour 
les biens en roture qui font dans la cenfive du roi, 
que pour les fiefs & autres biens nobles qui ne font 

ans la mouvance de fa majefté , qu’en qualité d’ar- 
rière-fiefs. Â 

À l'égard des terres en roture, tenues en cen- 
fives de feigneurs cenfiers & f£odaux , l'amortiffe- 
anent eft fixé au fixième. Les rentes & les fommes 
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morte pour füreté des fondations perpétuelles, doi- 
vent auffi l’emortiffement {ur le pied du fixième des 
capitaux.  o 


Des biens qui ne fong pas füujets au droit d’amor- 


_ tiffement. x°. Lesgens de main-morte qui , pour fûreté 


de leurs créances. poffèdent , à titre d'engagement, 

des biens-fonds en vertu de jugemens ou d'aes 
{ È 

pañlés pardevant notaires, font tenus de payer le 


| droit de nouvel acquêt depuis leur jouiffance, & 


lorfqu'ils ant poflédé dix années, ils doivent {e dé: 


_ fifter de leur pofleffion , fauf à eux à faire vendre 


les biens engagés pour être payés de leurs créances. 
Mais comme ils peuvent obtenir du roi des lettrès- 
patentes pour continuer leur jouiffance des biens eu- 
gagés au-delà de dix années, ils font alors tenus d’en 
payer l’amortiffément, à condition toutefois que, fi, 
par le moyen du rembourfement de leurs créan- 
ces, ils venoient à être obligés de quitter la poflef. 
fion de ces biens , il leur feroit libre de remplacer 
les fommes rembourfées en d’autres fonds de même 
nature, fans payer de nouveau l’amortiffement. 

2°. Les fommes données ou léguées pour caufe 
de fondations de mefles, de prières, de fubfftance 
d'étudians , mariages de pauvres filles, foulagement 
de prifonniers, & autres œuvres pieufes de mème 
nature, & qui font délivrées aux gens de main- 
morte en rente fur l’hôtel-de-ville de Paris, ne font 


. fujettes à aucun droit d’amortiffemens Les gens de 


main-morte peuvent auf placer en pareilles rentes 
les fommes reçues pour l’acquit des fondations dont 
il s'agit, fans être obligés de payer aucun droir 
d'amortiflement. 

3°. L’exemption du mème droit a lieu en faveur 
des gens de main-morte pour lacquifition des rentes 
conftituées par le clergé en vertu de lettres-patentes 
des 28 juin 1755, & 24 mai 1760, même dans 
le cas où ces rentes font données ou léguées pour 
caufe de fondation ou œuvres pies : mais fi ces 
rentes étoient acquifes par des gens de maïin-morte 
avec des deniers donnés ou légués à la charge de 
fondation , elles feroient fujettes au droit d’zmor: 
tiffement en vertu de l'article 9 du réglement du 13 
avril 1751. | 

4°. Les rentes à quatre pour cent, créées par l'édir 
du mois d'avril 1758, fur les aides & gabelles, 
peuvent aufhi être acquifes par les gens de main- 
morte , fans qu'ils foient obligés de payer aucun 
droit d’amortiffement | à moins toutefois que ces 


| rentes n'aient été données. ou léguées à charge de 


fondation , ou acquifes pour faire emploi des de- 
niers donnés à cette charge. 

$°. L’exemption de l'amortiffement a pareïllement 
lieu en faveur de la main-morte, pour l’acquifition 
des rentes conflituées fur les tailles, fur la ferme 
générale des poftes & fur les pays d'états, mais 
avec les mêmes reftriions que pour les rentes 
fur les aides & gabelles. Quant aux autres effets, 
ils font fujets à l’amortiffement , fauf en cas de rem- 
bourfement de ces effets, à les ji io en autres 

LS 


rentes, fans payer un nouvéau droit d'emortiffement. 

6°. Il n'eft point dû de droit d’emortiffement des 
fommes données en argent pour la dot des perfon- 
nes qui embraffent la vie religieufe , ni des rentes 
conftiruées qui font créées.ou cédées pour le même 
objet, parce. que la main-morte les poffède libre- 
ment @ fans charge de fondation. 

Mais fi, pour la dot dune religieufe , il étoit 
cédé à la communauté un fonds de terre ou une 
rente foncière rachetable ou non rachetable, le droit 
d'amortiflement feroit dù fans difficulté, STE que 
ces biens ne fauroient pañler dans la poñeffion des 
gens de main-morte, à quelque titre que ce puiffe 
être, fans être amortis. 

7°. L'abbé & fes religieux ne faifant qu'un même 
corps , il n’eft point dù de droit d’amortiffement pour 
le partage des biens de l’abbaye entre eux. Il fem- 
ble qu'on devroit fuivre la même règle , quand les 
religieux, achètent une portion de la menfe de l’abbé 
ou l'abbé une portion de la menfe des religieux ; 
cependant le confeil, jugeant que cette idée d'un 
même corps s’évanouifloit dans un contrat de vente, 
parce qu'on ne vend point à foi-même ;' a décidé 
que dans ce cas, le droit d’amortiffement devoit ètre 
payé. 

8°. Il n’eft dû aucun droit d’amortiffement par les 
curés des paroïfles pour raifon des tranfaétions, 
concordats, ou acquifitions faites au profit de leurs 
cures, relativément aux dixmes de leurs paroifles, 
foit qu'elles foient eccléfiaftiques ou inféodées. 

De l’ordre de Malte. L'ordre de Malte avoit prée- 
tendu qu'il devoif”être exempt du droit d’amortif- 
frment, parce qu'il eft hofpitalier , & que les che- 
valiers commandeurs ne font que des adminiftra- 
teurs de l'hôpital général, & non des bénéficiers ; 
mais comme la déclaration du $ juillet 1689 & les 
réglemens poftérieurs n’accordent l'exemption du 
droit dont 1l s'agit, qu'aux hôpitaux de l'intérieur 
du royaume où l’hofpitalité eft exercée , l'ordre 
de Malte a été condamné à payer ce droit par arrèt 
du confeil rendu contradiétoirement le premier mai 
17$3, entre le grand prieur de France , le procureur 
général de l’ordre, le commandeur de $. Jean de 
Latran & l'infpeteur du domaine. 

Dans quel temps eft di le droit d’amortiffement. 
Lorfqu'il s’agit d’acquifitions qui donnent ouverture 
au droit d'amortiflement, les gens de main-morte 
ont l'an &c jour pour mettre les biens hors de leurs 
mains ou pour fatisfaire au paiement du droit, s'ils 
n'ont pas été évincés pendant ce temps, enforte 
qu'on ne peut les contraindre à payer auparavant. 
C'eft pour cela qu'un arrêt du confeil , du 8 avril 
1752, a ordonné la reftitution du droit d’umortifle- 
ment, payé le 20 mai 1749, par les religieufes de 
la congrégation de N. D. de Caudebec, pour biens 
acquis le 3 avril précèdent, & dont elles avoient 
été dépoffédées par retrait lignager dans l’an & jour. 

Mais fi la main-morte paie volontairement dans 
Van &c jour en conféquence d’une remife obtenue 
dn fermier, fous la condition de ne pouvoir répé- 


ter en cas d’éviêtion, elle ne fera pas en droit de 
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former une demande en reftitution, & elle n'aura. 
que la voie de faire emploi du montant du rémbour- 
fement, en fe conformant aux formalités prefcrites. 

S'il s’agit de biens donnés entre-vifs, le droit 
d'amortiflement eft acquis par l'acceptation qui donne 
la perfettion à la donation, quand même l’exécu- 
tion de la donation feroit différée par une réferve 
d'ufufruit ou autrement. . CRE 

Deplus, les gens de main-morte ne peuvent 


valablement, au préjudice des droits du roi ; réfi- 


lier une donation une fois acceptée. C’eft d’après 
ce principe , que, par arrêt du confeïl du 24 août 
1727, les religieufes de $. Benoït de Perigueux ont: 
été, nonobftant leur renonciation ,| condamnées 
au paiement du droit d’amortiffement d'une fomme 


à elles donnée entre-vifs, en 1722, à charge de 


fondation, pour n'être délivrée qu'après la mort 
du donateur, & cette jurifprudence a été confirmée 
par un autre arrêt du confeil du 26 août 1728: 


À l'égard des biens & effets donnés & .légués | 


per teftament & autres difpoñtions de dernière 
volonté, le droit d’aortiffement eft dù dès l'inf- 
tant de lacceptation, fans attendre la délivrance, 
& la main-morte eft tenue de fe déterminer, apres 
le décès des teftateurs, par une acceptation ou une 
renonciation. Si elle accepte , le droit d’amortiffemenr 
eft dès-lors exigible; & fi elle renonce, il faut 
que ce foit par afte en forme & paffé devant no- 
taires, pendant que les chofes font entières, &c 
par conféquent fans avoir fait aucun aéte d’accep- 
tation , comme une demande en délivrance, &c. 

Le délai pour accepter ou pour renoncer en 
pareil cas, a èté fixé à un tempsplus ou moins long, 
relativement aux circonftances; mais on peut éta- 
blir en général qu'il re doit pas excéder fix mois, à 
compter du jour du décès du teftateur. 

Le droit d'amortiffement des bâtimens confiruits 
fur des terreins donnés par des geris de main-morte, 
à baux emphytéotiques ou à vie, à la charge par 
les preneurs d'y bâtir, n’eft dû qu'à l'expiration 
des termes convenus par les baux ; mais fi ces bâ- 
timens font conftruits dans le cours d’un bail or- 
dinaire, ils font fujets au droit d’amnortiflement aufñ- 
tôt qu'ils font couverts. | 

Le fermier a trois ans après fon bail, pour s’af- 
furer, par des demandes en bonne forme , les droits 
ouverts pendant le cours du même bail, & même 
ceux échus antérieurement &c qui ont èré négligés 
par les fermiers précédens , pourvu toutefois qu’il 
ne remonte pas au-delà de vingt années depuis le 
jour de fa demande. 

Le recouvrement des droits d’amortiffement {e 
fait en vertu de contraintes décernées par le fer- 
mier , @& vifées par l’intendant de la province où 
ces droits font dus. LÈs frais de la première figni- 
fication de la contrainte ne font point à'la charge 
des redevables. Ceux-ci ont un mois, à compter 
du jour de cette fignification, pour fe pourvoir par 
cppoñition, S'ils ont négligé de propofer leurs 
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moyens dans ce délai, les pourfuites doivent être 
continuées à leurs frais. © * 

La reftitution des droits d’amortiffement induement 
perçus pendant le cours du bail du fermier, ne 
peut être demandée que durant les deux années 
qui fuivent la fin da bail: fi ces droits mont été 
payés qu'après le bail fini , la prefcriprion des deux 
années ne court que du jour du paiement. 

La connoiïfflance des conteftations qui peuvent 
s'élever au fujet du droit d'amortiffement, eft attri- 
buée aux intendans des provinces en première inf- 
tance , à la charge de l'appel au confeil; & il n’eft 
pas permis de fe pourvoir pardevant d’autres juges, 
à peine de $oo liv. d'amende, ainfi qu'il a été jugé 
par deux arrêts du confeil, des 23 janvier & 17 
avril 1770. | 

-AMOVIBILITÉ , f. £ ce terme eft plus de droit 
eccléfiaftique que de droit civil ; il défigne la qua- 
lité d'un office ou d’un bénéfice , qui eft amovible, 
Voyez ce dernier mot. 

AMOVIBLE , adj. terme de Droit , & fur-tout de 
Droit eccléfiaflique ,fe dit d’un office où d’un béné- 
fice qui n'eft pas perpétuel, & dont le titulaire peut 


être deftitué , dépoflédé , ou privé à la volonté du 


fupérieur. 

De l'amovibilité des charges. Avant Louis XI, 
toutes les charges & tous les offices, foit militaires, 
foit de judicature , foit de finance, étoient amowi- 
bles. Nous lifons dans les anciens hiftoriens , qu’à 


- chaque renouvellement des parlemens , le roi en- 


voyoit la lifte de ceux qui devoient y avoir féance, 


& c'étoit toujours de nouveaux feigneurs qui te-. 


noient le nouveau parlement. Mais ce prince dé- 
elara, par un édit, que dans la fuite les charges ne 
vaqueroient plus que par mort ou par forfaiture. 
L'introduétion de la vénalité , en rendant les 
charges héréditaires, les a rendues non feulement 
inamovibles, mais elle a même accordé la faculté 
de les tranfmettre à fes héritiers , ou de les vendre 
à des étrangers ; enforte qu'on peut dire qu'il n’y 
a prefque plus aujourd'hui en France de charges 
ou offices amovibles : cependant les fecrétaires d'état 
font amovibles , les dignités qui confèrent l'autorité 
& le commandement, telles que celles de maré- 
chal de France, de lieutenant général des armées 
‘du roi, &c. font à la vérité inamovibles, c’eft-à- 
dire que celui qui en a été une fois revètu, ne 
peut être dépofléde du titre que par mort ou for- 
faiture ; mais l'exercice du pouvoir de ces offices 
cftentiérement fubordonné à la volonté du fouverain. 
Des bénéfices amovibles. Fn droït canonique, on 
diftingue les offices & bénéfices en æmovibles ou 
inamovibles. Les vicaires des paroifles, les grands- 


wicaires font amovibles à la volonté du curé ou 


de l'évêque , prefque tous les offices clauftraux font 
amovibles à la volonté du fupérieur, qui peut en 
dépofléder les titulaires quand bon lui femble. 
Les ultramontäins mettent au nombre des béné- 
fices amovibles, pafoppoñtion aux véritables béné- 
fices érigés en rire à perpétuité, le droit que le 
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pape accorde à un particulier de jouir, pendant {à 
vie, d'une portion des biens de léglife , à prendre 
par exemple fur les revenus d'un bénéfice, ce qui 
n'eft autre chofe qu'une penfon. 


Dans le doute , les bénéfices féculiers font cen- 
{és perpétuels, & les bénéfices réguliers font au con- 
traire préfumés amovibles. ; ie 

En France, on ne reconnoit de bénéfices 4me- 
vibles que chez les réguliers, qui les appelloïent an- 
ciennement obédiences, à caufe de l'obligation où 
étoient les religieux qu'on en pourvoyoit , de les 
quitter lorfqu'on le leur ordonnoit. 


Autrefois tous les offices claufiraux, toutes les 


places monachales ou plutôt tous les bénéfices ré- 


guliers étoient æmovibles. Lorfque les moines eurent 
acquis des biens confidérables , il fallut en confier 
ladminiftration à des laïques ou à des religieux ; 
ce dernier parti fut fuivi. Les abbés , fans rien 
perdre de leurs droits, chargèrent du foin des 
biens qu’ils avoient à La campagne , ceux de leurs 
religieux qu'ils crurent les plus propres pour cet 
effet. La commifhon de ces religieux étoit révoca- 
ble, & au bout d'un certain temps, ils retournoient 
au monaftère où ils rendoient compte de leur gef- 
tion à l'abbé. Cette dépendance fubffta tant que la 
pratique de. la règle fut en vigueur. Le premier de 
ces religieux à qui l'abbé communiquoit un droit 
de prééminence fur les autres , étoit appellé prieur à 
& l’on appella prieuré , la ferme qu’il adminiftroit. 

Dans la fuite, ces prieurs trouvèrent le moyen 
de rendre leur commiffion plus durable & même 
perpétuelle , en s'arrangeant avec les abbés qui 
étoient tombés dans le plus grand relächement. Au 
lieu de rendre compte & de ne prendre fur les 
revenus des fermes que leur entretien, ces prieurs 
payérent aux abbés une rente en argent, & refté- 
rent ainfi continuellement dans leurs prieurés. 

A l’exemple des prieurs, d’autres officiers des 
monaftères , aux offices defquels étoit attachée l’ad- 
miniftration de certains biens, s’en approprièrent 
les revenus, & chacun fit menfe à part. 

Plufieurs de ces offices ont toutefois confervé 
leur premier état dans certains ordres, mais il ne 
faut pas comprendre parmi’ ces offices zmovibles, 
les prieurés-cures dépendans de la congrégation de 
France & des autres congrégations qui depuis un 
fiècle ont obtenu des lettres-patentes pour autorifer 
léurs conftitutions , en vertu defquelles le général 
peut rappeller au cloître, du confentément de l'évé- 
que diocéfain , les titulaires de ces bénéfices. Ces 
titulaires font de véritables bénéficiers qui ne fau- 
roient être deftitués fans quelque caufe, au lieu 
que lés pofleffeurs des bénéfices amovibles font plutôt 
des deffervans on de fimples adminifirateurs que de 
véritables titulaires, puifau’ils peuvent être révoqués 
fans caufe , au gré du fupérieur régulier, & qu'ils le 
font'en effet fouvent. C’eft fur cette difiinétion, 
qu'il éft établi parmi nous que le défaut d'expref- 
fion d'un bénéfice amovible . ne en pas une 
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impétration fubreptice. Cependant par arrèt du par- 
lement d'Aix, rendu le 21 février .1764, en fa- 
venr du frère Rouffin, contre le frère Pontillon, 
obfervantin , il a été jugé que la deftitution fans 
caufe d’un religieux inftitué dans un office amo- 
yible étoit abufive. 

Quant à la queftion de favoir fi les bénéfices 
amovibles peuvent être réfignès en faveur, Flami- 
nius tient pour lafhrmative, & 1l fe fonde fur ce 

il fut décidé le 28 janvier 1583, que la règle 
de publicandis rcfionationibus à lieu à l'égard de ces 
fortes de bénéfices. M. Piales dit que , fans examiner 
fi l'opinion de Flaminius eft conforme aux princi- 
pes, il fuffit d’obferver qu'il y a très-peu de ces 
bénéfices en France, & que tous ceux que l’on y 
‘connoît font affeétés aux membres de la maifon 
dont ils dépendent, ce qui fait qu'on ne peut les 
réfigner à des étrangers. Inutilement, ajoute Île 
même auteur, le. bénéficier refigneroit à un de 
fes confrères , parce que le fupérieur ne man- 
queroit pas de rappeller au cloitre le réfignataire 
qui auroit été pourvu par le pape. dE 
Le concile de Trente a laffé à la prudence des 
évèques , la nomination des vicaires perpéruels ou 
amovibles dans les paroïffes unies atx chapitres ou aux 
monaftères, en leur donnant une portion congrue; 
fur quoi , les canoniftes établiffent pour les pays où 
le concile a été publié & reçu, 1°. que l'évèque 
peut ufer de fon autorité pour établir des vicaires 
perpétuels ou amovibles dans les paroifles unies à 
des communautés , quand mème les lettres d'union 
voudroient que la paroifle fût defervie par des 


vicaires amovibles , pourvu que ces lettres aient une : 


Q+ 


date antérieure au concile, & 
+émunératives. 
2%. Que l'évêque ne fauroit, en vertu de ce 


qu’elles ne foient pas 


concile , mettre es vicaires perpétuels dans une 


ptroiffe unie à une communauté, quand l'union 
a été faite par manière de concordat avec le faint 


fiège, ou lorfqu’elle eft fi ancienne, que de temps 


immémorial les ordinaires n’y ont vu que des vi- 
caires amovibles. 

Suivant la bulle de Pie V, les cures de l’ordre 
de Prémontré ne doivent être deflervies que par 
des vicaires amovibles au gré des fupérieurs. 

Les vicaires amovibles ou perpétuels des paroif 
fes, @& même de lordre de Malte, doivent être 
approuvés & examinés par l’évêque : mais le choix 
ou la nomination de ces vicaires n'appartient pas 
toujours à l’évêque, c’eft à cehti qui pofède le 
bénéfice où eft la pcroife à faire ce choix, même 
dans les mois réfervés au pape, fauf certains droits 
d’annate & de provifñons apoñtoliques, que le vi- 
eaire ainfi Choïfi par le cure primitif , eft obligé de 
payer à la chambre, 

L'amovibilité des curés dans les paroifles a tou- 
jours été regardée en France comme très-préjudi- 
ciable. L'arncle 12 de l'ordonnance du mois de 
janvier 1629, & article 24 du réglement des 
réguliers, contiennent à cet égard une difpoñtion 


AMP 
que Louis XIV a confirmée par fa déclaration dur 
29 janvier 1686", en ordonnant que les cures 
unies à des chapitres ou autres communautés ec- 
cléfiaftiques, & celles où il y a des curés primi- 
tifs, feront deflervies par des curés ou des vicaires 
perpétuels pourvus en titre, fans que l'on y puifle 


mettre à l'avenir des prêtres amovibles , fous quel . 


que prétexte que ce foit. 
Cette déclaration , renouvellée par celle du mois 
de juillet 1690 & par l’article 24 de l'édit de 1695 ;, 


ne concerne pas Îles paroifles han a des 


chapitres ou monaftères, & déflervies par un re: 


ligieux ou un chanoine, parce sg regarde ces 


paroïfles plutôt comme des bénéfices réunis à ces 


chapitres ou monaftéres, que comme des églifes 


où ils font curés primitifs. 
AMPARLIER , f. m. ( Jurifpr.) vieux mot qui 
s'eft dit autrelois pour avocat, On a dit auf avant- 
parlier dans la même fignification. Tous deux font 
dérivés de parier, figmifiant la même chofe. (Æ 
AMPLIATIF , adj. (terme de Chancellerie romaine. 
il fe dit des brefs ou indults qui ajoutent quelque 
chofe aux conceffons & privilèges contenus ès 
indults & brefs antérieurs. (Æ 
AMPLIATION , f. £ (terme de Chancellerie, & 
finguliérement de Chancellerie pee un bref ou 
bulle daxpliation eft la même chofe qu'un bref 
amphatif, sd 
On appelloit autrefois Ævtres d'ampliation, celles 
qu’on obtenoiït en petite chancellerie , à Feffet d’ar- 


ticuler de nouveaux moyens omis dans des lettres 


de requête civile précédemment impétrées; mais 
l’'ufage de ces lettres eft à préfent abrogé, & l’or- 
donnance de 1667 qui les a abrogées , a ordonné 
que ces moyens feroient articulés par une fimple 
requête. ; 

ÀAMPLIATIONS de contrats , ( entermes de Pratique.) 
font des copies de ces contrats, dont on dépofe 
les grofles ès mains d'un notaire, pour en déli- 
vrer des ampliations où expéditions aux parties ou 
à des créanciers colloques utilement dans un ordre, 


avec déclaration de l'intérèt que chaque créancier 


a dans ces Contrats relativement à fa collocation dans 
l'ordre. 5% 
AMPLIATION , (en terme de Finance.) fe dit du 


double que lon tire d’une quittance, ou de tout. 


autre aéte, ce qui s'appelle encore duplicata. 

Les colleéteurs des amendes des eaux &: forêts 
font tenns de donner quittance &C amphation de 
chaque fomme qu'ils reçoivent des condamnés, 
qui ne font totdlement déchargés, qu'après avoir 
dépofé au grefle de la maitrife, les ampliations 
qu'ils ont reçues. 

Les grefñers font tenus d'infcrire ces ampliations 
dans les regifires des dépôts, & d'en marquer la 
réception au dos des quittances, qui reftent entre 
les mains des condamnés: c’eft ce :qui a été prefr 
crit par lédit du moïs de mal 1716: L 

Ampliation fe dit encore de l'expédition en pæ 
pier d'un nouveau contrat de rente [ur Phôtel-des- 
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ville, fournie par le notaire avec Îa HNÉNER pat- 
chemin. Lé rentier garde la groffe , & remet l'ex- 
pédition avec fa quittance au payeur ,pour recevoir. 


*. AMPLIER , v. a@. terme de Palais ufité dans 
quelques tribunaux, fignifie différer &c mettre plus 
au large, Ainf, amplier le terme d'un paiement , C’eft 
donner du temps au débiteur ; «mplier un criminel , 
c'eft différer le jugement de fon procès; æmplier 
un prifonnier , c’eft lui rendre fa prifon plus fupporta- 
ble, en lui donnant plus d’aifance & de liberté. ( 

Cette exprefñon eft ufitée dans quelques jurif- 
ditions des provinces méridionales; il arrive fou- 
vent que les délais & les formes pouvant entraîner 


des longueurs , unaccufé, décrèté de prife de corps 


pour délits, qui ne peuvent lui attirer aucune peine 
affiétive ou infamante, demande fa liberté provi- 


foire, & la converfion du décret; fi le juge Pac- 


corde , on appelle la fentence un Jugement d'am- 
pliation. : 

Sous ce point de vue, cette forme ne peut qu'ê- 
tre utile; mais il n’en eft pas de même de la ma- 
nière dont ces ampliations font accordées par quel- 
ques juges inférieurs, qui y trouvent un prétexte 
pour établir une forte de concufion, & qui fou- 
vent ne décréteroient que d’afñigné pour être oui, 
ou d'ajournement perfonnel , s'ils ne fe flaitoient 
pas d'avance que l’accufé, jaloux de recouvrer fa 
liserté, fe prètera à leurs exaftions.. 

Il arrive journellement que pour de fimples rixes 
entre de jeunes gens de famille, ces juges les décré- 
tent de prife de corps: les parens alarmés font de- 
mander la converfion du décret : elle ne peut point 
réguliérement être refufée; elle devroit être accordée 

… fur requête & fommairement : mais le juge y mettant 
l'appareil d'un jugement définitif, taxe pour lui & 
le procureur duroi des épices plus ou moins fortes, 
fuivant la qualité & la fortune de l’accufé. 


Un pareil abus mérite la plus févère animadver- 
fionz fouvent le parlement a ordonné la reftitution 
des épices induement perçues; & a fait de fortes in- 
jonHons.aux juges qui les avoient exigées &t tou- 
chées : mais comme fur mille exemples de ces con- 
cuffons il en vient à peine trois à la connoiffance 
des magifirats fupérieurs , le public eft vexé , & 
l'auteur de la vexation refte impuni, & ne croit 
pas devoir Changer un arrangement pécuniaire , lotf- 
qu'il n’a d'autre crainte, en cas qu'il {oit découvert , 
que celle d’une fimple injonétion &: l'obligation de 
reflituer un feul article. Il feroit donc à defirer que 
le fouverain ou des cours fouveraines fiflent fur 
cet objet, un réglement qui prononçât la peine 

_d'interdidion pour un an à la premiére fois, & 
pour la vie en cas de récidive. 


AMPUTATION, f. f. {Jurifprud. criminelle. ) 


c'eft le retranchement d’un membre. On prononce 


cette peine en France contre plufieurs crimes ; quel- 
quefois on linflige feule, quelquefois on la joint 
à des peines encore plus grandes. 

Le particide, le mari qui ue fa femme, font 
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condamnés à avoir le poing coupé , avañt de fübir 


le fupplice qu’ils ont mérité. L’édit de mars de 168, 
rendu pour les colonies françoifes , condamne l’ef- 
clave fugitif, après un mois d’abfence, à avoir les 
oreilles coupées, & eu cas de récidive, à avoir 
le jaret coupé; peine que nous avons imitée des 
Romains , qui faifoient couper un pied à l'efclave 
fugitif. | 

ans notre ancien code criminel on trouve que 
les faux-monnoyeurs étoient condamnés à avoir 
le poing coupé , &c les voleurs à la perte d’une ou 
des deux oreilles: 


AN 
AN ET JOUR, formule confacrée pour exprimer 


le temps qui détermine le droit d’une perfonne en 
plufieurs cas, ou qui opère l’ufucapion & même la 
prefcription, Le jour a été ajouté à l’année pour 
faire difparoitre l'embarras de favoir fi le jour du 
terme devoit être compris dans le terme. 


I y a plufieurs aftions annales, c’eft-à-dire qu'on 


ne peut diriger que pendant une année , aprés la- 
quelle elles font prefcrites, & on leur oppofe la 
fin de non-recevoir, tirée de l’z2 @ jour, 

De cette efpèce eft l’aétion en réparation d’inju: 
res; fi l’offenfé laiffe pañler l'an & jour fans inten- 
ter fon ation, il n’eft plus recevable, il cft cenfé 
avoir pardonné l'injure qu'il avoit reçue. En Lor- 
raie, huit jours de filence de la part de l’cfenfe 
fufhfent pour que cette afion foit prefcrite. 

Suivant la coutume de Paris, les médecins, chi- 
rurgiens & apothicaires, font déclarés non receva- 
bles dans leurs demandes, s'ils négligent d’intenter 
leur aftion dans l’année, à moins que dans le me- 
me délai ils n'aient fait arrèter le compte de cequi 


. leur eft dû. 


La même difpoñtion a lieu à l'égard des drapiers , 
merciers, épiciers, orfèvres ; maçons, charpentiers,, 
couvreurs , barbiers, laboureurs, domeftiques & au- 
tres mercenaires , lorfqu'ils n'ont pas formé leur 
demande, ou fait arrêter leur compte dans l’année 
qui a fuivi leur travail, on la livraifon de leurs 
marchancifes, 

Il eft cependant à propos de remarquer que la 
jurifprudence du châtelet eft d’obliger le débiteur 
d'afinnes qu'il a véritablement payé , pourvu 
toutefois que la demande {oit dirigée avant le laps 
de trente ans; car alors elle feroit entiérement 
prefcrite. Voyez PRESCRIPTION. 

La demande en complainte doit être auffi for- 
mée dans lan € jour du: trouble : autrement le 
poflefleur qui ne feroit pas pourvu dans l'année, 
feroit non-recevahle: il y a plus, celui qui auroit 
troublé le véritable propriétaire auroit lui-même ac 
quis une pofleflion, en conféquence de laquelle la 
yoie de la complainte lui feroit ouverte ; & s’il s'a- 
giffoit d'effets mobiliers , la pofleffion pendant l'ex 
& jour opéreroit une fin de non-recevoir contre læ 
propriétaire qui les réclamgeroit, 
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Cette prefcription d'az 6 jour, en matière de 
complainte, court contre les mineurs, les abfens, 
les infenfés, les femmes mariées, l'églife & tous 
les autres qui peuvent, en différens cas, ufer du 
bénéfice de reftitution. Voyez COMPLAINTE , RÉIN- 
TÉGRANDE. 

L'an € jour eft encore, en matière de retrait li- 
gnager, le terme accordé aux lignagers pour re- 
traire un héritage propre qui a été aliéné, & au- 
delà duquel il n'eft plus praticable. Il y a des cou- 
tumes où ce délai n’eft que de deux ou de trois mois. 
Ce temps court même contre les mineurs, fans ef- 
pérance de reftitution. 

L’ation en retrait éft tellement prefcrite par ler 
€ jour que fi elle avoit été intentée après ce délai, 
& que l'acquéreur eût confenti l'abandon de l’hé- 
ritge , on ne pourroit regarder cet abandon que 
comme une nouvelle vente qui occafionneroit de 
nouveaux droits feigneuriaux , & feroit regarder 
l'héritage retiré dans la main du retrayant comme 
un véritable acquêt, & qui n’empècheroit pas les 
créanciers du premier acquéreur de fuivre cet héri- 
tage pour la furèté de leurs hypothèques. Voyez 
RETRAIT LIGNAGER. : 

C’eft une maxime fondée fur plufieurs anciens ar- 
rêts, & fur l'autorité de ceux qui ont écrit fur la 
matière du retrait, que la demande en retrait ligna- 
ger, &c toutes les autres aétions annales fe périment 
par un an lorfqu’elles n’ont pas encore été contef- 
tées. L’ordonnance de Roufällon & larrêté de 
1692, qui déclarent que toutes les inftances , quoi- 
que non conteftées , fe périment par trois ans , ne 
doivent s'entendre que des a@tions ordinaires, & 
non des annales ; leur efprit ayant ête d'abréger le 
temps de péremption, & non de le prolonger; 
mais lorfque ces actions ont été conteftées’, elles ne 
fe périment plus que par trois ans. FE à 

Il feroit peut-être utile qu’en ajoutant aux difpo- 
fitions de l’ordonnance de 1667, qui règle letemps 
dans lequel on peut appeller d'un jugement fur quel- 
que matière que cefoit , on contraignit un retrayant, 
débouté par fentence de fa demande en retrait , d’ap- 
peller de ce jugement dans l’ar 6 jour du juge- 
ment, de la mème manière que la loi loblige à 
former fa demande dans ce délai, Il y auroit une 
Véritable juftice à ne lui accorder pour appeller, 
que le même temps qui lui a été concédé pourin- 
tenter fon aétion: ce feroit le moyen d’abréger le 

élai qui rend la proprièté d’un héritage incertaine. 

ANARCHIE, f. f. ( Politique. ) c'eft un défor- 
dre dans un état, qui confifte en ce que perfonne 
n'y aaflez d'autorité pour commander & faire ref- 
peëter les loix; le peuple alors fe conduit comme 
il veut, fans fubordination &c fans police. 

En général, tout gouvernement tend au defpo- 
tifme Ou à l’anerchie. 

ANATHÈME, f. m. ( Droit canon.) les cano- 
nifles ne font pas d'accord fur le fens véritable de 
ce mot : les uns veulent que l’ancthéme foit la mè- 
me chofe que l’excommunication ; les autres fou- 
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tiennent que c’eft une peine plus grave. Dans l'exac: 
titude ,ce mot ne fignifie rien autre chofe que l’ex- 
communion majeure qui retranche entiérement un 
chrétien du fein de l’églife. | 

H'eft vrai que dans l'ancien teftament le mot de 
nathéme a deux fignifications, diférentes : par la pre- 
mière , il défigne la deftination d'un chofe à fon 
entière ruine, à fa deftruttion complette; tel eft 
l’'anathêéme auquel Moïfe dévoua les villes des Ca- 
nanéens, & les Juifs qui adoroient les faux-dieux. 

Mais l’anathéme n’emportoit pas toujoursda mort 
du coupable, ce n’étoit alors qu'une excommunica- 
tion par laquelle il étoit exclu, non feulement des 
affemblées religieufes, mais encore de la commu- 
nion de la fynagogue, & des privilèges de la na- 
tion. On trouve l'anathême employé dans ce fens 
au chap. 10 d'Efdras. 


On trouve dans les épitres de S. Paul le mot 


d’anathéme employé dans les deux fignifications qu'il 


avoit parmi les Juifs. Mais il ne s'enfuit pas pour 
cela que l’églife puifie prononcer l’urathéme dansle 
fens d'une deftruétion entière. La puiffance qu'elle 
a reçue de J. C. ef toute fpirituelle , &les moyens 
qu’elle a droit d'employer contre ceux qui violent 
fes loix , ne peuvent avoir d'effet que dans l’ordre 
furnaturel, où les priver feulement de fa commu- 
nion extérieure; ainfi on ne doit regarder l’anathé 
me que comme une excommunication majeure. 

L’ufage du mot anathéme eft devenu “up : 
les pères & les concilés l’emploient dans tous les cas 
où celui d'excommunication leur paroît trop foible. 
On le trouve fur-tout à la fin des canons du con- 
cile de Trente, & de quelques autres, où après 
les définitions des articles de foi , les pères du con-- 
cile déclarent arathéme ceux qui penferont ou en- 
feigneront différemment. Dans cette manière de 
s'exprimer, le mot d’anathéme ne peut avoir ni 
préfenter d'autre fens que de faire regardercomme 
hors de l’églife celui qui tient une doétrine diffé- 
rente de celle du concile. 


On diftingue aujourd’hui deux fortes d'anathêmes : 
les uns font judiciaires , les autres abjuratoires. 

Les judiciaires ne peuvent être prononcés que 
par un concile, un pape, un évêque, ou quelque 
autre perfonne ayant jurifdiétion à cet égard, les 
folemnités qui l’accompagnent font les mêmes que 
celles de l’excommunication. Voyez AGGRATE, 
EXCOMMUNICATION. de 


L’anathéme abjuratoire fait ordinairement partie 
de l’abjuration d’un hérétique converti ; on l’oblige 
toujours d’anathématifer l’erreur à laquelleilrenonce. 

On trouve, dans quelques anciennes chartrès de 
fondations faites par nos rois, la formule de lana- 
thême employée de la même manière que les papes 
à la fin de leurs bulles. On lit dans une dé Louis 
d'Outre-mer, pour l’abbaye de S. Hilaire de Poitiers, 
cette claufe : Si quifpiam hujufce regiæ potefiatis mo- 
numentum violare præfumpf{erit | primitis iram Dei om- 
nipotentis, & fanéti Hilarit , 6 fanélorum omnium ire 


currat. ...fub anathematis vinculo fe fiat perpetuali- 
ter effe damnandum. 
On feroit tenté de croire que ces chartres font 


fuppofées , ou que quelque fauflaire y auroit 
ajouté à la fin cette formule d’excommunica- 


tion, pour rendre en quelque forte plus facrées les 


donations qu’elles contiennent. Quoi qu'il en 
foit, il ne faut pas fe fervir de ces exemples 
pour établir, en faveur de nos fouverains, le droit 
de prononcer des excommunications. L’anathéme 
eft une peine fpirituelle, qui ne peut être em- 
RU que par l'églife , & qui n’a d'effet que dans 
€ for intérieur. “ | 

ANATOCISME, f. m.( Jurifprudence.) on don- 
ne ce nom à un contrat ufuraire, par lequel on 
réunit les intérêts au principal pour former un nou- 
veau capital portant intérèt. C’eft ce qu’on appelle 
vulgairement l'intérêt de l'intérêt, ou l'intérêt com- 
polé, & ce que les canoniftes nomment l’ufure de 
l'ufure, parce qu'ils regardent tout intérêt comme 
ufuraire; ils ajoutent qu'aucune puiffance ne peut 
accorder la difpenfe ou l’abfolution de l’aatocif- 
7e, mème à l’article de la mort, fans obliger le 
moribond à la reftitution de ce qu'il a perçu, ou 
du moins , fans promeffe de reftituer, fi on le peut. 

Le droit romain avoit défendu l'anatocifme fous 
des peines trés-févères , il ne vouloit pas au'onexi- 
get du débiteur les intérêts des intérêts, quelque 
retard qu’il eût mis dans le paiement de ces mêmes 
intérèts: il défendoit au créancier de cumuler les 
intérêts avec le capital, pour leur en faire produire 
de nouveau; il ordonnoit que l’intérèt de l'intérêt, 
payé par le débiteur, feroit imputé fur le fort prin- 
cipal. On peut voir fur ce fujet le titre du code 


de ufuris, & la loi 20 c. ex quib, cauf. inf. irrog. | 


Il eft inutile de dire que l'anatocifine eft défendu 
par le droit eccléfiaftique, puifque les canoniftes 
réprouvent toute efpèce d'intérêt d'argent prêté ; mais 


il faut remarquer qu'il eft févérement défendu par 


notre droit civil; on trouve à cet égard plufieurs 
difpofitions précifes dans les ordonnances de 1673 
& de 1679, & nombre d’arrêts ont jugé en confe- 
quence , notamment un du paflement de Befançon 


du 8 janvier 1607, rendu en forme deréglement. 


La jurifprudence des provinces de Flandres & 
d'Artois admet l’znatocifine ; mais pour qu'il foit ré- 
puté légitime, il ne faut pas que les intérêts fe joi- 
goent du principal pour former enfemble un nou- 
veau contrat. Il y eft feulement permis de former 
des intérêts feuls, un nouveau capital, & d’en conf- 
tituer une nouvelle rente. Cette jurifprudence eft 
appuyée {ur plufieurs jugemens des tribunaux du 
pays, elle a même été confirmée par un arrêt du 
parlement de Paris, du 31 janvier 1739. Voyez In- 
TÉRÊT de l'argent, ‘ 

ANCÊTRES, f. m: ( Droit civil, ) ce mot ne 
s'emploie jamais qu’au plurier, il défigne les per- 
fonnes dont on defcend, & ne fe dit que des pre- 


| mers de la race, de la famille, Voyez AYEUL, 


ANC | 339: 
ANCHESSERIE, f. f. ce vieux mot fignifioit 


noble, ancienne race. , 
 ANCHISSERIE , ff. ancien terme qui défignoit 
une fucceffion, 
. ANCIEN, adj. pris fubft. (Droit civil.) on ap- 
pelle ainfi celui qui a été reçu le premier dans un 
corps, Ou dans une communauté. Ce mot répond 
au fenior des Latins. Il doit avoir la préféance fur 
ceux qui ont été reçus après lui, & s'ils obtenoient : 
une place à laquelle il eût droit de prétendre, à 
raifon de fon ancienneté, cé feroitlui faire un 
pañe-droit. 


Le plus ancien dans une compagnie ou dans une 


communauté d’artiftes & d’artifans, doit être mis le 


premier fur la lifte ou catalogue, qui contient le 
nom de tous ceux qui compofent le corps ou la 
communauté ; il prend la qualité de doyen, il pré- 
fide les afflemblées , lorfque le corps ou la commu- 
nauté n’ont point d'officiers particuliers, & qu'ils 
fe nomment pour veiller à la police & aux inté- 
rèts de la compagnie.  * 

Entre les créanciers hypothécaires, qui ne font 
pas privilégiés, c’eft le plus ancien qui doit être 
payé, & qui vient le premier en ordre furleprix 
d'un immeuble faif réellement, & adjugé par dé- 
cret, foit judiciaire , foit même volontaire. Voyez 


 CRÉANCIER, ABANDONNEMENT. 


- Ancien fe dit encore des biens propres qui ont 
pañlé fucceflivement à titre de fucceffion, ouautre 
équivalent.entre les mains de plufeurs propriétaires. 
Voyez PROPRES. 

ANCIEN , ( Droit canonique. ) les Juifs donnoïient 
le nom d'anciens aux chefs des tribus, aux chefs 
de famille, qui pouvoient connoîïtre des affaires 
d'une certaine importance , aux membres du grand 
confeil de la nation, appellé le fanhédrin , & aux 
docteurs de la loi. 

L’églife , en fuccédant à la fynagogue dans l’exer- 


_ cice dela religion chrétienne , en admit touslesufa- 


ges compatibles avec le nouveau culte qu'on de- 
voit rendre à Dieu. Elle conferva la dénomination 
d'encien, qui fervit à défigner les doéteurs &t les 
condutteurs du peuple, & on honora de ce nom 
les prêtres & les doéteurs, fucceffeurs des foixante 
& douze difciples , chargés fous l’infpeétion & Pau 
torité des évêques , de prècher &t d’adminiftrer les 
facremens. | 

Ces anciens partageoientavec l’évêque le pouvoir 
de la difcipline eccléfiaftique, qui s’exerçoit: dans ün 
confeil appellé presbytère, compofé delévêque, com- 
me chef, féant au milieu dans une chaire, & des 
anciens aflis à fes côtés dans des chaires moins éle- 
vées, & communément difpofées en forme de cer: 
cle, ce qui faifoit donner à ces affemblées le nom 
de couronne de presbytère, corona presbyterii. 

On conferva long-temps un très -grand'refpe@ 
pour les anciens, c’eft-a-dire pour les prêtres ;l’éve- 
que ne faifoit rien de confidérable fans Pavis & la 
décifion de fes anciens ; ils avoient féance & voix 


défibérative dans les conciles généraux &t dans les 
- fynodes. ; SN | 

Ïl y avoit auffi des anciennes parmi les premiers 
chrétiens; $. Paul en parle dans fes épitres à Timo- 
thée ; il paroït qu’elles étoient chargées, vis-à-vis 
des femmes, des mêmes foins dont les diacres 
étoient chargés vis-à-vis des hommes. Elles veil- 
loient fur-tout à linftru@ion des jeunes filles, & 
. rendoient les fervices relatifs à la naïflance ou au 
baptème des perfonnes du fexe. 

Les réfommés ont établi parmi eux des officiers, 
à qui ils donnent le nom d'anciens, qui, conjointe- 
ment avec leurs pafteurs ou miniftres, compofent 
Leur confiftoire ou affemblée, pour veiller à lareli- 
gion & à l’obfervation de la difcipline. On choifit 
les anciens d'entre le peuple, & on pratique quel- 
ques cérémonies à leur réception. Dans le temps 
que les Calviniftes étoient tolérés en France, le 
nombre de leurs anciens étoit fixe, & un édit de 
1680 leur défendoit de fouffrir aucun catholique- 
romain dans leurs prèches. 

ANCIEN , (flyle) on nomme ainfi la manière de 
compter dont on fe fervoit avant la réformation du 
calendrier romain ; la fupputation qu’on lui a fub{- 
tituée s'appelle nouveuu fiyle. 

ANCIENS ET NOUVEAUX CINQ SOUS. C’eftun 
droit d'aides qui fe perçoit dans plufieurs provinces, 
tant fur le vin que fur piufeurs autres’ denrées. 
Voyez SOUS. 

ANCRAGE, ( droit d’) éeñt un droit que l'on 
paie dans tous les ports & havres, pour avoir la 
permiffion d'y mouiller. Depuis le rétabliflement de 
ka charge d’amiral, ce droit fe perçoit au profit de 
ce grand ofhcier de la couronne. 

Par le réglement de 1745 , le droit d'ancrage ef 
éù dans tous les ports & rades du royaume , fans 
aucune exception, à raifon de trois fous par ton- 
neau plein, & d’un fou fix deniers par tonneaù 
vuide, Il fufit que le vaiffeau entre chargé ou forte 
chargé, pour que le droit foit dû à raïfon du ton- 
neau plein. Si cependant un bâtiment forcé par le 
mauvais temps ou autre raifon, vient à entrer dans 
un port, il n’eft dû aucun droit d’arcrage, s'il ne 
<harge ou décharge aucune efpèce de marchandife. 

Ïl y a quelques ports où , fuivant un ancien régle- 
ment de 1643, le droit d'ancrage eft de cinq fous 
par tonnean, tant plein que vuide; à Calais il eft 
de fix fous trois deniers, il fe lève tant fur les 
François que fur les étrangers? dans certains ports 
les feuls étrangers y font aflujettis; il faut à cet 
égard fe conformer à l'ufage des lieux. 

… ANCRE, ff. (terme de Marine. ) c'eftuninftrument 

de fer à double crochet, très-gros & très-pefant, 

nur attache à un cable , & dont on fe fert pour 
xer & arrêter les vaifleaux. | 

Suivant l'ordonnance de la marine de 1681, les 
ancres titées du fond de la mer, & qu’on ne récla- 
me pas dans les deux mois de la déclaration qui en 
a été faite, doivent appartenir en entier aux per- 


{çanesqui les onttirées. Mais fielles ontété réclamées 
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dans le temps fixé par l'ordonnance , ceux à quielles 
appartiennent doivent payer, à celui quilesa retirées, 
le tiers de leur valeur. : | 

La déclaration , faite par lepropriétaire d’une ancre 
laiflée à la mer, doit contenir le lieu où l'ancre a 
été abandonnée, s’il y avoit des bouées ou gavi- 
teaux, fi le cable y a été laiffé en entier ou en 
patie; avec indication de fa longueur & grofieur , 
de même que toutes les autres marques qui pour- 
roient la faire reconnoître. : 

Suivant la même ordonnance , il eft enjoint 
aux capitaines de navires, qui {ont obligés d’aban- 
donner leurs ancres dans les rades, d'y mettre 
des bouées ou gaviteaux, à peine de les perdre. 
Les ancres ainfi marquées appartiennent à ceux qui 


les ont laiflées, @ ils font les maîtres de venir les 


reprendre ; il eft même défendu à tout autre parts 
culier de les lever. Si cependant le maître du navire 
ne vient pas dans un certain temps lever l'ancre 
qu'il a ainfi abandonnée , les officiers de l’amirauté 
de l'endroit peuvent ordonner qu’elle fera levée, 


&t le maître au navire n’a plus 14 droit de la réclamer. 


ANCRE, (terme de Maçonnerie. ) c’eft une barre de 
fer de la forme d’une S, d'un YŸ ou d'un T, qu'on 
fait paffer dans l’œil d’un tiran, pour empêcher les 
écartemens d’un mur, la pouflée d'une voûte, ou 
pour contenir les tuyaux des cheminées. L’ancre qui 
fe trouve pofée dans un mur mitoyen appartient à 
celui des deux propriétaires du mur, du côté du- 
quel l'encre approche le plus: mais fi elle eft pofée 
précifément au milieu du mur, elle eft réputée 
mitoyenne , comme le mur. ja 

ANDAIN , ( Agriculture.) c’eft l'étendue en lon- 
gueur d'un pre que l’on fauche , fur la largeur 
que le faucheur peut couper d’herbe à chaque pas 
qu'il fait. | 

ANÉE ou AsNÉE, on donne ce no:ñ, dans quel« 


ques provinces de France, à une certaine mefure de 


grains. À Lyon, l’arce eft de fix bichets, pefant 
chacun foixante livres : à Mâcon l’anée eft de vingt 
mefures, qui reviennent à un feptier huit boifleaux 


de Paris On nomme aufli ance la quantité de vin ; 


qu'un âne peut porter ; elle eft fixée à 80 pots. 


ANGES, c’étoit le nom d’une monnoie d’or fa. . 


briquée fous Philippe de Valois: elle étoit d’or fin; 
les premiers qui furent fabriqués pefoient cinq de- 
niers {eize grains, les feconds ne pefoient que cinq 
deniers , Rire les derniers ne pefèrent que quatre 
deniers treize grains. 


ANGERS, ville capitale du duché d'Anjou, dans 
la généralité de Tours. 


Le comté d'Anjou , réuni à la couronne en 1202; 


fut érigé en parie en faveur de Charles de France, 
comte de Valois, d'Anjou, du Maine & de Char- 
tres, par lettres-patentes du mois de feptembre 1297. 

Par. d’autres lettres-patentes dr. mois d'otobre 
1360, il fut fait une donation pure & fimple de ce 
duché & du comté du Maine à Louis de France 
& à fes enfans mâles, nés & à naître, ouengen- 
drés de fes enfans mâles en loyal. mariage. É 
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#: “Ce duché revint à 1 
nu de règne de Louis XI, par René d'Anjou, comte du 
Maine , décédé fans enfans mâles. Il fut depuis 
donné en apanage en 1566, par Charles IX , 


“ 
» 
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a couronne en 1480, fous 


à Henri fon frere: lequek-étant parvenu à la cou- 
ronne , le donn: pour fupplément d’apanage à 
François, duc d'Alençon, fon frère, qui mourut 


fans enfans. 


. Par édit dumois de février 1554, portant régle- 


ment fur le droit & impôt dutrépas de Loire d'An. 


jou, & fur la forme de le lever, il eft ordonné 


que ce droit fera levé fur toutes fortes de perfon- 
nes & marchandifes qui pañleront, monteront, def- 


cendront ou traverferont la rivière de Loire, depuis 
le pott de Cande-lez-Anjou , jufqu'à celui d'Ance- 
mis, pays de Bretagne, & qu'à le payer tous mar- 
“chands, voituriers & aütres, de quelque qualité 


quils foient, feront contraints, excepté toutefois 


ceux qui par les ordonnances font exempts & pri- 
vilégiés, comme les maîtres des requêtes de l’hô- 
tel, les notaires &-fecrétaires, & les marchandifes 
tirées & enlevées du bailliage & du.reffort de 
Saumur. | PRESS our 

Les bourgeoïs & habitans de la ville & cité d’47- 


- gers obtinrent en 1474, de Louis XT, l’exemption 


du droit de franc-fiefs, pour les fiefs & autres 


biens nobles qu’ils poféderoient dans le royaume, 


&t il paroït qu'ils en jouirent jufqu'en 1672. Ils fu- 


rent recherchés , en exécution de l’édit du mois de. 


mars de la même année | & ils chtinrent un arrèt 
le 22 mai 1673, qui les déchargea d'acquitter ce 
droit en payant, fuivant leurs offres, une fomme 
de huit cens mille livres. Ils payèrent encore une 


nouvelle finance de cent fept mille deux cens foi- - 


xante-treize livres, en exécution de l’édit de 1692; 
& ils obtinrent, au moyen de cet abonnement ,un 


_ arrêt du confeil le premier décembre 1693, quiles 
_échargea de tout droit de franc-fief. 


Par lettres-patentes en forme de déclaration du 
mois de juillet 1714, il fut ordonné qu’au moyen 
de l'abonnement fait en exécution de l’édit de 1692, 
les habitans de la ville & des fauxbourgs d'Angers 
feroient maintenus & confirmés à perpétuité dans 
Vexemption des droits de francs-fiefs, des. fiefs & 
biens nobles qu’ils pofféderoient dans tout le royau- 
me; dérogeant à cet égard à la déclaration du 16 
juillet 1702 ; & cela en confidération d’une fomme 
de vingt-deux mille livres qu'ils payèrent fous le 
titre de don gratuit. 

Maïs ce dernier abonnement ne pouvant produire 
d'autre effet qu'une décharge de l'exécution de la 
déclaration de 1702, & de l’édit de 1708, ces fa- 
bitans ont été pourfuivis de nouveau ; & aprèsune 
longue difcuffion eft intervenu l'arrêt du confeil 
du 19 feptembre 1730, dont on va parler. 

Par cet arrêt les habitans de la ville & des faux- 
bourgs d'Angers ont été maintenus à perpétuité , 
tant pour le paffé que pour l'avenir , dans l’exemp- 
tion du droit de francs-fiefs pour tous les fiefs & 
autres biens nobles par eux acquis & poflédés, à 
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quelque titre que ce pût être, on qu'ils acquerroient 


. & pofléderoient dans la fuite, en quelque lieu du 


royaume qu'ils puflent être fitués. Le roi a accepté 
la fomme de vingt-deux mille livres, offerte par 
des maire & échevins, à titre de don gratuit, y 
compris les deux fous pour livre, pour la confir- 
mation de ces privilèges, jufqu’au dernier décembre 
1729: Ja diftribution de cette fomme a été faite 
aux différens fermiers pour indemnité de la non- 
jouiflance du droit de franc-fief, & ila été ordonné 
qu'il feroit impofé annuellement mille livres, & 
deux fous par livre pour la confervation des privi- 


. lèges dont il s’agit, & pour être cette fomme payée 


d'année en année, à titre de don gratuit, au fer- 
mier des domaines pour le principal, & au rece- 
veur général des domaines & bois pour les deux 


fous par livre. 


La dame Grandhomme, veuve du fieur Pays- 
Mellier, & bourgeoife d'Angers, ayant été inauie- 
tée pour le droit de franc-fief de deux terres qu’elle 
“poffédoit dans la généralité de Poitiers, fe pourvut 
en décharge devant l’intendant de Poitiers, {ur le 
fondement de l'arrêt de 1730; & le fermier ayant 
oppoié que le montant de l'abonnement, ne pro- 
fitant qu’au fermier de la généralité de Tours, ne 
pouvoit procurer l’exemption hors de l'étendue de 
cette généralité , l’intendant renvoya les parties 
au confeil. Les maire & échevins d'Angers in- 
tervinrent dans l'inftance; & par décifion du 4 
feptenbre 173$, il fut ordonné que l'arrêt de 
1730 feroit exécuté pour tous les fiefs fitués dans 
l'étendue du royaume, fans que les fous-feriniers 
de Poitiers ni autres puflent prétendre aucune in- 
demnité à cet égard. | 

Les hcbitans d'Angers ont confervé le privilège 
dont il s'agit jufqu'en 1771, qu'il a êté révoqué 


par une déclaration du premier juin. Par cette loi 


il eft ordonné que les habitans d'Angers , qui étant 
roturiers ont joui jufqu’alors de l’exemption perfon- 
nelle du droit de franc-fief, feront tenus de le payer 
à l'avenir pour raifon de leurs biens nobles , dans 
quelque province que ces biens foient fitués. Par 
ce moyen Ja ville d'Argers fe trouve libérée de la 
fomme qu'elle devoit asnuellement, felon l’arrèt du 
confeil du 19 feptembre 1730. 

Par lettres-patentes du premier mai 1773 , leroi 
a ordonné que le corps municipal d’Azgers fercit 
à l'avenir compofé d'un maire, d’un lieutenant de 
maire, d'un tréforier & receveur des o@trois & de- 
niers patrimoniaux, de quatre échevins, de douze 
confeillers de ville, d'un procureur du roi, & 
d'un fecrétaire-greffier-garde des archives. Lé titre 
de confeiller du roi eft attribué à tous ces officiers. 

MoxNsIEUR , en vertu de fes lettres d’aparage, 
a la nomination de tous ces officiers fur la préfen- 
tation que la ville doit luifaire de trois fujets. 

Le maire &c.le lieutenant de maïre ont le droit 
d'exercer pendant quatre années, &: peuvent être 
continués pour quatre autres années. Jl doit être 
élu tous les ans deux échevins pour Res avec 
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les deux ancièns, Les autres officiers du corps font 
à vie. | 

Tous ces officiers & les notables de la ville , pré- 
fidès par le lieutenant-général du préfidial, font 
défignés pour compofer l’affemblée générale qui doit 
avoir lieu le premier juin de chaque année pour 
les élections. 

La ville d'Angers a été maintenue dans ce droit 
d'élettion , par un arrêt du confeil du 18 août 1772, 
moyennant une fomme de cent mille livres qu’elle 
a payée par forme de fupplément aux anciennes 
finances. | 


Il y a à Angers une univerfité dont on attribue 
la fondation à $. Louis, en 1246; nous en parle- 
rons fous le mot UNIVERSITÉ. On y a auffi établi 
en 168$, une académie qui a produit plufeurs au- 


teurs celèbres , entre autres Gilles Menage, Bodin, 


Âirault, Eveillon & François Bernier. 

Le bailliage d'Angers reflortit au parlement de 
Paris; on y fuit la coutume particulière d'Anjou, 
réformée en 1508. Elle eft divifée en feize parties, 
& contient ÿ12 articles. 

ANGLE, ( Eaux & Foréts.) l'ordonnance des 
eaux & forêts de 1669 appelle angles les places 
qui fe trouvent fur les chemins , dans lefquelles elle 
veut qu'il foit planté des croix, des poteaux, des 
pyramides, pour indiquer les routes, & cela aux 
frais du roi ou des villes voifines : elle défend , fous 
peine de 300 livres d'amende , & de punition exem- 
plaire, de rompre, emporter ou brifer ces fignaux. 


ANGLICANE, (Églife) Les hiftoriens ne font 
pas d'accord fur l’époque à laquelle les lumières de 
la foi ont été portées dans l'ile de la Grande-Bre- 
-tagne ; il paroïît cependant qu'elle a reçu l'evangile, 
foit par les apôtres même, foit par quelques-uns 
de leurs difciples. On trouve les foufcriptions de 
quelques évèques anglois dans le concile d'Arles, 
en 314 

L'invañon des Saxons réduifit l'églife anglicaneau 
petit nombre de.fes premiers habitans , reflerrés 
dans la province de Galles; mais elle reprit un 
nouvel éclat fous le pape Grégoire le grand, à 
l’arrivée du moine Auguftin & de fes compagnons, 
qui convertirent à la fois un grand nombre d’An- 
glo-Saxons. 


Les pontifes romains, fuccefleurs de S. Grégoire, 


pleins de projets vaftes & chimériques , profitèrent 
de toutes les circonftances favorables pour aflervir 
à leur joug le clergé d'Angleterre, & ils vinrent 


à bout, fous le roi Jean-fans-terre , non-feulement * 


de dominer le clergé, mais même de rendre le 
royaume entier leur tributaire. 


Cet état de dépendance de l'églife anglicane à 
duré jufqu’au règne de Henri VIEIL. Ce prince , fu- 
rieux contre la cour de Rome , à caufe de l’excom- 
munication qu'elle avoit prononcée contre lui , au 
fujet de fon divorce avec Catherine d'Aragon , abo- 
lit en 1533 toute puiflance &c autorité papale en 
Angleterre, ce qu'il fit confirmer par fon parlement 


ANG 
l'année fuivante ; on lui accorda le titre de chef 
fuprême de l'églife. | 

Les novateurs du feizième fiècle profitèrent de 
la féparation de l’églife anglicane d'avec celle de 
Rome , pour y introduire leur réforme. Après plu- 
fieurs variations , cette églife prit enfin, fous le 
règne d'Elizabeth, dans un fynode tenu en 1562, 
une forme conftante, & régla la confefiron de 
foi , qu’elle fuit encore aujourd’hui fans aucun chan- 
gement notable, | 

Cette confeffion eft contenue dans 39 articles. 
Dans les cinq premiers on reconnoît l’exiftence &e 
les attributs’ de Dieu , la trinité, l’incarnation, la 
defcente de J. C. aux enfers, fa réfurreétion , & la 
divinité du S. Efprit. RL 

Dans les 6° , 7° & 8°, on donne l'écriture pour 
règle de la foi & du culte, on détermine le nom- 
bre des livres canoniques, on reçoit les fymboles 
des apôtres, de Nicée & de S. Athanafe. 

Depuis le 9 jufqu’au 18 on traite du péché ori- 
ginel, du libre arbitre, des péchés commis après 
le baptème, de la prédeftination, & fur tous ces : 
points on s'efforce de tenir un milieu entre les di- 
vers fentimens des catholiques & des proteftans. 

Les articles 19, 20, 21, 22, 23 & 24 parlent 
de Péglife, de fon autorité, de fes miniftres, des 
conciles, du purgatoire , de la néceffité de faire l'of- 
fice en langue vulgaire. On y rejette l'infaillibilité 
des conciles, le purgatoire , les indulgences, la véné- 
ration des reliques & des images , l'invocation des 
faints : on n’y reconnoït pour véritables miniftres 
que ceux qui ont reçu la vocation & l'inftitutiom 
des premiers pafteuts établis par J. C. | 

Les articles 25, 26, 27, 29 & 30 font em- 
ployés à l'explication des facremens que l’églife 4- 
glicane réduit à deux, le baptème & la cène, On 
peut voir, par la manière dont le clergé WAngle- 
terre s’eft expliqué fur leuchariftie, l'embarras qu'il 
éprouvoit en ne reconnoiflant pas le dogme de la 
préfence corporelle, & avec quel foin il a cherché 
des expreflions qui ne lui fuflent pas contraires. Mais 
il s’eft déclaré nes la communion , fous les deux 
efpèces. É 

Dans les neuf derniers articles, on condamne le 
célibat des eccléfiaftiques, on reconnoit dans l’'é- 
glife le pouvoir d’excommunier, on rejette l’auto- 
rité de la tradition, on approuve la confécration 
des évêques, & l’ordinarion des prêtres & des dia- 
cres, fuivant le rituel d'Edouard VI; on déclare 
qu'aucun particulier n’a le pouvoir de changerles 
cérémonies & le culte établi, que les églifes mé- 
me n'ont ce droit que par rapport aux Cérémonies 
d'inftitution purement humaine, & que dans le cas 
feulement où le changement contribue à l’édifica- 
tion des fidèles. Enfin, on y confirme tout ce qui 
avoit été fait fur la fuprématie du fouverain , & con- 
tre le pape. 

L’églife anglicane fe diftingue de toutes les au- 
tres églifes réformées qui exiftent en Angleterre on 
ailleurs , dans l'inftitution deda hiérarchie, Elle fro- 


ANG 


pofe que la diftin@tion des évêques & des anciens, 
& la fupériorité des premiers eft d'inftitution apot- 
tolique; qu'il n'y a de légitime confécration d’é- 
vêque ou d’archevêque , ni d’ordination de prêtre 
& de diacre que celles qui fe font par les évêques, 
& fuivant les cérémonies établies par le réglement 


- d'Edouard VI, & ratifiées par le parlement ; quela 


meilleure forme du gouvernement de l’églife eft 
celle qui a été en ufage dans les cinq premiers fiè- 


cles; qu’on doit l’obferver religieufement , & ne 
point s’écarter de l’inflitution primitive, felon la- 
quelle le gouvernement eccléfiaftique eft partagé 
entre des archevèques, des évêques, des prêtres, 
des doyens, des archidiacres, des préfets , des cha- 
noines , des reéteurs ou curés; que la forme du 
gouvernement de l’églife romaine étant femblable 


à l’ancienne , fes ordres hiérarchiques doivent 


être confidérés comme légitimes, de mème que 
toute ordination de fa part; que le clergé fupérieur 
doit être revêtu d’uné certaine autorité fur le clergé 


inférieur, & avoir de même une part au gouver- 


nement civil de la nation. 

L'églife anglicane reconnoït le roi pour chef de 
tous les états du royaume, foit A tqiee foit 
féculiers : il n’eft, en qualité de chef de l’églife, 
fujet à aucune jurifdiion étrangère ; il a lui-même 
toute efpèce de yurifdi@ion fur les eccléfiaftiques , 
qu'il peut châtier & réformer lorfqu'il le juge à 
propos. ‘ . 

Le roi eft collateur de tous les évêchés : s’il en 
laifle l’éleftion, on ne peut y procéder qu'avec fa 


-permiflion & fon confentement ; les éleéteurs font 


même tenus de donner leurs fuffrages à celui qu'il 
a défigné. | 

Il a le pouvoir de convoquer les conciles na- 
tionnaux £ provinciaux , d'y faire, du eonfente- 
ment du concile, des canons & des conftitutions, 
d'introduire de nouvelles cérémonies, & de drefler 
des formulaires. : 

Il peut encore unir les diocèfes, en étendre ou 
en reftraindre les limites, créer de nouveaux évê- 
chés , accorder des furvivances , des annexes , des 
commandes, pardonner à ceux qui ont violé les 


_ loix eccléfiaftiques , exercer enfin dans l’églife , tous 


les droits qu'un chef peut exercer légitimement. 
’églife anglicane eft gouvernée, fous l'autorité du 
roi, par deux archevêques , ceux d’Yorck & de Can- 
torberi. Ce dernier eft primat & premier métropo- 
litain d'Angleterre, il eft auffi le premier pair ec- 


cléfiaftique; c'eft lui qui couronne le roi, & quel- 


e part que la cour fe trouve, le roi & la reine 


ont fes paroifñens : fa jurifdiétion eft extrêmement 


étendue. 


Les évêques d'Angleterre font tous barons & 
pairs du royaume , & ils prennent féance entre 
eux felon l'ancienneté de leur ordination , à l’excep- 
tion des évêques de Londres, Durham & Win- 


chefter, qui font toujours les trois premiers dans le 
collège épifcopal. 


Après 


‘ 


les évèques viennent les doyens, les ar- 
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chidiacres, les préfets, les chanoines & les curés, 
dont l'autorité &c les fonétions font à-peu-près les 
mêmes que dans l’églife romaine. 

Le clergé anglican a confervé l’ancienne forme 
de lhabillement facerdotal. 

Quoique l’églife anglicane foit la dominante, on 
y tolère les presbytériens, les anabaptifles, les 
quakers , les méthodiftes, & un grand nombre 
d’autres qui font tous défignés fous le titre de 07 
conformifles. Mais fi la tolérance paroît être aujour- 
dhui une vertu du peuple Anglois, fon hiftoire 
nous apprend que l’égliferanglicine a eu, comme 
toutes les religions, fes temps de fanatifme & de 
perfécution, contre ceux qui ne croyoient pas de- 
voir adopter fa doétrine. 

ANGLOIS , ce font les fujets du roi d'Angleterre. 

Les Anglois & les autres fujets du roi Jacques 
IT, qui ont fuivi ce prince en France, jouifient 
à certains égards, des privilèges des regnicoles. Tou- 
jours attachés à l’infortunée maifon de Stuard , ils 
confervent dans le royaume leur religion, célè- 
brent des mariages & règlent leurs conventions con- 
formément à leurs ufages, recueillent leurs fuccef- 
fions , les partagent & difpofent de leurs biens fui- 
vant les loix de leur pays. Il y a fur cet objetuner 
lettre écrite par Louis XIV à M. le Camus, lien- 
tenant civil, le premier mars 1704; & une autre 
écrite par Louis XV au chapitre de S, Pierre de 
Lille le 25 mars 1741. | | 

Les fermiers du domaine ont prétendu que le 


_ droit de jouir des privilèges des regnicoles n’avoit 


été attribué qu'aux Anglois & aux Irlandois qui 
avoient fuivi la fortune du roi Jacques, & qui 
avoient paflé en France avant l’année 1707, &r que 
ceux qui y avoient pañlé depuis devoient être re- 
gardés comme fujets de la Grande-Bretagne ; mais 
il paroît que plufieurs fentences de la chambre du 
domaine de Paris ont jugé le contraire. Cette ju- 
rifprudence, inférée dans la colle&tion de Denifart, 
s'y trouve encore apphyée par les deux arrêts dont 
on va parler. ne. 

. L'un, rendu le n$ mars 1747, a adjugé la fuc- 
ceflion de la demoifelle Morgant en Irlande, &c 
qui n’étoit venue en France qu’en 1711, à la dame 


. de Méhégant fa proche parente, domiciliée en France. 


Le fieur Morgant, frère de la défunte , maïs do- 
micilié en Angleterre, réclamoit auffi cette fuccef- 


- fion; mais comme elle étoit ouverte en 1746, & 


que la guerre avoit été déclarée aux Anglois le 15 
mars 1744, on a jugé que le traité d'Utrecht & 
la déclaration de 1730, qui donnent aux Æaglois la 
capacité de fuccéder en France , comme on le verra 
bientôt, demeuroient fans effet pendant la guerre. 

autre arrêt, rendu au confeil le 18 feptembre 
1747, a adjugé au fieur O Conor, Irlandois, lu- 
niverfalité des fuccefions des fieurs Dillon.& Keli, 
auffi Irlandois, mais qui n’étoient pañlés en France 
que depuis 1720. Cet arrêta café ceux par lefquels 
la chambre des compres de Dôle avoit déclaré échus 
au roi, par droit d'aubaine, tous Le immeubles fic- 
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tifs ou réels fitués en Franche-Comté, dépendans 
de la fuccefion du fieur Dillon. | 


Quant aux fujets a@uels du roi de la Grande 


Bretagne, l’article 13 du traité de commerce, na- 
vigation & marine, conclu à Utrecht HENTE avril 
1713, porte qu'il fera entièrement libre & permis 
aux marchands & autres fujets du roi très-chrétien, 
&t de la reine de la Grande-Bretagne, de léguer 


où donner, foit par teftament ou autre difpofition 


même à l’article de la mort, toutes les marchandi- 
fes, effets, argent, dettes atives & autres biens 
mobiliers qui fe trouveront ou devront leur appar- 
tenir au jour de leur décès dans les lieux foumis 
à la domination des puiffances contrattantes ; & 
{oit qu’ils meurent après avoir tefté ou ab inteflaf,, 
leurs légitimes héritiers, exécuteurs ou adminiftra- 
teurs , demeurant dans l’un ou l’autre des deux 
royaumes, ou venant d’ailleurs , quoiqu’ils ne foient 
pas reçus au nombre des citoyens, pourront recou- 
vrer les biens dont il s’agit & en jouir paifiblement 


felon les loix refpeétives de la’ France &c de la Gran- 


de-Breragne ; de manière cependant que les fujets de 
Pun & de l’autre royaume foient tenus de fairerecon- 
noître felon les loix , les teftamens ou le droit de re- 


cueillirles fuccefons ab inteflat dans les lieux où elles | 


. feront ouvertes, foit en France, foit dans la Grande- 
Bretagne, 
La déclaration du roi du 19 juillet 1739 con- 


tient, en faveur des Arglois de femblables difpo- 
fitions. Mais comme le traité d'Utrecht &c cette dé- 


claration n’affranchiffent du droit d’aubaine les fu- 
jets du roi de la Grande-Bretagne, que pour le mo- 
bilier feulement, ce droita lieu contre eux pour 


les immeubles fitués en France, & dépendans des 
fucceflions de leurs compatriotes décédés dans le. 


royaume. FRS 
Le 22 mars 1758 on plaida au chätelet la queftion 


de favoir fi, d’après le traité d'Utrecht & la décla- 


ration du 19 juillet 1739,.1es ÆAnglois pouvoient 


fuccéder au mobilier de leurs parens françois, con- . |. 
curremment avec d’autres parens françois de même . 
degré. Les Anglois produifirent des certificats au- : 
thentiques qui juftifioient qu’en Angleterre les Fran- 


çois font admis à la fuccefñon de leurs parens 47- 
glois, comme les Anglois eux-mêmes, & concur- 
remmentavec eux. Cependant le châtelet jugea tout 
autrement que les tribunaux anglois, & attribua aux 
{euls parens regnicoles, à l’exclufion des ÆAnglois, 
la fuccefñion dont il s'agifloit. Cette fentence fut 
confirmée par afrèt du 12 août de la même année. 
Cette efpèce eft rapportée dans la colleétion de 
jurifprudence. 

Le 6 feptembre 1701 , il fut rendu un fameux 
arrêt portant réglement fur l'entrée des marchandi- 
fes du crû & fabrique d'Angleterre, d'Ecofle, d’Ir- 
lande, & des pays en dépendans. 

Cetteloi défend, fous peine de confifcation & d’a- 
mende , d'introduire dans le royaume plufieurs de 


ces marchandifes, & foumet les autres à certains 


- Savoie fa mère. FAUFTer 
.: Ce duché fait aujourd’hui partie de l'apanage 
de monfeigneur de comte d'Artois: 


ANI 


| droits qu’elle fpécifie. Cet arrèt eft encore fuiviaw. 


jourd’hui , à quelques changemens près. 


ANGOULÊME & AncOUMoIS , l'Angoumois 


eft une province qui fait partie de la généralité du 
Limoufin : fa capitale porte le nom d’Angoulême, 
elle eft le fiège d’un évèque fuffragant de Bordeaux, 
qui prend le titre d’archi-chapelain du roi en Aqui- 
taine : elle eff le fiège d’un préfidial, d’un bailliage , 
d’un bureau des finances, d’une maiïtrife des eaux 
& forêts, d’une prévôté & d’une élection : elleeft 
dans le reflort du parlement de Paris. © 

L’Angoumois a fa coutume particulière, publiée 
& rédigée en 1514: elle eft divifée en dix chapi- 


tres, quitraitent des jurifdiétions haute, moyenne, 


baffe & foncière , des notaires , de la communauté 
des biens, des donations, du retrait lignager, du 
douaire des fucceffions, des criées, des teflamens , 
des émancipations : elle a été commentée par Pierre 
Gondillard de Font-Froide , & par Jean Viguier. 
Charles V accorda plufeurs privilèges à A ville: 


d'Angoulême , entre autres la nobleffe à tous fesof- 
-ficiers municipaux : François I les leur ‘confirma.. 


& les exempta du ban & du droit de franc-fief. La 


nobleffe a été reftreinte à la perfonne du maire, 

qui eft aujourd’hui éle@if & triennal. | 
L’Angoumois a eu , dès le dixième fiècle, fes com- 

tes particuliers, qui reconnoïfloient pour fuzerains. 


les ducs d'Aquitaine. Cette province fut réunie à 


la couronne fous les rois Philippe-le-Bel, & Phi- 
lppe de Valois, en vertu des tranfaétions qu'ils paf- 
férent avec les prétendans à la fucceffion de GS 
de Lufignan, accufé de félonie. ; 


Ce comté a été donné fuccefivement en apanace 


en 1327, à Philippe , comte d'Evreux, &'en13çr, 
au connétable Charles d'Efpagne. La malheureufe 
journée de Poitiers fit pafler l’Ængoumois fous la 
domination des Angloïs par le traité de Brétigni er 
1360. Charles V'le reprit fur eux en 1372. Charles 
VI le: donna en aparage à Lonis de France, duc 
d'Orléans, fon frère; il fut réuni à la couronne 


‘lors de l’avénement au trône de François I, quien 


1515 l'érigea en duché, en faveur de Louife de 


ANGUARA , vieux mot que nos pêres ; dans le 
temps que notre langue étroit encore un compofé 
de mauvais latin 8 de mots tudefques, employoient 
pour fignifier corvée, fervice de chevaux. On trouve. 
aufhi dans les anciens titres les mots latins angariæ s 
parangarie ; pour exprimer le droit que le feigneur 
avoit de contraindre fes hommes à la preflation de 
ces corvées. | i 


ANIMADVERSION,, f. f. en ftyle de palais; 
fignifie réprimande ou corre&ion, faite de paroles 
feulement: ainfi on dit que tel procureur s’eftexpofé 
à l’animadverfion des juges. | 

ANIMAUX, ( Droit naturel 6 civil, ) êtres 
vivans & fenfbles, fur lefquels l'homme exerce 
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un empire abfolu ; non feulement il les emploie 


. pour s'aider dans fes travaux, mais il en difpofe 
encore pour fa nourriture. 
Du pouvoir de l’homme fur les animaux, fuivant 


Le droit naturel. Avant d'entrer dans le détaïl de ce 


que les loix civiles ont déterminé par repport à la 
… proprièté & à l’ufage des animaux, il n'eft pas inu- 
tile d'examiner fila fouveraineté que l’homme s’eft 
arrogée fur eux eft conforme ou non à l’ordre na- 
turel. En effet, fi: la nature n’accorde à l’homme 
aucun pouvoir fur les arimaux , il s'enfuit qu'il eft 
ui injufie agrefleur, un être cruel & barbare, rou- 
tes les fois qu'il Ôte à une bête, qui ne le provo- 
… que pas, la vie qu'elle tient, comme lui, de lanature. 
- Dans l'antiquité, les difciples de Pythagore n’o- 
—…. foient attenter à la vie d'aucun animal vivant; les 
philofophes, & même quelques caftes d’Indiens re- 
gardent comme un crime de donner la mort à au- 
cune efpèce de bêtes. Leurs préjugés feroient-ils, 


… donc une fuite de la loi naturelle ? 
 ,. Non fürement: il eft aifé de prouver que l’exer- 


cice du droit de l’homme fur les zrimaux , eft fondé 
fur la nature, qui lui permet de les employer à fon 
ufage , & de fe nourrir de leur chair. 

Nous ne dirons pas, avec Pufendorf, que ce droit 
eft fondé fur ce qu'il n’y a point de focièté entre 
 Vhomme & la bête, parce qu'il n’y a entre eux 
ni raïon ni langage commun ; que s’il n’y a aucune 


focièté, il.ne peut y. avoir naturellement ni droit | 


…_ niobligation; que ce défaut de droit empêche qu'il 
“ y ait aucune injuftice, puifqu'elle ne confifte que 
dans la violation d’un droit. 

Ces raufons de Puffendorf ne font pas fuffifantes 
pour établir la puiffance de l’homme. left fuppofer 
qu'on peut empêcher les créatures de jouir de leurs 
droits, par cela feul que ces droits ne font pas 
communs, ce qui eft faux; car il fufht que les 
bêtes aient un droit tel, par exemple , celui de 
vivre, pour que tout autre être foit tenu dele ref- 
pecter. ne 
Le pouvoir de l’homme fur les animaux lui a étè 
donné par l’auteur même de la nature, & c’eft par 
. cette raifon qu'il ne peut contenir aucune injuftice. 

Si nous ouvrons la génèfe nous verrons qu'im- 
médiatement après le déluge , Dieu permit à Noé 
&t à fa famille d’ufer, pour leur nourriture, des 
animaux de la terre, des poiflons de la mer, & 
des oïifeaux du ciel , de la même manière qu'ils 
avoient ufé des herbes & des fruits. | 

Il ÿ a plus, cette permiflion étoit néceffaire 
pour la confervation de l'ordre dans l'univers. 
Car, les ouvrages du créateur , bien plus accom- 
plis que les nôtres, ont la faculté de fe perpétuer 
à jamais par de nouveaux individus qui fe fuccè- 
dent les uns aux autres, de forte que fi, par quel- 


que caufe externe, une efpèce devient rare ou man- 


que totalement dans un coin de laterre, cette fa- 
culté générative remet bientôt les chofes dans le 
premier état. Or fi une ou plufeurs efpèces fe mul- 
tiplioient à l'infini, comme cela eft pofüble , il eft 


> 
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évident que la nourriture & l'habitation manque- 
roient bientôt aux autres efpèces & à l’homme mé- 
me, qui ne pourroit plus défendre fes provifions 
contre la voracité des amimaux trop multipliés. 
 N'arrètons pas nos regards fur les arimeux nuifi- 
bles, tels que les ours, les lions, Les chats, les 
rats_6c. : ne faifons pas attention aux plaintes des 
voifins des forêts où l’on ne chaffe pas aflez les 
bêtes fauves: confidérons feulement les animaux 
paifibles & les plus utiles à l’homme , par les fer- 
vices qu'il en pourroit tirer dans l’état de nature, 
tels que les brebis & les vaches. Si ces animaux 
ne mouroient que de vieillefle ou de maladie, bien- 
tôt la terre entière ne füffiroit pas pour les conte- 
nir. Î} arriveroit alors de deux chofes l’une, ou les 
pâturages n'étant plus en proport on de ces animaux, 
tout ce qui viendroit au-delà du nombre propor- 
tonnel des pâturages périroit, ou ils dévoreroient 
les fruits & les herbes deftinés à la nourriture de 
l'homme ; qui feroit expofé à mourir de faim. 

a donc fallu que le fage anteur de la nature 
pourvüût à la confervation de tous lestêtres , & éta- 
blit un ordre qui prévint la trop grande multipli- 
cation d’une efpèce, au détriment des autres. Ces 
loix fe trouvent dans la permiffion qu’il a donnée 
à l’homme d’ufer dés animaux ; & pourl'exécution 
de ces loix, il a donné à l’homme un appétit pro- 
pre à rechercher la chair des aximaux pour fa nour- 
riture, & un eftomac pour la digérer. Il l’a forcé, 
par ce moyen, de veiller malgré lui, & fans le 
favoir , à la confervarion de fon efpèce, à celle de 
tous les autres animaux , même de ceux dont il dé- 
truit les individus. 

Le créateur a même donné des fubflituts à l’'hom- 
me , pour exécuter fes décrets, & mzintenir l’équi- 
libre entre les différentes efpèces de bêtes. Les azi- 
maux voraces , en cherchant à contenter leur appé- 


tit, & à fatisfaire leurs befoins , exécutent les ordres 


de la providence , détruifent l’excèdent d’une efpè- 
ce, la réduifent dans les juftes bornes qui lui {ont 
prefcrites , & tendent également à la confervation 
de toutes. 

IT eft donc évident que le pouvoir de l’homme 
fur les animaux eft fondé fur la nature même des 
chofes, & qu'il remplit les difpofitions du créateur. 


. Mais il ne doit pas oublier quil ne doit ufer de 


fon droit qu'avec une fage modération, dans les 
termes de fes befoins, & d’un agrément raifonna- 
ble ; éviter le ‘détriment & la perte entière desef- 
pêces , & ne porter aucun préjudice aux autres 
hommes. C'eft donc un abus du pouvoir, que de 
ravager fans fcrupule les campagnes & les fruits de 
la terre, pour chaffer plus agréablement. 

La loi des Chinois, qui ne permet de tuer une 
bête que lorfqu’elle eft parvenue à la groffeur ordi- 
naire de fon efpèce , eft trés-conforme à la loi na- 
turelle. On doit en dire autant de celle qui, en 
France, défend la pêche avec des filets, dontles 
mailles feroient trop étroites pour laïfler échapper 
les petits poiflons, 


té ANT. 


Difjofitions du droit civil par rapport aux arihaux. 
-On peut difinguer es animaux en deux claffes : 
dans l’une font les animaux à Vufage ordinaire des 
hommes, & que ceux-ci font en leur puiffance , 
comme les chevaux , les bœufs, les moutons , &c. 
dans l’autre , font les animaux qui jouiflent de leur 
liberté naturelle, comme les bêtes fanvages, les 
oifeaux , les poiffons. Ces derniers paflent à Pufage 
& au pouvoir des hommes par la chafle & par la 
pêche, dans les cas où elles font permifes. 

1°. Les animaux, dit Pothier , qui font dans leur 
liberté naturelle , font cenfes faire partie du lieu où 
ils: jouiffent de cette liberté. Par exemple , les poif- 
fons font cenfés faire partie de l'étang , les lapins 
de la garenne, les pigeons du colombier où ils fe 
trouvent dans leur liberté naturelle. La raifon en eft 
que, fuivant les principes du droit, les animaux 
fauvages ne font proprement des biens particuliers, 
que lorfque nous les tenons fous la man & en no- 
tre garde. Ainf le propriétaire d'un étang où ily 
a des pciflons, d'une garenne où il y a des 
lapins, d'un-colombier où il y a des pigeons, eft 
bien plutôt propriétaire d'un étang _empoiffonné : 
d'une garenne peuplée de lapins , d'un colombier 
peuplé de pigeons, qu'il ne l'eft des poiflons , des 
lapins , & des pigeons qui y font. 

Ces animaux n'étant donc pas, quant au domaine 
que le propriétaire de l'étang , de la garenne ou du 
colombier peut en avoir, quelque chofe de diftin- 
gué de l'étang, de la garenne, du colembier, où 
ils font dans leur liberté naturelle, ils ne peuvent 
entrer, commeeffets mobiliers, dans lacommunauté 
légale de ce propriéraire avec fa femme ils ne fau- 
roient faire partie de cette communaute , qu'autant 
que l'étang, la garenne &c le colombier avec Jef- 
quels ils font cenfés ne faire qu un. feul & même 
tout, feroient des conquêts de rature à y entrer. 

Mais lorfque ces animaux ne font pas dans leur 
liberté naturelle, & que nous les tenons fous la 
main , comme font les poiflons que nous avons 
dans un réfervoir, les lapins que nous élevors dans 
un grenier, & les pigeons que nous tenons enfer- 
més dans une volière , ils nous appartiennent com- 
me effets mobiliers, & entrent en cette qualité dans 
la communauté légale. 

Cette difinéion fe trouve dans pluñeurs coutu- 
tes du royaume. L'article 91 de celle de Paris dit, 
poiflon étant en étang ou en foffé, et réputé immeu- 
ble; mais quand il efl en boutique ou réfervoir, eff 
réputé meuble. NUS 

* L'article 355 de la coutume d'Orléans dit la mè- 
me chofe, & cela doit être obfervé par-tout où 
les coutumes n’ont point de difpoftion contraire. 

Îl en eft tout autrement des unimaux domefti- 
ques tels que font les volailles, & même les ari- 
maux qui fervent à l'exploitation des terres, com- 
me font les chevaux , les bœufs, G&c. ils font tou- 
jours à notre égard un bien meuble qui doit, par 
conféquent , entrer dans la communauté légale, 
_ Pothier obferve très - judicieufement à ce fu- 


VANNAT 


jet, qu'il feroit à defirer qu'il y eût une loi quiat 


tachât au domaine d’une terre, tous les animaux 
fervant à la faire valoir , enforte qu’ils feroient cen- 
{és faire partie de cette terre, & qu’ils n’entreroient 


en communauté qu'autant que la terre elle- même 


y entreroit; que la même loi ordonnât qu’en ma- 
tière de fucceffign l'héritier des propres fuccédant 
à une terre, fuccéderoit auf aux azimaux qui y 
feroient employés; que dans le cas de retrait, le 
retrayant retireroit la terre avec les animaux : & 
qu'en matière de garde-noble , dans les coutumes qui: 
donnent les meubles des mineurs aux gardiens , 
ceux-ci ne pourroient prétendre , comme biens meu- 
bles , les animaux employés à exploiter les terres 
de leurs mineurs. On pareroïit, par ce moyen, à 
divers inconvéniens contraires au bien de l'agricul- 
ture. En effet, une femme ayant une terre avec les 
animaux néceflaires pour la faire valoir, fe marie 
fans faire de contrat de mariage: fi après la mort 
de fon mari elle eft obligée de renoncer à la com- 
murauté , & d'abandonner en conféquence aux hé- 


ritiers ou aux créanciers du défunt, les enimaux 


de fa terre, fans avoir de moyens pour en acheter. 
d'autres, il eft évident que cette terre ne pourra 
plus être cultivée comme auparavant. De même 
un héritier des propres fuccédant à une terre fans 
fuccéder aux arimaux qui la font valoir, c’eft une 
néceflité que cette terre foit mal exploitée , fi le 


propriétaire manque d'argent pour acheter d’autres : 


animaux. L'inconvénient eft encore plus fenfible en 
matière de garde-noble dans les provinces où la 
coutume donne au gardien en propriété, tous les 
meubles échus au mineur par le décès de fon père 
ou de fa mère: ce mineur trouvant à la fin de la 
garde-noble fes terres fans bétail, comment les 
fera-t-il valoir ? 
Le légiflateur a déjà reconnu combien il étoit 
utile de ne pas {parer d’une terre les arimaux qui 
fervent à l'exploiter, puifque l’article 6 du titre 
premier de l'ordonnance du mois d'août 1747 veut, 
contre la difpoftion du droit romain, que les ari- 
maux employés à faire valoir une terre, foient 
compris dans la fubflitution de cette terre , quoique 
le teftateur n’en ait rien dit. à AU 
En. Beaujoiois, les animaux fervant à la culture 
des terres, & qui font compris dans une faifie réell 
d'immeubles, fe vendent avec les héritages, & 
font dans ce cas réputés immeubles , fuivant un 2@te 
de notorièté, donné par le bailliage de Ville-Fran- 
che au mois d'août 1750. A 


2°, L'animal qui naît d'un autre animal, dont la pro- 


priété m’appartient, n'appartient également par le 
droit d'acceflion. Voyez ce dernier rot. 

3°. Les arimaux dont on tire quelque revenu, com- 
me les moutons, les brebis, Îles vaches qui pro- 
duifent de la laine, des agneaux , des veaux, peu- 
vent être donnés par une efpèce de louage. On 
laifle à celui qui fe charge de les garder & de les 
nourrir, une certaine portion dans le produit , telle 
toutefois que la convention nait rien d'ufuraire par 
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4°.Sil'on fait paitre des animaux dans un lieu qui 
n’y foit point fujet, ou dans un temps défendu, 
le propriétaire ou autre pofleffeur de ces animaux 
fera non feulement tenu du dommage, maisencore 
d'une amende , felon les circonftances. 

Il en eft de mème du cas où les animaux rom- 
pent des arbres, ou font quelque autre dommage 
en pacageant. Voyez AGATIS. 

5°. Celui qui HE dans fon héritage les z1- 
maux d'autrui qui y pacagent, ne peut ufer d’aucu- 
ne voie de fait qui puifle leur mure, finon il de- 


| meure refponfable du dommage. 


6°. Un mullerier ou un charretier qui n’ont pas la 


. force ni l'adrefle de retenir un cheval fougueux, 


ou une mule qui s’effarouche, font tenus du dom- 
ne que ces animaux peuvent caufer. 

e même celui qui, pour trop charger un che- 
val ou un autre añimel, ou pour n'avoir pas évité 
un pas dangereux, ou par quelque autre faute, 


donne lieu à une chûte, doit répondre du domma- 


ge que cette chûteta pu occañonner. 
Dans tous ces cas , celui qui a fouffert le dom- 


mage a fon aétion contre le voiturier & contre ce- 


lui qui la employé. 

Les maîtres des chiens qui mordent, &es che- 
vaux quiruent & mordent, du bœuf qui a coutu- 
me de frapper de la corne, 6. ceux qui mènent 


_des bêtes farouches , comme des ours, des lions, 


6c. font tenus du dommage que ces animaux cau- 


fent, Mais fi un chien ne mord que parce qu'il a 


été excité, celui qui a donné lieu au mal doit en 
répondre. | 
Lorfque l'animal qui a caufé du dommage a été 
effarouché par un autre animal, c'eft le maître de 
celui-ci qui doit l'indemnité. | 
7°. L'ordonnance des eaux & forèts défend expref- 
fément aux habitans des paroïfles & autres, ayant 


droit d’ufage dans les forêts du roi, des commu- 


mautés ou des particuliers , d'y envoyer des chèvres 
& bêtes à laine, même dans les landes, bruyères 
&t places vaines du voifinage, à peine de confif- 
œation des bètes, outre trois livres d'amende pour 
chacune, de dix livres d'amende eontre les pâtres 
pour la première fois, du fouet & du bannifflement 
hors du reflort des maitrifes pour la feconde, & 


contre les propriétaires ou pères de famille de ré-. 


pondre des amendes prononcées contre les mêmes 
pâtres. | 
8°. Le grand-maïtre des eaux & forêts de Guienne 


it le 29 oftobre 1753, un réglement par lequel 


al ordonna que les particuliers qui nourrifloient & 
entretenoient des chèvres dans la vallée du Figuier, 
feroienttenus de s’en défaire dans le mois , apeine 
de cinquante livres d'amende, & de confifcation 
des chèvres qu'ils auroient confervées, à l’excep- 
tion toutefois des particuliers qui en entretenoient 
pour le foulagement des malades, & auxquels il 
permit d'en nourrir une feule. Les habitans de la 
yallée du Figuier fe pourvurent au confeil contre 


l'excès du profit réfervé au maître. Voyez CHEPTEL. 


LA 
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cette ordonnance , & repréfentèrent que fi elle fub- 
fiftoit , elle entraîneroit leur ruine , & les forceroit 
à quitter leur habitation ; que dans toute la vallée 
fituée à l'extrémité du comté de Foix, au plushaut 
des montagnes fur la frontière d'Efpagne, il n'y 
avoit qu'un bois confiftant en arbres épars, dans 


, les endroits efcarpés de la montagne , dont la plu- 


art étoient des fapins; que cette partie avoit tou- 
jours èté réfervée & gardée pour les bâtimens des 
habitans ; que dans le refte on ne voyoit que quelques 
noïfetiers , du buis, & d'autres femblables bois ; que 
c’étoit la partie deftinée pour le chauffage des habi- 
tans, & où ils menoient paître leurs chèvres ; que le 
pays étoit fi ingrat, qu'ils étoient obligés d'envoyer 
tous les ans leurs bêtes à laine hiverner dans le plat 
pays, enforte que tant que duroit la rigueur de la fai- 


fon, ils ne pouvoïent garder chez eux que des chè- 


vres dont le lait faifoit leur principale & prefque uni- 
que nourriture ; que d’ailleurs fi on les empéchoit 
d'avoir des chèvres, ils ne pourroient plus engraif- 
fer leurs terres, puifqu'ils n'avoient pour cet effet 
que la fiente de ces animaux, &xc. Malgré ces rai- 


- fons, l’ordonnance du grand-maître des eaux & fo- 


rêts de Guienne fut confirmée par arrèt du confeil 
du 3 juin 175$. | 

Plufieurs coutumes, & finguliérement celle de 
Nivernois , défendent de nourrir des chèvres dans 
les villes; quelques autres défendent feulement de 
les mener paitre dans les’ hérirages d'autrui. 

Sur la repréfentation du fyndic général des états 
de Languedoc, & en homologuant la délibération 


_ prife par les mêmes états le 6 février 172: , le con- 


feil a fait défenfe, par arrèt du 29 mai fuivant, à 
tous les habitans du Languedoc, de tenir des chè- 
vres dans l'étendue de cette province , à peine de 
cent livres d'amende, Cet arrèt donne toutefois le 
pouvoir à l'intendant d'accorder la permiflion de 
nourrir de ces fortes d'animaux dans les lieux où 
l'on peut en tenir fans caufer du dommage. 

Le parlement de Dauphiné a établi une police 
femblable, par arrêt du 11 août 1735. 


9°. Une bête blefée à la chafle, dans le cas où la’ 
chafle eft permife, appartient au chafleur qui l'a 
bleffée quand il continue de la pourfuivre, & non 
à celui qui la prend nonobftant cette pourfuite. 

Il y a même une ordonnance de Henri IV, par 
laquelle il eft permis à ceux qui ont droit de chaffe 
de fuivre le gibier qu'ils ont fait lever fur leurs 


terres, & de le prendre dans les fief, terre & fei- 


réa d'autrui, parce qu'autrement le plaifir de 
a chafle feroit imparfait. 


Au refte, lorfque la bête que l’on pourfuit eft 
prife, ou entiérement échappée , on ne peut plus 
refter fur les terres d’un autre pour y chañler fans 
fon confentement, 


10°. Divers réglemens de police ont défendu aux 
bourgeoïs & habitans de Paris d’avoir & de nourrir 
chez eux des porcs, lapins, lièvres, pigeons, poules &c 
autres volailles , parce que ces animaux infectent l'air, 
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La mème police alieu dans la plupart des autrés villes. 

11°. Il'exifte dans les campagnes; & mème 
aux environs des villes, un ufage très-pernicieux 
de dépofer les bêtes mortes le long des haies & 
des buiffons : elles attirent les chiens & les loups, 
elles répandent linfeétion dans les environs. Plu- 
fieurs insendans ont déjà rendu des ordonnances 
pour obliger les maitres des animaux morts de ma- 


ladie, de les enterrer dans des foffes profondes, & 


de les recouvrir de terre & d'épines, afin d’en de- 
fendre l'approche aux aximaux voraces. Le parle- 
ment de Paris a établi les mêmes difpofitions par 
un dernier arrêt de réglement du 7 feptembre 17786. 
Ïl feroit à fouhaiter qu'une loi générale étendit ces 
fages difpofitions dans tout le royaume, & que les 
juges des lieux tinfient exa@tement la main à l’ob- 
fervation d’une loi auf falutaire , & auf avanta- 
geufe au public, fre | 

_ ANIMOSITÉ, eft une paffon de l'ame , accom- 
pagnée de haine, de colère & de malveillance. On 
fuppofe dans celui dont l’arimofiré eft connue , un 
deflein de nuire à celui qui en eft l’objet ; auffi l’a- 
nimofité eft-elle une caufe de récufation. Poyez ce mor, 

ANNATE, c'eft le revenu d'une année , ou plu- 
tÔt la taxe à laquelle à été autrefois fixé le revenu 
d'une année des bénéfices confiftoriaux, que ceux 
qui font pourvus de ces bénéfices paient à la cham- 
bre apofñtolique, en retirant leurs bulles. Ces taxes 
ne font pas proportionnées à la valeur préfente 
des revenus d'une année des bénéfices : il y en a 
plufieurs dont l’annate fe monte à plus de deux an- 
nées de fruits. 

I ya eu, dès le douzième fiècle, des évêques 
& des abb£s qui, par un privilèse ou par une cou- 
tume particulière , recevoient les annates des béné- 
fices vacans , dépendans de leur diocèfe ou de leur 
abbaye. Etienne, abbé de fainte-Geneviève , & de- 


puis évêque de Tournay , fe plaint dansunelettre 


adreflée à l'archevêque de Reims, que l'évêque de 
Soifons s’étoit réfervé l’annate d'un bénéfice, dont 
le titulaire n’avoit pas de quoi vivre. Par ce fait 
& par plufeurs autres femblables , il paroît que les 
papes avoient accordé le droit d'annate à différens 
collateurs , avant de fe l’attribuer à eux-mêmes. L'é- 
poque de l’établiffement de ce droit n’eft pasbien cer- 
taine. Quelques-uns la rapportent à Boniface IX, 
d’autres à Jean XXII, & d’autres à Clément V'; 
mais M. de Mérca obferve que, du temps d’Ale- 
xandre IV, il $étoit élevé de grandes difputes au 
fujet des annates , & par conféquent qu'elles étoient 
dès-lors en ufage. | | 
Clément V les établit en Angleterre. Jean XXII 
#e réferva les unnates de tous les bénéfices qui va- 
queroient durant trois ans dans toute l’érendue de 
l'églife catholique , à la référve des évêchés & des 
abbayes. Ses fuccefeurs établirent ce droit pour 
toujours , & y obligèrent les évêques & les abbés, 
Platine dit que ce fut: Boniface IX qui, pendant. le 
fchifme d'Avignon , introduifitcette coutume, mais 
quil d'impofa pour annate que la moitié de la pre- 


“ 
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mière année du revenu. Thierry de Niem dit que. 


c'étoit un moyen de cacher la fimonie dont Boni- 
face IX ne fe faifoit pas grand fcrupule. Le jurif- 
confulte Dumoulin & le doéteur de Laufnoy ont 


foutenu, en conféquence, que les annates étoient. 


fimoniaques. Cependant Gerfon & le cardinal d'Ail- 
ly , qu’on n’accufera pas d’être favorables au pape, 
ont prouvé qu'il étoit permis de payer les anrates,. 
par l'exemple des réferves, des penfons, des dé- 
cimes ou autres impoftions fur les fruits des bèné- 
fices, qu’on ne regarde point comme des conven- 


tions fimoniaques. Ce qu'il y a de plus important 


à remarquer pour la jufification des annates, C’eft 


qu’on ne les paie point pour les provifions qui s’ex- 


pédient toujours gratis, mais à titre de fubvention, 
ou comme parlent les canoniftes, de fubfidium cha- 
ritativum, pour l'entretien du pape & des cardinaux. 
On peut confulter fur cette matière Fagnan, qui l’a 
traitée fort au long. ARE PAT IET 

Il faut avouer cependant que les François ne fe 
font foumis qu'avec peine à cette charge. Le roi 
Charles VI, en condamnant le prétendu droit de 
dépouille, par fon édit de 1406, défendit de payer 
les annates & les taxes qu’on appelloit de zenus [er- 


vices ,iminuta fervitia, Dans le même temps ce prince 


fit condamner, par arrêt du parlement, les exac- 

tions de lanti-pape Benoit de Lune, fur-tout par 

rapport aux annates. ; | ; : 
Dans le concile de Conftance, tenu en 1414, 


il y eut de vives conteftations au fujet des annatess 


les François demandoient qu'on les abolit, & ils 
s'afflemblèrent pour ce fujet en particulier. Jean de 
Scribani, procureur fifcal de la chambre apoñftoli- 
que, appella au pape futur de tout ce qui pourroit 


être décidé dans cette Congrégation particulière; les 


cardinaux fe joignirent à fui, & l'affaire demeura 
indécife ; car Martin V , qui fut élu, ne flatua rien 
fur cet article. Cependant, en 1417, Charles VIre- 


nouvella fon édit contre les annates : mais les An- 
glois s'étant rendus maîtres de la France, le duc 


de Bedfort, règent du royaume pour eux, les fit 
, b. . À r >» La 
rétablir. En 1433 le concile de Bäle décida, parle 
décret de la fefñion 12, que le pape ne devoitrien 
recevoir pour les bulles, les fceaux, les zznates & 
autres droits qu’on avoit courume d'exiger pour la 


collation & la confirmation des bénéfices. Il ajouta 


que les évêques affemblés pourvoiroient d’ailleurs 
à l'entretien du pape, des officiers & des cardinaux, 
à condition que fi cette propofition n’étoit pas exé- 
cutée , on continueroit de payer la moitié de la taxe 
ordinaire pour les bénéfices qui étoient fujets au 
droit d’annate, non point ayant la concefhon des 
bulles , mais après la première année de la jouif- 
fance. Dans le décret dela {efhon 21 , qui eftre- 
latif à celui de la douzième , le même concile fem- 


ble abolir les annates : mais il approuve qu'on don- | 


ne au pape un fecours raïfonnable pour foutenir les 


charges du gouvernement eccléfiaftique , fans toutes 
.| fois fixer fur quels fonds ille prendra. L’affemblée 


tenue à Bourges en 1438, à laquelle afñffa le roi 
: Charles 


, nn. 4 difirad 


contre les annates, 8&c accorda feulement au pape , 
pendant fa vie, une taxe modérée fur les bénéfi- 
—_ cos vacans, à caufe des befoins preffans de lacoùr 
de Rome, & fans tirer à conféquence. Charles VII 
avoirconfirme, dès 1422, les édits de fon fuccef- 

… (Eur. Louis XI avoit rendu de pareils édits en 1463 
mCt 1464. Les états affemblés à Tours en 1403, 
… préfentérent à Chafles VIIT une requête pour l’a- 


point en France tant que la pragmatique fan&tion 
y fut obfervée. Mais elles furent rétablies pour les 
…cvèches & les abbayes, non parle concordat paf. 
‘4 entre François [ & Léon X, mais par une bulle 
DT oftérieure qui le fuivit de près, & fur laquelle 
nu. des lettres-patentes , qui n’ont ce- 
» pendant été enregiftrées dans aucun parlement” Les 
… autres bénéfices font tous cenfis au-deflous de la 
—. valeur de: vingt-quatre ducats, & par conféquent 
… ne font pas fujets à l’annate. Malgré cette dernière 
» difpofition, qui a aujourd'hui force de loi dans'le 
— royaume, François [ fit remontrer au pape l’injuf 
…. vice de ces exaétions par les cardinaux de Tour- 
non & de Grammont, fes ambafladeurs extraordi- 
mu nares,en 1532. Henri Il, dans les infiruétions don- 
nées à fes ambafladeurs envoyés au concile de 
… Trente en 1547, demañdoit qu'on fupprimât ces 
… impofitions; & enfin, en 1561, Charles IX donna 
» ordre à fon ambafladeur auprès du pape , de pour- 
« fuivre l'abolition des annates, que” la faculté de 
| e ouf 
— théologie de Paris avoit déclarées fimoniaques. Ce 
" décret de la faculté ne condamnoit comme telles 
” que les annates exigées pour les provifions fans le 
confentement du roi & du clergé ,: & non pas cel- 


_ron, fuivant la difpoñtion du concile de Bâle. 
En Angleterre , l’archevèque de Cantorbery 
jouifloit autrefois des annates de tous les bénéfices 
de fon diocèfe par un privilège du pape , comme 
| Je rapporte Mathieu Paris, dans fon Æifloire d’An- 
 pleterre fur l'année 746. En 1305 Cléntent V fefit 
mn. payer les annates de tous les bénéfices quelcon- 
| ques vacans en Angleterre pendant deux ans, 
felon Mathieu de Weftiminfter , ou pendant trois 
ans, felon Walfingham. Les annates furent depuis 
— Ctablies dans tout ce royaume, jufqu'a Henri VII 
… qui les abolit. | | 
« : Par le concordat fait entre la nation germani- 
| que & le pape Nicolas V, en 1448, onrégla que 
| … tous les évêchés & les abbayes d'hommes paie- 
roient l'annate , & que les autres bénéfices n’y {e- 
xoient fujets que quand le revenu feroit de vingt- 
quatre florins d’or. Charles V fit des efforts inuti- 
des pour abolir les annates en Allemagne, & l’ar- 
ticle de l'ordonnance d'Orléans, qui les abrogeoit 
En SATA fut révoqué par l’édit de Chartres en 
1562. 


Paul Il fit une bulle,en 1469, pour ordonner 


» . . . . 1 
qu'on paieroit les azrates de quinze en quinze ans, 


pour les bénéfices fujets à ce droit,’ qui feroient 
Jurifprudence, Tome I, 


| Charles VI > reçut le décret du concile de Bâle | 


. bolition des annates , &il eftfûr qu'on neles paya 


mu les qui fe paient maintenant fous le titre de fubven- 
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unis à quelque communauté. Ses fuccefleuts con 
firmèrentce réglement. Fagnan remarque que quand 
il arrive plufieurs vacances du même bénéfice dans 
la même année, on ne paie qu’une feule arnates 
ce qui prouve, ajoute-t-il , que ce n’eft point pour 
la collation des bénéfices, mais pour l’entretien du 
pape & du facré collège. Br Hirnan 

Quelques chapitres jouiffent, à titre d’annate, dre 
revenu des canonicats qui font. vacans: mais cere2 
venu appartient à la febrique , & doit être employé 
aux ornemens de l’églife. 

Le droït de déport, en ufage en Normandie, eff 
un véritable droit d’annate ; dans quelques diocefes , ‘ 
les archidiacres jouiffent de la première année des 
Cures. vacantes dans l'étendue de leur archidiaco- 
né ;. mais ce droit tire fon origine de la garde des. 
églifes vacantes, qui leur appartenoit autrefois.” 

ANNEAU, f m. ( Droit civil & canonique. } 
bague ou petit Corps circulaire qui fe met au doigt. 

Les anciens faifoient ufage de trois fortès d’an— 
neaux : les premiers qui fervoient d'ornement & de 
marque de diflinétion, fe portoient au doigt. Le 
droit de porter l'anneau d’or n’appartenoit, dans les 
premiers temps de la république romaine, qu'aix 
fénateurs feuls qui avoient rempli quelque ambafz 
fade chez une nation étrangère. Ce droit s’étendit 
dans la fuite aux.autres fénateurs , & devintenfin 
le figne propre 80 diflin@if des chevaliers romains : 
le peuple portoit alors l'anneau d'argent , & les ef- 
claves celui de fer; mais après la ruine de la ré- 
publique ; l'anreau d'or ne fut plus qu'une foible 
difinétion, qui s’accordoit même à des affranchis. 

La feconde forte d'anneaux fervoit à cacheterles 
lettres , les contrats, les diplômes, les ärmoires, 
les coffres, &c. Chaque particulier avoit un de ces 
anneaux qui lui étoit propre, & fur lequel é:oit 
une figure quelconque, comme d’une divinité, 
d’un animal, &c. 

La troifième forte d’anneaux étoit deftinÉée aux cé 
rémonies nuptiales. Le futur époux donnoit le jour 


des finançailles un de ces anneaux, qui étoit ordi- 


nairement de fer ; à la future époufe, en témoigna- 
ge des engagemens qu'il contraétoit avec elle. Cette 
coutume a paflé jufqu'a nous. 

C'eft à cette imitation que les évêque, contrac- 
tant une efpèce de mariage fpirituel avec leur égli- 
fe , reçoivent l'anneau à leur confécration. Autre- 
fois les évêques ne pouvoient porter l'anneau au 
doigt de la main droite , que quand ils célébroient 
la mefle ; hors de là il ne leur:étoit permis que de 
le porter au pouce. Cette diftinétion ne s’obferve 
plus aujourd’hui. 

La congrégation des rites a défendu aux notaires 
non participans,-aux doéteurs , aux cl:anoines des 
cathédrales , fans excepter les dignitaires, de porter 
l'anneau en célébrant la meffe ; & en général, ileft 
défendu à tout eccléfiaftique de porter l'anneau au 
doigt, s'il n’eft revêtu d’une dignité ou d’un office 
qui lui en donne le droit. 

Suivant nos ufages, le droit de je l'anneañ 
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eft prefque particulier aux évêques. Les abbés qui 
jouiffent de ce droit, doivent avoir, en leur faveur , 
le privilège ou la poffeflion, ainfi que pour la jouif- 
fance des autres honneurs pontificaux. 

On appelle anneau du pécheur, un fceau dont on 
fe fert à Rome pour fceller les brefs & les bulles. 
Ce nom vient de la figure de S. Pierre pêcheur, 
qui eft grave fur ce fceau, pêchant dans une barque. 


- ANNEAU des mouleurs de bois: c’eft un cercle 
de fer qui doit avoir à Paris deux pieds un pouce 
de diamètre, fur fix pieds trois pouces de circon- 
férence. Le modèle de cet anneau eft dépofé à 
l'hôtel-de-ville; ceux dont les mouleurs de bois fe 
fervent, doivent être étalonnés fur celui dela ville, 
& marqués à fes armes. 


ANNEAUX ET FERS, 04 ANNEAUX DE FER, (#er- 
me de Coutume. ) celle de Loudun, chap. 2, art.8, 
appelle ainfi les carcans ou anneaux de fer quipen- 
dent aux poteaux, que les moyens -juiticiers peu- 
vent faire pofer fur leur territoire, pour marque 
de leur juftice. 


ANNÉE, c’eft le temps que le foleil met à par- 
courir les fignes du zodiaque, & qui eft compofé 
de douze mois. 

De l'année civile & eccléfiafhique. Les Egyptiens 
furent, dit-on, les premiers qui partagèrent l’année 
en douze mois. Mais comme ces douze mois ne 
fe trouvérent d’abord compofés que de trois cens 
foixante jours, on prétend que Thot ou Mercure 

en ajouta cinq, & que Thalès infitua l’année fur 
Le même pied dans la Grèce. 

L'année des Romains a varié en différens temps. 
Sous le règne de Romulus, elle étoit de trois cens 
quatre jours. Numa la règla fur le cours de lilune. 
Servius Tullius, ou les décemvirs, y firent d’au- 
tres changemens ; enfin, quand Jules-Céfar fe fut 
rendu maitre de la république , il régla l’année fur 
le cours du foleil; il ordonna, pour remettre les 
chofes dans l’ordre, que l’année 708 de Rome, 
feroit compofée de quatre cens quarante-cinq jours 
{ d’où cette année fut appellée l’année de confufion ), 
&c que dans la fuite l’année auroit trois cens foixante- 
cinq jours & fix heüres. 

Les Juifs & la plupart des Orientaux ‘ont une 
année civile qui commence avec la nouvelle lune 
de feptembre , & une année eccléfiaftique quicom- 
mence avec la nouvelle lune de mars. 


Les Chinois, & beaucoup de nations Indiennes, 
‘commencent l’année avec la première lune de mars, 
&c les Brachmanes, avec la nouvelle lune d'avril, 

Les Turcs commencent leur année lorfque le fo- 
leil entre dans le figne du belier, & les Perfans 
dans le mois de Fernadin, qui répond à notre mois 
de juin. | 

D’Acofta rapporte que les Mexicains commen- 
çoient l’année le 23 février, temps auquel la ver- 
dure commençoit à paroître. Dix-huit mois de vingt 
jours chacun compofoient leur année, & les cinq 
Jours qui éxcédoient ces dix-huit mois, étoient con- 
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facrés aux plaifirs , fans qu'il fût permis de vaquef 


“à aucune affaire, pas même au fervice des tem- 


ples. Alvarès en dit autant des Abyflins. 

Les Grecs commencent l’année au premier fep4 
tembre , & datent du commencement du monde, 
_ En France, fous la premiere race de nosrois, 
l'année commençoit le premier de mars, jour au- 


quel fe faifoit la revue des troupes. Sous les rois. 


Carlovingiens, elle commencçoit le jour de Noël; 
& fous les Capétiens le jour de pâques. Ce fut 
Charles IX qui ordonna en 1563, duree commen: 
ceroit dans la fuite au premier de janvier. 
L'année établie par Jules-Céfar a été fuivie , chez 
les nations chrétiennes , jufqu'au moment où Gré- 
goire XIIT y fit une correction. FRE 
La raifon de cette correétion fut que l’année ju- 


lienhe avoit été fuppofée de trois cens foixante-cinq 


jours fix heures , au lieu que la véritable année {o- | 


laire eft de trois cens foixante-cinq jours cinq heures 
quarante-neuf minutes, ce qui fait onze minutes 
de différence. | 


Or, quoique cette érreur.de onze minutes qui fe - 


trouve daus l’année julienne , foit fort petite, cepen- 
dant elle étoit devenue fi confidérable , en s’accu- 
mulant depuis le temps de Jules-Céfar, qu’elleavoit 
monté à foixante-dix jours, ce qui avoit confidé- 


rablement dérangé l’équinoxe ; car, lors du concile 


de Nicée, lorfqu'il fut queftion de fixer les termes 
du temps auquel on doït célébrer la pâque , l'équi- 
noxe du printemps fetrouvoitau 21 de mars ; maïs 
cette équinoxe ayant continuellement anticipé, on 
s’eft apperçu l’an 1582, lorfqu'on propofa de ré- 


former le calendrier de Jules-Céfar , que le foleil 


entroit dans l'équateur dès le 11 mars,c'eft-àä-dire, 
dix jours plutôt que du temps du concile de Ni- 
cée. Pour remédier à cet inconvenient, qui pou- 
voit aller encore plus loin, le pape Grégoire XIIE 
fit venir les plus habiles aftronomes de fon temps, 
&. concerta avec eux la correétion qu'il falloit faire, 
afin que léquinoxe tombät au même jour que daris 
le temps du concile de Nicée; & comme il s’étoit 
gliffé une erreur de dix jours depuis ce temps-là 
on retrancha ces dix jours de l’année 1582, dans 
laquelle on fit cette corre&ion; & au lieu du $ 
d’otobre de cette année, on compta tout de fuite 
le 15: | 

La France, l’Efpagne , les pays catholiques d’AI- 
lemagne , & l’Italie, en un mot, tous les pays qui 
font fous l’obéiflince du pape, reçurent cette ré- 
forme : mais les proteftans la rejettèrent. | 

En lan 1700, l’erreur des dix jours avoit aug- 
menté encore, & étoit devenue de onze; c’eft ce 
qui détermina les proteftans d'Allemagne à accepter 
la réformation grégorienne , aufli bien que les Da- 
nois & les Hollandois; mais les Anglois & plu- 
fieurs peuples du Nord de l'Europe confervèrent 
le calendrier julien, qu'ils ont enfin abandonné 
en 1752, pour adopter le nôtre. Enforte qu'il 
n'y a plus aujourd'hui de différence entre leur ma- 
nière de dater & Ja nôtre, | 
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_ Au refte, il ne faut pas croire que l'année gré- 
 forienne foit parfaite; car dans quatre fiècles, l’an- 
— née julienne avance de trois jours une heure & 
…. vingt-deux minutes. Or, comme dans le calendrier 
— grégorien on ne compte que les trois jours, & 
quon néglige la fration d’une heure & vingt-deux 
—. minutes, cette erreur, au bout de foixante-douze 
… fiècles , produira un jour de mécompte. 

— À Rome, on diflingue deux fortes d'années ; 
… June commence à la nativité de Jefus-Chrift, & 
…_ c'eflfcelle que les notaires fuivent; ils datent 4 
— nativitate : l’autre commence au 25 mars, jour de 
…— l'incarnation, & celle-ci fert x dater les bulles , 
 anno incaïrnationis. ‘ : 
—. L'année eccléfiaftique commence le premier di- 
— manche de l’avent, lequel eft toujours le diman- 
… che le plus proche de la S. André, qui arrive le 
… 30 novembre, Cette année ef uniforme danstoute 
A chrétienté. | 
En terme de daterie , on appelle année grafle 
… celle où, à caufe de la vacance du $. fiège, on 
ul f donne quelques mois au-dela de lannéeordinaire, 
il pour poufler lès dates au regiftre. Voyez DATE, 
(4 ' On appelle 47 du monde, lorfqw'on compte les 
è 


on 
[a années du moment de la création, & an de grace 
les années qu'on date de la naïflance de Jefus- 
— Chrift. Ce n'a été que vers le huitième fiècle qu'on 
— a commencé à compter en France les années de 
… a naiffance de J. C, | 
| 4 Des cas où l’année commencée eff ou n’ef? pas réputée 
 complette. Il y a pluñeurs cas où l'année commen. 
 cée eft tenue pour complette. Quoiqu'il faille, par 
… exemple, felon le concile de Trente, être âgé de 
vingt-cinq ans pour être admis à l’ordre de prètrife, 
| il n'eft pas néceflaire que la dernière année foit 
complètte, il fufit qu'elle foit commencée. Mais 
lorfauwil s’agit de donation ou de difpofition tefta- 
_ mentaire, il faut que la dernière année de l'âge 
requis, pour donner entre-vifs ou par teftament , 
…. foitachévée, ou du moins que l’on foit parvenu 
au dernier jour de l’année. 
De l’année de probation. On appelle année de pro- 
bation , année du noviciat des religieux , pendant 
laquelle on les éprouve pour connoitre s'ils pour- 
. ront fupporter l’auftérité de la règle, s'ils ont une 


0 monaftique qu'ils veulent embrafler. 

! . L'année de probation doit être continue &c fans 
| … interruption, dans le monaflère même où Îe no- 
| vice a été recu. C’eft ce que prefcrit le concile de 
| 4 Trente, | RE à 

! Par arrêt du parlement de Paris, du 31 juillet 
1736, ila été jugé qu'il n’y avoit abus dans la fen- 
tence de l’offcial de déer , qui avoit déclaré nulle 
la profeffion d’un novice à qui l’on n’avoit pas fait 
pratiquer la règle pendant l’année de probation. 

| a un autre arrêt du 13 août 1759, le mème 
parlément a jugé qu'il n'y avoit abus dans la fen- 
tence de loffcialité d'Orléans, du 23 juillet 1765, 
qui avoit admis, en faveur d'un religieux Auguf- 
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vocation bien décidée , & s’ils font propres à la vie 
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tin , fa preuve de l'interruption de l'année de pro- 
bation prife de ce que pendant cette année on l’a 
voit mis en prifon dans le couvent, & qu'il avoit 
été privé des habits de religieux, du bréviaire , & 
de l’affiftance aux offices. En vain on oppofa que 
cette prifon n'étoit qu'une retraite dont le motif 
avoit été d'éprouver la vocation du novice. 

Le pape ne peut pas abréger en France l’année 
de probation fans le concours de l'autorité du roi, 
parce que cette année eft prefcrite par les ordon- 


- nances, & notamment par celle de Blois. 


De l’année de viduité. On appelle 42 de deuil, où 
année de viduité, la première année qui s'écoule 
depuis la diflolution du mariage. | 

En pays de droit écrit, on appelle auf annee 
de viduité, un droit établi en faveur de la femme 
furvivante, lequel confifte en une certaine fomme 
d'argent qu'on lui adjnge, tant pour lesintérèts de 
fa dot mobiliaire , que pour les alimens qui lui font 


dus aux dépens de la fucceffion de fon mari, pen 


dant l’arnée du deuil. 

Le droit de viduité eft une grace de la loi, mais 
il eft dû de plein droit à la femme, après le décès 
de fon mari, & elle en jouit quand bien même 
elle n’auroit pas apporté de dot ; c’eft une charge 
du mariage qui, comme le remarque Expilly , eft 
encore cenfée durer pendant cette année, 

La veuve qui vit impudiquement pendant l'année 
du deuil, doit être privée de tous les gains nup- 
tiaux & de furvie, & généralement de tous les 
avantages à elle accordés fur les biens de fon mari, 
foit par les loix, la coutume ou l'ufage, foit par 
fon contrat de mariage. 

Le droit romain établit la même peine contre la 
femme qui fe remarie dans la première année de 
fon veuvage; non qu'un tel mariage foit aflimilé 
à une vie impudique, mais parce qu'il. eft contre 
les règles de la bienféance, & qu'il peut en réfulter 
des inConveéniens. 

Cette difpofition du droit romain eft fuivie dans 
la plupart des parlemens de droit écrit. C’eft ainfi 
que la queftion fut jugée au parlement de Grenos 
ble, par arrêt du mois de janvier 1618, contre 
une feme qui s’étoit remariée dans le cinquième 
mois aprés le décès de fon premier mari. 

Le parlement de Touloufe rendit de femblables 
arrêts en 1575, & en 1576, 

Duvair rapporte un arrèt du parlement d'Aix, 
par lequel une veuve fut en pareil cas privée de 
fes gains nuptiaux. 

On fuit les mêmes principes au parlement de 
Dion. R 

Mais 1l en éft autrement dans les reflorts des par« 
lemens de Paris & de Bordeaux : les femmes n’y 
perdent pas leurs gains nuptiaux pour s'être remas 
riées pendant l’année du deuil. 

ANNEXE, { f c’eft, en droit civil ou çanoni4 
que, us accefloire, une dépendance.on appartenance, 
foit d’un héritage ou d’un bénéfice, en conféquence 
de l'union qui en a été faire ae bénéfice ou hés 
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ritage. C'eft'en ce fèns qu'on dit que le prieuré 
de $. Eloi eft une annexe de l’archevèché de Paris; 
que les annexes qu'un teftateur a faites de fon vi- 
vant à l’héritage qu'il lègue , font cenfées comprifes 
dans le less. 

On'appelle auf annexeune églife qui relève d’une 
autre, Où qui après avoir été démembrée d’une 


plus grande, lui demeure attachée, & refte dans’ 


fa dépendance : ces efpèces d'églifes fe nommentauff 
fuccurfales. $ 

On emploie auf le mot d’annexe en matière be- 
néficiale, pour défigner les fonds annexés aux pré- 
bendes ou dépendans d’un bénéfice, & en ce fens 
on diftingue deux fortes d’annexes : l’une s'entend 
des chofes annexées inféparablement au bénéfice ou 
à la prébende, enforte que celui qui obtient ce bé- 
néfice où cette prébende devient de droït poffef- 
feur de l’enrexe. Par exemple, fi un prieuré eft atta- 
ché à une dignité, il appartient néceffairement au 
fujet pourvu de cette dignité. 

L'autre efpèce d’annexe s'entend des chofes qui 
ne font pas attachées précifément à tel ou tel béné- 
fice en particulier, mais qui le font à un certain 
nombre en général, enforte que tantôt elles dé- 
pendent de celui-ci, & tantôt de celui-là, ce qui a 
lieu dans les chapitres où l'option eff pratiquée, 

On fait encore une autre diftinion de ces a- 
nexes : les unes, difent les mémoires du clergé, 
étoient, par leur fondation, des titres de bénéfices 
qui ayant été unis à d’autres bénéfices ont ceflé, par 
l'union, d'être des titres diftingués des bénéfices 
auxquels ils ont été unis. Les autres , qu'on appelle 
improprement annexes, n'ont êté que des terres & 
dépendances des bénéfices fitués dans un autre dio- 
cèfe que celui du chef-lieu. F 

L’annexe des prébendes ne fe préfume point , il 
faut que celui qui la prétend en fafle la preuve. 

On a agité plufeurs fois dans l’affemblée géne- 
rale du clergé de France, fi l’impofñtion É dé- 
cimes d'un bénéfice, qui avoit plufieurs arnexes 
fitués dans diflérens diocèfes, devoit fe faire dans 
tous les diocèfes où fe trouvoient les annexes ,ou 
au chef-lieu feulement. Il a été décidé que limpo- 
fition devoit fe faire dans le chef-lieu. à l'exception 
méanmoins des bénéfices , dont les dépendances 
Étoient fous d’autres fouverains, dans le tempsque 
les premiers départemens ont èté faits : quoique ces 
annexes {oient rentrées depuis fous la domination 
du roi.,.on les impofe toujours à part dans le dio- 
cèfe où elles font fituées, parce qu’on fuppofe que les 
chefs-lieux n'ont été compris dans le département 
qu’à raifon des revenus qui étoient perçus fur les 
terres de l’obéiflance du roi. 

ANNEXE (droit d’) eft le droit excluff que pré- 
tend le parlement de Provence d’enregiftrer les bul- 
les, brefs, & autres refcrits femblables qui vien- 
sent de Rome, ou ae la légation d'Avignon , & 
qui ne peuvent être exécutés aans le reflort de ce 
parlement, fans être revêtus d'un arrêt d'autorifation. 

Anciennement les comtes de Provence re laif- 
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foient exécuter dans l'étendue de leurs états aucine 
expédition de la cour de Rome, ou de la légation 
d'Avignon, fans l'avoir examinée, & accordé la 
permiflion de la recevoir ou de la publier, d'apres 


l'avis de leur confeil. Depuis la réunion de cette 


province à la couronne de France , le parlement 
s'eft cru en droit de faire cet examen, il s’y eft 
toujours maintenu , il le regarde, avec raifon, com- 
me très-intéreffant pour l'état, & utile au public 


comme aux particuliers. Hi LA nas: Ve 


nn. 
Le droit d’anrexe eft connu dans quelques autres 
* ' ] 24 
parlemens fous le nom d'attache ou de lerires d'at- 
tache. Du temps du concile de Eatran ; tenu en. 


: ET . ner . pie one AUS 
1513, ce droit paroït avoir été contefté, puifque 


le concile prononça quelques cenfures contre Cer- 
tains membres du parlement de Provence, ‘qui 
étoient nommés dans une requête préfentée au con- 
cile , relativement au même droit:mais les cenfures 
ne fubfftèrent pas long-temps, cette cour en obtint 
bientôt l’abfolution ; & le pape Léon X lui-même, 
qui préfidoit à ce concile, fe foumit à l'annexe, 
comme il paroïit par une expédition datée du 25 
feptembre 1514. de | 
Lesgens du roidu même parlement ont déclaré, 
par un aéte de notorièté du 6 mars 1720, que les 
dates qui ne font que de fimples certificats de ban- 
quiers expéditionnaires n’ont jamais été aflujetties à 
l'annexe, & qu'il n'y a que les expéditions prifes 
en conféquence , qui foient fujettes à cette formalité. 
La déclaration du 10 novembre 1748, ayant 
ordonné que les provifions fur démiffion ou per- 
mutation émanée de la vice-légation d'Avignonfe. 
roient nulles, f. elles n’étoient infinuées deuxjours 
francs avant le décès du réfignant ou permutant, il 
arriva que les grefliers des infinuations eccléfiafti- 
ques fe refufèrent à cette formalité , avant quel’arrèt 
d'annexe des proviñons dont il s’agit eût été obtenu : 
comme cette forte de refus ne des délais 
contraires à l'intérêt des particuliers, & à l’efprit 
du légiflateur qui avoit eu principalement en vue 
l'avantage des expeftans , & attendu que l’infinua- 
tion n'eft point une exécution de refcrit, mais feu- 
lement une formalité pour le conftater,, le procu- 
reur général du parlement de Provence fit furces 


Le) 
motifs une requifition verbale à cette cour, qui en 


conféquence ordonna, par arrêt du 30 juin 1760, 


que les greffiers des infinuations enregifireroient 
fans délai les provifions fur démiffion ou permuta- 
tion émanées de la vice-légation, à la charge que 
les impétrans rapperteroient dans quinzaine l'annexe 
de la cour. Le même arrèt fit défenfe de prendre 
pofieffion ou de faire aucun afte en vertudes pro- 
vifions infinuées avant l'annexe, à peine de nullité, 
& d'une amende de trois mille livres, encourue 
par le feul fait. | EN 


Les gens du roi déclarérent ,le 21 mai 16028que 
l'annexe n'eft jamais accordée que fous la claufe 
exprefle ou fous-entendue de fauf l'abus. s 

Par un autre afte de notoriété du 29 mat 725. 
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Lcefhté de l'annexe. | > 
— L'arrêt qui reçoit l'annexe doit être fcellé en 
—. chancellerie: UE * 
_ Cette formalité doit être fi exatement pratiquée 
cn Provence , que dans un chapitre provincial des 
M ncranoines réguliers de la fainte-Trinité, renu à 
…Lambefc , on exclut des charges ceux des capitu- 
dans, dont les difpenfes d'ordre, obtenues à Rome 
“ou Avignon, n'avoient pas été annexées, & une 
— confultation de cinq avocats jugea l’exclufon légi- 
+ time & bien fondée. | 
. ‘ ANNEXÉ > adj. ez Droit, & même dans le lan- 
… gage ordinaire, fe dit d’une chofe moins confidé- 
— rable, jointe & unie à une plus grande. Ainfi, 
- difons-nous , une telle ferme , un tel patronage eft 
…snnexe à tel fief, tel manoir, 6c. Charles VIII ,en 
… l'année 1486, annexa la Provence à fon royaume. 
 ANNION, ( bénéfice d’) ancien terme de droit 
. françois, fe difoit de lettres royaux qui accordoient 
M à un débiteur le délai d’une année pour la vente 
M de fes meubles, dans le cas où il étoit à craindre 
Mn mauils ne fufient vendus à vil prix. Voyez RÉPIT, 
OU LETTRES D'ÉTAT. (A) 
ANNIVERSAIRE, f. m. ( Droit eccléfaflique. ) 
M /ceft une cérémonie de l'éslife, où uné fête que 
_ l'on célèbre tous les ans à certain jour, & qui eft 
"Ji mème que celle de lannée précédente. Dans 
M Vacceprion la plus commune, on entend par ce 
mu mot l'acquit d'un fervice obituaire, fondé à perpé- 
_ tuité dans une églife. A | 
….… ke concile de Trente, conforme en celaau droit 
n_ … commun, avoit décidé que les évêques pouvoient 
—…._… réduire le nombre des anniver/aires ; mais la congré- 
—pgation Ctablie à Rome après ce concile, pour en 
. interpréter les difpofitions , a décidé qu'il falloitle 
- concours du pape. Cette décifon peut avoir lieu 
-dans les états étrangers ; mais en France, l'évêque 
feul eft en droit de faire les réglemens qu'il juge 
inéceflaires pour la difcipline de fon diocèfe & 
pour la célébration du fervice divin. Cependant fi 
: Vanmiverfaire étoit une fondation, il ne peut rien 
changer fans le confentement du fondateur, ou 
… de fa famille, ou à leur défaut, fans le concours 
n_ . du juge féculier. 


ANNOTATION de biens , (terme le Palais.) eft 


7 une fañe provifoire qui fe fait des biens d’un cri- 
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‘4 Es 
‘quil ya un décret de prife de corps originaire, 
parce qu'un décret de cette nature fuppofe un délit 
grave qui peut émporter,des amendes & des con- 

. : fifcations : d'ailléurs il paroït aflez naturel qu'un 

homme qui cherche à éluder un décret ne puifie 


} ‘ A 2 ; H ; À 
‘ pas l’éluder impunément , comme il le feroit sl 
 “continuoit à jouir de fes biens. C’eft pourquoi l’or- 


F donnance veut que toutce qui appartient à Paccuié 


* 


5 
4 


’ 
LS  : 


les mêmes gens du roi attefièrent l’ufage & lané- 


“minel abfent, à l’effer de les confifquer au profit 


tte annotation peut avoir heu toutes lés fois 
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foit faif xfon mobilier, fes titres, fes papiers, & 


‘mème les fruits de fes immeubles. 


Si le décret de prife de corps étoit rendu pat 

converfon faute de fatisfaire à un décret d’ajourne- 
ment perfonnel , il n'y auroit pas lieu à l’annoration. 
C'eft ce qu'a fait remarquer , en 1764, M. l’aÿocat 
général du parlement de Paris dans une affaire où 
après là converfion d’un décret d’ajournement pers 
fénnel en décret de prife de corps, on avoit fit 
faifir @c annoter les biens de l'accuf£. 
+ 2°. Cotre faifie doit fe faire de la maniéreportée 
par le titre des fafies & exécutions de Pordon- 
nance de 1667; & lorfqu'il s’agit de la faife des 
fruits des immeubles, on y établir des commifaires 
dans la forme prefcrite par le titre 19 de la mème 
ordonnance, en évitant d’érablir pour gardiens aux 
meubles, & pour commifaires aux fruits, les pa 
rens ou les domeftiques des fermiers &r'receveurs 
du domaine du roi, ou des feigneurs qui ont droit 
de confifcation, de crainte que l’efpoir de devenir 
maitre des biens conffqués ne les rendit moins 
foigneux fur la garde qui leur en fereit confiée, 

Lorfque parmi les objets faifis il s’en trouve auel- 
qu'un qui peut dépérir ou fe confomimer en frais 
de garde, l’huiffier doit en faire la vente ; maïs ül 
faut qu'il y foit autorifé par une ordonnance du 
juge, fur la demande de la partie civile, & fur les 
conclufions de la partie publique. 

3”. Comme l’ennotation n'a pour objet principal 
que de punir l’obftination de l'accufé à ne point 
Comparoïtre en jufice, on accorde volontiers à fa 
femme & à fesentans ,une provifion fur les Fuis 
& les revenus fïfis pour les faire fub£fier. Cette 
annôtation eft mème mile de plein droit au néant, 
en vertu de l'article 18 du titre 17 de l’ordennance 
de 1670, lorfque l’accufé eft confttrué prifonnier, 
ou qu'il fe repréfente. Il lui fuffit de juftifier de 
l'écrou de fa perfonne pour avoir main-levée de 
la fafie de fes biens, en payant néanmoins lés 
frais de contumace qu'il peut avoir occañonnés, 
fuivant la taxe qui en cf faite fur le chap, fans 
autre procédure, Aïnfi l’ernotation n'ayent lieu en 
France qu'à raifon de la contumace de l’icenfe, ce 
ferait une vexation que de faifir en même temps 
& fes hiens & fa perfonne : un arrêt du 25 janvier 
1715, a déclaré.le juge & ie procureur-fifcal de 
Gañey bien pris à partie, & les a condamnés en 
soo livres de dommagés-intérèts & aux dépens, 
pour avoir ainñ fait annoter les biens d’unaccufé, 
qui étoit déjà dans les prifons. 

4°. C'eft au juge faifi de l'affaire crimirelle qu'’ap- 
partient la connotffance de tout ce qui a rapport à 
lannotation dont il s’agitici. S'il avoit commis quel- 
qué autre juge pour faire faifr & annoter, ce 
juge n’auroit pas le pouvoir de fiatuer fur les difi- 
cultés qui pourroient être la fuite de larroreñion, 
parce que le pouvoir d'un juge commis fe borne 
exaétement a Ce qui eff porté par fa commifhion. 

5°. Au refte, l'annofction n’eft pas une formalité 


‘éféntiellement requife dans linfiruétion de la con 
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tumace contre un accufé. On pourroit l'omettre 


fans que la procédure en fût moins valable ; mais 


la partie publique qui la négligeroit s'expoferoit à 
une réprimande, à moins qu'il ne iüt notoire que 
le peu de fortune de l’accufé n’en valoit pas la peine. 

6°. Le juge d'églife ne peut ordonner lar- 
notation des biens de l’accufé qu'il a décrété; on 
ne peut pas non plus faifir & annoter en vertu du 
fimple décret émané de lui : il eft vrai que l'article 
44 de l'édit d'avril 169$ porte que les décrets 
décernés par les juges d’églife feront exécutés fans 
qu’il foit befoin de prendre à cet effet aucun pa- 
reatis du juge ordinaire des lieux ; mais comme 
une apnotation eft quelque chofe de plus que la 
fimple exécution d'un décret, la Jurifprudence des 
arrêts ne regarde pas cette arnotation comme de- 
vant être une fuite nécefflaire du décret prononce. 
C'eft ce dont on peut s’appercevoir par un arrèt 
de la tournelle criminelle, du 4 juin 1707, qui a 

ëéclaré abufñif un décret rendu par l’oficial de la 
Rochelle, contre un curé dont il étoit dit que les 
biens feroient faifis @ annotés; & par un autre 
arrêt du 30 août 1733 , qui fait défenfes à Pofficial 
de Beauvais d'ajouter aux décrets qu'il décernera, 
que les biens de l’accufé feront faifis & annotés. 
Le motif de cette jurifprudence eft que le juge d’é- 
glife n’a aucun pouvoir fur les biens temporels des 
particuliers. : 

7°, Lorfqu'il y a lieu à une annotation, on ne 
peut pas l'empêcher, fous prétexte qu'on eftcréan- 
cier. La femme, malgré tous les privilèges qu’elle 
peut avoir, en la fuppofant mème féparée de biens 
de fon mari, ne fauroit non plus y mettre obfta- 
cle. C’eft ce qu'a éprouvé la dame de Vareilles an 
parlement de Paris, le 7 feptembre 1747. 

Si cependant on avoit compris dans une zærnota- 
jen des objets qui n’appartinffent pas à l’accufé , les 
propriétaires de ces objets feroient en droit de fe 
pourvoir devant le juge de la faiñe , & d'en de- 
mander la diftraction. 

8°. L’annotation des biens d’un accufé demeure 
{ans effet, comme nous l'avons dit, non-feulement 
lorfqu'il eft confiitué prifonnier ou qu'il s’eft repré- 
fenté, mais encore lorfqu'il vient à mourir avant 
le jugement par contumace, ou lorfque, par ce 
même jugement, il eft décharge de l’accufation, 
ce qui peut arriver quand il ne fe trouve point de 
‘preuves contre lui. L’accufé jouit de la même faveur 
lorfqu’il fe repréfente dans l’année après l'exécution 
du jugement. L'article 26 du titre 17 de l’ordon- 
nance de 1670, veut qu’alors main-levée lui foit 
donnée de fon mobilier & du revenu de fes im- 
meubles, dédution faite des frais de faifie ; mais 
s'il a èté condamné à une amende par ce jugement, 
il faut que cette amende foit confignée ou -prife 
{ur les objets faifis, 


. 9°. Obfervez que dans les cas portés par l’article 
que nous venons de citer, la main-levée n’eft pas 
.ge plein droit comme elle le feroit avant le juges 
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rent par contumace; 1l faut alors qu'elle foit des 
mandée, & que cette demande ait êté communi- 
quée à la partie publique & à la partie civile, s'il 


y en a une, car il eft reconnu que la partie civile 


qui pourfuit l’exécution d'un décret de prife de 
corps , peut faire faifir & annoter tout comme 


la partie publique. La raïifon en eft que la partie 


civile a intérêt de s’aflurer tout ce qui peutrépondre 

des indemnités & des réparations pécuniaires qu’elle 

peut prétendre. | 

; Fe] 3 ! e ; & , ! . e , 
10°, L’accufé a cinq ans après l'exécution du ju- 

gement par contumace pour fe repréfenter à l'effet 

de purger fa condamnation; mais il y a cette dif- 


férence que s’il laifle pafñler la première année fans 


fe repréfenter, &c qu'il y ait eu une conffcation 


prononcée, il perd les fruits de fes immeubles ;au . 


lieu qu'il ne les perd point en fe repréfentant dans 


l'année. Obfervez qu'il ne les pee pas non plus, 
‘quand même il auroit laiffé pañler l’année , lorfqu'il 


n'y a point eu de confifcation prononcée, & qu'il 


fe repréfente dans les cinq ans du jugement. | 

11°. Comme après les cinq ans les accufés ob- 
tiennent encore facilement des lettres pour être reçus 
à fe juflifier, fi par le jugement rendu fur leurs 
moyens de juftification ils font abfous, ou que du 
moins la confifcation foit rétraétée , leurs meubles 
& leurs immeubles leur font rendus, mais fimple- 


ment dans l’état où ils fe trouvent alors , fans aus 


cune reflitution des revenus, non plus que des 


amendes & des intérêts civils adjugés. C’eft ce que . 


porte l’article 28 du titre 17 de l'ordonnance déjà 


citée. 

12°. On fait que les crimes fe prefcrivent par 
le laps de vingt ans, lorfque les premières pour- 
fuites n’ont point été fuivies d'un jugement de 
condamnation. Il réfulte de cette maxime , qu'après 


ce temps le crime eft regardé comme non avenu; 


& par une fuite de cette fi&ion, toute la procé- 
dure, tenue contre l’accufé, tombant néceflaire- 


ment, l’ennotation de fes biens tombe auf. Il peut. 


en reprendre la jouiffance, en payant néanmoins 
les frais d’annotation & de régie. 
ANNUEL, adj. pris fubft. ( Drois civil.) c’eft 
un droit que doivent payer tousles ans au roi les 
titulaires de certains offices, pour faire pañler après 
leur décès la propriété de ces offices à leurs hériniers. 
L'annuel a auf été appellé pauleite, parce que 
Charles Paulet, fecrétaire de L chambre du roi, 
en fut l'inventeur & le premier fermier. : 
Ce droit fut établi d'abord en 1604; Louis XIE 
le fupprima le 1$ janvier 1618; mais il Le rétablit 
le 31 juillet 1620. N 
. Par un édit du mois de décembre 1709 , le roi 
ordonna le rachat de l’annuel; enfuite ce droit fut 
rétabli pour neuf ans, par la déclaration du 9 
août 1722, à compter du premier janvier 1723, 
ce qui a été continué depuis par divers arrêts & 
déclarations : mais les officiers des cours fouverai- 
nes furent exemptès du même droit, par l'éditds 
172% 
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mm Lan 1743, les tréforiers de France , les receveurs 
—pénéraux des finances & des domaines & bois, les 
notaires, les procureurs & les huïffiers des juftices 
royales, furent obligés de racheter l’arnuel. En 1745 
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Da (el, Ec. 
Mu. Dans l'origine le droit dont il s’agit étoit de 
… quatre deniers pour livre. On l’a depuis augmenté 
F4 & dfminué felon les temps. C’eft aujourd'hui le 
M centième denier du prix auquel les offices ont dû 
M Ctre fixés , conformément à l’édit du mois de février 
M 1771, & à l'arrêt du confeil du 9 juillet 1772. 
.  Selonces derniéresloix, les pourvusdes offices de 
“ juftice, police, finances, & autres offices royaux 
… ont été chargés de remettre entre les ‘mains de M. 
… le contrôleur général des finances, une déclaration 


“les rôles du centième denier payable annuellemert 
… pour chaque office, ont dû être arrêtés. 

…—. Ce centième denier tient tout-à-la-fois lieu de 
… V'annuel, & du prèt que l’on payoit auparavant. 

_ Ce droit doit être acquitté dans le courant des 
mois de novembre & décembre de chaque année. 
Par ce moyen le titulaire peut réfigner, durant 
l'année fuivante , l'office dont il eft pourvu, fans 

il foit néceffaire qu'il furvive quarante jours à 
RM ee & sil vient à décéder dans le cours 
de cette année, fa veuve ou fes héritiers peuvent 
-difpofer de l'office dont il! étoit pourvu comme 
Mn d'une chofe à eux appartenante, en fe conformant 
_. néanmoins aux règles prefcrites à cet égard. 

Si le titulaire d'un office vient à décéder fans 
avoir payé le droit azuel du centième denier, cet 
office devient vacant au profit du roi, & doit être 
taxé comme tel aux parties cafuelles , quand même 
il auroit été faifi réellement, & adjugé par décret. 
M Ceux néanmoins qui,ayant négligé de payer le 
. centième denier, veulent fe défaire de leurs offi- 
“…_ ces, peuvent en difpofer de leur vivant, pendant 
(Mn les mois de novembre & de décembre, à la charge 
M de payer au lieu du vingt-quatrième, le douzième 
de la fixation des mêmes offices, & les deux fous 
pour livre ; mais sil arrive que le réfignant ne fur- 
Vive pas pendant quarante jours, depuis la date de 
la quittance du droit payé aux revenus cafuels pour 
… fa réfignation, fon ofhce doit être taxé comme va- 
Mu cant au profit du roi, fans que fes héritiers ou 
| … repréfentans puiflent même répéter le droit dont 
I on vient de parler. | | 
| … Les préfidens & confeillers des cours fupérieu- 


res, les préfidens , maîtres , correéteurs & auditeurs 
des chambres des comptes, les avocats & procu- 
reurs nn , les grefhiers en chef des mêmes 
cours & chambres, les intendans des finances & 
du commerce, les maîtres des requêtes, les gardes 
du tréfor royal, le tréforier des revenus caluels, 
les deux gardes des regifires du contrôle général 
IN des finances, les baillis & fénéchaux d'épée, les 
| lieutenans de roi des provinces, & les offices de 


on fit la mème chofe pour les élettions, greniers 


du prix auquel ils eflimoient que leurs offices de- 
…. voient être fixés, & c'eft fur cette eftimation que 


Li 
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payeurs & contrôleurs des trente parties de rentes 
rélervés & déclarés héréditaires, par l’édit du mois 
de mai 1772, ne font point aflujettis au paiement 
du droït annuel de centième denier : mais les titu-! 
laires de tous les antres offices royäux dépendans’ 
des parties cafuelles, font tenus de ce droit, de 
quelque nature & qualité que foient leurs offices, 
& quels que foient les titres d’exemption d’zrnuel 
qu'ils aient pu obtenir autrefois, | 

Ceux qui poffèdent des offices avec faculté de 


les exercer en vertu de quittances de finance con- 


trôlées, & qui ont été difpenfés de prendre des 
provifons , font tenus du droit annuel de centième 
dehier , comme les autres oMciers, & fous les mô- 
mes rifqués. | 

Les nouveaux pourvus d’offices doivent payer 
le droit dont il s’agit dans les deux mois à compter 
du jour de la date de leurs provifions, ou du jour 
du contrôle des quittances de finance, s'ils font 
dans le cas de pouvoir exercer fans provifons. 
Lorfqu'ils viennent à décéder dans ce délai ou dans 


le refte de l’année, fans avoir rempli l'obligation 


qui leur eft impofée , leurs offices doivent être dé- 
clarés vacans aux parties cafuelles , & taxés comme 
tels au profit du roi. Il eft en conféquence défendu 
aux gardes des rôles, fous peine d’en répondreen 
leur propre & privé nom, de préfenter au fceau 
des provifions le la démiffion ou réfignation des 
pourvus d’offlices & porteurs de quittances de fi- 
nances , ou fur la nomination de leurs héritiers & 
repréfentans, qu'il ne leur ait été juftifié du paie- 
ment du centièmet denier, ou d’un certificatde vie 
de ceux au nom de qui elles auront été expédiées. 

Les nouveaux pourvus ou porteurs de quittan- 


ces de finance qui négligeroient de payer dans les 


deux mois le droit dont il s’agit, ne pourroient 
plus être admis à le faire, que dans le temps de 
l'ouverture du paiement du même droit pour l’an- 
née fuivante , & à la charge de payer tout-à-la-fois 
le droit de cette année, & celui qu'ils auroient 
omis de payer comme nouveaux pourvus. 

Pour prévenir que , fous prétexte de réfignations 
fimulées & de quittances expèdiées en conféquence 
à des prête-noms qui n’en font aucun ufage , les ofi- 
ciers ne puiflent fouftraire leurs offices foit au droit 
du centième denier , foit à la vacance, au défaut du 
paiement de ce droit; l’article 10 de l’arrèt du 
cenfeil du 6 juillet 1772, ordonne que lorfqu'il 
n'aura point été pris de provifons fur les quittan- 
ces de réfignation dans l’année, à compter du jour 
de leur date, le centième denier des offices y dé- 
nommés fera dû & payé au nom de ceux qui les 
auront réfignés, & que ceux des mêmes offices 
dont les titulaires réfignans viendront à décéder 
après l’expiration du délai dont on vient de parler, 
fans que les réfgnataires en aient fait fceller des 
proviñons, ou que le centième denier en ait été 
acquitté, feront taxés comme vacans aux revenus 
cafuels du roi, fauf aux réfignatairés à fe pourvoir 
pour être rembourfés des droits de réfgnation, 


- 
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nils juftifieront avoir payés, Il eft en conféquence 
éfendu anx gardes des rôles de préfenter au fceau 


\ 


des provifions fur quittance de réfgnation-après 
Vannée de leur date, qu'on ne leur ait repréfenté 
la quittance du centième denier , ou qu'à a charge 
par ceux qui folliciteront ces provifions, de rap- 
porter avant qu'elles leur foient remifes , un cer- 
tificat qui juftifie qu'au jour qu'elles auront été 
fcellées l’ancien titulaire étoit vivant. 

: A 'Végard des porteurs de quittances de réfigna- 
tion au douzième denier qui après. l'an du jour de 
la date de ces quittances, voudront payer le cen- 
tième denier au noim de leurs réfignans, ils doi- 
vent y être recus, fans qu'on puifle exiger d'eux 
le paiement des années que les mèmestréfignans 
auroient omis d’acquitter. C’eft la difpoñtion de 
l'article x de l'arrêt cité. 7 

. Lortque des pourvus d'offices font admis à réfi- 

ner à charge de furvivance & retenue de fervice, 

& que les réfignataires ont.en conféquence obtenu 
des provifons, ce n’eft point à ceux-ci à payer le 
droit annuel de centième denier, c'eftaux anciens 
pourvus, quand mème leurs réfignataires feroient 
infiallés , & exerceroient concurremment avec eux: 
mais fi ces anciens pourvus négligeoient d'acquitter 
le droit dent il s’agit, leurs furvivanciers pour- 
roient l’acquitter, & s'en faire rembourfer fur le 
prix principal de l'office. Au refte, fi les anciens 
titulaires venoïent à décéder fans que le centième 
denier eût été payé ni par eux, ni par leurs fur- 
vivanciers, leurs offices. ne feroient point réputés 
vacans; il faudroit feulement algrs que les furvi- 
vanciers, en fe préfentant pour payer ce droit en 
leur propre nom, comme ils font tenus de le faire 
dans les deux mois, à compter du jour qu'ils jouif- 
{ent feuls des offices, payaffent en. mème temps les 
années omifes depuis que la furvivance leur auroit 
êté accordée. 

. Les créanciers qui ont des hypothèques fur quel- 
que office fujet au centième denier, peuvent ac- 


! 


quitter ce. droit fi le:titulaire refufe ou néglige d'y. 


stisfires; & pour fe faire indemnifer de ce qu’il 
 Aeur.en aura coûté à cet égard, l'article 14 de l'arrêt 
cité leur attribue un privilège fpécial fur le prix 
principal de l'office, 

” De même les” enfans ou héritiers d’un officier 


? ! 


décédé, qui juflifient avoir payé pour lui ét en fon 


tiême denier , veulent. enfuite entrer en paiement 
d£ ce droit, ne peuvent y être admis que dans les 
mois de novembre & décembre, durant l'ouver- 
ture des bureaux ,.& en payant toutes les années 
omifes depuis qu'ils ont été tenus du même droit, 
Dans,ce cas-là même la difpenfe de la furvie des 
quarante jours ne commence à Courir en leur faveur 
qu'au premier janvier de l’année fuivante, enforte 


* 


que s'ils venoient à décéder depuis le paiement | diftinguer les lieux qui devoient être de la feconde 


.: > 
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fair jufqu'au dernier décembre inclufivement , leurs 
ofhces feroient déclärés vacans, & taxés comme 
tels aux parties cafuelles. Leurs héritiers ourepré-"« 
fentans pourroient fulement alors demander le” 
rembourfement du centième denier payé. avant. 
e décès. + 2 
Il eft défendu au tréforier des revenus cafuels, 
& à fes commis, d'admettre au paiement du droit 
annuel de centième denier, aucun officier, s'ine 
rapporte la quitiance de l’année précédente , ou 
sil ne paie, comme on l'a dit, les années ante- 
ricures quil aura omis de payer. ANT PNR 
Lorfqu'un officier qui n’a pas payé le centième 
denier réfigne fon office & vient à mourir {ans 
avoir furvécu quarante jours à fa réfignation, la 
perte du droit de réfignation & de l'office eft à la 
charge de fes héritiers ou repréfentans : c’eft pour. 
quoi le réfignataire a un recours en garantie contrée 


eux, pour çe quila pu payerà cet égard,à moins 


qu'il n’y ait claufe exprefle du contraire dans fon. 
contrat ou autre titre d'acquifition : mais il ne peut , 
fous prétexte de ce recours, prétendre des dom- 
mages & intérèts, par forme d'indemnité ou au- 
trement. te 
ANNUSL des engagifles: Les engagiftes ,les poffef- 
feurs des domaines & droits domaniaux, ont été 
affujettis, par la déclaration du mois de février 1647, 
à payer un droit annuel, fixé au centième denier 
du montant de leurs finances. Ce droit fe paie dans 
les mois d'avril, mai & juin. | 
ANNUEL, ( Droit d'aide, ) c’eft aufi le nom d'un 
droit que l’on perçoit fur les boiflons. Fe. 


On a fait en différens temps plufeurs réglemens -" 


de police pour remédier aux abus qui avoient lieu. 
dans le commerce des hoiïiffons. Par un édit de 
Henri ET du mois de mars 1577, il fut défendu. 
de tenir hôtellerie, taverne du‘cabaret , fansléttres: 


où permiffion du roi, pour l'obtention defquelles 


il fut en mème remps fixé une finance : cer édir fut 
caregiftré au parlement fur des lettres de juffion. 
La déclaration du 30 décembre 1582, rendue 
en interprétation de cet édit, voulut que les mar-. 
chands de vins en gros fuflent par la fuite aflujettis 
à la mème loi. pe : EN 
L'édit de janvier 1627, attribua l’hérédité à ces 
fortes de permiflions, en payant la finance fixée 
par cet édit; mais il fut révoqué par celui de 1632, 
qui ordonna qu’au lieu de ces taxes il feroit payé 
annuellement, par tous ceux qui faifoient le com- 
merce des vins, foit en gros, foit en détail , avoir, 
fix livres dans les villes, cinq livres dans les bourgs 
& villages fur les grandes routes, & quatre livres 
dans les autres villages & hameaux , & c'eft.ce, 
qui fut appellé droit annuel. RER 
La perception de ce droit fut fixée par le régle- 
ment du 12 août 1637. 
L’ordonnance de 1680, article premier dutitre 
du droit annuel des vendeurs de vins, aretranché 
la dernière des trois fixations, par la difficulté de 


ou 
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-  conteflations fréquentes qui en étoient les fuites. 
_  L’ordonnance a porté les deux fixations , en y 
comprenant les parifis, fou & fix deniers pour livre 
- Où augmentation, à huit livres par an dans les vil- 
- Îles, & à fix livres dix fous dans les autres lieux. 
. Dans la fuite on a ajouté à l’annuel d’autres fous pour 
livre, dont nous parlerons à l’article Sou. 

_ Cé droit, fuivant l’article 4 du même titre , doit 
être acquitté en un feul paiement après le 15 fé- 
vrier de chaque année, & fans répétition de la part 
de ceux qui viennent à quitter le commerce dans 


dre «ans le courant de l’année, font aufli tenus de 
payer le droit entier dès le commencement de leur 
débit. : 
Le droit annuel fe perçoit dans toute l'étendue 
. despays d'aides, fans diftin@tion de ceux qui font 
_ <xempts de gros, d'avec ceux qui y font fujets. 
mm. Il fe lève fur le pied des fixations ci-deflus, 
……._ quelle que foit l'efpèce de boiffon qui forme l'ob- 
M jet du commerce, foit eau-de-vie, vin, cidre, poiré 
_ ou bière : la feule exception eft pour le revendeur 
. de bière, qui n’eft aflujetti qu'au demi-droit ; mais 
le braffeur paie le droit entier. 
L'annuel eft dû par les marchands & bouilleurs 
… d'eau-de-vie, par les marchands & brafleurs de 
_ bière, par les marchands en gros de vin ou autres 
boiflons , par les hôteliers , taverniers, cabaretiers , 
même par les Suifles & marchands privilégiés fuivans 
la cour, loueurs de chambres garnies, auberoiftes, 
traiteurs, & par tout autre faifant trafic de boiflon 
en gros ou en détail. : 


Ÿ 

il 

h 4 
il 
l 


Le fibrication ou de commerce , & pour la vente de 


|” autres qui vendent en même temps en gros & en 
détail, doivent un annuel pour la vente en gros, 
ét un autre pour celle en détail, & en outre, au- 
tant d'annuels qu’ils tiennent de caves ouvertes hors 
| : de leurs maïfons pour cette vente. 

‘+ Celui qui faiten même temps commerce en gros 
1  d'eau-de-vie, de vin, cidre & poiré, & de bière, 
Lù © doit trois annuels favoir, un pour l’eau-de-vie, un 
L. pour le-vin, cidre & poiré, dont le commerce 
“ réunine peut jamais opérer qu'un feul droit annuel, 
© un pour la bière, avec la diftin@tion cependant 
| que ce dernier eft réduit à moitié, fi le vendeur 
ne Va point fait fabriquer ; & s’il vend à la fois les 
mêmes boiflons en détail, il eft encore fujet à pa- 
teil droit, comme vendant en détail. 

L'annuel eft également dû par les autres parti- 
culiers , quoique non marchands de profeffion , lorf- 
que des quantités qu'ils ont achetées pour leur pro- 
vifon, ils vendent pendant l’année au-delà de trois 
muids de.vin , & de fix muids de cidre &poiré. 

Tous les autres particuliers qui n’ont point chez 
eux de boiffons d'achat, peuvent vendre en gros 
& en détail, fans être tenus de payer l’ennuel , les 
vins , cidres & poirés provenant des héritages ou 

Jurifprudence, Tome I. 


chaque efpèce de boiïflon; ainfi les marchands ou 


| on de la troifième clafe, & pour faire ceffer les 


le cours de l’année: ceux qui commencent à ven- 


Ce droit eft perceptible pour chaque genre de 


* 
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prefloirs qu'ils font valoir par leurs mains, & dont 
ils font propriétaires, ufufruitiers & preneurs à lon- 
gues années; ils peuvent aufhi vendre fans payer 
le droit annuel ; mais feulement en gros, lesboiflons 
de pareille efpèce provenant des vignes, dixmes 
& prefloirs qu'ils tiennent à ferme. 

I n'y a, quant à l’eau-de-vie , d'autre exemption 
que pour un propriétaire qui, dans fon domicile 


 & non ailleurs, en fait fabriquer pour fa confom- 


mation, un demi-muid & au-deffous. 

Obfervez toutefois que les maitres diftillateurs 
qui ne confomment de l’eau-de-vie que pour faire 
de l’eau-forte , font exempts del’arnuel en donnant 


au fermier une declaration par écrit dans le mois 


de janvier de chaque année , qu'ils n’en veulent 
compofer aucune liqueur fervant de boiflon, de 
laquelle déclaration il doit leur être délivré un dou- 
ble par le fermier, fans autres frais que ceux du 
timbre. 

Les apothicaires qui ne font ufage d’eau-de-vie 
que pour la compofition de leurs remèdes , ont aufi 
été déchargés de l’arnuel, par arrêt du confeil du 
8 mars 1680. 

Les maitres paumiers qui avoient d’abord été aflu- 
jettis à l’annuel, comme les marchands de vin, em 
ont été déchargés par divers arrêts de la cour des 
aides & du confeil, à la charge de n'avoir aucun 
vin dans leurs maifons , même pour leur provifon , 
de déclarer qu'ils n’en veulent point avoir , & de 
fouffrir les vifites des commis. 

Les particuliers qui font pañler des boiffons d’a- 
chat d'un pays d'aides dans un pays qui en eft 
exempt, font fujets à l'annuel, comme l’ont jugé 
divers arrêts, fur le principe que , fuivant l’ordon- 
nance , les boiflons , dans ce cas, font réputées 
vendues en gros, & que ceux qui font de pareils 
envois, doivent être cenfés avoir pour objet un 
commerce effectif. 

Les contraintes pour le paiement de l’annuel font 
exécutoires par corps contre les hôteliers, taver- 
niers & cabaretiers. 

ANNUEL, ( Droit eccléfiaft. ) on nomme ainfiune 
mefle qu’on fait célébrer journellement, ou un jour 
de chaque femaine, pendant une année entière, 
pour le repos de l'ame d’une perfonne décédée. 

On a mis en queftion, fi l’annuel, ordonné par 
le défunt, devoit être regardé comme une fuite des 
frais funéraires, & , comme tel , alloué par privilège 
avant les créanciers. Je ne vois pas fur quel fonde- 
ment on a pu faire cette queftion : les prières pour 
les morts, autres que celles des obfèques, feroient- 
elles donc plus utiles pour le défunt, que l’acquit- 
tement de fes dettes? Un débiteur, au lit de la 
mort, commé en pleine fanté, na pas le droit de 
voler fes créanciers ; il eft plus fimple de payer fes 
dettes que de faire prier Dieu pour obtenir le par- 
don de ne les avoir pas acquittées ; car, fuivant 
l'écriture , ceiui qui retient volontairement le bien 
d'autrui n’a point de falut à efpérer ; fes dif- 
pofitions pieufes , foit par Re foit de toute 

». 
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‘autre manière, doivent être fubordonnées aux droits 


de la juftice, & aux devoirs de l’honnête homme. 


Toute jurifprudence contraire à ces principes, nous 
paroît complettement abfurde. 


ANNULATION , f. f. (terme de Palais.) eft la 


même chofe que caff ation ou refcifion. 


ANNULLER, v. a. (Jurifprudence.) c’eft caffer , 
réyoquer un ftatut ou réglement, un acte , une pro- 
cédure , ou autre chofe de cette nature. Voyez CAs- 
SATION , RESCISION , RÉVOCATION, 6x. 


Un teftament ou autre afte ne peut être anaullé 
quant à certaines difpofitions, & avoir fon exécu- 
tion quant aux autres. 


Il y a cependant des exceptions en fait de tefta- 
ment; par exemple, en pays de droit écrit, un 
teftament peut fe trouver nul par quelque vice dans 
Pinflitution qui en eft la bafe; alors il fubfifte , quant 
aux legs particuliers , quand il s’y rencontre la claufe 
codicillaire, dont on parlera au mot CopiciLe. En 
pays , coutumier il arrive également que le legs uni- 
verfel eft fouvent dans le cas d’être annullé par 
l'incapacité ou l'indignité du légataire , fans que les 
legs particuliers fouffrent de cette nullité , & vice 
verf. 

Dans les décrets volontaires ou forcés, il y a 
des oppoñitions à fin d’annuller ; nous en parlerons 
fous les mots DÉCRET & OPPOSITION. 


ANOBLISSEMENT , f. m. ( Jurifprud. ) faveur 
du prince , qui donne à un roturier le titre de noble. 
Je dis faveur du prince , parce qu'il n’y a que le 
roi en France qui ait le pouvoir de faire des no- 
bles; comme il n’y a que l’empereur qui le puiffe 
en Allemagne. Or le roi donne la noblefle, ou en 
conférant le titre de chevalier, ou par des lettres 
d'anobliffement, où par des provifions d’offces qui 
donnent la noblefle, comme de confeillers au 
parlement, de fecrétaires du roi, & de quelques 

autres. 


Origine des anobliffemens. Les auteurs varient fur 
Pépoque des premières léttres d’anobliffement. M. 
d'Hozier, dans fon hiftoire d'Amanzé, en rap- 
porte une charte de l’an 1008 ; mais elle eft fufpeéte. 


D’autres prétendent que les premières lettres 
d’ancbliffement furent données en 1095, par Phi- 
lippe.[ , à Eudes le maire, dit Chalo Saint-Mars. 
Mais il eft plus probable que le premier anobliffe- 
ment par lettres fut fait en 1271, par Philippe-le- 
Hardi , fils de S. Louis, en faveur du nommé 
Raoul , orfèvre. 

En 1313, Philippe-le-Bel fit plufienrs anobliffe- 
mens, pour réparer les pertes faites en Orient par 
les croifades : les mêmes motifs déterminèrent la 
permiffion qui fut accordée aux roturiers , de pof- 
féder des fiefs, en payant une finance. Par cette 
permiflon, les roturiers aflujettis au fervice mili- 
taire, ufurpèrent facilement la nobleffe : l'ufurpa- 
tion fut telle, que les fiefs anoblifloient les rotu- 


riers qui les pofédoient & qui y fufoient leur 


chaque perfonne 


réfidence ; mais lasse 258 de l'ordonnance de 


Blois de lan 1570\, remédia à cet abus. 


| M 
Les anobliffemens devinrent communs dans le qua 
torzième fiècle. Philippe de Valois en accorda mo- 


yennant finance & fans finance; car la charte de 


nobleffe de Guillaume de Dormans , de lan 133930 
porte qu'elle fut donnée fans finance. En 1354; 


Jean de Reims paya trente écus d’or pour être 
annobli : un autre en paya quatre-vingts , en 1355. 

Dans la fuite , il y a eu des anoblifjemens créés 
par édit, & dont la finance a été réglée; mais ils 
ont toujours été fuivis de lettres particulières pour 


portée par l’édit. 


qui devoit profiter de la grace 


* Par édit du mois de janvier 1568, Charles IX. 


créa douze perfonnes nobles en chaque ville & 


bailliage du royaume, à la charge de payer la 


finance fixée par cet édit. 

Henri IT fit de femblables anobliffemens dans les 
généralités de Paris, Rouen & Caen, ainfi que dans 
la province de Bretagne , par fes édits du mois de 
juin 1576, & du mois de feptembre 1577.  . 

Par édit du mois de mai 1593, Henri IV ano- 
blit vingt-quatre perfonnes dans l'étendue du reflort 
du parlement de Paris. 

Louis XIIT, en faveur de la naïiflance du dau: 
phin fon fils, accorda , par fon édit du mois de 


novembre 1638, la nobleffe moyennant finance, 


à différentes perfonnes, dans chacune des géné 


ralités du royaume. 


Au mois de mai 1643, on créa deux nobles 


dans chaque généralité , à canfe de l’avénement 
de Louis XIV à la couronne. . 

Par un autre édit du mois d'oftobre 1645, cæ 
prince créa cinquante autres nobles en Normandie, 
avec permifhon de trafiquer leur vie durant, à la 
charge que leurs enfans demeureroient dans des. 
Villes franches & ferviroient le roi au 
arrière-ban. 

En faveur de la paix conclue le 7 novembre 
1659, Louis XIV ; par fon édit du mois de jan- 
vier 1660, créa encore deux nobles dans chaque 
généralité, moyennant finance. 

Par édit du mois de mars 1606 , le même prince 
créa cinq cens nobles dans le royaume, à la charge 
qu'ils paieroient chacun deux mille écus de finance. 
Il créa pareillement deux cens nobles, par fon édit 
du mois de mai 1702, & cent autres par l’édit de 
décembre x711. 

On a fouvent donné des lettres de nobleffe pour 
récompenfe de fervices ; mais à moins queles fer- 
vices ne foient fpécifiés, on y a peu d'égard , at- 
tendu qu'il y a eu de ces lettres ou cette énoncia- 
tion étoit devenue de ftyle ; on laifloit même le 
nom de la perfonne en blanc, de forte que c’étoit 
une nobleffe au porteur. 

Les divers befoins de l’état ont ainfi réduit le 
miniftêre à chercher des reflources dans l’avidité 
que les honunes ont pour les honneurs. 

Il y a mème eu des édits qui ont obligé des gens 


premier. 
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". ches à prendre des lettres de noblefe, Moyen- 


É petit-fils de ce Richard. 


_ Ce n'eft pas feulement en France que la nobleffe 


-€ft ainfi devenue vénale. Au mois d'oftobre 1750, 
…. on publia à Milan, par ordre de la cour de Vienne, 


une efpèce de tarif qui fixe le prix auquel on pourra 
{e procurer les titres de prince, de duc, de marquis, 


… de comte, & les fimples lettres de nobleffe ou de 
. ‘matuwralifation. Dar 

n … Des différentes révolmions que les anobliffemens ont 
…. éprouvées en France. Les anoblis ont été obligés 
- en diverfes circonftances de prendre des lettres 
- de confirmation, moyennant finance. Henri IV, 
- par un édit du mois de janvier 1598, révoqua tous 
les anobliffemens faits depuis vingt ans à prix d’ar- 


O 


gent. Les befoins de l’état l’obligèrent enfuite à les - 


# . . ° (eo 
rétablir , par édit du mois de mars 1606. 
Par Particle premier de l'édit du mois de jan- 
vier 1634, Louis XIIT révoqua tous les arobliffe- 
mens, faits depuis vingt ans, moyennant finanée ou 


- autrement, à l'exception des douze créés par l’édit 


du mois de mars 1628 , en faveur des aflociés de 
la compagnie de la nouvelle France. L'article 4 du 
même édit , porte qu'à l'avenir il ne fera fait aucun 
anobliffement que pour grandes € importantes confidé- 


rations ; que les anobliffemens feront enregiftrés 
dans les cours fouveraines, après que les procu- 


réurs généraux du roi auront été ouis, & que les 


 habitans des paroïfles de la demeure des anoblis 
feront indemnifés. La cour des aides de Paris, en vé- 


rifiant l’édit , en reftreignit l’effet aux anoblis moyen- 


nant finance ; à l’ésard des anoblis de la compa- 
5 8 


gnie de la nouvelle France, elle ordonna qu’il en 


 feroit délibéré, & cependant qu'ils ne jouiroient 


d'aucun privilège, , 
Le même prince, par fon édit donné à Saint- 


Germain au mois de novembre 1640 , révoqua 


tous les anobliffemens faits moyennant finance ou 


autrement depuis trente annécs; & cette révoca- 
tion fut confwmmée par la déclaration du 16 avril 
1643. | | 

‘Louis XIV révoqua aff, par deux édits des mois 
d'août & feptembre 1664, tous les arobliffemens 
faits depuis trente années; mais il fe réferva de 
confirmer les anoblis pour fervices fignalés rendus 
dans les armées & autres emplois importans ; & par 
deux arrêts du confeil, du 13 janvier 1667, il fut 
dit que l'intention du roi étoit que la révocation 
eût lieu depuis le premier janvier 1614, pour la 
province de Normandie , & depuis le premier jan- 
Vigr 1611, pour les antres provinces du royaume, 
Ët que’ tous les nobles par lettres, depuis ces épo- 


f 


ques jufqu'aux édits de 1664 , feroient impofés x 
la taille, à l'exception néanmoins de ceux qui au- 


 roient obtenu des lettres de confirmation fur des 
“expofés véritables, & duement enregifrées depuis 


1664. 


Par l'édit du mois d'août 1715, Louis XV ré- 
voqua, éteignit & fupprima tous les anobliffemens 


fais depuis le premier janvier 1680, moyennant 


finance , en conféquence des édits de 1696, 1702 
& 1711 ou autrement, & ordonna que tous les 
particuliers anoblis depuis cette époque, ainfi que 


leurs enfans & defcendans, feroient impofés à la 
taille & aux autres charges publiques, à la réferve 


de ceux que fa majefté jugeroit à propos d'excep- 
ter en confidération de fervices importans rendus 
à l’état. 

I réfulte de ces différens réglemens que les def- 
cendans des anoblis par lettres , depuis 1614 en 
Normandie, & depuis 1611 dans les autres pro: 


vinces, la Lorraine exceptée, jufqu'à 1664, ne 


peuvent prérendre aucun des privilèces de la no- 


blefle ; que ceux qui ont été anoblis depuis 1664 
jufqu'à 1689, par des lettres duement enregiftrées, 
& qui ont payé les finances ordonnées pour y être 
confirmés , jouiflent de la nobleffe ; & que tous 
legæanoblis depuis 1689 jufqu'à 1715, font rentrés 
dans l’état où ils étoient auparavant , à moins qu'ils 
n'aient été exceptés par des lettres particulières ob- 
tenues felon la réferve faite par l’édit de 1715. 

. Il faut auffi obferver que tous les anoblis pen- 
dant le règne de Louis XIV, c’eft-à-dire depuis 
1643 jufqu'en 171$, ont dû être confirmés. dans 
leur nobleffe, & payer le droit de confirmation, 
lorfque Louis XV eft monté fur le trône. 

Enfin, par l’édit du mois d'avril 1771, les ano- 
blis depuis 1715 ont été confirmés dans le privi- 
lège de nobleffe, tant pour eux que pour leur 
poftérité , à la charge néarÿmoins de payer la finance 
fixée par cet édit, dont nous rapportérons les dif 
pofitions principales à l'article CONFIRMATION. 


Formalités des lettres d'anobliffèment. Les lettres 
d'anobliffement font expédiées en la grande chan- 
cellerie, & fignées par un fecrétaire d'état ; elles 
contiennent ordinairement les armoiries peintes de 
l'annobli: mais elles n'ont d'effet qu'après l’enre- 
gifirement au parlement, à la chambre des comptes, 
& à la cour des aides : au parlement, à l'effet des 
partages nobles, & autres droits de nobleffe, dont 
la difcuflion appartient à ce tribunal ; à la chambre 
des comptes, parce que toutes les conceffions du 
roi y doivent être enregifirées, & que d’ailleurs 
l'impétrant y doit la finance, qui y eft fixée & arrè- 
tée ; & à la cour des.aides, pour qu'il puiffe jouir 
de l’exemption de la taille & des autres fubfdes 
que les roturiers paient, & dont la coxnoiffance 
appartient à cette cour. 


De l’anobliffement par charges. L'anobliffëment que 
procurent certaines charges, n’eft véritablement ac- 
quis quelorfque le titulaire eft décédé dans l'exercice 
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de cette charge, ou qu'il l'a confervée pendant 
l'efpace de vingt ans ; car s'il la vendoit avant ce 
temps, ni lui, ni fa poftérité ne Jjouiroient des 
privilèges de la nobleñfe. | 

Louis XV , par une ordonnance du mois de 
novembre 1750, a déclaré que la nobleffle pour- 
roit s’acquérir par le grade d’officier général dans 
fes armées, & par les fervices rendus à l’état, de 
la part de lareul & du père, qui auroient été faits 
capitaines & chevaliers de S. Louis. 

L’anobli, foit par lettres du prince, foit par 
l'acquifition & pofleffion d’une charge, jouit des 
mêmes exemptions & privilèges que les nobles de 
race. Îl peut prendre la qualité d’écuyer , porter 
des armoiries timbrées, faire valoir fon bien fans 
payer la taille & autres impofñitions roturières, 
pofléder des fiefs fans payer le droit de franc-fief: il 
n'eft plus fujet aux corvées perfonnelles, il n’eft 
plus juiticiable des prévôts & châtelains , il ne peut 
être pourfuivi que pardevant les baillis & féné- 
chaux ; & en matière criminelle , il a le droit fur 
Fappel d’être jugé par la grand’'chambre & tournelle 
réunies. Il rend la femme qu'il époufe, participante 
de fes droits & privilèges, qu’elle conferve tout 
le temps qu'elle refte en viduité. 

ANONYME, ( Sociéré ) dans cette efpèce de 
fociété, chacun des aflociès travaille féparément 
fous fon nom particulier , & tous fe rendent compte 
Yun à l’autre des profits ou des pertes awils ont 
faits dans leurs négociations. Comme ces fociètés 
ne regardent pas le public , & que très-fouyent 
elles n’ont lieu que pour une feule affaire , quel- 
quefoïs même pour un feu} achat, il n’eft pas 
nécef'aire que les conditions , fous lefquelles elles 
font contra@tées , foient connues du public, & que 
latte en foit enregiftré au greffe des jurifdi@ions 
confulaires , comme cela fe pratique pour les au- 
tres actes de fociété : il n’eft pas non plus nécefaire 
FLE tous les aflociés foient marchands , les per- 
onnes de tous états peuvent former une focièté 
anonyme. i 
® Il y en a de différentes efpèces , elles peuvent 
fe contrafter verbalement ou par écrit : prefque 
toutes fe forment par lettres miflives , que s’écri- 
vent ceux qui veulent s’aflocier. 

Une des principales eft celle qu’on appelle compte 
en participation. Î] arrive à Bordeaux un navire 
chargé de marchandife ; un négociant de cette ville 
en envoie une fatture à fon correfpondant à Pa- 
ris , & lui propofe de participer avec lui à l’achat 
de cette cargaifon on feulement d'une partie ; fi ce 
dernier acquiéfce à la propoñtion, & mande au 
correfpondant de Bordeaux qu'il entre pour un 
tiers où un quart dans cette cargaifon , ou dans une 
partie de marchandife , il fe forme entre eux , à 
cet égard, une fociété , dont les profits ou les 
pertes doivent être fupportés entre eux au prorata 
de leurs portions. 

L'obligation qui lie les deux contraftans , réfulte 
des lettres écrites refpeîivement par le négociant 
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Bordeaux eft tenu , envers celui de Paris , de ven- 
dre les marchandifes achetées , & de lui tenir compte 
du produit ; mais lobligation du négociant de Pa- 
ris ne s'étend pas au vendeur des marchandifes qui : 
n’auroit aucune action contre lui, fi l'acheteur ne 
le payoit pas, parce que le négociant de Bordeaux 
agit feul en fon propre & privé nom : par la même 
raifon , le négociant de Paris n’auroit aucune a@ion 
contre le vendeur, fi celui-ci ne fournifloit pas la 
marchandife telle qu'il s’y feroit engagé. 

C’eft encore une focièté anonyme , que celle que 
contraétent verbalementplufieurs marchands qui vont 
acheter la même marchandife dans une foire , & 
qui , pour ne pas la furacheter, s'ils fafoient leur 
achat féparément & concurremment, chargent um 
feul d’entre eux d'acheter la quantité néceffaire pour 
tous les aflociés. RSS | LE 

En général , il y a autant de fociétés anonymes : 
qu'il peut fe rencontrer d’efpèces de liaifons de 
commerce , dans lefquelles un feul des affociés ne. 
paroiït agir qu’en fon nom , & n’agit pas fous le .. 
nom cèlle@if de fes coaffociés , ainfi qu'il fe pras 
tique dans les autres fociétés. ee 

ANQUILLEUSE , on fe fervoit anciennement 
de ce mot, pour défigner une femme coupable 
de larcin chez les marchands : on le trouve dans 
plufieurs arrêts de la chambre criminelle du par- 
lement de Paris. | 

ANSAIGE , on donnoit ce nom au droit d’en- 
trée ou de réception , qu'on payoit en entrant 
dans un corps ou dans une communauté. 

ANSÉATIQUES , ( Villes ) on appelloit ainf 
plufieurs villes de l'Europe , fituées fur les bords 
de la mer, qui avoient formé entre elles une aflo- 
ciation pour faire refpeétivement le commerce , 
& fe défendre mutuellement des entreprifes des 
feigneurs , des rois & des empereurs. 

Cette focièté fut formée dans le quinzième fiè- 
cle ; elle prit le nom de hanfe teutonique , parce 
que cette aflociation commença en Allemagne , & 
que la plupart des villes y étoient fituées : on a 
compté jufqu'à foixante-douze villes, qui jouifloient 
de la franchife des villes anféatiques. Les rois de 
France firent des traités avec ces villes , principa- 
lement avec celles de Hambourg , Brème & Lu- 
beck ; ils leur accordèrent plufieurs privilèges ; ils 
les afranchirent du droit d’aubaine ; leurs fujets 
pouvoient aller librement par le royaume , & dif- 
pofer de leurs biens par teftlament , donation ou 
autrement : teurs héritiers ab inteflut pouvoient 
librement recueillir leur fucceffion , foit qu'ils ré- 
fidaffent en France ou ailleurs. 

Les villes de Hambourg , Brême & Lubeck jouif- 
fent encore des mêmes privilèges , qui ont êté re 
nouvellès par les traités de 1716 &x 1718 , enre- 
gifirés au parlement : les habitans de Dantzick ont 
obtenu les mèmes droits en 1726. Les Hambour- 
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de Bordeaux & de Paris. Celui de Paris eft tenu 
de remettre à celui de Bordeaux fa portion de fonds 
néceffaire pour l'achat des marchandifes ; celui de 
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du 24 mars 1760 , parce que, dans plufieurs occa- 
«. fions , ils avoient favorifé les ennemis avec lef- 
_ quels la France étoit alors en guerre ; mais ils y 
. ont été rétablis après la paix , & ils en jouiffent 
- aujourd'hui comme auparavant. 
ANTÉCÉDENT, adj. fe dit généralement de 


. tout ce qui précède dans l’ordre des temps : ainfi 


on dit au palais ma partie m'a fait telle offre ante- 
hu. cédente ; elle fe fonde fur un arrêt antécédent. 


… vient du mot latin anteceffor , par lequel on défi- 
| les profeffeurs de droit civif & canon dans 
es univerfités. | 


._… ANTEFERRI. On appelle ainf une claufe que 
- l'on infère dans quelques provifions de cour de 
Rome , & par laquelle le pape déclare qu'il veut 
_ Que l’impétrant foit préféré à tout autre. 
- Il eft de règle que la clanfe anreferri ne profite 
à l'impétrant au AR d'un tiers , que quand 
celui-ci n'a fur le bénéfice que ce que les cano- 
niftes appellent jus ad rem , 6 non jus in re." Ainf 
un expe@tant ou fimple mandataire , qui n’a que 
droit à là chofe même après fon acceptation, cède 
à celui qui eft pourvu avec la claufe anreferri. 

Une autre maxime eft que la claufe dont il sa- 
_git ne produit aucune préférence , lorfqu’elle con- 
… court avec des graces plus favorables. Ainfi dans 

_ le cas où le pape , après avoir permis ou ordonné 
 Junion d’un bénéfice , viendroit à pourvoir quel- 
qu'un de ce bénéfice avec la claufe anteferri , la 
préférence n’auroit pas lieu en faveur du pourvu, 
parce que la grace de l'union ef plus favorable que 
Ja grace de la provifon : l’une eft pour toujours ; 
l'autre pour un temps : l'union a l'intérêt de l’églife 
pour objet , & la provifion l’intérèt de la perfonne. 
_ Aurefte , la claufe anteferri n’eft plus d'aucune 
confidération parmi nous. Eouis XI défendir , en 
1464, d'y avoir à l'avenir aucun égard. Elle eft 
pareillement profcrite par les libertés de l'églife galli- 
cane , qui rendent le pape collateur forcé des béné- 
fices fitués en France, & lui Ôtent le choix entre 
ceux qui les lui demandent. Voyez CLAUSES , Li- 
BERTÉS , 6c. | 

ANTÉRIEUR , ( en fyle de Palais. ) fe dit en 
quelques occañons pour plus ancien. Ainfi lon dit 
d'un ate, qu'il eft antérieur en date à un autre; 
. d'un créancier , qu'il eft antérieur en hypothèque 
à un autre créancier. ( 4) 

ANTÉRIEUREMENT , adv. ANTÉRIORITÉ , f. 
f. Lure de Palais.) que l'explication du mot ci-, 
deflus fait aflez comprendre. Voyez ANTÉRIEUR. 


ANTICHRÈSE , f. f. (en Droit. ) convention 
où l’emprunteur engage ou cède fes héritages , fes 
| pofleffions & fes revenus, pour lintérèt de lPar- 
gent prèté. Ce genre de convention étoit permis 
chezles Romains, quoique Pufure y füt prohibée. 
On lappelloit en France mort-gage , pour la diftin- 
guer d'un fimple engagement où les fruits de la 
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| geoïis en ont été privés par un arrèt du confeil 


_ ANTÉCESSEUR, f. m. Terme de droit qui 
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terre m'étoient point aliénés , & que l’on appelloit 
vif-gage. Voyez GAGE & HYPOTHÈQUE. (À) 

L’'antichrèfe eft encore en ufage dans tous les 
parlemens , où le droit écrit eft la loi principale , 
même dans les provinces du reflort du parlement 
de Paris , régies par le même droit. Il y a feule- 
ment quelque différence fur la manière dont cette 
convention doit s’exécuter , & fur les eflets qu'elle 
produit. se 

Aux termes des loix romaines , on donnoit {a 
jouiffance d’un bien, pour tenir lieu des intérêts de 
l'argent prêté , loco ufurarum , & cela fans diftinouer 
fi la fomme due produifoit des intérêts de fa na- 
ture , telle que la dot où le prix d’un immeuble 
vendu ou fi on. avoit fait les pourfuites néceffaires 
pour donner cours aux intérêts. 

On ne diftinguoit pas non plus , dans le droit 
romain , fi les jouiflances du bien excédoient le 
taux légitime de l'intérêt , ou s'il y avoit égalité 
entre l'intérêt & les revenus ; & l’on préfumoit tout 
compenfé , à caufe de l'incertitude ou de la varia- 
tion des fruits , propter incertum eventum fruéluum. 
On fuit encore dans l'Italie ces loix à la lettre. ; 
mais en France on a introduit des règles plus favo- 
rables au débiteur. 

On exige , 1°. que, dans le cas où la créance 


_n'eft point de nature à produire des intérêts , il y 


ait une demande judiciaire pour les faire courir, 
fans quoi les fruits font imputés annuellement fur 
le principal & le diminuent : dans quelques par- 
lemens une feule fommation fufit pour mettre le 
débiteur en retard, & faire produire des intérèts ; 
2°, fi les produits excèdent le légitime intérêt, 
fi fint ultra modum ufurarum , Yexcèdent s’impute fur 
le principal : avec ces modifications, le parlement de 
Paris confirme le contrat d’antichrèfe dans les pro- 
vinces du droit écrit de fon reffort. 

L’antichrèfe eft utile au débiteur : elle empêche 
fa ruine , que peut produire l'accumulation des in- 
térêts ; elle lui fauve l'embarras de donner une cau- 
tion , qu'il achète très-fouvent ; elle pare lation 
en garantie , les exécutions , les ventes de meu- 
bles, & autres effets des conftitutions des rentes 
ordinaires. Dumoulin , ennemi de l’entichrèfe , qu'il 
traitoit de contrat ufuraire, convenoit néanmoins 
qu’elle devoit être approuvée , quand elle étoit plus 
favorable au débiteur qu'au créancièr. Jamais ce 
contrat ne peut devenir ufuraire, lorfque les, fruits 
abandonnés n’excéderont pas les intérêts légitimes 
&. qu'il contiendra une faculté de rachat perpé- 
tuel , qui ne fe prefcrit même pas par cent ans. 

On peut dire que quelques-unes de nos coutu- 
mes ont admis lantichrèfe. Le contrat pignoratif 
ufñté dans l’Anjou , le Maine & la Touraine , & 
la jouiflance pignorative ou ‘a jouiffance par hypo- 
thèque de la coutume d'Auvergne , font de véri- 
tables antichrèfes. Ces différens contrats font à fa- 
culte perpétuelle de rachat , & les fruits, que pro- 
duifent kes biens aïnfi cédés , tiennent lieu du paie 
ment des arrérages du principal , pour lequel Île 
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_ contrat pignoratif a été fait, & s'ils les excèdent , 
cet excédent doit être imputé fur le principal. 

Celui qui jouit par antichrèfe ne peut prefcrire 
{a propriété, parce que fon titre ef précaire: dans 
fa fucceffion , l'antichrefe eft réputée meuble , parce 
que le débiteur peut , à fa volonté, la faire cefler, 
en rembourfant le principal & les intérêts, & que 
Tantichrèfe ne peut être regardée que comme une 
{üreté , prife par le créancier, pour afflurer le paie- 
ment de fes arrérages. 

La durée ordinaire de l’ansichrèfe eft de dix ans, 
& , comme elle ne transfère pas la propriété de 
même que le contrat de louage , il n'eft pas dû de 
profits de lods & ventes ; mais fi elle eft renou- 
vellée-au bout des dix ans , on préfume alors qu'il 
y a une vente pure & fimple , & que l'enrichrèfe 
ef frauduleufe , & faire dans le deffein de fruftrer 
‘le feigneur féodal de fes droits ; ce fecond contrat 
donne lieu-à la demande des droits feigneuriaux : 
on trouve deux arrêts, des $ mai 166$ & 12 mai 
1703, qui l'ont jugé ainfi. Deaifre &t les auteurs 
du Répertoire univerfel & raifonné de jurifpru- 
dence , rapportent un arrêt , du 5 août 1761, qui 
2 débonté l’évêque de Mende de la demande qu'il 
faloit des droits de lods & ventes à la marquife 
de Grifac , à caufe de la ceffion à elle faite , par 
tranfaction du 18 feptembre 1732, de la jouiflance 

e la terre de Florac , fituée dans le reflort du 

parlement de Touloufe, jufqu'au parfait paiement 
d’une fomme de 60000 liv. Malgré cette contra- 
riété apparente de jurifprudence, nous croyons qu'un 
premier contrat d’antichrèfe ne doit jamais produire 
de lods & ventes, mais qu'il doit en produire lorfqu’il 
eft renouvellé , fur-tout lorfqu'on peut , par les 
termes du contrat , préfumer que ce renouvelle- 
ment eft une vente déguifée pour frauder les droits 
feigneuriaux. 

’édit du mois d'o&tobre 1705 , & la déclaration 
du 20 mars 1708, mettent l’antichrèfe au nombre 
des ates tranflatifs de propriété qui doivent être 
infinués , & dont le centième denier doit être payé 
dans le temps, & fous les peines portées par les 
réglemens : il y a mème plufieurs arrèts du con- 
feil , qui ont jugé en conformité de ces réglemens. 
Ils paroiflent oppofès au principe, qui n’admet de 
tranflation de propriété des immeubles , que lorf- 
qu'elle eft faite par tradition ; auffi le commenta- 
teur du tarif du contrôle de 1722 , fe donne la 
torture pour concilier cette contradi@tion , mais c’eft 
inutilement ; & on ne peut en rendre d’aütre rai- 
fon , fi ce n’eft que dans un édit burfal donné pour 
les befoins de létat , le Iégiflateur a pu affujettir 
certains aëtes qui ne transfèrent pas la propriété , 
“aux mêmes droits que les aétes qui la tranfmettent. 

ANTICIPATION , f. f. ( Jurifprudence. ) t'eft 
l'attion de prévenir ou de prendre lés dévans, 
foitavéc une perfonne ,"foit dans une affaire, ou 
d'agir avant le temps, 

Anticiper un paiement , eft le faire avant fon 
schéance ; par exemple on dit : wne telle dette n’e- 


es 
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toit pas encore échue , il anticipoit le temps du paiemen + l'E 
On appelle bail par anticipation, celui qui fe fait 


avant l'expiration du bail a@tuel. Voyez BAIL. 


Anticipation fe dir encore des ufurpations faites 
par quelqu'un fur l'héritage de fon voifin, où pat =" 
quelqu'un fur les droits d'autrui. Voyez USURPATIONS 


ANTICIPATION , ( terme de procédure. ) c'ef l'affi- 
gnation que donne un intimé à l’appellant , à l'effet 
de faire juger l'appel par lui interjetté , quand il 
néglige de le faire. On prend, pour cet effet, des 
lettres à la chancellérie , qui s’appellent Zertres d’an- 
ticipation ; & dans les procédures qui font faites en 
conféquence, l'intimé s'appelle anticipant , & l’aps 
pellant anticipe. Voyez APPELLANT 6 INTIME. 

Dans les jurifdiétions inférieures , qui ont droit 
de juger des appels, l’anticipation fe fait par un fim- 
ple exploit d’affignation , fans aucune ordonnance 
ni commiflion du juge ; mais dans les parlemens 
& autres cours fouveraines près defquelles il y a 
des chancelleries établies, on re peutanticiper qu'en 
vertu de lettres d'anticipation prifes en ces chan- 
celleries , à peine de nullité de la procédure. 

Celui qui veut anticiper , né peut le faire que 


huit jours après l’aéte d'appel interjetté ; l'anricipa-. 


tion faite auparavant , feroit à la charge de Pantici- 
pant , parce que la loi accorde à Pappellant le délai 
de huit jours, pour délibérer fur le parti qu’il veut 
prendre. Le | 

ANTIDATE , ff. ( Jurifprudence. ) eft une 
date faufle , antérieure à la vraie date d’un écrit , 
d'un ae , d’un titre ou chofe femblable, Voyez 
DATE. , 

Elle eff moins importante , & par cette raifon 
moins puniflable dans les actes fous fignature pri- 
vée , qui par eux-mêmes n’ont pas de date certaine , 
que dans les contrats ou obligations paflées par- 
devant notaires , parce que ces actes-ci emportent 
hypothèque , ce que ne font pas les fimples écrits 
chirographaires. Voyez CHIROGRAPHE. ( H) 

La loi regarde l’antidate comme une fauffeté. Celui 
Qui antidate un ae ou un écrit quelconque , com- 
met le crime de faux , qu’on punit felon les cir- 
conftances ; mais plus févérement, quand il s’agit 
d'actes pardevant notaires ou qui emportent hypo- 
thèque. C’eft principalement pour prévenir cette 
efpèce de délit, qu’on a établile contrôle des exploits 
& des aétes pardevant notaires. 

… C’eft aufli pour. empêcher les fraudes qui pour- 
roient avoir lieu dans le commerce , que l’ordon- 
nance de 1673 tit. 5, art. 26 ,a défendu d’antida- 
ter les ordres des lettres-de-change & des billers 
a ordre, & qu’elle a ordonné que les fignatures 
mifes au dos , ne feroient regardées que comme 
des endoffemens & non comme ordres , toutes les 
fois qu’elles feroient fans date &c ne contiendroient 
pas le nom de celui qui en autoit payé la valeur, 
foit en argent , marchandife ou autrement. Au refte, 
le créancier qui veut attaquer ces ordres de faux, 
somme antidatés , doit fournir les preuves du dé- 
jit, par titres ou par témoins. | 


1 
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1 _‘ANTIMOINE, fübflance minérale , dont, on 


_ fait ufage dans la médecine. 
_  L'antimoine a été défendu en France en 1566, 
__ par arrêt du parlement de Paris , rendu fur l'avis 
|. des médecins. Cette cour dégrada même Paumier 
…—_ de Caen , en 1609 , parce qu'il avoit ordonné à 
fes malades l’ufage de l’antimoine ; mais le même 
. parlement , en 1666, cafla fon premier arrèt : il 
fut en même temps défendu à toutes perfonnes de 
I donner l'antimoine comme remède, fans l'avis des 
médecins. os 
…_  ANTINOMIE, (. f. on appelle ainfi , en droit, 
—. Ja contradiétion réelle ou apparente qui fe trouve 
. entre deux loix ; & qui en rend l'interprétation 
 fficile,, 7 
…_ | Les jurifconfultes ont donné plufieurs règles , 
__ pour faciliter la conciliation des antinomies. 
La première eft d'examiner attentivement les 
termes de la loi , & de voir fi le texte n'en a pas 
… été altèré par les copiftes ; car un point , ou une 
virgule mal placés , un mot mis avant l’autre , chan- 
- gent le fens d’une phrafe. 
‘4 La feconde eft d’examiñer la véritable fignif- 
| cation des termes dans lefquels chaque loi eft con- 
_ çue, & faire attention s'ils font pris dans le même 
fens , à l'égard des loix oppofées entre elles. 
_ La troïfième eft de voir fi des deux loix oppo- 
_ fées , l'une ne contient pas la difpofition rigoureufe 
du droit, l’autre un tempérament d'équité. 
: Souvent les loix, oppofées entre elles, ont été 
tirées d'auteurs de feftes différentes , ce qui donne 
alors un quatrième moyen de conciliation, en obfer- 
* vänt la différence des principes admis dans les diver- 
fes fetes des jurifconfultes romains. | 
* La cinquième règle , très-importante en elle- 
même , eft d’obferver avec foin le temps où ont 
été promulguées les loix oppofées, parce qu'il arrive 
fouvent que la dernière a introduit un droit nou- 
veau , & abrogé celui qui étoit contenu dans la 
plus ancienne. 

Enfin , il faut examiner fi l’une des loix oppo- 
‘fées ne parle pas du genre en général , & l’autre 
d’une efpèce particulrère ; ou fi. quelques circonf- 

tances n'ont pas déterminé le légiflateur à donner 
“une décifion , qui ne s'applique qu’à un fait fingulier. 

ANTIPAPE. On appelle de ce nom celui qui 
 eft élu , par la plus petite partie des cardinaux , 
après l'éledtion confommée d'un premier fujet :l’hif- 
toire eccléfiaftique nous fournit plufieurs exemples 

d’antipapes. Ceux qui embraffent fon parti font fchif- 
- matiques. Lors du grand fchifme d'Occident , la 
France prit le parti de fe fouftraire à l’obéiffance 
de tous les antipapes. 

ANTIQUITÉ , £. f. on dit, en droit , que les 
preuves tirées de l'antiquité font d’un grand poids : 

elles réfultent des chartres, des titres , des” vieux 
monumens & du témoignage des vieillards , qui 
difent avoir vu , ou tenir de leurs ancêtres , que 
les chofes ont toujours exifté de telle ou telle 
manière, 


| 


Mr 
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Les monumens anciens, comme les tombeaux ; 
les infcriptions , doivent , fuivant Charondas, avoir 
beaucoup d'autorité ; &, fuivant Balde , il en doit 
être de mème des anciennes infcriptions , des écriture 
res privées qui fe trouvent dans les archives : c’eft 
avec ces fecours , que l’on vient fouvent à bout 
d’éclaircir des faits obfcurs. 
ANTITHÉT AIRE , £. m. ( Droit.) terme qui 
fe préfente fouvent dans le titre d’un chapitre des 
loix de Canus , mais non pas dans le chapitre même. 
Îl fignifie un homme qui tâche de ‘fe décharger 
d'un délit en récriminant , c’eft-à-dire , en char- 
geant du même fait fon propre accufateur. Voyez 
RÉCRIMINATION. ( AH) | 


: ANTONINS, c’eft ainfi qu'on nomme des chat 
noines réguliers de l’ordre de S. Antoine. 
Cet ordre a pris naiffance dans le onzième fiè. 


cle. Un feigneur allemand , nommé Joffelin, iflu 


des comtes de Poitiers , de l'illuftre maifon de Tou- 
raine , entreprit , par dévotion , un voyage dans 
la terre fainte. À fon retour , il jugea à propos de 
s'arrèter à Conftantinople , où on lui ft préfent 
de quelques reliques de S. Antoine , qu’il apporta 
de ce pays. Il regardoit ces reliques , comme un 
renfort dans fes expéditions militaires ; il les avoit 
habituellement avec lui, fuivant l’ufage-de ce temps- 
là. Le pape & les évèques exigèrent qu'il les expo- 
fàt dans un lieu décent , à la vénération publique, 
Il obéit & choïfit , pour cet effet , la petite ville 
de la Mothe-faint-Didier , dont il étoit feigneur ; 
il y jetta les fondemens de la magnifique églife de 
S. Antoine , qui fubfifte encore aujourd’hui. 


Dans ce même temps l’Europe fut affligée d’un 
fléau terrible , contre lequel la médecine oppofoit 
vainement fes efforts ; c’étoit un feu qui dévoroit 
ceux qui en étoient atteints : S. Thomas l’appel- 
loit feu infernal ; mais 1l étoit plus généralement 
connu fous le nom de fdération ou de feu facré , 
comme sil eût été l'effet de quelque. influence 
des aftres ou du ciel. On crut que linterceffion 
de S. Antoine étoit le feul remède qui pût en 
arrêter les fuites , & c’eft ce qui l’a fait nommer 
feu de S. Antoine. On venoit donc en foule à la 
Mothe-faint-Didier , pour réclamer la protection 
du faint. Le nombre des malades qu'on y envoyoit 
étoir fi confidérable, que, faute de logemens , on 
étoit forcé d’en laiffer une grande multitude expo- 
fée aux injures de l'air. 

Gafton & fon fils Gérin , deux riches gentils- 
hommes d’une des premières maifons du Dauphiné, 
touchés de la fituation de ces malheureux , réfo- 
lurent de pourvoir à leurs befoins , &'ils y con- 
facrèrent leurs biens & leurs perfonnes. Sept au- 
tres gentilshommes de la province , animés par un 
fi bel exemple , voulurent avoir part à ces bonnes 
œuvres. Ils firent bâtir de concert, dans la petite 
ville de la Mothe , un hôpital , où ils reçurent tous 
‘les “malades de l’un & l'autre fexe , attaqués du 
feu de S, Antoine, 


C'eft à ces illuftres hofpitaliers que l’ordre des 
Antonins eft redevable de fon inftitution. Cet éta- 
bliffement qui eut lieu fous le pontificat d'Urbain 
IT, en forma d’autres en France en Allemagne, 
en italie, en Efpagne , en Angleterre , en Ecofle, 
en Hongrie, en Lorraine , en Savoie , en Pie- 
mont & même au-delà des niers. On donna à 
Gafton , comme premier inftituteur, le titre de 
grand-maitre , & de gouverneur de tous ces 
nouveaux établiflemens, qui reconnurent pour chef- 
lieu la petite ville de la Mothe. Toutes les mai- 
fons de l’ordre devinrent autant de commanderies, 
qu'on divifa en générales & en fubalternes. Les 
générales relevoient immédiatement de celle du 
chef-lieu , dont le grand-maitre étoit titulaire ; les 
fubalternes relevoient-des générales. 

Les hofpitaliers s’aflujettirent à une vie com- 
mune & uniforme ; & pour marque extérieure de 
leur profeffon , ils mirent un Tau grec fur leurs 
habits : c’eft le T de notre alphabet , qu'on appelle 
improprement la croix de $. Antoine. Ce T , qui 
repréfente la béquille fur laquelle les malades fe 
foutenoient , étoit la figure de l’hofpitalité , à la- 
quelle les Antonins étoient dévoués , & c’eft cette 
marque que les chanoines réguliers de l’ordre de 
S. Antoine , leurs fuccefieurs , portent encore au- 
jourd'hui. ‘ 

La forme de leur ancien régime fubfifta pendant 
plus de deux fiècles : dix-fept grands - maitres fe 
fuccédèrent les uns les autres durant cet intervalle. 
Mais , en 1297, Aimon de Montigny , dix-feptième 
grand-maitre , confidérant que la maladie du feu de 
S. Antoine n'étoit plus fi fréquente ; que l’objet 
qui avoit donné lieu à l’établifflement des hofpi- 
taliers cefferoit peut-être un jour entiérement , & 
que cette ceflation pourroit donner lieu à la difi- 
pation de fon ordre , demanda au pape Boniface VIII 
une nouvelle forme de conftitution , qui , fans faire 
perdre de vue la fin primordiale de l'infitut des 
hofpitaliers , les attachàt plus particuliérement au 
culte divin & aux fonétions eccléfiaftiques , qui 
font perpétuelles de leur nature. Le pape , ayant 
égard à cette demande , accorda aux hofpitaliers la 
qualité de chanoines réguliers de S. Auguftin, dont 
ils fuivoient déjà la règle , & leur. donna un abbé 

énéral, 

Le chef-lieu de la congrégation de l’ordre , eft 
Vabbaye de $. Antoine de Viennois. L'abbé général, 
qui eft toujours un régulier , a féance dans l’aflem- 
blée des états du Dauphiné , immédiatement après 


l'évêque de Grenoble , qui en eft le préfident, Il 


a pareillement féance au parlement de Dauphiné : 
ilya,aà ce fujet, des lettres-patentes de Charles VI 
& de Louis XI. 

Les Génovéfins , connus fous le titre de cha- 
noines réguliers de la congrégation de France , ont 
difputé , en 1723, aux ÂAntonins cette qualité de 
chanoines réguliers ; mais ceux-ci l'ont confervée!, 
par un arrêt du grand-confeil du 24 mars 1723. 

Quoique tous les chanoines , qui vivent fous la 


AOR 


_règle de S. Augufin , femblent habiles à pofféder <d 


des bénéfices dépendans des congrégations où cette 
règle s’obferve , néanmoins les bénéfices de l’ordre 
des Antonins font tellement afetés aux membres 
qui le compofent, que des chanoines, des autres 
congrégations de S. Auguftin, ne peuvent les im- 
pétrer : c'eft ainfi que l’a jugé un arrèt du grand- 
confeil du 10 février 1753 , cité par Denifart , 
contre un chanoine régulier de l’ordre de la Chan- 
celade , qui eft aflez femblable à celui de la con- 
grégation de France. | REX à 
Les religieux de S. Antoine , qui font pourvus 
de bénéfices dépendans de leur ordre, ne font pas 
inamovibles dans la poffeffion de cestbénéfices ; ils 
peuvent être rappellés au cloître , fans forme de 
procès, par le chapitre, ou par le fupérieur géné- 
ral affifté de fon définitoire , pourvu que l’évêque 
diocéfain y donne fon confentement. Il y a, à ce 


fujet , un édit du mois de mars 1734, regiftré au 


grand confeil le 26 , & cité par les auteurs du 
Dictionnaire eccléfaftique. Cette manière d'agir eft 
aflez conforme à celle qui fe-pratique dans d’au- 
tres ordres religieux, à l'égard de ceux qui y pof- 
fèdent des bénéfices. | 
On forma, en 177$ , le projet d’unir l’ordre 
hofpitalier de S. Antoine de Viennois, à celui de 
Malthe. En conféquence d’un traité préalable , pañé 
entre les deux ordres , & en conféquence de la 
permiflion du roi, des commiffaires des deux or- 
dres demandèrent à Rome l'approbation de cette 
réunion, 
Le pape Pie VI, par une bulle du 17 décem< 
bre 1776 , fupprima l’ordre des Antonins ; le 30 
mai de l’année fuivante , le roi donna des lettres- 
patentes pour autorifer la fulmination & l'exécution 
de cette bulle , & en même temps pour donner à 
l'ordre de Malthe la jouiffance provifoire de tous 
les biens appartenant à celui de $. Antoine, à l’excep- 
tion cependant des cures , dont le roi réferve la 
nomination aux évêques. Les mêmes lettres-paten- 
tes attribuent , à la grand'chambre du parlement de 
Paris, la connoifflance de toutes les conteftations 
qui pourroient s'élever fur l’exécution du traité, & 
de la bulle de fuppreflion. Ces lettres-patentes ont 
été enregiftrées au parlement le 20 juin 1777 , à 
la charge de laïfler , aux cures deffervies par les 
chanoines de S. Antoine , un gros en grains pro- 
portionné à l’étendue de la paroiffe , au nombre 


des habitans , & aux revenus dont l’ordre jouifloit 


dans la paroiffe ; comme auffi de laifler aux curés, 
fans diminution du gros , la maifon presbytérale & 
fes dépendances , les fonds chargés d'obits & de 
fondations , les offrandes & oblations , & géné- 
ralement tous les droits cafuels fpécialement aflec- 


tés alix cures, 


À O 


AOROLAT , (terme de la coutume de Labourd ; 
tit, 14,art, 6 ) Ce mot ou celui de rolat , que l’on» 
trouve 
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- trouve dans la coutume de Bayonne , fignifie un 


M 


…. s’obliger en rolet ou aorolat , c'eft donner , à l'appui 
…_ de fon obligation, un titre exécutoire par lui-même. 


._  AOUSTAGE, vieux mot, dont on fe fervoit 
anciennement pour fignifier payable à la mi-aoûr. 
. AOUSTER , terme de coutume qui veut dire 
. moiffonner. On le trouve dans la coutume d’An- 
jou, qui fxoit quinze deniers tournois par chaque 
jour, poux faucher , aoufler & vendanger. 
…. AOÛTERON, c'’eft le nom qu'on donne aux 
….  moiflonneurs , dans quelques provinces de France. 
AOUSTEURS , { Dixme des ) cette dixme eft 
la gerbe qui eft donnée à ceux qui fervent à re- 
…. cucillir le grain, pour leur tenir lieu de falaire. 
M Onprétend.,'dans certains cantons de la Norman- 
die, que la dixme des zouflurs doit ètre prife avant 
M. celle du curé, fous prétexte que le curé doit con- 
". tribuer aux frais de la récoite ; mais plufieurs arrèts 
—_._ ont décidé que la dixme des aoufleurs ne devoit 
… pas diminuer le droit du curé. 


M APAGÉSIE LE. ( Coutume, ) on nomme ainfi, 


…._ en Auvergne, uncens ou une redevance , folidaire- 
…_ ment due par plufieurs propriétaires : c’eft la même 
mm. - chofe que ce que l’on exprime dans le Forez, par 
Mu les termes d'aboffne & d’abofiné. Voyez ces deux 
M mots. 

APAISEURS , ce font des officiers de police, 
…. connus , fous ce titre, à Lille & à Valenciennes, 
…._ Leurs fon@ions font affez femblables à celles de 
ceux , qu'à Londres on nomme yuges de paix. Aufli- 
tôt qu'il furvient une querelle , une difpute , on 


“ voir a plaider. 


partie du corps municipal de l'endroit; & ce qu'il 
y a de particulier, c’eft qu'au lieu d’être nommés 
par les habitans de la ville , leur nomination dé- 
pend , à Lille , des curés des quatre plus ancien- 
nes paroifles, &à Valenciennes du magifirat: c'eft 
un ancien ufage qui ne déplait à perfonne, & qui 
| peut avoir fes avantages. Ces ofhciers n’ont aucun 
M privilège particulier ; ils jugent , en première inf. 
* tance, des querelles particulières des habitans ; on 
appelle de leurs jugemens aux mayeur & échevins 
de la ville : outre ces cinq officiers , le tribunal des 
apaifeurs a un prévôt, qui eft toujours le plus an- 
| cien des fergens de la prévôté , un grefhier & un 
! huiffier. : 
| APAN , APANTER , anciens mots qui fignifient , 
Vun , bail à cens : autre , donner à cens. 
APANAGE, {. m. ( Droit polir. & cout.) ce mot 
porte fon étymologie, & il s'entend naturellement 
d'une provifion d'aliment ; femblable , à peu de 
chofe près , à celle que les Romains appelloient 
panes civiles. | 
Dans ce fens; les mots de dot, de douaire font 
Jurifprudence, Tome I, 


_ citre paré & exécutoire. Ainf , dans ces coutumes ,. 


| … AOUVRIR, ce verbe fignifioit admettre , rece- 


a recours à eux pour la terminer. Ces officiers font 
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fynonymes à apanage. La portion qu'un pére donne 
à un enfant , pour lui tenir lieu de fa part des biens 
de fes père & mère , eft l’apanage de cet enfant. 

Mais aujourd’hui, dans l'ufage ordinaire , ce terme 
défigne particuliérement les domaines que le roi 
donne aux fils puinés de France , pour qu'ils puif- 
fent vivre d’une manière digne de leur rang. 

Le préfident Hénault, dans fon Abrégé chro- 
nologique de l’hifloire de France, dt que l'apanage , 
tel que nous le concevons aujourd’hui , ne com- 
mença à être dans toute fa force, que fous Phi- 
Lippe-le-Pel , & qu'auparavant il avoit eu bien des 
variations. Eneflet , fous les deux premières races, 


les enfans des rois partageoient également la cou- 


ronne entre eux ; fous le commencement de la 
troifième , l'inconvénient de ces partages fit pren- 
dre le parti de démembrer quelques portions de 
terres, dont on donnoit la propriété au fils puiné. 
Mais à mefure que les principes de la vraie poli- 
tique fe perfeétionrèrent, l'inconvénient du démem- 


brement d’une partie du domaine de la couronne 


s’etant fait fentir davantage , les partages ou apana- 
ges , dont l’apanagifte pouvoit auparavant difpofer 
comme de fon bien, devinrent une efpèce de ma- 
jorat ou de fubflitution , & furent enfin chargés de 
retour à la couronne , à défaut d’hoirs. C’eft-là ve 
ritablement où commencent les apanages , dont le 
nom repréfentoit une forte de conceflion, qui, fans 
Morceler le domaine de la couronne , en fufpen- 
doit feulement la jouiflance pour quelque temps & 
pour quelque portion , mais fans toucher à la pro- 


priété. 


Cette loi fe trouve établie par un arrêt rendu | 
entre Charles d'Anjou , roi de Sicile , & Philip- 
pe-le-Hardi fon neveu , au fujet du comté de Poi- 
tiers. Charles prétendoit à ce comté , comme plus 
proche héritier d’Alphonfe dernier décédé , lequel 
étoit fon frère , au lieu que Philippe n’étoit que 
fon neveu ; mais l’arrêt prononça en faveur de 
Philippe, fur ce principe que , toutes les fois que 
le roi faifoit don à un de fes puinés de quelque 
héritage , & que le donataire ou apanagifte mou- 
roit fans héritier , l'héritage retournoit au donateur 
roi ou à fon héritier à la couronne , fans que le 
frère de l’apanagifte y püût rien prétendre. | 

Ainfñ, voilà les apanages refraints aux hoirs de 
l’'apanagifte ; mais dans les hoirs , les femelles, ainfi 
que les males , étoient comprifes , ce qui étoit dan- 
gereux , parce que les portions des apanages pou- 
voient pañler à des étrangers par mariage. Philippe- 
le-Bel remédia à ce dermer inconvénient ; ce fut 
Jui, dit du Tillet, qui ordonna, par fon codicille 
ou par fes lettres-patentes , fuivant Dupuy , que le 
comté de Poitou , par lui baïllé en apurage à fon 
fils puiné , Monfieur , Philippe de France , qui dans 
la fuite fut roi, fous le nom de Philippe-le-Long, 
retourneroit à la couronne au défaut d'héritiers ma- 
les , par où il excluoit les filles. 

La condition de réverfon à la couronne , des ter- 


res données en apanage , prend fa fource dans la 
Z z 
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loi qui défend l'aliénation des biens de la couron- 
ne , & elle eft tellement inhérénte à la conceffion 
de l'apanage , qu’elle auroit également lieu , quand 
bien même elle ne feroit pas exprimée dans l’aûe. 

Il paroïtra peut - être étonnant que les puinés 
aient des apanages, & qu’on n’en accorde pas aux 


filles des rois : cette différence eft fondée fur la loi 


falique. Cette loi, en excluant les femmes du trône, 
les exclut pareillement de la poffeffion du domaine de 
la couronne, qui en eft inféparable ; or , celui qui 
n’a point de droit à la couronne , ne peut en avoir 
au domaine. Pour les dédommager , l’état leur fournit 
üne dot en argent , & jufqu’au moment de leur ma- 
riage , on leur accorde une rente fufhfante fur le tré- 
for royal , pour l'entretien de leur maifon, & fou- 
tenir avec dignité l'éclat de leur naïffance. 

Lorfque les biens donnés en apanage , retournent 
à la couronne au défaut d’héritiers mâles , ils font 
libres de. toutes les dettes qu'auroient pu contrac- 
ter les apanagiftes : c’eft la difpofition de l’art. 1 
de l'édit de Charles IX , donné à Moulins au mois 
de février 1566. 

A cela près que les apanagiftes ne peuvent alié- 
ner les terres qui leur font données en apanage, 
ils en font vrais propriétaires & ont tous les droits 
du domaine utile ; ils prennent les titres de leurs 
feigneuries & s’en qualifient duc ou comte, felon 
le titre attaché à la terre ; ils nomment aux offices, 
& font rendre la juftice aux fujets, au nom du 
roi & au leur ; ils ont le patronage des églifes & 
la coliation des bénéfices qui en dépendent, & ils 
reçoivent les hommages de leurs vaffaux , à la charge 
feulement d'en envoyer les doubles à la chambre 
des comptes de Paris. Il y a aétuellement trois prin- 
ces apanagés : le duc d'Orléans ; Monfieur , comte 
de Provence ; & Monfeigneur , comte d'Artois. 

L’epanage de M. le duc d'Orléans a été confii- 
tué en faveur de feu Monfieur, par édit du mois 
de mars 1661 ; & par une déclaration du 24 o&to- 
bre 1630 , les droits d'échange lui furent attribués 
dans l'étendue des terres de fon apanage. 

Aucun privilégié ne jouit de l’exemption des 
droits feigneuriaux en cas de vente ou d'échange, 
dans l'étendue de l’apanage de M. le duc d'Orléans. 

Le roi , par fa déclaration du 7 juin 1704 ,a 
cédé à ce prince les offices de greffers des infi- 
nuations laïques des fièges & juftices des villes & 
duchés d'Orléans -& de Chartres, & autres qui dé- 
pendent de fon apanage , ainfi que des fièges ou 
juftices de fes terres patrimoniales , venues de la 
maifon de Montpenfer , dans lefquels la juftice eft 
adminifirée au nom de fa majefté. Il a en outre 
été ftipulé que M. le duc d'Orléans jouiroit , dans 
les fièses & juftices du duché de Montpenfer , de 
Dauphiné , d'Auvergne , de Combrailles , d'Argen- 
ton en Berry , de la principauté de Joinville en 
Champagne , de celles de la Roche-fur-Yon & du 
Luc, de Champigny & de Cravant en Touraine, 
du droit des infinuations & enregiftremens des mu- 
tations , lequel demeureroit réuni aux greffes de 
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ces terres , pour être , les offices dont il s’agit »: 


_exercés conformément à l’édit du mois de décem- 


bre 1703. | a 
Par arrêt du confeil du 30 oëtobre 1706 , la 


connoiflance des droits d’infinuation & de centiè- 


me denier , appartenans à M. le duc d'Orléans , fut 


attribuée aux juges & officiers de l'apanage , & 


des terres patrimoniales de ce prince ; & par. 
un autre arrèt du confeil du 3 décembre 1709 , 
il fut ordonné que les conteftations feroient fom- 
mairement jugées & décidées par le Re 
ral feul , le prévôt ou le juge de chacun des fièges 
de ces juftices, fauf l'appel. | 

It eft auf ordonné , par un arrêt du confeil du 
18 juillet 1713 , que les infinuations , concernant 
les biens fitués dans l'étendue de la juftice de Condé- 
fur-Noireau & les habitans qui y font jufüciables , 
feront faites au bailliage de Tinchebray , avec dé- 
fenfes aux fermiers du roi de troubler M. le duc 
d'Orléans , ni fes fermiers à cet égard. Cer arrêt 


eft fondé fur ce que les cas royaux de la haute- 


jufice de Condé , fe jugent au bailliage de Tin- 


chebray ; qu'avant 1703 , les infinuations de la ju£ 


tice de Condé fe faifoient aux aflifes du bailliage 
de Tinchebray , & fur ce que l’article 19 de l’édit 
du mois de décembre 1703 , porte qu'il ne fera 
établi , dans les villes où il y a juftice royale , qu'un 
feul grefle d’infinuations , 6e. LR 

Un arrêt du confeil , du 23 août 1718, a ordon- 
né que les appellations des fentences & jugemens 
des juges de l'apanage & des terres patrimoniales , 
fur le fait des infinuations laïques , feroient rele- 
vées, inftruites & jugées au confeil, avec défen- 


_fes aux parties de fe pourvoir ailleurs , à peine de. 


nullité , de mille livres d'amende , de caffation des 
procédures, & de tous dépens , dommages &x in- 
térêts. 

Par une déclaration du 19 juin 3751, le roi 2 
accordé à M. le duc d'Orléans les droits attribués 
aux grefhers des infinuations dans le comté de Soif- 
fons, acquis par fon altefle féréniffime , & en échange 
ce prince a cédé à fa majefté les mêmes droits dans 
les principautés de la Roche-fur-Yon & du Luc, 
& dans les terres & feigneuries de Cravant , Cham- 
pigny & Argenton. 

Il s’eft fouvent élevé des difficultés fur les pré- 
tentions refpetives des fermiers du roi & de ceux 
de M. le duc d'Orléans , au fujet des droits d'in- 
finuation & de centième denier : il paroït néanmoins 
facile d'établir les principes qui doivent écarter toute 
difcuffion à cet égard. En effet, le roi a cédé à M. 
le duc d'Orléans les offices de grefñers des infi- 
nuations , qui , fuivant l’édit du mois de décembre 
1703 , devoient être établis dans les villes & lieux 
de ta apanage , & dans fes terres patrimoniales. 
Il s’agit donc de fayoir où devoient être établis 
ces grefhers : fi c’eft dans les terres du prince, les 


fermiers de fon alteffe féréniffime doivent jouir de, 


tous les droits d'infinuation & de centième denier 
dus pour les infinuations que ces grefhers doivent 


| 


l 
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Le are, indépendamment de la fituation & de la mou- 


vance des biens ; parce que ces droits font le falaire 
de la formalité , & qu'ils appartiennent par confée- 
quent à celui qui doit infinuer. Si , au contraire , 
_ les aûes doivent être infinués hors de l’étendue 
de l'apanage & des terres patrimoniales , les droits. 
nepeuvent être prétendus par les fermiers du prince , 
parce que l’infinuation eft faite par celui qui repré- 


. fente le greffier de fa majefté , auquel les droits 


appartiennent pour fon falaire. 

* Par l’édit du mois de décembre 1703 , les gref- 
| È . Ÿ À ! F4 

fiers des infinuations font créés pour être établis 


… dans toutes les villes & lieux du royaume , où il 
- ya fiège de jurifdi@ion royale & ordinaire. Il eft 


ordonné qu'il ne fera établi , dans les villes où il 
y aura bailliage & prévôté ou autre jurifdiétion 
ordinaire , qu'un feul greffe des infinuations , où 
tous les contrats & altes feront infinués ; & qu'au 
cas que les parties ou les impétrans fe trouvent 
domiciliés , ou que les biens foient fitués dans 
l'étendue des juftices appartenantes à des feigneurs 
particuliers , l’infinuation fera faite aux grefles éta- 
blis dans les bailliages , fénéchaufiées & autres jufti- 
ces royales , où reflortiflent ces juftices feigneuria- 


les , & que fi elles reflortiflent aux cours , l'infi- 


nuation fera faite au greffe des infinuations des bail- 

- liages , & autres jurifdiétions royales, auxquels la 
connoiffance des cas royaux appartient , dans l’éten- 
due des mêmes juftices feigneuriales. 


. Aünf, les lieux de l’établiffement des greffes , 


dont il s’agit , étant conftatés , il ne peut plus y 
avoir de difculté , parce que quand l'acte a été 
valablement infinué dans un bureau , felon l’édit 
de 1703 , les droits, qui font le falaire de cette in- 
_finuation , appartiennent inconteftablement à celui 
qui eft propriétaire , ou qui doit jouir du greffe des 
infiauations de ce bureau. 

Ce qu'on vient de dire , s'applique également 
aux droits dus pour l'infinuation des donations en- 
tre-vifs. Ces aûes , fuivant l'ordonnance & la dé- 
claration de 1731, ne peuvent plus être infinués 
dans les bureaux établis près des fièges royaux ot- 
dinaires , mais feulement dans ceux établis près des 
fièges royaux reflortiffans nuement aux cours où 
le donateur a fon domicile, & où les chofes don- 
nées font fituées ; & file domicile ou les biens font 
dans une juftice feigneuriale , la donation doit être 
infinuée dans le bureau établi près du fiège qui a 
la connoïffance des cas royaux, dans l'étendue de 
cette juftice. | 

L’apanage de M. le comte de Provence, fils de 
France , appellé aujourd’hui MONSIEUR , a été conf- 
titué par édit du mois d'avril 1771. Le roi cède à 
ce prince & à fes defcendans mâles , pour leur apa- 
nage , le duché d'Anjou , | hté du Maine , le 
“comté du Perche & le comté"de Senonches , avec 
les villes, cités, châteaux, châtellenies, places, 
maifons , forterefles , fruits , profits ; cens , ren- 
tes\, revenus, émolumens, honneurs , hommages , 
vailaux & fujets , bois, forêts , étangs , rivières, 
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fours, moulins , prés , pâturages , fiefs ; arrière- 
fiefs , juftices , jurifdi@ions , patronages d’églifes, 
collations de bénéfices , forfaitures , confifcations 
& amendes , quints , requints , lods & ventes, pro- 
fits de fief, & tous autres droits & devoirs quel- 
Conques , dépendans de ces duchés & comtés ou 
qui ÿ font attachés , à l'exception de la forèt de 
Senonches que fa majefté s’eft réfervée , & à con- 
dition , à l'égard des bois de futaie , d'en ufer, de 
l part du prince apanagifle , en bon père de fa- 
mille , & de n'en couper que pour entretenir & 
réparer les édifices & châteaux de l'apanage. 


Le roi fe réferve auffi, par le même édit, les_ 
droits de reflort & fouveraineté , la foi & hom- 


mage lige , la garde des églifes cathédrales & au- 
tres , qui font de fondation royale ou autrement 
privilégiées , la connoiffance des cas royaux , & 
de ceux dont , par prévention , les officiers du roi 
ont droit de connoitre , pour lefquels décider fa 
majefté fe propofe d'établir des juges particuliers ; 
mais jufqu'à ce que ces juges forent établis , la 
jurifdiétion qui leur eft deftinée , doit être exercéé 
par les officiers ordinaires. Le roi veut, d’ailleurs, 
que le produit des exploits , amendes , greffes , 
fceaux & autres émolumens , qui proviendront de 
la jurifdi@ion de ces juges particuliers , appartien- 
nent au prince apanagifte , après néanmoins que les 
gages des mêmes juges auront été prélevés fur ce 


produit. 


Il eft auffi ftipulé que les baïllis , fénéchaux &c 
autres juges établis précédemment par le roi dans 
les lieux de l'apanage dont il s’agit , feront maine 
tenus dans leurs offices par le prince apanagifte , 
quine pourra faire aucune innovation à leur égard ; 
mais lorfque ces offices viendront à vaquer , la 
pleine provifion & inftitution en appartiendra au 
prince apanagifte & à fes fuccefleurs mâles, 

Il faut remarquer que cette difpofition ne con- 
cerne , ni les juges des cas royaux dont nous avons 
parlé , ni les préfidensqjuges , confeillers & autres 
officiers des fièges préfidiaux , ni les officiers des 
aides , tailles & gabelles , ni les prévôts des maré- 
chaux , leurs lieutenans , greffiers , archers & autres 
officiers extraordinaires établis dans les lieux de 
l'apanage ; le roi s'eft réfervé la nomination & inf- 
titution de ces ofhciers , de même que le produit 
des exploits & des ‘amendes qui lui feront adju- 
gées par les préfidiaux , dans les cas où , felon les 
édits ,ils jugent en dernier reflort. 

Il eft d'ailleurs permis au prince apanagifte d’é- 
tablir, dans telle ville de fon apanage qu'il jugera 
à propos , une chambre des comptes , pardevant 
laquelle les receveurs des domaines de ce prince 
rendront compte de leur recette & adminiftration ; 
les doubles des comptes ainfi rendus doivent être 
envoyés duement collationnés , fignés & certifiés 
à la chambre des comptes de Paris de trois ans en 
trois ans, & les receveurs font chargés de prendre 
chaque année leurs états de recette & de dépenfe 
des tréforiers de France des RE, des finançes » 

MZ 3 


À 


368 fi ATP 
dans le reflort defquels les domaines font fitués. 
Il eft en outre ftipulé que le prince apanagifte 
& fes fucceffeurs feront tenus d'entretenir & faire 
entretenir les fondations des églifes, les maïfons, 
châteaux & fortereffles des duchés & comtés dont 
il s’agit, & de payer les fiefs, aumônes & autres 
charges ordinaires des domaines de l'apanage. 
Enfin , il eft dit que Monsieur tiendra les duchés 
& comtés de fon apanage en tous droits & titres 


” 


de pairié , avec les prérogatives & prééminences 


qu'ont accoutumé d’avoir les princes de la maifon 
de France , à la charge toutefois que les préfidiaux 
continueront de connoitre des caufes & matières 


qui leur font att ibuées, fans que , fous ombre de 


cette pairie, la connoïffance des matières dont il 
s'agit puifle être dévolue , par appel , immédiate- 
ment au parlement. 

Les lettres-patentes , du 21 avril 1771 , accor- 
dent à MONSIEUR le droit de nommer & préfen- 
ter , fa vie durant , aux abbayes , prieurés & autres 
bénéficé confiftoriaux des lieux de fon dpanage , 
à l'exception des évèchés , dont le roi s’eft réfervé 


k difpofition. 


L’apanage de M. le comte d'Artois , autre fils 
de France , a été conflitué par un édit du mois 
d'oétobre 1773. Les terres qui le compofent, font 
le duché & comté d'Auvergne & tout ce qui ap- 
partient au roi dans la province de ce nom ; le 
duché d’Angoulème , & l’ancienne cointé & vicom- 
té de Limoges ; enfemble le duché de Mercœur , 
à l'exception des terres , feigneuries & mandemens 
de Lafic & Syftrières , Ruifnes & Corbière , Tava- 
nelle & la QUE , que le roi a vendus au comte 
de Lafic, par contrat du 17 feptembre 1722, & 
fans,que , fous le titre de comté & vicomté de Li- 
moges , puiflent être compris le marquifat de Pom- 
padour & les domaines de la baffle Marche , que 
fa majefté s’eft réfervés. 

Au furplus , l’édit dont on vient de parler , & 
les lettres-parentes du 31 o@obre 1773 , contien- 
nent , en faveur de M. le comte d'Artois, les mêmes 
difpofitions que celles qui ont été faites en faveur 
de Monsieur, par l’édit & les lettres-patentes du 
mois d'avril 1771. 

D'autres lettres-patentes , du 28 mars 1774, ont 
ajouté , à l'apanage de M. le comte d’Artois , la 
vicomté de Turenne , & ont réuni, à la vicomté 
de Limoges & par conféquent au même aparage, 
le marquifat de Pompadour , à l'exception des objers 
afe@és au fervice des haras du roi dans le Limofin. 

Enfin , par d'autres lettres-patentes , en forme 
d'édit , du mois de juin 1776 , enregiftrées au par- 
lement le $ juillet fuivant , le roi a diftrait , de 
l'apanage de M. le comte d'Artois , le comté & 
vicomté de Limoges, le marquifat de Pompadour 
&t la vicomté de Turenne , avec tous les droits, 
tant utiles qi'honorifiques , en dépendans : enfem- 
ble la forêt dé la Bratonne , faifant partie du duché 
d'Angoulême :°&) en même temps, fa majefté à 
gçcordé à ce prince, tant pour remplacement que 


APA 


pour fupplëment d’apanage , le duché de Bérrÿ ,fe 
duché de Châteauroux , le comté IR > 
feigneurie d'Enrichemont , le comté de 
‘ainfi que tous les droits & aëtions dépendans de … 
ces duchés , comtés & feigneuries , à la réferve du 


reflort & de la fouveraineté, &c. ‘Free 

Les édits , qui fixent l’aparage & déterminent 
les objets qui doivent le A , vont leur exé- 
cution qu'après qu'ils ont été enregiftrés. L'évalua- 
tion des domaines , cédés par le roi en aparage , 
fe fait par des commiffaires de la chambre des 


comptes de Paris que le roi nomme, & par ceux … 


que le prince apanagifte nomme de fon côté ; & 
pour cet effet , le roi & l’apanagifte donnent leurs 
lettres-patentes aux commiflaires qu'ils ont nom- 
més. La recherche des titres de l'apanage fe fait 
par celui que le prince veut choifir , & à qui il 
adrefle fes lettres-patentes. | 
APANAGE coutumier, on donne ce nom à la 
portion de biens , que quelques coutumes accor- 
dent aux puinés des familles , pour leur tenir lièu 


de patrimoine. É 


Les coutumes de Berri & de Bourbonnois ad-. 


mettent l'apanage des filles , c’eft-à-dire , qu’une 
fille mariée par fon père ou fa mère, fon aïeul ou 


aieule , & qui a été par eux apanagée ou dotée. 


d'une portion de leurs biens quelle qu'elle foit , 
eft exclue des fucceflions ‘de ceux qui l'ont ainf 
mariée, Cette efpèce d’apanage a été introduite pour 
favorifer les mâles , il n’a guère lieu que dans les. 
familles nobles, qui ont intérêt de fontenir l'éclat 
& la fplendeur de leur nom , & qui , pour cet 
effet , font tous leurs efforts pour-conferver à l’ainé 
la majeure partie des biens. Relativement à lapa- 
nage des filles , le parlement de Paris, par arrêt du 
3 mai 1758 , a jugé qu'un père qui n'avoit pas: 
fait d'inventaire , par lequel la communauté füt 
diffoute , ni fait conftater ce qui appartenoit à fes 
enfans du chef de leur mère , ne pouvoit être con- 
fidèré comme ayant valablement apanagé fes filles , 
& cela parce que les deux patrimoines éroient con- 
fondus enfemble : cette efpèce eft rapportée dans 
la colleftion de jurifprudence. Mais 1l paroït que 
le feul motif de l’arrêt n’a pas été le défaut d'in- 
ventaire , car il étoit prouvé que le père n'avoit 
rien donné de fon propre bien , ni payé , en quel- 
que forte, le prix de la renonciation de fa fille, 
APANAGER , v. a. (terme de Coutume. ) c’eft 
donner à un enfant puiné ou à des filles, une dot 
pour leur tenir lieu de leur portion héréditaire 
dans les fucceffions de leur père & mère & autres 
afcendans , & les obliger à y renoncer. Cette dot 
doit être effective , parce qu’elle eft le prix de la 
renonciation auxMii@écflions futures ; mais il n’ef 
pas néceflaire qu’éMedbit proportionnée à la richefle 
de la famille , il fuit qu'il y ait un don quelcon- 
que , ne füt-ce, comme s'expliquent quelques cou- 
nunes , qu'un chapel de rofes. Voyez CHAPEAU. 


APANAGISTE, fm, (terme de Droit. } eft ce- 


onthieu 5; 
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Ji qui poffède des fiefs ou autres domaines en apa- 
| nage. Voyez APANAGE. (AH) 


—. mème fignification qu'apanager , & les coutumes 
…. s'en fervent indiftinétement. 

mm « APARAGER , v. a ( Droit coutumier.) on fe 
… fort de cenc expreffion dans quelques provinces 
— mcéridionales de la France. Aparager , c'eft marier 
—. une fille fuivant fa condition ; défaparager , c’eft au 
“ contraire lui donner un mari qui n’eft pas de fon 
lt ranc. | ” 
1 D. Ée mot fignifie encore donner aux filles & aux 
_. puinés une portion dans Îles fiefs dépendans des 
“. fucceffions des père & mère, qu'ils doivent, fui- 


2 


M de leur ainé. Voyez PARAGE, FRÉRAGE. 


…..  APARAGEUR, f. m. c’eft celui qui aparage , 
comme on appelle aparageau celui qui eft aparagé. 
Mn Le terme d’aparageur fe donne communément à 
I" l'aîné d'une Émille , parce que c’eft lui qui doit 
Iù aparager, C’eft-à-dire, donner une portion dans les 
mu. fiefs à fes fœurs & à fes puinés: c'eft ce qui ré- 


où il eft dit que le procureur du roi a remontré 
que les aparageurs & les aparageaux ( qui font Îles 
frères aînés & puinés ) , en partageant entre eux les 
fiefs, créoient des jurifdiétions fubalternes , en fai- 
* {ant multiplication de degré d’icelles , au grand pré- 
… judice & foule des fujets. 
_  APARET , ancien mot qui fignifioit clôture de 
Es. an À 
 APARFAIRE, ( erme de Pratique. ) on fe fert 
de cette expreffion, dans l'exploit de demande d'un 
retrait lignagér , pour exprimer l'offre que fait le 
rétrayant de payer à l'acquéreur le prix en entier 
de l'héritage qu'il veut retraire. Comme il arrive 
trésfouvent que le retrayant ignore Le prix payé 
par l'acquéreur , & les autres loyaux coûts qu'il 
| eff tenu de lui rembourfer , en lui offrant le rem- 
bourfement de ce qui eft à fa commoiffance, il doit 
|” ajouter qu'il eft prèt 4 parfaire toutes les dépenfes 
| légitimement faites par l'acquéreur, & que fon in- 
tention eff de l'en indemnifer. Ces termes 4 par- 
faire font de rigueur dans la. coutume de Paris , 
& dans toutes celles qui ont prefcrit les formali- 
tés du retrait lignager ; leur omiflion caufe la dé- 
(M chéance du retrait : cela a été ainfi jugé par plu- 
M1 fiéurs arrèts du parlement de Paris, rapportés par 
Brodeau & Vrevin. 
| APLETS, ( Code maritime.) ce font les rets ou filets 
| = dont on fe fert pour la pêche du hareng. Les mailles 
! des aplets, fuivant l'ordonnance de la marine de 1687, 
doivent avoir un pouce en quarré ; les pêcheurs qui 
en emploieroient d’autres , feroient condamnés en 
cinquante livres d'amende , & à la confifcation des 
filets! ; ils encourroient la même peine, s'ils s'en 
fervoient pour d’autres pêches:, pour lefquelles ils 
doivent fe fervir de filets d’une maille plus grande. 
L'ufage des filets À grandes mailles à eu pour objet 
ge çonferver le petit poiffon, | 


arr or de 


nd stp 


: 


Î 


4 ne 


_  APANER, v. a. ( Droit coutumier. ) ce mot a la 


I vant quelques coutumes , tenir en foi & hommage 


 fulte du procès-verbal de la coutume de Poitou, 


 APLOYER , ancien mot employé pour celui 
d'acquiefcer dont il eft fynonyme. 

APOCRISIAIRE , f. m. c’étoit, dans l’empite 
romain , un officier établi pour porter les mefli- 
ges , intimer les ordres , ou déclarer les réponfes 
de l’empereur. Ce mot en effet vient du grec apocri- 
Jiss refponfum , réponfe ; & de-là vient qu'on trouve 
cet officier nommé en latin re/ponfalis , porteur de 
réponfe. , | à 

Il devint dans la fuite chancelier de l’empereur > 
dont il gardoit les fceaux. On trouve quelquefois 
dans un latin barbare afecretz , fecrétaire, pour 4po- 
crifiarius , apocrifaire : c’eft ce que Vopifcus , dans 
la vie d’Aurelien , appelle orarius fécretorurm. 

On donna enfuite le nom d’apocrifiaires aux dia- 
cres que les évêques , & fur-tout les patriarches, 
députoient pour les intérêts de leurs églifes : il fut 
fpécialement afle@té aux eccléfiaftiques qui étoient 
envoyés de Rome, pour traiter des affaires du faint 
fiège à la cour de l'empereur ; car outre les fou- 
diacres & les défenfeurs que les papes envoyoient 
de temps en temps dans les provinces pout veiller 
aux intérêts de l'églife romaine , ils avoient ordi- 
nairement un nonce réfidant à la cour impériale , 
que les latins appelloient refponfalis | & les grecs 
apocrifiaires. 

Ïl paroiït que l’ufage des apocrifiaires a commencé 
du temps de Conftantin, car la converfion des em- 
pereurs dut néceflairement établir des correfpondan: 
ces entre eux & les pontifes de Rome ; cepen- 
dant on n'en voit le nom que fous Juftinien, qui 
en fait mention dans la fixième novelle, chap. 24 
Où il nous apprend que tous les évêques avoient 
de femblables officiers. 

Les monaftères eurent auffi leurs apacriffaires, 
qui ne réfdoient cependant pas perpétuellement 
dans la ville impériale , ni à la cour , mais qu’on 
déléguoit dans le befoin pour les affaires que le 
monaftère Ou quelqu'un des moines pouvoit avoir 
au-dehors ou devant l'évèque. La novelle 79 veut 
que les afcètes & les: vierges confacrées à Dieu, 
comparoifent &c répondent par leurs apocrifiaires : 
cette efpèce étoit à-peu-près ce que font aujour- 
d'hui les procureurs dans les monaflères , ou les 
procureurs généraux des ordres religieux. 

Les apocrifiaires de pape n’avoient aucune jurif- 
dition ; leur emploi fe bornoit à expofer au prince 
les intentions du pape , & au pape les volontés 
de l’empereur , & à faire pañler de Lun à l’autre 
les réponfes réciproques fur les affaires qu'ils négo- 
cioient : les papes leur déléguoient quelquefois le 
jugement de quelques caufes importantes. Quoiqu'ils 
fuflent nonces du pape , ils cédoient le pas aux 
évèaues : on en trouve la preuve dans le concile 
de Conftantinople en 536 , où Pélage, apocrifiaire 
du pape Agapet:; foufcrivit après les évêques. 

Il y eut plufieurs apocrifiaires à la cour de Char- 
lemagne & de Louis le Débonnaire. 

On a depuis donné le nom d’apocrifiaire à un 
officier eccléfiaftique de la cour des rois de Fran 
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ce ; il étoit confefleur du roi, avoit une jurifdic- 
tion fur tous les clercs du palais, & prenoit con- 
noiflance des affaires de l’églife ; on le qualifioit 
de cuflos palatii, garde du palais ; il exerçoit à-peu- 
près les fonétions attribuées aujourd'hui au grand 
aumônier. Voyez AUMONIER , ARCHICHAPELAIN. 

APOCRYPHE , adj. ce mot eft grec, & figni- 
fie inconnu, caché , faux : on s’en fert en parlant des 
écrits dont les auteurs font inconnus , ou qui font 
fauflementattribués à certaines perfonnes. La qualif- 
cation d’apocryphe {e rapporte particuliérement aux 
livres qu’on a voulu joindre dans la bible , à ceux 
qui ont été reconnus pour authentiques , & à plu- 
fieurs conftitutions &c écrits fauflement attribués aux 
apôtres , à leurs fuccefleurs immédiats , & aux pre- 
miers pontifes & doéteurs de léglife. 

Les cinquante canons attribués aux apôtres , qu'on 
trouve dans les recueils de droit canon , avoient 
été déclarés apocryphes par le pape Gelafe ; mais 
Léon IX les a reçus comme orthodoxes. On place 
au rang des livres apocryphes , les teftamens des 
douze patriarches ; l'aflomption de Moyfe; le falut 
d'Abraham ; les livres de Janès & de Manbrès, dont 
parle S. Paul ;-les lettres de la fainte Vierge à S. 
Ignace ; le protoévangile de $. Jacques , & plufieurs 
autres exprimés dans le concile de Rome , tenu 
fous le pape Gelafe l'an 494. 

On regarde , avec raifon , comme apocryphes 
les décrétales des papes qui ont précédé S. Syrice , 
lefquelles fe trouvent dans la colleétion des canons 
d'Ifidore Mercator , & dont le moine Gratien a 
tiré plufieurs canons inférés dans fa concordance, 
appellés communément Le décret de Gratien, & qui 
compofent la première partie des corps de droit 
canonique. 

On diftingue aïfément ces faux canons dans 
l'édition du corps de droit canonique , publiée par 
les frères Pithou; ils ont eu le foin de mettre en 
tête la date des écrits vrais ou fuppofés , & l’on 
doit rejetter tous ceux dont les auteurs font anté- 
rieurs au pape Syrice. On peut aufli, à cet égard, 
confulter les correttions d'Antoine Auguftin , & 
des centuriateurs de Magdebeurg , qui , à l’aide 
d’une faine critique , ont diflingué les épitres de- 
crétales attribuées fauflement aux premiers évèques 
de Rome. | 

APOSTAT ; APOSTASIE. Apoflat eft un mot tiré 
du grec, par lequel on défigne particulièrement celui 
qui , après avoir efnbraflé la foi catholique, l’aban- 
donne enfuite volontairement & en devient l'en- 
nemi, déclaré , foit en la tournant en ridicule, com- 
me fit l'empereur Julien , foit en perfécutant ceux 
qui la profeflent , comme fit l’empereur Adrien. 
On appelle spoftafie le crime de l’apoflat. 

On a étendu dépuis la fignification du mot apoflar, 
& on lapplique à un eccléfiaftique qui abandonne 
fon état. à un religieux ou une religieufe qui ont 
renonce à leurs vœux. 

‘On diftingue trois fortes d’apoflafes | qui regar- 
dent les trois différens états des fidèles ; favoir , 
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l'apoflafie de perfidie , Vapoftafie de défobéiffance, 8€ 
l’apoflafie d'irrégularité où de religion. ‘" 

L'apoflafie de perfidie eft celle dont un fidèle fe 
rend coupable en quittant la religion catholique : 
on l'appelle auffi apoftafie de la foi. Re 

La déclaration du 14 mai 1724 prononce la 
peine du banniffement perpétuel & la confifcation 
de biens , contre ceux qui retourneront à la reli- 
gion prétendue réformée , après en avoir fait abju« 
ration. ire NA ete A 

L'apoflafie de deéfobéiffance eft, à proprement par-. 
ler , le fchifme ; elle a lieu, lorfqu'on méprife l’au- 
torité du fouverain pontife ou des canons. ù 

L'apoflafie de relision ou d'irrégularité {e commet 
lorfqu’un religieux , après avoir fait des vœux dans 
un ordre approuvé , quitte l'habit & la vie reli- 
gieufe ; il eft excommunié par le feul fait, cepen- 
dant il n’eft réputé apo/lat , que quand il s’eft abfenté 
aflez long-temps pour faire penfer qu'il ma plus 
envie de revenir. | | | FRE 

Les ordonnances de nos rois veulent que les 
apoflats foient condamnés au bannifflement à temps 
ou perpétuel avec confifcation de biens , ou aux 
galères fuivant les circonftances : c’eft la difpofition 
des ordonnances & déclarations de 1663 , 1664 & 
1666. | 

Un religieux , qui s'étoit marié à Marfeille , a 
été condamné , pour fon apoflafie , aux galères per- 
pétuelles , par un arrêt du parlement de Provence 
du mois de mars 1765. | | 

On appelle encore apoflafie de rechûte | le crime 
de ceux qui, après avoir abjuré leurs erreurs , y 
reviennent après les avoir quittées. C’eftcette efpèce 
d'apoflats qu'on nomme relaps , & qui , par les loix 
du royaume , font punis avec le plus de rigueur; 
c'eft contre eux qu'a été portée principalement 
la déclaration du 14 mai 1724, dont nous avons 
parlé ci-deflus. Le crime d'apoftafie eft de la com- 
pétence du juge laique , lorfqu'il eft joint au fcan- 
dale public ; mais l’official peut revendiquer un prè- 
tre où un religieux apoflat : dans ce cas, le juge 
laique doit ordonner le renvoi de l’accufé parde- 
vant l'official, qui, de fon côté , infffüit le délit 
commun, & le juge royal le délit privilégié ; & 
après les informations faites conjointement, cha- 
cun de ces deux différens juges prononce féparé- 
ment: fa fentence. — He 

APOSTILLE , f. £. (Droit commun. ) annotation 
ou renvoi qu'on fait à la marge d’un écrit, pour 
y ajouter quelque chofe qui manque dans le texte, 
ou pour l’éclaircir & l’interpréter. 

APOSTILLE , en matière d'arbitrage, fignifie un 
écrit fuccinét que des arbitres mettent à la marge 
d'un mémoire ou d’un compte , à côté des articles 
qui font en difpute. Les apofulles doivent être écri- 
tes de la main des arbitres, & on doit les regar- 
der comme autant de fentences arbitrales ; puif- 
qu’elles jugent les conteftations qui font entre les 

arties. | 

Celles qui font faites en marge d’un ate pañé 


M “ 


| notaire & par les parties. 

_ Un procureur met aufl fes apoflilles fur un mé- 
” moire de frais ou une déclaration de dépens : l’apof= 
— sille défigne alors les articles qu'il ne pañle pas. 

I En terme de finance , l’apoflille eft une note 
… que l'auditeur des comptes met à la marge de ceux 
I quiluifontenvoyés. Lorfqu’ilaexaminéuncompte, 
La & qu'il en a trouvé les articles conformes aux états 
- du roi & aux pièces que le comptable rapporte, 
. il met à côté fon apoflille en ces termes : vu tel état, 
» velle quittance | & au texte , bonne recette , paflèe & 
allouce telle fomme , ci-devant exprimée. 
APOSTILLÉ : quandon ditqu’un mémoire, qu'un 
compte eft apofällé par des arbitres , c’eft-à-dire, qu'il 
a étéréglé& jugé par eux. Voyez APOSTILLE, (G) 

- APOSTILLER , mettre des apoñtilles en marge 
d'un mémoire , d'un ae, d’un compte , d’un con- 

trat. Voyez APOSTILLE. 

APOTÉOR, cet ancien mot fignifioit cenfier. 
APOTHICAIRE , f. m. celui qui prépare & 
_ difiribue les remèdes qu’ordonne le médecin. 
_ La profefion de l’aporhicaire | qu'on appelloit 
autrefois pharmacien , eft une de celles qui impor- 
tent le plus à la füreté publique : c’eft ce qui fait 
Mn quil y a eu des règles établies , pour que ceux 

… qui l’émbraffent s’en acquittent avec toute la capa- 
cité qu'elle exige. 3 
4 Ces règles étoient ci-devant communes en grande 
partie aux marchands épiciers, parce que ceux-ci, 
en tirant des épiceries des pays étrangers , y 
fafoient joindre en même temps beaucoup de 
drogues qui entrent dans la médecine, & qu'ils 
étoient dans l’ufage de débiter. Les aporhicaires & 
les épiciers, avant la” fuppreffion des jurandes 
portée par l'édit du mois de février 1776, ne for- 
moient donc à Paris qu'un feul & mème corps, 
régi par des loix communes, mais feulement pour 
MM la partie du commerce; car pour ce qui con- 
cernoit eflentiellement la pharmacie , comme la 
compofition des remèdes , il n’y avoit que les 
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tout comme il falloit être reçu épicier , pour faire 
le commerce de ce qui appartient à l'épicerie. Au- 
jourd’hui que toutes les maitrifes font fupprimées , 
excepté quelques-unes qui ont été réfervées par 
| l’édit, & du nombre defquelles eft celle des apo- 
I chicaires , fans qu’il foit parlé des épiciers , il s’en- 
| fuit que les aporhicaires peuvent être pharmaciens 
êt épiciers tout enfemble ; mas que ceux-ci ne 
| “ peuvent pas de même être tout à la fois épiciers 
pharmaciens , fans être reçus apothicaires. 
Le corps des apothicaires , & principalement des 
_ apothicaires de Paris , a produit plufieurs hommes 
|  célebres dans la république des lettres ; c’eft à leurs 
| travaux que l'humanité doit plufiéurs découvertes 
utiles , & la chymie les progrès qu’elle a faits depuis 
* un demi-fiècle. 
Comme il eft intéreffant de faire connoître les 
_ Joix fous lefquelles fe gouverne la communauté 


_… pardevant notaires , doivent être paraphées par le | 


La 


épiciers, reçus aporhicaires , qui puflent s’en mêler, 
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des apothicaires , nous allons nous attacher à l’ana- 
De des flatuts de celle des maîtres apothicaires de 

aris : les réglemens qui la concernent peuvent s’ap. 
pliquer , dans certaines occafons , aux difficultés qui 
peuvent furvenir en province dans les maîtrifes 
de la même efpèce. 

Ce fut en 1484 , fous Charles VIIT, que l’on 
commença à s'occuper de la profeflion des 4po- 
thicaires ; on leur donna dans ce temps-là quelques 
réplemens. Sous Louis XIT,en 1514, on ajouta 
a ces réplemens ; ils s’accrurent, en 1516 & en 
1520, fous François I ;en 1571 , fous Charles IX ; 
en 1583 , fous Henri IT; & en 1598 ; fous Hen- 
ri IV. À mefure que l'art , dont il s’agit , fit des 
progrès, on étendit les réglemens. Louis XIII re- 


nouvella & confirma les anciens , en 1611 & 1624, 


par des lettres-patentes ; enfin parurent , le 28 no 
vembre 1638, les flatuts felon lefquels la commu- 
nauté des apothicaires s’eft toujours régie depuis. 

Suivant ces ftatuts , pour être reçu apothicaire, 
il faut être né françois fujet du roi, ou avoir obtenu 
des lettres de naturalité duement enregiftrées ; mais 
avant cette réception , il faut d’abord avoir été pré- 
fenté au bureau devant les gardes , pour favoir fi 
l’on a fait quelques études de grammaire, & fi l’on 
a de l’aptitude#enfuite avoir travaillé , en qualité 
d'apprentif, chez un maître, pendant quatre ans en- 
tiers , & rapporter le brevet d’apprentiflage avec la 
quittance du raitre , & une atteftation de fervices 
pendant fix ans de plus, en qualité de compagnon, 
chez des maïtres de Paris ou de la province. 

Lorfque ces préliminaires font remplis, que les 
pièces font en règle , & que perfonne n’a rien à 
dire fur la probité & fur les mœurs de l’afpirant, 
on lui nomme un condu&teur qui le préfente aux 
ga des , avec lefquels il prend jour pour fubir fon 
examen. Cet examen fe fait en préfence de tous 
les maîtres qui veulent y affifter , & des dofteuts 
de la faculté de médecine pour la pharmacie : l’exa- 
men doit durer l'efpace de trois heures , pendant 
lefquelles l’afpirant eft interrogé par les gardes, &c 
par neuf maîtres défignés par ces gardes , en obfer- : 
vant que ceux qui ont été défignés dans une occa- 
fion , ne le foient pas dans une autre , afin que 
chacun ait , à fon tour , l'honneur ou l’avantage 
d'interroger. | ; 

L'examen étant fini , l’afpirant fe retire , & il 
eft admis ou refufé, à la pluralité des voix, fui- 
vant la capacité qu’on lui a reconnue. S'il eftadmis, 
un des médecins Jui annonce qu'on a été fatisfait 
de fes réponfes , & qu'il peut prendre fes arran- 
gemens pour fubir un fecond examen , qu’on nomme 
l'acte des herbes ou des plantes ; & cet examen, du- 
quel font exempts les fils de maîtres , fe fait , com- 
me le précédent , en préfence des maitres & des 
dofteurs. 

Quand , fur ce dernier examen , l’afpirant a été 
trouvé capable , on lui donne à faire le chef d’œu- 
vre ordinaire, qui eft de cinq compoñitions , en 
préfence des maîtres & des gardes , avec la démonf: 


tration de toutes les drogues qui y entrent. Le 
chef-d'œuvre des fils de maitres n’eft que de deux 
-compofitions. je | 
Finalement, quand le fujet a fait preuve de fa 
capacité , & par les examens & par le chef-d'œu- 
vre , il va prêter ferment devant le lieutenant de 
police , en préfence des doéteurs & des’ gardes. 


Les veuves des apothicaires , tant qu’elles font 
en viduité , peuvent continuer l'exercice de leur 
mari, pourvu qu'elles aient un garçon qui ait été 
examiné & approuvé par les maitres & gardes apo- 
thicaires ; précaution néceñfaire pour l'intérêt pu- 
blic, parce qu'indépendamment de la partie du 
commerce qui peut s'exercer par toutes fortes de 
perfonnes , l’art dont il s’agit demande des con- 
noiflances particulières , qu'une femme n’eft pas 
cenfée avoir acquifes. Lorfqu’elles exercent par le 
minifière d'un garçon, il faut qu'elles tiennent 
boutique elles-mêmes, fans pouvoir céder leur 
place à perfonne ;'elles peuvent faire continuer, 
fous ce garçon , le refte du temps de l’apprentif 
que faifoit leur mari , mais l’apprentiflage fini, 
elles ne peuvent point pre de nouveau fujet 
en qualité d’apprentif : fur quoi il eft bon d’ob- 
ferver que les maitres, en fait d'apprentif > he peu- 
vent en avoir qu'un à la fois. 


Pour l'exécution des flatuts , & pour l’adminif- 
tration des affaires de la communaute , il y a trois 
jurés gardes d’établis ; on les prend parmi les mai- 
tres en qui l’on reconnoit le plus d'expérience & 
de probité. Il en fort un de charge tous les ans; 
celui qui doit le remplacer eft élu en préfence du 
lieutenant général de police & du procureur du 
roi au châtelet , le 6 décembre de chaque année, 
ou un autre Jour indiqué par le magiftrat de police, 
&t le ferment fe fair tout de fuite après. 

Les gardes font obligés de faire au moins trois 
vifites dans Pannée chez tous les apothicaires , tant 
de la ville que des fauxbourgs & de la banlieue, 
& cela fans demander aucune permiflion aux offi- 
ciers de juftice. 

Ces gardes avoient ci-devant infpe%on fur les 
poids , balances & mefures , chez tous les mar- 
chands & gens de métier ; mais depuis la fuppref- 
fion des jurandes , ce droit eft démeuré reftreint 
aux membres de leur communauté. 

L'un de ces mêmes gardes eft prépofé pour re- 
gevoir les deniers de la communauté ; il en rend 
compte , lorfqu'il fort de charge , aux autres gar- 
des en préfence des anciens ; il remet les fonds qui 
lui reftent, entre les mains du nouveau receveur ; 
s'il eft au contraire en avance , c’eft ce nouveau 
receveur qui le rembourfe : il y a , à ce fujet, un 
arrêt du 6 mai 1634. 

Lorfqu'il furvient des affaires importantes à la 
communauté , il eft du devoir des gardes d’afflem- 
bler au bureau tous les anciens , qui ont pañlé par 
les charges , pour leur en faire part. Ces anciens 
font tenus de fe rendre à la convocation, à peine 
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de quatre livres parifis d'amende contre chacun des 
défllans , fans caufe légitime. On délibère à la’. 


pluralité des voix, &c ce qui eft arrêté, doit être 


fuivi & obfervé par toute la compagnie , comme 
fi tout le monde avoit été appellé à la délibéra- 
tion , que lon rédige dans un regiftre deftiné à | 


cet effet. ne 
Les gardes doivent veiller à ce qu'aucune per- 
fonne fans qualité ne s'immifce dans l’art de la 
pharmacie ; il eft défendu de s’y ingérer, à peine 
de confifcation & de cinquante livres d'amende , 


! 
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applicable un tiers au roi , un tiers aux affaires , 


& l’autre tiers aux pauvres de la communauté. Les 
médecins , les chirurgiens , ni d’autres miniftres de 


fanté , non plus que les religieux , ne peuvent , fous 


prétexte qu'ils ont des connoiffances particulières, 


 compofer , vendre, ni débiter aucun médicament 


defüné au corps humain. Ces remèdes , que diffé- 
rentes perfonnes-s'avifent de publier fous le titre 
de fpécifiques , font encore défendus , fuivant qu’on 
peut en juger, par un arrêt du confeil du 10 fep- 
tembre 17$4,à moins que ces perfonnes n'obtien- 


nent du gouvernement une permifhon de les de- 


biter , d’après des certificats de la faculté de méde- 
cine , qui atteftent l'efficacité de ces fpécifiques. 
Les chirurgiens peuvent cependant compoñer & 
terér chez eux les médicamens qu'ils croient née- 
ceffaires pour la cure des plaies , des tumeurs , des 


fraétures & des autres maladies externes qu'ils font 


dans le cas de traiter ; mais ils ne peuvent faire au- 
cun commerce de remèdes en général. Cette fa- 
culté qu'ont les chirurgiens, pour les maladies qui 
font de leur compétence , éft établie par des let- 
tres-patentes du 8 juillet 724 , intervenues fur un 


arrêt du confeil du 20 jüin précédent ; mais s'ils 
excédoient la permifion qu'ils ont en pareil cas, 


ce feroit une contravention , pour laquelle ils pour- 


roient être condamnés à des dommages-intérêts con-# 
. fidérables , comme le fut , en 1738 , par un arrèt 


du 10 mars, un chirurgien de la Rochelle, pour 
avoir voulu entreprendre fur les droits des maîtres 


_apothicaires de l'endroit. La communauté des chi- 


rurgiens étoit intervenue pour foutenir leur con- 
frère, mais cette intervention ne fervit qu'à faire 
prononcer une amende contre elle. En un mot, 
depuis l'arrêt du confeil du 12 avril 1749, portant 
réglement entre les médecins &t les chirurgiens , 
il eft conftimment reconnu que ceux-ci ne peu- 
vent compofer, vendre, ni débiter aucun remède 
pour entrer dans le corps humain. | 

Cette jurifprudence a été formellement adoptée 
au parlement de Bordeaux , comme on peut en juger 
par un arrêt , en forme de règlement , du 4 fep- 
tembre 1750 , dont Denizart rapporte les principa- 
les difpofitions. Les défenfes , dont il s’agit par cet 
arrêt , portent contre toutes fortes de perfonnes , 
motamment contre les opérateurs , les charlatans , 
les émpiriques , ainfi que contre les frères-apothr- 
caires des maifons religieufes : il eft défendu à ceux- 
ci d'employer aucun remède hors de leur couvent, 
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…._ &c aux médecins de donner ou de figner au- 


eune ordonnance , pour être exécutée par d’autres 
que par les maîtres apothicaires. 

- H fe faifoit , il y a quelques années , un grand 
débit de thériaque & de confeftion hyacinthe , à 
Paris , chez les Jéfuites de la rue S. Antoine. Ce 
commerce , porté trop loin , ayant déplu aux mai- 
tres apothicaires , ceux-ci firent faire une faifie de 


mu. ces drogues; les Jéfuites cherchèrent à revendiquer 
—. Jeur marchandife , mais la faifie fut déclarée vala- 
_ ble , par une fentence du lieutenant général de 
. police, du 2 feptembre 1760 , & les Jéfuites furent 
condamnés à cent livres d'amende , & à mille 


livres de dommages-intérèts. 


: Quelques années après , les apothicaires de Paris 


eurent à fe plaindre d’un épicier-droguifle qui en- 
treprenoit fur leur état , par des compofitions de 
pharmacie ; on fit chez lui une faifie qui fut auf 


- déclarée valable , & qui donna lieu à un arrêt de 


féglement entre les aporhicaires & les épiciers , le 
11 juillet 1764. Cet arrêt , en réfervant entiére- 
ment aux apothicaires la compofition des remèdes, 
laifla pourtant aux épiciers la” faculté , non pas de 
compofer , mais de faire venir & de débiter, com- 
me objet de commerce, les quatre grandes com- 
pofitions nor , qui font la thériaque , le mi- 
thridate , l’alkermès & l’hyacinthe ; mais lorfque ces 
marchandifes arrivent pour eux , il faut que la vifite 
en foit faite par les gardes apothicaires , en pré- 
fence des médecins nommés à cet effet par la fa- 
culté , & qu'on juitifie mème par les lettres de 
voitures, que ces marchandifes viennent de loin. 
A l'égard des autres compoñitions , les épiciers ne 
peuvent point en tenir chez eux , de crainte que les 
erreurs , les méprifes & lignorance , de leur part, 
ne foient funeftes à la fanté des citoyens.  ” 
:C'eft par une fuite de la néceflité des précau- 
tions que l’on croit devoir prendre , pour ce qui 
concerne la pharmacie, que dans les villes du royau- 
me où il n'y a point de communauté d’apothicai- 
res établie en règle , la police eft en droit de fa- 
voir fi celui qui fe confatre à l'exercice de cet art, 
a toutes les atteftations néceffaires pour conftater 
fa capacité ; ainfr, l’apothicaire qui veut s'établir 
dans un endroit où il n’y a point de maïtrife, 


: doit néceflairement rapporter des lettres qui attef- 


tent cette capacité. C’eft pour cela que les aporhi- 


_caires de Paris ont le droit d'examiner , en pré- 


fence d’un dofteur en médecine;, les fujets qui fe 
deftinent à l'exercice de leur profeffon dans les 
provinces , & de leur donner pe lettres néceflai- 
res en pareil cas. En préfentant ces lettres au ma- 
giftrat de police de l’endroit où l’on veut s’éta- 
blir , & en faifant le ferment de s'acquitter fidelle- 
ment de fon état , on peut dès-lors entrer en exercice. 
Ce feroït en vain que les autres apothicaires de 
l'endroit , s'il y en avoit , ne trouveroient point 
fuffifante la réception faite par les apothicaires de 
Paris , on n'auroit nul égard à leurs oppofitions, 
comme l'ont jugé différens arrêts. 
Jurifprudence,, Tome I, 
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:: Quoique les apothicaires aient le droit de com- 
pofer des remèdes , cependant ils ne peuvent faire 
ni délivrer aucune compofition de médecine pour 
quelque malade que ce foit , fans l'ordonnance d’un 
médecin : c'eft ce qui a été jugé , le 29 avril 159$ , 
au parlement de Paris , contre les apothicaires de 
Poitiers. La faculté de médecine a même été char- 
gée , par un ancien arrêt de réglement du 3 août 
1536 , dont l'exécution a été ordonnée par divers 
arrèts poftérieurs , d’aller faire , chez les aporhicai- 
res , des vifites de leurs drogues , foit fimples ou 
compofées , afin de faire rejetter celles qui ne fe 
trouvent pas de bonne qualité. 

Un arrêt du parlement de Fouloufe du 20 o&o- 
bre 1557, dont il eft parlé dans la Rocheflavin, 
enjoint aux doéteurs-régens de la faculté de mé- 
decine , & aux adminiftrateurs des villes du reffort , 
de faire perquifition des drogues chez les aporhi- 
caires , & de faire brüler celles qui ne feroient pas 
de bonne qualité. Cette police a été renouvellée 
par un autre arrêt de la même cour, du 2 juillet 
1564 ; & pour qu'on s’y conforme plus particu- 


 liérement , il eft enjoint aux doéteurs-médecins de 


faire trois ou quatre vifites dans l’année chez les 
apothicaires. 

Lorfqu'il s'agit d'un embarquement ; l’ordon- 
nance de la marine veut que les drogues , dont le 
coffre du chirurgien d'un navire doit être garni , 
foient vifitées par le plus ancien maitre chirurgien 
du lieu , & par le plus ancien apothicaire | autre 
néanmoins que celui qui a fourni les drogues. L’ob- 
jet de cette vifite eft de reconnoitre s'il y a dans 


- le coffre des drogues & des médicamens en fuffi- 


fance , & s'ils font de bonne qualité : ce qui eft 
conforme à l’article 2$s des ftatuts des aporhicaires 
de Bordeaux , homologués par un arrêt du pare- 
ment de cette ville , en date du 2 mars 1697. 

Privilèges des apothicaires. Îs ont un an pour de- 
mander le paiement des drogues ou des médica- 
mens qu'ils ont fournis. L'article 12$ de la cou- 
tume de Paris , qui fait le droit commun en cette 
partie , leur accorde ce temps-là ; mais il ne faut pas 
conclure des difpofitions de cette loi, qu’après ce 
délai il fuffroit de leur oppofer une fin de non- 
recevoir ;il en refulte feulement qu’en cas de con- 
teflation , fur la queftion de favoir fi les fourni- 
tures ont été payées ou non , le ferment liris-de. 
cifoire fe défère après l’année au défendeur , & 
s'il refufe d'affirmer qu'il ne doit rien ,on le con- 
damne à payer. 

Obfervez toutefois que fi les fournitures ont été 
faites dans le cours d’une longue maladie & fans 
difcontinuation , le ferment fe défère à laporhi. 
caire , quand même cètte maladie auroit duré plus 
d'un an ; mais il faut toujours qu'il fe pourvoie 
dans l’année , à compter du jour que cette mala- 
die a ceflé, ou qu'il a difcontinué de fournir. 

Nous remarquerons , à ce fujet, que, lorfqu'un 
apothicaire a traité quelque maladie fecrète , il doit 
éviter de la divulguer ; Bouchel se fa Biblio- 
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thèque , fait mention d’un arrêt du parlement de 
Paris du 9 juillet 1509,, par lequel un aporhicuire 
fut condamné à perdre’ce qui lui étoit dû , pour 
avoir décelé une maladie que la fageffe ne lui per- 
mettoit point de révéler: 

Les apothicaires doïvent’être payés , par préfé- 


rence , fur le prix des meubles du défunt , du mon- 


tant des médicamens fournis dans fa dernière ma- 
ladie : ce privilège eft de même nature que celui 
des frais funéraires. 

On a fouvent agité la queftion de favoir fi les 
apothicaires étoient incapables de recevoir des libé- 
ralités de ceux auxquels ils prêtent les fecours de 
leur ait. La jurifprudence des arrêts , atteflée par 
différens auteurs , notamment par les plus célèbres 
commentateurs de la coutume de Paris , ne fait 
aucune difficulté de les mêttre au rang des per- 
fonnes prohibées , lorfque la libéralité a été faite 
dans le temps de la maladie du donateur , ou lorf- 
que celui-ci étoit d’une mauvaife fanté habituelle 
& fouvent obligé de recourir aux reflources de 
la pharmacie ; on fait que, fi dans de pareilles cir- 
conftances on pouvoit recevoir des libéralités , il 

a des occafons où il ne feroit pas difficile d'en 
obtenir. Il eft vrai que Denifart fait mention d’un 
arrêt du 27 février 1740 , confirmatif d’une fen- 
tence du châtelet de Paris , portant délivrance au 
fieur Piat, aporhicaire , d’un legs univerfel à lui fait 
par la dame de l1 Croix. Cette dame étoit âgée de 
foixante-feize ans ; fon teflament avoit été fait le 
fixième jour avant fa mort, dans un temps où le 
légataire lui fournifloit des drogues. Mais ce pré- 
jugé particulier , rendu dans des circonftances où 
la bonne foi du fieur Piat étoit établie par une in- 
finité d'indices différens , notamment par des inter- 
rogatoires fur faits & articles | & par une enquête 
à laquelle on avoit procédé contre lui, ne détruit 
pas l'opinion généralement reçue , qu'il feroit d’une 
dangereufe confequence d’autorifer de pareilles libé- 
ralités indiftinétement dans tous les cas. 

Si l'apothicaire étoit parent du donateur malade, 
& qu'il y eùt des motifs pour faire penfer que la 
donation a pu être le fruit feul de l'attachement, 
fa qualité d’apotkicaire cefferoit alors de lui être 
nuifible , dès qu'il ne paroïtroit contre lui aucun 
fait de fuggeftion. 

On agita en 1621 , au parlement de Paris , la 
queftion de favoir fi le fils d’un apothicaire avoit 
pu impétrer un bénéfice vaeant par la mort de ce- 
lui à qui fon père avoit fait des fournitures : le 
procès étoit au fujet d’une prébende de l’églife de 
Nantes , & il fut décidé , par un arrêt du 11 mars 
de fa même année , qu’on trouve dans la biblio- 
thèque canonique , que le bénéfice avoit pu légiti- 
nement s'impétrer, dès qu'il n'y avoit rien de la 
part dn père qui annonçät le moindre reproche à 
Jui faire. | 

Obfervations fur l'état de l’apothicaire. Celui qui 
exerce cet art , doit fe comporter de façon à ne 
commettre aucune de ces fautes qui caraétérifent 
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une ignorance crafle , autrement il feroit refpon: 


fable des événemens qui pourroient en réfulters 


Ses méprifes peuvent être aufh de la plus grande 
conféquence ; une drogue employée pour une au- 


tre , peut avoir des fuites funeftes. C’eft pourquoi, 


comme ils ne font point cenfés connoître ce qui 
convient à telle ou à telle maladie , ils ne peuvent 
compofer ni difiribuer de remèdes , fans être mu- 
ms auparavant de l’ordonnance d’un médecin. 
Une queftion eft de favoir fi l'état du pharma- 
cien eft compatible avec l’état eccléfiaftique. D’après 
les principes établis par les canoniftes modernes, 
l’afirmative eft fans difficulté. Un pharmacien, c’eft: 
a-dire , un apothicaire , ne fait rien qui puifle luiattirer 


le reproche de défaut de douceur ; au contraire, les 


remèdes qu'il adminiftre font tous cenfés avoir pour 


objet le foulagement des malades. Baffet rapporte 


un arrêt du grand-confeil du 29 avril 1603 , qui 
permet l’exercice de la pharmacie à un curé. 

Au refte , ceux qui s’adonnent à cette profeffion ; 
doivent éviter particuliérement de délivrer des dro- 
gues dangereufes aux perfonnes fufpeëtes. Il leur 
eft expreflément défendu , par la déclaration du 
mois de juillet 1682 , à peine de punition corpo- 


relle , de garder chez eux aucun de ces poifons 


fimples ou préparés qui n’entrent dans que com: 
poñtion médicinale, & qui ne peuvent ervir qu'à 
nuire. À l'égard de ces minéraux qui font mortels 
par eux-mêmes , mais qui cependant peuvent fer- 
vir à des ufages utiles ,les apotkicaires peuvent en 
délivrer , aprés néanmoins les avoir préparés pour 
les ufages auxquels ils font deftinés. Mais , aux 
termes d’un réglement du 15 décembre 1732 , il 
leur eft enjoint de tenir ces minéraux , ainf que 
les autres drogues qui peuvent produire des effets 
pernicieux , dans des lieux fûrs dont ils doivent 
garder la clef , fans qu'ils puiffent les laifler à la 
difpofition de leurs femmes , de leurs enfans, de 
leurs garçons , de leurs apprentifs ni de leurs dome. 
tiques , fous quelque prétexte que ce foit, à peine 
de mille livres d'amende pour la première fois | @e. 
& encore ne peuvent-ils délivrer de ces drogues 
& de ces minéraux, qu'à ceux qui , par leur état, 
font cenfés en avoir befoin. 
Suivant la déclaration de 1777 , ils doivent avoir 
un regiftre particulier, coté & paraphé par le lieu- 
tenant général de police , fur lèquel ils doivent 
infcrire le nom, la demeure & la qualité de ceux 
à qui ils vendentide ces minéraux , comme aufli le 


jour, le mois & l’année de la vente, qui ne peut: 
être faite qu'a des perfonnes connues & domici- . 


liées, qui doivent figner fur le regifire. 
APOTRES , ( terme de Droit.) on appelloit ainfi 
autrefois des lettres dimifloires , par lefquelles les 


premiers juges , de la fentence defquels avoit été: 


interjetté appel, renvoyoient la connoiffance de 
l'affaire au juge fupérieur & s'en deffififfoient ; 
faute de quoi , l'appel ne pouvoit pas être pourfuivi, 
Ces fortes de lettres étoient auf en ufage dans 
les cours eccléfiaftiques, | 


* 
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# . Mais ces apôtres-là ont été abrogés tant en cour 
_ ‘laïque qu’en cour eccléfiaftique : on s’en fert ce- 
… pendant encoré#dans les appels sux conciles gé- 
… méraux, contre des jugemens & entreprifes des 
_ papes, parce qu’alors les jugemens contre lefquels 
on veut fe pourvoir, n’émanent pas d'un tribunal 
…._ foumis aux ordonnances de nos rois; ces lettres 
— d'apôrres font alors regardées comme une atteftation 
de l’appel interjetté. 
… On appelloit encore apôtres les lettres dimifloi- 
lu. res qu'un évèque donnoit à un laïque ou à un clerc, 
nm pour être ordonné dans un autre diocèfe. Voyez 
Mn Dimissorrr. ( 4 UT 
| APPANSEMENT , f. m, ( terme de Droit.) ce 
nm. mot neft plus en ufage, il eft fynonyme à délai. 
| APPARAGER, v. a. ( Droit coutumier.) ce terme 
h a la même fignification que ceux d’apaner & d’apa- 
mn nager. Voyez ci-deflus ces mots. 

APPARAT , s'employoit autrefois comme fy- 
nonyme à commentaire , & on s’en eft fervi fingw- 
liérement pour défigner la glofe d'Accurfe fur le 
digefie &'le code. Voyez DIGESTE & CoDE. ( A) 

APPARAUX , f. m. ( Marine.) ce mot ne fe 

- dit prefque jamais feul , on y#oint celui d’agrès, 
& ces deux termes fignifient ce qui fert à équiper 
un Vaiflesu. Les agrès font les voiles, les corda- 
ges, les poulies, les vergues, les ancres, les cables 
& généralement tout ce qui eft néceflaire à la ma- 
nœuvre du vaifleau, pour qu'il puifle naviguer. 
Les apparaux comprennent la même chofe, & de 
plus le gouvernail & l'artillerie; ainfi le mot appa- 
raux it plus qu'agrès , mais 1l dit moins qu'équi- 
pement | qui fignifie en outre les gens de l'équipage 

 & les vivres. 

L'ordonnance de la marine de 1681 veut que 
leflimation des apparaux fe fafle par police , quand 
laflurance eft faite fur la quille du vaifleau, fauf 
à l’aflureur à faire procéder à une nouvelle eftima- 
tion, en cas de fraude, 

APPAREILLEMENT , f. m. ( Droit coutumier. ) 
on appelle ainfi l’union des biens de deux perfon- 
nes qui fe remarient, & qui ont chacune des en- 
fans de leur premier mariage. Cette union fe fait 

ar convention ; fon effet confifte à réunir les 
| 37 des conjoints avec celui des enfans de leur 

mm. premier mariage, de les confondre de manière que 
… les enfans du mari, comme ceux de la femme, 

… les enfans du fecond lit fuccèdent également. 

La coutume de Hainaut admet l’ufage des appa- 

 reillemens ; autrement , dans cette coutume & dans 
ne autres de la Flandre Françoïfe & de la 

icardie, tous les immeubles que le mari & la 
femme poflèdent avant le premier mariage , ou 
qu'ils ont acquis pendant fa durée, appartiennent 
aux enfans de leur premier lit, & les biens échus 
ou acquis pendant le fecond mariage appartiennent 

à ceux du fecond lit, 

APPARITEUR , f. m. (Jurifpr.) ce nom dé- 
fignoit chez les Romains un officier prépofé pour 

_… exécuter les ordres des magiftrats, C'étoit à-peu- 
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prés ce que nous appellons exempt, huiffier ou 


:.| fergent, : | 


Les appariteurs étoient dans un tel mépris à 
Rome, que pour punir une: ville dont les habitans 
s’étoient révoltés, le fénat la condémna à fournir 
annuellement un certain nombre d’appariteurs aux 
magiftrats. | jf ; 

Aujourd’hui nous appellons appariteurs, les huif+ 
fiers de la jurifdi@ion eccléfaftique: Leurs fonc- 
tions ont lieu dans toute l'étendue de l’officialité 
à laquelle ils font attachés. 


Ces appariteurs peuvent bien citer & affigner 


dans les caufes qui fe pourfuivent devant les offi- 
ciaux ; mais lorfqu'il s’agit de faire une exécution 
ou quelque autre exploit de juftice , en vertu d’une 
fentence rendue par un juge eccléfiaftique, on 
doit fe fervir d’un ‘huiffier ou fergent de la jurif- 
diétion ordinaire. 

APPAROIR , ( en ftyle de Palais ) eft fynonyme 
à paroître ; faire apparoir, c’eft montrer, prouver, 
conftater, Ce mot veut dire aufli étre évident, être 
manifefle. | eft employé dans les lettres de 
grande & de petite chancellerie, adreffées aux 
juges pour être entérinées: on y infère toujours 
la claufe, s’l vous apparoït de la légitimité des pré- 
tentions, de La vérité de lexpofé, &c. 

APPAROISSANT, loi, ( Coutume de Normandie, 
art, 40 6 fuiv.) les réda@teurs de cette coutume 
ont donné à l’ation en révendication , le nom 
d'adion de loi apparente où apparoiflante ; ils ont 
voulu conferver l’ancienne manière de parler, 
dans laquelle on appelloit lex apparabilis, loi appa- 
roiffant , le combat judiciaire qui terminoït prefque 
toutes les conteftarions ; par-là, ils fe font énoncés 
d'une manière peu intelligible. Quoi qu'il en foit, 
la loi apparoiffante n’eft autre chofe qu’une attion 
réelle, que la révendication que tout propriétaire 
peut intenter contre le poffeffeur de l'héritage qui 
lui appartient. 

Pour que cette ation foit légitime , il faut que 
le demandeur en aëtion de loi apparoiflunte {oit 
véritablement propriétaire , & qu'il en jufifie; 
-qu'elle foit dirigée contre Le pofleffeur ; qu£ l'héritage 
foit défigné par tenans & aboutiflans. L'ufage, 
avant d'intenter cette a@tion, eft de prendre des 
lettres en la chancellerie près le parlement de 
Rouen: elle fe prefcrit par quarante ans; car, fui- 
vant la même coutume, cette poflefion paifible 
fuit, même fans titre, pour acquérir irrévoca- 
blement la propriété. " 

La connoiflance de la loi apparente , appartient 
au juge du lieu où eft fitué lhéritage , parce 
que c'eft une ation réelle ; mais elle doit être 
portée devant le juge royal, ou le juge haut-qufti- 
cier ; le juge vicomtier n’en peut connoître, quand 
bien même l'héritage conteflé feroit roturier. 

Pendant le cours de l’infiance , le pofiefleur n’eft 
pas dépoffédé, on ne peut.pas même ordonner le 
fequefire de l’objet en corteftation, la coutume 
contient à cet égard une sifpoñion précife :, mais 
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file poflefleur fuccombe, il eft condamné en la 
reftitution des fruits, à compter du jour de fa pof- 
feffion, parce qu’il eft regardé comme pofieffeur 
de mauv.ife foi. 

APPARTENANCE, (er Droit.) eft {ynonyme 
à dépendance, annexe | &tc. Voyez l’un & Pautre. 

Ce mot eft formé du latin ad, à, & pertinere, 
appartenir. 

Les appartenances peuvent être corporelles , 
comme les hameaux qui appartiennent à un chef- 
lieu ; ou incorporelles, telles que les fervices des 
vaflaux ou cenfitaires. (Æ) 

APPEAUX , vieux terme de pratique qui figni- 
fioit autrefois ce que fignifient aujourd’hui les ap- 
pels qu’on interjette d’une fentence ou d'un juge- 
ment qui n'eft point rendu en dernier reflort: on 
dit même encore de quelques jurifdiétions, un 
fiège d’appeaux, pour fignifier une fjuftice qui en 
a d'autres dans fon reflort. 

Tout ce qu’on pourroit dire d'intéreffant fur 
ce mot, fe rapporte à l’article fuivant. Nous ob- 
ferverons feulement qu’en Provence & en Lan- 
guedoc, ce vieux terme d’appeaux fe donne en- 
core à certains juges devant lefquels on fe pour- 
voit par appel, quoique l’on puifle pareïllement 
interjetter appel des fentences de ces mêmes juges 
aux parlemens du reflort. | 

Avant la création des parlemens, il y avoit 
quelques provinces méridionales où l’on étoit dans 
l’ufage de fe pourvoir contre la décifion dés juges 
dont on avoit à fe plaindre. A Caftres , il y avoit 
une jurifdiion qu’on appelloit la juftice des 
appeaux. 1] y en avoit une autre à-peu-près fem- 
blable à Ségur, pour la province du Périgord, 
dont le reflort s’étoit peu-à-peu étendu dans le Li- 
mofin. Ce qu'il y a de fingulier, c’eft que ces 
jurifdi@tions s’étoient confervées même après l’é- 
rettion des parlemens de Touloufe & de Bordeaux; 
car celle de Ségur n’a été bien formellement fup- 
primée que par un édit du mois de janvier 1750, 
& celle de Caftres par un autre édit du mois de 
mai de l’année fuivante, Dans la coutume de Lille, 
on appelle procéder à appeaux , appeller le crimi- 
nel à cris publics. 

APPEL , ( Jurifpr.) c’eft un remède de droit que 
les loix donnent aux parties’, pour faire cafler ou 
reifier par les juges fupérieurs une fentence que 
lon croit injufte, & redrefler les torts & griefs 
qu'elle fait à l’appellant. 

On entend auf par le mot appel l'aétion même 
‘par laquelle on a recours au juge fupérieur. 

On nomme afle d'appel, latte que celui qui fe 
plaint d’une fentence fait fignifier à celui qui a ob- 
tenu gain de caufe, pour lui déclarer qu’on eft ap- 
pellant du jugement rendu à fon profit. 

On donne le nom de /ettres de relief d'appel, 
“aux lettres obtenues dans les chancelleries établies 
près des cours fouveraines, pour relever l'appel 
“interjetté d’un jugement qu’on veut y faire réformer. 
+ Pour donner de l’ordre & de ia précifion à ce 
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. que nous avons à dire fur l'appel, nous diviferons 


cet article en plufieurs feëtions. 

Nous expoferons , dans la première , l’ufage an- 
cien & moderne de l'appel , fes divifions, fes 
effets , les formalités qu’on y obferve , & généra- 
lement tout ce qui concerne les appels ordinaires, 

Dans la feconde , nous donnerons un précis fur 
les tribunaux où reflortiflent les différentes jurif- 
diétions établies dans le royaume. 

Nous expliquerons , dans la-troifième , les appels 
qualifiés. 

“Nous parlerons dans la quatrième, des appels en 
matière criñinelle. . | 

La cinquième traitera de l'appel des juges ecclé- 
fiaftiques, & généralément de toutes les efpèces 
d'appel en matière canonique. 


SECTION PREMIÈRE 


Ufage de l'appel, fes divifions , [es effets, &c. 


L'appel eft de droit naturel, il a toujours été & 
eft encore en ufage chez toutes les nations policées. 
Les jurifconfultes anciens & modernes l'ont, dans 
tous les temps , cofifidéré comme un remède, non 
feulement contre liniquité, mais encore contre 
l'ignorance des juges. Les Romains le regardoïent 
comme néceflaire ; d’après leurs jurifconfultes, le 
droit canonique en a auffi admis lufage , & on le 
trouve en vigueur chez toutes les nations qui fe 
font partagé l'empire romain. | 

Ufage ancien & moderne de la France fur dr 
Dans les premiers temps de la monarchie frafl@oife , 
ou pour parler plus exactement , pendant la durée 
du gouvernement fécdal , les roturiérs ne pou- 
voient appeller des jugemens de leurs fcigneurs 
ou de leurs cours. | 

Les nobles, les pofleffeurs de fiefs, pouvoient, 
à la vérité, ufer de la voie d'appel du jugement : 
de leur feigneur, au feigneur fuzerain ; mais cet 
appel étoit un véritable défi à combat, par armes, 
qui devoit fe terminer par le fang, ou de l’appel- 
lant ou de celui dont on foutenoit le jugement 
faux. L'appel alors étoit entre les mains de l'appel- 
lant un imoyen qu’il auroit pu employer contre 
la partie adverfe , & qu'il prenoïit même contre le 
Juge. 
L'appel, dans ces témps barbares, étoit regardé 
comme une efpèce de félonie, puifqu'il contenoit 
un démenti formel donné au feigneur, &c qu'il lui 
reprochoit l’iniquité de fon jugement : aufhi\ par: 
cette raifon, le vaffal qui fe rendoit appellant de 
fon feigneur, étoit-il oblige d'abandonner fon fief, 
& de faire fignifier cet abandon, avant de faire 
recevoir fon appel, & d'offrir le gage de bataille. 
Par la même raifon, fi le feigneur fe rendoit ap- 
pellant d’un jugement rendu contre lui en fa cour, 
en faveur de fon vaffal, il renonçoit pareillement 
à l'hommage que le vañlal lui devoit, enforte que 
dans l’un ou l’autre cas, la perte du fief ou de. 
l'hommage étoit une fuite néceffaire de Pappel, 


| 
| 
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… Cette jurifprudence entrainoit avec elle une mul- 
titude d’inconvéniens : pour y remédier, on imagina 
de ne point appeller directement du feigneur, mais 
feulement du jugement des pairs qui avoient affifté en 
fa cour, de le foutenir faux, méchant & calom- 
miateur : par ce moyen, le feigneur n’étoit plus 


 refponfable perfonnellement du jugement dont on 


appelloit, le vaffal ne commettoit plus de félonie 


… envers lui, & n’encouroit plus la perte de fon fief. 


Les pairs du feigneur devenoient perfonnelle- 
. ment refponfables de leur fentence, & ils étoient 
obligés d'en foutenir la yalidité contre l’appellant, 
par la voie du combat. S'ils avoient tous été d’un 
avis unanime , l’appellant étoit obligé de les com- 
battre tous l’un après l’autre : s'ils avoient été par- 
tagés , l’appellant n’avoit alors affaire qu’à ceux qui 
lui avoient été contraires, & dont il foutenoit le 
Jugement faux. 

Il étoit facile aux parties de connoîïtre ceux de 
leurs pairs dont l'avis léur étoit favorable ou pré- 
judiciable, parce qu’on étoit dans l’ufage de le pro- 
noncer tout haut. | 

L'appel ainf interjetté de la part du condamné, 
les pairs qui l’avoient jugé , déclaroient qu'ils fou- 
tenoient leur avis bon & jufte : alors le feigneur 
délivroit les gages de bataille, & faifoit donner à 
Vappellant fûreté qu’il foutiendroit fon appel, 

Le pair qui ne défendoit pas fon jugement, ou 
qui fuccomboit dans le combat, payoit au feigneur 

une amende de foixante livres ; l'appellant vaincu 
payoit également foixante livres d'amende au fei- 
gneur, k une pareille fomme à chaque pair : il 
lui en coûtoit même la vie dans les affaires capitales. 

Sous S. Louis, lufage s’introduifit d’appeller fans 
courir le hafard du combat, & on commença à 
juger les appels par droit; mais il falloit appeller 

ur le champ : car celui qui, après le jugement, 


quittoit la cour de juftice fans appeller, étoit ré-* 


puté tenir le jugement. 

Ce fut auff dus le règne de ce roi, que les par- 
lemens reçurent les appels des roturiers, parce 
qu'alors on commença à fentir l'injuftice dont on 
ufoit à leur égard, en les privant du feul moyen 
qu'ils euflent de fe mettre à l'abri des vexations 


. & du defpotifme de leurs feigneurs & de leurs 
- juges. 


Jufqu’au règne de Philippe de Valois, l’ufage 


étoit de rendre les juges refponfables de leurs ju- 
gemens; enforte que, fi l'appel étoit d'un juge 


. royal, il devoit être ajourné pour répondre fur 


l'appel de la partie; s’il étoit d’un juge feigneurial , 
on ajournoit le feigneur qui l’avoit inftitué. Pour ne 
point retenir trop long - temps les juges à la fuite 
de la cour , le parlement de Paris étoit dans l’ufage 
de former autant de rôles qu'il y avoit de provinces 
dans fon reffort, & chacun de ces rôles étoit ap- 
pellé alternativement dans un certain mois déter- 
mine. Par ce moyen , les juges de chaque province 
“Connoifloient le moment où on ftatueroit fur les 


. appels de leurs fentences , & fe rendoïent au 
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pied de la cour pour y foutenir leurs jugemens. 


. Depuis Philippe de Valois, on ne rend plus les 
juges refponfables de leurs fentences : on oblige la 


partie qui a gagné en première inftance , à défendre 


à l'appel, de manière que le fait du juge eft le fair 
de la partie en faveur de laquelle il a jugé. Ce- 
pendant aujourd’hui même, lorfqu'il y a lieu de fe 
plaindre nommément du juge, par exemple, s’il a 
jugé par haïne, par faveur , sil a été corrompu par 
préfens, s’il a prononcé contre l'ordonnance, on 
peut le rendre refponfable de fon jugement, & 
l’ajourner lui-même : & c’eft ce qu'on appelle la 
prife-ä-partie ; mais on ne peut prendre cette voie 
fans la permiffion fpéciale du juge fupérieur. Voyez 
PRISE-A-PARTIE, 


Divifion des appels. 1°. On peut d’abord divifer 


Vappel en appel fimple & en appel qualifié. 


L'appel eft fimple, lorfque lappellant fe plaint 
feulement que le juge s’eft trompé, ou qu'il a jugé 
contre le droit & l’équite. . 

L'appel eft qualifié , lorfque l'appelant attaque la 
HÉDRÈ US du juge, ou qu'il fe fonde fur l’abus 
de fon autorité. Woyez ci-après fe&hion troifième. 


2°. Tout appel peut être indéfini on limité. Il eft 


indéfini, lorfqu'on attaque le jugement dans toutes 
fes parties : il eft limité, lorfqu’on appelle de aucl- 


que chef, ou-feulement des dépens. 

3°. On diftingue encore au palais les appels, en 
appels ou appellations verbales, & en appels par 
écrit. 

L'appellation verbale fe dit de l'appel interjetté 
d'une fentence rendue à l'audience ou fur dé- 


libéré. 


On nomme appel par écrit, celui qui eft inter- 
jetté d’un jugement rendu fur les produétions refpec- 
tives des parties dans un appointement à mettre ou 
dans un appointement en droit. 

Les appellations verbales font portées aux grandes 
chambres des parlemens ; les appels par écrit font 
difiribués aux chambres des enquêtes. : 


4°. On diftingue aufñ les appels en appel principal 
&c en appel incident. Le principal eft tout appel quel- 
conque d’un jugement. 

: L'appel incident eft celui qu'une partie interjette 
dans le cours de la procédure d’une fentence qu’on 
lui oppofe, & dont on veut tirer quelque avantage 
contre elle. Cet appel s’interjette par une fimple re- 
quête verbale, fans qu'il foit befoin de lettres de 
relief d'appel. | 

5°. On qualifie encore au palais quelques appels 
incidens , d'appel en adhérant & d'appel en tant que 
de befoin. Ë 

L'appel en-adhérant eft un appel incident qu’on 
joint à ceux interjettés antérieurement ; il a lieu, 
lorfqu’on interjette incidemment appel de cè qui a 
fuivi la fentence dont on s’eft déjà rendu appellant, 
ou lorfqu’on appelle d’une feconde fentence qui pro- 
nonce la confirmation d'une première dont on eff 
appelant, | 
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L'appel en tant que de befoin eft un‘appel indéter- 
miné qu’on interjette pour obvier aux avantages que 


‘la partie adverfe voudroit tirer d’une fentence : on 


ajoute ces mots, ez tant que de befoin, pour que 
Ê appellant ne foit pas condamné aux dépens qu'il 
eft obligé de fupporter dans un appel déterminé, 
lorfquil n'obtient pas gain de caufe fur fon appel. 

Des jugemens dont on peut interjetter appel, 6 des 
perfonnes qui peuvent appeller. C’eft une règle géné- 
rale en France, qu'on peut interjetter appel de toute 
efpèce de jugement d’un juge inférieur, lorfqu'il 
n'a pas ke pouvoir de juger en dernier reflort : il 
importe peu que le jugement foit interlocutoire, 
c'eft-à-dire, d'inftrution, ou qu’il foit définitif : en 
ce point, notre jurifprudence diffère de la jurifpru- 
-dence romaine ,qui n’admettoi: l'appel d’un jugement 


interlocutoire, que quand le grief étoit irréparable 


-en définitif. 

Les Romains reconnoifloient auf des nullités de 
droit, enforte qu’une fentence qui en étoit infetée, 
ne pouvoit pailer en force de chofe jugée, & n'avoit 
pas befoin d’être réformée par l'appel. Nous ne con- 
noiflons pas ces fortes de nullités de droit. Une fen- 
tence vifiblement nulle & injufte doit être atiaquée 
par la voie de l'appel : le juge fupérieur peut feul 
en connoitre, & la déclarer nulle. tas 

On ne peut plus appeller d'une fentence qui a 
paffé en force de chofe jugée , fuivant cet axiome 
de droit : res judicata pro veritate habetur, la chofe 
jugée eft une vérité. Un jugement acquiert cette au- 
torité, lorfau’on a laiflé écouler le temps fixé par 
les ordonnances pour en interjetter appel, ainfi que 


nous le dirons dans le paragraphe fuivant, ou lorf- 


qu'on a acquiefcé au jugement d'une manière, foit 
tacite, foit exprefle. 
La fignification feule d’une fentence fans réferves 


ni proteftations fufhit pour empêcher la partie qui l'a 


fait fignifier, d’en interjetter appel par la fuite. Ainf 
toute perfonne qui fe propofe d'appeller d’un ju- 
gement à l'égard de quelque chef qui lui fait prèju- 
dice, ne feroit plus recevable dans fon appel, fi, 
dans la fignification, il ne fait une réferve expreffe de 
fe pourvoir contre les difpoñitions qui lui font griefs. 

On trouve dans la colleCtion de jurifprudence un 
arrêt du 13 août 1765, qui appuie cette décifon. 

Toutes perfonnes intéreflées à une fentence peu- 
vent en interjetter appel, quand bien même elles 
n’auroient pas été parties dans le jugement, & n'y 
auroient pas afhfté. Mais tous ceux à qui le juge- 


ment ne porte aucun préjudice dire&, ne font pas 
secevables à en appeller. Cependant lorfque, dans le 


cours d’une inftance , On oppofe une fentence rendue 
entre d’autres particuliers, & qu’on prétend en tirer 
avantage, celui contre qui on l'oppofe, peut s’en 
rendre appellant incidemment & en tant que de 
befoin. 

Les tuteurs, curateurs & autres adminifirateurs 
des biens d'autrui peuvent interjetter sppel des ju- 
gemens rendus contre les pupilles, les mineurs & 
autres perfonnes dont ils gèrent les biens: ils ne font 
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pas même refponfables de l'événement de l'appel, 
lorfqu'ils ont eu la précaution de fe faire autorifer 
par une affemblée de parens , voifins ou amis. 

Les maires & échevins, les fabriciens d’uge pa- 
roïfle peuvent également interjetter arpe/ d’un ju- 
gement qui porte préjudice à la ville ou à la pa- 
roifle , après s’y être fait légalement autorifer. Aus 
trement ils s’expofent à être condamnés aux dépens 
en leur nom, rs pouvoir les répéter contre ceux 
dont ils adminiftrent les biens, 

Du temrs accordé pour former l'appel. Les loix 
romaines avoient fixé des délais pour appeller. 
Ils n'étoient d’abord que de deux jours dans fa 
propre caufe, & de trois pour appeller au nom 
d'un autre. Juflinien les prolongea jufqu’à dix 
jours, après lefquels la fentence pañoit en forçe 
de chofe jugée. 

Parmi nous, avant l’ordonnance de 1667, la fa- 
culté d'appeller d’une fentence duroit trente ans, 
parce que lation qui dérive de la fentence pour. 
l’exécuter, ne fe prefcrivant que par trente ans, 
il paroïfloit raifonnable de ne pas donner de limites 
plus étroites à lation que l’on a pour l’attaquer 
par la voie de l’appel. | | 

La longueur de cette a@ion mettoit dans une: 
incertitude perpétuelle le fort & les biens des fa- 
milles : perfonne ne pouvoit être für de ce qu'il 
poflédoit, puifqu’il pouvoit être attaqué de nouveau 
au bout de trente ans, & voir renverfer fa fortune 
& fon établifiement par l'événement d'un procès 
qu'il croyoit éteint par le laps de temps. 

Aujourd’huilon n’admet la faculté d’appeller d’une 
fentence au bout de trente ans , que lorfque cette 
fentence n’a été fignifiée ni à Mine ni à domi- 
cile : mais une fimple fignification à perfonne ou 
à domicile reftraint le délai d’appeller au terme de 
dix ans, foit entre abfens, foit entre préfens non 


“privilégiés : & cet efpace de temps fe compte du 


jour de l'exploit de fignification. | 

Le délai eft de vingt ans pour les hôpitaux, les 
églifes , les maladreries , les colièges, les‘ univerfités. 

li ne court contre les mineurs, que du jour de 
leur majorité, & contre les abfens pour le fervice 
du roi, qu'après le temps de leur apré 

L’ordonnance de 1667 a mème fourni à ceux qui 
ont lieu de craindre un appel, les moyens de forcer 
leurs adverfaires de s'expliquer pendant un certain 
temps, après lequel la faculté d'interjetter appel eft 
éteinte , lorfqu’on a rempli Les formalités néceffaires 
pour les avertir & les conflituer en retard. 

Ces formalités fong d’abord de faire fignifier la 
fentence à celui qui a été condamné, avec les forma- 
lités des ajournemens à perfonne ou domicile ; en- 
fuite , lorfque trois années fe font écoulées depuis 
cette fignification , il faut le fommer par exploit 
fignifié avec les mêmes formalités, d’en interjetter 
appel. Si, après aveir été ainfi doublement averti, 
il n'interjette point fon appel dans fix mois de la 
fommation à lui faire, il eft par la fuite non-rece- 
vabie à le faire, | 
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Comme les hôpitaux, églifes, collèges, univer- | 


fités & autres communautés privilégiées ont tour 
jours été fous la prote&ion des loix d’une manière 
particulière, le délai qui doit être entre la fignifi- 
ation de la fentence & la fommation d’en inter- 
jettér appel, eft doublé à leur égard, c’eft-à-dire, 
qu'il eft de fix ans au lieu de trois. Ces délais, dans 
l’un & dans l’autre cas, ne courent pas moins contre 
les abfens que contre les préfens ; & il n’y a d’af- 
franchis de cette fin de non-recevoir, que les mi- 


.neurs , tant que dure leur minorité, & les abfens 
hors du royaume pour le fervice du roi, ou en 


conféquence de fes ordres. 


Si celui qui a été condamné, vient à décèder 
pendant le cours du délai de trois années, fes re- 


_préfentans , foit à titre univerfel, foit à titre parti- 


culier, n'étant point préfumés avoir connoiffance 
des procédures faites contre lui, doivent être per- 
fonnellement avertis par une procédure fpéciale, & 
on leur accorde un accroïflement de délai pour les 
mettre à portée de s'inftruire des affaires du défunt. 
C’eft pourquoi , outre ce qui refte à expirer du délai 
ordinaire, ils ont une année entière, après laquelle 
il faut leur faire fignifier la fentence avec fomma- 
tion d'en interjetter appel; & la fentence ne peut 
pañler en force de chofe jugée contre eux, qu'après 
les fix mois, à compter de cette nouvelle fomma- 
tion. La mème chofe a lieu en faveur du fuccef- 
feur d’un bénéficier qui auroit été condamné, & 


ë pe feroit mort dans l'intervalle de fix années; ce 


uccefleur auroit une année & ce qui refteroit à 
expirer des fix années, pour interjetter appel, & 
il n'y feroit non-recevable que fix mois après la 
fommation perfonnelle qui lui en auroit été faite; 
cette feconde fommation doit avoir lieu, tant à 
l'égard des héritiers & repréfentans d’un défunt, 
que du fuccefieur d’un bénéficier décédé, quand 
bien même on en auroit déjà fait une première, 
foit au défunt, foit au bénéficier mort avant leur 
décès , d'autant que cette première fommation peut 
être parfaitement inconnue à leurs fuccefleurs ou 
repréfentans. | 

* Du temps où l'appel doit être relevé, 6 de la dé- 
fertion € péremption d'appel. Chez les Rosmains l’ap- 
pellant étoit obligé de prendre des lettres démif- 
foires ou libelles d'appellation qu’ils nommoïient 
apôtres, dans les trente jours de l'appel ; finon il 
étoit cenfé défert, & l’on pouvoit mettre la fen- 
tence à ‘exécution , fi les parties n'avoient pas 
tranfigé. 

Dans notre jurifprudence , les appellations des 
juftices inférieures doivent être relevées dans les 
vingt-quatre jours; il en eft de même de Pappel du 
jJuge-auditeur du châtelet de Paris, dont les appels 
fe portent au préfidial. Les appels des bailliages, 
portés aux préfidiaux , fe relèvent dans les qua- 
rante.jours , &c les appels portés au parlement ont 
un délai de trois mois. 

Les appellations des fentences rendues dans les 


_grueries royales doivent être portées aux maïtrifes, 
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ë& pôurfuivies dans la quinzaine, finon les fentences 
s'exécutent par provifion; l'ordonnance de 1669 
veut qu'après le mois écoulé fans appel ou fans 
pourfuite fur l'appel, les fentences foient exécutées 
en dernier reflort, comme ayant pañié en force de 
chofe jugée. 

Les appellations des maîtrifes portées direement 
aux fièges des tables de marbre, doivent être re- 
levées dans le mois de la prononciation ou figni- 
fication des fentences, &c être mifes en état d’être 
jugées dans les trois mois fuivans. Les officiers 
chargés de ces appellations font à cet effet tenus 
d'en faire leur rapport dans un mois pour tout délai, 
après qu’elles leur ont été diftribuées , à peine d’en 
répondre en leur propre & privé nom. Cependant 
les jugemens rendus après l'expiration des délais 
fixés par l'ordonnance ne font pas regardés comme 
nuls, lorfque les procureurs du roi dans les mai- 
trifes ont occafionné le retard en négligeant d’en- 
voyer aux procureurs généraux les pièces & mé- 
moires infiruétifs. ; 

Ce que nous difons des délais fixés pour relever 
les appels des maïtrifes des eaux & forêts, reçoit 
deux exceptions. La première eft fondée fur l’article 
53 de lédit du mois de mai 1716, qui accorde 
quatre mois pour faire juger les appellations des 
maïtrifes fituées au-delà de la Loire, qui refforti£ 
fent à Paris. | 

La feconde eft en faveur des fentences des maï- 
trifes, portant condamnation à peine afli@ive ou 
infamante : la faculté d’en appeller ne fe prefcrit , 
quant à la peine, que par l’efpace de vingt ans; 
mais elles s’exécutent après les trois ou quatre mois 
pour les amendes pécuniaires & les condamnations 
civiles. | | 

L'appel des fentences portant condamnation, foit 
de paiement des droits des fermes, foit de confif- 
cation & amende pour fait purement civil, doit 
être relevé par les appellans dans les trois mois, 
à compter du jour de la fignification de la fentencg 
à perfonne ou à domicile, & ils font tenus de le 
metre en état d'être jugé dans les neuf mois fui- 
vans. Dans l’un & l’autre cas, après le délai. ex- 
piré, la fentence dont eft appel, demeure confir- 
mée de plein droit, & paffe pour jugée en dernier 
refort ; l'amende même de fol appel & les dépens 
font dus, dans le fecond cas , par l’appellant, faute 
d’avoir mis fon appelen état d’être jugé. 

Quoiqu'il foit vrai que l'appel eft, cenfé défert, 
lorfque l’appellant néglige de le relever dans les dé- 
lais prefcrits par la loi, la défertion n’a: pas lieu 
dans les appels comme d'abus, & dans les appels 
en matière criminelle, parce que ces fortes d'appels 
intéreflent le public, & que la négligence d’un par- 
ticulier ne peut lui nuire. 

La défertion d'appel ne s’acquiert pas de: plein 
droit. : elle doit être prononcée par le juge. La ju- 
rifprudence n’eft pas certaine par rapport à la. com- 
pétence du juge qui doit prononcer fur la défertion. 
Anciennement le juge dont étoit appel, çonnoïfloit 


+ 
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de la demande en défertion; mais un arrêt du 19 
‘août 1756, rendu en la feconde chambre des en- 
quêtes à Paris, a fait défenfes aux juges du vidamé 
“de Gerbois de déclarer déferts lès appels interjettés 
en la cour de leurs jugemens : un arrêt de la tour- 
nelle, rendu en 1770, a confirmé une fentence 


de défertion d'appel, prononcée par le baïlli de la 


feigneurie d'Alleri, reflortiffant de la fénéchaufiée 
de Ponthieu. 
Comme il n’exifte aucune loi précife fur cet objet, 
nous penfons qu’on peut indifféremment fe pourvoir 
foit pardevant le juge dont eft appel, foit pardevant 


le juge fupérieur : dans l’un ou l’autre cas, la de- 


mande en défertion fe fait par une aflignatiogdonnée 
à l’appellant, fur laquelle on prend un appointement 
au greffe devant un ancien avocat. ; 

Si la défertion n’eft pas acquife, le juge convertit 
la demande en défertion, en anticipation ; il eft mème 
aujourd’hui d’ufage au parlement de Paris de con- 
vertir toujours la défertion en anticipation, & d’op- 
pofer alors les fins de non-recevoir contre l'appel. 
Voyez DÉSERTION D'APPEL. s 

Lorfque l’appellant laiffe paffer trois ans fans faire 
aucunes pourfuites fur l'appel, Vintimé peut de- 
mander que l’appel foit- déclaré péri. Cette demande 
fe fait par une requête qui peut être.ou répondue 
d’un viennent les parties à l'audience, ou appointée 
à mettre. Dans l’un & l’autre cas, fi l’appellant à 
qui cette requête a été fignifiée, ne fournit pas de 
défenfes dans les délais de l'ordonnance, il inter- 
vient arrêt qui déclare l'appel péri, met l'appellation 
au néant, & ordonne l'exécution de la fentence 
dont eft appel. Voyez PÉREMPTION D'APPEL. 

Il y a cette différence entre la péremption &c la 
défertion d'appel, que l’appel déclaré péri eft entié- 
rement anéanti par le jugement; enforte que Pap- 
pellant ne peut plus pourfuivre fur fon appel, & 
que la fentence doit être exécutée : mais lorfque 
l'appel à été fimplement déclaré défert, lappellant 
à la vérité ne peut plus pourfuivre en vertu de cet 
appel, mais il peut en interjetter un nouveau , s'il 
eft encore dans le temps d’appeller, en refondant 
les dépens de l'appel & du jugement de défertion, 
qui doivent être taxés par une feule ‘& même dé- 
claration, 

L'article 40 du tarif de 1622 aflujettit les décla- 
rations d'appel à un droit de contrôle, fixé à feize 
{ous pour les appels de fentences d’un juge inférieur : 
&, quoique cette déclaration foit faite en forme 
d'aéte fous fignature privée, fi elle eft fignifiée le 
même jour fur un même cahier, elle n’eft confidérée 
que comme un feul & même atte avec la fignif- 
cation , & il n’eft dû que le droit de contrôle de 
Pexploit : des arrêts du confeil des 3 feptembre, 
1$ oCtobre 1728, & 8 janvier 1729 l'ont ainf 
décidé. 

Mais fi la déclaration d'uppel eft diftinête de l'ex- 
ploit de fignification, il eft dû un droit de contrôle 
pour chacun de ces aûtes. Un arrêt du confeil du 
21 mars 1739 a débouté les procureurs du reflort 

L 


D 


VA 
APP 


du parlement d'Aix, d’une demande en reflitution 


de droits de contrôle, perçus pour des déclarations 
d'appel, défiftemens & autres aêtes femblables, faits 
fous fignature privée , & diftin@tement de l'exploit 
de fignification. | | 

Les fignifications de relief d'appel, quoique faites 
de procureur à procureur, font fujettes au droit de 
contrôle. | yat : 

Le droit de petit fcel eft dû fur le pied fixé par 
la feconde clafle du tarif du 20 mars 1708, pour 
toutes les fentences & jugemens qui déboutent les. 
appellans : le confeil l’a décidé ainfi par un arrêt 
du 30 juillet 1729. $ 

Lorfque les appellans fuccombent, ils doivent 
être punis par une amende qu'ils font tenus de con- 
figner avant de faire juger leur appel, ainfi qu'on 
Ja dit au mot AMENDE. 

I ny a que les avocats qui aient le droit de 
plaider les caufes d'appel. Un arrêt du parlement de 
Paris, du 20 décembre 1741, a fait défenfes d’exé- 
cuter une fentence du fiège de Sézanne, qui per- 
mettoit aux procureurs de lés plaider. Cet arrêt a 
été confirmé par un autre du 20 mars fuivant, rendu 
fur l’oppoñition des procureurs de Sézanne au pre- 
mier arrêt : de pareils arrêts ont été rendus, les 
26 feptembre 1741, & 3 féptembre 1742, en fa- 
veur des avocats de Gueret & de Boulogne-fur- 
mer, contre les procureurs des mêmes villes. 

De l'effet de l'appel, Pour connoître entiérement 
l'effet de l'appel, 1l faut remarquer d’abord qu'on 
peut interjetter appel de toute fentence qui n’eft pas 
rendue en dernier reflort, foit que le jugement foit 
interlocutoire ou d’infirution, foit qu'il fe trouve 
définitif, | 

L'appel d'un jugement interlocutoire n'eft pas 
fufpenff & n'arrête pas réguliérement le cours de 
la procédure : ainfi l'appel d'un jugement qui or- 
donne une vifite d'experts, peut toujours être exé- 
cuté , nonobftant l'appel qu’une des parties en auroit 
interjetté. : 

Mais tout appel de jugement définitif eft en même 
temps fufpenff & dévolutif ; il empêche l'exécution 
de la fentence dont eft appel, & en porte la connoif- 
fance au juge fupérieur. 

Cette règle générale fouflre néanmoins quelques 
exceptions : il y a des fentences qui s’exéçutent par 
provifion, foit par rapport à la nature de l'affaire, 
foit par rapport à la qualité du juge. 

Par rapport à la nature de l'affaire, on exécute 
par provifñon toutes les fentences rendues en ma- 
tières provifoires , lorfqu'il eft befoin de célérité, 
ou qu'il pourroit y avoir péril à la demeure; telles 
{ont les fentences qui ordonnent lélargiflement de 
prifonniers pour dettes, les réclamations de dépôt, 
les falaires des ouvriers, des domeftiques, des hô- 
teliers, la vente d’effets périfflables, les loyers, les 
alimens, les médicamens, l'acceptation ou le rejet 
des cautions, & autres affaires de ce genre. 

On exécute aufli par provifion les {entences de 
police , à quelque fomme qu'elles puiflent monter, 

lorfque 


L 


_ foire aux fentences préfidiales, rendues au 
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Aorfque le public y eft intérefé ; les jugemens pour 
le ban & l’arrière-ban, à caufe de l'intérêt de l’état; 


les fentences de reddition de comptes de com- 


munauté. | 
La qualité du juge donne une exécution PU 
econd 
chef de l’édit; à celles des juges-confuls, qui con- 


Miennent des condamnations au-deffous de cinq cens 


livres ; à celles des tréforiers de France en matière 


“de voirie, & lorfqu'il s’agit de la perceprion- ou du 


recouvrement des droits du roi, lorfque le fond 


du droit n’eft pas contefté ; & aflez généralement 


à toutes celles qui ont été rendues par des juges 
d'attribution. | 

Les cours fouveraines font dans l’ufage d'accorder 
des défenfes d'exécuter les fentences provifoires ; 
ces défenfes occafñonnent de très-grands abus; fou- 
vent un plaideur de mauvaife foi ne pourfuivroit 
pas l’appel d’un jugement qui l’a condamné, s’il n’ef- 
péroit arrêter l'exécution provifoire de ce jugement, 
laffer la patience de fon adverfaire , & le fatiguer 
par la longueur & l'incertitude de la procédure. II 
feroit à fouhaiter qu'on n'accordât jamais de dé- 
fenfes qu’en connoïffance de caufe, & lorfqu'il pa- 
roitroit évidemment que le juge inférieur a excédé 
fes pouvoirs, en ordonnant l'exécution provifoire 
de fa fentence. (Hey | 


SECTION Il. 


Des tribunaux où reffortiffent les appels dés différentes 
Jurifdiéfions du royaume. 


En général, toutes les appellations fe relèvent 
devant les tribunaux où les juges dont eft appel 
reflortiflent immédiatement. 

1°. L'appel des fentences du moyen & du bas- 
jufticier À porte devant le haut-jufticier : l’appel de 
celui-ci fe relève ordinairement au bailliage ou à 
la fénéchauflée royale du reflort : il faut cependant 
en excepter quelques juitices feigneuriales qui ref- 
fortiflent à d’autres juftices de feigneurs plus rele- 
vées, comme un comté, une baronnie. 

2°. L'appel des juges des pairies reffortit nuement 
au parlement pour les cas ordinaires, & non devant 
le baïlli ou fénéchal royal, pourvu que, lors de 
lérettion de la pairie, le feigneur ait indemnifé les 
officiers du tribunal où reflortifloitl’appel avant l’érec- 
tion de cette pairie ; autrement l'appel des jugemens 
de la mème paire continue toujours à reflortir de- 
vant ces officiers. À l’égard des deux cas de lédit, 
appel des pairies fe porte aux fièges préfdiaux , 
dans le reflort defquels elles font fituées. 

°. Le juge où reflortit l'appel des prévôts ou 
clans royaux , eft le bailli ou fénéchal pour 
les cas ordinaires; &, pour les cas de l’édit, c’eft 
le préfidial dans l'étendue duquel les prévôtés ou 
chatellenies font fituées. 

Il y a néanmoins quelques. exceptions à cette 
#êgle. 1°. Les appellations des fentences rendues 


par les prévôts en matière de renvois & déclina- 
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toires, doivent être portées nuement au parlement, 
comme l'ont jugé divers arrèts, &, entre autres, 
un du 20 juillet 1713. ; 

2°. Les appellat ons des fentences des prévôts & 
autres juges royaux, portant condamnation d'amende 
contre les avocats, procureurs, grefñers, fergens 

autres praticiens, pour défobéiffance & contra- 
ventions par eux faites à l’édit de Cremieu & aux 
déclarations poftérieures, doivent pareïllement être 
relevées nuement au parlement, fuivant la décla- 
ration du 17 mai 1$74 : ce qui depuis a été con- 
frmé par plufieurs arrêts, & particuliérement par 
un du ÿ août 1602, rendu pour la Rochelle, & 
par un autre du 20 avril 1660, rendu pour Vic 
en Carladès. | 

Cependant l'arrêt du 17 avril 1612, rendu pour 
Sens , a jugé que, dans ce cas de condamnation 
d'amende, l'appel d'une fentence de la prévôté de- 
Yoit être porté au bailliage. 

Au refte, cette difpofition eft fans objet depuis 
la déclaration du 28 janvier 1682, qui défend de 
condamner à l'amende pour tranfport de jurifdic- 
tion, à moins qu'on ne dife que cette déclaration 
n'a lieu que pour les amendes prononcées par des 
jurifdiétions indépendantes l’une de l’autre. 

3°. Les appellations interjettées des prévôts & 
autres juges royaux, comme chargés de l'exécution 
des arrêts du parlement, reflortifient auffi nuement 
au parlement, * | 

4°. En matière de lettres de répit, lorfque ces 


lettres ont été adreflées à un prévôt, comme plus 


prochain juge royal de celui qui les a obtenues, 
les appels des fentences rendues en conféquence , 
vont nuement au parlement. Il en feroit de même, 
quand il s’agiroit, dans ce cas , de l'appel d’un juge 
de feigneur. : 

° 5°. C’eft encore au parlement que fe portent im- 
médiatement les appels des jugemens rendus par les 
prévôts fur des conteftations relatives aux biens pa-. 
trimoniaux des villes. | 

4°. Les tribunaux où reflortiflent. les appellations 
des fentences des baïllis ou fénéchaux royaux & 
des juges des pairies, font les parlemens & les cours 
fouveraines, dans le reflort defquels ces juftices font 
fituées. Il faut toutefois excepter de cette règle les 
caufes foumifes à l’édit des préfidiaux : elles doi- 
vent, en cas d'appel, être portées au préfidial du 
reflort. 

5°. L'appel des confervatoires des univerfités fe 
porte aufh au parlement dans les cas ordinaires, & 
au préfidial dans les cas de l’édit. 

6°. L'appel des jugemens des requêtes de l’hôtel 
& des jurifdidions confulaires, excepté dans les cas 
où ces tribunaux jugent en dernier reflort , fe porte 
auf au parlement. 

7°. En matière d'eaux & forêts, les appellations 
des grueries royales doivent être portées aux mai- 
trifes, & pourfuivies dans la quinzaine. Celles des 
grueries des feigneurs , ainfi que celles des mai- 
trifes , fe relèvent aux tables de nn foit par 
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requête ou par lettres, au choix des parties. Dans 
les lieux où les tables de marbre ont été fupprimées, 


les appels des eaux & forèts fe relèvent au par- 


lement. 

Les appellations des fentences rendues aux tables 
de marbre, lorfqu’elles ne jugent pas au fouverain, 
doivent être relevées aux parlemens dans le mois, &t 
jugées dans les trois mois, de même que les appels 
des maïtrifes. 

On peut fe difpenfer de porter aux tables de 
marbre les appels des fentences des maitrifes, con- 
cernant le fonds des bois du roi, & autres dans 
lefquels fa majefté a intérêt. Ces fortes d’affaires peu- 
vent reflortir dirétement aux cours de parlement : 
il en eft de même des appellations comme de juge 
incompétent. 

Les appels des jugemens rendus fur des proces 
inftruits en vertu d'ordres du confeil, reflortiflent 
direttement au confeil. Deux arrêts de ce tribunal, 
des 4 février & 2 mai 1693, font défenfes aux of- 
ficiers des tables de marbre, &t autres, de prendre 
connoiflance de ce qui aura été fait par les officiers 
des maïîtrifes en exécution des ordres du confeil, 
à peine d’interdiétion &c des dépens, dommages & 
intérêts des parties. 

Les appels des jugemens des grands - maïîtres ne 
peuvent être relevés qu'aux cours de parlement : ce 
qui a lieu, non-feulement pour les jugemens qu'ils 
rendent aux fièges des tables de marbre à l’ordi- 
naire, ou avec les officiers des maitrifes, fur les 
inftruétions faites par ces ofhciers, mais encore de 
ceux qu’ils rendent feuls en procédant à leurs vi- 
fites & informations. Divers arrêts du confeil font 
défenfes aux officiers des tables de marbre de re- 
cevoir ces appellations, à peine de nullité, & aux 
procureurs , de préfenter aucune requête à cet effet, 
à peine de trois cens livres d'amende. 

Lorfque les grands - maîtres ont jugé en vertu 
d'ordres particuliers du confeil, les appellations de 
leurs fentences fe portent alors à ce tribunal. 

Les appellations des fentences rendues dans les 
jurifditions des capitaineries royales fe portent au 
confeil, fuivant les réolemens intervenus avant & 
depuis l’erdonnance de 1669, qui n'en parle pas. 

En Lorraine , les appels des jugemens rendus par 
les gruyers des feigneurs, en fait d'eaux & forêts, 
fe relèvent aux bailliages où reffortiflent les juftices 
de ces feigneurs , & , en dernier reflort, au par- 

‘lement , en obfervant néanmoins que les pro- 

cédures inftruites au grand criminel doivent ref- 
fortir à la cour fans pañler par le degré des bail- 
‘Jiages. : 

Dans cette même province, les appels des maï- 
trifes fe relèvent à la chambre des comptes, lorf- 
qu'il s’agit des délits commis dans les boïs, eaux 
& forêts du domaine du roi, ou des communautés 
& paroïfles fituées dans les hautes-juflices du roi; 
mais is fe portent au parlement de Nancy pour 
les jugemens qui concernent les eaux & forêts des 
particuliers &c des communautés laiques, 


APP 


8°, Les 4ppels des ordonnances & jugemèss ren. 


dus par les intendans & commiffaires départis dans les 
provinces, fe relèvent au confeil par lettrés du 
gran fceau , ou par arrêt de foit communiqué : c’eft 
du 28 juin 1738 : &, par l’article fuivant , il ef 
dit que ces ordonnances ou jugemens feront exé- 
cutés par provifion, nonobftant l'appel, & qu'il ef 
fera inféré une claufe expreffe dans les lettres ou 


dans l’arrèt qui recevra la partie appellante : ce qui 


doit être obfervé, à peine de nullité. | 
Lorfqu'il s’agit de cotes d’offices dans l'impof= 


tion de la taille, l’appe/ des ordonnances rendues à 


ce fujet par les commiflares départis, doit être 
porté à la cour des aides, en fe conformant à ce 
qui eft prefcrit par la déclaration du 20 mai 1759. 

9°. Les appels des fentences des prévôtés des 
monnoies fe portent à la cour des monnoies. 

10°. Les appels des fentences de la connétablie ; 
des prévôts des marchands & échevins, & des fen- 
tences arbitrales, fe relèvent au parlement : il en 
eft de même des fentences des juges confervateurs 
des privilèges des foires. | 


11°. Suivant les lettres-patentes du 14 mai 1727, 


les appellations des jugemens, tant interlocutoires 
ou préparatoires que définitifs, rendus dans les bu- 
reaux des finances , doivent être portées aux par- 
lemens , à la charge par ces cours de fe conformer 
à l'article 2 du titre 6 de l'ordonnance de 1667. 
Et, par un arrêt rendu en forme de réglement le 
26 avril 1758 , le parlement de Paris a ordonné que 
l'appel des ordonnances & jugemens, tant prépa- 
ratoires, provifoires ou interlocutoires , que défie 
tifs , rendus par les tréforiers de France, en toute 
matière de domaine & de voirie, à la requête des 
parties ou du procureur du roi, ne pourroit être 
porté qu'a ce tribunal. 

L'appel des mèmes jugemens n’eft pas recevable; 
lorfqu'il n’eft queftion que de deux cens cinquante 
livres une fois payées, ou de dix livres de rente 
en fonds. À 


12°. Les appels des éle&tions, greniers à fel & | 


bureaux des traites foraines, fe relèvent aux cours 


des aides ou aux tribunaux qui en font les fon@ions. … 
Mais il faut obferver à ce fujet que l’article 34 de 
la déclaration du premier août 1721, contenant ré- 


glement général pour le tabac, enregiftrée à la cour 
des aides le 26 feptembre fuivant, ‘porte que ceux 
qui auront été condamnés par des fentences à des 
amendes ou à des peines affiétives, ne pourront 
être reçus appéllans qu'ils n’aient configné dans le 
mois, à compter du jour de la prononciation ou 


a difpofition de l’article 8 du réglement du confeil 


fignification des fentences , la fomme de trois cens" 


livres entre les mains du fermier ou de fes com- 
mis; & il eft en conféquence défendu aux procu- 


reurs & hufliers de figner ni fignifier aucun aûte 


ni relief d'appel, fans donner copie de la quittance 
de confignation qu'ils font tenus de fe faire repré- 
fenter ; le tout à peine de nullité @& de cent livres 
d'amende, 
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.« Ces difpoñtions s'exécutent, &c des atrêts de fa | &c de diftribution de deniers, de la qualité d'héri- 
Cour des aides, des 20 feptembre & 12 décembre | tier bénéficiaire, de la difcuffion de bénéfice d'in- 

Lù 1737, qui n’y étoient pas conformes, ont été cafés | ventaire, d’inflitution de tuteurs & curateurs des 

| par un arrêt du confeil du 7 janvier 1738, lequel | mineurs & interdits, de la vente ou adminiftration 
| a condamné le procureur à l'amende de cent livres | de leurs biens, &e. dans tous ces cas, les appels fe 

| pour avoir figné la requête de deux contrebandiers | relèvent dire&ement au parlement de Rennes. 
… appellans qui n’avoient pas configné les trois cens 15°. Autrefois les appels des fentences rendues 

ARUYIES | au bailliage de Verfailles fe rélevoient au châtelet; 
…. Il faut auffi remarquer que les fentences de con- | mais, par une déclaration du mois de mars 1751, 

damnation pour le paiement des droits des fermes | il a été ordonné que ces appels feroient portés di- 
du roi, font exécutoires par provifion & nonobf- | reétement au parlement. 
… tant l'appel, à quelque fomme que ces droits puif- 16°. Les appels des fentences de la prévôté de 
fent monter. Elles font pareillement exécutoires, par | l’hôtel fe relèvent au grand confeil, & ceux des 
… provifion & nonobftant l'appel, pour le paiement des | fentences rendues au bailliage de l'artillerie de France 
amendes & confifcations , à moins qu'il n’y ait inf- | féant à l’arfenal de Paris, fe relèvent au parlement 
cription de faux contre les procès-verbaux qui ont | de cette ville. : 
donné lieu aux condamnations. Mais, à l'égard des | 17°. L'appel d'une taxe ou exécutoire de dépens, 
dépens , l'appel a un effet fufpenfif, s'inftruit dans le tribunal même où l’exécutoire eft 
Il eft défendu aux oficiers de la cour des aides | décerné. Au châtelet, c’eft M. le lieutenant civil 
de recevoir l’appel des contraintes, commandemens, | qui juge ces appels. 
faifies & exécutions faites en conféquence , fauf aux Au parlement de Paris, onwenvoie les appels 
redevables à fe pourvoir par oppoñtion pardevant | d’exécutoires de dépens devant un ancien procureur 
les élus, & à appeller des jugemens qui feront | pour donner fon avis. 
tendus fur leur oppofition. 18°, Les officiers des fièges généraux des ami- 
Lorfqu'il y a appel de ces jugemens à la cour | rautés aux tables de marbre, connoiffent par appel 
des aides , il doit être jugé à l'audience, ou tout | des jugemens rendus par les juges des amirautés par- 
au plus, après un délibéré fur le repiflre, & fans | ticulières, Ces appels doivent être relevés dans les 
épices. fix femaines, finon le jugement s'exécute nonobf- 
Il eft auffi défendu aux cours des aides de rece- | tant l'appel, en donnant caution. Les fentences des 
voir l'appel des fentences des élus, lorfque les con- | amirautés particulières s’exécutent auf nonobftant 
damnations n’excèdent pas la fomme de trente li- | l'appel, lorfque les condamnations n’excèdent pas 
vres, ou que les condamnés ne conteftent que Juf- | cinquante livres, 
w’à la concurrence de cette fomme , pourvu toute- ; | 


fois qu'il my ait point de privilège à juger. Ç SHCTION IIL 
13°. Les appels des jugemens rendus par les juges Jr 
du canal de Briare, établis à hr bee. Des appels qualifiés. 
devoient , fuivant les lettres - patentes du mois de Nous ayons obfervé dans la fe&tion premiére 


feptembre 1638, fe relever devant le prévôt des | de cet article, qu'on diflinguoit, en matière ci- 
marchands & les échevins au bureau de la ville; | vile, l'appel fimple & l'appel qualifié; nous avons 
mais l'arrêt d'enregiftrement du 15 avril 1639, a | ajouté qu'on nommoit appel qualifié , les appels 


ordonné que ces appels reflortiroient, tant en ma- | comme d'abus, les appels comme de juge incom- 
1 “Le .- . \ ! 1 © . : 4 ï 
tière civile que criminelle, à la grand’chambre du | pétent, de déni de juftice, de déni de renvoi. 

ement. Tout ce que nous avons dit de l'appel fimple , foit 


14°. En Bretagne, les appellations des jugemens | par rapport aux formalités, à la défertion & péremp- 
rendus en matière de devoirs, impôts & billots , |: tion des appels, doit s'appliquer également aux appels 
traites, ports & havres, fouage, tabac, &t généra- qualifiés. st 
lement de tout ce qui regarde les droits du roi, Nous ne parlerons pas ici de l’appel comme d'abus, 
ceux des-fermes & domaines, les levées de de- | parce que nous en avons traité fort au long fur. 
niers ordinaires & extraordinaires , les deniers d’oc- | le mot ABus. Nous allons nous borner à faire con- 
trois des villes, les fraudes aux droits du roi, les | noître fuccinétement chaque efpèce des autres appels 
contraventions aux ordonnances ou réglemens con- qualifiés. 


cernant ces droits, @& aux baux des états, fe relè- 1°. Il y a lieu à l'appellation de déni de rens 
vent direement au parlement, conformément à | voi, lorfque le défendeur, dès le commencement 
la déclaration du 20 août 1732. de la procéduré , avant la conteftation en caufe , a 


Il nya, dans la même province, que deux de- | propofé une exception déclinatoire dont il a été. de- 
grès de jurifdidtion dans toutes les affaires où il | bouté par le juge. 
s'agit de faiñes-réelles, baux judiciaires , crices, ban- 2°. L'appel d'incompétence à lieu toutes les fois 
nies, enchères, adjudication d'immeubles, comptes | qu'un juge a jugé une caufe qui n'étoit pas de fa. 
de receveurs des confignations , de fequeftre & de | compétence, même dans le cas où on ne lui en au- 
<ommiffaires aux faifies-réelles, de fentence d'ordre | roit pas demandé le renvoi, PS i ss néceflaire 
: | 
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que le jugement qu'on veut attaquer comme in: 
compétent, ait été rendu par défaut; car fi on avoit 
contefté au fond pardevant ce juge, on auroit re- 
connu fa compétence, & l'appel comme de juge in- 
compétent ne feroit pas recevable. 

.… Un arrêt du parlement de Paris, du 27 juin 1704, 
a décidé que les parlemens feuls peuvent connoître 
de l’incompétence des juges inférieurs. 

L'appel comme de juge incompétent ma point 
d'effet fufpenfif, & le juge dont eft appel, peut 
continuer l’inftruétion commencée , jufqu’à fentence 
définitive ; mais fi, par l'événement de l'appel, il 
eft déclaré incompétent , toute l'inftruétion par lui 
faite eft déclarée nulle. 

Les appels de déni de renvoi & d'incompétence 
fe vuident au parquet par l'avis des avocats géné- 
raux, quand bien même le juge dont eft appel ne 
réfortiroit pas nuement au parlement. | 

3° L'’ordonrance de 1667 permet d’appeller 
comme de déni de juftice, lorfque le juge refufe 
de juger une affaire pendante devant lui, ou de 
rapporter celle dont il eft chargé. Mais , avant de 
pouvoir interjetter cet appel, il faut faire deux fom- 
mations de huitaine en huitaine, pour les juges ref- 
fortiffans nuement au parlement, & de trois jours 
en trois jours pour les autres. Ces fommations doi- 
vent être faites au domicile du juge ou au greffe 
de fa jurifdiétion, en parlant au grefier ou à fon 
commis. 
_ Cette appellation fe juge par expédient, fur Pavis 
des avocats généraux, ainfi que l'appel comme de 
juge incompétent. Hitaiis | 

4°. Il exifte encore un appel qualifié qui eft celui 
de récufation de juge. Cet appel n'éft pas fufpenfif : 
mais , dans les cas de defcentes, informations ou 
enquêtes, le juge récufé ne peut pañler outre, & 
il doit y être procédé par un autre officier non fuf- 
peët aux parties. Cet appel doit être jugé fommai- 
rement fans frais @& fans épices : fi le jugement eft 
favorable à l’appellant, on ordonne au juge récufé 
de s’abftenir, finon on donne congé de la requête. 


SECTION IE V. 
Des appels en matiere criminelle. 
f 


En matière criminelle, on peut appeller non-feu- 
lement des fentences définitives qui ne font pas 
rendues en dernier reflort, mais encore de tous les 
jugémens interlocutoires & d’inftruétion : c’eft une 
voie de droit que la loi accorde aux accufés 6c aux 
plaignans, à la partie civile & à la partie publique. 
Ellé eft ouverte à celle-ci contre les fentences ou 
ordonnances des premiers juges qu’elle croit préju- 
diciables à l'intérêt public : elle eft ouverte à la partie 
civile, quand elle penfe que la fentence lui porte 
préjudice: l’accufé enfin peut y avoirrecours, quand 
il croît qu'il y a injuftice dans le jugement rendu 
contre h. 

L'appel en matière criminelle eft libre ou forcé. 
H'eft forcé dans le cas où la fentence définitive con- 
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damne l’accufé à une peine afli@tive, c’eft-à-dire , 
que , dans ce cas, il eft néceffaire & de plein droit, 
indépendamment de laccufé & des autres parties. 
Dans toutes les autres efpèces, les parties qui ont 
intérêt à la fentence, peuvent y acquiefcer ou en 
interjetter appel. 

De l'appel à minima, & des perfonnes qui ne peuvent 
appeller. L'accufé doit être confidéré comme la prin= 
cipale des parties à qui te droit d'appel eft accordé. 
Ses moyens d'appel peuvent être tirés de la forme 
ou du fond du jugement dont il eft appellant, ou 
de l’incompétence du juge. | 

La partie publique peut auffi appeller, lorfque 
fes conclufions ne font point fuivies, & en général 
lorfqu’il lui paroït que le jugement dont elle appelle, 
pourroit, s’il étoit exécuté, nuire à la pourfuite ou 
punition du crime, ou qu'il ne prononce pas une 
pêine proportionnée au délit On donne ordinai- 
rement le nom d'appel à minima à ce dernier appel. 

Mais s'il a été rendu un jugement plus févère 
que celui auquel la partie publique avoit conclu , 
elle ne peut plus appeller 4 minimé , comme l'ont 
jugé deux arrêts du parlement de Paris, des 27 
novembre 1674, & 18 mars 1680. Dans ce cas, 
cette forte d'appel ne peut être interjettée que par 
le procureur général. HE | 

ÏF faut auffi remarquer que le miniflére public ne 
doit interjetter appel à minimé, que dans les affaires 
où il échet peine affi@ive, finon il pourroit courir 
le rifque d'être pris à partie. 

Lorfque la partie publique a appellé 4 minim£ 
danssun cas où il y à lieu de le faire, elle ne peut 
plus fe défifter de fon appel. C'eft ce qu'a jugé le 
parlement de Paris par arrèt du 13 mai 1683. 

La partie civile peut auffñ interjetter appel des fen- 
tences où ordonnances rendues en matière crimi- 
nelle, forfqu’elle croit en avoir recu quelque pré- 
judice ; mais elle n’a pas le droit d’appeller 4 wie 
nir& de fa peine prononcée contre laccufé, parce 
que la vengeance publique ne la concerne point, 
& qu'elle n'intéreffe que le mimftère public. 

La faculté d’appeller des jugemens rendus en ma- 
titre criminelle , n’appartient qu'aux accufés, à la 
pare publique & à la partie civile. Ainfi un dé- 
nonciateur n'a pas le droit d’interjetter appel d'une 
fentence d’abfolution, comme l’ajugé le parlement 
de Paris par arrèt du 14 mai 1700. 

Un autre arrêt du même tribunal du premier fep- 
tembre 1704, a jugé qu’un feigneur à qui la con- 
fifcation appartient , n’eft pas fondé à appeller d’une 
fentence de condamnation à mort, fur le prétexte 
que cette fentence adjuge à la partie civile des dom- 
mages & intérêts trop forts, au préjudice du droit 
de confifcation. | 

Dans quel tribunal fe portent les appels, & en quel 
temps ils doivent être interjettés ? Toutes les appella- 
tions des feñtences prébaratoires, intérlocutoires &. 
définitives doivent être portées direlement aux 
cours fupérieures dans les accufatiôns pour crimes 
qui méritent peine aflitive ; mais sil s'agit de dé 


\ 
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Jits où il n’échet point de peine affi@ive , les ac- 


cufés ont le choix de fe pourvoir par appel aux 
- cours fupérieures ou aux bailliages : c’eft ce qui 


réfulte de l’article premier du titre 26 de l’ordon- 
Rance criminelle. | 

Il fuit de ce principe, que, dans le cas où il 
n'échet point de peine affi@tive, le plaignant ne peut 
pas, {ur l’appel interjetté de la fentence d’un prévôt 
ou d’un juge de feigneur, fe pourvoir par antici- 
pation à la cour, lorfque l’accufé appellant a dé- 
claré vouloir que l'appel füt porté au baïlliage : au- 
trement l’accufé feroit, par cette anticipation, privé 
du bénéfice qui lui eft accordé par la loi. Il eft même 
d'ufage , lorfque l’accufé ne s’eft point expliqué à 
cet égard dans fon aûte d'appel, de lui faire une 
fommation d'opter; & s’il ne répond point à cette 
fommation , le plaignant a le choix de l’intimer au 
bailliage ou au parlement. Divers arrêts l'ont ainf 


jugé. 
. 518 ue l’état de laccufé ne foit pas trop long- 
q pa p 1on$ 


temps incertain, s'il eft abfous ou condamné par 
fentence à une peine qui foit moindre que celle à a- 
quelle la partie publique avoit conclu , i! peut fignifier 
le jugement à cette partie publique, & la fommer 

d'en appeller ou d'y acquiefcer. Si, après ces di- 
ligences , la partie publique n’interjette point appel 
de ce jugemert, l’accufé peut en demander l’exé- 
cution aux juges, & ils doivent la lui accorder. 

_ Remarquez à ce fujet que plufeurs arrêts ont 
enjoint aux procureurs du roi & à ceux des fei- 
gneurs, d'interjetter appel des fentences dont ils veu- 
lent appeller, aufli-tôt qu'elles leur auront été pro- 
noncées ou. fignifiées. 

La partie publique , en faifant prononcer ou fi- 
gmfer à l’accufé une fentence de condamnation au 
bannifflement ou à quelque autre peine dont l'appel 
eft libre, peut aufh, de fon côté, obliger cet ac- 
cufé d'exécuter promptement ce jugement, ou de 
Fattaquer par la voie d'appel. 

Afin que Îles parties puiffent fignifier les fentences 
ou ordonnances qui les concernent, ou les attaquer 
par la voie d'appel, elles ont la liberté de Les lever, 

uand il leur plait, & les greffiers ne peuvent re- 
és de leur en délivrer des expéditions. 

Effet de Pappel en matière criminelle. En matière 
de jugement ou ordonnance d'inftruction, l’ppel n’a 


aucun effet fufpenfif : c’eft pourquoi il doit être : 


procédé à certe inftruction & au jugement des pro- 
cès criminels, monobftant toutes appellations, même 
comme de juge incompétent & récufé; &, fi les 
accufés refufent de répondre , fous prétexte d’zppel, 
leur procès doit leur ètre fait comme à des muets 
volontaires, jufqu'à fentence définitive inclufive- 
ment : c'eff ce que prefcrit l’article 2 du titre 25 
de l’ordonnance criminelle. RUE | 

F faut toutefois obferver que les procédures faites 
avec les accufés volontairement & fans proteftation 
de leur part, depuis leurs appellations fur des juge- 
mens ou ordonnances d'inftrution, même comme 
de juge incompétent ou récufé , ne peuvent leur être 
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oppofées comme fins de non-recevoir : c’eft ce qui 
réfulte de l’article 3 du même titre. 

Et, fuivant l'article 4 du titre 26 , les couts ni 
les autres juges d'appel ne peuvent accorder aucune 
défenfe de continuer l’inftru@tion des procés crimi« 
nels, fans avoir vu les charges & informations , 
&t fans conclufions du miniftére public. | 

_Quoiqu’en général, l'appel d’une fentence déf. 
nitive , interjetté par l’accufé, en fufpende l’exécu- 
tion, cependant, lorfqu’elle ne contient que des 
condamnations pécuniaires, elle doit être exécutée 
par provifion, nonobftant l'appel, en donnant cau- 
tion , fi, outre les dépens , ces condamnations n’ex- 
cèdent pas quarante livres d'intérêts civils envers 
la partie, & vingt livres d'amende envers le fei- 
gneur dans les juftices feigneuriales, cinquante li- 
vres envers la partie, & vingt-cinq livres envers 
le roi dans les juftices royales qui ne reflortiffent pas 
nuementau parlement, & cent livres envers la partie, 
outre la moitié de cette fomme envers le roi, dans 
les bailliages, fénéchauflées ou autres fièges qui, 
reflortiflent nuement aux cours de parlement, Cela 
eft ainfi réglé par l’article 6 du titre 25. 

Si la fentence , outre la condamnation pécuniaire ; 
prononce l’admonition, le blâme, le banniffement 
ou quelque autre réparation , l'appel ne fufpend que 
la peine & non la condamnation pécuniaire , à moins 
qu'elle n'excède les fommes qué l’on vient de fpé- 
cifier. 

Formalités qui s'obfervent [ur l'appel. Dans. toutes 
les appellations de grand criminel, il n’eft pas né 
ceffaire de prendre des reliefs d'appel ni de donner 
des intimations ; les ordonnances ne prefcrivent d’au- 
tres formalités que de transférer les accufés avec leur 
procès devant le juge où l’appel doit être jugé, 

S'il y a plufieurs accufés du même crime, & que 
les uns aient été condamnés & les autres abfous , 
on doit les envoyer tous devant le juge d'appel. Il 
en eft de même, fi l’un des accufés eft condamné 
à la queftion : c’eft ce qui réfulte des articles 7 & 
8 du titre 26. Mais il ne s’agit ici que du grand cri- 
minel ;.car, en petit criminel, l'appel d’un des ac- 
cufés n'empêche pas l’exécurion de la fentence à 
l'égard de ceux qui n’ont point appellé. 

Lorfque quelques-uns des accufès ne font pas pri- 
fonniers , ou qu'ils ont été élargis depuis la fen- 
tence & avant l’appel, ils doivent fe mettre en étar 
lors du jugement du procès fur l'appel, en fe con- 
formant à ce que la cour aura ordonné à cèt égard : 
c’eft ce que prefcrit l’article 13 du titre 26. 

Les accufés font auffi obligés de fe mettre en état, 
lorfque , fur l'appel à minima , intervient des con- 


_clufions à peine affiétive, quoique la fenténce ne: 


prononce aucune peine de cette efpèce. Cela a été 
ainfi jugé par arrêt du parlement de Paris, du 14 
avril 1725. 

Mais f les appellations ne font que d’une per- 
miffion d'informer, d'un décret, même de prife de: 
corps, ou de quelque autre ordonnance d'inffru&ion,, 
les accufés ne font point obligés pour le jugement 
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de ces décrets & ordonnances, de fe mettre en état 
ni de fe rendre dans les prifons ; & s'ils font pri- 
fonniers, on ne les transfère point, excepté pour 
la queftion, à: 

Dans un appel comme de juge incompétent , fi 
le jugement définitif n’a pas encore été rendu, il 
n'eft pas néceffaire non plus que l’accufé, quoique 
décrète, fe mette en état fur l'appel pour le faire 
juger. 

[l neft pas néceffaire que la partie civile foit mife 
en caufe fur l'appel : c’eft à elle à intervenir fi elle 
le juge à propos. 

Lorfque , fur l'appel, la partie civile néglige de 
faire transférer l'accufé, celui - ci peut demander , 
par une requête au parlement, qu'il foit transféré, 
& fon procès envoyé au greffe de la cour dans le 
temps qu'il lui plaira d'indiquer par l'arrêt, à la dili- 
gence de la partie publique & aux frais de la partie 
civile contre laquelle il fera délivré exécutoire. 
On fignifie l'arrêt qui intervient à la partie civile ; 
&., fi elle n’y fatisfait pas, l’accufé doit être trans- 
féré à la diligence de la partie publique. 

Le greffier du juge qui a rendu la fentence dont 
eft appel, doit envoyer à la cour toutes les pièces 
du procès, mème la fentence, fans attendre pour. 
cela le paiement des épices, ni celui de fes falaires, 
parce qu'en matière criminelle, rien ne doit retarder 
le jugement des procès. 


Lorfque c’eft un procureur du roi ou un procu- 
reur fifcal qui a appellé 4 sinimé, le procureur gé- 
néral prend ordinairement fait & caufe pour lui, 
à moins que l'appel ne lui pie mal fondé : mais, 
TE dans ce cas-Ci, il n'y ait point de conclu- 

tons , la cour ne juge pas moins fur l'appel, & même 

elle permet quelquefois de prendre à partie l’appel- 
lant d minimä. C’eft pourquoi les procureurs du roi 
ou fifcaux doivent avoir foin de ne porter à la cour 
aucune appellation indifcrète. | 

Des appels de grand & de petit criminel, Les appels 
des procès de grand criminel doivent être portés 
à la tournelle criminelle. Tels font non-feulement 
ceux où l'appel eft de droit, mais encore tous ceux 
où le miaiftère public eft partie en caufe principale, 
&. le procureur général en caufe d'appel. 

Un arrêt du 4 mai 1620 , rendu entre les gref- 
fiers criminels, a mis au nombre des procès de grand 
criminel toute condamnation infamante, 


Les appellations des fentences qui entérinent des 
lettres de grace ou de rémifñon, font aufli regar- 
dées comme procès de grand criminel, & fe por- 
tent à la tournelle, A le procureur du 
roi qui eft appellant; mais s’il n'y a que la partie 
civile qui appelle, ces affaires fe portent aux en- 
quêtes. 

Les appellations des fentences qui ordonnent un 
plus amplement informé, font encore regardées 
comme procès de grand criminel, & ne fe portent 
point à l'audience, mais à la tournelle criminelle, 

JL y a des procès qui, quoique de grand crimi- 
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nel, doivent fe porter à la grand'chambre, tant en 


première inflance qu'en caufe d'appel, Tels font 
ceux où il s’agit de rébellion à l'exécution des ar- 
rêts de la grand'chambre; ceux des gentilshommes 
& des eccleéfaftiques qui demandent à être jugés 
par la grand’chambre, &c, 

Lorique la fentence dont eft appel, ne condamne 


les accufés à aucune PER afliive où infamante,. 


qu'elle prononce feulement une amende ou des 
dommages & intérêts, & que le miniftère public 
n'eft point appellant , l'appel forme alors un procès 
de petit criminel. x 

Lorfque les appels de cette efpèce font portés 
dans les cours, ils doivent y être relevés par des, 
lettres prifes en chancellerie, comme en matière ci- 


vile; & , dans l'exploit d’aflignation ou d'intimation, 


donné en vertu de ces lettres, l’appellant doit in-. 
diquer le procureur qui occupera pour lui. | 

Un autre arrêt du parlement du 12 feptembre 
69 a défendu aux procureurs de la cour de faire 
in 


iférer dans les commifhons & reliefs d'appel qu'ils, 
obtiendroient en chancellerie, aucune claufe portant 
que les informations feront apportées au greffe de … 


la cour, ni aucune injonétion & peine contre les 
grefhers. Ces difpofirions ont été réitérées par un 
autre arrêt du 15 janvier 1749. | 
. On doit-obferver, dans la pourfuite des appels de 
petit criminel, les mêmes délais & les mêmes pro- 
cédures que ceux que prefcrit l'ordonnance du mois 
d'avril 1667 pour les procès civils. 

L’sppel des fentences rendues par le lieutenant 


général de police de Paris es débauche de filles 
e 


& de femmes publiques, fe porte à l’audience de 
la grand'chambre & non à celle de la tournelle : 
ce qui eft fondé fur ce que ces fortes de procès ne 
font pas regardés comme des procès criminels. 


SECTION V, 


De l'appel des juges eccléfiafliques , € autres appels 


£gn Mmallére CariOnIque. 


On diftingue, en imatière eccléfaftique, deux for 
d'appel : l'appel fimple & l'appel comme d’abus. Sur 
l'appel comme d'abus, voyez ABUS, 

L'appel fimple des fentences rendues par les juges 
d'églife , tant en matière civile que criminelle, eft 
le feul qui foit de la compétence du juge eccléfiaf- 
tique : & on fuit, dans les appellations de ces tri- 
bunaux, le même ordre que dans les tribunaux laï- 
ques; enforte que l'appel d’un juge eccléfiaftique in- 
férieur fe pore devant le fupérieur eccléfaftique 
immédiat, Aïnfi on appelle de l’évêque ou de fon 
official au métropolitain , du métropolitain au pri- 


mat, da primat au pape, en allant de fupérieur en. 


fupérieur. | 

: Ce fupérieur immédiat n’eft pas l’archeyèque même 
ou le primat, c’eft leur l’official, excepté dans le 
cas où il s'agit de l’appel d’un aéte de jurifdi@ion 
volontaire, comme d’un refus de vifa, &c. 


Dans les endroits où les arçhidiacres n’ont point 
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. de jurifdi@tion,, l'appel fimple de leurs ordonnances : 
? L « LL » , 

fe porte auff à l’offcialite métropolitaine , parce qu'a 
lors ils n’ont rendu ces ordonnances que comme | 


! 


| délégués de l'évêque ; mais quand les archidiacres 
ont té maintenus dans l'exercice de quelque jurif- 
dition propre à leur dignité, l'appel de leurs: or- 


donnances ou jugemens fe porte devant l’offcial 


de l'évêque : le grand-confeil l'a ainfi jugé pour 
les archidiacres de l’églife de Chartres, par arrèt du 
18 juillet 1633, rapporté dans les mémoires du 
clergé. 

* On peut appeller du chapitre où a añifté l'évê- 
que , comme chanoine , à l'évêque mème; mais s il 


a afiflé comme préfident, & en fa qualité de pré- 


lat , il faut relever l'appel devant le métropolitain. 

Lorfque le fiège épifcopal eft vacant, le chapitre 
- ou fon official connoît des appels qui feroient dé- 
volus à l'évêque. 

Quant aux ordonnances & jugemens rendus par 
es officiaux des chapitres qui ont une furifdiétion 
quaf-épifcopale , les apjes s'en portent ou devant 
lofficial de l'évèque, ou devant celui du métropo- 
 Jitain, fuivant les droits & privilèges de ces cha- 
pitres. Celui de l’églife cathédrale d'Orléans reffortit 
immédiatement au métropolitain qui eft l’archevèque 
de Paris. 

L'appel du métropolitain va au primat, s'il y en 
a un, & du primat au pape; enforte qu'un parti- 
culier, condamné par l’évêque ou fon ofhcial, peut 
éprouver quatre degrés de jurifdiétion. Mais il faut 
_obferver que, quand il ÿ a trois Jugemens défini- 
tifs conformes, dans les matières qui font de la com- 
pétence des juges d'églife, on n'eft plus recevable 
à appeller du troifième : divers arréts l'ont ainfi 
jugé ; entre autres, un du parlement de Paris, du 
16 janvier 1601, un autre du parlement de Pro- 
vence, du 26 janvier 1671, & un autre du par- 
lement de Touloufe, du 19 janvier 1677. 

Si l'appel eft d'une fentence interlocutoire, on 
ne peut plus appeller, quand il ÿ a deux jugemens 
conformes : le parlement de Provence l'a ainfi dé- 
cidé par arrèt du 16 janvier 1687. 


Lorfque l'appel eft dévolu au pape, les François 
ont le privilège de ne pouvoir pas être obligés d'aller 
plaider à Rome : le fouverain pontife doit, dans 

ce cas, nommer & déléguer des juges ou commif- 
- faires d'un diocèfe voifin pour juger l'affaire : &., 
fi l’une des parties fe trouve léfée par le jugement 
: de ces commiffaires, elle peut encore en appeller 
& obtenir du pape de nouveaux commiffaires , juf- 
qu'à ce qu'il y ait trois jugemens conformes. 

= Pour fire nommer ces commiflaires ou délégués, 
4] faut s’adreffer à un banquier expéditionnaire en 
cour de Rome, lequel obtient une bulle de dé- 
égatiun. 

Au refte, on eft obligé d'épuifer tous les degrés 
de jurifdi&ion avant de pouvoir recourif au pape; 
autrement il y auroit abus, comme l'ont jugé divers 
“arrêts, entre autres, un du parlement de Provence, 
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du 30 mars 1634 , & un autre du parlement de Tou- 
loufe, du premier juin 1668. 

Il y a néanmoins quelques chapitres en France ; 
qui font de la jurifdi@ion de l'ordinaire, & dont 
les appels fe relèvent devant le primat ou en cour 


DA ; 

. Je l'appel fimple en matière civile. On ne doit 
point appeller au parlement des jugemens & ordon- 
nañces des juges d’églife par la voie d'appel fimple, 
à moins toutefois qu'il ne s’agifle d’une fentence 
rendue par des arbitres eccléfiaftiques. Dans ce cas, 
l'appel fe porte à la cour, comme s’y porte l'appel 
de toutes les autres fentences arbitrales. 

Lorfqu'il s’agit d'ordonnances rendues par les évé. 
ques touchant l'approbation & miffion des prédica 
teurs, l'appel n’a point d'effet fufpenfif. 

Il en eft de même des ordonnances concernant 
les permiffons, limitations & révacations pour ad- 
miniftrer le facrement de pénitence. 

Les ordonnances que les évêques diocéfains ren- 
dent dans le cours de leurs vifites des monaftères 
exempts ou non exempts, tant d'hommes que de 
femmes, pour le maintien de la difcipline, ne font 
pas non plus fufpendues par l'appel. 

La même chofe a encore lieu à l'égard des or- 
_donnances & réglemens que les évêques ou leurs 

grands-vicaires font pour la conduite fpirituelle & 
Ja célébration du fervice divin, ainfi que pour les 
hôpitaux & autres lieux établis pour le foulagement, 
la retraite & l’inftruction des pauvres, 

À l'exception de ces cas & de quelques autres 
marqués par l’ordonnance , l’appel fimple, interjetté 
des fentences & ordonnances rendues par les offi- 
ciaux & autres juges d’églife , ‘en empêche l’exécu- 
tion. C’eft d’après ce principe que, par arrêt du par- 
lèment de Paris du 9 mars 1728, il a été fait dé- 
fenfe à l’official d'Angers de mettre dans fes fen- 
tences, qu’elles feroient exécutées nonobftant op- 
potion ou appellation quelconque. 

Lorfque le promoteur eft partie dans le jugement 
dont il y a appel au métropolitain, doit-on, {ur lap- 
pel, intimer l’évèque ou feulement fon promoteur à 
L’ufage qui fe pratique dans l’archevèché de Rheims, 
eft d'intimer les évèques fuffragans. Les autres évè- 
ques prétendent qu'on ne doit intimer que les pro- 
moteurs, &c ils fe fondent fur l’article 43 de l’édit 
du mois d'avril 169$ : mais il paroit que cet ar- 
ticle ne concerne que les appels comme d’abus. 

Anciennement, l’appellant d’un juge eccléfiaftique 
étoit obligé de prendre des lettres démifloires , ap- 
pellées apôtres (voyez ce mot) afin de pouvoir relever 
fon appel; mais lordonnance de 1539 ayant abrogé 
cette formalité , l'appel fe relève aujourd’hui par une 
commiflion du métropolitain qui tient lieu de relief, 
Au furplus, toutes les formalités prefcrites par les 
ordonnances pour les tribunaux laïques, & particu- 
liérement par l'ordonnance de 1667, doivent être 
obfervées dans les offcialités. 

De l'appel fimple en matière criminelle. L'appel fimple 
des jugemens rendus par les officiaux, en matière cri 
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minelle, a lieu, même à l’épard des jugemens rendus 
par des confeillers clercs à qui on a donné des let- 
tres de vicariat ; car alors ils n’agiflent point comme 
officiers d’une cour fouveraine, mais comme com- 
miflaires des évêques qui les ont délégués. On trouve 
dans les nouveaux mémoires du clergé un arrêt du 
17 décembre 1644, qui l’e ainfi jugé. 

Ceite forte d'appel peut non-feulement être inter- 
jettée par l’accufé ou par la partie plaignante, mais 
encore par le promoteur, lorfque la fentence de 
l'official ne prononce pas une peine fufhfante & pro- 
portionnée au délit. Dans ce cas-ci, cet appel fe 
nomme appel à minima. RPPRE 

Lorfquw'il y a appel fimple de la fentence de l’of- 
ficial , fans que perfonne foit appellant du jugement 
rendu fur le délit privilégié, l’eccléfiaftique qui eft 
prifonnier, doit être transféré dans les prifons de 
l'officialité métropolitaine, Il en eft de même, s’il 
y a appel à minimä de la part du promoteur, ou fi 
la peine eft du nombre de celles pour lefquelles 
l'appel a lieu de plein droit cans les offcialités. 

Les cas de grand criminel pour lefquels l’accufé 
doit être transféré de plein droit dans les prifons du 
juge fupérieur eccléfaftique, font ceux qui troublent 
tellement la difcipline eccléfaftique , qu'ils méritent 
une peine exemplaire & publique. 

La procédure fur les appels funples au métropo- 
litain, en matière criminelle, eft la même que celle 
qui eft prefcrite par l'ordonnance de 1670; ainfi il 
n'y a d'autres formalités à obferver pardevant lof- 
ficial fupérieur ,-que celles qui s’obfervent dans les 
appels au parlement. 

De l'appel au pape mieux informé & au futur con- 
cile. Les papes ont fouvent prétendu qu'on ne pou- 
“voit appeller de leurs jugemens, & qu'il n’exiftoit 
dans l'églife aucun tribunal qui leur fût fupérieur; 
ils ont même voulu empêcher qu'on eût recours 
aux conciles généraux pour réprimer leurs entre- 
prifes contre les canons, l'autorité des rois, & les 
droits des églifes particulières. Le corps du droit 
‘canon eft plein de refcrits & de décrétales qui con- 
tiennent cette doûtrine que l’on trouve finguliére- 
ment établie dans la fameufe bulle 37 cœn& Domini, 

Cette opinion des doéteurs ultramontains a tou- 
jours été condamnée en France, & l’on y a conf- 
tamment enfeigné que l’on pouvoit appeller du 
pape au pape & au faint fiège, ou du pape au futur 
concile. La forme de ces appels n’eft peut-être pas 
plus ancienne que la fin du douzième fiècle ou le 
commencement du treizième, Mais il n’en eft pas 
moins vrai que le droit d’appeller du pape eft de 
la plus haute antiquité, ou, pour mieux dire, qu'il 
eft aufli ancien que l'établifiement de l'églife. En 
effet, la réfiftance de S. Paul eft un véritable appel 
de S. Pierre au concile général; &, fi ce premier 
vicaire de Jefus-Chrift n’eût pas déféré aux remon- 
trances de S. Paul, il eût êté condamné par l’af- 
femblée des fidèles, qui jugea définitivement la 
prétention de S. Pierre contraire à l’efprit de l’églife. 

Nous avons, dans notre hiftoire de France, plu- 
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fieurs exemples de ces appels du pape au pape 


mieux informé, au pape & au faint fièse , & au futur 
concile général. En 1484, le procureur général du 
parlement de Paris interjetta dans cette forme, appel 
de la légation du cardinal Ballue : en 14091, l’uni- 


verfité de Paris appella dans les mêmes termes 


d'une bulle d’Innocent VIII, qui impofoit ure 
levée d'argent fur le clergé de France; & pour 
nous rapprocher de nos temps, en 1688 , le pro- 


cureur général du parlement ,de Paris interjetra… 
arpel au futur concile, des bulles d'Innocent AXE," 
TP ; 


portant révocation des franchifes des ambaffadeurs. 

Depuis cette dernière époque, on a abandonné 
cette forme d'appel, & avec raifon, parce qué 
cette voie ne mettoit pas fuffifamment en füreté 
nos privilèges &t nos libertés, puifqu’en attendant 
le jugement de l'appel, la quefion qui y donne 
lieu refte toujours indécife , & peut même fouf- 
frir quelque atteinte de la part du pape. Il eft vrai 
que pour parer à cet inconvénient, & rendre fuf- 
penfif l'appel au concile, on étoit dans Fufage de 
protefter de nullité, de tout ce qui feroit fait au 


préjudice de l'appel, & qu'on obtenoit un arrêt du 


parlement qui faifoit défenfes de pañler outre. 
Mais une raifon plus décifive , qui a fait cefler 
parmi nous cette forme d'appel, c'eft qu'elle en- 
gage à reconnoitre dans le concile une autorité de 
laquelle il ne feroit plus permis de réclamer : or, 
en cela même , on donneroit atteinte à nos libertés 
qui confiftent principalement à ne pas fouffrir qu'il 


foit fait aucun changement au droit commun du 


royaume, foit par le pape, foit même par un 
concile général ; & c’eft en vertu de ces libertés, 
qu’on n’a jamais reconnu dans l’églife dé France 
l'autorité des décrets du concile de Trenté, fur les 
chofes qui concernent la difcipline eccléfaftique. 

Aiïnf, aujourd’hui lorfque la France croit avoir 
fujet de fe plaindre d’une bulle ou d'un refcrit de 
la cour de Rome, qui porte atteinte à fes droits, fran- 
chifes & libertés, on Ë pourvoit contre le jugement 
du pape par lappel comme d'abus. Voyez ABus. 

APPEL, ( Droit criminel, ) ce mot fe dit du défi 
que l’on fait à quelqu'un pour le forcer à un com- 
bat fingulier; & dans ce fens, il eft fynonyme à 
duel. Voyez DuEL. 

APPEL 6 mence du fergent, ( termes de la Cou- 
tume de Tours, art. 169.) ces deux mots font fyno- 
nymes, & veulent dire citation en jugement. Le mot 
menée vient du terme minare, qui, fuivant Scaliger, 
fignifioit dans la baffe latinité appeller en jugement , 
traduire en droit. Les huiffiers établis dans les villes, 
bourgs & villages, pour fervir à la juftice d’un 
feigneur , étoient obligés , fuivant l’ancien ftyle , de 
rapporter par tour &c par ordre aux afflifes du juge 
les exploits d'affignation qu’ils avoient donnés. 

APPEL, (Code militaire. ) fe dit de la convoca- 


tion que les officiers font de leurs foldats, pour 


reconnoitre s'ils font tous préfens. L’ordonnance 
de 1776 veut que, dans tous les régimens d’infan- 
terie, cavalerie, huflards ou dragons, les appels fe 

fallene 


…faffent deux fois par jour. L’officier de femaine doit 
tendre compte des appels au capitaine de la com- 
- pagnie, les capitaines en rendent compte une fois 


D 


- 
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colonel, & celui-ci au colonel. 
- APPELLANT , (en terme de Palais.) eft une des 
4 parties collitigantes, qui fe prétendant léfée par un 
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… périeurs. L'appellant eft oppofé à l'intimé, qui ef 
celui au profit duquel la fentence a été rendue, & 
…. qui en foutient le bien jugé. 
…_. APPELLATION, f. £. (terme de Palais.) qui au 
—. fond eft tout-à-fait fynonyme à appel ; cependant 
Mi y a des phrafes auxquelles le premier eft fp£- 
—. cialement confacré : par exemple, au parlement, 
…… pour éviter de prononcer expreflément fur le bien 
… ou mal jugé d’une fentence qu’on infirme, on dit 
Mn a cour à mis l'appellation au néant; on ne dit ja- 
M mais 4 mis l'appel au néant: On dit appellation verbale 
bn d’un appel interjetté fur une fentence rendue à 
M… l'audience; on ne dit pas appel verbal. D'ailleurs le 
Wu mot appellation a encore ceci de particulier, qu'il 
fc peut dire au plurier, & non pas appel. ( H 
4 A PPELLER , V. a. (terme de Palais. ) fe dit 
de la plainte, portée par une partie, confre une 
L… fentence d'un juge inférieur, devant le juge fupé- 
Mnricur, dans le fens où l'on fe fert de la voie de 
un l'appel pour obtenir la réformation d’un jugement, 
mt dont nous venons de parler fous le mot Ap- 
» PEL: il fe dit encore de l’ajournement par lequel 
on cite quelqu'un à comparoître en juftice. Lort- 
qu'on préfente au juge requête pour appeller quel- 
qu'un, foit en jugement, foit en témoignage, foit 
«en garantie , le juge met au bas de la requête /oiens 
parties appelées. 

On dit encore au palais appeller une caufe, \orf- 
que l’huiffier audiencier nomme à haute voix les 
LL perfonnes qui ont un procès, pour avertir leur 

- avocat ou procureur de fe préfenter & de venir 
plaider. 

On fe fert aufi du terme d’appeller, lorfque celui 
qui fe croit infulté, fait provoquer en duel celui 
dont il a reçu une injure, & qu'il lui en demande 
 fatisfation par les armes. Celui qui appelle en 
duel, doit être puni févérement ; ainfi que nous 
le dirons au mot DuEL. 

APPELLER & ban, (terme de la Coutume de Senlis, 
arf, 106.) qui fignifie appeller, affigner quelqu'un 
à cri public. Voyez AJOURNEMENT. 

N'APPELLÉ, RAPPORTÉ, ( rermes de Pratique.) 
“pour entendre ce que fignifient ces termes, il faut 
favoir que, quand une caufe de rôle eft appelée, 
& que l’un des deux avocats ne fe préfente pas 
pour plaider , l'avocat préfent demande défaut, sil 
eft pour l’appellant ; ou congé, s’il eft pour l'intimé. 
Sur cela M. le premier préfident dit : faites-la ap- 
péller & rapporter. On remet pour cet effet un me- 
moire à un huiffier, qui appelle à l’inftant à la barre 
de la cour le défaillant & fon procureur en ces 
termes : entre un tel appellant, contre un tel intimé, 
Jurifprudence, Tome I, 


par jour au major, qui le rend enfuite au lieutenant- . 


—… jugement, en interjette appel devant des juges fu- 
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(&e. il revient enfuite faire fon rapport à la cour 


en difant; meflieurs, j'ai appellé tel € tel fon procu- 
reur : alors l'avocat préfent demande défautou congé, 
& la cour le prononce. Re 

Cette formalité d’appeller & rapporter fe prati- 
que .à la grand'chambre pour les défauts qui fe 
prennent à tour de rôle, c'eft-à-dire dans les caufes 
qui font à un rôle. ” 

‘ On fait auffi appeller & rapporter à la première 
chambre de la cour des aides pour tous les défauts 
fur les appels, tant du rôle du mardi de relevée, 
que fur les appels qui fe plaident le mercredi & Te 
vendredi matin fur un fimple mémoire , parce qu'au- 
trefois il y avoitaufli un rôle pour ces audiences-la. 

APPENDANCE, ex droit, eft à-peu-près {yro- 
nyÿme aux mots dépendance & appartenance, Cepen- 
dant quelques auteurs diftiiguent les spperdances 
des appartenances d'un fief, d’une feigneurie, d’un 
héritage. Les appartenances font tout ce quieftattaché 
à une terre de toute ancienneté, tels que les prés, 
les bois, les terres , 6. Les zppendances, au eon- 
traire, font les héritages nouvellement réunis par 
acquifition , confifcation , commife , bâtardife , des- 
hérence &c autrement, tant en domaine qu'en 
mouvance. | | 

APPENS , ( Guer-) {. m. pl. eft un affaffinat con- 
certé & prémédite. Voyez ASSASSINAT. On difoit 
auf anciennement, appenfé, de fait apperfé, pour 
fignifier guet-appens. | 
. APPENSEMENT , adv. (terme de Coutume,, Rre- 
tagne , art. 400.) C’eft un ancien mot derivé d'appens, 
qui fignifie /Cremment, de deffeir prémédire, 

. APPERT , (47) terme ufité au palais, dans le 
commerce & dans le ftyle de chancellerie ,; pour 
fignifier 2! efl manifefle, avéré ou conflant ; c’eft un 
imperfonnel qui rend le mot latin apparer, il ap- 
paroit. (A) 

Les négocians fe fervent fouvent de ce terme 
dans Îa tenue de leurs livres. Par éxemple : M. Ro 
ger, fecrétaire du roi, doit donner premier juin, 
pour marchandifes, fuivant fa promefle :payable 
dans trois mois, appert.au journal de vente, fol. 2. 
1. 40--10. (G) 

APPLAIGNEUR , (terme d’Arts & Métiers.) c'eft 
le nom qu’on donne, dans.les manufa@tures d’étof 
fes de laine , a l’'ouvrier. qui eft chargé d’zprlaioner, 
C’'eft-à-dire, de parer Ou lainer les étoffes, en fai- 
fant paroître des brins fur la füperficie par le moyen 
du chardon. 

Les ordonnances défendent aux applaisneurs d’a 
voir chez eux aucune préfle, à fer, airain, ou à 
feu, ni de s’en fervir pour preffer les draps & au- 
tres étoffes de laine, à peine de confifcation, & 
de cinq cens livres d'amende. 

APPLEGE, APPLÉGEMENT, APPLÉGER, ter- 
mes anciens qu'on tencontre dans plufieurs coutu- 
mes. Applège ou applègement fe difoit pour exprimer 
Ja complainte inténtée à l'effet d'acquerir ou recou- 
vrer la poflefhion. Æppléper vouloit dire zrtenter La 


… complainte, On appelloit auffi contre-spplégement les dé- 
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fenfes de celui contre qui étoit dirigé l’spplécement. 
L'adion en applégement n'avoit lieu que pour les 
immeubles. L'HHETs 

Ces mots, en jurifprudence coutumière , fe pren- 
nent aufli quelquefois pour ceux de cautionnement, 
& de cautionner. | 

APPLEMENT , eft encore un ancien terme de 
coutume qui a la même fignification qu’applégement , 
c'eft-à-dire , que tantôt il fignifie un cautionnement, 
tantôt l’aétion poffefloire. | | 
APPLICABLE, adj. ( rerme de Pratique.) on fait 
ufage de ce mot pour défigner l’emploi qu'on doit 
faire d’une chofe; il eft d’ufage principalement en 
parlant de la deflination des amendes prononcées 
par les ordonnances ou par les jugemens. Ainf 
Von trouve dans les ordonnances, que l’amende 
fera applicable partie au dénonciateur, partie aux 
hôpitaux : dans les jugemens, qu'un tel fera con- 
damné à dix livres d'amende applicable au pain des 
prifonniers. Lorfqu'on prononce une amende au 
profit du roi, on ne fe fert pas du terme d’applicable 
mais de ceux envers le roi. 

APPLIS, f. m. (terme de Coutume.) on fe fert 
de ce mot en Brèfle, pour défigner les’ outils que 
le propriétaire dure ferme fournit à fon fermier 
pour lexploitation de la ferme. 

APPLOYER, v. a. vieux mot de jurifprudence 
coutumière, qui fisnifioit donner caution. 

APPOINT , (Monnoie.) c’eft ce que l’on paie 
en petite monnoie, pour compléter une fomme 
dont le payement ne peut fe jaire quite avec les 
efpèces d'or & d'argent. Pluficurs réglemens avoient 
défendu de donner de la monnoie de cuivre dans 
tous les paiemens , à l'exception de ce qui feroit 
néceffaire pour les appoints : mais, malgré ces dé- 
fenfes , il s'étoit introduit un ufage très-abufif de 
former des facs de monnoie de ciuivre de la va- 
leur de vingt-cinq ou de cinquante livres, & dans 
tous les bureaux, chez tous les banquiers, on con- 
traignoit les particuliers de recevoir ces facs, en 
paiement, fans les compter. Mais Louis XVI, par 
une déclaration de 1781, a profcrit l’ufage, foit 
au tréfor royal, foit chez les commerçans, de la 
monnoie de cuivre, excepté pour les appoinis. 

… APPOINTÉ, ( Arrêt d’) adj. terme de Pratique. 
c'eft un arrêt qui fe pañle entre les parties , de leur 
confentement , par l'avis de leurs avocats. ou de 
leurs procureurs, &c dans la plupart des affaires avec 
le confentement des avocats-généraux. : 

APPOINTÉ , ( Droit militaire.) forte de bäs-oficier 
d'infanterie au-deflous du €aporal. 

Le feu roi, par fon ordonrance du 10 décem- 
bre 1762, concernant l'infanterie françoife, fup- 
prima le grade d’anfpeffade, & créa , pour en tenir 
lieu, des places d’appointés. 

Et par une autre ordonnance du 12 du même 
mois , il fut auffi créé des appointés dans les dragons. 

Mais par deux ordonnances du 25-mars 1776, 


le roi a fupprimé les appointés, tant de l'infanterie 


françoife êc étrangère que des dragons. 


LD 


Obfervez néanmoins que, comme ces ordonnan- 
ces ne concernent ni le régiment des gardes fran- 
çoifes , ni celui des gardes fuifles, ni les régimens 
fuifles ou grifons, ni le corps royal de l'artillerie, 
il fubfifte encore des appointés dans tous ces corps. 

Les fonctions des appointés font de commander, « 
au défaut des caporaux, les efcouades dont ils font 
DANUISSS ARR RAR Le | 
APPOINTEMENS, f. m, (ex Droit.) on ap- 
pelle ainfi les gages attachés à certaines charges , 
emplois, offices & commiflions ; dans ce fens ce 


mot ne s'emploie qu’au plurier. jt3 AT 
L'article 14 du titre commun de l'ordonnance: 
de toutes les fermes, porte que les appointemens 
ou gages de ceux qui font employés par les fer- 
miers des droits du roi & par leurs procureurs & 
fous-fermiers, ne pourront être fafis à la requête M 
de leurs créanciers, fauf à ceux-ci à fe pourvoir 
fur les autres biens de leurs débiteurs. 
= Les appointemens des employés des fermes font 
ainfi privilégiés, parce qu'ils font affeétés à la fub- 
fiflance des employés, & qu'ils ne font dus qua « 
raifon de l'exercice des fonétions de leurs emplois: « 
en effer, s'ils étoient adjugés à un créancier, l’em- « 
ployé ne pouvant plus fubffter du produit de fon 
emploi, en cefferoit les fonétions , & fes appoin- 
temens cefferoient également d'être payés : le créan- 
cier n’auroit plus cet objet , &c. la ceflation d'exercice 
de l'employé occafñonneroïit, dans la régie dés 
fermes, un préjudice que le roi a voulu prévenir. 
Les appointemens des officiers de guerre , ainft 
que la paie du foldat, ne peuvent être faifis, afin. 
qu'ils foient toujours en état de fervir lé prince 
& la patrie. Le même motif met à couvert de la W 
faifie les appointemens des gouverneurs & des officiers. 
des états-majors des places. | 


Mais ,fuivant Vordonnance militaire du 4 novem- 


bre 1651, le dommage commis dans les garnifons 
par les foldats, foit pour avoir exigé quelque chofe 
fans payer ou autrement, doit être réparé aux dé- 
pens des chefs & officiers de la troupe, & leurs 
appointemens doivent ètre employés pour cet effet, 
felon les ordres que le roi aura donnés à cetégard. 
S'il arrivoit qu'un capitaine retint uñe partie de: 
la folde de fes foldats, & que cela les eût obligés 
à faire quelques exaétions , ordonnance du 7 fé- 
vrier 1661 veut qu'en ce cas les commifiaires 
des guerres faflent arrèter les zrpoinremens. de ce 
Capitaine pour être employés à réparer le dommage à | 
& qu’en outre ils informent le roi du fait &:du 
nom du capitaine , afin que fa majefté fafle expé- 
dier fes ordres pour le-faire caffer. du it 
Les ordonnances de 1553 , 1567 & 1586 , qu’on 
trouve dans le Code Henris, ont déclaré infaififfa- 
bles les appointemens des officiers des maifons du 
roi, de la reine & des princes, dont létat eft en 
voyé à la cour des aides. Lorfqu’un officier; pour. 
raifon d'infirmité ou d'ancienneté, fe trouve dans le. . 
cas de quitter le fervice, les appointemens que le 


roi lui conferve font également infaififfables , 8 ik 
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… en eft de même de ceux que le roi conferve à ceux 
dont il fupprime les offices. 


APPOINTEMENT, ( Pratique.) c'eft en général, 


un jugement préparatoire par lequel le juge, pour 


AU 


L , . . : . 
—._ mieux s'inftruire d'une affaire, ordonne que les : 


parties la difcuteront par écrit devant lui. Cette 
—… difcufion a été appellée appointerment / parce que le 
juge, par le jugement d’appointé , doit fixer & dé- 
É figner les points de l’afre, qu'il fut éclaircir ; 
ucar appointker, veut dire, fixer & réduire quelque 
“… chofe à un point. 

mu Des affaires qui doive étre appointées. S'il étoit 
… polfible que toutes les affaires fe décidafflent à 
F Rniences ce feroit fans doute la voie la plus 
— prompte & la moins difpendieufe pour les parties. 
… C'eft par cette confidération que le légiflateur à 
… voulu que toutes les caufes fuffent d’:bord plaidées 
… verbalement afin qu’on ne les appointât qu’en pleine 
— connoiflance, qu'après une mûre délibération, & 
M dans le cas feulement où il y auroit impofhbilité de 
… juger fur-le-champ définitivement. Aïnfi avant d’en- 
mn. tamer les opinions fur le fond d’une affaire, les 
_ ‘juges font 5h 


dans la fuite d'introduire contre cette difpofition 
… de l'ordonnance qui ne permet d'appointer que fur 
… plaidoirie, ont donné lieu à la déclaration du 12 
- août 1669, laquelle a renouvellé les défenfes d’ap- 
… poinreraucune caufe au confeil, en droit, ni à mettre, 
finon fur les plaidoiries des parties & à la pluralité 
des voix. Je de Fe 
Cependant l'expérience a bientôt fait connoitre 
que, s'il étoit facile d'exécuter cette partie de l’or- 
donnance dans plufeurs parlemens dont la jurifdic- 

… tion a ordinairement pour bornes celles de la pro- 
… vince où ils font établis, elle devenoit impraticable 
au parlement de Paris, dont le reffort a prefque 
autant détendue feul que celui de tous Îles autres 
parlemens enfemble. C’eft pourquoi le roi en con- 
firmant , par fa déclaration du 15 mars 1673 , l’ufage 
où étoit le parlement de Paris de faire des rôles 

|| où fe mettoient les appellations verbales , tant fim- 
|" ples que d'abus, les requêtes civiles, les deman- 
- des en exécution d’arrêts & autres demandes prin- 
cipales, pour être plaidés les lundis, mardis & 
jeudis matin , & les mardis & vendredis de relevée, 
a ordonné en même temps qu’à la fin de chaque 
rôle, les caufes qui refteroient à plaider demeu- 
teroient de droit appointées , foit an confeïl ou en 
droit, par un réglement général, à moins que par 
arrêt il ne fût ordonné qu’elles feroient mifes fur 
un autre rôle : on en a feulement excepté les 
appels comme d’abus, les régales , les requêtes ci- 
viles , les appels fimples d’une fentence d'appointe- 
ment à mettre. Ce réglement n’a pas lieu pour les 
rôles des mercredis & famedis, ni pour celui des 
| vendredis matin, appellés petits rôles, où les cau- 
D fes qui ne viennent point à leur tour font reportées 
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fur un autre rôle. Les mêmes difpofitions ont été 
étendues à la cour des aides de Paris par une dé- 
claration particulière du 17 novembre de la même 
année 1673. 

On a encore été plus loin dans l’ufage du pa- 
lais , en permettant les ajoutés au rôle, lefquels mul- 
tiplient prefque à l'infini les caufes qui fe trouvent 
appointées par le réglement général dont la clôture 


du rôle eft accompagnée. 


Il y a d’ailleurs un genre d’affaires qui, exigeant 
un examen de pièces, doivent néceffirement être 
appointées , & ce feroit un emploi inutile du temps 
que de les porter à l’audience : de ce nombre font 
les redditions de compte, les liquidations de dom- 
mages & intérêts, & les appels de taxes de dé- 
pens. Aufñ l'ordonnance contient-elle une exception 
par rapport à ces matières fur lefquelles elle auto- 
rife les parties à prendre des appointemens au greffe, 
& les difpenfe de les porter à l’audience. 

L’appointement doït établir la contefiation des par- 
ties, leurs qualités & les conclufions des demandes , 
fur lefquelles feulement les parties doivent écrire 
& produire; &c les jugemens prononcés y font 
rédigés. L'appointement formant la conteftation en 
caufe , il n'eft pas permis aux parties, après l’ap- 
pointement, de décliner la jurifdiétion , ni la révoauer. 

Il y a auf des affaires qui ne doivent jamais être 
appointées : telles font 1°. les afaires fommaires ; 
2°. celles qui fe jugent par défaut; 3°. celles qui 
touchent les déclinatoires & les renvois; 4°. celles 
où fe juge la folvabilité d'une caution ; 5°. les ap- 
pels d'incidens, quand on évoque le principal ; 
6°. les reproches allégués contre les témoins ; 7°. les 
récufations de juge; 8°. les oppofitions aux publi- 
cations de monitoires. 

Comme on diftingue différentes manières d'inf- 
truire les affaires appointées, on diflingue auff 
différentes fortes d'appointement. 

De lappointement à mettre. On appelle appointe= 
ment à meitre, une forte d'appointement qui na lieu 
que dans les affaires légères. Auf linftruftion en 
eft-elle des plus fimples ;'elle fe réduit uniquement 
à une produétion de part & d'autre, fans répon- 
fes ni contredits. | 

Cependant la malignité des plaideurs ou l’avidité 
des officiers, avoient trouvé moyen d'y donner 
plus d’étendue, fous prétexte de demandes inci- 
dentes & autres chofes de même efpèce. Sur cela 
intervint le réglement du 25 novembre 1689, le- 
quel ordonna que tous les frais que l’on feroit dans 
les inflances d’appointement à mettre, compris le 
débourfé, même larrèt de réglement & tout ce 
qui feroit fait jufqu'a l'arrêt définitif, ne pourroient 
excéder la fomme de vingt livres, pour quelque 
caufe & prétexte que ce püt être, foit pour le de- 
mandeur , foit pour le défendeur , & que le procu- 
reur ne pourroit rien compter ni faire payer au- 
delà à fa partie. Le mème arrêt de réglement or- 
donna en même temps que fi le demandeur fe 
trouvoit obligé dépuis fi demande d'expliquer , 
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d'étendre ou de reftreindre fes conclufions; ou fi 
le défendeur vouloit de fa part former quelques 
demandes qui fe trouvaflent dépendantes de la de- 
mande originaire , leurs requêtes feroientrépondues 
d’une ordonnance, portant qu’elles feroient figni- 
fiées à la partie adverfe pour y répondre fi bon lui 


fembloit, dans le temps qui feroit déterminé, le- 


quel ne pourroit être que de trois jours, & y être 


fait droit en jugeant , fans néanmoins que, fous ce. 


prétexte ni aucun autre, les défendeurs .puflent 
former des demandes femblables aux conclufions 
qu'ils auroient prifes par leurs défenfes, ou qui 
produiroient le mème effet. Il fut pareillement or- 
donné qu'encore que les dépens fuffent adjugés fur 
fes inftances appointées à mettre , le procureur n’en 
féroit aucune déclaration, & ne pourroit prétendre 
aucun droit pour la taxe, & que lorfque ces dé- 
_pens féroient employés dans les déclarations de 
dépens qui pourroient être données en conféquence 
des arrêts définiüifs , il n’y auroit qu'un feul article 
à cet égard. Tel eft le précis du réglement de 1689, 
pour ce qui concerne les appointemens à mettre. 

Par un nouveau réglement contenu dans. les 
lettres-patentes du 23 mai 1778, regifirees le pre- 
mier juin fuivant, les frais d'infiruétions fur les 
appoiniemens à mettre ont été augmentés jufqu'à la 
fomme de quarante livres. | je 

Les avocats ne doivent pas écrire dans les 4yp- 
pointemens à mettre , &c s'ils écrivent, leurs écritures 
ne paflent pas en taxe. wi 

Les appointemers à mettre dans les bailliages & 
fénéchauflées doivent fe difiribuer de jour à autre 
aux officiers qui ont aflifté à l'audience, par cehu 
à qui la difiribution en appartient. 

De Pappointement en droit. On appelle appointe- 
ment en droit, celui qui fe prononce lorfqu’un af- 
faire eft tellement compliquée, qu'elle ne pourroit 
être parfaitement examinée à l'audience , ni fur un 
délibéré, ni. {ur un appointement à mettre. 

Pour appointer en droit, il faut abfolument que les 
juges aient à décider fur un point de droit, &t c'eft en 
quoi cet appointement difière de lappointement à met- 
tre, où ils n'ont à décider que fur des titres, ou 
fur des faits. C’eit auf parce qu'il s’agit de la dé- 
‘cifion d’un point de droit , que les avocats font dans 
l'ufage de faire les écritures dans les appointernens 
en droit. h 

Avant l’ordonnance de 1667, on diftinguoit 
deux fortes d’appointemens en droit. Les uns n’au- 
torifoient fimplement qu’à écrire 6 produire ; de forte 
que le défendeur ne pouvoit contredire fans obtenir 
un fecond appointement à cet eftet. Les autres por- 
toient en même temps à écrire & contredire de huitaine 
en huitaine, Aujourd'hui cette diftinétion n’a plus 
lieu. L’ordonnance veut que tous les appointemens 
en droit emportent réglement non-feulement à écrire 
& produire dans la huitaine, mais encore à contre- 
dire dans le même délai, fo gwon l'ait exprimé 
dans le jugement d'appointement ou non. 

Ainf la feule procédure eflfentielle pour l'inf- 


l'autre part, que le défendeur contredife enfuite 
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truétion d'un, appointement en droit, eft que le de- 


mandeur détaille le fait & les moyens de fa de- ‘à 


mande dans une pièce d'écriture intitulée avertiffe- 


ment, & qu'il produife les pièces juftificatives en 
conféquence (on peut faire l’un & l’autre en même 


temps par une feule & même requête employée. 
pour avertifflement , écritures & produ@ion ); & de. 


les moyens & la produétion du demandeur. Voilà 


où fe borne exaftement l'inftruétion de lappointe= 
ment en droit, en fuivant firi@ement l'ordonnance; 
eft achevée, on peut 


& lorfque cette inftruéti 
pourfuivre le jugement définitif, Mais dans Pufage, 


on a coutume de s'étendre un peu davantage. Comme 
le défendeur produit lui-même fes pièces à l'appui. 


de fes contredits, le demandeur prend de là occa= 
fion de coniredire à fon tour la produétion du dé- 


fendeur. Enfuite l’un & l’autre répliquent récipro= 


quemerit à leurs contredits refpeétifs, par des fal- 


vations de contredits de produ&tion. S'il furvient « 


i 


enfuite , dans le cours de l’inftance, de’ nouvelles. 


que des pièces qui auroient été effettivement re- 
couvrées depuis la première produétion, & qus 
n'en auroient pu faire conféquemment partie. Mais 
combien de fois arrive-til que les procureurs ne 
compoñent leur première produétion que de pro- 
cédures & de pièces de.peu d'importance ; en re- 
tenant à deffein celles qui font les plus décifives , 


pour fe ménager par-là après coup des produ&ions. 


nouvelles qu'ils multiplient fouvent à l'infini ? Bri- 
gandage très-commun , également ruineux pour les: 
parties & déshonorant pour la juftice, & auquel. 


il feroit bien à defirer que les premiers magiftrats 


puflent trouver un remède efficace qui en arrétât 
le cours. À 

De lappointement de jonéfion. Lorfque dans un 
procès appointé, l’une ou l'autre des parties a quel- 
que nouvelle demande à former, elle doit le faire 
par une requête verbale de procureur à procu- 
reur , où elle expofe le fait & prend des conclufons. 
On fuit l'audience fur cette demande & l’on prend 
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pièces à produire, ces nouvelles produétions don- “ 
nent encore occañon à de nouveaux contredits & # 
à de nouvelles falyations : mais l'ordonnance défend 
de faire des produétions en blanc, c'eft-à-dire, fans w 
pièces & non remplies, à‘peine d'amende. contre « 
le procureur produifant, .& contre le greffier qui M 
reçoit Ja produétion ; il feroit à fouhaiter que ces « 
produétions nouvelles n’euflent jamais pour objet 
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fentence qui appoiïnte les parties &c joint au premier 


appointement, Cet appointement s'appelle appointemens 
de jonéhon. 

Les réglemens de février 1696, novembre 1690 ; 
& juin 170$, donnés pour l’expédition des fenten-. 
ces du châreler de Paris, défendent de pañler des 
appointemens à mettre & joint, à un procès qui na 
pas été appointé, ou à un rapporteur qui-n'a pas 


été commis , & aux grefhers de les pafñfer fans dater. 


les premiers appointemens |; &'avoir vérifié f c’eft 
le même rapporteur qui eft commis, 


AP? 
| De lappointement au confeil. On appelle appoir- 
… sement au confeil, celui qui fe prononce dans une 
|" caufe d'appel verbal. Cette forte d’appointement ne 
- diffère de l'appointement en droit qu'en ce que la 
… première pièce d'écriture de lappellant, qui doit 
être le premier produifant, eft intitulé cuufes & 
Mn moyens d'appel, au lieu d'avertiffement. 
Lu  L'ppointement au confeil a lieu, lorfqu’après 
l'affaire ne peut être jugée fur-le-champ, parce qu'il 
… ya des titres à voir. Dans cette efpèce d’appornte- 
. ment, On fuit la même procédure que dans les 4p- 
… pointemens en droit. 
L'appointement au confeil a lieu auf, comme 
… nous l'avons remarqué ci-deflus, lorfque les caufes, 
M. portées ou ajoutées au rôle, n'ont pu être appel- 
… es à leur tour; lorfque le temps fixé pour l’appel 
… du rôle eft expiré, toutes celles qui n’ont point 
- été plaidées, font par un réglement général appoin- 
. tées au confeil fur l'appel, & en droit & joint fur 
- les demandes refpe&ives des parties. : | 
…. De l’appointement de conclufion. On appelle 4p- 
ln pointement de conclufions , un appointement qui s’or- 
LL donne en caufe d'appel dans une affaire jugée en 
première inftance par forclufon, ou après des pro- 
… ductions refpettives fur un appointement, foit en 
droit, foit à mettre. ue 
—_ Autrefois lorfqu'il étoit intervenu un jugement 
…_ en première inftance fur produétions, on ne re- 
M mettoit point, en cas d'appel, les produétions aux 
| Parties. Sous prétexte que cette remife auroit pu 
I“ leur donner lieu de les altérer & d'en fouftraire 
1 quelques pièces, qu’elles fe feroient apperçues leur 
avoir fait préjudice devant le premier juge, il étoit 
défendu aux grefhers des tribunaux inférieurs de 
remettre les productions à d’autres qu’à des mefa- 
gers reçus à la cour, lefquels s’en chargeoïient 
= pour les faire tenir aux grefliers de la cour, à- 
= peu-près de la même manière que cela fe pratique 
encore pour les procédures criminelles. C’eft ce 
qui réfulte de l’édit de Charles IX, donné à Paris 
le an mois de janvier 1573. Henri IT, fon fuccef- 
| ‘{éur, créa par un autre édit du mois de novem- 
bre 1586 , des meffagers en titre d'office dans chaque 
. baïlliagé , fénéchaufiée ou éleétion , pour l'apport, 
» tant des procès civils que-des procès criminels, aux 
|. grefles des cours. | 
| Mais comme , tout bien pefé , perfonne n’eft plus 
intéreflé que ne le font les parties elles-mêmes à 
la confervation des pièces, qu’elles ont mifes fous 
les yeux de lajuftice , pour leur défenfe refpettive, 
| là nouvelle loi les a affranchies de la voie toujours 
|“ coûteufe des meflagers, pour les faire parvenir au 
juge fupérieur en cas d'appel. Mais pour que l’ex- 
| pédition des affaires n’en foufire aticun rerardement , 
|, elle les oblige à mettre leurs produétions aux greffes 
dans la huitaine de l’affignation. Et afin que les parties 
ne trouvent de leur cô:é aucun obftacle, on affur- 
_jettit celui fur le rapport duquel eft intervenue 
le fentence dont eft appel dans le tribunal inférieur, 


plaidoirie des parties, les juges s’apperçoivent _É 
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à mettre le difpoñitif de la fentence & le procès en- 
tier au greffe, trois jours après le jugement du 
procès; afin qu'aufli-tÔt après cette remife, les 
procureurs qui ont occupé puiflent retirer leurs 
produétions, & les remettre à leurs parties. Il ef 
défendu au greffier & au rapporteur de donner à 
une partie communication de la produ@ion de fon 
acdverfaire après le jugement. Si cependanr une des 
parties craignoit que fa partieadverfe ne fit foufirac- 
tion, en caufe d'appel , de quelques-unés des pièces 
par elles produites , elle peut en prendre des copies 
coilationnées ; c’eft ordinairement le rapporteur qui 
préfide à cette collation par droit de fuite. 


Lorfque l’appellant & lintimé ont comparu, 


Pun & l'autre font obligés, huitaine après l'échéance 
de l’affignation , de mettre leurs produ@tions refpec- 
tivés, fur lefquellés la fentence dont eft' appel 
eft intervenue, au greffe deftiné à cet effet. On 
nomme ces produétions, produttions principales, Ce- 
pendant, quoique l'ordonnance femble exiger que 
l'appellant & l'intimé mettent tous deux au greffe 
leurs produttions principales, dans l’ufige du pa- 
laïs , il fufht que l’un des deux y mette la fienne : 
l’autre ne la joint que lorfque le procès eft diftri- 
bué , attendu qu'il fufit qu'il y en ait une au grefe 
pour la diftribution. 

Comme c’eft l'intimé qui eft obligé de foutenir 


le bien-jugé de la fentence dont eft appel, c’eft à lui 


à la lever &c à en mettre l'original au greffe à l'effet de 
conclure. En conféquence , fi lPintimé ne fatisfait 
pas à cette obligation, & que lappellant ait intérêt 
d'accélérer la conclufion du procès, ce dernier peut 


lever une expédition de cette fentence par extrait, 


& obtenir exécutoire du rembourfement, én pré- 
fentant à la cour une requête à cet eflet. : 
Huitaine après que l'une ou l’autre des parties a 
mis au grefie fa RE cie principale & l'original 
de la fentence , le procureur le plus diligent offre 
lzppointement de conclufions, qu'il fait fignifier à 
l’autre, avec fommation de le pañer. On fait en- 
fuite une copie au net de cet appointement fignifé 


que les procureurs fignent, pour être mis au greffe 51 


& c'eft fur cette copie fignée que s’expédie l’arrèt 
de conclufion. Il faut avoir grand foin de mettre 
à la marge, que l’arnende a éte confionce par quittance 
du..... car il eft très-expreflément défendu aux 
procureurs de figner aucufappointemert de conclu: 
fion, que lamende n'ait été confignée; & s'ils 
avoient limprudence de le faire , il s’expoferoient 
à de rigoureufes pourfuites de la part du fermier. 

Si l’un ou l’autre des procureurs refufe de figner 


l’appointement de conclufon, celui qui pourlüit, 


lève au grefle des préfentations un défaut faute de ? 


conclure, que le grefñer délivre enfuite en par- 
chernin : trois jours après la fignification de ce dé- 
faut, celui qui le pourfuit, le produit & le fait dif- 
tribuer en la grand'chambre, de même qu'un de- 
faut faute de défendre. Le profit du défaut contre 
l'intimé, le déclare déchu du bénéfice de la fen- 
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faut faute-de conclure eft obtenu, pour le pro- 
ft, il eft déclaré déchu de fon appel. À 

Si l’appellant a pourfuivi l’apporntement de con- 
clufion, comme cette première démarche annonce, 
de fa part, l'intention d’aécélérer le jugement de 
l'appel, il ne manque pas ordinairement de faire 
fuivre de près la fignification ‘de fes griefs. Mais 
lorfque c’eft l'intimé qui a provoqué la conclufion 
du procès, & qui en a levé & fait fignifier l'arrêt, 
il fait en même temps, ou peu de temps après, 
une fommation à l’appellant de fournir fes griefs; 
& c’eft du jour de la fignification de cet afte, que 
couit la huitaine accordée par l'ordonnance à cet 
effet, & paflé laquelle on eft en état de pourfui- 
vre la forclufion. Cependant, quoiqu’après cette 
fommation l'ordonnance décide que la forclufion 
eft acquife de plein droit, fans autre commande- 
ment m procédure , il faut, dans lufage du palais, 
que la fommation foit réitérée jufqu'à trois fois, 
pour qu’on puifle pourfuivre le jugement de la for- 
clufñon. Encore ne la juge-t-on jamais dans le même 
parlement où le procès a êté conclu : c'eft ce qui 
a donné lieu à ce proverbe trivial au palais, qu'on 
ne donne de forclufion qu'après l'année du conclu. Les 
griefs s'intitulent hors le procès, parce qu'on les met 
dans un fac particulier, différent de ceux qui con- 
tiennent les produdtions principales. . 

L’appellant accompagne ordinairement la fignifi- 
cation de fes griefs, d’une fommation de fournir 
des réponfes. Mais cette fommation n’eft pas né- 
cefirire ; la feule figniñication des griefs fufht pour 
mettre l'intimé en demeure de répondre. On ne 


fcit point à la rigueur la difpofition de l’ordon- 


nance pour la fixation des délais. Car ce feroit fou- 
vent réduire une partie à l’impoñfble , que de l’o- 
bliger à faire fignifier des réponfes dans la huitaine 
de la fignification des griefs. 

L’appointement de conclufon eft connu au chä- 
telet de Paris, fous le nom d'appointement à confir- 
mer Ou infiriner. 

De lappointement à outr droit. Quand une de- 
mande appointée en droit dans un tribunal, eft 
renvoyée ou évoquée dans un autre, il eft d’ufage 
de prononcer aufli un appointement, fur la même 
conteftation, dans le tribunal où elle eft renvoyée; 
& ce nouvel éppointement eft nommé, dans la 
plupart des tribunaux , appointement à ouir droit comme 
devant. à 

De lappointement de contrarièté on à faire preuve. 
On appelle sappointement à faire preuve ou de contra- 
riété , le jugement qui ordonne une enquête, & 
qui enjoint aux parties de juftifier des faits qu'elles 
ont avancés. 

-On a prétendu que lorfque deux parties étoient 
appointées à faire preuve réciproquement des faits 
qu'elles avançoient, l’une & l’autre devoient retirer 
une expédition de lappointement | fous prétexte 
qu'aucune des deux ne pouvoit entreprendre fa 
preuve, & affigner des témoins pour cet effet, en 
vertu d'une copie fignifiée de la part de fa partie 


TR 
adverfe : ainfi, lorfque l’appointement étoit émané 
d’une jurifdiétion royale , les droits de greffe & de 
petit-fcel devoient être payés pour les deux expé: 
ditions. On fe fondoit même fur un arrêt du con: 
feil, rendu le 23 mai 1719, contre les procureurs 
de Provence, portant qu'en toutes caufes où il y 
aura eu jugement, arrêt de remife, Ou appointement 
d'infiruétion ; les mêmes procureurs ne pourront 
êtres ouis, ni aucunement procéder en exécution 
de ces jugemens, qu’au préalable ils n’aient été 
levés au greffe & fignifiés , avec défenfe d'y fup- 
pléer par des aétes fignifiés entre eux ou autrement. 

L'affaire portée au confeil au fujet des zppointe- 
mens en preuve refpective, il a été décidé le 22 
oétobre 1775, que relativement au fermier du do- 
maine , il fufñit qu'il y ait une expédition levée, 
fcellée & fignifiée ; & que l’autre partie peut agir 
fur la copie qui lui a été fignifiée. Cela eft jufte : 
tout l'intérêt du fermier eft qu’on ne fe ferve point . 
dattes fans en acquitter les droits, & d'empêcher 
que les procureurs ne cherchent à fuppléer lexpé- 
dition des jugemens, par des fignifications entreéux, 
ainfi qu'il eft dit par l'arrêt de 1719; mais lorfqu'un 
jugement eft levé & les droits payés, la partie à 
laquelle il eft fignifié, peut inconteftablement agir 
fur cette fignification, fans .êtrestenue de lever ‘au 
grefle une autre expédition du jugement. 

L’appointement à faire preuve a lieu, quand les 
parties fe difent en poñleflion du même fonds : 
celui de contrarièté, lorfque les parties font con- 
traires en frais. Ces deux appointemens doivent, à" 
peine de nullité, contenir les faits fur lefquels les 


ee Où 
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parties doivent faire preuves. 


De lappointement à fournir débats. On appelle 4p- 
pointement à fournir débats, une efpèce d’appointement,, 
en droit fur un compte. Il n’eft pas néceffaire qu'il 
foit prononcé à l'audience, on peut le prendre au 
grefle : pour que cet appointement ait lieu, il faut 
qu'il y ait au moins trois articles du compte, qui 
foient débattus & conteftés. 

De l’appointement de délibérer. W y a deux fortes 
d'appointement de délibérer, l’un fe fait fur le bu- 
reau , & l’autre fur-le-champ : tous deux ont lieu 
quand l'affaire peut fe décider Fa le fimple examen 
de quelques pièces, ou qu’elle eft fommaire, & 
ne peut être appointée, ni en droit, ni à mettre. 

Dans le premier cas, les juges ordonnent que 
les parties remettront leurs facs à l’un d’entre eux, 
pour, fur le vu des pièces, en être délibéré. Il ne 
réfulte aucune procédure de ce jugement ; les pro- 
cureurs, après qu'il a êté prononcé, retirent leurs 
facs des mains des avocats , les remettent au rappor- 
teur avec un mémoire s'ils le veulent, mais il 
n'entre point en taxe. Le rapporteur rapporte en- 
fuite l'affaire dans la chambre du confeil, où on la 
juge fans frais. 

Dans le fecond cas, les pièces font retirées fur le 
champ des mains des avocats , les juges fe rendent. 
dans la chambre du confeil pour les examiner; & 
après en avoir délibéré, ils rentrent à l'audience, 


“ où ils prononcent le jugement , qui s’infcrit fur le 


- plumitif. | 
Mn De l’appointement offert. On appelle appointement 


M lequel il met fon 1. Ce placet eft porté chez le 
…fecrétaire du premier préfident , qui l'insère dans 
lu Je rôle fuivant fon rang. 

mn Le procureur qui he l'appoirtement , fait fom- 
—_ mation au procureur adverfe de venir communi- 


M pas, il en communiquera, & fera arrèter l’zrpoin- 
Mu sement. Si les parties comparoiffent , l'avocat-général 
entend leurs moyens, & donne fon avis foit pour 
admettre, foit pour réformer lappointement. Cet 
avis eft ordinairement fuivi & confirmé par l’arrèt 
Mn ou la fentence. Si l’une des parties ne comparoit 
“pas, on obtient, par défaut, la réception de l’ap- 
Mu pointement , tel qu'il a été propofé ou réformé par 
nn l'avis de l'avocat-général. | 
Mn Des appointemens arrétés par les avocats. Cette 
' efpèce d’appointement a lieu lorfque les avocats ou 
mu procureurs des parties , conviennent d’un autre avo- 
M cat pour tiers; ou lorfqu'une affaire eft renvoyée 
I pardevant des avocats ou procureurs, pour être 
|“ terminée par leur avis. L'arrêt qui renvoyoit ainfi 
… pardevant les avocats, ordonnoit que leur avis fe- 
ln roit reçu en forme d’appointement. 
Cette efpèce d'appointement n’a plus lieu au par- 
lement de Paris, depuis les lettres-patentes du 12 
décembre 1780, l'arrêt de réglement du 21 fé- 
lu vrier 1781, qui ont fubflitué à cette forme les 
… appointemens , qu'on appelle appointemens fommaires. 
- Ces deux loix réglent les matières qui pourront être 
Mappointées fommairement, & la forme de l’inftruc- 


| + tion de ces appointemens. 
» Les inftances qui feront appointées fommaire- 
"ment, ne feront pas vues de commiffaires , & par 
[M cette raifon, il n'y aura pas lieu aux vacations; 
les épices ne peuvent excéder huit écus, & les 
frais des procureurs ne doivent pas excéder la fomme 
de vingt livres, tant en demandant qu'en défen- 
dant, & celle de quinze livres pour les interven- 
tions, compris l’arrèt même de réglement & tout 
ce qui fera fait jufqu'à l’arrèt définitif, Ces zppoin- 
temens {ommaires n'auront lieu qu'a la grand’cham- 
bre du parlement. 

L'arrèt de réglement du 21 février, en expli- 
quant l’article des lettres-patentes, qui regardent 
la liquidation des frais des sppointemens fommaires, 
ordonne , jufqu’a ce que le roi en ait ordonné au- 
_trement , que dans les fommes de vingt & quinze liv. 
les frais faits jufqu'au réglement, ne feront pas 
compris, mais qu'ils feront taxés conformément au 
tarif de 1778, & qu’on n'y comprendra pas éga- 
lement le coût de l'arrêt de réglement, de l’expé- 
dition & fignification du même arrêt. 


Mn quer au parquet, en déclarant que s’il n’y vient 


APP RL 
De l'appointement à décréter. L'appointement à dé: 
créer eft la même chofe que le congé” d’adjuger; 
il a lieu dans les décrets forcés, & C’eft un juge- 
mént par lequel on ordonne qu'après l’appoñition 
des afliches , l'héritage faifi fera vendu au plus of 
frant & dernier enchérifleur. Il ne fe rend qu'après 
le jugement des certifications des crices : pour l’ob- 
tenir 1l faut affigner le faifi devant le juge, à l'effet 
de le Voir prononcer ; il ne peut l'être qu'après les 
délais des affignations & mémoires. 
Des appointemens aux confeils du roi, En toute 


Les | 
efpèce d'inflance, pendante aux confeils du roi, 


kes appointemens font où fommaires ou à l’ordinaire. 
Les appointemens à l'ordinaire obligent les par- 
ties de communiquer refpettivement dans la huitaine « 


en original, ou par copies, les pièces dont elles 


prétendent s’aider, & elles doivent écrire & pro- 
duire , huitaine après, pour tout délai. 

Dans l’appointement lommaire la communication 
refpective doit fe faire dans les trois jours, & dans 
le même délai, elles doivent produire & écrire au 
confeil ; lappointement doit être offert par la partie 
la plus diligente trois jours francs, avant de pré- 
fenter la requête pour faire nommer un rapporteur: 

Il eft d'ufage de laifler dans la première ligne 
aflez de blanc, pour y inférer le nom du maitre 
des requêtes , qui doit être commis par le rapport; 
on laifle également affez de blanc dans la requête, 
pour y mettre les cenclufons de celui à qui l'ap- 
pointement eft offert. 

Dans les sppointemens au confeil, on met tou- 
jours les qualités du demandeur les premières, quand 
bien même le défendeur offriroit l’appointement , 
parce qu'au confeil on donne les qualités aux par- 
ties, fuivant les aGtes d’introduétion d'inftance. 

Toutes les affaires traitées au fonds, & les inf 
tances en caflation d’arrèt, font réglées à l’ordi- 
naire. L’appointement fommaire à lieu, pour les 
inftances & règlemens de juge. 

APPOINTEUR , f. m.fe dit, dans un fens odieux, 
de juges peu affidus aux. audiences, & qui n'y 
viennent guère que quand il eft befoin de leur voix, 
pour faire appointer le procès d’une partie qu'ils 
veulent favorifer. 

Ce terme fe dit aufhi de toutes perfonnes qui 
s'ingèrent à concilier les différends, & accommo- 
der des procès. (4). 

APPORT , f. m: ( Droit coutumier.) ce terme 


eft ufité dans les contrats de mariage, pour défigner 


ce qu'un conjoint met en communauté. 

Il'arrive fouvent qu’au lieu de former une com- 
munauté de tout le mobilier qu'on peut avoir ref- 
pettivement, on fe contente de flipuler qu’on ap- 
portera fimplement une certaine fomme en commu- 
nauté, & que, par conféquent, tout ce qui auroit 
pu y entrer naturellement lors de la célébration du 
mariage en fera exclu; car en pays coutumier, les 
conjoints, font dès l’inflant du mariage, communs 
pour tout le mobilier qu'ils peuvent avoir , à moins 
que le contraire ne foit flipulé entre eux, Ceite 
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promefe d'apporter une certaine fomme, eff ce 
qu'on appelle convention d'apport. Elle forme, au 


profit dela communauté, une dette, dont l'effet eft, 


que fi, lors de la diflolution de la communanté , 
l'apport ne fe trouve point encore fait, celui qui 
s'y eft obligé eft dans le cas ou de l'effeftuer , ou 
de foufrir une compenfation fur la part qui lui 
revient des profits de cette communaute. ti 
Pour favoir fi lapport promis par un conjoint 
a été réellement payé par lui à la communauté, 
on,.impute, en premier lieu, les cfets mobiliers 
qu'il avoit au moment de la célébration du ma- 
riage, fur le pied de la valeur qu'ils avoient alors, 
ou fur l’eflimation qui en a été faite par le contrat: 
on peut même dire, à ce fujer , que la communauté 
a reçu ce mobilier comme en paiement jufquà 
concurrence. de l'apport MOn impute encore le 
montant de l'apport fur les dettes aétives qu font 
rentrées durant la communauté; mais on n'eft pas 
obligé de le déduire fur celles qui ont étéspayées 
auparavant. On fait à cet égard une diftinction 
entre les dettes adtives du mari & celles de la 
femme ; c’eft au mari, lorfqu'il eft tenu de l'apport, 
à prouver par des actes ou des indiçes non fufpe&s, 
que le paiement en a êté fait dans le temps de la 
communauté. Lorfqu'’au contraire c'eft la femme 
qui eft tenue de cet apport , les créances qui lui 
étoient duës font cenfées être rentrées durant la 
communauté, & dès-lors elles fervent à compen- 
fer ce qu’elle devoit apporter, à moins que le 
mari, qui étoit obligé de les faire rentrer, ne 
prouve par fes diligences qu'ilna pu en être payé. 
Tout ce qui fait partie de la dot mobilière d'un 
çoroint, dit Potier, & qui a êté reçu durant la 
communauté, S'impute fur la fomme promife par 
ce conjoint pour fon apport: {on opinion jufques- 
là paroït conforme aux principes. Mais lorfquil en 
infère que file père & la mère du futur , par exem- 
ple, avoient promis par le contrat de mariage, 


outre la dot qu'ils font à leurs fils ; de le nourrir - 


chez eux, ainfi que fa femme, fes enfans & fes 
domeftiques, pendant une ou plufieurs années, 
çes uourritures feroient cenfées faire une augmen- 
tation de dot pour le mari, fur lefquelles on 
pourroit compenier ce quil a promis pour fon 
apport en communauté ; nous ne faurions être de 
fon avis, par la raifon que ces nourritures étant 
une condition du mariage, autant pour la femme 
que pour le mari, celui-ci ne peut raifonnablement 


s’en prévaloir au préjudice de celle-là. Au furplus, 


dès que lpport a êté promis indépendamment! de 
cette claufe, on doit préfumer qu’elle a été füpulée 
autant au profit d'un conjoint que de l’autre, & 
que l'intention de toutes les parties étoit qu'elle 
ne laiflät point de vefliges après qu’elle auroit été 
exécutée. Mais fi ces nourritures avoient été éva- 
luées par le contrat de mariage, elles paroitroient 
devoir faire partie de la dot, & elles s’'inpute- 
roignt alors fur apport promis par le mari. 
Lorfqu'au lien de donner un hérirage, on ne 
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donne pour dot que les fruits de cet héritage pen- 
dant un certain nombre d'année, ces fruits for 
ment le principal de la dot, dès qu'ils ont été 
donnés expreflément pour en tenir lieu, & ils 
doivent opérer une compenfation fur la fomme. 
promife pour apport de la part de celui à qui ces” 
fruits ont été accordés, fuivant que l’obferve Po- 
thier, à l’occañon d'une fentence du bailliage d'Or- 
léans, confirmée par. arrêt, dans une affaire con- 
cernant la dame de Rochefort, à qui fon père & 
fa mère avoient donné en dot la coupe d'une cer- 
taine quantité de boiïs-taillis pendant un nombre 
d'années. Mais, pour que cette compenfation ait 
lieu, il faut qu'elle s'accorde parfaitement avéc« 
l'intention des parties, & qu’on puifle la préfumer 


auf aifément qu’elle fe préfume dans l’efpèce qui M 


a fait le fujet de l’arrèt dont nous venons de parler. 


Obfervez que la compenfation de l'apport n'a M 


point heu fur les conquêts ni fur le mobilier qui . 


peut entrer en communauté par l'effet d'une dona- « 


tion ou d'une fuccefhion, parce qu'il. feroït con- 


tradiétoire qu'un conjoint payât, aux dépens de la M 
communauté , une dette qui doit elle-mème en 


augmenter les biens: cette compenfation ne s'opère 
que fur ce qui n'entre point dans cette même com- 
munaute, c’eft-à-dire, fur.ce que le conjoint qui! 
doit l'apport a droit d'y prélever. 


Pour établir ce prélevement, c’eft au conjoint, 


qui le demande, à juflifier du mobiliér qu'il avoit” 
lors de la célébration du mariage. On s'en remet 
ordinairement là-deflus à ce qui a été déclaré par: 
le contrat, même pour le mobilier du mari, fui- 
vant un arrêt du 23 juillet 1712, rapporté au jour- 
nal des audiences. Ce mobilier pourroït encore fe 


conftater par un état fait entre les conjoints depuis M 


le mariage , pourvu qu'il n’excédàt pas les bornes 
de la vraifemblance. Au furplus, sil y avoit de 
la fraude, ce feroit à celui qui l’allègue à la prou- 
ver. L'apport du conjoint peut encore être conftaté 
par un partage fait peu de temps avant ou peu après 
le mariage, ou par un compte de tutèle rendu à-. 
peu-près dans le temps du marisge. L 

Obfervez qu'au lieu d'une certaine fomme, on … 
peut apporter en,communauté un immeuble qui, 
au moyen de l'apport ftipulé, demeure ameubli ; 
c'eft-à-dire , qu'il tient lieu d’une fomme ou d’une 
chofe mobilière. | fe 
… Obfervez encore que dès qu'il y a‘un apport 
flipulé, les dettes antérieures au mariage font par 
cela feul cenfées exclues de la communauté. Le” 
Brun penfe différemment; mais Popinion contraire 
de Pothier, conforme à celle de la Thaumafñere, 
dans fes queftions fur la coutume de Berry, nous 
paroït plus conforme aux principes, parce qu'enfin 
dès qu'on promet d'apporter une fomme ou un 
objet particulier, on annonce par-là que la valeur 
n'en fera point abforbée par les déttes antérieures 
de celui qui s’eft rendu comme caution que lapport 
s'effettueroit, | 

La convention d’æpport met une grande différence 
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Mn partie de ce mobilier, le conjoint n’en doit au- 
M, : cune récompenfe à la communauté : au contraire, 
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éntre la communauté conventionnelle qu'elle éta- 


blit & la communauté légale que la coutume fup- 


pofe entre les conjoints. Premiérement, la com- 


> munaüté légale acquiert à titre univerfel tout le 
mobilier des conjoints, la communauté conven- 


tionnelle n’acquiert à titre particulier que la fomme 
promife par l'apport ; sil y a de l'excédent, il eft 
propre de communauté. En fecond lieu, dans la 


— communauté légale, chaque conjoint ne s’oblige 
…_ d'apporter à la communauté que le mobilier qu'il 


a, @& qu'autant qu'il Eu appartient, d’où il fuit 
que fi la communauté fouffre Féviion de quelque 


dans la convention d'apport, le conjoint fe rend 
débiteur envers la communauté d’une fomme cer- 


taine, & ff elle fouffre l’éviction du mobilier qu'il 
LT a 


= 


donné en paiement, il eft tenu de l’en indem- 
nifer , parce qWil n’a pas réellement payé la fomme 
dont il s’eft : ue débiteur envers elle, 
APPORT dfac ou des pièces, c’eft la remife 
faite au greffe d'une cour fupérieuré, en confé- 
quence de fon ordonnance, des titres & pièces 
d'un procès inftruit par des juges inférieurs dont 
la jurifdiétion reflortit à cette cour ; & l’aéte qu’en 
délivre le greffier s'appelle aée «apport. 
. Ce mot eft très-ufité en matière criminelle : on 


» s’en fert,*lorfqu'on ordonne que des procédures 


L 


faites dans un ège feront apportées dans un autre 
iège où s'inftruit une affaire à laquelle elles ont 
rapport. Lorfque: le fiège où l’on veut faire appor- 
ter ces procédures n’a aucune fupériorité fur celui 
d'où l’onveur les faire venir, on s’adffle au juge 
fupérieur , qui ordonne cet apport, fuivant les 
motifs qu'on lui expofe pour l’obtenir. 

On appelle*encore z&e d'apport , celui que donne 
un notaire à un particulier, qui vient Re une 


| , e > ! ! 
pièce ou un écrit {ous feing-privé, dans fon étude; 


à l'effet de lui donner une date certaine. 

Appogt fe dit auffi , dans la coutume de Rheims, 
de rout ce qu'une femme a apporté en mariage, 
& de ce qui lui eft échu depuis, même des dons 
de noce que fon mari lui a faits. 

Apport , dans quelques autres coutumes, fe prend 
auf pour rentes & redevances , mais confidérées 
du côté de celui qui les doit. Il eft employé fui- 
vant cette acception , dans la coutume d'Auvergne, 
Chap. 31, art. 91. 


APPORTIONNEMENT , £. m. (Coutume par= 


“1iculière.) dañs la coutume de la Rochelle, on 


appelle apportionnement une déclaration que fait le 
père ou la mère furvivant, par laquelle ils re- 
connoïflent devoir à leurs enfans une certaine 
fomme , pour leur tenir dieu de tous les droits 
mobiliers qu'ils pourroient prétendre, foit du chef 
du prédécédé , foit à titre de continuation de 


communauté. 


Le père & la mère ont joui également du droit 
d'apportionner leurs enfans jufqu’en 1704, que le 
parlement de Paris, par un arrèt du 20 juin de 
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cette anne , a jugé que la communauté n’étoit point 
diffoute. par l'apportionnement fait par la mère, & 
que , fans y avoir égard, les enfans pouvoient de- 
mander le partage de la continuation de commu- 
nauté.” L’upportionnement a néanmoins continue , 
fur-tout parmi les gens du commun, comme le 
remarque Vallin., dans fon commentaire fur la cou- 
tume de Ja Rochelle ; enforte que dans ce pays, on 
eftime que lapportionnement fait par la mère, peut 
bien fervir aux enfans, de titre pour demander la 
fomme que la mère a reconnu leur devoir pour 
leurs droits mobiliers, mais qu’ils ne peuvent être 
contraints d’y acquiefcer, comme à l’epportionnement 
fait par le père. ; | 

L'apportionnement peut fe faire par le contrat de 
mariage du père, qui convole en fecondes noces : 
il peut auf fe faire par tout autre afte, mais il 
faut que cet a@te foit public & invariable, & par 
confèquent fait en juftice ou pardevant notaire, 
en,nunute & non en brevet; il ne feroit pas 
valable fous fignature privée. Fe 

On peut y inférer d’autres claufes, celle, par. 
exemple , de déclarer que les enfans fe fuccéderont 
les uns aux autres au préjudice du père, qui de 
droit eft leur héritier mobilier. | 

Il eft probable que l’apportionnement s’eft intro- 
duit en faveur du commerce, pour donner um 
moyen au pêre de ne pas faire connoitre, par un 
inventaire, la fituation de fa fortune , ce qui très. 
fouvent peut être dangereux pour un commerçant, 
dont le crédit tient à l'opinion favorable qu'on a 
de fes affaires. , 

Quelques jurifconfultes fe font élevés contre les 
apportionnemens , dont ils craignent d'autant plus 
l'abus , qu'il arrive très-fouvent que le père n’ap. 
portionne fes enfans que lorfqu'il éonvole en fe- 
condes noces. Pour y remédier, M. Vallin pro- 
pofe de ne le: faire valoir que comme un inven- 
taire, & de ne lui pas donner l'autorité d'un ré- 
glement abfoilu & définitif des droits mobiliers 
des enfans : on pourroït encore exiger que l’appor- 
tionnement fe fit contraditoirement avec les parens 
du prédécédé , en préfence du juge, & qu'il fût 
enregifiré à fon greffe. | 

AFPORTIONNER , v. a. (terme de Coutume. } 
fuivant la coutume d’Acs, titre 2, art. r, le fils 
ainé eft feul héritier des biens que cette coutume 
appelle gentious, foit qu'ils foient acquêts, fcit 
qu'ils foient avitins: mais il doit apportionner {es 
fœurs & fes frères puinés, des biens délaiffés par 
les père & mère communs. Cette portion qui eft 
due aux puinés & aux filles, eft du quart des 
biens, lorfqu'il n’y a qu'un ou deux puinés; & 
du tiers, s'il y en a trois ou plus de trois. 

APPOSER , v. a. ( en Droit ) généralement c’eft 
mettre une chofe fur une autre, & par cetteraifon 
on dit appofer des affiches, appofer le [celle , parce 
qu’en effet les affiches font pofécs fur les endroits 
publics, & le fcellé fur les effets mobiliers de 


uelqu'un 
1 | Dud 
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On dit par extenfion, appofer une claufe, une 
condition à un alle, à un contrat, pour dire y inférer 
une claufe, une condition. : 

Du verbe appofer dérive le mot fubftantif d’ap- 
pofition , qui fe dit de l’aétion d’appofer une chofe 
fur une autre, & ce terme fe dit particuliérement 
de l’appoñition d'affiches ou de fcellé. Foyez AFFI- 
CHES, & SCELLÉ. | 


APPRÉBENDEMENT , f. m. ( Droit canon. ). 


ce terme n’eft en ufage qu’en. Lorraine, où l’ons’en 
fert pour défigner la réception d’une chanoineñle , 
& le droit que lui donne cette réception, pour 
jouir d’une prébende après la mort de la chanoi- 
nefle qui l’apprébende. 

APPRÉCIATEUR , f. m. (Jurifprud.) eft celui 
qui apprécie les marchandifes ou autres chofes qui , 
par ordonnance du juge, doivent être évaluées &c 
eftimées par experts. 

À Bordeaux, on nomme appréciateurs les commis 
chargés de faire l’eftimation de toutes les marchan- 
difes qui entrent dans cette ville , ou qui en for- 
tent; & c’eft fur cette eftimation que fe règlent les 
droits qu'on doit payer pour l’entrée ou la fortie 
de ces marchandifes. 

APPRÉCIATION, f. f. en général, c’eft l’efti- 
mation de la valeur d’une chofe. Ce mot eft pref- 
que fynonyme à ceux de prifée & d'évaluation ;il 

‘y a cependant entre eux quelque lécère différence. 
Eftimation eft un mot générique, qui cependant 
exprime fpécialement l’eftimation faite par des ex- 
perts : on nomme prifée celle qui eft faite par les 
huiffiers , elle ne s'applique qu'aux meubles : on 
fait l'évaluation des chofes qui confiftenten poids , 
nombre & mefures; & l'appréciation fe dit de la 
valeur de ces mêmes objets, exprimée par une 
fomme d'argent. 

On doit faire apprécier par des experts les chofes 
qu'on nous confie, & dont nous devons rendre 
compte, pour en payer la valeur, fi elles ne font 
pas dans le cas d'être rendues en nature au pro- 
priétaire. | 

Pour apprécier une chofe, il faut faire attention 
à fon utilité, à fa nature, à la difficulté de fe la 
procurer, à fon état atuel, à farareté ; car toutes 
ces circonftances peuvent ôter ou ajouter à fon prix. 

L’appréciation ne devient une règle obligatoire 
que lorfque ceux qui apprécient une chofe ontété 
choifis par les intéreflès ou les magiftrats, qu'ils fe 
font obligés à apprécier felon leur confcience, & 
qu'ils font experts dans le genre de la chofe fou- 
mife à leur appréciation. 

Ce terme d'appréciation eft fur-tout en ufage pour 
fignifier l’'eflimation des grains qui fe portent & fe 
vendent dans les marchés publics. Dans ce fens on 
donne le nom d'appréciation aux aftes qui fe: font 
en fuftice fur Le rapport de deux ou trois marchands, 
ou boulangers, où mefureurs de grains , pour conf 

ter le prix & la valeur de chaque efpèce , chaque 
jour de marché. Cette appréciation doit être enre- 
gifirée Qns frais au greffe de la uitice du lieu, 


ir 
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& les extraits qu'on en délivre, ne font pas aflu- 
jettis aux droits de petit fcel. du 

Toutes les fois qu'il s’agit, pour la fixation des 
droits de contrôle, centième denier ou autres, d’é- 
valuer des revenus en grains, on doit prendre les 
appréciations dépofées aux greffes, des dix dernières 
années, & en compofer une année commune , fu# 
le pied de laquelle le droit eft perçu. C’eft une 
règle que le confeil a prefcrite plufeurs fois, & qu'il 
a confirmée par arrêt du 14 février 1750. 

APPRÉHENDER, v. a. en terme de jurifpru- 
dence fe dit de laftion de prendre ou de faifir 
quelque chofe : ainfi on dit appréhender une fuccef- 
fion, pour fignifier s’immifcer dans la régie des biens 
délaif]és par un défunt, & faire atte d'héritier | s’em- 
parer de la fucceffion. 


| On fe fert auf du terme d'appréhender pour dire 
faifir & arrêter un débiteur, une 


perfonne décrétée de 
prife de corps. b. 

APPRÉHENDITION, f. f. viebiémot qui figni: 
fie la même chofe qu'eppréhenfioms"dont on fe fert 
en droit pour défigner la prife de corps d’un cri- 
minél ou d’un débiteur. , 

APPRENTI, APPRENTISSAGE. Apprenti eft celui 
qui s'engage à un maître pour apprendre fous lui 
un métier, un commerce que le maitre exerce, 
& auquel lapprenti veut s’adonner. Apprentiffage fe 
dit de l’état, des fonétions & de l'étude de celui 
qui apprend un métier. Par extenfion on appelle 
auf apprentiffage le temps qu’on emploie à appren- 
dre un métier ; ainfi l'on dit que J’apprentiffage efk 
de trois ans, pour dire que l'apprenti doit mettre 
trois ans agcours d'étude néceffaire pourss'inftruire 
de la profeffion à laquelle il veut s’adonner. On 
donne le nom de brevet d’apprentiflage à V'aête par 
lequel un particulier, pour apprendre un métier ; 
s’oblige à demeurer pendant un certain temps chez 
un maitre, aux conditions convenues entre eux. 

Si l’édit de fuppreffion des jurandes, rendu aw 
mois de février 1776, eût fubfifté, la loi des ap— 


_ prentiffages feroïit reftée fans force ; mais Le roi, par 


un autre. édit du mois d'août de la même année, 


ayant rétabli les fix corps des marchands, & quarante- 


quatre communautés d’artifans, & ayant annoncé , 
par l’article 30 du même édit, qu'il feroit pourvu 
fur la forme & la durée def apprentiffages jugés 
néceffaires , pour exercer quelques-unes de ces pro- 
feffions, il en réfulte que les æpprentiflages {ont 
encore aujourd'hui néceffaires pour tous les métiers. 
dont les communautés ont été rétablies par l’édit 
du mois d'août 1776, & qu'on n'exempte de la 
formalité de l’apprentifflage, que celles qui ont été 
déclarées entiérement libres. | 

Nous favons qu'on travaille aétuellement à rédi- 
ger une loi claire & précife pour chaque efpèce 
de corps & communauté ; mais en attendant qu'elle: 
foit promulguée ,. il faut fuivre les anciens règles 
mens qui concernent les apprentiffages : nous.pen- 


 fons d’ailleurs que la loi nouvelle en confervera. 
| une grande partie, & {ux-rout celle qui tient à l'or 
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dre public, & au maintien de la police des com- 
munautés. A. 
L'ordonnance de 1673 oblige tous ceux qui afpi- 
rent à la maïtrife, à demeurer chez un maitre en 
qualité d'apprenti : tous les ftatuts & réglemens qui 
ont été faits pour les différentes communautés , leur 
ont impofé la même obligation. Le temps de l’'ap- 
prentiflage n’eft pas le mème pour toutes , chacune 
a fes flatuts particuliers, qui en déterminent la 
durée , & qu'on doit confulter ; ils règlent auf 


d'âge auquel on peut être admis à l'epprentiflage ;@ 
quelques-uns , & notamment ceux de Îa librairie, | 


défendent d'y admettre des gens mariés. Défenfe 
auffi nuifible aux mœurs qu'aux progrès des arts & 
métiers. ere | 

L'époque du commencement de l’apprentiffage eft 
ordinairement fixée par un aéte pardevant notaire , 


…. qu'on appelle brever d’apprentiffage. Souvent cet aëte 


€ft pañlé devant les jurés de la communauté ; les 
ftatuts de quelques-unes exigent qu’il foit pafé dans 
les bureaux de la communauté. Cet aéte contient 


- le temps que l'apprenti doit refterschez fon maître, . 


le prix qu'i donne pour les frais de fon apprentif- 


Es fage, & les termes dans lefquels il doit être paye : 


1e maitre, de fon côté, s’oblige à nourrir & loger 
l'apprenti, à le traiter humainement , & à lui mon- 
trer la profefion qu'il exerce, Le 

L’apprenti ne peut s’abfenter de chez fon maitre, 
à peine , pour la première fois, de doubler le temps 
de fon abfence, & pour la feconde fois, d’être 
déchu de fon apprentiflage , & à cet effet, le maître 
doit’ faire conftater l’abfence de fon apprenti fur le 
livre de la communauté. Si cependant le maitre 
maltraitoit l'apprenti, ou ne lui fournifloit pas la 
fubfftance néceffaire , ce dernier peut le faire affi- 
gner à Paris pardevant le procureur du roi au cha- 
telet, & dans les villes de province, pardevant le 
lieutenant général. de police , pour remettre le brevet 
SORT entre les mains des jurés, qui lui 
procureront un autre maître , chez lequel il puifle 
continuer fon apprentiffage. 

Le maitre doit exercer lui-même fon métier pour 
avoir des apprentis, La veuve qui continue le com- 
merce ou le mètier de fon mari, peut bien conti- 
 muer l'apprenti qu'il a commencé , mais elle ne peut 
as en faire un nouveau. Il eft auffi défendu, par 
es ftatuts de prefque toutes les communautés, 
. d'avoir plus d’un apprenti à la fois, à moins que 
le fecond ne foit reçu dans la dernière année de 
V'apprentiflage du premier. 

Après l'expiration du temps d’apprentiffage, le 

maître eft tenu de donner à l'apprenti un certificat, 
. qui doit être dépofé avec le brevet au bureau de 
la communauté; mais pour être reçu maître, il faut 


y Joindre encore un certificat de compagnonage, : 


car l'apprenti doit aufhi fervir en qualité de com- 
pagnon , a-peu-près le même temps que pour l’ep- 
prentiffage. Les maîtres font quelquefois remife d’une 
partie du temps de l’apprentiflage | ce qui eft cepen- 
dant défendu aux libraires & imprimeurs, par le 
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règlement de 1723. Cette remife ne peut être ac- 
‘cordée que par un -a@te pañlé devant notaire, 

Les fils des maîtres. font exceptés de la loi de 
l'apprentiffage , pourvu qu'ils aient demeuré jufqu’à 
l’âge de 17 ans chez leur père & mère, exerçant 
leur art ou profeffion , & qu'ils puiflent être cenfés 
l'avoir exercé eux-mêmes. Mais cette éxemption 
ne doit pas s'entendre de l’efpèce dans laquelleun 
fils de maitre d’une communauté voudroit être 
reçu dans une communauté différente. Ainf, par 


exemple, le fils d’un marchand mercier ne pour- 


roit être recu épicier, s’il n'avoit été en apprentif- 
fage' chez un maitre de cette communauté. L’exemp- 
tion de lapprentiffage ne s'étend pas non plus aux 
enfans nés avant la maitrife du père ; plufieurs 
arrêts l'ont ainfi décidé. 

Axent l'ordonnance de 1667, on obligeoit un 
apprenti par corps ; mais depuis cette ordonnance 
on n’admet plus cette contrainte : on peut feulement 
ftipuler que fi l’apprenti quitte avant fon temps 
d'apprentlage fini, 1l fera tenu de payer la fomme 
promife, & un mineur ne doit pas être reftitué 
contre cette obligation. A 

Remarquez néanmoins que l’apprenti quiembraffe 
la vie religieufe, doit être déchæpé de l'obligation 
qu'il a contrattée avec fon maitre pour fon appren- 
tiffage. 

L’apprenti pourroit aufhi fe faire décharger de 
fon obligation, fi quelques maladies ou des infir- 
mités l’empêchoient de continuer fon apprentiffage. 

Les conteftations relatives aux engagemens des 
apprentis doivent être portées , en première inftance , 
pardevant les lieutenans-généraux de police, con- 
formément aux.édits de création de ces officiers , 
du mois de mars 1667 , & du mois d’oétobre 1609. 

Si un apprenti faifoit une donation à fon maitre, 
elle feroit déclarée nulle à caufe du pouvoir que 


celui-ci a fur l’autre. Le parlement de Touloufe l’a 


ainfi jugé par arrêt du 9 mars 1577. 

Mais il en feroit différemment de la donation 
d’un compagnon à fon maître : celle-ci ne feroit 
point annullée, parce qu’un compagnon eft aux 
gages de fon maître, & peut le quitter quandille 
juge à propos. | 

Le droit de contrôle d’un brevet d'apprentiflage 
eft fixé, par l’article 23 du tarif du 29 feptembre 
1722, à vingt fous pour les villes où il ya cour 
fupérieure, & à dix fous pour les autres villes & 
lieux. ; 

Le confeil a jugé, par arrêt du 3 août 1715; 
que quand un brevet d’apprentiffage contient obli- 
gation de payer une fomme, le droit de contrôle 
devoit être perçu relativement à la fomme, sil 
étoit plus fort que le droit dû pour le brevet. Et 
par un autre arrêt du confeil du 3 mars 1716, il 
a été jugé quelorfqu'un brevet d’apprentiflage n’é- 
toit que pour le temps porté par les flatuts, fans 
claufe étrangère , le droit de contrôle n’étoit dû 
que comme brevet, quelque fomme qui fürftipu- 
lée; mais que s'il excédoit le ii déterminé par 
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les flatuts, & qu'il fe tronvât contenir d’autres dif- 
pofitions, le droit devoit être perçu fur la plus 
forte difpofition. 

Le confeil a auffi jugé‘par arrêt du 1$ mars 
1723 , que le fermier avoit pu percevoir légitime- 
ment deux droits de contrôle pour un brevet d’ap- 
prentiffase, par lequel la communauté du métier 
avoit donné quittance de fes droits. Cette jurifpru- 


dence a été confirmée par us autre arrêt du 3 mai. 


dela même année, qui a jugé qu'indépendamment 


du contrôle fixé par le brevet d'apprentiffage, 
étoit dû un fecond droit lorfque les jurés du métier #} 


yrecevoient une fomme dont ils donnoient quittance 
ar le mème akte. | 

* APPRÉSAGEMENT, APPRÉSAGIER, anciens 
mots qui fe difoient pour apprécier, eflimer ; appré- 
ciation, eftimation. 

APPROFAMUS, (terme de Droit canoñiique. ) 
ce mot eft purement latin ; mais les canoniftes l'ont 
introduit en françois pour fignifier le vi/# que donne 
l'ordinaire à un mandat ou refcrit in forma dignum. 
L'ordinaire à qui la commiflion eft adrèfiée pour 
le vifa, ne doit pas prendre connoiffance de la va- 
lidité du titre, nidifiérer, à raifon de ce, de donner 
fon approb:mus {@H ) Voyez VisA. 

APPROBATEUR , f. m. ( Code criminel.) on 
entend , par ce terme, celui qui loue & approuve 
un mauvais deflein & une mauvaife intention d’un 
autre. Le droit romain foumet à la même peine 
les approbateurs & les "auteurs du délir. C’eft par 
cette raifon que la loi , $. 4, ff. de fervo corr., 
donne ation contre celui qui avoit loué & approuvé 
le deffein d'un efclave, qui de lui-mème étoit dé- 
terminé à faire un vol, ou à prendre la fuite : que 
les empereurs Valens & Valentinien avoient fou- 
mis à une peine capitale ceux qui rencontrant un 
libelle par cas fortuit , le faifoient connoître au lieu de 
le brûler oule déchirer. Mais il faut remarquer qu’une 
fimple apprebation d’un délit ne rend pas toujours 
puniflable ou refponfable du dommage , devant les 
tribunaux de la juftice, celui qui loue une mauvafe 
ation: il eft néceffaire que l'approbation contribue 
à déterminer & à encourager Pagent, ou qu’elle- 
mème foit un nouveau délit , comme dans l’efpèce 
de celui qui répandroit un libelle diffamatoire. Voyez 
ADHÉRENT , COMPLICE. 

APPROBATIF (zée), en droit, fignifie en gé- 
néral un ae confirmatif d’un autre acte pañfé pré- 
cédemment. L’aûte approbatif ajoute une nouvelle 
force au premier, il Ôte tout moyen de fe pour- 
voir contre les obligations qu'il contient. Ainf 
le mineur, devenu majeur, qui donne un aéte 
approbatif d’un afte paffé avec lui péndant fa mi- 
norité, ne peut plus” être reçu à demander des let- 
tres de refüutution contre cet aéte: de même une 
femme qui, après la diffolution du mariage , auroit 
approuvé une vente de fes biens propres, faite par 
fon mari, ne peut être reftituée contre cette vente. 
Pareillement un réfignant ne peut plus demander 


le regrès, lorfqu'il a fait un aëte approbanif de fa 


À PP 


réfignation. C’eft ce qui a été jugé au parlement 
de Paris en 1629, fur les conclufions de M. Bignon, 
avocat général, & en 1694 fur celles de M. d'A 
guefleau. “4 | 


APPROBATION, f. f. (Droit canonique.) on 


entend ici par ce mot le pouvoir que donne l’ève: | 


que diocéfain à un eccléfañique féculier ou régu- 
lier, pour prècher ou confefier dans fon diocefe. 
Suivant l'ancienne difcipline de l'églife , chaque 
eccléfaftique étoit attaché, par fon ordination même, 
à une églife particulière, pour y exercer les fonc- 
tions de fon ordre; & la dénomination de #rrre eccle- 
fiaflique ne fignifioit alors autre chofe que l’églife 
à laquelle le prêtre ou le diacre étoit dévoué par 
fon ordination.- On ne connoïfloit point ce qu'on 
appelle ordinations vagues & fans affignation d’eglifes 
particulières. * : : 
Parmi un grand nombre d’autorités, tirées entre 
autres des décifions des conciles, qui ont condamné 
les ordinations vagues depuis le quatrième jufqu’au 
douzième fiècle, il fant particulièrement diftinguer 


le canon 6 du concile de Calcédoine , lequel deferzd 


d’ordonner aucun'clerc qu’il ne foit attaché à une églife. 
Dans le douzième fiècle , on fe relächa de cette 


règle, dit Chardon ,+en multipliant extrèmement 


les clercs, parce que les particuliers cherchoiïent à 
jouir des privilèges de la cléricature , & les évêques 
à étendre leur jurifdiétion | | 

Ïl faut néanmoins convenirique , malgré le relà- 
chement qui s'étoit introduit à cet égard, léglife 
a plus d’une fois réclamé l’obfervation de ancienne 


difcipline : elle l’a fait fur-tout avec force dans le N 


feizième fiècle, lorfque le concile de Trente étoit 
afiemblé. Aufli ce concile , en renouvellant le canon 
6 du concile de Calcédoine, a défendu toute ordi- 
nation vague, & ordonné que perfonne à l'avenir 
ne pourroit être fait prètre que ce ne füt pour le 
fervice de quelque églife ou autres lieux pieux. 

Ce réglement du concile de Trente a êté adopté 
pat l’églife gallicane dans pleurs conciles pro- 
vinciaux , entre autres celui de Reims, de 1564, 


celui de Rouen dé 1585, & celui de Touloufe de. 


1592. Mais il n’en a pas été plus ponétuellement 
obfervé ; & les ordinations vagues & indétermi- 


nées ont continué & continuent encore: d'avoir | 


lieu, fous prétexte que les eccléfiaftiques , pourvus 
d'un titre de bénéfice, ne fufhroient pas feuls pour 


en remplir tous les devoirs & les engagemens, s'ils « 


ne pouvoient pas être aidés dans les fonétions de 
lêur miniftére, par des prêtres ainf ordonnés fans 
titre de bénéfice. En effet, il y a beaucoup de pa- 
roifies dans les grandes villes où les curés ont un 
befoin eflentiel de ces fortes de fecours, & ilsen 
feroient privés s'il n’y avoit point d’ordinations 
vagues. 


Aufh, dans l’état aétuel de la difcipline eccléfiaf- | 


tique, on diftingue deux fortes de prêtres , relati- 
vement au pouvoir de prêcher & ‘de confefer; 
fäavoir, les fimples prêtres, & les prêtres en titre. 

Quant aux fimples prêtres ,/ quoiqu'ils aientreçu 
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dans l’ordination le pouvoir de prêcher & de con- 

fefler , ils ne peuvent exercer ce pouvoir fins une 

approbation particulière de l’évèque diocéfain. 
Comme l'évêque eft le maitre d'accorder ou de 


(M refuier cette approbation, il peut auffi la limiter & 


… mème la révoquer , lorfqu'il le juge à propos, fans 


être obligé d'en rendre aucune raifon. 

… Les prètres réguliers ne font pas moins foumis 
a cette règle que les féculiers.. Ïl eft vrai que les 
religieux mendians avoient obtenu, lors de leur 


…. établiflement, diférentes bulles des papes qui leur 
Mn accordoient la permiflion de prècher & de confef- 
fer, fans avoir befoin de l'approbation de l’évêque 


diocéfain : mais ces privilèges , contraires par leur 
nature à la difcipline eccléfaftique, excitèrent tant 
de troubles ‘dans toute l'églife, & particuliérement 


en France & en Angleterre , que la cour de Rime 


Mu fe vit obligée de les révoquer. Les mémoires du 


clergé rapportent plufeurs bulles fur ce fujet. On 
trouve auf dans ces mémoires, un ae remar- 


… quable donné par les religieux principaux des com: 


munautés de Paris, an cardinal de Richelieu , le 19 


. de février 1633, où 1ls reconnoïflent qu'ils font 


obligés de fubir l'examen, & d'avoir lepprobation 

de l'ordinaire pour prècher & pour confeffer. 
Cependant, les réguliers font dans l’ufage & la 

pofleffion desfe confeffer les uns les autres, même 


… de confefler leurs novices, fans l'approbation des 
£ L] s- 


évêques, & avec la feule permiffion de leurs fu- 
périeurs.. re 

… À Pégard des religieufes exemptes ou non exemp- 
tes, leurs confefleurs doivent être approuvés:par 
l'évêque, avec cette différence néanmoins, qu'in- 


.  dépendamment de l'approbation de l’évêque, il faut 


encore que les confefleurs des religieufes exemp- 
tes, foient du choix des fupérieurs réguliers ou 
autres; auf les évêques , dans ces fortes d’approba- 
tions ,ne manquent-ils jamais d'inférerune claufe qui 
énonce le confentement des fupérieurs. Ceci fouffre 
toutefois une exception en faveur des monaftères des 
religieufes de Citeaux, de Fontevrault & du Calvaire, 
dont les chapelains font en pofleffon de confefier 
les religieufes, les penfonnaires & les autres per- 
fonnes qui font dans la clôture , fans autre permif- 
fion que celles des fupérieurs majeurs de ces com- 
munautés : mais ces chapelains ne peuvent pas plus 
que les autres réguliers confefler, même dans leurs 


» églifes, les féculiers ou autres qui fe préfentent, 


fans un pouvoir fpécial de l’évêque diocefain , parce 
qu'alors la raifon de l'exception , introduite en leur 
faveur, cefle , & qu'ils rentrent dans la règle gé- 
nérale. ; | 
C’eft par les mêmes motifs que les réguliers, 
exempts ou non exempts , peuvent bien, fans la 
ermiffion ou spprobation de l’évèque, faire dans 
Éntérienr de leurs couvens desexhortations adref- 
fées à leurs relisieux ; mais ils ne peuvent prècher 
publiquement dans leurs églifes, ni mème faire 
dans l’intérieur de leur maifon aucune inftruétion 
pour l'ufage des féculiers, fous quelque prétexte 


+ 
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que ce foit, qu'avec le confentement de l’évêque ; 
parce qu'il a intérèt que les ouailles confiées à {à 
follicitude paftorale , foient inftruites par dés ecclé- 
fiaftiques qui aient mérité fa confiance, 

. Quoique l'évêque foit le maitre abfolu des pou- 
voirs Où approbations qu’il donne pour confeffer 
& pour prècher, & que, par une fuite nécefaire, 
il ne foit point obligé de motiver les refus ni mé 
me les révocations de ces pouvoirs, cependant , 
s’il exprimoit la caufe de ces refus ou révocations . 
&t que par fa nature elle fût abufive, elle pourroit: 
donner lieu à un appel comme d'abus. : 

M. Duperray a prétendu qu'un évêque ne pou 
voit fans abus refufer à un ordre entier le pouvoir 
de prècher & de confeffer ; & il s’eft fondé {ur un 
arrêt rendu en faveur des cordeliers , contre l’évé- 
que de Clermont. Mais il y a un exemple con- 
traire 
noncé par le cardinal de Noailles archevêque de 
Paris , contre tous les jéfuites de maifons de 
cette ville : il eft probable qu'ils n’auroient pas man- 
qué de réclamer contre cet interdit ,. s'ils avoient 
cru pouvoir réufhr à le faire lever. Il paroït par 
conféquent que les ordres en général n’ont pas plus 
de droit de réclamation à cet égard que les parti- 
culiers: c’eft-à-dire, que fi dans l’interdit d’un ordre 
quelconque , l’évêque a donné des motifs quifoient 
infamans ou mal appliqués, l’ordre a le droit de 
fe pourvoir par la voie de l'appel comme d'abus, 
pour empêcher qu'une telle tache ne fubfifte contre 
lui: mais quand l’ordre religieux ainfi interdit ne fe 


“trouve pas dans le cas d’un pareille réclamation, 


l'interdiction feule ne peut jamais par elle-même 
être un moyen d'appel comme d'abus, quoiqu’elle 
concerne tout un corps, & qu’elle prouve que ce 
corps a perdu la confiance de l’évèque , parce que, 


comme on l’a remarquéml'évèque ayant la difpo- 


fition abfolue de ces fortes de pouvoirs, perfonne 
n'a le droit de lui demander compte de la difpen- 
fation qu'il en fait.’ 

Mais fi l’exercice du pouvoir de prêcher & de 
confefler peut être ainfi borné dans les fimples 
prètres, il n’en eft pas de même à l'égard desprètres 
en titre, tels que les curés, & les autres ecclé- 


? f 


pofiérieur à cet arrèt: c’eft l'interdit pro- 


fiaftiques à qui le titre de leur bénéfice donne le. 


droit d'exercer les fonétions paftorales en toutou 
en partie. à 

Les. curés. font les affefleurs nés des évêques 
dans les fonctions du faint miniftère : c’eft fureux 
que l'évêque, qui eft le pafteur univerfel du dio- 
cêle, fe décharge d'une portion du foin des ames 
qui lui font confiées. Ainfi il ne leur faut que le 
titre de leur bénéfice, & les provifions de l’évè- 
que qui leur en afñurent la poflefion, pour avoir 
le droit perpétuel d’enfeigner & de diriger letrou- 
peau qui leur eft afligné. 

Mais on a demande fi les curés pouvoient mème 
dans les limites de leurs paroïfles, confeffer d’au- 
tres perfonnes que leurs paroïfliens? Quoique cela 
ait paru fawe quelques difficultés parmi les çano- 


# 
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niftes, on ne croit pas.néanmoins qu'il puifle y 
avoir fur ce point un doute fonde. En effet, le droit 
des curés eft, en cette occafon, plus réel que per- 
fonnel: on le regarde comme établi par Jefus-Chrift 
même. Ce n’eft donc point au curé à examiner fi 
les perfonnes qui fe préfentent à lui pour la con- 
feffion, font ou ne font pas domiciliées dans fa pa- 
roïfle ;il fuit qu’elles fe préfentent à lui dans les 
limites de fon reflort, pour qu’il foit en droit d’exer- 
cer à leur. égard les fon@ions de fon miniftère. Il 
y a mème plus; un curé n’a befoin que des pou- 
Voirs attachés à fon titre , pour aller confeffer dans 
ne autre paroïfle du diocèfe, pourvu que ce foit 
avec l'agrément du curé de cette paroiffe. C’eft un 
droit confirmé aux curés par un ufage conftant , & 
dont ils ne peuvent être privés que par une ordon- 
nance exprefle de l’évêque qui les reftreingroit à 
leur feule paroiffe. ss 

Le curé d’une paroiffe d’une certaine étendue, 
étant obligé de fe décharger d’une partie du foin 
de fon troupeau fur d’autres prêtres , foit en qualité 
de vicaires, foit en qualité d’habitués, il ne peut 
être gèné par l’évêque dans le choix des uns ou 
des autres , pourvu toutefois que ce choix tombe 
fur des eccléfiaftiques approuvés de l’évêque. En 
effet, ces miniftres inférieurs étant deftinés'à être 
les coopérateurs du curé, il eft jufte &' naturel 
qu'il ait la liberté de les choïfir à fon gré, afin que 
les pafteurs & les prêtres qui lui font fubordonnés, 
agiflent tous enfemble de concert pour l'avantage 
commun des fidèles, & pour leur édification. 

Les curés ne font point les feuls que le titre de 
leur bénéfice autorife à prêcher & confefler fans 
une approbation particulière de l’évêque: il y a 
d’autres bénéficiers qui jouiffent du même droit, 
foit en tout, foit en partie. Ainfi les doyens &les 
autres premiers dignitaireStdes églifes cathédrales & 
collégiales, font réputés curés des différens mem- 
bres de leurs corps, & en cette qualité ils exer- 
cent à leur égard les fonétions curiales. : 

On peut mettre dans la même claffe les archi- 
diacres, dans les endroits ou le déport a lieu en 
leur faveur ; car ,comme en vertu de ce droit l’ar- 
chidiacre doit ‘deffervir ou faire deffervir le bénéf- 
ce, il faut néceffairement , dans le premier cas , qu’à 
ce droit fe réunifle celui d'exercer toutes les fonc- 
tions paftorales, < 

li faut, du moins par rapport à la confeffion, 
dire la même chofe des pénitenciers , qui étant les 
confeffeurs univerfels du diocèfe, ont, par leur titre 
feul, le droit de confeffer dans toute! l’étendue de 
sce même diocèfe. 

Les théologaux jouiffent des mêmes prérogatives 
par rapport à la prédication, Inflitués pour enfeigner 

pour prècher, ils n’ont befoin que de leurtitre 
pour avoir le droit de prècher. Et ce droit leur eft 
exprefflément confirmé par l’édit de 1695 , quoique 
Vutilité & la nécefité de leurs fonétions foient 
bien différentes de ce qu’elles étoient dans leur ori- 
glue, Mais un théologal n'ayant, par fon titre, que 


ADP à 
le droit de prècher dans l’églife cathédrale ou col- 
légiade de fon établiffiement, il né peut prêcher 
dans les autres églifes de la ville ou du diocèfe, 
fans une approbation fpéciale de l'évêque , à cet égard. 
Les aumôniers dès vaifleaux , approuvés par les 


évêques diocéfains , s’ils font féculiers, ou parleurs. 


fupérieurs s'ils font réguliers, et entendreles 
confeffions de toutes les perfonnes qui font dans 


le vaifleau : & la même chofe s’obferve pour les 4 


aumôniers des régimens. 
APPROBATION , ( Droit civil.) c’eft l'agrément, 
le confentement que l’on donne à une chofe, à 
un acte dans lequel on a quelque intérêt, & quia 
été pañlé fans l’aveu & le confentement de celui 
qui l’approuve. ‘ 
L'approbation donriée à un ate nul, n'empêche 


pas qu'il ne puifle être attaqué de nullité, fuivant 
l’'axiome de droit: on confirme vainement ce qui. 


eft nul de plein droit; en effet l’approbation n’a- 
Joute rien de nouveau à un aûe, elle confirme feu- 
lement ce qui a été fait; or fi l’aête’ renferme une 


nullité radicale, l’approbation poftérieure ne peut pas 


le valider. Mais lorfqu’un aéte n’eft pas nul en lui- 


même, & qu'il sy rencontre feulement quelques 


défauts, qui pourroient le faire cafler, fi celui qui 
a quelque intérêt à cet atte l’approuve, il n’eft plus 
recevable à s’en plaindre. Par exemple, f. un fils 
de famille , mineur , fe marie contre la volonté de fon 
père, il encourt la peine d’exhérédation , fon ma- 
riage dans quelques circonftances peut être attaqué 
par le père, & être déclaré non valablement con: 
traité ; mais fi le père fait quelques actes approba- 
tifs de ce mariage, il n’eft plus recevable à en inter- 
jetter appel comme d'abus, & il ne peut plus exhé- 
réder fon fils. 


APPROBATION , ( Librairie. ) les réglemens des 


imprimeurs & libraires défendent d'imprimer aucun 
ouvrage , qu'il n'ait été auparavant cenfuré & ap- 
prouvé. Cette approbation fe fait par le cenfeur, 
que M. le chancelier ou M. le garde des fceaux en 


ont chargé; elle fe donne par un aëte fous figna-. 


ture privée: elle doit contenir non feulement l’ou- 


vrage, mais encore l'avis, la préface, & l'épitre. 


dédicatoire. Après l’approbation donnée , l’auteur ni 
l’imprimeur ne peuvent rien, changer à l'ouvrage ; 
& s'il y a quelques changemens, ils doivent être 
remis au cenfeur pour les approuver. L'approbation 
doit être imprimée à la fin ou au commencement 
de l'ouvrage. 

L'imprimeur qui imprimeroït, & le libraire qui 
vendroit un livre fans approbation, feroient punis : 
l’imprimeur feroit condamné à uñe amende, & dé- 
claré déchu de fa maitrife: le libraire feroit égale- 
ment condamné à l’amende , & fa boutique fermée ; 
on confifqueroif en outre tous les exemplaires de 
l'ouvrage, Mais, quelque repréhenfble que puifle 
être un ouvrage, dès qu’il a été muni d'une appro- 
bation , limprimeur & le libraire n’encourent aucune 
peine: l’auteur même ne doit pas être pourfuivi 
pour les écarts ou les erreurs dans lefquelsil feroit 


A EUD 

tombé, on ne peut exiger de lui qu’une fimple 
… rétralation : lé cenfeur feul doit être refponfable 
… de l'approbation qu'il a donnée mal-à-propos. 

«  APPROCHER CARREAUX, ( terme de Mon- 
| noie. ) c'eft couper les lames d’or, d'argent ou de 
… cuivre, les réduire au poids.que l’efpèce doit avoir, 


…_  APPROPRIANCE, terme de Droit coutumier ufité 
… dans quelques coutumes, pour fignifier prife de pof- 
mn féffon. Dans la coutume de Bretagne, ce terme eft 
mn fynonyme à décret ; C’eft une formalité ufitée pour 
mn rendre irrévocable la tranflation de propriété. Voyez 
I" ci-deflous APPROPRIEMENT. | 
… APPROPRIATION, ff. (terme de Jurifprudence 
| canonique.) eft l'application d’ün bénéfice eccléfiaf- 
I tique, qui de fa propre nature eft de droit divin, 
h 1 Rénon Point un patrimoine perfonnel , à l’ufage pro- 
pre & perpétuel de quelque prélat ou communauté 
… religieufe, afin qu’elle en jouifle pour toujours. 
mn [y a Zppropriation quand le titre &c les revenus 
_ d'une cure font donnés à un évêché, à une mai- 
fon religieufe, à un collège, &c. & à leurs fuc- 
…_ cefleurs, & que quelqu'un des membres de ce corps 
fait l'office divin , en qualité de vicaire. Voyez CURE 
6 VICARIAT. | 
Pour faire une appropriation ,après en avoir ob- 
… tenu la permiffion du roi en chancellerie, il eft né- 
M ceffaire d’avoir le confentement de l’évêque du dio- 
.cèfe, du patron & du bénéficier , fi le bénéfice eft 
rempli ; s'il ne l’eft pas, l’évèque du diocèfe & le 
L patron peuvent le faire avec la permiflion du roi. 
Pour difloudre une appropriation , il fuffit de pré- 
-fenter un clére à l'évêque, & qu'il linftitue & le 
| mette en pofleffiôn; car cela une fois fait , le béné- 
 fice revient à fa première nature. Cet a@te s'appelle 
une defappropriation. 
L'appropriution eft la même chofe que ce qu’on 
+ appelle autrement , en droit canonique , union. Voyez 
_ Unox.(Æ4) 
APPROPRIÉ, adj. en rerme de Droit canonique , 
{fe dit.d’une églife ou d’un bénéfice , dont le revenu 
eft annexé à quelque dignité eccléfiaftique ou com- 
n munauté religieufe , qui nomme un vicaire pour 
deffervir la cure. En Angleterre, le mot approprié 
eft fynonyme à snféodé. Voyez INFÉODÉ. On y 
IMcompte 3845 églifes appropriées. (H) 
APPROPRIEMENT , £. m.( coutume de Bretagne, 
“art. 269.) L’appropriement ou l'appropriance en Bre- 
tagne, ainfi que nous l’avons remarqué plus haut, 
eft un véritable décret volontaire, & il en a tous 
les effets : pour qu'il foit valable, il faut que le 
| nouvel acquéreur ait réellement pris poffeffion de 
la chofe qu'il veut approprier, & qu'il en ait joui 
pendant une année. 
 L'appropriement {e fait par trois proclamations , 
qui font mention de la chofe cédée ou tranfpor- 
_tée, enfemble de la poffeffion annale du nouvel 
. acquéreur. Une feule proclamation fufft , lorfqu’elle 
| eft précèdée d'une poñleffiun de dix ans non inter- 
xompue, & qu'il n’y a auçune fraude ; car la moin- 


BR. à 


nm & leur donner la forme que les réglemens exigent. - 


APP 


dre fraude , foit dans le contrat, foit dans les pro- 
clamations , empêche l'effet de l’appropriement.. La 
coutume accorde dix ans pour la découvrir | & 
faire déclarer nul l'appropriement. La 

L'eflet de l'appropriement eft d’aflurer la proprié- 
té irrévocable de la chofe appropriée , & d'en pur- 
ger les hypothèques ; ainfi , ceux qui ont droit 
d'en prétendre , doivent fe rendre oppofans à l’'ap- 
Propriement du contrat. b 

L'appropriement n’eft néceffaire qu’à l'égard des 
tierces perfonnes , & pour prévenir les hypôthe- 
ques de celui qui a vendu ou cédé lobjet ‘appro- 
prié ; car vis-à-vissde lui, fa démiffion eft irrévo- 
cable , & l’appropriement eft inutile. | 

-APPROVISIONNEMENT , fm. ( Police. ) c’eft 
la fourniture , la provifion de vivres Lt autrés cho- 
fes néceffaires à la fubfftance des citoyens. 

L’approvifionnement des villes , & principalement 
de la capitale , a toujours êté regardé comme une 
partie importante du gouvernement & de la poli- 
ce. Il eft confié principalement aux lieutenans séné- 
raux de police , fous l’infpeétion des parlemens, & 
fousles ordres des intendans & du miniftre qui a le 
département de la province. 

Le moyen principal , donton a faitufage jufqu’ici 
pour procurer cet approvifionnement , a été de tenir 
la main à ce que toutes les denrées fuflent ame- 
nées au marché , & de ne point fouffrir que le dé- 
bit s’en fit ailleurs. L’abondance étant ainfi réunie 
dans un même lieu, chacun peut s’y pourvoir avec 
moins de rifque d’être trompé , foit pour la qua- 
lité des denrées , parce qu’elles font foumifes à l’inf- 
pettion des officiers de police, foit pour le prix, 
parce que l’on a la liberté de s’adrefler à plufieurs 
vendeurs : telle eft la première règle générale , 
qu’établiffent la plupart des ordonnances fur cette 
matière. 


La feconde règle confifte à empêcher ceux qui 


achètent pour revendre , de faire leur commerce 
au préjudice du public ; c'eft pourquoi on leur dé- 
fend d'acheter avant une certaine heure , qui varie 
felon les lieux & les profeffions. 

Au refle ,ces moyens ne doivent plus être em- 
ployés relativement aux grains. Les lettres-patentes 


du 2 novembre 1774, enregiftrées au parlement le 


19 décembre fuivant, ont accordé une liberté fpéciale 
au commerce de cette denrée, & ont défendu aux 
juges de police & à tout autre officier , de con- 
trandre aucun marchand , fermier , laboureur ou 
autre $à conduire-des grains ou farines au marché, 
& de les empêcher de vendre ces denrées où bon 
leur fembleroit. En effet, le meilleur moyen d'af- 
furer l’approvifionnement d'une ville , eft de laïfler 
la plus grande liberté pour la vente des denrées 
Voyez BLED , POLICE , COMMERCE. 

Tout ce qui concerne lapprovifionnement d’une 
armée , eft de la compétence de l'intendant de l’ar- 
mée , avec fubordination au général & au fecré- 
taire d'état ayant le département de la guerre, 

L'approvifionnemens des vaifleaux du roï regarde , 
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dans chaque port, l'intendant de la marine , qui : 


reçoit les ordres du miniftre de ce département. 

Suivant l'ordonnance des gabelles , l’'approvi/ion- 
nement des greniers à fel ne peut fe faire qu'avec 
des fels furannés ; cependant , dans un cas de be- 
foin , le fermier peut en prendre des nouveaux , 

ourvu qu'ils aient été fix femaines en gamelles. 

APPUI, f. m. ( Woirie. ) on donne ce nom aux 
fupports de pierre, de bois ou d’autres matériaux, 
qui foutiennent un mur, une ouverture de bouti- 
que un balcon. On appelle auf appui , en terme 
de maçonnerie , une pièce de pierre ou de bois , 
qui fait le parement d’une boutique ou d’une croi- 
fée , & fur laquel!: la fermeture de la boutique , 
ou les chaflis des croifées font appuyés. 

On ne peut mettre aucun appui en dehors des 
maifons , fans la permiffion des tréforiers de France, 
ou des autres officiers qui ont le droït de voirie. 

APPUYER ( droit d') ou droit d'appui, c’eft une 
fervitude connue , dans le droit romain , fous le 
nom de fervitude ligri immittendi , oneris ferendi. 
ÆElle confifte dans le droit de faire porter , fur le 
mur de fon voifin, les poutres, les folives, ou les 
foutiens de la couverture de fon bâtiment. Voyez 
SERVITUDE. | 

APPUREMENT d’un compte, ( terme de Finances 
& de Droit. ) c’eft la tranfa&tion ou le jugement 
qui en termine les débats, & le paiement du reli- 
quat ; au moyëen de quoi le comptable demeure 
quitte. & déchargé. Voyez COMPTE. 

APPUREMENT d’un compte, eft l'approbation des 
articles qui y font portés, contenant décharge pour 
le comptable. | 

Les Anglois appellent cette décharge un quietus 
et, parce qu'elle fe termine chez eux par la for- 
mule latine , abinde receffit quietus. Voyez Come- 
ne (CHYSE ; ù 

On fe fert auffi du mot d'appurement dans le 
_ commerce. Lorfqu'il y a des difficultés fur l'appu- 
rement d’un compte entre négocians , les juges-con- 
fuls font compétens pour en connottre. 

L’appurement des comptes de finances , fe fait par- 
devant les officiers de la chambre des comptes , 
ou pardevant des commiflaires particuliers. 

APRAYER , v. a. (Coutume d'Artois , art. 62.) 
ce mot, ainfi que celui d’apratir, que l’on rencon- 
tre dans quelques anciens auteurs , fignifie conver- 
tir en pré une terre labourable. Le propriétaire d’une 
terre , aflujettie au droit de champart , ne peut la 
convertir en pré , fans le confentement du €ham- 
parteur. Voyez CHAMPART. 

APRISE , vieux terme de Palais | fynonyme à 
efmation , prifee. NW eft fait d'aprifia, qu'on trouve 
en ce fens dans d'anciens arrêts , & qui vient du 
verbe appretiare , prifer. ( H) 

Ce mot , dans les anciens auteurs & dans quel- 
ge coutumes, à encore d'autres fignifications. Il 
e prend pour une enquête que le juge faitid’of- 
äice , pour ‘apprendre la vérité dun fait. 

Dans les coutumes de Liège , il sentend de la 


LA 


office , à faire une chofe. h de 


par celui qui poffède un héritage auquel elle peut 


AQU SU 
forme de prononciation d’un jugement , que le juge» 
M. 7 donne à un juge inférieur. : 2780 

ROUANDEMENT ,f. m.(Coutume de Has 

naut ; chap. 40.) mot employé pour fignifier 1 
provifion que le juge acccrde à un homme bleffé,, 
&c qui doit lui être payée par celui qui Pa mal- ! 
traité, La coutume accorde autant de provifons 
qu'il y a de bléffüres confidérables ; l’aprouande 
ment de chacune eft fixé à but muñds de bled, 8 
chaque muid de bled eft évalué à la fomme de“ 
36 lv. Voyez AFFOLURE. Er) 73100 
APTE, APtiTupe. On fe fert, dans les tribts. 
naux , du terme d’apte , pour fignifiér propre OW, 
idoine à quelque chofe : ainfi on dit d’unetperfonne* 
qu'elle eft apte, c’eft-à-dire , habile àpofñéder un. 


. 


On fe fert , en jurifprudence , du terme apritude} 
pour capacité , habileté à pofléder quelqueucharge; 


quelque emploi, » | 
A Q 

AQUEDUC ( droit d’\ ou ( droit de-conduiter 
d’eau.) cette fervitude eft très-connue dans le droit” 
romain , c’eft l'une des huit qu’on appelloit ruflis 
ques, Elle confifie danstle droit qu’a le propriétaire” 
d’un héritage , de faire pañler l’eau par l'héritage” 
d'autrui jufques dans le fien , foit par des tuyaux 
de terre où de plomb, foit far une rigole ou pe« 


tit fofié. Cette fervitude ne peut ètre acquife que“ 


# 


être utile ; il faut auffi, pour en être chargé}, poflés. 
der ur héritage. Cette fervitude eft réelle, & par“ 
conféquent elle ne s'éteint pas # la mort du pro 
priétaire de l'héritage dominant ; elle paffe à fon. 
héritier , & généralement à tous les poflefleurs de“ 
cet héritage , parce que ce droit eft inhérent au 
fonds. Voyez SERVITURE. : $ 
AQUEIÏLLIR , v. a. mot ancien , qui fignifioit 
affocier , donner part dans quelque chofe. Onfe {ert en 
core de ce terme dans quelques provinces, pour dire 
louer € retenir un domeflique en Lui donnant des ar« : 
rhes , qu'on appelle vulgairement denier à dieu, = 
AQUILIENNE ( Lot), lex Aquilia, ( Jurifprudew 
criminelle, c’étoit une loi pénale qui avoit deux 
objets. Le premier , d’aflurer la punition & la ré 
paration du dommage que l’on avoit caufé à un 
particulier , foit en bieflant, foit en tuant , foit er 
lui enlevant fes efclaves ou fon bétail ; le feconds 
d’affurer de même la réparation & la punition du 
tort què pouvoit avoir occafionné à un citayen sn 
le fait de l’efclave où du bétail appartenant à un 
autre. Elle fut dénommée squilienne , parce qu'elle 
obtint la fanion du peuple or la propos … 
fition qu’en fit L. Aquilius , l’un de fes tribuns 3. 
qui remplifloit cette charge en l’année $72 de la 
fondation de Rome. DL | 
Sur le premier chef, la loi ne prononçoit que 
des dédommagemens ; à l'égard du fecond , elle 
vouloit qu'oure le dédommagement , on livrât an 


l'ofenfe 


A 
are n 
#4 


AQU 


Poffenfé l’efclave ou l'animal qui avoit caufé le 


dommage, 


Parmi nous, & chez tous les peuples de l’Euro- 


…. pe, cette loi aguilienne ne produit plus qu'une ac- 


tion civile en dommages & intérêts. 


Qu'on nous permette de confidérer ici rapide- 


ment , quelle eft 1a manière dont la juftice a cru 


devoir procéder , dans les différens temps , contre 


les animaux qui avoient caufé quelque dommage: 
c'eft une chofe digne d’être obfervée par le phi- 


EM lofophe , & de tenir fa place dans l’hiftoire de 


l'efprit humain. | 

Le chapitre XXI du Lévitique, veut qüe tout ani- 
mal qui aura tué un homme, foit lapidé & mis à 
mort. 
. En Crète, Minos avoit ordonné que fi un pour- 
ceau faifoit quelque désät dans un champ de bled, 


 -on lui arrachât toutes les dents. 


… Solon, le fage Solon , fur la plainte d’un parti- 


culier qui avoit été mordu par un chien, fit char- 


ger l’animal de chaînes , & le fit livrer en cet état 
a l’offenfe. D 

Démocrite , quoique philofophe , vouloit qu’on 
punit de mort tout animal qui auroit fait un tort 
quelconque. 


_ Les loix de Dracon alloient plus loin que les 


remières loix. Non-feulement elles dévouoient à 
peine & au trépas , les animaux dont la griffe ou 


. la dent avoient tué ou bleffé un particulier, elles en. 
voyoient encore au fupplice les êtres mème inanimés 


& infenfbles qui avoient occafonné de femblables 
accidens. Metürfins , dans fon excellent Abrégée des 
loix athéniennes , liv. I , chap. 17 , cite plufieurs 
exemples de condamnations prononcées contre des 


arbres, des pierres, des flatues , dont la chûte avoit 
écrafé ou bleflé des citoyens : l'exécution fe faifoit * 
. avec appareil. Paufanias parle d’une flatue qui fut 


précipitée juridiquement dans la mer , pour être 
tombée de fon piedeftal , fur un particulier qui en 
avoit été blefé, ; É 

Nos pères adoptèrent , à leur tour , cette furif- 
rudence du Prytanée ; il feroit facile d'en rapporter 
LPS de preuves & beaucoup d'exemples : nous 
nous bornerons à en citer deux. Guipape, jurifcon- 
fulre inftruit , confeiller & enfuite préfident au con- 
{eil fouverain de Dauphiné , lequel a écrit vers l’année 
1440, fe fait à lui-même cette demande, quef?. 238 : 
fun animal commet un délit, comme font quelque- 
fois les pourceaux qui mangent des enfans , faut- 
11 le punir de mort ? Il n’héfite pas à répondre affir- 
mativement , & à dire qu'on le jugeroit de la forte 
en Dauphiné , fi le cas s’y préfentoit. Il confirme 
fon opinion , par un fait dont il avoit êté témoin : 
1! aflure que , traverfant la Bourgogne pour fe ren- 
dre à Chälons-fur-Marne où étoit alors le roi, il 
vit un pourceau fufpendu aux fourches patibulai- 
res , pour avoir tué un enfant. 

Dans les archives du collèse de Befinçon , il 
exifle un titre qui prouve que la jurifprudence des 
Comtois étoit la mème que celle des Dauphinois 

Zurifprudence, Tome I, 
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& des Bourguignons : c’eft une fentenice-que ren- 
dit, fur un conflit de jurifdition , Guillaume Le 
bâtard de Poitiers , chevalier , baïilli du comté de Bour- 
gogne. Il ordonne qu’un pourceau , atteint & con- 
vaincu d’avoir tué & meurtri un enfant , fera con- 
duit jufqu'à un tel endroit par les officiers de l'ab- 


befle de Beaume , & que là, il fera remis au pré- 


vôt de Montbafon , pour exécuter ledit porc aux four- 
ches dudit lieu, &c. 


Ces loix étoient fondées fur la néceffité de veil- 
ler à la confervation des hommes ; on vouloit en. 
gager les maitres à veiller fur les bètes qui pou- 
voient nuire , & on les rendoit refponfables du 
dégât ; leur négligence étoit punie , par la perte 
d'un animal utile. C’étoit le maitre qui étoit puni 
plutôt que l'animal ; mais comme les inflitutiohs les 
plus fenfées s’altèrent aifément , on s’imagina peu- 
ä-peu que la punition tomboit fur l'animal plutôt 
que fur le maître ; on transforma leur mort en un 
fupplice proprement dit ; & ce fut le comble du 
ridicule , lorfqu'on voulut traiter l'animal malfaic 
teur , comme l’homme coupable. (44) 


AQUITAINE, ( Droit public.” les favans ne font 
pas d'accord fur les bornes de l’Aquitaine, qui faifoit 
une des trois parties de l’ancienne Gaule. Lorfque Ce- 
far divifa la Gaule en quatre grands gouvernemens, 
il fit entrer dans l’Aquitaine , le Bordelois , l'An- 
goumois , l'Auvergne , le Velais, le Gévaudan , le 
Rouergue , le Quercy , l'Agenois , le Berri , le 
Limoufin , le Périgord , le Poitou , la Saintonge & 
le Vivarais, 

Sous l’empereur Julien , l'Aquitaine fut partagée 
en deux provinces , fous le nom de première & 
de feconde Aquitaine | dont Bordeaux fut d’abord 
la métropole ; Bourges fuccéda enfuite à cet hon- 
neur. Comme le gouvernement hiérarchique de 
l'églife fuivit à-peu-près le gouvernement civil des 
Romains , les évêques de Bourges & de Bordeaux 
s’attribuèrent le titre de primat de l Aquitaine. 

Le nom d'ÆAguitaire a éié donné à cette pro- 
vince, à caufe de l'abondance de fes eaux , & on 
l’appelloit auffi anciennement Armorique , du mot 
gaulois Armor , qui fignifioit pays maritime. L’_Aqui- 
taire moderne eft renfermée entre la Loire , l'Océan 
& les Pyrénées. 

Cette province , après avoir éprouvé plufieurs 
révolutions , fut érigée en royaume en 778 par 
Charlemagne : Charles le Chauve fupprima le titre 
de royaume , & confia cette province à des ducs, 

Le titre de duc d'Agziraine a été renouvellé en 
1753 , en faveur du fecond fils du dauphin, qui , 
par la mort de fon père & de fon frère aîné, règne 
aujourd'hui glorienfement fous lenom de Louis XVI, 


AR 


ARAÎIRE , adj. ( terme de Coutume. ) ÂARATOIRE , 
adj. ( rerme ordinaire. ) ces deux mots font fyno- 
nymes , & défignent les outils $ infirumens qui 
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fervent au labourage : ils ne peuvent être faifs 
pour dettes s 
ARAISONNER , v. a. c'eft un ancien mot qui 
fignifioit appeller en Juflice. ; 
ARAMIR , v. a autre vieux mot, dont on fe 
. fervoit dans le fens de promettre & s'engager. 
ARAMNE , f. m. ( Coutume de Valois , art. 7.) 
ce mot y eft employé, pour fignifier l’amende qui 
étoit due à juftice par le demandeur ou le défen- 
deur , lorfqu'ils ne comparoifloient pas au jour fixé 
par l'afigration. 


ARAMONT , petite ville du bas Languedoc, 
fur les bords du Rhône , aux confins de la Pro- 
vence. Elle jouit du droit d'envoyer tous les ans 
fon premier conful à Uzès aux états, pour être té- 
moin de la répartition des impoñtions royales , 
provinciales & diocéfaines. Elle députe tous les 
fept ans un de fes citoyens pour affifter aux états 
de la province ; mais il n’a voix délibérative qu'en 
cas de partage, & concurremment avec le député 
de la ville de Bagnol ou du Saint-Efprit. 

Il y a à Aramont un bureau des cinq groffes fer- 
mes ; les habitans jouiflent du droit de nommer 
leurs officiers municipaux , à moins que le roi ou 
les éfats de la province ne donnent quelque régle- 
ment pour en interrompre l'exercice. 

La feigneurie direéte appartient à des feigneurs 
particuliers, qui prennent le titre de marquis d’Aru- 
mont ; ils nomment les juges , dont les fentences 
reflortiffent par appel en la fénéchauffée de Nimes, 
& de là au parlement de Touloufe. 

: ARBAN , fm. ( Coutumede la Marche.) ce mot 
défigne un._droit de corvée que les feigneurs peu- 
vent exiger, par chaque femaine , de ceux qui re- 
fident dans leurs feisneuries , & qui , à caufe des hé- 
ritages qu'ils y pofièdent, font ferfs & mortaillables, 

On donne aufli à cette corvée le nom de ban 
ou de bian. Ban , parce que les feigneurs à qui 
elle eft due , l’indiquoient aux corvéables par un 
ban ou proclamation ; & bian , parce qu’elle eft 
due pour la récolte des biens. 

L'arban eft très- onéreux au tenaricier ; car qui- 
conque tient un héritage de cette nature, doit tra- 
vailler de fon métier au profit du feigneur un jour 
par femaine : c’eft la difpofition de l'article 136 de 
la coutume citée. | 

Selon l’article 138 , tout ferf ou mortaillable qui 
a des bœufs, doit, outre l’zban , employer une 
paite de bœufs’ ou une charrette ; au choix du 
feigneur , pour voiturer le vin de celui-ci; & cette 
augmentation du droit d’arban , fe nomme vinade, 

La cour des grands. jours ,féant à Clermonten 
Auvergne , a prefcrit , par un arrêt de réglement 
du 30 janvier 1666, quand & comment ces droits 
pourroient s’exiger : voici le difpofitif de cet arrêt. 

« La cour fait défenfe à tous feigneurs de la 
» haute & _bafle-Marche , ayant droit d’srban & 
» virade, de contraindre les redevables de les faire 
» au-delà des lieux portés par la coutume; favoir, 


» le droit d'arban , que dans les lieux où lefdus : 


» tenanCiers puiflent partir de leurs maïfons , & 


» y retourner le même jour ; & de vinade , ailleurs 
» qu'au lieu ou châtellenie où lefdits droits font 
» dus , fans que lefdits feigneurs les puiffent obli- 
» ger de faire ladite vinade, qu’ils ne les aient préa- 
» lablement fommés de la faire en temps dû & 
» compétent , enforte qu'ils puiflent être de retour 
» dans leurs maifons à la faint Martin d'hiver , 


» ni les obliger à la preflation defdits droits , 1. à 


» lefdits feigneurs , leurs accenfeurs , ne demeurent 


 » aétuellement en la maifon du feigneur!, dépen- 


» dante de la terre où ils font dus , & fans que 
» lefdits feigneurs puiflent vendre ni tranfporter à 
» autre pérfonne les commodités defdites vinades 


» Ou arbans ,qui ne pourront être employées qu'à! 


» l’ufage du feigneur & de fon hôtel & non ail- 


» leurs , fi ce n’eft aux fermiers ou accenfeurs ; " 


» qui fe pourront aider defdits arbans pour amen- 
» der & recueillir les fruits des héritages dudit fei- 
» gneur , fans pouvoir les appliquer à eux ni à 
» leur ufage particulier ; lefquels fermiers ou ac- 
» cenfeurs ne pourront aufhi demander aucuns ar- 
» rérages defdits droits , s'ils ne font requis ou 
» demandés ; favoir , la vinade dans Fannée ; & les 


-» arbans dans la femaine , fuivant la coutume ; & 


» en Cas que lefdits droits n'aient point été de- 
» mandés , les redevables ne-pourront être con- 
» traints au paiement de plus grande fomme , que 
» quinze fous par chacune vinade entière , ou à 


» proportion, felon que lefdits redevables feront. 
» débiteurs de la virade, foit fimple ou entière ;, 


» ou plus ou moins ». | | 

L'arban ne tombe pas en arrérage , c’eft-à-dire ; 
que s’il n’a pas été exigé dans le cours de la femai- 
ne , le feigneur ne peut contraindre le corvéable 


à fournir deux arbans dans la femaine fuivantes 


Voyez CORVÉE , SERF , MORTAILLABLE, 6c.. 


ARBALÊTRIER , (Code militaire.) c’étoit t#ù À 


nom qu'on donnoit autrefois à une partie des trou-. 


pes , dont l’arme principale étoit larbaléte. Leur 
chef fe nommoit le grand-maitre des arbalétriers : 
il étoit le premier officier de l’armée après le con- 
nétable. L'invention des armes à feu a donné lieu 
à la fuppreffion du corps des arbalétriers , & la 
charge de leur grand-maitre a fini dans Aimar de 
Prie, vers l'an 1534. | 

Ïl fabfifte encore’néanmoins, dans quelques vil- 
les du royaume, des compagnies d’arbalétriers, qui 
font des aflociations autorifées ; ils ont des flatuts 
particuliers , & jouiffent de certains privilèges , fous 
l'autorité des magiftrats municipaux ; ils s’exercent 
encore à tirer, avec l’arbaléte ; un oïfeau, & ce- 
Jui qui Pabat remporte le prix propofe. 

Comme l’arbalére n’eft plus une arme nécefaire 
dans les armées , l'exercice en eft devenu inutile, 
& on ne doit plus le confidérer aujourd’hui que 
comme un jeu & un amufement : c’eft fur ce motif 
qu'un arrêt du parlement de Paris du 9 avril 1630, 
rendit civilement refponfable la compagnie des! 
arbalétriers de Meaux , des dommages & intérêts 


 avantageufe pour tirer ou pour remettre. 


Tun d'eux. Voyez ACCIDENT. 
ARBITRAGE , f. m. er Droit , eft le jugement 


.: ARBITRAGE, ( Commerce.) en terme de change 
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dus à un jeune homme qui avoit été bleffé par 


d'un tiers , qui n’eft établi ni par la loi, ni par le 
magiftrat , mais que les parties ont choifi elles- 
mêmes pour terminer un différend. Woyez ci-defJous 
ARBITRE. 


& de commerce , le mot d'arbitrage fe dit de la 
combinaifon ou aflemblage de plufñeurs changes, 
qu'on fait pour connoître quelle place eft la plus 


ARBITRAIRE, adj. pris dans un fens général , 
fe dit de ce qui n’eft ni défini ni limité par aucune 
loi ou conftitution exprefle, & qu’on laifle au juge- 
ment .& à la difcrétion des particuliers. Ce mot 
vient du latin arbitrium , volonté. Il s'emploie auñfi 
pour fignifier le pouvoir exercé defpotiquement 
par un fouverain , un miniftre , un Juge, ou toute 
autre perfonne. : 

Le pouvoir arbitraire d'un miniftre n’eft jamais 


loi n’a rien prefcrit; car lorfqu’elle eft établie , le 
fouverain y eft foumis , & ne peut rien ordon- 
ner qui lui foit contraire. Les juges ne doivent 
jamais prononcer arbitrairement fur les contefta- 


n'ait laiflé à leur arbitrage d’ordonner ce qu'ils ju- 
geront à propos ; mais toutes les fois que la loi 
a déterminé la fentence du juge , il ne lui eft pas 
permis de s’en: écarter , ni de prononcer une peine 
moindre ou plus forte, Voyez Pouvoir, Despo- 
TISME , JUGES. j 

. ARBITRAL,, adj."( terme de Droit) fe dit des déci- 
fions , fentences , ou jugemens émanés des arbitres. 
Les fentences arbitrales doivent être homologuées en 
juftice | pour acquérir l’autorité d’un jugement ju- 
diciaire*, & pour pouvoir emporter hypothèque 
fur les biens du condamné; & lorfqu’elles le font, 
elles deviennent exécutoires , nonobftant oppoñ- 
tions. ou-appellations quelconques. 

S'il y a quelques difhicultés pour l'interprétation 
d’une fentencé arbitrale , c'eft aux arbitres qu'il faut 
s'adrefler pour l'interprétation , s'ils font ercore 
vivans , & fi le délai, qui leur a été donné pour 
juger, n’eft pas expiré ; funon , il faudra s’en rap- 
porter au Juge ordinaire. ( A) | 
: ARBITRALEMENT , adv. (terme de Droit. ) ce 
mot-n’eft en! ufage que daus le cas où lon parle 
d'une fentence arbitrale , comme dans cette phrafe, 
c’eft une chofe jugée arbitralement. 


. ARBITRATEUR , £. m, (terme de Droit.) eft 
une efpèce d’arbitre, Woyez ARBITRE. On s'ex- 
primeroit plus corre&ement en difant que c’eft un 
amiable compoñiteur, c’eft-à-dire, que l’arbitrateur 
eft choïfi par d’autres pour terminer un différend 
felon les principes de l'équité , fans s’aftreindre 
rigoureufement aux formalités de la jufiice. 

En Angleterre, les parties en litige choififfent 


légitime ; celui du fouverain peut l'être , quand la 


tions pendantes devant eux, à moins que la loi 
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ordinairement deux arbitrateurs ; 8 en cas qu'ils ne 
puiflent pas s'accorder, on y en ajouté un troi- 
fième, que l’on appelle arbitre, à la décifion du- 
quel les deux parties font obligées d’acquiefcer. 

Les jurifconfultes mettent une différence entré 
arbitre 8t arbitrateur , en ce que, quoique le pou- 
voir de l'un & de l'autre foit fondé fur le compro- 
mis des parties, néanmoins leur liberté eft difé- 
rente; car un arbitre eft tenu de procéder & de 
juger fuivant les formes de la loi, au lieu qué l’on 
s'en remet totalement à la propre difcrétion d’un 
arbitrateur : fans être obligé à aucune procédure 
folemnelle, ou à fuivre le cours des jugemens or- 
dinaires , il peut accommoder à fon gré l'affaire 
re a été rémife à fon jugement, pourvu que cè 

Oit Juxta arbitrium boni viri. ((H : 

ARBITRATION , f. £ (terme de Palais:) eft 
une. eflimation ou évaluation faite en gros, & fans 
entrer en détail : ainfi l’on dit en ce fens qu’on a 
arbitré les dépens ou les dommages & intérêts, à 
telle fomme. (4) 

ARBITRE, f. m. (en terme de Droit.) eft un 
juge nommé par le magiftrat ; ow convenu par deux 
parties, auquel elles donnent pouvoir, par un com- 
promis ,.de juger leur différend fuivant la loi. 

Antiquité des arbitres, leur ufage chez les Romains. 
& en France. Dans l'origine des fociétés, toutes 
les conteflations qui s’élévoient entre leurs mem- 
bres , fe décidoient par des arbitres, & ce n'a été 
qu'après que les fociètés politiques fe font étendues, 
qu'on a été forcé d'établir des juges pour terminer 
les procès que faifoient naître les intérêts différens. 
Qu'on ouvre les hiftoires de tous les peuples, 
lon y verra que les premiers rois ont èté ou de 
puifflans chafleurs, qui s'appliquoïent à la deftruétion 
des bêtes féroces, ou des arbitres | occupés à con- 
cilier les différends qui: s’élevoient entre leurs 
voifins. 

La manière de términer les procès par la voie 
des arbitres, eft certainement la plus utile &c la plus 
avantageufe pour le bien publie; ce devroit être 
la feule en ufage parmi les perfonnes raifonnables, 
aujourd’hui fur-tout , qu'il eft fi dangereux d’avoir 


. des procès , qu'il en coûte des frais immenfes 


pour les terminer, qu'on eft obligé de folliciter 
les juges & de confumer une partie de fa vie dans 
les anxiètés , avant d'obtenir un jugement définitif, 
-- La voie des arbitrés à été autorifée par les Loix 
romaines, & toutes les queffiors qui y ont rap: 
port fe trouvent traitées dans le titre du digefte, 
de recept. qui arbitr. recep. Suivant ces loix, les 
parties fe foumetroient quelquefois à un feul ar- 
bitre , mais ordinairement élles en choïfiffoient 
plufieurs , qu'elles prenoient en nombre impair. 
Dans les matièrés quiintérefloient le public, telles 
que les crimes, les mariages , les affaires d’étar, 
ét. il n'étoit pas permis d'avoir recours aux #rli- 
tres. On ne pouvoit ipas non plus lappeller d’une 
fentènce ou d'un jugément rendu par zrbitre ; l'efiet 


. d’un appel étoit de fufpendre l'autorité d'une jurifs 
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didtion, & non pas celle d'un pafte, d’une con- 
vention où d’un contrat ; & c'étoit fous ce point 
de vue que les Romains envifageoient les arbitres. 
: Nos loix ont pareillement autorifé les arbitres. Il 
eneft fait mention dans un édit de François I , de 
1535, dans un de François IT, de 1560, dans 
l’édit. de Moulins, fous Charles IX , dans-l’ordon- 


nance du commerce de 1673, & dans celle de 


la marine de 1681. La coutume de Bretagne, 
art. 18, permet aux parties, de foumettre à des 
arbitres la décifion de leurs conteftations. 

Des différentes efpèces d’arbitres, & des perfonnes 
qui peuvent l'être. 1°. On diftingue parmi nous plu- 

“ieurs fortes d'arbitres: quelques-uns: font obligés 
de procéder fuivant la rigueur de la loi, & d’au- 
tres font autorifés par les parties. même à s’en relâ- 
cher, &c à fuivre l'équité naturelle. Ils font appellés 
proprement arbirrateurs. Voyez ARBITRATEUR. 

Les uns & les autres font choifis par les par- 
ties; maisil y en a une troifième forte qui font 
des arbitres nommés par les juges, lefquels font 
toujours tenus de juger fuivant la rigueur du droit. 

2°. En général, on peut choifir pour arbitre qui 
Ton veut, même le fils dans la caufe de fon père. 
Mais il faut excepter de cette difpoñition, les fu- 
rieux, les infenfés, les fourds & muets, les infa- 
mes, les.efclaves. & les religieux. 

3°. Jufinien, L. uh. c. de recep. défend abfolu- 
ment de prendre une femme pour arbitre, comme 
jugeant’ qu'une pareille fonétion n'eft pas bienféante 
au fexe ; néanmoins le pape Alexandre [IT con- 
firma une fentence arbitrale , donnée par une reine 
de France. 7) 

Jeanne de Bourbon , femme de Charles V, fiégea 
à côté de lui, lorfqw’en 1369 il tint fon lit de 
juftice au palais, contre le prince de Galles. 

Machilde, comtefe d'Artois, créée pair de France, 
affifta en perfonne au parlement en 1314, & y 
cut féance & ‘voix délibérative, comme les autres 
pairs de France, dans le procès criminel fait à 
Robert, comte de Flandres. | 

Jeanne, fille de Baudouin fit le ferment de 
fidélité pour la pairie de France; & Marguerite fa 
fœur, en ayant hérité , aflifla, comme pair, au cé- 
lebre jugement des pairs de France, donné pour 
le comté de Clermont en Beauvoifs. 

Au parlemerit tenu le o décembre 1378, pour 
le duc de Bretagne, la duchefie d'Orléans. s’excufa 
par lettres de ce,qu'elle ne sy trouvoit pas. 

Ces exemples & d’autres femblables ont déter- 
miné plufeurs auteurs à établir pour principe que 
les reines, les princefles, les duchefles & les au- 
tres dames d'un rang diftingué , pouvoient être 
choifies & prononcer légitimement commerbitres. 

Cependant un arrêt du 29 août 1602, cité par 
Brillon , rejetta une fentence :arbitrale rendue par 
la meréchale de Lavardin,, affiftée d’une autre dame 
& d'un gentilhomme, quoique cette fentence fût 
quite: & raïfonnable , puifque la cour rendit un 
jugement femblable. 
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Un autre arrêt du 14 janvier 1603 , déclara nulle 


une fentence arbitrale rendue par la marquife de 


Nefle & deux autres dames prifes pour arbitres M 


avec elle : mais ce_ fut fans doute parce qu'il s’a- 
gifloit des droits du greffier de la juftice de la mar- 
quife de Nefle, & qu'elle avoit intérêt dans la 
caufe. 


4°. Le cardinal Wolfey fut envoyé par Henri 
VIT à François I, avec un plein pouvoir de négo- 
cier, de faire & de conclure tout ce qu'il jugeroit. 
convenable à fes intérêts ; & François I [ui donna 
le même pouvoir de fon côté: de forte qu'il fur 
conftitué le feul arbitre de leurs affaires réciproques. 

s°. Un mineur, un officier de judicature peu- 
vent-ils être choifis pour arbitres ? 

Mornac croit qu'un mineur de vingt-cinq-ans ne 
peut être pris pour arbitre, & il fe fonde fur ce que 
les arbitrages ont été établis à linftar des jagemens 
qui fe rendent par les jages ordinaires : mais d’autres 
auteurs penfent avec raifon que fi un‘mineur d’une 


capacité reconnue avoit été choïfi pour arbitre, &c. 


qu'il eût , en cette qualité, rendu une fentence, les: 


juges d'appel ne la déclareroiïent pas nulle, à caufe : 


de la minorité de l'arbitre. En effet, on voit par- 
tout dés avocats qui n’ont pas encore atteint l’âge 
de vingt-cinq ans, & qui ont acquis toutes les 
connoiflances néceflaires pour terminer judicieu- 


fement un différend. Or, de tels arbitres font pré= … 


férables à la plupart de ceux qu’on pourroit choiïfir 
pe dry P ; 
parmi les majeurs d’un autre état ou profeffon. 


6°. L'article 17 de la coutume de Bretagne porte 
en termes exprès, que le juge des parties ne peut 
être arbitre de leurs différends. Le‘ parlément de 
Rennes a rendu le 20 mars 1576, un arrèt con- 
forme à cette loi. 

7°. L’ordonnance du mois d’oétobre 1535 ,a dé- 
fendu aux préfidens & aux confeillers du parle- 


ment de Provence, de fe charger de l'arbitrage des . 


caufes foumifes à la décifion de la cour ‘ou des: 
juftices du reflort. DOT. PSE JEENE 
L'ordonnance d’Abbeville, du 23 février 1530» 
défend la même chofe à tous les juges en géné- 
ral; mais ces loix n’ont jamais été reçues au par- 
lement de Grenoble. La raifon qu’en donne Guy- 
pape eft que, quand le dauphin Humbert El eta- 
blit le confeil delphinal , il permit aux officiers de 
cé tribunal d'être arbitres entre les parties; @c que! 
Louis VI ayant dans la fuite converti ce confeik 
en parlement, il hu çonferva tous fes droits &c 
privilèges. 
On trouve quelques réglemens du parlement 
de Touloufe , qui portent que les préfidens, con- 
{eillers & gens du roi qui y fervent, ne pourront 
accepter aucun arbitrage , fans permifhon de la cour. 
Un autre arrêt du mème parlement’, du 22: juin 
1701, décide qu'un juge qui a ouvert! fon avis 
dans une affaire | ne peut plus en: être Parbitre, fans 
le confentement par écrit de routes les parties. 
Le parlement de Dijon a jugé, par atrèt du 29 
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novembre 1571, qu'un confeiller de cette cour, 
I qui eft juge néceffaire, ne pouvoit être arbitre, à 
| moins qu'il ne fût parent ou récufé. 
M Le parlement de Paris permet qu'un officier 
B SRE foit pris pour arbitre dés procès dont 
In il doit être juge ; cette pratique eft fondée fur un 
I" motif de bien public que la faveur due aux accom- 
|" modemens autorife. | 
In : Remarquez toutefois que s'il s’agifloit de com- 
lu promettre fur un procès déjà porté en juftice, 
| celui qui en feroit rapporteur ne pourroit pas être 
“= du nombre des arbitres. 
… De la nature du compromis. L'aête par lequel on 
fe foumet à l'arbitrage, fe nomme compromis, 
… parce que les parties s'engagent les unes envers les 
autres à exécuter ce que les arbitres décideront , 
Î 


* 
… & fouvent on y flipule que celle qui y contrevien- 
… dra paiera telle ou telle fomme d'argent; mais comme 
M cet afte eft entiérement libre, ce n’eft que de la 
M. volonté de ceux qui le paffent que les arbitres re- 
nn çoivent leurs pouvoirs. Le compromis peut avoir 
n lieu pour une feule difficulté, comme pour plu- 
… ficurs ; réguliérement il faut que la difficulté exifle, 
lors de la paffation du compromis, ou tout au 
| moins que ies parties foient dans le cas de craindre 
n qu'il ne s'en élève entre elles : par exemple, lorfau'il 
n s’agit d’une reddition de compte , d’un partage de 
fociété ou de fuccefñon, & autres chofes fembla- 
bles , dans lefquelles, quoiqu'il n’y ait point encore 
de conteftation & de débat, les parties, pour les 
I prévenir , peuvent convenir que sil s'en élève 
" quelques-uns, ils feront décidés par l'arbitrage d’uhe 
| ou de deux perfonnes défignées par le compromis, 
… autrement on ne peut compromettre d’une manière 
vague & indéterminée pour des conteftations à 
| Venir. ‘ 
Des devoirs & du pouvoir des arbitres. 1°. Les 
arbitres compromiflionnaires doivent juger à la 
rigueur aufh bien que les juges, & font obligés 
= dé rendre leur jugement dans le temps qui leur. eft 
| limité ; mais les actes faits perdant le temps du 
L compromis, pour l'inftruétion de l'affaire , font 
valides & doivent avoir tout leur effet, quoique 
les arbitres n'aient pas rendu leur fentence arbi- 
trale dans le temps fixé par le compromis. 


2°. Les arbitres ne peuvent excéder les bornes 
 … dupouvoir qui leur eft prefcrit par le compromis: 
| | cependant, fi les parties les ont autorifés à pronon- 
|: cer felon la bonne foi &:fuivant l'équité natu- 
| selle, fans les aftreindre à la rigueur de la loi, 
alors ils ont la-liberté de retrancher, quelque chofe 
du bon droit de l’une des parties pour laccorder 
à l’autre, & de prendre un milieu entre la bonne 
foi & l’extrème rigueur de la loi. 


3°. Le pouvoir des arbitres ne peut s'étendre que 
fur les chofes contenues dans le compromis; ainfi 
lorfqu'il furvient de nouveaux chefs’ de contefta- 
tions ; il faut un nouveau pouvoir ; mais, pour 
éviter cet inçonvénient , il eft d’ufage d’iniérer 
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dans le compromis une claufe générale , pour 
donner aux arbitres Le pouvoir de juger toutes les 


conteflations qui pourroient furvenir entre les par- 
ties pendant le cours de l'arbitrage. 


4°. Les arbitres, ainfi que les juges, peuvent 
rendre des fentences interlocutoires, ordonner la 
preuve d'un fait conteftt, entendre les témoins 
produits par les parties, même recevoir leur. fer- 
ment, interroger les parties fur faits & articles, 
ordonner la vifite des lieux contentieux, même 
s'y tranfporter & les examiner par eux-mêmes. 


5”. Mais ils ne peuvent forcer les témoins à 
venir dépofer, parce qu'ils n’ont aucune puiffance 
ublique, & par la même raifon, lorfqu'ils ont 
ordonné une vifite d'experts , il faut avoir recours 
à l'autorité du juge ordinaire, pour les afigner, 


leur faire prêter ferment, & les obliger à dépofer. 


leur rapport, 


. 6°. Les arbitres doïvent prononcer les condam- 


nations de dépens, conformément à l'ordonnance 
de 1667, à moins qu'une claufe expreffe du com- 
promis ne les autorife à les remettre , modérer ou 
liquider. Cependant leur filence , à l'égard des dé- 


pêns, ne rend pas leur fentence nulle ; mais celui. 


qui auroit obtenu gain de caufe feroit obligé de fe 


pourvoir pardevant le juge: ordinaire, pour obte- 


nir cette condamnation contre fa partie adverfe. 
7°. Il faut remarquer que les arbitres ne peuvent 
en aucun cas condamner l’une des parties à l'amende, 
mais ils peuvent prononcer la condamnation par 
corps, dans les matières qui y. font fujettes. 
Comment s'éteint le pouvoir des arbitres. Le pou- 


voir des arbitres finit par l'expiration du temps li- 


mité par le compromis, enforte qu’une fentence 
arbitrale rendue après ce temps feroit nulle. 


Cependant il en feroit différemment, fi le délai 


ne s’étoit écoulé que par le fait des arbitres qui 
auroient négligé de juger, ou fi le compromis 
avoit autoriié les arbitres à proroger le temps ; ou 
enfin fi ce temps avoit été prorogé du confente- 
ment de toutes les parties. 

Un jugement interlocutoire que rendroient des 


. arbitres , ne feroït pas fufhifant pour proroger le 


temps du compromis; il faudroit néceffairement un 
nouveau pouvoir pour cet effet. 

Lorfque le temps du compromis eft expiré, & 
que les parties ne jugent pas à propos de le pro- 
roger , elles font remifes dans l'état où elles éioient 
avant que ce compromis eût été paie. 

La mort de l’une des parties fait finir le com- 
promis ; cependant un arrèt du parlement de Rouen, 
du premier février 1667, a jugé qu'un fils pou- 
voit adopter un compromis pañlé par fon père. 

Si l’un des arbitres vient à mourir , le compromis 
ne peut plus avoir d'effet. 

Le compromis ceffe auf d’avoir lieu lorfque 
les parties. font une tranfalion touchant la chofe 
conteftée, ou lorfque cette chofe cefle d’exifter. 

Lorfque les arbitres ont rendu une fentence dé- 


R 
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finitive, leurs fonftions font remplies & leur pou- 
voir eft fini, 

. Le pouvoir des arbitres finit aufi par la révo- 
cation du compromis, lorfque le temps n'y a pas 
ëté limité. Mais pour que cette révocation puifle 
avoir lieu, il faut que les chofes foient entières ; 

“c’eft ainfi que l’a jugé le parlement de Dijon, par 
arrêt du,19 décembre 1686... 

*Suivant l’ancienne jurifprudence, les arbitres qui 
s'étoient chargés d’un arbitrage & avoient. accepté 
un compromis, ne pouvoient fe difpenfer de juger, 
à moins qu'ils n'alléguaflent une excufe légitime ; 
aujourd'hui on mimpofe point aux arbitres la ne- 
ceffité de rendre leur fentence , lorfqu'ils ne ju- 
gent pas à-propos de le faire. 

© Du partage d'opinion entre les arbitres. Quand les 
arbitres ont été choïfis en nombre pair, & qu'ils 
font partagés en opinions , ils peuvent convenir de 
fur-arbitres , fans le confentement des parties ; &c s'ils 
n’en conviennent pas, il en eft nommé un parle juge. 
Pour parvenir à faire nommer d'office un /ur-arbitre, 
il faut préfenter requête au juge, en lui expofant 
la nécefité d'un /ur-arbitre , attendu le partage 
d'opinions des arbitres ; & Vordonnance du juge 
fur ce point doit être fignifiée, à la diligence d’une 
des parties, aux srbitres, eh les priant de vouloir 
procéder au jugement de leur différend. 

Formalités auxquelles [ont affujeftis les arbitres, 
& les fentences arbitrales. Les arbitres peuvent juger 
fur les pièces & mémoires qui leur font remis, 
fans aucune formalité de juitice, & nonobftant 
l'abfence de qielqu’une des parties. 

- Les fentences arbitrales doivent, de même que 
les fentences des juges ordinaires, êtré rendues 
fur le vû de toutes les pièces produites par les 
parties. Elles doivent auf être fignées de tous les 
arbitres, Si quelqu'un d'entre eux refufoit de figner, 
il pourroit y être contraint par les juges ordinai- 
res, finon ils ordonneroïent que le défaut de fa 
fignature ne pourroit empêcher que la fentence ne 
fortit fon effet, Louet cite un arrêt du 11 décem- 
bre 1585, qui l'a ainfi jugé. 933.8 

Quoique les arbirres ne puiïflent fe taxer ni va- 
cations ni épices, les avocats choïfis pour arbitres 
peuvent prendre des honoraires. Il ‘y a à ce fujet 

un arrêt du 18 juin 1606. 

La fentence arhitrale définitive étant une fois 
rendue , les arbitres ne peuvent plus ni la changer, 
ñi la réformer ; mais ils peuvent l'interpréter, 


comme nous l'avons dit ci-deflus au mot ARBITRAL. 


Quoique l'ordonnance de 1667 äit abrogé la 
formalité des prononciations des arrêts & juge- 
mens , il faut néanmoins, pour la validité d'une 
fentence arbitrale , qu’elle foit prononcée aux 
parties dans le temps du compromis, autrement 
elle feroit déclarée nulle. Deux arrêts du parle- 
ment de Paris, des 18 juin 1698 & 20 février 
1713, l'ont ainfi jugé. Cette jurifprudence eft 
fondée fur ce que c'eft la prononciation qui af- 
fure la date de la fentence, 


gation eft impolée aux arbitres, lorfqu'ils ne dé-. 
pofent leur fentence qu'après la quinzaine; mais M 
lorfqu’ils l'ont remife avant ce délai entre les mains 
du greffier des arbitrages, ce dernier doit la faire M 


droit de contrôle doit être perçu fur le pied réglé 
par les articles 3 & 4 du même tarif. On ne peut 
a ce fujet donner aucune règle fixe, parce qu'en M 
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La prononciation doit être faite par le greffier . 


qui a reçu la fentence ; il dreffe un a@te de cette 
prononciation , il le figne & le fait figner par les 
parties préfentes. $i quelqu’une de ces parties re- 
fufe de figner, il faut en faire mention, ainfi que 
de linterpellation qui lui aura été faite à cet égard 


comparoitre chez le grefñier des arbitrages, pour 
entendre prononcer la fentence, celui-ci peut , de 
fon propre mouvement, fe tranfporter chez elles 
ou drefler un aëfte du refus de figner. 

dition de la fentence arbitrale & la faifoit figniñier 
aux autres parties, cette fignification tiendroit lieu 


de prononciation. 


trôlées dans la quinzaine“de leur date. Cette obli- 


controler, & il ne peut auparavant en délivrer au- 
cune expédition. 


tence arbitrale , doit être également contrôlé, 
qu'on puifle rendre, prononcer, recevoir ou expé- 


dier la fentence. Cette jurifprudence eft établie par 


Jurifprudence, | 
Les droits de contrôle pour un compromis, ou 
pour une fentence arbitrale én matière eccléfafti- 


droits appartenans à leur églife, font fixés à une 


1722. À l'égard des autres fentences arbitrales ; le 


général , iléft de principe que le contrôle eft dû 


fur tout ce qui fait l'objet des conteftations re: 


glées par la fentence arbitralé , qu'elle donne même 


lorfqu’elle opère une mutation de propriété, ou. 
d’ufufruit de biens immeubles. 


que les parties infèrent dans un compromis pour 
empêcher l’appel d’une fentence arbitrale;, elles ne 
confervent pas moins la liberté d’interjetter cet 
appel : ce qui eft fondé fur ce que les magiftrats 
établis par la loi, ne peuvent ètre privés du droit 
de connoitre des jugemens de ceux qui n’ont d'au- 
tre autorité que celle que leur ont donnée des 
particuliers. ‘ 

C'eft aux cours fouveraines que:doivent être 
portés les appels des fentences arbitrales, quand 
même elles auroient été rendues-par des arbitres 
eccléfaftiques en matière temporelle, Mais fi l'affaire 


pour cette prononciation, & la leur faire figner,” 


Au refte, fi l’une des parties levoit une expé-« 


Toutes les fentences arbitrales doivent être con- 


Le compromis fur lequel eft intervenu une fen- 


lorfqu’il a été fait fous fignature privée , avant 


lieu à la perception des droits de centième denier, 


Lorfque les parties refufent ou négligent de 


un grand nombre d’arrêts du confeil, rapportés M 
par les auteurs du Répertoire univerfel & raifonné de 


que, & entre des eccléfiaftiques , pour raifon des & 


fomme de deux livres, par l’article 1 du tarif de # 


De l'appel des fentences arbitrales. Quelque claufe : 
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“ fpiituelle, l'appel qu’on pourroit en interjetter fe- 


principal que pour les dépens. Cependant Boniface 
I rapporte un arrêt du 8 oétobre 1643, qui a jugé 
« que l'exécution d'une fentence arbitrale devoit 
être fufpendue par l'appel, quand il étoit fondé 
fur quelque nullité & que la nullité étoit évidente. 
LL Pour ètre reçu appellant d’une fentence arbi- 
trale, il faut préalablement payer la peine flipulée 
par le compromis, & jufqu'alors toute audience 
M. doit être déniée à l’appellant. Cela eft ainfi établi 
|| par plufeurs ordonnances & arrêts. 
… … Pour faire acquitter cette peine, l'intimé doit 
M préfenter fa requête à la cour, & conclure à ce 
ù que toute audience foit déniée à lappellant jufqu'à 
“ce qu'il ait fatisfait au paiément de la fomme ré- 

pétée pour la peine. ne 

Les mineurs ne peuvent êtré foumis à aicune 

peine dans le cas d'appel d’une fentence arbitrale, 

quand même ils auroient compromis avec l’auto- 

rité de leur tuteur ou curateur. Deux arrèts, des 

18 mars 1595 & 6 avril 1625, l'ont ainfi jugé. 
Mais f le tuteur avoit compromis, tant en fon 
nom qu'en qualité de tuteur, pour un intérêt com- 
-mun, il feroit tenu d’acquitter la moitié de la 
peine, à moins qu'il n y eût à cet égard une obli- 
gation folidaire. 
Ln… Si le tuteur & le mineur avoient des intérèts 
différens à difcuter avec un autre, & que le tuteur 
vint à appeller de la fentence arbitrale, tant en 
{on nom qu'en qualité de tuteur, il devroit la 
peine entière pour lui. 

S'il y avoit quelque nullité dans la fentence ar- 


fût évidente, on pourroit appeller de la fentence, 
fans que l'appellant fût obligé de payer la peine 
ftipulée par le compromis. é | 
- Tel feroir, par exemple, le cas où tous les 4r- 
bitres ne fe feroient pas trouvés au jugement. Car 
il faut chferver que le pouvoir des arbitres cft 
joint, & ne peut être féparé, enforte qu'ils ne 
peuvent juger que tous enfemble; c’eit la difpo- 
fition de la loi 17, S. 2. ff. de recep. in arbitrium. 
Il en feroit de même, fi les arbitres n'avoient 
as jugé rous les chefs du procès, ou qu'ils euflent 
jugé au-delà de Ce qui leur étoit permis par le 
compromis, ou enfin s'ils avoient rendu leur fen- 
tence après le temps convenu par les parties, &c 
lorfque leurs fonétions ne devoient plus avoir lieu. 


_ jugée par des arbitres eccléfiaftiques étoit purement : 


bitrale ou dans le compromis, & que cette nullité, 
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Du dépôt & de l’homologation des [ententes arbi- 
trales. Autrefois les fentences arbitrales étoient re- 
çues par les grefñers ordinaires des juftices ; mais 
elles doivent aujourd’hui être dépofées entre les 
mains des greffiers des arbitrages, créés par un 
édit du mois de mars 1773 , dans les juftices roya- 
les & dans celles des pairies. 

Elles emportent hypothèque du jour de leur 
prononciation ou figmfcation, fans avoir befoin 
d'être homologuées, parce que ces greffers ont 
un caractère public à cet égard, de mème que les 
notaires pour les aétes qu'ils reçoivent. 

Lorfqu'il n’y a pas dans le lieu de la demeure 
des arbitres de greffier des arbitrages, ou que la ma- 
tière n'eft pas de la compétence des juges royaux 


ordinaires, ou des juges des pairies, la fentence . 


arbirale doit être homologuée devant le juge fu- 
périeur qui auroit dû connoître de l'affaire. Mais 
ce juge ne doit pas connoître des vices de cette 
fentence , foit dans la forme, foit dans le fonds, 
quand bien même ils feroient allégués par une des 
parties. La raifon en eft, que fa compétence ne 


s'étend pas fur la validité ou l’invalidité de la fen- 


tence dont on lui demande l’homologation, qu'on 
appelle de fa fentence comme de celle des arbitres, 
& qu'il n’agit que pour donner la force & l’exécu- 
tion à la fentence qu'il homologue. Mais fi une 
fentence arbitrale intéreffe le public, elle n’eft 


homologuée qu'après une communication préalable 


au procureur du roi. 

L’homologation d’une fentence arbitrale en ma- 
tière de commerce, doit fe faire pardevant les 
juges-confuls , s’il y en a, celles des conteftations 


conforme au premier chef de l'édit des préfidiaux, 
pardevant les officiers du préfidial, lorfqu'une des. 


parties eft gentilhomme, pardevant les baillis ou 


leurs lieutenans généraux ; il y a même à cet égard 
un arrêt de réglement du 14 avril 1681, rendu. 
pour Compiegne: enfin lorfque les parties ont un. 
domicile différent, on doit pourfuivre l’homolo- 


gation d’une fentence arbitrale pardevant le juge 
du défendeur. 


Des cas où l’on ef? forcé de nommer des arbitres. 
Les loix romaines ne vouloient pas qu’on con-- 


traignit à prendre la voie des arbitres : nous n'avons 


pas fuivi cette difpofition, les ordonnances de: 


1560, de 1667 & 1673, ainf que celle de Mou- 


ins, ont enjoint aux parties de fe choifir, dans: 
certains cas, des arbitres & de fe foumettre à leur: 


jugement pour régler leurs différends. 


Cette obligation a lieu 1°. lorfau'il s’agit de di- 


vifer & partager une fucceffion entre des parens, 
de procéder à l'audition d’un compte de tutèle & 
autre adminiftration, ou quil eft queftion d’une 
refüitution de dot ou d'une délivrance de douaire.. 
L'ordonnance du mois d'août 1560, veut que dans 
ces circonftances , les parties , quand elles font 
majeures, choïfifient entre leurs parens, amis ou 
voifins, trois bons © notables perfonnages, pour 
régler leurs intérêts en qualite d'aerbitres, Cette 
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ordonnance ajoute que ce qui fera fait par ces ar- 
bitres aura force de chofe jugée, & fera exécuté 
nonobftant oppofñtion ou appellation quelconque, 
& que fi l'une des parties diffère ou refufe de 
nommer des arbitres, elle y fera contrainte par 
le juge. | 

Le motif de cette ordonnance, qui a été con- 
firmée par l'article 83 de celle de Moulins, & 
par l'article 152 de celle du mois de janvier 1629, 
a été d'entretenir la paix dans les-familles. 

Henrys obferve que, quoique ces ordonnances 
aient été fagement établies, elles n’en font pas 
mieux exécutées; &r que les juges n'ordonnent que 
difficilement que les parens conviendront d’arbitres, 
même dans le cas où les avocats requièrent que 
cela foit ordonné, 

2°, Les marchands ou négocians qui contraétent 
une focièté de commerce, doivent, par l'aéte même 
de fociété, fe foumettre à des arbitres pour les 
conteftations qui peuvent furvenir entre éux; & 
fi cette claufe fe trouve omife, & qu'il n'y ait 
point d'arbitres nommés par late, un des afociés 
peut en nommer, & les autres font tenus d’en 
faire autant, finon le juge doit en nommer pour 
eux. C'eft.la difpoñition de Particle 9 du titre 4 de 
l'ordonnance du commerce , du mois de mars 1673, 

L'article 10 du mêmetitre, veut que fi l’un des 
arbitres vient à mourir ou à s’abfenter pour long- 
temps, les parties, ou à leur refus, les juges en 
nomment un autre à fa place. 

L'article 12 porte que les arbitres pourront juger 
fur les pièces & mémoires qui leur feront remis, 
fans aucune formalité de juftice, & nonobftant 
J'abfence de quelqu’une des parties. 

L'article 13 veut que les fentences arbitrales, 


rendues entre aflociés pour négoce , marchandife. 


ou banque, foient homologuées à la jurifdiétion 
confulaire , s'il y en a une dans le lieu, finon au 
fiège ofdinaire fre juges royaux ou de ceux des 
feigneurs, | 
__ Tout çe qui vient d’être dit des affocies doit 
auffi avoir lieu à l'égard de leurs veuves, héri- 
tiers & ayans-caufe. 

Dans les contrats ou polices d'aflurances mari- 
times, il eft affez d'ufage que les parties fe fou- 
mettent à des arbitres, en cas de conteftations, & 
alors lune des deux peut demander fon renvoi 
devant l'arbitre qu'elle nomme, & forcer fes par- 
ties adverfes d’en nommer un, ou le juge en nomme 
un d'office. Mais fi la claufe de fe foumettre à des 
erbitres, n'eft pas inférée dans la police, le juge 
n'eft pas tenu d'accorder le renvoi demandé par 
lune des parties; la raifon de différence entre les 
contrats d'affurance & les fociétés ,eft à cet égard 
fondée fur ce que les conteftations entre aflociés 
confiftent dans des comptes, & des difcuffians de 
fait, qui font ordinairement très-longues, au lieu 
que celies qui naiffent fur les contrats d’affurance, 
peuvent ofdinairement fe décider beaucoup plus 
facilement. Les juges peuvent même, fans avoir 
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égard à Ja claufe de foumifion aux arbitres, reteniét 


la connoïfflance d’une conteftation fur une police 


d’affurance , lorfqu’elle a pour objet un point de 
droit, que des arbitres négocians ne font pas en. 


état de décider. C’eft l’ufage de l’amirauté du palais 
à Paris, dont les fentences à cet égard ont toujours 


été confirmées par arrêt. 


3°. Les parties doivent pareillement fe foumettre 
aux arbitres, à la décifion defquels les juges les 


renvoient quelquefois d'office dans certaines affa 


res. Lorfque les arbitres ont donné leur avis où 


rendu leur jugement, les juges par qui ils ont été! 


nommés, en ordonnent l'homologation, & alors 


le jngement des arbitres produit le même effer que. 


s'il avoit été rendu par le fiège qui l'a homologué.… 


Quand c’eft le parlement qui a renvoyé les parties 


devant des avocats, leurs avis reçus par appoin- 
tement ont force d’arrêts & ne font point fujets 


a l'appel. 
Si les arbitres 


fait tous leurs arrètés & que quelques-uns de ces” 


arrètés ne fuflent point fignés, à caufe du décès 
d’un des arbitres, il n’y autoit que les arrêtés fignés M 
qui feroient exécutés; & fur les conteftations dé 
cidées par les arrêtés non fignés, les parties {e- 


roient tenues de fe pourvoir en la cour, fauf à elles 
à tirer des induétions telles qu’elles jugeroient à 
propos, de ces arrêtés non fignés. C'eit ce quia 
été jugé par arrêt du 19 juillet 1606. 
4°, I y a en Provence un flatut de l'an 1469, 
& un autre de l'an 1491, par lefquels il ef voulu 


que les conteftations qui furviennententreles nobles, « 


entre les feigneurs &c leurs vaffaux, entre les com- 
munautés & les particuliers, & entre les parens, 


alliés & conjoints, foient décidées par des arbitres, 
SEN- h: 


Voyez ComMproMmis , HOMOLOGATION, 
TENCE , SOCIÉTÉ. 

ARBITRER , v. a. (rerme de Pratique. ) c’eftefti- 
mer une chofe en gros fans entrer dans un détail 
particulier : ainfi l’on dit les experts ont arbitre les 
réparations d'une maifon à la fomme de .... les 
juges ont arbitré les dépens, les dommages & inté- 
rêts à tant. On dit encore dans le même fens, qu'il 


appartient au juge d’arbitrer la réparation due pour 


des injures, pour un délit. REA 

ARBRE, f. m.(Jurifpr. ) ce que nous avons à dire 
fur les arbres peut fe réduire à quatre articles: dans 
le‘premier, nous expliquerons les différentes figni- 
fictions que l'ordonnance des eaux & forêts de 1669 
donne aux arbres, fuivant leur efpèce, leur état, leur 


devant lefquels les parties ont été 
renvoyées pour l'exécution d'un arrêt, avoient 


fituation & leur ufage. Dans le fecond , nous par- 


lerons de la proprièté des arbres & des contefta- 


tions qui peuvent naître à cet égard, foit par rap: 


port au tronc de l'arbre, foit par rapport à leurs 
fruits : dans le troifième , nous indiquerons les Loix 
qui concernent la plantation des arbres le long des 
grands chemins. Nous parlerons , dans le quatrième, 
des peines prononcées contre ceux qui abattent leg 
arbres d'autrui, 
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| Lil SECTION PREMIÈRE. 
à Des différentes qualifications données au mot arbre, 

mn : dans l'ordonnance dès eaux & foréts. 
… L’ordonnance des eaux & forèts donne aux ar- 


bres des qualifications relatives à l'état dans lequel 
— ilsrfe trouvent, ou à l’ufage auquel ils font defti- 
nés. Ainfr, à) 

…_ Les arbres de délit font ceux qui ont été coupés 
en contravention, foit dans les bois du roi, foit 

dans ceux des eccléfiaftiques & des particuliers. 

- Les arbres déshonorés font ceux dontona coupé 
la cime & les branches. On "dit auffi échouper un 
arbre, quand on en coupe le fommet dont le haut 
forme une efpèce de bouquet. Ceux qui ont désho- 
noré des arbres doivent être condamnés aux mêmes 
amendes & dommages & intérêts que s'ils avoient 
coupé ces arbres. 

«+ Les arbres charmés font ceux qu’on a entamés 

… pour les faire périr. On nomme communément ar- 

Lun ins, ceux auxquels on a mis le feu, foit par ma- 

| lice, foit par accident. 

. : Quiconque eff convaincu d’avoir charmé ou 
écorce des arbres, doit être puni corporellement. 
C'eft la difpofition de l’article 22 du titre 27 de 
fordonnance des eaux & forêts. 

Les arbres chablis font ceux qui ont été abattus, 
renverfés, brifés, ou arrachés par le vent. 
: Les arbres faux ventés font ceux que l’ona fait 
tomber par le moyen de quelque machine, enforte 
qu'il femble que c’eft le vent qui les à abattus; 


e 


püût les abattre plus facilement. . 4 
..… l'amende pour ce délit eft la mème que pour les 

bois abattus par pied. 

= Les arbres de réferve font proprement les bali- 
| veaux laiflés dans chaque coupe pour repeupler la 
lotte: : 

"Onappelle: auffi arbres de réferve, les pieds cor- 
miers , parois on arbres de lifière, que l’arpenteur 
laifle autour des ventes pour en marquer les limites. 

Les arbres ou pieds corniers font ceux qu’on 

marque dans les angles: on appelle particuliérement 
pieds tournans ceux qui font dans les angles rentrans. 
.. Ces arbres doivent être marqués des marteaux 


“deux faces qui regardent la vente. 

… : L’imende pour chaque pied cornier abattu eft de 

cent livrés; & sil a été arraché, de deux cens liv. 

Les arbres de lifière, autrement dits parois, font 
ceux qu'on laiffe fur les lignes , entre les pieds 
corniers. | : 

Ces arbres doivent aufh être marques des mar- 
teaux du roi, du grand-maiître & de l’arpenteur 
fur le côté qui regarde la vente. 

…— L’amende pour arbre de lifière eft de cinquante 
livres. 
» … Les arbres de lumière font ceux que les arpen- 
teurs laïffent au milieu des brifées pour faciliter leurs 
Jurifprudence, Tome I, 
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ou bien ceux que l’on a déchauflés pour que le vent 


“du roi, du grand-maitre & de larpenteur , fur les | 
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Opérations. Ces arbres font marqués fur les deux 
faces qui regardent les pieds corniers. PSE 
«Les arbres empruntés font ceux que l’arpenteur 
marque ou emploie comme pieds corniers, quoi- 
qu'ils ne foient pas direftement dans les angles des 
ventes à couper: ce qui a lieu lorfque dans ces 
angles il ne fe trouve point d'arbres aflez confidé: 
rable pour pied cornier, | 


Les arbres empruntés doivent être fpécialement 


âge, qualité, nature & groffeur ; & par la diftance 
où ils fe trouvent de l'angle & des autres pieds 
4gorniers.. J 

Si, durant l'exploitation d’une vente, des arbrés 
réfervés étoient abattus par les vents on quelqme 
autre accident, les marchands doivent les laiffer 


garde, qui de fon côté eft obligé d’avertir Les ofi- 
ciers pour en marquer d'autres, & tout cela doit fe 
faire fans frais. | 

. Si l’adjudicaraire a abattu lui-même des arbres 
de réferve , ou fi ayant été abattus par d’autres, lui 
ni fes faéteurs n'en ont point dreffé de procès- 
verbal, il doit être condamné à l’amende de cent 
livres pour pied cornier abattu, '@& dé ‘deux cens 
livres s'il a été arraché; & à celle de cinquante 
livres pour les autres arbres de réferve ; comme 
baliveaux , parois, arbres de lifière, à moins toute- 
fois que les baliveaux ne foient de l’âge du taillis au- 
deffous de vingt ans : dans ce cas l'amende n’eft 
que de dix livres. Il doit en: outre être condamné 
aux dommages & interêts, qui ne peuvent êtré de 
moindre fomme que l'amende. FF MUORIERE 


damné pour les arbres de réferve. de la vente qu'il 
exploite a@uellement, mais encore pour ceux qu'il 
a abattus dans les ventes précédentes. C’eft ce qu'a 
décidé larrèt du confeil du 7 février 1705, qui, 
en confirmant une fentence de lamaitrife de Coim- 
piègne contre les adjudicataires des bois du roi des 
ordinaires de 1701 & 1702, pour avoir coupé des 
arbres dans les ventes précédentes, a! fair défenfe à 
tout adjudicataire de couper aucun arbre de réferve ; 
tant des ventes actuelles que des précédentes, à 
peine de cinquante livres d'amende pour chaque 
arbre , & de pareille fomme de dommages & inaté- 
rèts, conformément aux articles 4 & 8 dutitre 32 
de ordonnance des eaux & forêts. . 

L’ordonnance de 1669 diftingue encore les arbres 


” fruitiers d'avec les autres efpèces ; elle défend de 


les abattre, & lorfqu'ils font coupés en délit, l'a- 
mende eft la même que pour 'le chêne, ‘c'eft-à- 
dire , de quatre livres pour chaque pied de tour. 
Lors des coupes des bois du roi ,ainfi qüe des bois 
des communautés, les arbres fruitiers doivent être 
réfervés de mème que les baliveaux , & ‘fous les 
mèmes peines, | 

Dans l’Artois, la Picardie & le Boulonnois , on 
donne diflérens noms aux arbres, fuivant leur âge. 
On appelle peror, comme qui diroit père , un arbre 
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défignés dans les procès-verbaux d’affiette par leur | 


fur la place, & en donner promptement avis au 


Non-feulement l’adjudicataire eft fujet à être con: 
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qui a deux fois l’âge du taillis; & rayon, c’eft-à- 
dire ayeul, celui qui a trois fois le même âge; ainfñ 
en fuppofant un taillis qu'on ait coutume de couper 
tous les dix ans, les baliveaux, laiffés lors de la 
première coupe, font des perots au temps de la 
feconde, & s'appellent tayons dans le temps de la 
troifième. Voyez Bois. 


SE cTErOoIN IT 


* De la propriété des arbres & de leurs fruits. 


De la propriété de l’arbre. C’eft une règle conf- 
tante & générale, que les arbres plantés en pli 
terre font partie du fonds, &c {font réputés immeu- 
bles, de même que l'héritage fur lequel ils ont été 
plantés. Cette règle fouffre néanmoins quelques ex- 
ceptions. 

1°, Si, parerreur, quelqu'un avoit planté dans 
{a terre un arbre qui ne lui appartint pas, ou s'il 
avoit planté un de fes arbres dans le terrein d’au- 
trui, cet arbre conferve fa qualité de meuble, 
appartient à fon maïtre, & n'eft cenfé faire partie 
de la terre où il a été planté, que quandil y ef 
attaché par les racines qu'il a pouflées : mais dès 
ce moment il appartient au propriétaire du fonds 
comme un accefloire de ce fonds, enforte que fi 
le premier maitre de l'arbre l’enlevoit ou l'arrachoit, 
le propriétaire du fonds feroit fondé à le revendi- 
quer, & à demander des dommages & intérêts. 
La loi accorde néanmoins au premier maitre de Par- 
bre une ation utile , pour en demander leftima- 
tion, parce que l'équité ne permet pas que Fun 
s'enrichifle au détriment d’un tiers. Cette décifion 
eft tirée des loix romaines, &. 21, inff. de rer. div. 
€ ‘acq. ear. domi., & eft admife dans notre jurif- 
prudence. < 

2°, La règle que nous venons d'établir qu’un 
arbre planté faifoit partie du fonds, fouffre encore 
une exception par rapport aux arbres des pépinières, 
qu'on enlève de la terre qui les a produits pour les 
tranfplanter dans une autre terre où ils font mis com- 
me en dépôt pour s’y nourrir & s’y fortifier, juf- 
qu'à ce qu’on les en arrache pour les vendre. Ces 
arbres acquièrent la qualité de meuble dès linftant 
qu'ils font arrachès de la terre qui les a produits : 
ils la confervent dans la pépinière où on les met, 
parce qu’on la regarde comme une efpèce de dépôt 
pour la confervation des arbres : le propriétaire de 
ces mêmes arbres conferve fur eux le domaine qu'il 
y avoit, quoiqu'ils aient été tranfplantés fur un 
terrein étranger. 

3°. À fuit du principe établi ci-deflus , que fun 
Jocataire ou fermier, pendant le cours de on bail, 
a planté für l'héritage qu'il tenoit à ferme ou à 
loyer , des arbres pour y être à perpétuelle démeure, 
Al nepeut , à la fin de fon baïl ,nrles abattre ni les 
arracher; ce qu'il peut faïre à l'égard des arbres, 
arbuftes &c ärbrifleaux , qu'il auroit mis en pépinière 
pour en faire commerce. 

Ds cette efpèce, le propriétaire de l'héritage 
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doit payer au fermier l’eftimation des arbres qu'il 


a plantés, s’il n’étoit pas obligé de le faire par une 
claufe de fon bail, ou s'il ne les a pas plantès pour. 
remplacer des arbres de même efpece , qui ont péri 
pendant la durée de fon bail, parce qu'alors ces 
arbres font une amélioration fur l’héritage dont le 
propriétaire ne doit pas profiter, fans indemnifer 


le fermier des dépenfes qu'il a faites pour planter. 


& cultiver ces arbres. 
C’eft par erreur que les auteurs du Repertoire unt- 
verfel 6 raifonne de Jurifprudence , à Varticle ARBRE; 


pag. 526, ont avancé que les arbres plantés par un « 
fermier n'appartenoient point au propriétaire à MOINS, 


qu'il n’en eût payé l’eflimation, & qu'ils appuient 
leur opinion d'un arrêt du parlement de Bretagne, 
du 17 oétobre 1575. | 
Premièrement l'arrêt qu'ils citent eft rapporte par 
d’autres auteurs, comme rendu non en faveur du 
fermier contre le propriétaire , mais contre un. 
nouvel acquéreur; en fecond lieu, quand bien: 
mème cet arrêt auroit jugé que les srbres plantés 


par le fermier, devoient lui être payés par le pro-. 
priétaire , il ne s’enfuivroit pas que les srbres une 


fois plantés ne font pas partie de l’héritage;. on 
pourroit feulement en conclure, ainfñi que nous l'a- 
vons dit, que le propriétaire, doit en payer l’efti- 
mation , parce que l'équité ne fouffre pas qu'un 
étranger profite du bien d'autrui; ratio non patitur 
quemquam cum alterius Jaë&lur& locupletart. | 

Il faut, à l’égard de la proprièté des arbres plantés: 
par un étranger fur le terrein d'autrui, s'attacher 
aux décifions des loix romaines, qui n’ont reçu 
aucune modification , foit par les ordonnances, foit: 
par les coutumes. 

Des perfonnes qui ne peuvent difpofer de Lx propriété: 


: des arbres. Du principe établi ci-deffus que les arres: 


font partie du fonds, il s’enfuit premièrement que 
Pufufruitier & la douairière ne peuvent ni abattre 
ni arracher les arbres de haute futaie , fi ce n’eft 


par rapport aux arbres fruitiers feulement, lorfqu’ilss 


font hors d'état de porter du fruit, & à la charge: 
d'en fubflituer de nouveaux à leur place. Laraifon: 
s’en tire de la nature même de l’ufufruit , qui exige 
que l’ufufruitier jouifle de la chofe en la confervant 
dans fon entier , pour la remettre dans le même: 
état.à la fin de l’ufufruit. L’ufnfruitier peut cepen- 
dant difpofer des arbres morts, & mème demander: 
au propriétaire les arbres néceffaires pour faire les. 
réparations des bâtimens dont il a l’'ufufruit. 


2°, Le feigneur qui fait faifir féodalement à défaut” 


de foi, ne peut faire couper aucun arbre de haute: 
futaie , parce qu'il ne peut s'approprier que les fruits 
de l’héritage faifi fur fon vaflal, & non le fonds. 

3°. Lorfque pendant lé cours de la communauté 
le mari a abattu des bois de haute futaie, foit fur 
fon héritage propre, foit fur celui de fa femme, 
ces arbres coupés font bien réputés meubles par 
Jeur féperation du fol; mais cependant, commeils: 
ne font pas cenfés faire partie des fruits &c des reve= 


nus de l'héritage, & qu'ils étoient regardées comme "# 


| 
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une portion du fonds, après la diffolution de la com- 
munauté, le conjoint à qui le fonds appartient peut 
les reprendre. en nature s'ils exiftent, ouexercer la 
reprife du prix, pour lequel ils ont été vendus , fur 
les biens de la communauté qui. l’a reçu. Les bois 


taillis au contraire, coupés pendant la communauté , 


noccafionnent aucune récompenfe du prix pour 
lequel ils ont été vendus, parce qu’ils font réputés 
fruits. | 

4°. En matière de fucceflion, fi le propriétaire 
des arbres les a vendus , & qu'il vienne à décéder, 
foit que les arbres aient déjà été abattus, foit qu’ils 
ne l’aient pas été au moment de fon décès, le prix 
des arbres appartiendra à l'héritier au mobilier. 
Dans le premier cas, il ne peut y avoir aucune dif- 
ficulté, parce que la féparation des arbres d'avec 
le fol fur lequel ils étoient plantés, les a rendus 
meubles : il n’y en a pas non plus dans le fecond 
cas, parce que lation, pour obtenir le paiement 
des arbres vendus , eft une aétion purement mobi- 
liaire, puifque fon objet ne tend qu'à obtenir une 
fomme d'argent, qui eft un meuble. 

$°. Quoique les arbres de haute futaie foient cen- 
{és faire partie du fonds, il n’y a pas lieu cepen- 
dant au retrait lignager , lorfqu'ils font vendus ; il 
faut néanmoins en excepter la coutume de Nor- 
mandie qui en admet le retrait, pourvu qu'il foit 
fait avant que les arbres foient abattus. 

- 6°. Bretonnière & la Roche-Flavin ont penfé 
que le vaflal ne pouvoit, fans le confentement de 
fon feigneur, couper les hautes futaies , & les ar- 
| bres fruitiers dans fon fief: mais ils fe font trom- 
- pés : il faudroit, pour que cette opinion eût lieu, que 
les aétes d’inféodation euffent fait mention des arbres 
qui exiftoient alors fur le fief, & qu’on les eût 
réfervés expreflément. Nous ne penfons pas qu’on 

trouve cette réferve dans aucun aéte d'inféodation ; 
_ d’ailleurs cette réferve ne pourroit s’accorder avec 
nos mœurs, qui permettent au vañlal d’alièner une 
partie de fon fonds, fans le confentement de fon 
feigneur. 

De la proprièté des arbres plantés [ur les limites de 
deux héritages voifins. Nous avons dit plus haut que 
l'arbre appartenoit au propriétaire du fonds fur lequel 
il avoitpouffé des racines , par cette raifon Juftinien, 
dans le paragraphe des inftituts cité ci-deflus , decide 
qu'un arbre planté-fur les limites de deux héritages 
appartenoit au propriétaire des deux fonds voifins. 
Cette décifñon eft jufte, mais il faut obferver que 
les Romains entendoient par limites d’uñ héritage, 
qu'ils appelloient confinium jun efpace d'environ cinq 
pieds , qui devoit refter libre entre chaque héritage , 
& fur lequel il n'étoit permis ni à l’un ni à l’autre 
des propriétaires , de planter des srbres, enforte que 
lorfqu'il s’en trouvoit, ils leur appartenoient égale- 
ment. Mais cette décifion ne peut avoir lieu dans 
nos ufages, parce que nous ne laiffons aucun efpace 
vuidei entre deux héritages contigus. 

1°. [l fe préfente d’abord une première efpèce 
qui ne peut former aucune difficulté. Si deux voi- 
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fins plantent une haie ou des arbres pour féparer leurs * 
héritages & leur fervir de bornes, la haie ou les ar- 
bres font mitoyens, & leur appartiennentégalement , 
& l'un ou l'autre ne doit rien faire qui puiffe nuire à 
la haie ou aux arbres ; chacun d’eux recueillera les 
fruits des arbres qui fe trouvent fur fon côté, ou, 
ce qui feroit beaucoup plus équitable, ils les 
recueilleront en commun & les pärtageront, & 
lorfque la haie ou les arbres feront arrachés, le 
bois qui en proviendra, ou le prix pour lequel il 
fera vendu , appartiendra à chacun d'eux pour 
moitié. 

2°. Mais il y a plus de difficulté par rapport aux 
arbres plantés par un propriétaire fur fon fonds & 
fur les limites de l'héritage du voifin. 

D'abord il eft de droit commun que celui qui 
veut planter une haie fur fon héritage, ne peut le 
faire qu'à deux à trois pieds dediflance des terres de 
fon voifin, pour que les branches & les racines de 
fa haie ne l’incommodent point. 
© Dans le cas où le planteur n’a pas obfervé la 
diftance néceffaire pour ne caufer aucun préjudice 
à fon voifin, les arbres appartiennent en entier à 
celui fur l'héritage duquel ils font plantés, quand bien 
même les racines s'étendroient fur l’héritage voifin. 
Mais le maître de celui-ci peut demander en juflice 
que les racines & les branches de l'arbre, qui ont 
pouffé fur fon héritage, foient coupées ; il peut 
même exiger que les branches foient entiérement 
retranchées jufqu'à une certaine hauteut, ainfi que 
nous l’avons remarqué au mot Arr. 


De la diflance entre la plantation des arbres & l’hé- 
ritage voifin. Le droit romain ne permettoit de plan- 
ter des arbres qu’à cinq pieds de diftance des héri- 
tages voifins, il en exigeoit même dix pour les f- 
guiers. Mais, dans notre droit , il n’y a aucune loi 
générale fur cet objet; on fuit les différens ufages 
des lieux, qui affez ordinairement font déterminés 
par la coutume. 


1°. Celle de Paris eft muette à cet égard. L’ufage 
eft de fixer la diftance des arbres plantés fur le 
bord d’un héritage voifin,, d’après la nature & 
la fituation des arbres , enforte que le voifin ne puiffe 
fouffrir aucun dommage de ces arbres, {oit par leurs 
racines, foit par leurs branches, que leur diftance 
foit aflez confidérable pour ne pas empêcher les 
rayons du foleil d'arriver au champ voifin, &c l'air 
d'y circuler librement. 


Ainf l’on exige une diftance, au moiïns de dix- 
huit pieds , entre la plantation d'un arbre &cle champ 
du voifin, lorfqu'il s'agit d’ormes, de noyers ou 
de chênes. Cellé de cinq à fix pieds fuffit à Pégard 
des autres arbres. 

Dans les. jardins ou les parcs qui font clos de 
murailles , la diftance eft moins confidérable , les 
paliffades d'ifs, de charmilles & d’érables , doivent 
fétplanter à un pied & demi de diftance de la ligne 
qui fépare les héritages ; enforte que fi le mur eft 


mitoyen, les paliflades fe sRene à un pied .êt 
2 


416 LA ReB 

demi de diffance du mur; mais elles peuvent être 
plantées auprès du mur, sil appartient en pleine 
proprièté au maître du jardin. Les arbres de haute 
futaie doivent être plantés à la diftance de trois 
pieds de la ligne qui fépare les deux héritages, & 
dans ce cas, le propriétaire des arbres eft tenu de 
les faire ébrancher annuellement du côté du mur. 
2°, La coûtume d'Orléans porte qu'il n’eft loifi- 
ble dans le vignoble de planter ormes, noyers où 
chênes, plus près des vignes de fon voifin que de 
quatre toifes ; mais à l'égard des autres lieux, tels 
que les champs ou les prés, ainfi qu’à Pégard des 
autres arbres, foit dans le vignoble, foit ailleurs, 
on n’exige ordinairement qu'une diflance de cinq 
pieds ; la diftance d’une haie doit être d’un pied & 
demi. Mais quoique les arbres foient plantés à cette 
diftance , le propriétaire de l’héritage voifin eff tou- 
jours en droit de fatre couper les parties des bran- 
ches qui s'étendent fur fon héritage, parce qu’on 
fuit, dans cette coutume’, la règle du droitromain, 
qui défend d'appuyer ou de fufpendre quelque chofe 
fur l'héritage du voifin. Cette permifion de couper 
les branches d’un arbre voifin s'étend jufqu’à la hau- 
teur de quinze pieds. 

Lorfque les arbres ne font pas plantés à la dif- 
tance requife par la coutume , le voifin qu'ils gènent 
peut demander qu'ils foient arrachés ; mais s’il les 
a foufterts fans fe plaindre pendant le temps requis 
pour acquérir la prefcription, on confidère fon fi- 
lence comme un confentement tacite de fa part. 
Cette décifion eft conforme à l'équité, & doit être 
fuivie dans toutes les coutumes qui n’ont pas de 
difpofition contraire. _: 

3°. La coutume du Boulonnois décide que le pro- 
priétaire qui a des arbres dont les branches pendent 
fur l'héritage voifin , peut être fommé de les retran- 
cher, fous peine d’amende. 

4°. Celle de Baffigni donne la moitié du fruit des 
arbres plantés aux confins des héritages voifins au pro- 


priétaire de l'arbre, &c l’autre moitié au propriétaire dû | 


fonds fur lequel ïls font tombés. C’eft un dédom- 
magement qu'on lui accorde , parce qu’à la rigueur 
1] pourroit contraindre le RÉPAe des arbres à 
en retrancher les branches jufqu’a quinze pieds de 
hauteur. 4 


ÿ°. M. de Perchambault, dans fon commentaire 


fur la coutume de Bretagne, dit que l’ufage le plus 
commun dans cette province eft que les fruits font 
toujours au propriétaire de l’zrbre, & les feuilles à 
Celui dans l'héritage duquel elles fe trouvent. 

6°. La coutume de Limoges ordonne que celui 
qui plante un arbre dans fon fonds, laiffé fix pieds 
de diflance entre cet zrbre & la terre de fon voifin, 
& que tous les arbres plantés à une diflance moins 
éloignée , foient arrachès. | 

7°. La coutume deNormandie n’a rien flatué 
fur’ la diflance qu'il doit y avoir entre les arbres que 
Von plante & l'héritage voifin. Maïs coinme Me 
province eft ume de célles où on plante le plus des 
arbres , un réglement, fait en 1751:parle parlement 


- Vhéritage, tous les fruits qui y font tombés ; d'au- 
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de Rouen, exige fept pieds de diflance entre les 
arbres plantés & lhéritage voifin; & fi les arbres Nu 
plantés à cette diftance étendent leurs branches {ur 
le fonds voifin, le propriétaire de ce fonds peut 


“exiger que le propriétaire des arbres les ébrancheä 


quinze pieds de hauteur au-deflus de terre, 

En ce qui concerne les fruits qui croiflent {ur 
les branches qui s'étendent fur les héritages voifins | 
la jurifprudence du parlement de Rouen m'’eft pas 
certaine. Des arrêts adjugent au propriétaire de 


tres ne lui en adjugent que la moitié , & réfervent 
l'autre moitié au propriétaire de l’arbre. Cette der- 
nière dècifion nous paroit devoir être conftlamment 
fuivie, comme plus conforme à l'équité; ear, par 
ce moyen, le propriétaire de l'arbre eft dédommagé 
de fes frais de culture, & le propriétaire du fonds « 
eft indemnifé du dommage que peut lui caufer la 
proximité de l'arbre. | 

8°. Par arrêt rendu au parlement de Grenoble; « 
toutes les chambres afembléesle 8 novembre 1612, 
il a été défendu à tout propriétaire de planter aucun 
arbre plus près que de fix pieds, des terres labou-. 
rables, jardins, vergers où vignes du voifin , & 
plus près que de trois toifes des bätimens ,maifons, 
sranges ou étables d'autrui, à peine de défobéife M 
fance, de deux cens livrés d'amende, & de tous 
dépens, dommages & intérêts des parties. M 

9°. Le parlement de Dijôn, par arrêt du 3 mai 
1578, a permis aux particuliers de comper à lahau- M 
teur de quinze pieds les branches des arbres d’au- 
trut, qui ombragent leurs hérirages. | 4 

10°. Dans les autres coutumes qui font muettes 
fur cet objet, nous penfons qu’on ne doit pas fout: 
frir auprès des héritages les arbres quipeuventeaunfer 
quelques dommages , foit par leurs racines, foit par 
leur ombrage, & qu'il faut obferver une diftance 
proportionnée à la nature de l'arbre, &t que dans le 
cas où il y auroit des arbres à fruits, dont les bran- 
ches s’étendroient fur le voifin , les fruits de ces M 
branches doivent être partagés’ entrelle propriétaire 
de l'arbre, & celui de héritage voifin. y 

11°. Depuis l'ordonnance de 1669, perfonnene 


peut planter des arbres qw’à cent perches de diffance 


des forêts du roi, à moins qu’on n’en ait obtenu 
une permiflion exprefle, à peine de cinq cens lt 
vres d'amende, & de confifcation des arbres qui 
doivent être arrachés. La même loi défendaux pro- 
priétaires des héritages voifins des rivières naviga- 
bles , de planter des arbres fur le bord de ces riviè- 
res, plus près que detente pieds du côté du tirage, 
& de dix pieds de l’autre côté; la peine contreles 
contrevenans eftégalementde cinq hvres d'amende, 
& de confifcation des arbres.  : SEE ce 
é! 


SE cT1:0N: EI TI. 


Des plantations d'arbres Le long des grands cheminse \ 


Diverfes ordonnances ont preferit de planter des | 
arbres le long des grands chemins. La plus an. 


f 
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cienne qu'il y ait à ce fujeteft du mois de février 


C7 


“1522. 


raie, au profit du roi. 

mu. Henri II renouvella cette ordonnance par une 
autre du 19 février 1552, & enjoignit de faire cette 
» année mème les plantations prefcrites. 


Tv du pays. 


_bitans des paroi 
… d'ormes, noyers, ou autres arbres® felon la nature 


Elle enjoint à tous feigneurs hauts-jufliciers , & 
à tous mamans & habitans des villages & paroifles, 
de faire planter le long , & fur le bord des grands 
chemins publics, dans les lieux qu'ils fugeront à 


… propos & commodes, des ormes, pour que le 


royaume, avec le temps, en puifle être fuffifam- 
entwpeuplé & pourvu; fur peine d'amende arbi- 


L'article 356 de l'ordonnance de Blois de l'an 
1579, enjoignit pareillement aux feigneurs & lra- 
hs » de border les grands chemins 


 L’exécurion de la même loi fut encote ordon- 


née au”"mois de janvier 1583 : enfin, par l'article 


6 de l'arrêt du confeil du 3 mai 1720, il a été 


M Cnjoint à tous les propriétaires d’héritages tenans 
_. & aboutiflans aux grands chemins & branches d'i- 


ceux, de lés planter d’ormes ,hêtres , châtaigniers, 
“arbres fruitiers ou autres arbres, fuivant la nature 
 terrein, à la diflance 1 ieds lun 
du terrein, à la diftince de trente pieds l’un de 
VPautre , & de les armer d’épines, & ce depuis le 
mois de novembre jufqu’au mois de mats de l’année 
fuivante inclufivement, 
Li E7 ? e A A L ». 
Suivant l’article 7 du même arrêt, il eft permis 
aux feigneurs particuliers qui ont la voirie fur les 
chemins, d'y planter des arbres , fi les proprictaires 


des héritages Voïfins n’y en plantent pas : dans ce 


cas , lés arbres plantés &c les fruits qu'ils produifent 
doivent appartenir à ces feigneurs , en leur qualité 


_ de voyer. plie 
 : Cependant, comme cet article ne fixe aucun dé- 


lai pour mettre Les propriétaires en demeure , & que 
fans leur Jaïfer, le temps de-planter, les fcigneurs 
Voyers s’emprefloient de faire eux-mèmes les plan- 


tations à fur & à mefure que l’on traçoit ces che- 


mins, & avant qu'ils fuffent finis, le roi a jugé 


quil réfultoit de là fur les terres des propriétaires 


une fervitude qui n'étoit pas méritée, & une peine 
qui n'étoit pas encourue, puifqu’elle ne devoitavoir 
lieu que dans le cas de la négligence de ces pro- 
priétaires , &c après qu'ils auroient été mis en de- 
Ineure : en confsquence, fa majefté a rendu un 


“arrêt en fon confeil le 17 avril 1776, par lequel 


elle a ordonné qu’à l'avenir les feigneurs voyers 


- ne pourroient planter les chemins dans l'étendue 


de leurs feigneuries. qu'à défaut, parles proprié- 
5 »s q , 


taires, d'avoir fait les plantations dans un an, à 
compter du jour où les chemins auroient été entié- 
réement tracés, & les foffés ouverts. c 

* I eft donc certain aujourd'hui que , quoique les 


grands chemins foient cenfés appartenir au roi, & 


foïent en conféquence appellés cherrins royaux , les 
droits le cette propriété fe réduifent à ceux de 


pretettion , d'infpeftion, & quelquefois de jurif- : 


diétion, dont le fouverain jouit, non à titre de 


propriétaire, mais feulement de confervateur du 
bien public. Or, il fuit de là que c’eft avec raifon 


que les arbres qui bordent ces chemins ne doivent 


pas li appartenir, mais aux propriétaires des héri- 


tages fur lefquels ils font plantés; & en efer, il 


“eût été injufte que le fouveran fe füt attribué la 


propriété d’arbres , qui tirent toute eur nourriture 


ou d’une terre qui ne lui appartient pas, ou du! 
chemin dont lemplacemett à été fourni par les 


riverains. 


C'eft 


propriétäres des terres voifines , ou aux voyers, 
s'ils y ont droit, c’eft-à-dire, fi ces fruits leur font 
attribués par les prérogatives de leurs charges. 
L'ancienne coutume de Boulenoïs , arr. 40 , tir. 
9, donne les fruits des arbres des grands chemins 
S& des places publiques, aux habitans des paroifles 


où ils font fitues, & leur permet d’en ufer à leur 

gré. Cette difpofition doit encore être fuivie au- 

jourd'hui pour les arbres plantésantérieurement aux 

loix que nous venons de citér, pourvu A les 
L 


plantations foient toujours entretenues aux frais des 
communautés. Mais elle ne pourroit empêcher 
les propriétaires des terres voifines des grands che- 


mins, de planter fur les bords les arbres prefcrits 


par les réglemens, & de difpofer librement de leurs 
fruits, & de fe les approprier. SN 
Le feu roi Staniflas a rendu, en 1741 & 1742 | 
deux arrèts en fon confeil, concernant la planta- 
tion des arbres fur les grands chemins de la Lor- 
raine , dont les difpofitions font pleines de figefle 
& d'utilité pour le bien public. Ces arrêts portent 
qu'a mefure que les chauffées des chemins feront 
faites, on y plantera des arbres de différentes qua- 
lités & efpèce, fuivant la nature du terrein ; que 
les propriétaires riverains: feront tenus de préparer 
les trous néceffaires fur l'alignement donné par les 
ingénieurs des-ponts & chauflées avant le r$ o@o- 
bre de chaque année ; que faute del’avoir fait , les 
feigneurs haut-rufticiers feront autorifés de les faire 
à leurs frais depuis le 15 oétobre jufqu’au premier 
novembre ; qu'a leur défaut les communautés feront 
les trous par corvées, & planteront les arbres dont 


la propriété appartiendra, dans le premier cas aux 


riverains, dans le fecond, aux feigneurs ‘’hauts-juf: 
ticiers, & dans le‘troifième aux communaurés : 


_que ceux qui auront la propriété des arbres feront 


tenus de les armer d’épines , &c de leur donner deux 
labours par chaque année, pendant les fix premières, 


SECTION I V. 


Des peines prononcées contre ceux qui abaïtent les arbres 
qui ne leur appartiennent ‘pas. 


Chez tous les peuples, "les loix ont puni féve- 
rement ceux qui .coupoient des arbres qui ne leur 
apparténoient pas. ‘ | 


r ces motifs d'équité que le réglement 
pour les eaux & forêts du mois de janvier 1583, 
. veut que les fruits de ces arbres appartiennent aux’ 
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1°. À Rome, la loi des douze tables les condam- 


noit à une amende de 25 as, qui reviennentàa2s. 


fous de notre monnoie, pour chaque pied d'arbre. 
La jurifprudence, introduite par les édits des prè- 
teurs, augmenta la peine, & le coupable payoitle 
double de la valeur de l'arbre coupé, outre l’efti- 
mation des dommages & intérêts du propriétaire, 
2°, Quelques anciennes coutumes avoient auffi 
prononcé une amende contre ceux qui coupoient 
ou abattoient les arbres d'autrui. Celle d'Amiens 
les condamnoïit en 60 fols parifis d'amende, outre 
les dommages & intérêts. Celle de Boulenois con- 
tient la mème difpoftion: celle de Bourgogne pro- 
nonçoit une amende de fept fols pour un arbre qui 
m'étoit pas encore en âge de porter du fruit, &c 
une de 65 fols pour les arbres cenfés futaies. Dans 


la coutume de Troyes, celui qui coupe des arbres. 
dans les bois & forêts, eft puni par la confifca- 


tion de fes chevaux, voitures , harnoïs & outils. 

3°. Aujourd’hui, dans toute l'étendue du royau- 
me, on prononce les peines portées par lordon- 
nance des eaux & forêts de 1669, & les régle- 
mens qui l'ont fuivie: nous en avons déjà rapporté 
quelques difpofitions au commencement de cet arti- 
cle, nous en parlerons encore fous les mots Bots 
& FoRÊTs; mas nous allons indiquer les précau- 
tions que les loix ont prifes pour les arbres des 
grands chemins. 

4°. L’ordonnance de Blois prononce, contre ceux 
qui coupent des arbres fur les grands chemins, la 
peine d'amende arbitraire, & de punition exemplaire. 

s°. Suivant le réglement de janvier 1583 , ceux 
qui commettent ce délit doivent être condamnés 
à tenir prifon & à vingt écus d'amende par cha- 
que pied d'arbre. 

6°. L'article 8 de l'arrêt du confeil du3 mai1720, 
défend à toutes perfonnes de rompre, couper ou 
abattre les arbres dont il s’agit, à peine de foixante 
. livres d'amende pour la première fois, & du fouet 
en cas de récidive. 

7°. Une ordonnance du bureau des finances de 
la généralité de Paris, du 23 août 1743 , a fait dé- 
fenfe aux pâtres & bergers de laïffer brouter ou 


manger par leurs befliaux l'écorce des arbres qui 


font fur les grands chemins, à peine de trente li- 
vres d'amende contre chaque contrevenant, de la- 
quelle amende les propriétaires des troupeaux font 
déclarés refponfables. 

8°, Une autre ordonnance, rendue par lemème 
bureau le 9 juillet 1773, a fait défenfes aux pro- 
priétaires des héritages fitués près des grands che- 
mins, d'endommager les arbres plantés fur.ces che- 
mins, & a condamné divers particuliers à cent li- 
vres d'amende, & à réparer le dommage qu'ils 
avoient occafñonné en comblant des foflés , & dé- 
truifant des épines qui entouroient & confervoient 
des arbres de l’efpèce dont il s’agit. 
..: 9°. Une «autre ordonnance que ce bureau a auffi 
rendue le 2 août 1774, a fait défenfe aux blanchif- 
feurs, blanchifieufes, manufaéturiers, jardiniers , & 


à toute autre perfonne, d’attacher aux arbres plantés 
le long 
pour faire fécher des linges, des draps, des habil- 
lemens, des légumes, ou pour quelque autre caufe 
que ce foit, à peine de cinquante livres d'amende, 
& de confifcation des chofes étalées. 


10°. L’aftion que les loix romaines donnoient 
contre ceux qui coupoient les arbres d'autrui, étoit 


une aëion civile; parmi nous elle eft également 
civile, fur-tout quand celui qui a coupé des arbres 
eft dans la bonne foi, & peut croire qu'ils luiap- 


partenoient. Maïs lorfque par les circonftances on 
s'apperçoit qu'il y a eu une mauvaife intention , && 


un deflein prémédité de nuire, on pourfuit ce délit 
par la voie criminelle, & on trouve des arrêts de 
différens parlemens qui ont condamné les coupables 


au fouet, au banniflement, ou aux galères; l'or # 


donnance de 1669 prononce ces peines contre ceux 


qui récidivent à couper ‘des bois dans les forêts. 


du roi. ù 
Obfervation par rapport aux chenilles. Le parlement 


de Paris, par un arrèt du 4 février 1732, dontles M 


difpofitions ont été renonvellées en 1777 , ordonne 
à tous propriétaires , fermiers Ou locataires, faifant 
Valoir leurs propres biens ou exploitant ceux d’au- 
trui, d'écheniller ou faire écheniller leurs arbres, 
haies & buiflons, & de brûler les bourfes & les 
toiles qui en feront tirées, à peine de 30 livres 
d'amende contre les contrevenans, & même de plus 
grande peine file cas y échet. Na 

Les officiers de police & les fyndics des commu 
nautés font chargés de veiller à l'exécution de ces 
arrêts, & les jugemens , rendus par les juges royaux 
fubalternes, doivent ètre exécutés par provifon, 
nonobftant appel ou oppofition. 

Ce réglement devroit ètre étendu à toutes les 
provinces du royaume, ce feroit le moyen depré- 
venir les ravages que les chenilles exercent trop 
fouvent dans les campagnes. Cast 

ARBRES-COUPIERS, ce terme eft particulier à la 
coutume de Boulenois; il fert à défigner les arbres 
qu'on eft dans l’ufage d’émonder & de couper. Sui- 
vant, cette coutume, l’ufufruitier & la douairière 
ont droit de faire couper & émonder ces arbres, 
dans les temps où on a coutume de le faire. 

ARC-EN-BARROIS, c’eft un petit canton du Bar- 
rois, qui a été déclaré ville par arrêt du 11 août 
1726. Il y a un bailliage ducal: on y trouve auffi 
un grenier à fel dépendant de la généralité, & de 
la diretion de Dion. Le fel sy vend volontaire- 
ment 3$ livres le minot. On donne, dans le Bar- 
rois , le nom d'arc à l’aune qui ne contient que 
deux tiers de l’aune de Paris. 

ARCHAUX , (Coutume de Menetou-[ur-Cher, art. 
23.) c’eft le nom d’une efpèce de coffre ou petit 
bateau, dans lequel on conferve le poiflon : on 
lui donne ailleurs les noms d’arche, de Auche, de 
bafcule. Par cet article, il eft défendu d'établir dans 
la rivière de Cher aucun archaux ou garenne pour 
y nourrir ou conferver le poiffon. Cette défenfe 
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des grands chemins, aucun cordage, foit 


1 RC 
“eft d'autant plus raifonnable que les archaux ou ga- 
‘rennes gêneroient le cours de l’eau, &  obflacle- 
roient la navigation. : 
ARCHE , f. f. (Eaux & Foréts.) c’eft l'efpace 
qui eft entre deux piles d'un pont; leur entretien 
eft à la charge de celui à qui le pont appartient, 
& 1l eft refponfable des dommages & intérèts , pour 
-raifon des accidens qui peuvent furvenir, faute par 

lui d’avoir veilké à la confervation des arches. 

Dans les lieux voifins des capitaineries royales 

des chafles, il eft défendu aux propriétaires de laif- 
fer aucunes ouvertures , par où le gibier puifle paf- 
|. fer; mais cette prohibition ne s'étend pas aux arches, 
ù qui fervent au cours des ruifleaux , ni aux ventoufes 
| & autres ouvertures néceffaires à l'écoulement des 
| Eaux. | 14 : 
Les arches, conftruites fur les rivières navigables, 
. ne peuvent avoir moins de 24 pieds de largeur, 
& l'alignement doit en être donné par les maitres 
| des eaux & forêts. À l'égard des arches qu'un pro- 
mn priétaire fait conftruire fur fes héritages , pour faci- 
L iter l'écoulement des eaux, elles peuvent être de 
… telle largeur que le juge le propriétaire qui les fait 
_ conftruire pour fon utilité particulière. 

ARCHE, (Coutume de Metz.) c’eft le nom que 
… les anciennes ordonnances du pays de Metz don- 
. noïient aux dépôts dans lefquels on confervoit la 


minute des aétes pañlés entre les particuliers. Voyez 


ci-deffus AMANS. 
=  ARCHE, ( /4 cour des arches.) en Angleterre eft 
) une cour épifcopale à laquelle reffortiffent les ap- 
pels en fait de matières eccléfiaftiques de toutes les 
parties de la province de Cantorbéri. Cette cour 
eft ainfi appellée de l’églife & de la tour voütée 
de Sainte-Marie, où elle fe tenoit ordinairement, 
Les officiers de cette cour font le juge, le fecré- 
taire de fynode, les grefñers , les avocats, les pro- 
cureurs ou députés de l’affemblée du clergé , 6. 
… Le juge de la cour des arches eft appellé Ze doyen 
des arches, ou lofficial de la cour des arches , éc.On 
joint ordinairement à cette officialité une jurifdic- 
| tion particulière fur treize paroifles de Londres : 
l cette jurifdiction s'appelle ur doyenné ; elle n’eft 
point fubordonnée à l'autorité de lévèque de Lon- 
dres , & elle appartient à l’archevèque de Cantorbéri. 
D’autres penfent que le nom & les fonétions 
du doyen de la cour des arches viennent de ce que 
Pofficial de l'archevêque ou le doyen, étant fou- 
Vent employé dans les ambañfades étrangères, le 
doyen des arches étoit fon fubftitut dans cette cour. 
Ce juge , fur quelque appel que l’on fafle à fa cour, 
fur le champ, & fans aucun examen ultérieur de 
la caufe, envoie fon ajournement à laccufé, & 
fa défenfe au juge dont eft appel. Les avocats qui 
plaident ou qui peuvent plaider à la cour des arches, 
doivent être doéteurs en droit civil dans quelqu'une 
des univerfités d'Angleterre. (7), 


ARCHER , f. m. ( Droit civil, militaire, criminel 


& Monnoie. ) on donnoit anciennement €e nom à 


des foldats armés d’arcs , qui accompagnoient la gen- 
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darmerie , dont larme principale étoit la lance. Ils 
fervoient à combattre de loin, & à jetter le defor- 
dre dans l’armée ennemie , par la multitude des 
traits qu'ils lançoient , afin de faciliter l'approche 
de la gendarmerie. : | 

Charles VIT créa un corps d'infanterie qu’on nom- 
moit francs-archers, parce que ceux qui le compo- 
foient ,jouifloient de l’exemption de tout fubfide : 
ils étoient fournis & entretenus par les paroïfles du 
royaume, L'ufage des armes à feu rendit inutiles 
les francs-archers, & Louis XI leur fubflitua un 
corps de dix mille hommes d'infanterie françoife, 
& de fix mille Suifles. 

Le mot d’archer ne s'emploie aujourd’hui que pour 
défigner les gardes chargés de veiller au maintien 
de la tranquillité publique. Il y en a de différentes 
efpèces: les archers de la maréchauffée, ceux des 
monnoies , ceux de robe-courte, ceux des hôtels- 
de-ville & de la eonnétablie, 

1°. Archers de maréchaufée. Les anciennes com- 
pagnies de ces archers ont été fupprimées par un 
édit du mois de mars 1720, qui en a créé de nou- 
velle fous la dénomination de cavaliers. Maisl’an- 
cien ufage a prévalu, & On a continué de les ap- 
peller indiftin@ement archers ou cavaliers de maré- 
chauffée. Cette ordonnance a été fuivie d’une autre 


le 3 oétobre 1778. 


Ce corps fait partie de celui de la gendarmerie, 
&c lorfqu'il y en a un détachement en exercice 
militaire , il prend rang immédiatement après la gen 
darmerie , avant toutes les autres troupes étrangé- 
res, engagées au fervice de France. 

Il eft compofé aujourd’hui de fix infpeéteurs gé. 
néraux, de 33 prévôts généraux, de 108 lieute- 
nans, 150 fous-lieutenans, 150 maréchaux de lo 
gis, 650 brigadiers , 2580 cavaliers, & 33 trom- 
pettes : il eft partagé en fix divifñons: la première: 
comprend les compagnies des chaffes & voyages 
du roi, celles des généralités de Paris, Soiifons, 
Picardie, Flandre & Hainault. La feconde eft com- 
pofée des compagnies de Champagne, Trois-Eve- 
chés, Afface, Lorraine & Franche-Comté : la troi- 
fième des compagnies de l’'Orléannois, du Berri, 
du Bourbonnnois, du Lyonnois, & de la Bour- 
goone: la quatrième des compagnies de Tours, 
Rouen, Caen , Alençon & Bretagne: la cinquième: 
de celles de Poitou, Limoufin, Aunis, Guienne 
&t Bearn : la fixième, d'Auvergne, Montauban, 
Dauphiné ,- Languedoc, Provence, Roufüllon & 
Corfe. ; 

Ee gouverneur du duché de Bourgogne avoitété 
maintenu dans le droit de difpofer des places des 
maréchauflées dans toute l'étendue de fon gouver-. 
nement. M. le prince de Condé, gouverneur de 
cette province, a remis fon droit de nomination. 
au roi, qui lui a confervé celui de préfentation aux 
places de prévôt général, de lieutenant & de fous- 
Fenrenant, & la nomination à celles de maréchal- 
des-legis, de brigadier & d'archer, | 

Depuis l'édit de 1720:,.les archers de maréchauf=- 
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fée exerçoient leurs fon@tions en vertii due eom- 
miflion du:roi, fcellée du grand fceau , & accor- 
dée ordinairement fur la préfentation des prévôts 
généraux , qui à ce moyen nommoient proprement 
à toutes les places. 

. Les archers de maréchauflée font pourvusaujour- 
d'hui de leurs places en vertu de commifhons ex- 
pédiées par le fecrétaire d'état, ayant le départe- 
ment de la guerre, & elles font fcellées du grand 
fceau. Ils font reçus par les prévôts généraux , entre 
les mains defquels ils prêtent ferment , pour l’en- 
regiftrement duquel, ainfi que des provifions, le 
greffier ne peut exiger que quarante fous. 

. Le prévôt général de l’Ifle de France avoit 
confervé jufqu'en 1740, le droit de nomination 
aux places de, fa. compagnie, mais elle lui a été 
Ôtée par des ‘lettres-patentes de cette même année, 
qui l'ont autorifé à recevoir de chaque cavalier 
de maréchauflée à gage., une fommé de 600 livres!, 
& celle de 150-livres pour ceux qui font fans 
gage. Leurs provifions ne peuvent être fcellées 
que quand ils ont: produit la quittance du prévôt 
général. 

. … Le prévôt général , fuivant l'ordonnance dé Blois, 
& les édits de 1629, 1720 & 1753,ne pouvoit 
recevoir aucun droit pour:la nomination ou récep- 
tion d'un archer, à peine de dix anside prifons 
mais par l'ordonnance de 1778 , il ne peutrienre- 
cevoir, quand bien même il lui feroit volontaire- 
ment offert de l'argent, ou autre chofe, fous peine 
d'être café. 

Les places de brigadier doivent être données aux 
cavaliers les plus infiruits ê&c de meilleure conduite, 
fur la préfentation des prévôts généraux , qui en 
préfentent trois pour chaque place vacante , parmi 
<eux qui ont cinq ans de fervice. Celles de cava- 
lier doivent être données à des cavaliers, huffards 
ou dragons de taille de cinq pieds -quatre pouces 
au moins, quifachent lire &c écrire, & aient fervi 
{cize ans: on doit joindre à leur préfentation leurs 
extraitside baptème, leurs: congés abfolus, &c les 
certificats de bonne conduite des commandans des 
corps dans lefquels ils ont fervi ; mais nul ne peut 
Être propofé s'il y a plus de trois ans qu'ila quitré 
le fervice. a ;" 

On a raifon de prendre pour ces places des hom- 
mes de bonne conduite, hardis & réfolus, à caufe 
des dangers auxquels leur emploi les expofe. Char- 
gés d'arrêter les brigands, les voleurs de, grand 
. Chemins, les foldats déferteurs , les vagabonds, les 
auteurs des troubles publics, leur fervice eft auff 
pénible que dangereux. Obligés d'être prefque 
Jour & nuit à cheval pour donner la chafle aux 
perturbateurs de la tranquillité publique, ils peuvent 
mème entrer dansles maifons des particuliers ,ainf 
qu'il a été jugé par un arrêt du parlement de Paris 
du 23 février 1606. Ils fervent l'état aufii utilement 
que les troupes deftinées à le défendre contre les 
ennemis du dehors: on punit févérement ceux qui 
leur réfiftent, & fe mettent en défenfe contre eux. 


L'article #3 de l'ordonnance du S'avril 1718, co#2n 


gens, foit royaux ou fubalternes, ces places étant w 
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damne à mort tous militaires qui auront pris les w 
armes contre le prévôt de maréchaufilée, &Mes 
archers. . : CPR 


Les archers ne doivent point être domeftiques du 
prévôt général, ni d'aucun autre officier de ma- 
réchauffées: 1": 34 ESS 
Ils ne peuvent pas nonplus être huiffñers ou fer 


déclarées incompatibles avec celles d’archers, 

Les archers font exempts de colle&e, de loge-« 
ment de gens de guerre , tutèle, curatelle &t autresu 
charges publiques, même de la capitation. Ils font 
également exempts des droïts de péage & debac,. 
lorfqu’ils font en exercice de leurs fontions. 

La folde des’archers de maréchauflée , qui eft de“ 
soo livres par an, n'eft fujette à aucune faife, f0u 
ce neft pour dettes contraétées au fujet de leur 
nourriture , monture ou équipage; dans ces cas-ci, k 
la moitié de leur folde peut être retenue. 

Les archers peuvent donner les affignations aux. 
témoins dans les affaires de maréchaufiée, &c faire 
les fignifications & tout autre aéte dans les inftruc- 
tions & procédures des procès prévôtaux, foitinter-e 
locutoires , préparatoires où définitifs , même arrê- 
ter, écrouer & recommander les particuliers dé- 
crétés par les prévôts : mais ils ne peuventexploiterw 
dans aucune autre affaire de quelque nature & qua- 
lité qu'elle foit, fouspeine de faux, & de neufans” 
de galères. Ses rs As 

Les archers doivent laïfler aux prifonniers qu'ils: 
ont arrêtés, copie du procès-verbal de; capture & 4 
de l’écrou, à peine d'interdiétion, des dommages 


MS mere: 


& intérèts des parties , & de 200. livres d'amende. 
.… Dans'le cas de flagrant délit, ils peuvent entrer 
dans les maifons des particuliers, pour y faire lan 
recherche & perquifition des coupables ; mais hors « 
ce cas, ils ne le peuvent pas. Le parlement de Paris 
Ja ainfi jugé par arrêt du 23 février 1606. , . 14 
Les archers ne doivent point fouiller les prifon: N 
niers qu'ils arrêtent, avant de les ayoir mis entre 
les mains du geolier. | Re TUIUEE 4 
… Lorfqu'ils trouvent l’accufé faif de quelques ef- w 
fets, ils doivent en drefler inventaire, &c les re-" 
mettre fur le champ au greffe de la maréchauflée du 
lieu de la capture, ou au plus tard dans trois jours, 
Îls ne peuvent retenir aucun meuble ou efet” 
appartenant aux acculés , ni s’en rendre adjudicataires M 
fous leur nom ou autrement, à peine de privation 
de leurs offices, de soo livres d'amende, & de: 
reftitution du quadruple, ; 


Lo tt 


Un arrêt du parlement du 15 juillet 1729 , acon- 
damné un fous-brigadier & deux archers de maré- 
chauflée aux galères, pour avoir fouftrait 24 louis « 
d’or de la bourfe d’un prifonnier, fans en avoir 
fait mention dans le procès-verbal de capture. | 

Lorfque des Mer arrêtent quelque accufé, ilss 
font tenus de le conduire dans les prifons, fans pou- 
voir le retenir dans des maifons particulières vins 
en 
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“en le conduifant, ou lorfqu'il y a péril d’enleve- 
ment, de quoi ils doivent faire mention dans le 
Mprocès-verbal de capture & de conduite, à peine 
 d'interdiion, de 1000 livres d'amende , & des 

dommages & intérêts des parties. : 
Dans lé cas de flagrant délit, le juge peut en- 
joindre aux archers de prendre & arrèter les cou- 
…_pables, & de les conftituer prifonniers ; & s'ils 
Murefufent de lui obéir, ils doivent être condamnés 
aides amendes, & mème interdits, fi cette defobeif- 

ance eft préjudiciable au public. + 
… Suivant la difpofition de l’édit du mois de février 
1599, lorfque les archers défobéifloient aux ordres 
des prévôts, ceux-ci étoient en droit de les fuf- 
pendre, & même de,les deftituer: cependant ils 
 nepouvoient le faire qu'en <onnoiflance de caufe, & 
: Do ne dabue &t de malverfations. L'appel 
_ de cette deftitution fe portoit à la connétablie , 
# mais il n’empèchoit pas que la deftitution n’eùt 
US lieu par provifion. 
“ Aujourd'hui, lorfque les archers fe rendent cou- 
… pables de défobéiffance envers les prévôts des ma- 
….réchaux, ils doivent être jugés fans appel par un 
-confeil de guerre, compofé des officiers de maré- 
chauflées des deux plus prochains départemens. 

Il eft défendu aux ærchers de s’abfenter du lieu 
le leur réfidence., fans un congé par écrit du pré- 
Ôt général, à peine d'être punis comme défer- 
teurs. Îls doivent même prendre un congé de la 
ln cour, lorfque leur abfence doit durer plus de quinze 
jours. Ils font auffi dans le cas de la deftitution, 
| lorfqu'ils fe marient fans une REROR par écrit 


u prévôt général. 
_ Sil'arrivoit que des foldats, cavaliers, ou dra- 
ons fe miflent en défenfe contre un prévôt gé- 
- néral & fes archers, & qu'ils en bleffaffent quel- 
qu'un, l’article $7 de l'ordonnance du 8 avril 1718, 
Mveut qu'ils foient condamnés à être pendus, en 
|| quelque nombre qu'on les arrèr:. 
1 Les archers hors d'état dé continuer leurs 4e”: 
(vices, doivent être admis à l’hôtel royal des In- 
| valides, attendu qu’on retient fur leurs gages & 
| foldes trois deniers pour livre, déflinés à l’entre- 
tien de cet hôtel. oyez MARÉCHAUSSÉE. 
| 2°. Archers de la prévôté générale des monnoies. 
| «Ces srchers forment une compagnie compofée d’un 
#grand-prévôt, fix lieutenans, dont un à gages & 
“cinq fans gages, deux guidons ayant rang de lieu- 
 Mienans fans gages, dix exempts dont trois à gages, 
Arois cens trente archers dont quarante-un à gages , 
 “& deux cens quatre - vingt-neuf fans gages, tous 
“pourvus en titre d'office, & de foixante & dix par 
| “commifhon : ce qui en fait monter le nombre à 
Sf quatre cens. 
15 font du corps de la maréchauffée & gendar- 
merie de France; ils doivent jouir de tous les pri- 
_ vilèges qui leur ont été accordés par différentes let- 
4 trés-patentes » édits, déclarations & arrêts du con- 
deil, & notamment par les lettres-patentes du mois 
1 Jurifprudence. Tome I, | 
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de février 1773 , & larrèt du confeil du 28 o&obre 
fuivant. | 

Avant ces dernieres lettres-patentes, la nomina- 
tion dés officiers & archers de la prévôté générale 
des monnoies de Paris appartenoit au grand-prévôt : 
& le roi, en l’en privant, lui a accordé, par forme 
d'indemnité, un droit d'attache & de préfentation 
à toutes les places de fa compagnie, pour raïfon 
duquel il lui eft payé, à chaque mutation de lien- 
tenant à gages, dix-huit cens livres; de lieutenant 
fans gages, feize cens livres; des trois exempts à 
gages, onze cens livres; des exempts fans gages, 
neuf cens livres ; des quatre greffers, neuf cens li- 
vres; des quarante & un archers à gages, fix cens 
livres, & de tous les autres fans gages, cinq cens 
livres; lefquelles fommes doivent être délivrées 
avant lexpédition des provifions | à peine de 
nullité. 

Le grand-prévôt peut néanmoins encore com- 
mettre à tous les offices d’erchers de fa compagnie 
qui viennent à Vaquer par mort, abandonnement, 
forfaiture, infirmites, grand âge, défertion, défaut 
de fervice, tant & fi long-temps que dure la va- 
cance; mais les archers, ainfi commis, ne jouiflent 
pas du droit d'exploiter , attribué aux arckers en titre 
d'office, fi ce n'eft en cas de flagrant délit, dans 


les matières de la compétence de la cour des mon 


noies & du grand-prévôt. | 
La jurifdiétion du prévôt général fe nomme pré- 

vôté générale des monnoies. Elle connoît de tous les 

délits commis par les jufticiables de la cour des 


monnoies, jufqu'à fentence définitive, fauf l'appel 


en la cour, à l'exception des délits commis dans la 
ville & généralité de Paris. Elle connoît auffi des 
cas prévôtaux, comme les prévôts des maréchaux. 

Ea réception des archers de la prévôté générale 
des monnoies confifle à prèter ferment entre les 
mains du prévôt général; à quoi ils doivent être 
admis fans frais fur une requête par eux préfentée , 
& répondue des conclufions du fubfitut du pro- 
cureur-général du roi. : 

‘Les archers de la monnoie ont été établis pour 
être attachés. à la jurifdiftion de la cour des mon- 
noies, & en faire exécuter les arrêts & réglemens, 
par tout le royaume. Les lettres-patentes de 1773 
leur permettoient de réfider en tel lieu du royaume 
qu'ils jugeoïent à propos : mais, par un arrêt de la 
cour des monnoies, du $ mai de la même année, 
portant réglement pour leurs fervices, on les a dif. 
tribués dans toutes les villes où il y a hôtel des 
monnoies. | 

Les archers de la monnoïe ont pouvoir d'exploiter 
dans toute la France, tant en matière civile que 
criminelle , & dé mettre à exécution tous arrêts , 
jugemens, fentences, contrats & none de 
quelques cours & juges que ces aétes foient éma- 
nés , à la réferve toutefois des ates reyêtus du 
fceau du châtelet de Paris. À cet article près, ils 
ont , pour exploiter , les mèmes droits que les huif 
fiers du châtelet. | 
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Les autres privilèges des archers dont il s’agit, 
ont été reftreints par les leitres-patentes, en forme 
d'édit, du mois de mair770, à lexemption de col- 
lefte, fyndicat, milice, corvées, tréforerie, admi- 
aiftration, conirairie, marguillage, tutèle, cura- 
telle, patrouille, ‘guet.:& garde &c'autres charges 
perfonnelles. Îls font auffi exempts de tout droit de 
péage, pontonnäge @& autre, lorfqu’ils font en or- 
donnance. La même exemption a lieu pour la cor- 
vée, mais pour leur cheval de monture feulement. 
Ils doivent en outre jouir de l’exemption de loge- 
ment & de fourniture d'uftenfiles de gens de guerre; 
mais Cette exemption n'a pas lieu dans le cas de foule, 
ni lorfque ces archers font quelque afte dérogeant, 
tel que le commerce à boutique ouverte. Tous les 
autres privilèges &t exemptions qui leur avoient été 
accorcés précédemment, ont êté fupprimés, comme 
abufifs & à charge aux finances du roi. 

Ces archers doivent, ainfi que leurs officiers, paf- 
fer tous les ans en revue devant le premier préfi- 
dent de la cour des monnoies, conformément à 
l’'erdonnance du mois d'août 1731. 

Ceux qui font éloignés de quatre - vingts lieues 
de Paris, font difpenfés de cette revue : mais ils 
font tenus de fe préfenter une fois par an devant 
tel officier que le prévôt général juge à propos de 
commettre, pour en obtenir un certificat qu'ils fe 
font préfentés dans le temps qui leur a été fixé, & 
qu'ils font en état de faire le fervice. 

Les archers qui , pour caufe de maladie, ne peu- 
vent aller pañfer en revue devant l'officier que le 
prévôt général leur a indiqué, doivent envoyer à 
ce dernier un certificat du médecin ou chirurgien 
& du curé de leur paroïfle, duement légalifé par 
le juge royal le plus Pior han de leur demeure . 
-finon le prévêt général eft en droit de les punir 
par voie de difcipline militaire. - 
_… Un arrêt de la cour des monnotes, du 19 juin. 
1773, a ordonné que Îles exempts &c archers de la 
prévôté générale des monnoies fe conformeroient 
aux édits, arrêts & réglemens concernant leurs fonc- 
tions , & qu’en conféquence, ils feroient tenus. de 
mettre à exécution les jugemens des officiers des 
monnoies, & de leur prêter afiftance & main-forte , 
lorfqu'ils en feroient requis. 

La finance des offices d’archers à gages a été fixée 
à fix cens livres, & celle des archers fans. gages, à 
cent livres, par lParrèt dn confeil du 28 oftobre 

773. Us ont été aflujettis, par le même arrêt, au 
paiement du centième denier : & c’eft fur le pied 
de cette fixation qu'il doit ètre annuellement payé 
pour ces offices , dans les mois de novembre 
& décembre, aux parties cafuelles du roi, confor- 
mément à l’édit du mois de février 1771, & à 
Varrèt du confeil du 6 juillet 1772, concernant l'éva- 
luation des offices. 

3°". Archers de robe-courte. Un édit du mois de 
novembre 1554 a créé des archers de robe-courte 
pour lexécurion des fenrences, commiffions, dé- 
crèts & ordonnances de juffice criminelle , & ils 
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La nomination de ces archers appartient aux lieu- 
tenans-criminels de robe-courte, à qui il eft défendu 
de fe faire payer cette nomination. 


Les mêmes archers doivent être reçus & prêter 


mœurs. je : 200 
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Ïls doivent être domiciliés & non domeftiques: = 
Dares °° 


du, lieutenant-criminel de robe-courte. 

Ils peuvent, dans les affaires criminelles, faire M 
tous les exploits de juftice qui appartiennent à lof. 
fice de fergent, dans les limites du reflort des prés 
fidiaux où ils font établis. FN ENNE EE 

Les archers de robe-courte, établis à Orléans ; à 
ont droit d’exploîter par tout le royaume, même 
au civil, fuivant une déclaration du roi, du 27 mars 
1656, & un arrêt du grand-confeil, du 30 mars 
1658; mais, avant de faire aucun exploit pour le 
civil, ils font tenus de prèter ferment devant je 
lieutenant général qui doit les recevoir fans frais 
& fans nouvelle information dé vie & de mœurs 

Les archers de robe-courte doivent prêter mains. 
forte aux prévôts des maréchaux, lorfque ceux-ci 


lieutenant, & donnent les aflignations néceflares 
pour Finftra@ien: 
pétence, e 

Si les archers refufoient d'exécuter les ordres du 
lieutenant-criminel de robe-courte, cet cfhcier 
pouxroit les deftituer & en mettre d’autres à leur 
place. | : 
Lorfqu’il y + appel de cette deflitution, il doit 
être porté au parlement ;. mais la deftitution doit 
Rat pendant l'appel, par forme de fufpenfion. 
 Lerfque des archers de juftice vont dans les quar-+ 
iers des gardes-françoifes pour y arrêter des fol- 
dats. ou d’autres perfonres, l'ordonnance du 28 
août 1668 veut qu'il leur fo donné main -forte } 
& défend, fous peine de la vie, à ces foldats, de 
les. infulter ni troubler dans les fonétions de leurs 
charges. R 

4°. Archers de l'hôtel - de - ville de Paris. Ce corps 
étoit anciennement compofé de trois compagnies. 
dont la première, créée par Charles VI en 1410. 
étoit de cent foixante arbalètriers; la feconde, créée 
par Louis XI en 1437, étoit de-cent vingt archers ; la. 
troifième , formée par François premier en 1523 ,, 
étoit de cent arquebuñers. Ces trois compagnies ont. 
été réunies en une feule en 1690, & forment au- 
jourd’hui un corps de trois cens hommes, y com- 
pris les officiers, qui font, un colonel, trois. capi- 
| taines, trois leuterans, un major. un aide-major,, 
L trois cornettes, trois guidons & trois fergens. Le, 


ont été attachés à certains fièges préfidiaux dans lefs 
quels il y a des lieutenans de robe-couite. 


ferment devant le lieutenant-criminel de rôbe-lon- 
gue, après une information préalable de vie & de B. 


+ 
De. 


le requièrent pour l'exécution de la juftice criminelles 

Suivant l’édit du mois de janvier 1691, les are 
chers du lieutenant-crimisel de robe-courte du chà- : M 
telet de Paris font, à l'exclufion des fergens & huif 
fiers de ce tribunal, les ernprifonnemens & écrous 
. des perfonnes arrêtées en vertu des décrets du EU | 4 
k ÿE 


des procès qui font de fa com- à 
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_Mombre de ces archers à encore été augmenté en 
1687. | | | NÉ. 

En 1704, on créa pour ce corps un commif- 
faire auquel on attribua quinze cens livres de ga- 
ges , l'exemption des droits d'aides pour cent muids 
_ de vin, & un droit de vifa à chaque mutation, 
gi confifte en vingt livres pour chaque officier, 


3 ter ofhce a été réuni à celui de colonel. 
où Avant 1660, le prévôt des marchands & les éche- 
Vins nommoient à toutes les places d'officiers & 
… d'archers; à cette époque, ils ont été érigés en titre 
_ d'office, & on a attribué au lieutenant-colonel trois 
<ens livres de gages; aux capitaines & majors, deux 
cens livres ; aux lieutenans & aïdes-majors , cent 
cinquante livres; aux fous-lientenans, cent livres ; 
* aux enfeignes & cornettes, foixante & quatorze 
- livres. Mais le titulaire de chacun de ces offices eft 
…_ æflujetti au paiement du centième denier pour le 
- : conferver. 
” Les archers de la ville de Paris jouiffent du droit 
… de committimus, tant en d&endant qu’en demandant, 
* comme Îles commenfaux de la maifon du roi. lis 
| Jouiflent de l’exemption de toutes les charges per- 
. fonnelles, & ils ont été maintenus contre les fer- 


. mais ce privilège a été reftreint par l'ordonnance 
_ de 1680, & un arrêt du confeil de 1687, à qua- 
torze cens muids de vin. Le 
:  Lorfque le corps de ville fe trouve à quelques 
* | cérémonies publiques, les archers doivent l’iccom- 
M  pagnér : il y en a toujours quelques-uns dans l'in- 
… ‘  térieur de l'hôtel-de-ville, & fur-tout les jours d’au- 
…_  dience, foit pour veiller à la fûreté publique, foit 
Pour exécuter les ordres que les officiérs munici- 
. Paux peuvent avoir à leur donner, 
Dans prefque toutes les villes où il y a un corps 
* municipal , ces officiers ont un certain nombre d’ar- 
. chers à leurs ordres : ils jouiffent aflez ordinairement 
_ de l'exemption des charges publiques & des o@rois 
des villes. on 
s'. Archers de la connétablie. Par un édit de 
1695, le roi créa dans les bailliages & fénéchauf- 
fées, duchés-pairies & autres juitices reffortifflant 
nuement aux cours de parlement , un office d’archer 
de la connétablie; en 1704, on en créa un fecond : 
| pat une déclaration du 9 août 1722, ces offices ont 
_ été déclarés cafuels. ‘ 
Leurs fonétions confiflent à réfider auprès des 
lieutenans des maréchaux de France : ils ont le droit 
| d'exploiter & de mettre à exécution par tout le 
| » ! royaume les arrêts, fentences, jugemens , contrats, 
| Obligations, décrets & tous autres aftes de juftice, 
Là de quelque juge que ce foit. Ils font reçus en vertu 
| de la noïminatiôn des lieutenans des maréchaux , & 
|: de provifions expédiées en da grande chancellerie 
ES 1 lieutenans généraux des bailliages où ils font 
€faous. 
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| ghers de la connétablie, lorfqu'ils exercent leurs 


dix livres pour chaque archer: mais, en 1705, 


 miers des aides dans l’exémption des droits d'aides; 


Les excès ou rebellions commis envers les 4r-. 
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| fonêtions, font de la compétence du fiège de là 


connétiblie, fixé à Paris : & l'appel s'en porte au 
parlement, ? 

Archers des pauvres. VU y avoit encore autrefois 
à Paris des archers de l'hôpital dont la fon@ion étoit 


Ë à A 3 ‘ 4 
d'arrêter lés mendians, les vagabonds & gens fans 


aveu. Mais, devenus inutiles, ils ont été réformés 
depuis qu’en vertu de l'édit de 1#64, on arrête & 
renferme les mendians dans toutes les provinces du 
royaume. 

Dans les temps de maladie épidémique , on éta- 
blit dans Paris & dans les autres villes où repnent 
ces maladies, des prévôts de fanté qui ont fous 
leurs ordres des archers. Nous en parlerons fous 
les mots MALADIE & SANTÉ, 0 

ARCHEVÊCEÉ , £ m.( Droit eeclifraft. , térme 
qui fe prend en différens fens : 1°. pour le diocèfe 
d'un archevêque, c'eft-à-dire, pour l'étendue de 
pays foumife à fa jurifdiftion, mais qui ne compote 
qu'un feul diocèfe ; on dit en ce fens, que tel évè- 
ché à été érigé en archevéche ; que tel archevéchà 
contient tel nombre de paroiffes : 2°. pour une 
province eccléfiaftique, eempofée d'un fiège mé- 
tropoliain & de plufieurs évêques fuflragans; ainfi 
Parchevéché de Sens, ou l'églife métropolitaine & 
primatiale de Sens a peur fuffragans les évèchés d'Au- 
xerre , de Troyes, de Nevers, & l'évêché titulaire 


_ de Eerhléem : 3°. pour le palais archiépifcopal on 


pour la cour eccléfiaflique d’un archevêque ; zînfi 
l’on dit, un tel eccléfiaftique a été mandé à l’ar- 
chevéche, on a agité telle outtelle nratière à l’arche- 
véche : 4°. pour les revenus temporels de l’arche- 
véché ; ainfi l’archevéché de Tolède pañle pour le plus 
riche du monde, 

Suivant une table qui paroît aflez exafte, on 


‘compte aujourd’hui dans l'églife catholique cent 


trois archevécheés : favoir, quatorze en Italie, y 
compris le fiège de Rome; dix-neuf en France, 
en comptant Avignon ; vingt-quatre dans les royau- 
mes de Naples & des deux Siciles ; trois en Sar- 
daigne, un en Savoie, onze en Portugal & en 
Efpagne ; cinq en Allemagne , un en Bohème, deux 
en Hongrie, un dans les Pays-Bas, deux en Po- 
logne. La Grèce, la Dalmatie & l’Albanie en con- 
tiennent onze, l’Afie trois, & l'Amérique fix. 

Les églifes réformées en ont confervé neuf; deux 
en Angleterre, quatre en Irlande , un en Suéde, 
& deux dans le Danemarck & la Norwège. 

En France, l’archevéché de Paris eft le plus dif- 
tingué par le lieu de fon fiège qui eft la capitale 
du royaume ; mais quelques autres le font encore 
plus par une prééminence affe@tée à leur fiège. 

L’archevèque de Lyon jouit des droits de primatie 
fur les métropoles de Paris, Tours & Sens, & fur 


leurs fuffragans. Celui de Bourges prend la qualité 


de primat d'Aquitaine, & il exerce fa primatie fur 
la métropole d’Alby & fes fuffragans : celui de Bor- 
deaux prend la même qualité, & il l'exerce fur l’ar- 
chevéché d'Auch. 
Ï y a encore d’autres  vE qui s’arrogend 
88 7 
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la qualité de primat, fans exercer aucuné fon&tion 
primatiale hors de leurs provinces. Tel eft l’arche- 
vêque de Sens qui prend la qualité de primat de 
Germanie; celui de Narbonne qui prend le titre de 


primat de la Gaule Narbonnoife; celui de Rheims 


fe fait nommer primat de la Belgique & légat du 
- faint fièce; celui de Vienne prend le titre de primat 
des primats; enfin l’archevèque d'Arles prend la 
qualité de légat du faint fiège. 

Mais les titres de légat, que prennent les arche- 
vèques d'Arles & de Rheims,. ne leur donnent pas 
le droit de faire les fonftions attachées à ce titre ; 
celui de Rheims n'en tire d'autre avantage que la 
qualité d'Excellence que lui donnent ceux qui veu- 
Jent lui faire honneur. 

La qualité de primat des quatre Lyonnoïfes fut 
donnée pour lapremière fois à l’archevèque de Lyon 
par Grégcire, VIT en 1109, non comme un droit 
nouveau, mais-comme une fuite des droits-qui lui 
avoient toujours appartenu. Les archevêques de Sens 
s’y font oppofés pendant long-temps; & ce n'a êté 
qu'après laréunion dela ville de Lyon à la couronne 
de France fous Philippe-le-Bel en 1312, que, par le 
traité fait entre le roi & la ville de Lyon, la pri- 
matie de l'archevèque de Lyon fur celui de Sens fut 
entièrement établie. ne 

L’archevêque de Rouen n’a jamais reconnu la pri- 
matie de Lyon , malgré les efforts des archevèques de 
cette dernière ville : il amème été maintenu dans cette 
franchife par un arrêt du confeil du 12 mars 1702, 
enregiftré dans les parlemens de Paris &t de Rouen; 
enforte que le métropolitain de Rouen eft refté en 
pofleffion de ne relever que du faint fiège. © 

On trouve des canons qui attribuent la qualité 
de primats aux métropolitains qui ne relèvent que 
du faint fiège; c’eft par cette raifon que l’hiftoire 


eccléfiaftique donne cette qualification à l’archevé- 


que de Chypre. 

I n'y 
de Cantorbéri & celui d’York, dont les prélats font 
appellés primats & mésropolitains ; avec cette unique 
différence , que le premier eft appellé primat de toute 
l'Angleterre, & l'autre fimplement primat d'An- 
glererre. | ar Re 

L’arch-vèque de Cantorbéri avoit autrefois Jurif- 
didion fur l'Irlande, auffi-bien que fur l'Angleterre : 
il étoit qualifié de patriarche, & quelquefois alterius 
orbis papa, 6 orbis britannici pontifex. à 

Les aétes’ qui avoient rapport à fon autorité, fe 


faifoient & s’enregifiroient en fon nom , de cette ma- 


nière , 470 pontificutés noftri primo, &cc. H étoit auf 
légat né. Il jouifloit même de quelques. marques 
particulières de royauté, comme d’être patron d'un 
évêché, ainfi qu'il le fut de celui de Rochefter, de 
créer des chevaliers, &t: de faire battre. monnoie. 
I! eft encore le-premier pair d'Angleterre, 1l fiège 


immédiatement après la famille royale, ayant la pre- 
féance fur tous les ducs & tous les grands officiers. 


de la couronne. Suivant le droit de la nation, la 


vérification des teflamens reflortit à fon tribunal; 


a que deux erchevéchés en Angleterre, celui 
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il a le pouvoir d'accorder des lettres d’adminif- 
tration, d'accorder des licences ou privilèges, & 
des difpenfes, dans tous les cas où elles étoient 
autrefois pourfuivies en cour de Rome, & qui ne 
font point contraires à la loi de Dieu. Il tient 
aufh plufieurs cours de judicature, telles que la 
cour des arches, la cour d'audience , la cour de la 
prérogative , la cour des paroïfles privilégiées. 


Voyez ARCHE. ; 
L'archevêque d’York a les mêmes droits dans fa 


province, que l'archevêque de Cantorbéri. Il a la’ 
préféance fur tous les ducs qui ne font pas du fang 


royal, & fur tous les miniftres d'état, excepté le 
grand chancelier du royaume, 
comte palatin fur Hexamshire. : re 

Le nom d’archevéché n’a guère Été connu en oc- 
cident avant le règne de Charlemagne : &, f l’on 


s'en eft fervi auparavant, ce n'étoit alors qu'un. 
terme de diflin&@ion qu'on donnoit aux grands fiè- 


ges, mais qui ne leur attribuoit aucune forte de 
jurifdiétion ; au lieu qu’à préfent ce titre emporte 
le droit de préfidér an concile de la province. C’eft 
auff à fon .oficialité que font portés les appels fim- 


ples des caufes jugées par les oMiciaux de fes fuf-: 


fragans. .: Me 
ARCHEVÊQUE, £. m. ( Droit eccléffaftique. 
prélat métropolitain 
fuffragans, & qui en eft le chef : c’eft le premier 
des évêques d'une province eccléfaftique. | 


Saint Athanafe paroït être le premier qui aitem- 


ployé la dénomination d’archevéque, en V'attribuant 
à l'évèque d'Alexandrie. Mais, fi le titre n’eft que 
du quatrième fiècle, la dignité & la jurifdi@ion re- 
montent beaucoup plus haut. je 
L'écriture & la tradition nous apprennent que 


les apôtres & leurs difciples ont réfidé d’abord dans 


les grandes villes d’où ils envoyoient des évèques 
dans les villes inférieures : celles-ci regardoient les 
premières comme leurs mères ; on les nommoit déjà 
métropoles dans le gouvernement politique, & les 
évêques qui y réfidoient, s’appellèrent auf métropo- 
litains. MA à 
L'églife, fondée pendant le règne des empereurs 
romains , fuivit toujours la dvibon des provinces 
de cet empre; les évêques établis dans les grandes 


. villes ou métropoles prirent infenfiblemenrt le titre 
de métropolitains & d’archevéques, comme ayant. 


d’autres évêques dans leur dépendance. 
Les révolutions arrivées dans l’empire , & l'éta- 
bliffement des peuples du Nord qui s’en partagè-. 


_ rent les provinces, n’ont prefque rien chargé à cer 
3 n 


égard. Les villes que les Romains avoient appellées 


érigées depuis en métropoles, comme Paris & Alby 
en France. Voyez METROPOLE * 
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L'âge & les qualités requifes pour'un archevéque, 


font les mêmes que pour les fimples évêques; ila 
les mêmes fon@tions à remplir : comme. eux, il ef 


Il a les. droits. d'un 


qui a plufieurs évêques pour 


% 


. metropoles, ont prefque toutes confervé leur titre & 
leur archevéque : quelques -unes feulement ont'été 


obligé à la réfidençe ; il n’en diffère que par l'ufage 


} 
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ü du pallium &t par rapport à la forme de fa confécra- 


tion; car les évèques ont, ain que lui, la pléni- 
tude du facerdoce. | 

Les archevéques cependant, en leur qualité de mé- 
tropolitains, ont une prééminence d'honneur fur les 
évêques de leurs provinces. 


Autrefois les métropolitains affiftoient aux élec- 


tions de leurs fuffragans : ils confirmoient ceux 
qui avoient été élus, & ils les confacroient après 


avoir reçu leur ferment d’obtiffance: l’abrogation 


des éleétions, & le droit que les papes fe font 
attribués infenfiblement pour la confécration , ont 
privé les métropolitains de leur pouvoir fur tous ces 
chefs. Ils ont auffi laiffé perdre, par un non-ufage , 
le droit de vifiter les églifes de leur province. On 
ne peut cependant leur oppofer que la prefcription 
fur ce dernier article; car il n’y a point de loï qui 
les ait dépouillés de cette prérogative attachée à 
leur dignité. + 
L'archevéque peut célébrer pontificalement dans 
toutes les églifes de fa province, y porter le p«k 
lium, & fawe porter devant lui la croix archiépif- 
copale, comme étant une marque de fon autorité. 
Mais 1] ne peut, dans aucun cas, exercer la puif- 
_fance de l’ordre dans le diocèfe de fon fufragant, 
fans fa permiffion. 
 C’eft aux archevéques qu'appartient le droit d'in- 
diquer, avec le confentement du roi, le concile 
des évèques de leur province, de marquer le lieu où 
il doit être tenu, & de préfider à cette aflemblée. 
Les archevéques indiquent auffi les aflemblées pro- 
- vinciales qui fe tiennent pour nommer les députés 
aux afflemblées générales du clergé; ils marquent 
le lieu & le temps de ces affemblées particulières , 
“6c ils y préfident. Suivant l’ufage qui s’eft confervé 
dans l’églife de France, les bulles de jubilé doivent 
être adreflées aux archevéques qui les envoient à 
leurs fuffragans. R 
Ceux qui croient avoir fujet de fe plaindre des 
ordonnances ou des jugemens rendus par les. évé- 
ques , leurs grands-vicaires ou leurs officiaux, fe 
pourvoient pardevant larchevéque, tant pour ce qui 
eft de la jurifdiétion volontaire, que pour ce qui 
dépend de la jurifdiéüon contentieufe. 
Les métropoliains ne peuvent connoïtre en 
première inftance des affaires dont la décifion ap- 
patient aux évêques, quand même ceux qui ont 


quelque intérêt dans l'affaire y confentiroient , parce 
; ? 


qu'il n’eft point permis aux particuliers de fe fouf- 


traire à la jurifdiétion de l'ordinaire , & de renver- 


fer l’ordre public des jurifdi&ions. 
Comme le chapitre exerce toute la jurifdiétion 


épifcopale pendant la vacance du fiège , les arche- 


véques ne peuvent connoitre des affures eccléfaf- 
tiques qui naiflent dans les -diocèfes vacans, qu’en 
cas d'appel de ce qu'ontdécidé les officiers du cha- 
pitre, où le chapitre aflembl£. 

Quand lévèque a négligé de conférer les bé- 
néñces, dans les fix mois de vacance, qui lui font 
accordés par le concile de Latran, peur y pour- 
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voir, foit que le bénéfice fût à la pleine collation 
de l’évêque ou qu'il eût dû .le conférer par droit 
de dévolution, c’eft au métropolitain qu'il appar- 
tient d'en accorder des provifions dans les fix mois 
fuivans, à compter du jour que l'évêque a pu en 
difpofer, & a négligé de le faire. Si l’archevéque con- 
féroit avant que les fix mois de l’évêque fuffent ex- 
pirés, les provifions feroient nulles de plein droit, & 
Ja négligence de l’évêque ne les rendroit pas vala- 
bles. Il peut auffi donner des provifions aux gradués, 
dans le cas d’un rèfus injufte de la part de l'éyêque. 
Les giands-vicaires des archevéques , repréfentant 
le prélat qui leur a confié fon autorité pour la ju- 
rifdition volontaire, peuvent accorder des vifa, 
lorfque les évêques les ont refufés fans raifon, 
donnér des difpenfes & exercer tous les autres 
actes de la jurifdi@tion volontaire, en cas d’appel ; 
même conférer les bénéfices vacans par dévoiution, 
fi l'urchevéque leur a accordé fpécialement par leur 
commiffion le droit de donnér' des provifons des 
bénéfices. a 
Chaque métropolitain doit nommer un official ; 
pour juger les appellations des fentences rendues 
dans les offcialités des évêques de la province. 
Cet official métropolitain doit avoir les qualités 
requifes par les canons & par les ordonnances pour 
les officiaux des évêques, c'eft-à-dire, qu'il faut: 
qu'il foit prêtre, né ou naturalifé duns le royaume ; 
qu'il foit licencié en droit ou en théologie; qu'il 
ne foit confeiller d'aucune jurifdiion royale, L’ar- 
chevéque peut le révoquer ;, quand il le juge à pro- 


| pos, fans en expliquer la raïfon , en obfervant de 
. faire infinuer la révocation au greffe des infinuations 


eccléfiaftiques de fon diocèfe. 

Quand la province du métropolitain s'étend dans 
le reflort de différens parlemens , l'archevéque doit 
nommer un ofhcial métropolitain principal, qui 
réfide dans la ville métropolitaine, & avoir un 
autre official métropolitain, qui ait fon fiège dans 
un lieu de la partie de fa province foumife à un 
autre parlement que celui où reflortit fa ville mé- 
tropolitaine. 

Dans les églifes qui ont le titre de primatiales , 
comme celles de Lyon & de Bourges, l’official 
métropolitain juge, non-feulement les caufes d’ap- 
pel de tous les diocèfes des fuffregans, mais en- 


core celles des appellations interjetiées de l’oficial 


diocéfain de la métropole, L'official primatial juge 
les appellations des fentences rendues par l’'ofñcial 
métropolitain. cd 

Cette maxime eft fondée fur un ufige conftant 
&t immémorial; mais il faut avouer qu'il eft très-. 
difhcile de le juftifier, fuivant les principes du 
droit, quoique plufieurs auteurs aient fait fur ce 
fujet beaucoup d'efforts. Ce qu'ils ont dit de meil- 
leur, confifte à foutenir que Les divers ofMiciaux 
jugent & prononcent chacun felon l'étendue de 
leur pouvoir: le premier, comme. repréfentant 
l'évêque diocéfain ; le fécond, le métropolitain, 
comme juge du premier degré d'appel; & le troi- 
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fième, le primat qui l’a conflitué pout les caufes 
dévolues à la primatie. Maïs comme les trois qua- 
lités d’évêque, de métropolitain & de primat fe 
trouvent réunies dans une feule perfonne, & que 
le tribunal de l’official eft le même que celui de 
l'évêque, il femble qu'appeller de l’oficial diocé- 
fain d’un archevêque à fon official métropolitain, 
& de fon official métropolitain à l’ofiicial prima- 
fial, ce feroit appeller de l’évêque à lui-même.X<e 
n'eft donc que par une abftraétion, ou, comme 
parlent les canoniftes, sntelletliis confideratione, qu’on 
divife dans l'évêque métropolitain & primat ces 


différens degrés de jurifdiétion, pour en faire des 


tribunaux différens. Quoique cette jurifprudence 
foit fujette à des inconvéniens , on la confervée, 


parce qu'elle fert à obtenir trois fentences confor-. 


mes, à moins de frais. | 

L'official d'un métropolitain ne peut procéder 
contre les évèques fuffragans, quand il s’agit de 
correction & de difcipline eccléfaftique : c’eft l’ar- 
chevéque en perfonne, comme fupérieur immé- 
diat, qui doit connoitre de ces affaires ; ce qui a 
été ainfi établi par refpett pour le caraétère épifco- 
pal. Quand on a violé cette règle, les parlemens 
ont déclaré les citations abufives. 

Les archevéques ne peuvent faire aucune fon@ion 
archiépifcopale, avant d’avoir reçu du pape le 
pallium. Dans Vorigine , le pallium étoit un orne- 
ment d'honneur, dont Conftantin, fuivant plu- 
fieurs favans, gratifia le pape & les patriarches 
d'Orient. Les empereurs permirent enfuite à tous 
les évêques Grecs de le porter. Mais en Occident, 
les papes, qui d’abord en avoient feuls le droit, 
V’accordèrent aux métropolitains ou archevéques , & 
même"a quelques évêques. Ils le firent d’abord 
avec la permiflion des empereurs ; mais devenus 
ind#pendans, ils fe firent, du droit d'accorder le 
Pallium , un des plus puiffans moyens d'accroître 


feurs richefles & leur domination. Ils imaginèrenr 


de perfuader aux archevéques que leurs droits & 
leur jurifdi@ion dépendoient de cette décoration, 
qu’ils ne pouvoient les exercer fans l'avoir reçu; 
Grégoire VII voulut même les aflujettir à aller le 
demander à Rome en perfonne. 

Le pallium eft une bande de laine blanche , dé- 
pouille de deux agneaux que des fous-diacres apof- 
toliques ont eu foin de faire paitre & de-tondre 
eux-mêmes. Cette bande ef chargée de trois croix 
noires, elle eft attachée à un rond qui fe met fur 
les épaules, & elle forme deux pendans longs d’en- 
viron un pied, auxquels font attachées de petites 
limes de plomb arrondies, couvertes de foie & de 
quatre croix rouges. Le pallium doit avoir touché 
les corps de S, Pierre & de S. Paul. Il eft le fym- 
bole de la plénitude du facerdoce, de l'indépen- 
dance de l’archevéque, & de la dépendance de fes 
fufiraganis : fon envoi eft une efpèce de confirma- 
tion des droits des métropolitains ; il eft tellement 
perfonnel à larchevéque qui Y'a obtenu, qu’on le 
hü laife après fa mort, & qu’on l'es revêtit avant 
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- à % + ; : « 
de Penfevelir, Le pallium envoyé à uñ archevêque 


ef tellement afe@é à fon églife, que, s'ileft tranf 


féré à un autre fiège métropolitain, il eft obligé 
d'en demanderiun nouveau. . 

ARCHIACOLYTE, { m. ( Droit ecclef.) Îes 
chanoines des cathédrales fe divifoient autrefois en 
quatre ordres : les prètres, les diacres, les fous- 
diacres & les acolytes. Chacun de ces ordres avoit 
fon chef, celui des acolytes fe nommoit archiacolyte. 
Il étoit dignitaire comme les chefs des trois autres 
ordres, mais il n'affiftoit pas au chœur, & n'avoit 
point de voix au chapitre, par la raïfon que les 
acolytes n’en avoient pas le droit. Cette dignité ne 
fabffte plus depuis long-temps. AT 

ARCHI-CAMÉRIER o1 ARCHI-CHAMBELLAN, 
f. m. ({ Droit civil.) c'eft un officier de l'empire 
d'Allemagne, qui n’a pas les mêmes fonétions que. 
le grand-chambellan en France, & dont la dignité 
n'eft à proprement parler qu’un titre d'honneur. 

L'éleéteur de Brandebourg eft par la bulle d’or, 
archi-chambellan de Vempire, en cette qualité, il 
porte le fceptre devant l'empereur, & marche à la 
gauche de l’éleîteur de Saxe. | «a 

Dans le feftin qui fuit l’éleétion de l'empereur, 
il eft à cheval, comme les autres éleGteurs, & 
porte un baflin & une aiguière d'argent, avec une 
ferviette fur le bras. Ce n’eft guère qu'en cette oc- 
cafion , qu’il exerce les fonétions de fa charge; il 
peut même être fuppléé par un vice-gérent , x 
eft le prince d'Hokhenzoilern, aufh de la maifom 
de Brandebours. 

ARCHI-CHANCELIER , f. m. (Droit civil. } 
ce titre, qui a pris fon origine en France vers le 
neuvième fiècle, n’eft plus aujourd'hui en ufage 
que dans l'empire; il donnoit à ceux qui en étoient 
revêtus le éroit de figner les diplômes royaux, à 
la tête des grands officiers de la couronne : ce qui 
a duré jufqu'au règne de Louis-le-gros, fous lequel 
cet officier, en perdant la qualité d’rchi-chancelier, 
ne fignoit qu'après les autres. 

Il y avoir en France plufeurs archi - chances 
liers, foit parce qu'il y avoit plufieurs départe- 
mens, foit plutôt parce que ce titre étoit attaché, 
comme en Allemagne, aux fièges de certaines égli- 
fes. Il paroït lavoir été en particulier à l'archevé- 
ché de Rheims, mais comme une fimple dignité 
fans fonétion, ainfi que femble l'indiquer le fait 
rapporté par D. Mabillon, dans fon livre de re 
Diplom. pag. 121. 

Frère Guerin, chevalier de Saint-Jean de Jéru- 
falem , & évêque de Senlis, fut fait chancelier à 
l'avénement de Louis VII a la éouronne. Il ne fit 
pas revivre, en fa faveur, le titre d’archi-chancelier ; 
mais il releva finguliérement la dignité de fon of- 
fice, par la loi qu'il fit porter, que le chancelier 
feroit le premier de tous es grands officiers de la 
couronne, & qu'il awroit féance parmi les pairs dia 
royaume. 

Le titre d’archi-chancelier s'eft perpétué en Aîle- 


magne; l’archevèque de Mayence prend celui d'æ . 
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Ehi-chancelier de l'empire, &, en cette qualité, 


eft doyen perpétuel du collège éleGtoral , & le garde 
de la matricule de l'empire ; pendant la vacance du 
trône impérial, il convoque les diètes d'élettion. 
L'archevêque de Cologne prendauflile titre d’archi- 
chancelier de empire en Italie, & l'archevêque, 
éle&teur de Trèves, prend celui d’archi-chancelier des 
Gaules, & du royaume d'Arles, Voyez CHANCELIER. 
ARCHI-CHANTRE, f. m. ( Droit eccléfraftique.) 
c'eft le nom d’une dignité dans les églifes cathé- 
 drales & collégiales ; on le nomme plus commu- 
mnément grand-chantre. Nous parlerons de fes fonc- 
tions au mot CHANTRE. “ 
ARCHI-CHAPELAIN, f. m. ( Droit ecclef. ) 


c’étoit autrefois le nom du premier aumOnier des 


rois de France. Ses fonétions & fes prérogatives 


font encore à-peu-près les mêmes, Voyez AUMÔNIER. 

Le premier aumônier des évêques portoit aufh 
le nom d'archi-chapelain, parce qu'il étoit le fu- 
périeur de tous les clercs attachés au fervice per- 
fonnel de Vévêque’, qui lui étoient fubordonnés. 

: ARCHIDIACRE, f. m. ( Droit eccléf.) c'eft 
le. nom qu'on donnoit autrefois au plus ancien 
des diacres, ou à celui a. l'évêque choififfoit 
pour être à leur tête. Ceft aujourd'hui un ecclé- 
faftique pourvu d’une dignité qui lui donne une 
orte de jurifdiétion. ‘ ii 

Du mot archidiacre font venus ceux d’archidia- 
conat, pour défigner lofhce & dignité de l'archi- 
diacre, &c d'archidiaconé, pour la partie du dio- 
cèfe qui eft fujette à la vifite de l'archidiacre, & 

| dont l’évêque a déterminé l’étendue. 

L'origine de cette dignité remonte aux temps des 
apôtres, qui choïfirent parmi les premiers chré- 
tiens, les plus zélés & les plus vigilans d’entre 
eux, pour leur confier le foin des pauvres, & les 


charger de leur diftribuer les libéralités des fidèles. : 
premier qui ait été honoré de ce titre fut 


Le 
S. Etienne , que l’apôtre S. Luc appelle Ze premier 
des diacres. Leurs. fon@tions fe réduifoient alors à 
la feule diftribution des aumônes; mais le manie- 
ment des deniers & des richefles de l’églife mit 
bientôt les archidiacres au-deffus des prêtres, qui, 
bornés aux fonétions purement fpirituelles, telles 
que la prière, linfiruétion & l’adminiftration des 
nee eurent moins de crédit & d'autorité ; 
c'eft ce que nous allons développer, 

Les diacres furent d’abord établis pour foulager 
les évêques & les prêtres dans les fonétions exté- 
rieures du gouvernement de léglife; le titre d’ar- 
chidiacre fat attribué à celui d'entre eux que l'évè- 
que regarda comme le plus habile & le plus Vi- 
gilant ; bientôt après, les prélats, en lui conférant 
ce titre, lui confèrent une partie de leur jurifdic- 
tion. Ainf les archidiacres fuxent autrefois les grands- 
“vicaires de l’évêque . & ils exercérent, en fon 
nom, la jurifdi@ion épifcopale fur les églifes de 
leur dépendance. Ils en étoient regardés comme 
Voœil & la main. Dans l'églife , ds avoient foin de 
Fordre & de la décençe du fervice divin ; ils étoient 
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les maîtres & les fupérieurs des clercs, ils leur 
aflignoient leur rang & leurs fon@ions. S'il n’y 
avoit pas d'économe, ils recevoient les oblations 
& les revenus de l’églife, & prenoient foin de 
la fubfftance des clercs & des pauvres. Ils étoient 
les cenfeurs des’ mœurs, & veilloient à leur cer- 
reétion. Ils avertifloient l'évêque de tous les dé- 
fordres, & faïfoient à-peu-près les fon@iôns des 
promoteurs d'aujourd'hui, pour en pourfuivre la 
réparation. 

L'étendue de leurs pouvoirs, & les fon@ions 
qu’ils remplifloient les faifoient placer , dans la hié- 
rarchie eccléfiaftique, immédiatement après l’évêque, 
Vers le fixième fiècle, on leur attribua la jurif- 
diftion fur les prêtres, & dans le onzième, on 
les confidéra comme des juges ordinaires, qui 
avoient de leur chef une jurifdidtion propre, & 
le pouvoir de déléguer d’autres juges ; ils ufoient , 
en leur nom, des droits dont ils ne jouifoient que 
comme délégués de Pévèque. Plufieurs ont même 
prétendu en France avoir le droit de juger en 
première inftance toutes ls affaires eccléfiaftiques 
de leur archidiaconé , & de pouvoir établir un 


# 


_ official pour terminer ce qui dépendoït de Îa ju- 


rifdiétion contentieufe. Mais au commencement du 
treizième fiècle , les évèques s’appliquèrent À réduire 
dans de juftes bornes les entreprifes des erchidie- 


.cres, qui s'étoient emparés de prefque toute leur 


jurifdiétion : ils leur ôterent la jurifdidion volon- 
taire par l’établiflement des grands - vicaires, la 


. Contentieufe par celle des officiaux, & ils reflerré 
“rent ce qu'ils leur en laiffèrent, en multipliant les 


archidiaconés. Les canons de plufieurs conciles 
maintinrent les évêques dans leurs droits ; & toutes 
les fois qu'ils ont eu recours aux tribnnaux {écu- 
liers, pour fe plaindre des entreprifes des archidia- 
cres {ur leur autorité, les parlemens les ont décla- 
rées abuñives , & ont réduit la jurifdiétion des 4e 
chidiacres À des bornes plus étroites,  ” 

Aujourd’hui le droit le plus confidérable qui leur 
ait éte confervé, eft celui de vifiter les éghifes de 
leur archidiaconé, de drefler des procès-verbaux 
de l'état dans lequet ils trouvent chaque paroifle, 
des plaintes que peuvent former les paroifliens 
contre leurs curés, de recevoir les comptes des 
revenus des fabriques, & de faire des ordonnan- 
ces pour le recouvrement & l'emploi des deniers. 
qui en proviennent, Cela eft'ainfi prefcrit par l’ar- 
ticle 17 de l’édit du mois d'avril 169$. ? 

Suivant l’article 14 du même édit, les archidie 
cres doivent , dans le mois après leurs vifites ache- 
vées, en remettre les procès-verbaux aux arche» 
vèques ou évêques, pour ordonner, fur ces pro= 
cès-verbaux, ce qu'ils croient devoir être plus utile: 
pour le bien de léglife, 

Les archidiacres qui font en pofiefion de faire 
des ordonnances dans le cours de leurs vifites p 
peuvent flatuer fur ce qui regarde les vafes facrés, 
les bancs des églifes, le fervice divin &c les autres 
matières de cette nature , conformément aux flatuts 
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& aux ufages du diocèfe: ils peuvent aufli, fui- 
vant la jurifprudence des arrêts, décider des con- 
teftations légères & qui ne méritent pas d'inftruc- 
tion ; mais il ne leur eft pas permis de prononcer 
fur les queftions qui doivent être portées au tri- 
bunal contentieux, ni fur les affaires importantes 
qui dépendent de la jurifdi@ion volontaire, comme 
les difpenfes de publication de bans, les hs 
‘ fions de marier dans un temps défendu par léglife. 
Quoiqu’en général la difcipline des écoles appar- 
tienne aux juges féculiers, Lerchidiacre peut , ainfi 
que l’évêque, interroger dans le cours de fesivi- 
fites, les maîtres & maïitreffes d'école des petits 
villages, & même les deftituer , lorfqu'il n'eft pas 
fatisfait de leur doétrine &c de leurs mœurs. C'eft 
la difpoñition de l’article 25 de l’édit du mois d'avril 
1695. | | 
Réguliérement les archidiacres n’ont pas le droit 
de vifiter les monaftères ni les églifes collégiales 
de leur archidiaconé ; cependant s'ils étoient en 
pofleffion de les vifiter & d'y faire des ordonnan- 
ces, il faudroit fe confofmer à cet ufage. On trouve 
au journal des audiences un arrêt du 16 juin 1640, 
qui a maintenu l’erchidiacre d'Outre-Loire, du dio- 
cèfe d'Angers, dans la poffefhon de vifiter l'églife 
collégiale de Bléfion , fituée dans fon archidiaconé. 
Il eft permis aux archidiacres de vifiter, en per- 
fonne & fans frais, les paroifles dont les religieux 
font curés, celles où les chapitres prétendent avoir 
un droit de vifite, même celles qui dépendent des 
commanderies de l’ordre de Malte, À l'égard des 


églifes paroiffiales, deffervies dans les monaftères 


qui fe prétendent exempts de Îa jurifdiétion des 
ordinaires, l'évêque feul peut les vifiter en perfonne. 

Un archidiacre ne doit viliter qu'une fois par an 
les églifes paroïffiales, à moins qu'il ne furvienne 
quelque raïfon importante qui l’oblige à faire une 
feconde vifte dans le cours de l’année. 

I doit vifiter toutes les chapelles domeftiques, 
& fe faire rendre compte des revenus des confrai- 
ries qui fe trouvent quelquefois dans les chapelles 
des châteaux des feigneurs. 

Les appellations des ordonnances que rendent 
les archidiacres , doivent être portées devant l’évè- 
que , & non devant le fupérieur de l’évêque, 
parce que les archidiacres ne font pas regardés à 
préfent comme grands- vicaires de l’évêque, & 
qu'ils poflèdent en titre larchidiaconé qui leur 
donne une efpèce de jurifdiétion. 

C’eft à l’archidiacre qw’appartient le droit de pré- 
fenter à l'évêque ceux qui doivent être ordonnés, 
d’affifter à l'examen de ceux qui doivent recevoir 
les ordres, & de mettre ou de faire mettre en 
poffeffion des bénéfices -cures ceux qui en font 
légitimement pourvus. 

Autrefois celui qui exerçoit les fonctions d’ar- 
chidiacre, ne pouvoit être ordonné prêtre fans 
perdre fa dignité: depuis que les archidiacres font 
devenus ordinaires, & qu'ils n’ont plus exercé la 
jurifdiétion fur les curès, comme vicaires de l’évé- 
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que, on les a obligés de fe faire promouvoir à l'ordre 
de prêtrife, afin que les curés ne fuflent pas dépen- 
dans d’uneperfonne quileurfütinférieure par l'ordre: 
il faut auffi que les archidiacres foient licentiés en théo- 
logie ou en droit canon, quand bien même ils n’au- 
roient aucune fonétion de jurifdiétion & de vifite à 


des églifes cathédrales , & que l’édit de 1606 impofe 
à tous les dignitaires des églifes cathédrales lobli- 
gation d'être doéteur ou licentié en théologie ou 
en droit. Suivant la difpofition de l’article premier 
du même édit, tous les dignitaires doiventfe faire 
promouvoir à l’ordre de prètrife dans l’année de 


leur paifible poffeffion , ’ou on doit conclure qu’on 
_ne peut être pourvu d’un archidiaconé que lorf- 
. qu'on eft fuffifamment âgé pour être ordonné prêtre 
‘ dans l’année. ‘ NE 


L'archidiacre étant pourvu de fa dignité en titre, 
ne peut en être dépouillé fuivant le bon plafir 
de l’évêque, comme les grands-vicaires & les ofi- 


_ciaux, qui n’ont qu'une fimple commiffion ; on ne 
peut le priver de fon titre, qu'après des procédures 
régulières, quand il a mérité cêtte peine par quel-. 


que délit. ù 

Quoiqu'il n’y eût autrefois qu'un archidiacre dans 
chaque églife cathédrale, l'étendue des diocèfes 
a obligé de les divifer en plufieurs archidiaconés ; 
c'eft pourquoi l’on voit plufeurs archidiacres dans 
la plupart des églifes de France & des pays voi- 
fins; & dans quelques diocèfes , l’archidiacre de la 
ville épifcopale prend le titre de grand archidiacre. 

Quand larchidiacre fait fes vifites, on doit le 
recevoir avec des marques de diftinétion. Une des 
principales eft d’être reçu à la porte des églifes 
par les curés, & de porter feul l’étole en leur pré- 
fence. Un arrêt du parlement de Paris, du 26 juin 
1726, l’a ainfi jugé pour lerchidiacre de Senlis; & 
un autre arrêt du 28 juin 1734, a prononcé de 
même en faveur de l’archidiacre de Puifaie de l'é- 
glife d'Auxerre. Toutefois ce droit dépend de l'u- 
fage & de la poñfeffon. so 


Un archidiacre peut auf, dans le cours de fes 
vifites, fe faire payer du droit de procuration, 
qui eft ordinairement de trente, cinquante ou foi- 
xante fous par jour, felon lufage des diocèfes. 

Lorfque l'archidiacre eft en vifite, il ef cenfé 
préfent au chœur , s’il eft chanoine, & il participe 
a tous les fruits & à toutes les diftributions de fon 
bénéfice, pourvu toutefois qu'il ait foin d’avertir 
le chapitre de fon départ. Un arrèt du parlement 
de Dijon, du premier juillet 1658, l’a ainfi jugé 
en faveur de l’archidiacre d'Autun. 

Dans quelques diocèfes , les archidiacres jouiflent 
du revenu des cures & d’autres droits pendant la 
vacance , ou lorfqu’elles font en litige. Ce droit fe 
nomme droit de déport, il eft fi odieux, que le 
concile de Bafle avoit voulu l’abolir ; mais lufage 
a prévalu fur fon autorité, Voyez DÉPORT. 

À Paris, les urchidiacres jouiffent de ce qu'ils 

appellent 


exercer. parce que les archidiaconés font des dignités 
9 À 
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appellent /polium, ou droit de dépouille. Ils ne 
- font fondés à cet égard fur aucune difpofition du 
_ droit civil ni du droit canonique ; mais ils ont 


Re aquelle on les a maintenus dans l’ufage de pren- 
… dre, après le décès des curés, foit de la ville ou de 
… la campagne, le meilleur lit garni, la robe ou foutane, 
… La ceinture, le furplis, l’aumuffe, le bréviaire, le 
… cheval oumulet, s'ily en a un, à caufe de leur dignité 


FE. ce qui réfulte de deux arrêts rendus les 20 juillet 
. 1684 & 18 mars 1711, en faveur de larchidiacre 
_ de Jofas. # 4 


-  Plufeurs arrêts rapportés dans le premier vo- 


_ que les archidiaconés n’étoient pas fujets à l’ex- 
_ petative des gradués. Ils en avoient été déclarés 
_ exempts par l'édit de’ 1596; mais comme il na 


arrêts font appuyés fur l’article x de l’édit de 1606, 
qui déclare exemptes de l'expettative des gradués 
_ toutes les dignités des églifes cathédrales. 
_) . Un autre arrêt rendu au parlement de Paris, le 
. so août 1678 ,entre le fieur Millot, curé de Pref- 
… figny, à portion congrue , & le feigneur du lieu, 
._ débiteur de la portion congrue, en qualité de gros 
"…_. décimateur,a jugé que les gros décimateurs n'étoient 
“ pointtenus de payer les droits de vifites de l’archidia- 
… cre, quoique le curé fût réduit à fa portion congrue. 
_ ARCHIDUC, f. m. ( Droit public.) titre de 
dignité & de prééminence dans les gouvernemens 
L _ politiques, qui donne à celui qui en eft revêtu, le 
l'E L. pas Gpipreléance-fur les ducs... 
| | titre, fut Hop : 


SRE ES 
. ? 


. Le premier qui s’arrogea ce 


f 


archevèque de Cologne , qui prit le titre d'archiduc 
en 959: l'empereur Frédéric II, en 1453, ou 
Maximilien 1, en 1450 , l'affeétèrent exclufivement 
à la maifon d'Autriche, dont les princes, depuis 
cette époque, ont feuls été décorés de ce titre, 
quoiqu'il y ait eu autrefois des archiducs de Lor- 
game & de Brabant. ut 

. Les principaux privilèges de larchiduc d'Autri- 
che font, 1°. d'exercer toute juftice dans fon do- 
 * maine, fans appel; 2°. d’être cenfé recevoir l'in- 


I mande par trois fois; 3°. de ne pouvoir être dé- 
# états de l'empire ; 4°. d’affifter aux confeils relatifs 
ÿ 


à toutes les. affaires de l’empire, qu'on ne doit 
point décider fans fa participation; $°. de pouvoir 


tous les états de l'empire ; privilèges que n'ont 
pas les autres ducs. FR nes dia 
» -. Dans les diètes de l'empire, l’archiduc d'Autriche 
tient le diretoire des princes, il préfide. à leur 


collège alternativement avec l’archevèque de Salz- 


M bourg. Cette alternarive ne fe fait pas à chaque 
…. ‘féance, mais à chaque changement de matière, 
fans cependant que lun & l’autre quittent leur 
place , pendant qu'on agite les propoñtions ; & 
"e Jurifprudence, Tome I, ‘ 


5% la eux une longue pofleffion , au moyen de 


: d’archidiacre ,; 6 pour leur. dreit de funérailles, C'eft” 


- Jume des anciens mémoires du clergé, ont jugé 


été enregiftré. dans aucune cour de juftice, ces 


I veftiture de fes états, après en avoir fait la de- 


1 pouillé de fon état, même par l’empereur, ni les 


créer des comtes, des barons, & d’annoblir, dans. 


confervé depuis. 


LU 
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qu’on eft aux opinions: mais l’archiduc fait toujours 
l'ouverture de la diète. Aa gun 
ARCHIERARQUE , f. m. ( Droit ecclef.) ce 
mot €ft tiré du grec, & véut dire Le premier des 
chefs ; on l’a quelquefois dofné 4u pape, parce qu'il 
eft le chef de la hiérarchie de l’églife. : 


ARCHIMAGE, f. m. ( Dron public.) c’eft le 


titre que prit Zoroaftre, lorfqu’il eut établi fa ré- 


forme dans la Perfe : fes fuccefièurs l'ont toujours 


L'archimage des Parfs ou Guébres, refte des 


. anciens images, réfide aujourd'hui dans le Kirman, 
| province de la Pérfe., Sa dignité l’obligé à fe-con- 


férver dans une pureté plus grande que celle de 
toute autre perfonne. Le fimple attouchement d’un 
laïque, fur-tout s’il eft d’une “religion différente 
eft capable de Îe fouillér., Il li eft' défendu de! 
réfter dans une pieufe oifiveté, .il faut qu'il tra-: 
aille de fes mains, & prépare lii-même les Chofés 
néceffaires à fa fubfiflance & à fon entretien. Si 
fes biens vont au-delà .de fon néceffaire , il eft 
obligé de diftribuer aux pauvres fon fuperflu. Sa 
vie doit être une prière continuelle, & les mé- 
chans doivent trouver en lui un cenfeur févère 
& courageux. Il eft auffi fpécialement chargé de 


l'entretien du feu facré. 


Ce pontife fouverain des Parfs, ou Guëbres 
jouit d’une autorité abfolue fur la Confcience des 


. fidèles, autorité que lui donne le faddér, un des. 


livres facrés des Guébres. Ce livre déclare expre{- 
fément que le plus für moyen d'obtenir le paradig, 


_eft d’obéir au grand pontife, & de gagner fes bonnes 


graces ; qu'en vain un fidèle emploieroit toute fa. 
vie à la pratique des bonnes œuvres , s’il manque 


à la foumiffion qu'il doit au fouverain de la reli- 


gion, S'il ne: lui eft pas agréable, & sil ne paie 
pas la dixme avec exactitude , toutes fes bonnes 
œuvres font perdues pour lui, & il ne doit en 
attendre aucune récompenfe en l’autre monde. 


ARCHIMANDRITE , f. m. ( Droit ecclef.) ce. 


. mot eft grec, & figmifie le fupérieur d'un monafière, 


‘ 


auquel on donne aujourd’huile nom d’ahbe, On 
lemployoit auffi pour défigner particuliérement 
ceux. qui gouvetnoient plufieurs monaftères, & 
alors on entendoit par ce mot, ceux que nous ap- 
pellons fépérieurs généraux. Les latins ont quelque- 
fois donné aux archeyêques le nom  d’archiman-. 
drites , & dans ce fens, il veut dire chef de tfoupeau. 
ARCHIMARÉCHAL, £ m. ( Droit, public, ) 
c’eft un titre de dignité dans l’empire d'Allemagne 
qui eft attachée à la perfonne de l’éleéteur de Saxe, 
En cette qualité, il précède immédiatement l’em- 
pereur dans les cérémonies, & porte devant lui 
lPépée nue, Avant le dîner qui fuit le couronne- 
ment de l’empereur , l'archimaréchal, accompagné 
de fes officiers, monte à cheval, le poufie À toute 
bride dans un grand monceau d'avoine .amaflée 
dans la place publique, en emplit une mefure, d’ar- 
gent qu'il tent d'une main, &. qu'il racle de l’autre 
avec un racloir auf d'argent; il donne enfuite 
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cette mefure au vice-marechal, héréditaire de l’em- 


pire, qui. la-rapporte à la maifon-de-ville. Cette 
dernière charge eft depuis long-temps dans la mai- 
fon de Pappenheim, : 4e 
ARCHIPRÊTRE, f.m.'( Droit ecclef. ) dans la 
primitive églife, on donnoit ce nom au plus an- 
cien ou au chef des prêtres, comme celui d'archi- 
diacre au premier des diacres : aujourd'hui on donne 


ce nom à un eéccléfiaftique revêtu. d'une dignité 


à, laquelle font attribués différens droits. On appelle 
archiprétré où archiprétrife le titre & le difiriét_ de 
larchiprètre. | à 

Dans les premiers fiècles de l’églife, on recon- 
noïfloit trois dignités principales qui étoient en 
même temps dignités de l’églife cathédrale & du 
diocèfe ; favoïr , l'archiprétre, qui étoit à la tète des 
prêtres & des clercs; larchidiacre, établi fur les 
diacres, & le primicier, c'eft-à-dire, le premier 
des clercs, établi fur tout le clergé inférieur. 

Il eft parlé de ces trois dignités dans les canons 


arabiques du concile de Nicée. Et le concile de 


Mérida, tenu en 666, ordonne à chaque évèque 
d’avoir dans fa cathédrale un archiprétre, un archi- 
diacre & un primicier, mais il ne marque pas quelles 
étoient leurs fonétions. ; 

. Comme le nom.de prétre vient de l’âge avancé 
où devoient être ceux qu'on honoroit de ce ca- 
raère , l'archiprétre * qui étoit le premier des prê- 
tres, devoit ètre le plus ägé. Cependant les évèé- 
ques donnoient quelquefois cette dignité au mérite, 
quoique réguliérement elle ne düt être donnée 
qu’à l’ancienneté, On voit que Protérius, qui fut 
élu évêque d'Alexandrie après la dépofition de 
Diofcore, dans le concile de Chälcédoine, avoit 
été fait archiprêtre de la mème églife. Et S, Jérôme 
femble faire entendre que dans léglife latine, toutes 
les cathédrales avoient leurs archiprétres, & qu'il 
ne devoit y en avoir qu'un dans chacune. 

Lès archiprêtres ayant tenu autrefois un rang dif- 
tingué dans l’églife , nous allons expofer leurs 
fonétions telles qu’elles ,étoient felon lufage an- 
due attuel, \ 

Dans l'origine, l'archiprétre étoit la première 
dignité après l'évêque , & pour l'ordinaire , il'étoit, 
comme le prand-vicaire, chargé de la conduite de 
l’églife , lorfque l'évêque étoir abfent. Le capitulaire 
de Louis-le-débonnaire de l’ännée 828 , appelle les 
archiprétres les aidès & les coadjuteurs des évêques. 


Le concile de, Paris, tenu en 850, dit que les 


archiprétres étoient chargés d’exciter à la pénitence 
publique éeux qui étoient coupables de crimes pu- 
blics, & que, conjointement avec les évêques, ils 
devoient nommer des prêtres & des cures pour 
recevoir les confeflions des crimes fecrets. 

Le fecond concile de Tous, aprés avoir réglé 
Tordte & les fonétions des archiprétres, les con- 
dämne à faire pénitence dans un monaftère, s'ils 
ont manqué de veiller fur la continence des pré- 
tres, dés diacres, dés fous-diacres : ls même concilé 


cien, & telles qu'elles font felon le droit canoni- 


Is entonnent les petites heures. 


Ro 
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défend à tout évêque de dépofer un archipréréÿ 


its . Rs . ? \ PUS lent 
fans avoir pris le confeil de tous les prêtres & 
abbés du diocèfe. - SEDI PTIT Mes 


À paroït par la règle de S. Chrodegand, évèque | 4 
de Metz, qu'ils étoient les miniftres univerfels de 


l'évêque pour le gouvernement fpirituel des laïques, 
des curés & mème des chanoïnes, & que quand 
un évêque les avoit une fois établis , il ne pou- 
voit plus les deftituer que dans un fynode,, après 
leur avoir fait leur procès. dans dtne 2 665 La 

Le concile de Chälons, tenu en 650, défendit 
aux juges féculiérs de continuer les vifnes qu'ils 
avoient eoutume de faire däns les paroïfles de la 
campagne & dans les monafières, à moins qu'ils 
n'y fuflent invités par les archiprétres &par les abbés. 

Le concile de Pont-Andebert, tenu en 1279, 


recommande aux archiprétres de prendre ‘garde que 


tous les eccléfafliques de leur reffort portent la 
tonfure & l’habit eccléfiaftique. Il paroît mème, 
par ce dernier concile, qu'ils avoient jurifdiétion, 
puifque le canon 16 leur défend de fufpendre & 
d'excommunier, fans mettre leur fentence par écrit. 

Aujourd’hui le nombre, le rang, les fon@tions 


& les droits des archiprétres varient fuivart les - 
différens diocèfes. A Paris, il n’y en a quedeux, 
qui font le curé de la Magdeleine & celui de S. 


Severin. Leurs fon@ions confiflent à envoyer-les 
mandemens de larchevêque aux curés de la ville 
& de la banlieue : ils affiflent à la confe@tion des 
faintes huiles le jeudi faint, dans l’églife métropo- 
litaine, mais ils n’y ont féance que dans les bas 


_ ftalles. Au fynode de l'archevêque, ils font nommés 


les premiers, tiennent la première place du côté 


gauche avec les doyèens ruraux, & fuivent immé- 


diatement l'archevêque à la proceflion # côté dés 
grands-vicaires. MAR pan re» Hat NA vu L 

À Tours, il y a cinq archiprëtres. Lé premier; 
qui a le titre de grand-archiprétre, eft un dignitaire 
de la cathédrale qui à féance au-deflus des chanoi- 
nes, & les précède à la proceffion. Il a un revenu 
fixe , outre le cafuel qui lui eft commun avec les 
autres archiprètres. Ceux-ci né marchent à [la pro- 


L: 


ceflion qu'après les chanoines prébendés. 

À Orléans, il ny a qu’ 
une des dignités du chapitre, mais 1] n’exerce au° 
cune fon@ion. Il jouit du droit de prendre dans 
l'étendue du grand archidiaconé , le lit garni des 
curés, après leur mort. Ce droit eft évalué cin< 
quante livres pour les cures où il y a vicaire ,& 
vingt-cinq livres pour celles Gù il n’y en a points 
Ïl a d’ailleurs le tiers des déports dans l'étendue du 
grand archidiaconé ; les deux autres tiers appartien- 
nent au doyen, comme grand archidiacre. ” © 

Dans d’autres diocèfes, les archiprétres ont les 
mèmes droits fur les curés de ville, que les doyens 
ruraux fur les curés de campagne. Dans l’églife mé- 
tropolitaine de Rheims , les archiprétres ne font que 
les vicaires des chanoines; ils officient à leur place. 

Nritos à 


7. | 


ÎL feroïit trop long de parler des fon&ions des 


un archiprétre, <Qui eft * 
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1 - endroit, lorfquil arrive quelque conteflation à 
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Lorfqu'un archiprêtré eft dignité, il faut être 


. çures, : Le 
…. = Nous rapporterons , fous le mot DOYENS Ru- 
= _ RAUX, lesréglemens généraux du clergé , par rap- 
…. port aux fonctions des archiprétres K des doyens. 
24 Le DiGnitTÉ, DoyEns RURAUX, CURE, Di- 


| PORT, SYNODE, Etc. Hauts FN 
. , ARCHISYNAGOGUE, £ m. ( Droit eccléf.) 


# 


_ on donnoit autrefois ce titre à certains eccléfiafti- 


De. 


- nople. On jes trouve nommés dans quèlques au- 
teurs, apofloles. Dans le code Théodofien , on lit, 
archifynagogi patres fynagorum , presbyteri apofloli 
primates, Tous ces noms étoient donnés à des ec- 
._ cléfaftiques qui étoient comme les afleñeurs & 
Éaies an pe du patriarche. 
… ARCHITECTE, {. m. ( Drort civil. ) c'eft celui 
_ qui donne le plan & le deffin d'un bâtiment, qui 
er conduire les ouvrages &t qui en fait pro- 
[72 PO TEMOREES 
. L'art de l’archite@ure remonte à l’origine mêmé 
du monde. Dès qu'il y a eu des hommes, ils ont 
! fongé à fe bâtir des cabanes & des maifons, pour 
« fe mettre À couvert des injures de l'air, & des 
| attaques des-bêtes féroces. 


… La néceffité les obligea d’abord à fe retirer dans 
dessantres & des cavernes, qu'ils trouvèrent toutes 
_ faies ou qu'ils fe creufèrent eux-mêmes ; bientôt 
_ après ils conftruifirent des habitations plus propres, 
_avecles branches d'arbres, les rofeaux & la terre ; 
ils employèrent enfuite la pierre & les métaux : 
- on vit enfin fortir de ces commencemens groflers 
. & fimples, cet art pompeux & fuperbe , qui fem- 
ble ajouter aux ouvrages de la nature , & embellir 
univers. ; — 
Les Egyptiens ont donné les premiers chefs- 
Ex d'œuvre d'architeture ; les Grecs les ont imités & 
| : : furpañlés ; les Romains ont copié ces derniers, & 
…. ce {ont les édifices, en tout genre, de ces trois 
peuples , qui font devenus les modèles de tous les 
—_ … cuvrages d'architetture, dont l'Italie, la France, 
l'Europe entière font décorées. 


La fcience de l'architelte eft très-étendue : elle | 


comprend le deflin, la géométrie, les mathémati- 

| ques, les règles de l'optique, l'intelligence de la 
| coupe des pierres. Il doit y joindre un genre. in- 
le ventif, un.goût {ür pour la difpofition & l’arran- 
if RON des parties d’un édifice, un difcernement 
| an. &c éclairé pour la diftribution des ornements. Il 
| , doit fur-tout rt profeflion d’une probité exatte, 
our mériter la confiance de ceux qui font bâtir, 
k ne point avilir {on art, en le regardant unique- 


ju 
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…. ques employés près du patriarche de Conflanti- 
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ment comme une fource de fortune.-pour ;lui. 
Nous allons divifer ce que nous avons à dire 
fur les architectes & fur l’architeQure, fous différens 
mots, fuivant la nature des objets que nous avons 
à traiter. 
ARCHITECTE , ( Académie d’architéure, ) Vart 
de l’archireële eft fi noble &.fi important, que chez 
prefque tous les peuples policés on a établi des 


écoles pour l'enfeigner. On en voit plufieurs en 


Italie & en Aïilemagne, 

En France, les beaux monumens que l’architec- 
ture a créés parmi nous depuis un fiécle, ont fait 
regarder cet art comme intéreffant & digne de la 
proteétion du fouverain. Nous fommes redevables 
à Louis XIV des progrès qu'il a faits & qu'il con- 
tinue de faire. C’eft fous fon règne ,,en 1671, que 
s'eft formée cette ‘école célèbre qué l’on connoit 
a Paris, fous le titre d'académie d’archite&lure, in{- 
tituée pour la perfection de l’art des bâtimens. Louis 
XV, à fon avénement au trône, confirma cet éta- 
bliffement qui n’avoit pas encore reçu la forme 
dont il étoit fufceptible , & lui donna des flatuts, 
par fes lettres-patentes du mois de février 1717. 

Louis XVI, en cherchant, au commencement 
de fon règne, à donner aux beaux-arts une marque 
de fa protection fpéciale, a regardé larchite&ure 
comme digne de fon attention; en conféquence, 


voyant quil étoit pofhible de donner à l’école où 
elle s’enfeigne , des réglemens plns précis & plus 


intéreflans que ceux qu'elle avoit ci-devant reçus, 
fa majefté a arrêté de nouveaux flatuts, par des 
lettres-patentes du mois de novembre 177$, re- 


giftrées au parlement le 26 janvier 1776. Ces fla- 


tuts font au nombre de foixante articles, & voici 
en fubftance quels font les principaux, 

… L’académie reçoit les ordres du roi par l’ordon- 
nateur général des bâtimens de fa majefté. Elle eft 
compofée d’architeétes , d’aflociés libres & de cor- 
refpondans affociés étrangers & régnicoles. 

Les académiciens architeëles font partagés en deux 
clafles ; la première .eft compofée d'un diretteur & 
de feize autres acadèmiciens , dont un fecrétaire & 
deux profefleurs ; le premier d'architeétures"le fe. 
cond de mathématiques. La feconde claffe eft for 
mée de feize autres académiciens architeëles. e 

Les aflociés libres autrement dits academiciens hos 


/’noraires , font au nombre de fix; les aflociés étran. 


gers & régnicoles éloignés au moins de vingt-cinq 
lieues de Paris, font fixés à douze. cr | 
_ Le titre d’architeéle: du roi n'appartient qu'aux 
membres des deux clafles de l'académie, avec dé-: 
fenfes à tous entrepreneurs, maitres maçons & 
autres perfonnes quelconques, de prendre cette 

ualité. Aucun de ces membres ne peut exercer les 
D d'entreprenêéurs, même pour les bâtimens 
du roi; & çeux qui font défignés pour remplir 
une place à cette académie, ne peuvent l’occuper 
qu'après en avoir obtenu l'agrément de fa mayefté. 
Il faut même être âgé de vingt-cinq ans, pour ètre 
propofé à une place RDS € 
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Les affemblées fe tiennent au Louvre le lundi 
de chaque femaine excepté les temps de vacance, 
‘qui font depuis le 8 feptembre jufqu’au 11 novem- 
‘bre inclufivément. L’académie vaque encore la quin- 
zaine de pâques,. la femaine de la pentecôte, & 
k quinzaine depuis noël jufqu'aux rois. à 
‘" Les académiciens- doivent être affidus tous les- 
jours d'aflémbléé ; & chacun d'eux doit donner 
‘par an un mémoire au moins, fur quelque fujet 
de fon.art. Il eft attribué par féance à chaque 
_mémbre de la première claffe préfent, une piftole 
de monnoie aduelle, avec un jetton d'argent. 
“Ceux de la feconde claffe n’ont qu’un jetton. Les 
étrangers né peuvent aflifter à ces aflemblées, 
à moins qu'ils ny foient introduits par le fecre- 
taire de l’acidèmie. À 
Le prémier erchitefle du roi eft touiours le di- 
rettéur de cette académie, & la préfide en l’abfence 
de lordonnateur général des bätimens. Tous ceux 
‘qui la compoñfent, fans diftinétion , ont voix dé- 
libérative, lorfqu'il ne s’agit que des recherches 
‘dé art; mais quand il eff queftion d’affaires con- 
cetnant le corps académique, ou l’éle&ion d'un 
fujet, les architettes de la première claffe & les 
trois plus anciens honoraïres aflociés libres , ont 
féuls droit de donner leur fuffrage. A l'égard de 
léleftion d’un fujet pour une place de la ÉCUnAl 
claffe, tous les académiciens peuvent délibérer ; 
mais les aflociés étrangers, lorfqu'ils fe trouvent à 
‘Paris, ne peuvent opiner que dans les matières 


‘de l'art, & encore fätt-il que leur féjour dans |’ 


Paris n'excède pas deux ans, autrèment ils ne jouif- 
ent plus de ce privilège. 

Le fecrétaire, les deux, profeffeurs , l’un d’archi- 
tedture, l’autre de géométrie, font perpétuels & à 
la nomination de lordonnateur général des bä- 
timens. | 

Le profefleur d'architecture eft obligé de donner 
des leçons en public deux jours de chaque femaine, 
hors le temps des grandes & des petites vacances. 

Le profeffeur de mathématique eft pareillement 
oblisé de donner deux leçons par femaine fur la 
géomètrie, la méchanique & la perfpe&ive. 

Toute perfonne, de quelque âge & condition 
qu'elle foit, qui a du goût pour l’archite@ure, eft 
admife, aux leçons , pourvu qu'elle foit connue & 
préfentée par quelque académicien ; & afin que le 
publie foit prévenu de ces leçons, on doit chaque 
anuée les fare afficher au commencement de no- 
Verte £ Ho : 
.: On drefle tous les ans une double lifte des élè- 
-ves de lacadémie : lune de ces liftes, fignée du 
profefleur , refte éntre les mains du fecrétaire ; 
Tautre, fignée du fecrétaire , refté dans celles du 

rofefleur. 

2 profeffeur d’archifeQure peut nômmér, entre 
les jeunes gens étudians, quätre de fes élèves, 
chacun des autres académiciens en peut choifir & 
nommer un. 

Por ètre 


vs 


nomme élève de l'académie, i faut 


Re 
! : : 38 
au moïñs feize ans , ètre de bonnes mœurs, faire. 
profeffion de catholicité, favoir lire & écrire; 
poñéder les premières règles de larithmétique;s M 
deffiner facilement l’'architeure & l’ornement, & , 7 
s'il fe peut, la figure ; avoir une teinture des let- 
tres & de la géométrie, quelque connoïffance des 
auteurs, des règles & des premiefs principes d’ar- 
chitecture , par rapport à la pratique & à la théorie 
de cet art. na PL EPERRNNEAEN 
Ces mêmes élèves font tenus d'ètre domiciliés 
à Paris, & d’être affidus aux leçons des profef- 
feurs, fur-tout de celui d’architeéture. Ils ne peu- 
vent manquer plus d’un mois aux leçons de ce 
dernier profefleur, fans un congé motivé de fa 
part, autrement ils feroient dans le cas d’être rayés 
de la lifle ; & ceux qui fuivent exaftement les 
leçons, feroïent exempts de là milice, fi on la 
tiroit à Paris. MAPS Élu 0 dE 
Pour exciter l’émularion de ces élèves & con- . 
noïtre leurs progrès, on doit diftribuer tous les: 
mois une médaille d'argent à celui qui a le mieux 
traité le fuyet propofé par le profefleur. Des douze 
fujets à traiter, 1l y en a huit qui doivent avoir 
pour objet des compofitions d'architeéture ; deux: 
la compofition de lornement , & les deux autres 
quelque partie de l’art relative aux mathématiques. 
Indépendamment de ces prix particuliers de cha- 
que mois, on doit propofer chaque année , au com-- 
mencement d'avril, un fujet de grand prix , tel qu'il 
aura été arrêté par déhbération de l'académie ; & 
ce fujet doit rouler fur quelque grande compoñi- 
tion d’archite@ture. Les produétions des élèves en 
plans, élévations & profils doivent être examinées 
& jugées par l'académie convoquée pour cela à: 
la fin de mai. C’eft alors qu'on décerne aux deux 
éléves qui ont le mieux réufli, deux médailles, 
Vune d’or pour le premier prix, & Pautre d'argent 
pour le fecond. C’eft à l’ordonnateur général des 
bâtimens à délivrer ces prix dans une affemblée 
qui doit fe tenir fur fon indication à la fin de mai 
ou au commencement de juin; & fuivant les cir-- 
conftances, il peut rendre cette affemblée publique. 
Lorfqu'un académicien , après avoir rempli pen-- 
dant long-temps fes devoirs académiques, fe trouve, 
par l’état de fa fanté ou par d’autres caufes , dans 
limpoffibilité d'être affidu aux affemblées, il peur; 
fur un expofé fait au roi, obtenir la vétérance. Dans. 
ce cas, il continue de jouir de la qualité d’acadé-. 
micien & des honneurs de la claffe à laquelle il: 
appartenoit, avec la faculté d’affifter aux affemblées ,. 
mais fans voix délibérative, & fans aucune part: 
aux rétributions de préfence des autres académiciens. 
Lorfqu'il furvient des particularités qui ne font: 
point prévues par les flatuts, l'académie doit s'a- 
dreffer à lordonnateur général des bätimens du: 
roi, afin que celui-ci prenne les ordres de fa: ma- 
jefté. Cependant l'académie peut délibérer pour 
former un avis fur ce qui paroi le plus convezr 
nable & le plus avantageux. % 
Le derniér arücle des flatuts eft qu'ils feront 
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… lus chaque année à la rentrée de l'académie ; afin: 

qu'étant connus de tous les membres de 14 com- 


trevenir. 

ARCHITECTE, (“Experts , Entrepreneurs. ) par un 
edit du moïs de mai 1690, & une déclaration du 
roi; du mois d'août 1691, on a créé & érigé en 

titre d'office foixante charges d’architeéles-experts- 
jurés du roi: on les a diftinguès en deux clafes, 
ceux de la première ; au nombre de trente,‘font 
qualifiés d'architeétes-experts-bourgeois, ceux de la 
feconde, en pareil nombre, font appellés yurés- 
… experts-entreprenenurs, Ceux qui en font pourvus, 
en paient la finance ‘au bureau des parties Cafuélles, 
&t prêtent ferment au châtelet de Paris, | 
à Eeurs fon@tions dans la ville ; prévôté& vicomté 
de Paris, ainfi que dans toutes les villes du royau- 

_ me, confiftent dans la vifite ,: prifée & eftimation , 
tant à l'amiable que par juftice , pour raifon foit 
de partage, licitation , fervitude, alignement, ou 
péril imminent, de tous ouvrages de maçonnerie, 
_ <harpenterie, couverture, menuiferie , ferrurerie, 
- culpture , dorure, peinture, arpentage, mefurage 
_ de terre , & géhéralemént tout ce qui concerne 
_ des bâtimens & héritages. 3 
"borfque les architetles font la vifite d’un bâti- 
_ ment, ils peuvent être confidérés comme juges 
_ où comme arbitres, & fouvent même le juge or- 
dinäire léur renvoie la décifion des conteftations 

_ qui s'élèvent à l’occafñon des conftrutions. C'eft 
_ -en.qualité de juges ou d’arbitres , qu'ils reçoivent 
ju les ouvrages des édifices publics, des conftruétions 
ln  & réparations des biens eccléfiaftiques, données 
LA par adjudication'au rabais, avant que les ouvriers 
… qui ont fat ces ouvrages, ou en ont fourni les 
- matériaux, donnent leurs mémoires, pour en être 
payés. C’eft encore par rapport à ces qualités des 
 ‘architetles, qu'à Paris & en province, les particu- 
liers, qui regardent comme exorbitans les mémoi- 
res des maçons , charpentiers, couvreurs, peintres 
&t autres ouvriers en bâtimens, remettent ces mé- 
moires entre les mains d’un architeéte, pour les 
régler : il eft affez ordinaire qu'on s’en rapporte à 
la taxe qu'il en fait, à moins qu'il my ait de puif- 
fans motifs qui donnent lieu de croire qu'il ait été 

. partial. EEE ei: 


Von 


| nn archite“le de la conduite d’un bâtiment & de 
Vachat des matériaux , fans qu'il foit tenu de rien 

… : fournir par lui-même : alors il n’eft que l'agent & 
: Féconome de celui qui Pemploié , & il doit en rém- 
plir toutes les obligations : en conféquence, il mal- 
verferoit, s’il exigeoïit des fournifleurs un pot de 
Vin, s'il leur payoit leurs fournitures plus qu’elles 
 :, ne valent, s’il donnoit aux ouvriers plus que leur 
travail ne l'exige, s’'ilne veilloit pas + l’emploi de 
leur temps ; &c S'il foufiroit qu’or employât de mau- 

ais" rHatérPauxQ M nNEUR k D Li. ESAOIS FIG ETES 
Comme les wrehitefles peuvent en mème temps 

être entreprencurs, ils-ont , en cette qualité , Le droit 


pagnie, aucun d'eux ne foit excufable dy con- 


… Il arrive encore très-communément qu'on charge 


AR CG 45% 
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d'employer leur travail pour des bârimiens ou pour 


d'autres ouvrages ; & de fournit quelquefois em 
même temps Îles matériaux néceflaires pour les: 
confruétions où pour les réparations dont ils font 
chargés. Dans ce cas ils ont nn brivilèce fur les 
objets copftruits ou réparés , pour leurs laLares: & 
leurs fournitures, à-peu-prèscommele vendeur en à 
un fur le prix dela chofe vendue: Mais an parlement: 
de Paris, pour exercer ce privilège à l’exclufion d'au. 
tres'créanciérs , il faut; aux téïmes d'un arrêt de 
“réglement du 18 août 1766, que, par un expert 
nomme d'office par le juge ordinaire à la requête 
du propriétaire , il y air eu préalablement un procès 
verbal'qui ait conftaté Pétat des lieux, relativement 
aux ouvrages que l'on fe propofe; & que ces où. 
vrages, dans l’année de leur perfe@ion, aient été 
reçus par un expert Cgalement nommé d'office , 
foit à la réquère du propriétaire, foit à célle des 
architeëles |; ouvriers, entrepreneurs, É'c. que cet 
expert git énoncé fommairement les différentes na- 
és d'ouvrages qui ont été faits, & qu'il ait dé 
claré sis font'bien conditionnés & fuivant les rê- 
gles de Parti 1e | LUE 

Si, après l'ouvrage fait, il furvenoit quelque 
accident extraordinaire , tel qu'un incendie, un trem- 
blement de terre qui le ft périr, l'archive n’en 
feroit point refponfable, quand mème l'ouvrage 
n'auroit point encore été reçu, parce qu'à mefure 
qu'il fe fait, il appartient à celui qui l'a commande , 
&t que la chofe périt pour celui qui en eft le maître. 
Il ‘en féroit différemment des bois de conftrudtiom 
que Parchiteéte auroit raffémblés fur place, & qui 


feroient confumés par un incendie avant d'avoir 


été employés : la perte «en feroit pour l'archiredte 
qui n’eft déchargé de l'obligation de fournir ce qu'il 


a promis, qu'après que la fourniture a été faite. 


: Si l'architecte, au lieu de travailler ou de fire 
travailler folidement, ne produifoit qu’un Ouvrage 
défettueux, non-feulement il ‘perdroit fon travail 
& fes matériaux, il feroit éncore obligé d'indem- 
nifer le propriétaire du: dommage que celui-ci au- 


_ roit fouffert , foit pour les accidens qui s’en feroient 
 fuivis, foit pour le témps pendant lequel ce pro- 

priétairé auroit manquéde gagner, fur-tout s1f 
|-étoit un homme de commerce ou d’un état qui lur 


rendit le bâtiment 
particulier. 


plus néceffire qu'à un autre 
Un archireëe où un entrépreneur eff garant, plus 
ou moins long-temps, de fon travail, fuivant la na- 
ture de l'ouvrage entrepris. Ce temps’, sit n’eft pas 
réglé par une convention particulière, eft ordinai- 
rement celui qui éft moralement requis pour une 
épreuve; il y a des conftruétions dont on eft ref 
ponfable pendant dix ans. 


|: ARCHITECTURE ; ff ( Droit civil & mil& 


taire. Marine. ) c’eft l’art de confiruire des bâtimens: 
pour fa néceflité ; la! commodité & les différens 
ufages de la vie. ‘ © ; 2% 

On entend auf quelqhéfois par le mot archr- 
ieëlure ; l'ordonnance & la difpofition d’un édifice, 


= 
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L'architedlure eft un art libéral : on la diflingué 
en trois efpèces différentes, la civile, la milirare 
&. la navale. ; 

L'archite&ture civile comprend tous les bätimens 
qui fervent à l'ufage de la vie civile, tels que les 
temples , les maifons roÿales, celles des particu- 
liers , les-places publiques, les théâtres, les jar- 
dins,, les arcs de triomphe, lès ponts, les chauf- 
ges, Éci Fier sis MORE LOU 

L'architetture militaire: regarde l'art de fortifier les 
pare par toutes les conftruétions que le génie de 
a guerre peut inventer, Cette partie eft plus du 

-reffort de l'ingénieur que de Parchirecte : le premier 
a cependant befoin du fecours du dernier pour 
l'exécution de fes plans Se fi | 

L’architeéture navale a pour objet.la confiruétion 
des ports, des digues & de touscles genres de bä- 
timens propres à la navigation :.elle appartient'aufli 
aux ingénieurs , de même que l'archiretlure militaire, 

1°. Nous ne nous arrêterons pas à: détailler les 
principes de lerchiteéture civile, les différens ordres 
qu'elle emploie pour la décoration des édiñicès ; les 
loix qui concernent la folidité des bâtiméns : ces: 
objets trouverontleur place naturelle dans le Dic- 
tionnaire des arts. Nous mous contenterons d'ob- 
ferver que le gouvernement doit veiller à: ce que 
les archireftes & tous les entrepreneurs de bâtimens; 

_furstout dans les grandes villes, ne nuifent pas à 
la fanté des citoyens, par des maïfons mal expo- 
fées, mal aérées ou exceffivément élevées; par des 
hôpiteux conftruits au. centre des villes owils:-ent 
tretiennent la contagion; par. des rues qui, mal 
alignées jou fans iflue., s'oppofent à la:libre çiréula- 
tion de l'air. Woyez AIR, ENTREPRENEUR 

, 2°. L'architetife militaire dépend entiérement du 
pouvoir fouverain. Le monarque où celui qui le 
repréfente, jouit feul du droit de faire fortifier les 
places. dont il juge la fituation utile &c néceffaire 
à la .défenfe & à la confervation de l'état. Sous 
Panarchie fiodale, chaque .feigneur s’étoit, arrogé 
le droit de fortifier à fon gré le château.-qu'il ha- 
bitoit. La France entière éroit hérifiéé de fortereffes 
qui fervoient de retraite à-des:brigands qui défo- 
loient toutes fes provinces, Mais à mefure que les 
rois:.ont réuni à leur couronné les grands fiefs 
qui en ayoient été démembrés , qu'ils ont retiré .des 
mains de leurs vaflaux l'autorité qu'ils avoient ufur- 
pée, le droitde fortifier des places a été Ôré, aux 
feigheurs particuliers : 8 ceux qui s'aviferoient de 
conftruire des forts. fur leurs terres, s’expoferoient 
à être regardés comme affectant l'indépendance, -&e 
a tre pourfuivis comme coupables de trahifon: la 
moindre peine qu'on leur infligeroit, feroit la dé- 
molition à leurs frais de toutes les fortifications 
qu'ils auroient: fait élever. Voyez FORTIFICATION. 
3% L'architeflure navaler, fur -'tout dans lai partie 
qui concerne la. conftru@tion : des, vaifleaux ef 
reffée long-temps dans l’enfance. Les peuples :an- 
ciens ont <onfiruit des vaiffleaux d'une grandeur dé. 
pefurée.qu'on ef prefque tenté de regarder comme 
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des fables. L’hiftoire fait mention. d'un vaiffeau 
confiruit par l'ordre de Ptolomée Philopator , roi | 
d'Égypte, qui avoit fix cens pieds de long, quatre-. 
vingt-cinq de large, & qui contenoit un palais fu- 
perbe &t un temple magnifique. Mais ces bâtimens 
pompeux. n'étoient d'aucune utilité pour la naviga- 
tion, & ne font qu'un témoignage éclatant :du 
luxe prodigieux de.ceux qui les.ontifait conftruire. 

Jufqu'au règne de Louis XIV, tous les-peuples 
navigateurs avoient abandonné la conftruftion des 
javires à une routine aveugle; mais, à cette épo- 
que, les mathématiciens, & Newton lui-même.s'oc+ 
cupérent des règles qui pouvoient diriger.les .ou- 


vriérs dans cet art fi important-pour le commerce 


êt la profpérité des états. Ils cherchèrent àréfoudre 
les problèmes d'où réfulte le fecret d'une confiruc- 


tion parfaite. 


ARCHITREÉSORIER, f m( Droit public, ÿ-en 
Allemagne, on appelle archiréforier ou grand tré- 
forier de l'empire, l'officier qui, le jour du-cou- 
ronnement de l'empereur, monte à cheval, &xjette” 
des pièces d’or & d'argent au-peuple dans la place 
publique. 3 : SubEt sig EN Ru 

Cette dignité-fut créée avec Le huitième éleétorat 


en faveur du prince Palatin du Rhin: mais Frédéric 


V ayant'été dépofiédé de fon éleorat par. l’em- 
pereur Ferdinand I, après la bataille de Prague, 
cette charge fut donnée à l’éleéteur de Bavière : 
elle a été rendue à la maifon Palatine. parle traité de 
Wefiphalie, qui l'a remis en pofleffion de fes états. 

L'empereur Jefeph ayant mis l'élefteur de; Ba- : 


vière au banc de l'empire, lé privaide fon éleGo- 


rat & de fa charge de grand-maitre - d'hôtel, qu'il 
donna à l'éleéteur Palatin, & revêtit. de celle de 
grand-tréforier l’éleéteur d'Hanover, qui d'ailléurs 
fonde fon droit à cette charge, fur ce qu'il def 
cend de Frédéric V. | FIX 
La maïfon de Bavière ayant été rétablie dans fes 
états & dans fes droits, l’élefteur Palatin contefte 
à celui d'Hanover le titre de grand-tréforier, | avee 
d'autant plus de zaifon, que ce dernier ne te pof- 
fède qu'en vertu d’une difpoftion| particulière de 
l'empereur Jofeph, qui n’a pas été confirmée par 
une décifion du corps germanique. !! , - : 
ARCHIVES, £. £ pl. ( Droit civil. ) on appelle 
ainfi d'anciennes chartres ou d'anciens titres qui con« 
cernent.les droits ou privilèges d'une communauté, 
d'une maifon, d’une fouveraineté : on appelle auf 
archives , le lieu où'ces titres font confervéss , : 
-: On- doit diftinguer deux efpèces d'archives :;les 
unes qu'on appelle ;erchives particulières ; font. cel- 


les qui n'intéreffent que les particuliers, les corps 


& communautés : les autres-qu'on nomme archives 
publiques, font établies par lajuftice ou par le fou- 
verain .pous.y-racevoir Le dépôt de tous les aétes 
qui intéreflent J'état » le fouverain & le public.  .; 
..C'eft,ce dépôt-qui peut être véritablement appellé 
archives, & c'eft celui que Dumoulin avoit.en, vue, 
lorfqu'il a défini le mot archive, en difant: archivum 
efè quod publié autoritate poteflatem habentis erigitur. N 
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—…. vacette différence entre ces deux efnèces d'archives, 
que les aûtes tirés des archives particulières ne font 
… foi qu'autant qu'ils font en bonne forme, &c ont 
… par eux -mèmes la qualité d'aétes authentiques , au 
2 ,#l que les archives publiques, ayant été établies 
— pourlaconfervation des vrais titres, & par la puif- 
…._ fancetpublique, tous les aûtes qui en font/tirés, 
même ceux qui ne font que fous fignature privée, 
font foipar eux-mêmes ,1dès qu'ils font munis de la 
. fignature du garde des archives. A noi ts 
« C'eftpar ce motif que fi. dans üne conteffation , 
_ omeft obligé de lever quelque extrait de pièces con- 
…" fervées aux archives publiques, on n’eft point tenu 
— : d'appeller les parties adverfes pour en faire: la col- 
lation avec elles, parce que cet extrait n'eft pas la 
collation d'unstitre repréfenté par un particulier fans 
. çaraëétère; c'eft au contraire une: expédition qui, 
. étant fignée de l'officier prépofé, doit produire le 
. même effet que l'expédition délivrée par un notaire, 
… lorfqu'il a reçu la minute d’un aëte. Dans ce cas-ci, 
_ la fignature du dépofñitaire de l’ate fuffit pour en 
D afarenaitou nn Lucile 06 : 
… Les archives de France font à la chambre des 
comptes! & au bureau des finances : on croit que 
…. ce dépôt a commencé à fe former fous Philippe- 
le-Bel. Il y a à la chambre des comptes une grande 
Quantité de titres des particuliers qui n'ont aucune 
relation avec le domaine de la couronne. Les greffes 
des cours de juftice peuvent être regardés auff 
comme un dépôt d'archives : on y trouve effe@i- 
vement un grand nombre de pièces intéreffantes. 
. Lorfque les fuges ont amis & reçu une infcrip- 
tion de faux contre des pièces qui fe trouvent aux 


n'en: SE être tirés qu'en vertu de lettres du 

MO RMIAINET MN NE AMAR IST Finn S « \ 

_ roi, fignées d’un fecrétaire d'état. Cela eft ainf pref- 
crit par l’article 46 .de Pédit de réglement pour les 
chambres des comptes, dorné au mois d'août 1669. 
… Les receveurs généraux des domaines & les fer 
miers. des domaines doivent avoir une libre entrée 
dans les lieux où, font dépofés les anciens titres 
ou regiftres du royaume, & ils ont le droit de prendre 

…._ <ommunication de ces titres fans déplacer. C'eft la 

difpofition des lettres-pätentes du 12 juillet 1687 ; 

de Tédit de décembre 1707; de l'article 541 du baïl 


, bail de Forceville du 16 féptéembre 1738, porte 
| que Les officiers des chambres des comptes & des bu- 
 … “reaux des finances feront tenus de donner commuinica- 
M. +07, fans. déplacer, à l'adjudicataire des fermes, [es 
… fous-fermiers, pfocureurs & commis , de rous les titres, 

Papiers 6 enféignemens concernant lès domaines meme 
de leur en délivrer des copies É extraits, en payant 
feulement les frais ou débourfes. j'ne 

Suivant deux ordonnances du duc Léopold de 
Lorraine du 17 mars 1609, les aes, fentences, 


dufdomaine doivent être dépofés dans les greffes 
&C archives publiques, &inventoriés dans la forme 
prefcrite par ces ordonnances, “à : 


Î 


_ archives de la chambre des comptes, les originaux 


de Crlier du 19 août 1726 : & l'article s18 du 


arrêts, jugemens, regiftres @ papiers publics ou 


Par édit des mois de janvier & juillet 1708, & 
de mars 1700, il fut créé des offices de gardes & 


dépofitaires des archives dans toutes les cours, fiè- 
ges &t- jurifdi@ions royales, avec attribution de 


droits fixes pour l’enresifirement des provifions & 


pour les réceptions des différens officiers de ces 
cours & fièges. Il leur fut en. outre attribué un fou 
pour livre di montant de tous les dépens , dom- 
mages & intérêts. Rs 
Ces offices furent fupprimées ‘par édit du mois 
d'août 1716 ; & les droits qui leur avoient. été: at. 
tribués, furent réfervés pour. être perçus au profit 
au roi fur le pied du tarif du 8 du même mois. 

Par l'article 2 de la déclaration du roi du $ août 
1732 les droits des gardes des archives pouriles 
réceptions d'officiers furent totalement éteints & fup- 
primés; mais par l’article 3 , il fut ordonné-que les 
droits qui leur avoient été attribués fur les dépens, 
dommages & intérêts, continueroient d’être perçus 
fur le pied fixé par le même article, Ces droits font 
partie de ceux qui fe perçoivent fous letitre de 
contrôle des dépens. | 

Les archives des communautés féculières ou ré- 
gulières, laïques ou eccléfiaftiques ; ne font regar- 


dées que comme des urchives particulières, & non 


comme un dépôt public dont perfonne n’a droit de 
demander louverture : c’eft le difpofitif d’un arrêt 
du parlement de Dijon du 4.août 1725, qui a jugé 
en même temps que le roi feul ou fes procureurs 
font autorifés à demander l'entrée dans des archives 
particulières. RES 


L 


France, &, entre autres; de Rouen en. 1581, & 
d'Aix en 158$, chaque évêque, -dans fon diocéfe, 
doit avoir des archives pour y renférmer les regif- 
trés’ des ordinations, & des collations, & généra- 
lement tous les actes émanés, foit des évêques, 
foit de leurs grands- vicaires, afin qu’on puifle, 


dans le’befoin, én tirer des extraits ou des copies. 


Ces ‘archives doivent contenir tout ce qui peut 
avoir rapport à l’adminiftration fpirituelle & tempo- 
relle du diocèfe: On y trouveroit aujourd'hui l’état 


| des biens eccléfiaftiques , fitués dans chaque pro- 
vince, fi le clergé n’avoit chtenu la fufpehfon de 
lexécufiôn de la déclaration du 17 août 1750, qui 


avoit obligé tous les bénéficiers à donner une dé- 
claration de leurs biens & de leurs titres. 

Les: fabriques , ainfi que nous le dirons plus an 
long fous ce mot, font tenues d'avoir un dépôt 


de tous les‘titres concernant leurs biens & reve- 


nus, de toutes les pièces concernant les affaires de 
la fabrique 6 de-la”cure ;: des comptes de leurs 
revenus © des pièces juflificatives. | 

Il ny a en Francé aucune communauté, ancun 


corps, foit laique.,\ foit-eccléfiaftiqne, qui n’ait fes 


archives où font dépofés fes titres & papiers. On 
trouveroit mème à peinerune maifon un peu'con- 
fidérable qui n'ait un chartrier pour la confervation 
de fes:titres. | | | 

Ces. dépôts font:très- précieux, & d'une très- 


Suivant les réglemens de plufeurs conciles de | 
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grande utilité, lorfqu'ils ont été faits avéc {oin, 
que chaqué titre cft rangé par ordre de dare; de 
fiècle en fiècle, d'année en année , & de mois en 
mois, & que linventaire contient un extrait exaét 
de chaque titre, en énonçant les noms &c qualités 
des parties, leurs conventions, les tenans & abou: 
tiflans des héritages , leurs charges, cens & fervi- 
tudés , à l'exception feulement des formalités des 
actes. 

: ARCHIVISTE, £. m. ( Droit civil. ) c'eft celui 
à'qui font confiés la garde, le foin & la direction 
des archives : nous donnons principalement ce nom 
aux gardiens des archives des feigneuries , abbayes 
& communautés. 

Cet emploi étoit très - honorable chez les Grecs 
qui ne le confioient qu'à des perfonnes diftinguées, 
d’une capacité & d’une fidélité reconnues. Les Ro- 
mäins n'en fafoient pas le même cas : ils confon- 
doient l’archivifle avec lés écrivains & les fecré- 
taires' qu'ils eflimoient peu’, parce qu'ils les regar- 
doient comme des mercenaires. Cependant, fous 
les empereurs grecs , le maitre des archives, que 
l'on appelloit logotheta , jouifloit des diftinions 
les plus éminentes ; fon office refflembloit en quel- 
que forte à celui de chancelier. nn 

Après l’'établiffement de la religion chrétienne, 
les archivifles acqurent, aux Yeux même des Ro- 
mains, une confidération qui leur avoit été refu- 
fée. Chaque églife, celle de Rome en particulier, 
confervoit dans un dépôt les faintes écritures, les 
aîes des martyrs, les lettres apoñtoliques , les dé- 
crets des conciles, les épitres des confeffeurs aux- 
quéls on joignit bientôt les titres des biens immeu- 
bles dont on enrichit les églifes. Ces dépôts furent 
mis fous la garde de confervateurs en titre, qui 
étoient toujours tirés du nombre de prêtres, fou- 
vent même ils étoient confiés aux évêques. 


Nous.n’avonsen France aucun archivifle entitre: 


d'office. Les dépôts des cours fouveraines fontconfiés 
aux grefhers ; les titres, les documens, les actes qui 
concernent la nation, font ou dans les greffes des dif- 
férentes jurifdiftions, ou entre les mains des mi- 
niftres du département qu'ils concernent. : | 
Il eft très-effentiel de ne confier, foit les archives 
publiques, foit les archives particulières , qu'à des 
perfonnes à l'épreuve de toute corruption. Un ar- 
chivifle doit être un homme fidèle, adif, d’une 
mémoire heureufe, qui ait fait une étude particu- 
Jière de la diplomatique, qui poflède l’art de dé- 
chiffrer les écritures & de vérifier les dates, qui 
connoîifle les. archives, & fache les placer: fuivant 
Pordre établi. La aNe 
ARCHON TE, f. m. ( Droit public.) ‘ce mot 
grec fignifie commandant, prince, gouverneur ; on le 
donnoït à Athènes aux premiers magiftrats de la 
république. ls étoient au nombre de neuf. Le pre- 
mier'fe nommoït proprement archonte ; on y ajou- 
toit le furnom d’éponyme, parce qu’il. donnoït fon 
nom à l'année de fon adminiftration, & qne-toùtes 


| fon nom. Il avoit le foin des chofes facrées, pré- 


‘adminiftration, ! ; 
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les affaires importantes fe pañoient également em 
fidoit à une efpèce de chambre eccléfiaftique, où 
lon décidoit de-tous les‘démélés des époux, des 
pères & des enfans, & les conteftations formées 
fur les teflamens, les legs, les dots, les fucceflions. 
Il étoit chargé particuliérement des mineurs, tu- 
teurs, curateurs; en général, toutes les affaires ci- 
vilés étoient portées en première inftance à fon 
tribunal, | | à 9 br | | 
Le deuxième archonte avoit le furnom de roi : 
le refte du culte public & des cérémonies réligieufes 
lui étoit confié. Sa fon@ion principale étoit de pre- 
fider à la célébration des fêtes, de terminer les que+ 
relles des prêtres & des familles facrées, de punir 
les impiétés & les profanations des anyftères. On 
inftruifoit encore devant lui quelques affaires civiles 
& criminelles qu'il décidoit ou renvoyoita d'autres . M 
cours. | : 
On donnoit le nom de polémarque au trofième 
archonte, Son véritable département étoit le mili- 
taire, ainf que le défigne bn nom dérivé de deux 
mots grecs qui fignifient guerré &t commander. Pen- 
dant la paix, il exerçoit fur les étrangers la même, 
jurifdiion que le premier archonte fur les citoyens. 
Lés fix autres portoïent le nom de rhefmothetes 
qui fignifioit éfablir les loix : ils formoient un tri- 
bunal qui jugeoit des fédu@tions, des calomnies, de 
toute faufle-accufation : ils veilloient au maintien 
des loix, & pouvoient s’oppofer à tout établiffement 
qui leur paroïfloit contraige aux intérêts de la focière. 
Le corps feul des archontes avoit le droit de vie 
& dé mort : ils étoient exempts des impôts qu'on 
levoit pour l'entretien des armées; ils entroient de 
droit à l’aréopage, après avoir rendu compte de leur 


Cette magifirature a eu fes révolutions. Les preë 
miers qui fuccédèrent aux rois, furent perpéruels : 
on leur fubftitua enfuite des archontes décennaux 
qui ne fubfftèrent que foixante & dix ans, &t qui 
furent remplacés par des archontes annuels. - 
… ARCIUT , f.. m. ce terme fe trouve dans les tis. 
tres premier & vingt de la coutume de Béarn; c'eft 
une redevance en argent, due aux évêques de cette : 
province par les couvens & monaftères, pour leur  , 
tenir lieu du droit de gite & d'hébergement qu'ils | 
prenoient dans les maifons des abbés dans le cours 

de leurs vifites, & dont ces derniers fe fontrédimés . 

en fe foumettant de payer annuellement aux évês 

ques une certaine fomme. o 


: ARDITS, ( Coutume ‘de Labour, tit. 3, art. 9.) 
c’eft le nom d'une petite pièce de monnoïe autre-! 
fois en ufage, & qu'on eftime à-peu-près un lard 
de notre monnoie. La coutume fe fert de ce terme 
pour la fixation de l'amende encourue par les pro- 
priétaires des beftiaux faifis dans les pâturages d’une 
autre paroïfle : elle les condamne à trente amis 
d'amende , lorfque le bétail eft pris en pâturant de, 
nuit, & à quinze adits feulément ; lorfque. se 
| | / de 
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de jour. Il n'eft pas inutile de remarquer que pref- 


que toutes les coutumes ont diftingué le dommage 


…_  caufé par les beftiaux menés de nuit dans les terres 


ou paturages d'autrui, d'avec le dommage caufé 
pendant le jour ; la plupart ont décidé que l'amende, 
pour le dommage fait de nuit, feroit double de celle 
encourue pour le dommage arrivé de jour : diftinc- 
tion qui nous paroît juite; les juges devroient en 
fuivre les difpofitions toutes les fois qu’on porte à 
leur tribunal des démandes en dommages &.inté- 


_rèêts pour les dégâts caufés par les beftiaux : parce 


que le propriétaire & le fermier ne peuvent pas 


. veiller la nuit à la confervation de leurs héritages, 
…_ _& qu'on eft dans le cas de préfumer une intention 
+. formée de nuire à fes voifins, lorfqu’on attend la 


nuit pour mener paitre fes beftiaux. 

- ARDOÏSE, f. £ ( Police. ) c’eft une forte de 
pierre bleue qui, en fortant de la mine, eft aflez 
tendre pour être coupée en feuillets propres à cou- 
vrir les bâtimens. 


L’ordonnance de la ville de Paris de 1672 ne 


permet d'y amener que deux efpèces d'ardoifes ; la 
quarrée, forte de dix.à onze pouces de long fur 


fix à fept de large , & deux lignes d'épaifleur; & 


la carrée fine qui a douze à treize pouces de lon- 


gueur {ur une ligne d’épaifleur. Chaque efpèce doit 


être féparée dans les bateaux & dansles magafins , à 


peine de confifcation. Les jurés - couvreurs, con- 


formément à un arrêt du parlement du $ août 1669, 
étoient obligés de faire au bureau de la ville leur 


rapport de la quantité & de la qualité des ardoifes 
qui étoient arrivées, & d'en repréfenter les échan- 
tillons dont un des échevins faifoit regiftre; &, 
d'après ce rapport, on taxoit le prix des ærdoifes 
fuivant la difpofition de l'arrêt ci-deflus cité. 
En 1728, on abandonna ce réglement, & l’on 
jugea à propos de fixer à chaque fois le prix de 
l’'ardoife | d'après l’eftimation des jurés-couvreurs , 
par une fentence du bureau de la ville, 
” On ne peut vendre aucune ardoife à Paris avant 
e les échantillons en aient été apportés à l’hôtel- 


 de-ville : les marchands qui en amènent à Paris, 


font obligés de la garder pendant trois jours fur le 
port : & il eft défendu aux marchands regratiers, 
fous peine d'amende , d’en acheter avant l'expiration 
de ces trois jours qui font accordés aux bourgeois 
pour acheter celles dont ils ont befoin. | 
 ARÉE, f. f. c'eft le nom que la coutume de 
Saintonge, article 16, donne aux bœufs de travail; 
un bœuf d’arée eft un bœuf propre à mettre à la 
charrue. | 
ARÉOMETRE, ou PÈSE-LIQUEUR, f. m. ( Po- 
lice, Finance, Commerce.) c’eft un inftrument qui 
fert à connoitre la qualité des liqueurs fpiritueufes, 
telles que les eaux-de-vie, & l’efprit de vin. On 
plonge l’aréometre dans le vaiffeau où font contenues 
ces liqueurs; plus elles font légères & plus il def- 
cend, il enfonce beaucoup moins, lorfqu’elles 
font fortes. | 
Les marchands d’eaux-de-vie fe fervent de cet 
Jurifprudence. Tome I, 
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inftrument, pour les vendre & pour les achèter. Le 
roi, en 1771, fe détermina à en ordonner l’ufage, 
pour faire examiner aux entrées de Paris la qualité 
des eaux-de-vie, & en faire payer les droits con- 
formément aux indications de l’aréomoetre. ) 
Des lettres-patentes du mois d'août de la même 
année , enrepiftrées le 4 feptembre fuivant , & dont 
l'exécution , fufpendue par un arrêt du 24 du même 
mois ,aëté ordonnée par un autre du 21 août 1772, 


_ordonnent que l'eau-de-vie dans laquelle le pèfe- 


liqueur s’enfoncera jufqu’au vingt-deuxième degré 
exclufivement, fera qualifiée eau-de-vie fimple ; 
celle où il s’enfoncera depuis le vingt-deuxième 
degré, jufqu’au trente - quatrième exclufivement , 


* fera réputée eau-de-vie redtifiée ; & celle où il s'en- 


foncera depuis le trente-quatrième degré & au- 
deffus, fera réputée efprit-de-vin , & que les droits 
fimples, doubles ou triples feront perçus en con- 
féquence. mr ; 

Ces précautions ont été ordonnées pour obvier 
aux fraudes que les marchands épiciers & autres 
vendeurs d’eau-de-vie , qui fafoient venir des eaux- 
de-vie doubles, ou rettifiées, n’en payoient les 
droits que fur le pied des eaux-de-vie fimples, & 
les réduifoient au degré de force convenable par 
des mélanges d’eau, qui en altéroient la qualité, 
& en rendoïent la confommation dangereufe , fur- 
tout pour le panfement des plaies. 

ARÉOPAGE,, £ m.( Droit public. ) c’eft le nom 
d'un fameux tribunal d'Athènes , dont Solon eft 
regardé comme le fondateur, ou plutôt le reftau-. 
rateur ; Car il eft prouvé par les marbres d'Arondel, 
qu'il exiftoit 941 ans avant Solon. 

Les maximes de l’aréopage , dans fon inftitution, 
étoient très-conformes à celles des Egyptiens. Les 
parties éroient obligées d'y plaider elles-mêmes : 
on y regardoit l’éloquence des orateurs, comme 
un talent dangereux, qui donnoit au crime les 
couleurs de l'innocence. Daris la fuite, la févérité 
& l'exaétitude de l’aréopage, fur ce point, s'adou- 
cirent; on fouffrit que les accufés & même les 
accufateurs empruntaffent leur fecours; mais il ne 
leur étoit jamais permis de s’écarter du fond de la 
aueftion, qu'ils devoient traiter fans exorde, & 


_ fans péroraifon. 


Les aréopagites tenoient au commencement leurs 
affemblées en plein air , ils les ffxèrent enfuite dans 
un édifice qui n’avoit rien que de fimple, & dont 
le toit, jufqu'au règne d’Augufle, étoit de la plus 
vile matière. Ils portoient le fcrupule au point de 
faire tirer au fort les caufes, fur lefquelles ils de- 
voient prononcer , & les juges à qui on en confoit 
la décifion. Ils ne jugeoient que pendant la nuit, 
afin , dit Lucien , dé n'être occupés que des raïfons, 
& point du tout de la figure de ceux qui parloieñt. 
Le refpeét qu’on leur portoit étoit tel, qu’on n’ofoit 
rire en leur préfence, & leur réputation d'équité 
fi bien établie , que ceux même qu'ils condamnoient, 
ou quils renvoyoient de leurs demandes, ne fe 
plaignoient jamais de lavoir ête injuftement, 
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L'aréopage, dans fon origine, ne connoïffoit que 
des meurtres ; mais dans la fuite {a jurifdiétion s'é- 
tendit à tout ce qui pouvoit intércfler la républi- 
que. La religion étoit de fon reflort, & s’érendoit 
au détail du culte des dieux ; il avoit linfpeétion 
fur les mœurs. le luxe, l’oifiveré & la débauche; 
les édifices publics, la propreté des rues, la paie 
des foldats, là diftribution des deniers publics étoient 
réglés par fa fagefle : le peuple même, tout fou- 
verain qu'il étoit, ne faifoit jamais rien fans le 
confulter, & foufiroit, fans murmure, qu'il ré- 
format fes jugemens précipités. 

Ce pouvoir fouverain étoit lui-même foumis aux 
loix, qui feules déterminoient Îles récompenfes & 
les peines. Ces juges, fi refpe@tables, rendoient 
compte de l'exercice de leur autorité à des cen- 
feurs publics, qui, placés entre eux & le peuple, 
empêchoient que ceite ariftocratie ne devint trop 
puiflante. L 


Pour être admis à l’'aréopage , 1l falloit de la naïf 


fmce , une fortune au-deflus de ta médiocre, & 


fur-rout beaucoup de vertu. Solon ordonna de plus, 
que l'entrée de ce tribunal fuprème ne füt ouverte, 
qu'à ceux qui autoient exercé la charge d'archonte ; 
il exigea même que ces magiftrats annuels rendif- 
fent auparavant un compte exaft de leur adminif- 
tration : fi leur conduite étoit irréprochable, on les 
admettoit avec éloge , mais le moindre écart les en 
éloignoit fans retour. Solon, pour donner plus de 
poids à cette loi nouvelle, s’y aflujettit le premier. 

Les fuffrages fe donnoient avec une efpèce de 
calculs, faits avec des petits os de porcs, ou des 
coquilles, auxquels on fubftitua dans la fuite des 
petites pièces d’airain ; on les diffinguoit par la forme 


& la couleur : ceux qui condamnoient étoient 


noirs & percés par le milieu, les autres étoient 
entiers & blancs. 

Chaque aréopagite donnoit fon fuffrage en fi- 
Jence, ce qu'il faifoir en portant fon calcuk dans 
une des deux urnes, qui étoient dans l'endroit le 
plus reculé de laffemblée. Elles étoient placées l’une 
devant l’autre , la première d’airain, s’appélloit lune 
propre , @& Vurne de la mort ; \a feconde dé bois fe 
nommoit impropre, & l’'urne dé la miféricorde. Pour 
s'aflurer plus exaftement fi chacun avoit donné fa 
voix, le hGraut prenoït les deux urnes, les préfentoit 
fucceflivement à tous les férateurs, en leur crdon- 
nant, au nom de la république, dé ne pas difiérer 
d’abfoudre ou de condamner. 

Lorfque tous les fuffrages étoient donnés, on 
les tiroit des urnes, & on’les mettoit daris un troi- 
fième vafe d’airain. On les comptoit enfuite, & felon 
que 1: nombre des noirs prévaloit, ou étoit infe- 
rieur à celui des blancs, les jnges traçoient avec 
l'ongle une ligne plus ou moins courte, fur une 
tablette enduite de cire, fur laquelle on marqgüoit 
le refultat de chaque affaire. La plus: courte figni- 
fioit que l’accufé étoit renvoyé abfous; la plus 
longue exprimoit fa condamnation. 

Les éimolumens des juges étoient auffi médio- 


Ale 


cres que ceux des avocats. La longueur de la pro 


cédure n’y changeoïit rien , & quand la commifion 
, < . è , s mix 
d'une affaire étoit renvoyée au lendemain, lés coms . 


niffäres n’avoient ce jour-là qu'une obole: 
Les décifions de l’ardopage , fuivantle témoignage 
des hiftoriens , étoient marquées au coin de la plus: 


exaëte juftice; les dieux même, difoit-on,s’étoient 


foumis à fon arbitrage. MU) Re { 

Le jugement d'Orefte eft uni des plus célèbres 
de ce tribunal; on rapporte que les fuffrages étant 
également partagés ‘entre fon abfolution & {à con- 
damnation , Minerve qui le protégeoit , ajouta fon 
fuffrage à ceux qui lui étoient favorables, & que 


depuis cette époque , toutes les fois que les voix 


étoient égales, on décidoit en faveur de laccufe,. 
en lui donnant ce qu’on appelloit /e Caleul* de Mi- 
nerve. - is ! 
ARGENT , f. m. (Droit civil.) c’eft un métal 
parfait, d’un blanc brillant & éclatant >après l'or le 
plus flexible des métaux. ; MSA ER RERE 
1°. On trouve l'argent fous différentes formes: 
dans l'intérieur de la terre: il y en a une petite: 
quantité fous la forme nantes 
nomme argent vierge ou argent natif ; la forme la: 


plus ordinaire, fous laquelle la nature nous le pré 


fente, eft l’état minéral, c’eft-à-dire, que ce mé- 
tal eft uni & incorporé avec beaucoup de matières 
hétérogènes, telles que d’autres fubftances métalli- 
ques, & Îles fubftances minéralifantes , qui font le: 
foufre & l’arfenic. On l'en fépare par des procé- 
dés ufités tant dans la docifmatique ou l’art des: 
effais, que dans les travaux en grand des mines. 


2°. La coutume d'Anjou, art. 61, accorde au roi 


les mines d’or, & celles d’argentau comte, vicomte 
& baron. C’eft la feule qui ait une difpofition pré- 
cife fur cet objet. Dans Ie refte du royaume, les 


mines d'argent appartiennent pas au fouverain, 


mais 1l'lui eft dù le dixième du métal qu'on en: 
tire : le propriétaire du terrein où fe trouve une 
mine , eft tenu d’en donner avis au gouvernement, 


& d'obtenir la permiflion de lexploiter. Voyez 


‘MINE. ÿ 
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3°. L'argent eft ou marchandife, où figne repré- 
fentatif, Comme marchandife , il fe vend ; comme 
figne , il fert à payer le prix des marchandifes ven 
dues. L’tbondance de l'argent ne rend pas up pays 
plus riche, c’eft l'abondance des produétions de la 
térré, & des marchandifes travaillées par Finduf.. 
trie, qui forment la véritable richeffe des états, &c 
qui y entretiennent une grande population. Ea vente 
d'une grande muititude de denrées multiplie ,pour 
ainfi dire, l'argent, par une circulation rapide, & 
attire néceflairement l’argenr des pays quin’ont que 
ce métal, fans productions territoriales. F 
4°. Dans notre langue, le mot argent eflunters. 
me générique qui comprend non-feulement les 
monnoies d'or, d’ergert, de cuivre, ou d'autre mé- 
tal, mais encore toutes les efpèces de richefles Cir= 
culantes, telles que les papiers-monnoles , les bit- 


lets , les lettres-de-change , les effets royaux, 6... 


» 


malléable , on le 


+ 
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Pourvu que ces fignes foient autorifés par lesloix 
de l’état, enforte que quand on dit qu'un homme 
a beaucoup d'argent , on entend également la mon- 
noie réelle & la monnoie fiétive, 
5°. L'argent monnoyé a deux valeurs, lune in- 
trinfèque & l’autre idéale; la valeur intrinfèque eft 
celle que lui donne le poids de métal qui le com- 
pofe ; la valeur idéale eft celle qui ef fixée par le 
ouverain. Voyez MONNOIE. 
6°. Le tranfport des matières d’or & d'argent chez 


. Pétranger a êté long-temps défendu en France.On 


‘ en trouve la prohibition dans une ordonnance de 
Louis XII, dans des édits de François premier, & 
de Henri Il; il étoit également défendu d’acheter 
Targent monnoyé, foit de Franee, foit de l’étran- 
ger, pour le ne ou le difformer, à peine de 
confifcation 8 d'amende, même de peines corpo- 
relles. Une ordonnance de 1687 avoit renouvellé 
les défenfes antérieures du tranfport des matières d’or 
& d'argent monnoyé ou non-monnoyé; un édit du 
mois de février 1726, avoit même prononcé la 
peine de mort contre ce genre.de délit: mais ces 
défenfes n’ont plus lieu aujourd'hui, & par une dé- 


… -£ifion du confeil du 19 juillet 1756, il a été per- 


mis de porter chez l'étranger , fans payer aucun 
_ droit, routes les matieres & efpèces d’or & d’ar- 
&ent, foit de France, foit étrangères , vieilles ou 
ineuves, fans reftridion. 

_ 7°. Les défenfes de fondre les monnoies d’or & 


d'argent pour les émployer dans le commerce des 


bateurs & tireurs d'or, & des orfèvres, n’ont ja- 
mais été révoquées ; mais le moyen le plus für pour 
Ôter à ces ouvriers le défir de le faire, confifte 
æn ce qu'ils font obligès de donner leurs ouvrages 
à un titre plus fin que les hôtels des monnoies, œ 
qui leur occafionneroit une perte confidérable dans 
la refonte des efpèces. ï 


8°. Suivant une déclaration du 29 oétobre 1726, 


il eft défendu aux couriers des lettres, de fe char- 
ger d'aucune efpèce ou matière d'or & d'argent, 
_ {ous peine de neuf ans de galères, & à toutes per- 
fonnes de leur en remettre, à peine de confifca- 
tion , & d’une amende du double de la valeur, 


dont la moitié applicable au dénonciateur , & autre 


aux hôpitaux. Lorfque l’on veut faire tranfporter 


de l'argent d'une ville dans une autre, on peut fe 
fervir de la voie de la pofte ou des meffageries pu- 


bliques. rt à 

. 9°. Les ordonnances prefcrivent de jetter dans le 

vinaigre l'argent qui vient d’un pays infeété de la 
efte. 


10°. Il eft défendu, par différens réglemens & . 


arrêts de la cour des monnoies, à tous les ouvriers 
.qui travaillent en or battu, trait ou filé, de fumer 
ou parfumer les. matières qu'ils emploient, parce 
que l'effet du fismage des galons, pañlemens ou la- 
mes, eft de donner à l’ergent bas le brillant de Par- 
gent du plus haut titre. Voyez FUMAGE. 

11°. Les fondeurs divifent l'argent en douzepar- 
ties appelées deniers, chacune de vingt-quatre grains. 


L'argent qui a une douzième partie d’allage ef à 
onze deniers de fin; c’eft le titre ou la loi des éeus 
en France. L'argent au-deflous de fix deniers de £n 
s'appelle billon ou argent-bas, c'eft la matière des 
fous. L'argent fin eft l'argent à douze deniers. ou 
au plus haut titre auquel il puifle être porté. 7 
12°. On appelle argent-le-roi , celui qui eft au titre 


auquel les ordonnances l'ont fixé pour les ouvrages 
L ef - e 
. d'orfévrerie & de monnoyage. Par l’article 3 de l’édit 


de Henri IT, il fut défendu de travailler de l'argent 
au-deflous d’onze deniers douze grains de fin aure- 
mede de deux grains. Il eft aujourd’hui, dans le 
commerce, à onze deniers dix-huit grains de fini 

ARGENT de banque 6 de permiffion. On appelle 
argent de banque celui que les négocians on autres 
dépofent dans les banques publiques, telles que cel- 
les de Gènes, de Venife, d'Amfterdam. Cet argent 
eft ordinairement plus cher que argent Courant, 
par la facilité qu’il y a de faire des paiemens conf. 
dérables avec les reconnoiffances de la banque ; ou 
les écritures en banque, fans courir les frais & les 
tifques du tranfport de l’ergent. 

Une feconde raifon de la valeur fupérieure de 
l'argent de banque, fe tire de ce que ces banques 
ne recevant que les pièces d’or & d'argent du meil- 
leur alloi, on.eft für d’être payé avec les mêmes 
efpèces, au lieu que les lettres-de-change , payables 
en argent courant, font fouvent foldées avectoutes 
fortes de monnoies, fur lefquelles il ÿ a à perdre. 

Dans la’ plupart des Pays-Bas françois & autri. 
chiens, on appelle srgent de permiffion l'argent de 
change. I! diffère beaucoup de l’argenr courant, car 
cent florins de permiffion en valent 108 & + COU- 
rant. C'eft en argeut de permiffion que fe rédui- 
fent toutes les remifes qui fe font en pays étrangers, 
Voyez BANQUE. Lot 

ARGENT AN, perite ville de Normandie de 14 
généralité d'Alençon, & du diocèfe de Sées. On ÿ 
trouve un bailliage , une vicomté, une éle@ion, un 
grenier à fel, où il fe vend volontairementtrenre- 
fept livres. IL y a dans cette ville quatre foires par 
an. La première le jour de $. Vincent, la feconde 
à la quafimodo , latroifième à la Pentecôte, la qua- 
trième en août, een 

ARGENTERTE, f. £. (Droit civil.) c’eftle nom 
qu'on donne aux meubles & à la vaiffelle d'argent. 
L'argenterie des églifes & des paroifles contient les 
chandeliers, les lampes, les croix , les burettes,, 
les plats ot cuvettes, les aigwières : mais on ne com- 
prend pas fous cette dénomination-les calices, les 
ciboires, les foleils, qu'on défigne par lernom de 
vafes facrés. L'argenterte des: paroiffés appartient aux 
fabriques, &C ce font elles qui font chargées de la 
dépenfe des réparations qu’elle peut exiger ; ‘on en 
fait payer l'ufage à ceux qui s’en fervent pour faire 
célébrer les funérailles de leurs parens ou de leurs 
amis. 

ARGENTEUR , .f, m. (4ris & Métiers: ) on 
donne ce nom aux ouvriers qui appliquent de lar- 
gent eh feuilles fur quelques ouvrages de bois ou de 
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métal. La communauté des argenteurs eft très-ancien- 
ne à Paris, leurs flatuts remontent au regne de 
Charles IX. | 

ARGENTIER , f. m. (Commerce. \ dans quelques 
lieux de la Normandie , & principalement à Caen, 
on donne ce nom aux orfèvres. Dans les anciennes 
ordonnances, on appelle également argentiers les 
banquiers, les changeurs , & généralement tous ceux 
qui faifoient le commerce d'argent. Ce mot étoit 
formé de celui d'argentarius, dont les Romains fe 
fervoient pour défigner un changeur. 

On fe Érvot auffi quelquefois de ce nom pour 
défigner celui qui étoit chargé en titre du manie- 
ment des finances , & dont l'office répondoit à celui 
de contrôleur-général, Jacques Cœur, fous Charles 
VIT, eft appellé argentier, parce qu'il gouvernoit les 
finances de ce prince. 

ARGENTON, petite ville du Berri, qui autrefois 
n’avoit qu'une chambre à fel, érigée depuis en gre- 
nier à fel. Elle dépend de la généralité & de la di- 
rection de Bourges. | 

ARGILLE , {. £. (Eaux & Foréts.) c’eft une terre 
pefante, grafle & compatte, L’ordonnance des eaux 
& forêts de 1669, tit. 27, art. 12, défend, fous peine 
de 500 livres d'amende, & de confifcation des har- 
nois & chevaux, d'enlever de l’argille & du fable 
dans l'étendue & fur les bords des bois & forèts du 
roi, fans une permiflion expreffe. 

ARGILLIERS. Suivant la déclaration du 24 juin 
1691 , regifirée en la cour des aides le 4 août fui- 
vant, les habitans d’Argilliers, d’Aigremont, de la 
Rivière, de Paflavant en Vruge, de la Cofte, de 
Vaugecourt & de Boiïffières, ne doivent payer le 
fel, qu'ils prennent au grenier de Langres, que 
vingt livres le minot. 

ARGOUSIN, (Code maritime.) c'eftle nom qu’on 
donne à des bas-officiers de la marine royale. Ils 
ont été établis pour veiller fur les forçats, & leur 
principale fonétion confifte à leur Ôter & à leur re- 
mettre leurs chaines. 

L’ordonnance de 1748 , portant réunion du corps 
des galères à celui de la marine, enjoint , art. 23, aux 
comites & fous-comites , argoufins, fous-argoufins 
êt pertuifaniers, embarqués fur les galères armées, 
d'y faire le même fervice auquel ils ont été jufqu’a 
préfent deftinés, lors des campagnes des galères. 

ARGUE, f. £. (Arts & Métiers.) on appelle ar- 
gue une machine propre à tirer & à dégroffhr les 
lingots d'or & d'argent que les tireurs d’or veulent 
employer dans les ouvrages qui fe font avec lor 
& l'argent trait ou filé. On nomme aufli argue royale 
Je bureau établi à Paris pour la perception des droits 

e marque fur les ouvrages d’or & d'argent, où de- 
puis l’arrèt du confeil du 24 avril 1725 , les tireurs 
d'or font obligés de porter leurs lingots d’or & 
d'argent pour y être dégroffis & tirés, & y payer 
les droits de marque & de contrôle. 

Louis XIV avoit créé, par un ‘édit du mois de 
-feptembre 1705, un receveur de la marque d’or & 
d'argent, @& un receveur pour le bureau d l’argue 


ARI 


de Paris. Mais ces deux offices ont été fupprimés; 


il 


l’un par l’édit de janvier 1730, & l’autre par celui . 


de décembre 1728; & la perception des droits de 
marque fut abandonnée aux fermiers & fous-fer- 


miers. Il avoit été aufli créé, en 1708, des in- 


fpeéteurs aux argues de Paris & de Lyon ; mais ces 
offices ont été fupprimés par un édit du mois d'août 
1717. 1 À 


Les lingots d'or & d'argent marqués & affinés | 


ne peuvent être dégroffis & tirés que dans les argues 
établies par le prince, & il eft défendu à tous orfée- 
vres, tireurs d’or , ou autres perfonnes, d’avoir dans 
leurs maifons ou ailleurs, aucuns bancs attachés ou 
fcellés en place, pour tirer aucun ouvrage de quel- 
que nature que ce foit, à peine de confifcation &c 


de 3000 livres d'amende, même de déchéance de 
la maïtrife contre les tireurs d’or chez lefquels on. 


trouveroit des filières de la grofleur des trous qui 
fervent à l'argue. C’eft la difpofition précife des 
lettres-patentes du 7 mai 1725 , données fur l’arrèr 
du confeil du mois d'avril précédent. 

ARGUER, v. a. terme de Pratique dont on fe 
fert dans les tribunaux dans la même fignification 


que ceux de reprendre & de contredire, On y dit. 


arguer un aûle de faux. 

ARGUMENT , {. m. (Jurifprud. ) c’eft en géné- 
ral un raifonnement par lequel on tire conféquence 
d'une ou de plufieurs propoñtions. Dans les facultés 
de droit, on appelle un argument l'oppoñition réelle 
ou apparente d'une loi avec une autre. Voyez AN: 
TINOMIE. | 

ARTANISME , f. m.( Droit eccléfiaflique. ) Arius, 
prêtre de l’églife d'Alexandrie, qui vivoit au com- 
mencement du quatrième fiècle, eft l’auteur d'une 
héréfie fameufe dans les annales de l'églife. Son 
erreur principale confiftoit à nier la confubftantia- 
lité des trois perfonnes de la fainte Trinité, 

Il fut condamné dans plufieurs conciles , & prin- 
cipalement dans celui de Nicée en 325, qui eftle 
premier des conciles œcuméniques. Sa do&rine s’eit 
maintenue jufques fous l'empire de Théodofe , qui 
l’abattit entiérement par des loix févères qu'il pu- 
blia contre les Ariens. | 
* Cette héréfie fut renouvellée dans le feizième 
fiècle par Valentin Gentil, Napolitain ; mais fes 
feateurs ne fe font pas perpétués, parce que cette 
héréfie étant anti-trinitaire , n’eft tolérée dans aucun 
pays catholique ou réformé. 

ARISTOCRATIE, f. f. (Droit public, } forte 
de gouvernement politique, adminifiré par un peut 
nombre de gens nobles & fages. | 

Il y a trois fortes d’arifiocraties , la naturelle, l’é- 
le&ive & l’héréditaire. La première n’a pu exifter 
que lors de la formation des fociétés politiques ; : 
car il étoit alors naturel que les chefs des familles 
qui fe réunifloient, les gouvernaffent conjointe- 
ment, La feconde, par laquelle les membres de 1 
république en choïfiffent les chefs, eft très-certai- 
nement la meilleure, elle exifte à Amfterdam, & 
dans les cantons Suiffes: on peut la définir, celle 
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la vertu dans l’ariflocratie : il y tient la place de lé 
2 } 
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“dans laquélle le fonverain pouvoir eftconfé à un 
_ certain nombre de citoyens, choïfis par les fuffra- 
ges des autres dans les différentes familles de l’état 


|" ou de la capitale. L’ariflocratie héréditaire eft celle 


. où le pouvoir fouverain eft renfermé dans un cer- 
tain nombre de familles auxquelles la feule naiffance 
en donne le droit, & qui pafle des pères aux en- 
fans, fans aucun choix, à l’exclufion de tous les 
autres. Telle eft l’ariflocratie de Gènes, de Venife 
& de Luques, & on peut dire‘que c’eft la plus 
mauvaife de toutes. | 


Les auteurs qui ont écrit fur la politique préfèrent 
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Pariflocratie à toutes les autres formes de gouver- 
nement. Mais toutes les déclamations politiques con- 


* tiennent fonvent beaucoup de mauvais raifonne- 


mens, mêlés de quelques vérités. Il n’eft pas de 
forme parfaite de gouvernement: l’ariflocratie,com- 
me les autres, a fes avantages & fes défavantages. 
"Quant aux loix relatives à l’ariflocratie, on peut 


LS À confulter l'excellent ouvrage de M. de Montefquieu. 


Voici les principales. 
. 1° Dans une ariflocratie, le corps des nobles 


…. donnant les fuffrages, ces fuffrages ne peuvent être 


 twop fecrets. # 

2°. Le fuffrage re doit point fe donner par fort; 
on n’en auroit que les inconvéniens. Enefñet, lorf- 
que les diftinétions qui élèvent quelques citoyens 
au-deflus des autres font une fois établies, quand 
on feroit choiïfi par le fort, on n’en feroit pas 
moins odieux, ce n'eft pas le magiftrat, c’eft le noble 
qu'on envie. 

3°. Quand les nobles font en grand nombre, il 
faut un fénat qui règle les affaires que le corps des 
nobles ne fauroit décider, & qui prépare celles dont 
il décide ; dans ce cas on peut dire que l’arifto- 
cratie eft en quelque forte dans le fénat, la démo- 
cratie dans le corps des nobles, & que le peuple 
n'eft rien. | 17 

4°. Ce fera une chofe très-heureufe dans l’arifto- 
craïie, fi par quelque voie indireéte on fait fortir 
le peuple de fon anéantiflement. Aïinfi, à Gènes, 
la banque de S. Georges, qui eft dirigée par le peu- 
ple, lui donne une certaine influence dans le gou- 
vernement qui en fait toute la profpérité. 


5°. Les fénateurs ne doivent point avoir le droit 
de remplacer ceux qui manquent dass le fénat ; 
c'eft à des cenfeurs à nommer les nouveaux féna- 
teurs, fi l’on ne veut perpétuer les abus. 
6°. La meilleure ariflocratie eft celle où la partie du 
peuple, qui n’a point de part à la puiffance , eftfi 
petite & fi pauvre, que la partie dominante n’a au- 
cun intérêt à l’opprimer. | 


7°. La plus imparfaite eft celle où la partie du 
peuple qui obéit eft dans l’efclavage civil de celle 
qui commande. Lg 
- 8°. Si dans l’ariflocratie le peuple eft vertueux, 
on y jouira à-peu-près du bonheur du gouverne- 
ment populaire, & l’état deviendra puiffant. 

9°. L'efprit de modération eft ce qu’on appelle 


galité dans l’état populaire. ; 

10°. La modeftie & la fimplicité des manières 
font la force des nobles ariftocratiques. 

11°. Si les nobles avoient quelques prérogatives 
perfonnelles & particulières , diftinétes de leur corps, 
Variflocratie s'écarteroïit de fa nature & de fon prin- 
cipe, pour prendre ceux de la monarchie. 

12°, Îl y a deux fources principales de défordre 
dans les états ariftocratiques : l'inégalité exceffive 
entre ceux: qui gouvernent & ceux qui font gouver- 


. nés, & l'inégalité entre ceux qui gouvernent. 


13°. Îl y aura la première de ces inégalités , fi 
les privilèges des principaux ne font honorables que 
parce qu'ils font honteux au peuple, & fi la con- 
dition relative aux fubfdes eft différente entre les 


. citoyens. 


14°. Le commerce eft laprofeffion des gens égaux: 
les nobles ne doivent donc pas commercer dans 
une ariflocratie, 

15°. Les loix doivent être telles que les nobles 
foient contraints de rendre juftice au peuple. 

16°. Elles doivent mortifier en tout l’orgueil de 
la domination. : 

17°. Il faut qu'il y ait, ou pour ur temps on 


pour toujours, une autorité qui fafle trembier les 


nobles. | , 
18°. Pauvreté extrème des nobles , richefles exor- 
bitantes des nobles, pernicieufes dans lariflocratie. 
19°. Il ne doit point y avoir de droit d’aineffe 


entre les nobles, afin que le partage des fortunes 


tienne toujours les membres de cet ordre dans une 
égalité approchée. 

20°. Il faut que les conteftations qui furviennent 
entre les nobles ne puiffent durer long-temps. 

21°. Les loix doivent tendre à abolir la diftinc- 
tion que la vanité met entre les familles nobles. 

22°. Si elles font bonnes, elles feront plus fentir 
aux nobles les incommodités du commandement 
que fes avantages. £ 

23°. L’ariflocratie {e corrompra, quand le pouvoir 
des nobles devenant arbitraire, il n’y aura plus de 
vertu dans ceux qui gouvernent ni dans ceux qui 
font gouvernés. Voyez l'Efprit des loix , p. 1 6 fuiv. 
13 @ fuiv. 114 6 fuiv., où ces maximes font ap- 
puyées d'exemples anciens & modernes, qui ne 
permettent guère d'en contefter la vérité. 

Dans tout état ariftocratique , il exifte deux per- 
fonnes morales, le fouverain & le gouvernement. 
Le fouverain eft le peuple, & le gouvernement 
ceux qui commandent & gouvernent au nom du 
peuple. Lorfque ces derniers font citoyens , le gou- 
vernement ariftocratique eft préférable au démocra- 
tique, qui eft fujet à beaucoup plus d’inconvéniens, 
parce que lariflocratie fe rapproche davantage du 
gouvernement monarchique, le plus parfait de tous, 
quand il eft limité, 

On peut dire, avec M. de Montefquieu, que 
lariflocratie, quand les familles regnantes obfervent 
les loix , eff une monarchie qui a plufieurs monais 
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ques, & qui eft très-bonne par fa nature, puifque 
tous ces monarques font liés par les loix; mais quand 
ilsne les obfervent pas, c’eft un état defpotique 
qui à plufieurs defpotes, & qui eft le pire de tous. 
C’eft malheureufement ce quiarrive dans les gou- 
vernemens où l’ariflocratie eft héréditaire. 

ARLES, ville très ancienne, & qui jouifioit, 
fous les Romains, d’un éclat très-confidérable; elle 
a donné fon nom à une partie de la monarchie 
françoife, fous le nom de royaume d’ Arles, Elle eft 
encore aujourd’hui une, des principales villes du 
gouvernement de Provence, dont elle ef terre ad- 
jacente. Son archevêque prend le titre de légat du 
S. fiège. Voyez ARCHEV ÊCHÉ. | 

Le chapitre de la cathédrale étoit autrefois régu- 
lier, il n'a été fécularifé que vers lan 1584. Lorf- 
qu'il marche en proceflion, tous les curés de la 
ville , & les ordres réguliers qui l’accompagnent, 
laiflent leurs croix dans l’éelife métropolitaine, & 
ne les reprennent qu'après la proceffion; ils mar- 
chent fous celle de la cathedrale, pour marque de 
leur dépendance. 

Les fuffragans d'Arles font les évêques de Mar- 
feilles, de S. Paul-Trois-Châteaux, de Toulon & 
d'Orange. | 

On donne aux quatres dignités du chapitre, les 
noms de prévôt , archi-diacre, facriffain & archi-pré- 
tre. Outre ces dignités, il y a trois perfonnes qu'on 
appelle le capifcol , le primicier & le tréforier : Vof- 
fice de théologal n’eft ni perfonnat ni dignité. 

Les privilèges de la ville d'Arles font établis fur 
deux conventions pañlées entre Charles premier & 
Louis XI, & les habitans d'Arles. Le principal eft 
de pouvoir prendre du fel dans les marais falins 
de Bardon & des Maries, pour leur confomma- 
tion, qui eft fixée aujourd’hui à 60 muids de 144 
minots chacun pour la ville d’Arles , & de dix muids 
pour la communauté des Maries. Ce privilège ef 
d'autant plus affuré , que le roi, par un arrêt du 
confeil de 1647, a ordonné qu'il feroit à l'avenir 
une des conditions du bail de la ferme des gabelles. 

Sur des lettres accordées par les confuls aux pè- 
cheurs, on leur délivre, pour la falaifon de leurs 
pêches, 40 livres de fel par quintal d’anguilles , de 
carpes, muges, & autres poiflons de cette efpèce. 
Suivant un arrèt de 1731, les pêcheurs doivent 
repréfenter le poiflon frais qu'ils veulent faire faler 
dans la ville, ou en fouffrir la vifite après qu'il a 


été falé. On délivre également trente livres de fel 


(sl chaque quintal de viande qu'ils veulent faler. 
our éviter les fraudes & les abus qui pourroient 
réfulter de ce privilèse , tous les ans, dans le mois 
de février, on doit faire le dénombrement des habi- 
tans, qu'on appelle regifre du fexté, dont le double 
doit être remis au contrôleur des gabelles, & à la 
marge de chaque article, les confuls, lors de la 


délivrance du fel, doïvent faire mention de la quan- 


tité donnée à chacun. 
Il y a à Arles une académie des belles-lettres, 
-qui a obtenu des leitres-patentes en 1668, Le nom- 


ARM 


bre des académiciens eft de trente, qui doivent 
tous être tirés du corps de la noblefle. oyez Acas 
DÉMIE. à : | 
ARMAGNAC (1), c’eft une petite province de: 
France aux confins du Languedoc, de la Gafcogne 
& du Bearn, dont Auch eft la capitale. La féne- 


chauffée de l'Armagnac eft compofée de deux pré. 


fidiaux, Leiétoure & Auch. Le premier a êté érigé 


fous Henri I, il comprenoit alors tout l’Arme- 


gnac, maisil a êté démembré depuis pour former 
celui de Auch. | dis 
Cette province eft du gouvernement de Guien+ 
ne, du reflort du parlement de Touloufe, & de 
la chambre des comptes de Navarre. : cp 
_ Il y a eu plufeurs concordats pañés entre les 
vicomtes d’ Armagnac & leurs fujets. Ces concordats: 
forment les coutumes difiérentes qu'on fuit dans 
les lieux où elles ont été établies : telles fontcelles 
données en 1286 aux habitans de Sezenfac , en 
1294, à ceux de Sezenfaquet, & celles des vicom- 
tés de Léomaque & d'Auvilar. Voyez AUCH , Leic- 
TOURE. | Si RARE 
ARMAIRES , ( terme de la Coutume de Norman 
die art. 619.) ce font des efpèces de fenêtres , bâ- 
ties dans le mur qui fépare deux maifons, fans 
cependant le traverfer. Celui du côté duquel elles 


font pofées, peut s’en fervir, fans néanmoins qu'il 


puifle, par cette raifon , s’attribuer un droit de pro- 
prièté fur le mur, parce que armaires & relais ne 
font marque de propriété que lorfqu'ils font ac- 
compagnées de pierre-de-taille , traverfant tout le 
mur. 5 ts NRA 
ARMATEUR, ARMEMENT, {. m. ( Droit mari 
time.) le terme d'ermateur s'applique également à 
celui qui commande un vaifieau armé pour croifer 
fur l'ennemi, & au négociant qui équipe un vaif- 
feau, foit pour la courfe, foit pour le commerce. 
Et l'on appelle armement, la provifion de tout ce 
qui eft néceffaire à la fubfiftance , à la manœuvre, 
& à la füreté d'un vaifleau. . 

Des formalités que doivent remplir les armateurs. 
Perfonne ne peut armer un vaifleau en guerre fans 
une commiflion ou permiflion, par écrit, de l’a- 
miral. C’eft la difpofition de l’article premier dutitre 


des prifes de l'ordonnance de la marine, du mois. 


d'août 1681. 
Cette permiffion ne s'accorde qu'après que le fou- 
verain a autorifé fes fujets à courir fur les enne- 
mis de l’état, foit en général par la déclaration de 
guerre, foit par une ordonnance particulière, oit 
enfin par des lettres de repréfailles ou des lettres. 
de marque. La raifon pour laquelle les fujets ne 
peuvent armer en courfe que par la permifhon du 
roi, eft fondée fur ce que le droit de faire la guerre 
n'appartient pas aux fujets, mais à l'état, dont le 
fouverain a feul l’adminiftration. | ; 
L'armateur qui obtient cette permifon , doit la 
faire enregiftrer au greffe de l’amirauté du lieu où 
fe. fait l'armement. 11 doit d’ailleurs donner caution 
jufqu'à concurrence de la fenune de quinze aulle 
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 ivres » pour répondre des dommages &Cintérèts 


…nxquels fes entreprifes pourront donner lieu, & 
I cette caution doit être rèçue par le lieutenant de 


… Suivant les réglemens des 23 juillet 1704 & 21 
…. otobre 1744, les armateurs, outre le cantionne- 
“ ment, font indéfiniment refponfables de tous les 
- dommages & intérêts, réfultant des délits & dépré- 
_ dations de leurs gens, de mème que des prifes 
irrégulières qu'ils font, fans pouvoir même s'en 
_ défendre en payant les 15000 livres du cautionne- 
4 agrèts & Apr eva ss 
Il eft défendu à tout fujet du roi de prendre com- 
_ iniffon d'un prince étranger pour armer des vaf- 
mu fcaux em guerre, ou courir la mer fous fa bannière, 
mm. à moins quil n’en ait obtenu la permiflion de fa 
majefté. Sans cette permiffon il feroit traité comme 
+ un pirate. | “ | 
D: Des obligations impofées aux armateurs. Suivant les 
Mn Joix maritimes, les deux tiers des matelots des vaif- 


être françois, & pour s’affurer de l’exécution de 


M. rauté lé rôle de fon équipage, & fe foumettre à 
I" ramener fon vaifieau dans le port où il l'a armé. 
= Au furplus, il peut compofer fon équipage comme 
M ile Juge à propos , foit pour le nombre des hom- 
M mes, foit pour celui des officiers, A. 
1 Tout amateur qui fait une prife, doit l’'amener 
Fe: ou l'envoyer avec les prifonniers au port où s’eft 
| faitl’armemenr, à pejne de perdre fon droit, & d’a- 
In mende arbitraire, à moins toutefois quil n'ait été 
forcé par la tempête ou par les ennemis, à relâcher 
… dans quelque autre port: il faut alors qu'il donne 
 promptement avis aux intéreffés à l'armement, du 
cas où il fe trouve, afin qu'ils puiffent ‘prendre les 
écautions convenables pour la confervation de 
| ou droits. ; 
Il eft défendu, fous peine de la vie, à tout a- 
 mateur où commandant de vaifleau, ainfi qu'aux 
foldats & maielots, de ‘couler à fond les vaiffeaux 
… pris, & de defcendre les prifonniers dans des îles, 
ou fur des côtes éloignées, pour celer la prife, 
M Un pareil ae nuiroit aux intérêts des particu- 
| hers, qui ont contribué aux frais de l'armement , & 
| fcroit, à jufte titre, regardé comme une inhuma- 


? 
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…nité & une cruauté, contraires au droit facré des 
gens. LUE 
|” « Lorfque larmateur ne peut fe charger du vaifleau 
pris ni de l'équipage , & qu'il en enlève feulementles 
| marchandifes, où qu'il le relâche par compofition, 
| ! ï doit fe faïfñir des papiers, & amener au moins 
| "les deux principaux officiers du vaifleau pris, à 
Im peine d’être privé de ce qui peut lui appartenir dans 
la prife!, & même de punition corporelle, le eas 
échéant. Céla eft ainf ordonné afin: que lon con- 


1 { a: : Lee \ * 
ment, & en abandonnant leur vaiffeau avec fes 


_ {eaux armés en courfe & en marchandifes, doivent 


Ja loi, l’'armateur doit dépofer au greffe de lami- 


| 
| 
{l … noïlle, par Le moyen des papiers, ce qui peut être 
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tramé contre l'état, & que ces deux principaux of 
ficiers répondent de tout'ce qui aura êté entrepris 
contre l'intérêt de la nation. | | 

Un vaïfleau pris devient un dépôt entre les mains 
de larmateur, qui en doit compte à fes commet- 
tans ouà fes aflociès; en conféquence , il ne doit 
laifler faire aucune*ouverture des coffres, ballots, 
facs, pipes, bariques, tonneaux ou armoires Sont 

tranfporter ou vendre aucune marchandife du vaif£ 
feau pris; qu'il n'ait été déclaré de bonne prife ; 
ou que les officiers de lPamirauté ne l’aient ordon- 
né, à peine, contre l’ermateur & les acheteurs ou 
receleurs , de reftitution du quadruple , & de puni- 
tion corporelle. 

Aufftôt qu'un vaifleau pris eft amené dans quel- 
que rade ou port du royaume, l’armateur qui a fait 
la prife, ou, sil eft abfent, celui qu'il a chargé 
de le repréfenter, doit faire fon rapport aux offi- 
ciers de l’amirauté , leur repréfenter les papiers & 
les prifonniers, & leur déclarer le jour & l’heur 


| que le vaiffleau a été pris, en quel lieu ou à quell 


hauteur; fi le capitaine a fait refus d'amener les 
voiles ou de faire voir fa commiffion ou fon congé: 
s'il a attaqué ou s’il s’eft défendu; quel pavillon il 
portoit, &c toutes les autres circonflances de la prife 
-& du voyage. 

Après ce rapport, les oMiciers de l’amirauté dois 
vent fe tranfporter fur le vaifleau pris, pour y 
drefler procès-verbal , tant de la qualité & de la 
quantité des marchandifes qui y font, que de l’état 
Où ils auront trouvé les chambres, armoires , écou- 
tilles & fond de cale du vaifleau, Ils doivenren- 
fuite faire appofer le fceau de l'amirauté & établir. 
des'gardes pour veiller à la confervation du fcellé, 
& pour empêcher le divertiflement des effets. 


-: Le procès-verbal dont il s’agit doit être fait en 


préfence du capitaise du vaifleau pris, & s'il ef 
abfent, en préfence de deux principaux officiers 
ou matelots de fon équipage. L'ermateur où princi- 
pal officier du vaifleau preneur doit pareillement 
être prèfent à ce procès-verbal, Il faut auf, fi la 
prife eft réclamée , y appeller ceux qui la réclament, 
ou qui prétendent que de certaines marchandifes 
ou effets trouvés dans le vaifflean, doivent leurêtre 
rendus. | 

Et afin de favoir s'il ne s'eft rien pañé que de 
régulier au fujet de la prife, les officiers de l'ami- 


’: rauté doivent entendre à cet égard le maître ou 


commandant du vaiffleau pris, & les principaux de 
fon équipage , mème quelques officiers & matelots 
du vaifleau qui a fait la prife. 

Si le vaifleau eft amené fans prifonniers , charte. 
partie, ni connoiflement, les officiers, foldats & 
équipage du vaiffeau preneur doivent être interro- 
gés. féparément par le juge de lamirauté, fur les 
circonftances de la prife-,"& pourquoi le vaifleau 
a été amené fans prifonniers. On doit auf faire: 
vifiter par expert le vaiffeau & les marchandifes , 
pour connottre , s'il eft poflible, fur qui la prife a 
été faite, 


e 
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Lorfqu’après avoir rempli toutes ces formalités, 
on n’a point découvert fur qui la prife a été faite, 
il faut en inventorier les effets, les apprécier, &c 
les mettre fous bonne & fûre garde, pour ètre refli- 
tués à qui il appartiendra , s'ils viennent à être rée- 
clamés dans l'an & jour, finon partagés comme 
épayve de mer, & par égales portions entre le roi, 
l'amiral & l’armateur. 3 | 

Si avant le jugement de la prife, il eft néceflair 
de tirer du vaiffleau les marchandifes pour en em- 
pêcher le dépériflement, elles doivent être inven- 
toriées par le juge de lamirauté, en préfence du 
procureur du roi & des parties intéreffées. On les 
met enfuite fous la garde d’une perfonne folvable, 
ou dans des magafñns qu'on ferme à trois clefs dit- 
{érentes, dont l’une fe délivre aux armateurs , l’autre 
au receveur de l'amiral, & la troifième à ceux qui 
réclament la prife, s'il s’en rrouve quelques-uns, 
finon au procureur du roi. 

* Les armateurs & négocians qui font le commerce 
des îles françoifes en Amérique, peuvent charger 
à fret pour Cadix, des marchandifes du royaume 
fur les vaiffeaux qui partent à vuide des ports de 
France pour aller prendre des marchandifes de re- 
tour dans ces îles: cette permiflion leur a été ac- 
cordée par la déclaration du roi du 30 feptembre 
1737 ; mais il leur eft défendu, ainfi qu'à tout offi- 
cier & matelot, de charger à Cadix fur leurs vaif- 
{eaux , fous quelque prétexte que ce foit , aucune 
marchandife ou denrée, à peine de conffcation, 
& de trois mille livres d'amende. Pour l'exécution 
de cette loi, le conful de France à Cadix doit vi- 
fier les vaiffleaux dont il s’agit lors de leur départ 
de ce port, afin de juftifier qu'en partant ils n'a- 
voient aucune charge, & les gouverneurs & in- 
tendans des îles françoifes font tenus de faire faire 
de pareilles vifites à l’arrivée des mêmes vaifieaux, 
pour conftater qu'ils font arrivés à vuide dans cesiles. 

De la folde & des devoirs de l'équipage. L'engage- 
ment des officiers, matelots, moufles, foldats ou 
volontaires, règle les appuintemens de chacun d'eux, 
& ce qui doit leur être payé d'avance. Les régle- 
mens de la marine défendent de donner à l’équi- 
page une avance qui excède les deux tiers de la 


paie , le furplus ne doit être payé qu'au retour du 


navire, & le cinquième jour après fon arrivée : 
pendant les quatre jours précédens , l'équipage eft 
obligé de défarmér le vaifieau, & l'amarrer au 
quai, fous peine d'une dédu&tion de trente fous par 
jour à chacun de ceux qui auront manqué de tra- 
Vailer au défarmement. Mais fi le batiment a été 
pris ou a fait naufrage pendant la courfe, Île dernier 
tiers eft perdu pour l'équipage. 

Le temps de la courfe, s'il n’y a pas de con- 
vention particulière, eft de quatre mois, y com- 
pris Le temps des relèches , à l'exception de celles 
qui {ont néceffäires pour les néceffités preflantes 
du bâtiment, ou pour amener les prifes, pour lef- 
quelles l'ordonnance accorde quinze jours; mais le 
emps qui exCéderoit ce terme, fait partie des quatre 
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mois, qui commencent à courir du jour que le 


Vaiffeau a mis à la voile, ou qu’il a doublé les caps 
ou pointes, qui, fuivant les ufages locaux , déter- 


_ minent un départ abfolu. 


Pendant le temps de la courfe, aucune perfonne 
de l'équipage ne peut abandonner le vaiffeau, à peine 
d'être punie comme déferteur. Tout l'équipage eft 
obligé de travailler pour le fervice du bârimenit, 
lorfqu'il eft commandé ; il y eft même tenu pendant 
les relâches, & les capitaines font autorifés à rete- 
nir trente fous par jour à chacun de ceux qui ne 
travaillent pas; cet argent eft cftribué à ceux qui 
ont travaille. f: | | 

Si avant l'expiration des quatre mois , temps erdi- 
naire d’une courfe, l’armateur veut defarmer {on 
bâtiment , il ne peut rien. déduire à l’équipage fur 
la folde dont il eft convenu ; mais fi dansles quatre 
mois il veut changer de vaifleau, l'équipage efttenu 
de s’y embarquer pour continuer la courfe , aux 
mêmes conditions, & fans rien exiger de plus. 

Avant l’embarquement, on ne doit promettre 
aucunes parts dans les prifes aux officiers-majors, 
officiers mariniers, volontaires, foldats, matelots 
ou autres; les ordonnances décident qu'elles feront 


réglées après le retour des vaifleaux, à proportion | 
du mérite & du travail de chacun, dans un confeil 


tenu à cet effet pendant la huitaine qui fuit la fin 
de la courfe. Ce confeil eft compofé du capitaine 
& des fix premiers officiers, fuivant le rôle d’é: 


quipage. 


Quelles perfonnes peuvent s’intéreffer dans les arme- 


mens | & du partage des prifes. Toute efpèce de per- 
fonne peut s'intérefier fur les vaifleaux armés en 
courfe, à l'exception des intendans & commiflaires 
de la marine, qui doivent obtenir une permiffion 
exprefle du roi, à peine de caffation & d'amende. 


Le tiers du produit des prifes appartient à l’équi- : 


page qui les à faites, & les deux autres tiers aux 
armateurs ct aux intéreflés, qui peuvent s’aflocier 
ou par quotités fixes, ou par actions, fur lefquelles 
fe règlent la répartition des profits, ou la contri- 
bution aux pertes. 

Tout ce que nous venons de dire eft tiré de 
ordonnance de la marine de 1681, titre des prifes, 
& d’une déclaration du 24 juin 1778. Nous ren- 
voyons à ce qui concerne les prifes, fous le mot 
PRISE. 

Des exemptions accordées aux armateurs. Suivant 
l'arrêt du confeil du 25 mai 1756, les navires qui 
ne font armés que pour la pêche, doivent, relati- 
vement aux vivres, vins, eaux-de-vie , & autres 
boïfions deftinées à les avitailler, jouir de l’exemp- 
tion des droits de fortie des traites ou cinq groffes 
fermes exigibles dans le port où s’eft fait l’arme- 
ment ; mais cette exemption ceferoit fi l’on embar- 
quoit dans ces navires autre chofe que des vivres 
& des infirumens fervant à la pêche. | 

La mème exemption ne peut s'étendre que fur 
les provifions néceffaires pour le temps ordinaire 
de chaque pèche, à raifon de trois quarts de ER 
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de vin par jour pour chaque homme d'équipage, 


(Mu  eau-de-vie, à raifon du quart de ce qui eft accor- 
(Mn dé en vin: le maître & le pilote de chaquenavire 
—_ doivent avoir une double ration, mais les moufles 
_ n'en ont qu'une demie. * 

Pour l'exécution de cette loi, chaque propriétaire 
“_ de bâtiment armé pour la pèche, doit remettre au 
— bureau des fènnes un duplicata du rôle de fon équi- 
me page, certifié par le commiflaire de la marine ou 
—_ autre officier chargé du bureau des clafies. 

…  Îl faut auffi, lors du départ des navires armés 
pour la pèche, prendre au bureau des fermes’ un 
_ congé dans lequel on défigne lejour du départ, la 
k” or vivres , vins , eaux-de-vie & autres boif- 

[ons qui ont été embarqués, & le nombre d'hom- 
anes dont chaque navire eft monté, avec expref- 
fion de la qualité de chacun de ces hommes. Au 
… retour de la pêche, ce congé doit être repréfenté 
… par les capitaines ou patrons dans le port où ils 
arrivents & fi ce n’eft pas celui d’où ils font par- 
. æis, il faut que le congé y foit vifé, & enfuiteen- 
_ yoyé au port du départ. Si ces formalités étoient 
__  négligées, on pourroit obliger les capitaines ou leurs 

…_ cautions à payer le quadruple du droit de fortie 
des vivres & boiflons dont il s’agit. 

Au retour des navires , la déclaration en doit être 
remife dans les vingt-quatre heures de l’arrivée; 
_ & il doit être dreffé procès-verbal par le fermier 
ou fes prépofés, de tous les vins & eaux-de-vie 
qui y É en nature. Si la quantité confommée fe 
trouve-excéder celle qu’on auroit dû confommer 
 proportionnément au temps que les bâtimens ont 

“ été en voyage, l'excédent eft fujet à tous les droits 
" dont l’exemption eft accordée à l'égard du refte, 
… fans que pour raifon du coulage ou déchet, ni fous 
quelque autre prétexte que ce foit, on puifle pré- 
tendre aucune diminution de ces droits. 

Les vivres, vins & eaux-de-vie embarqués en 
æxemption de droit pour la pêche, & qui n'y ont 
|“ pas € confommés, ne peuvent demeurer à bord 
1 plus de fix jours après le retour du navire dans le 
pert: pañlé ce temps, les droits en doivent être 
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soil 


… liquidés, comme fi ces vivres & boiflons avoient 


… étre confommés au-delà dela quantité pour laquelle 
… l'exemption eft accordée. ; 
Les navires qui reviennent dans un autre port 
“ que celui où ils ont été armés pour la pêche, & 
… dans lequel il eft dù des droits différens, ne peuvent 
… y décharger ni vin ni eau-de-vie, qu'en payant 
À par les amateurs ou patrons, non - feulement les 
droits dont l’exemption aura été accordée au lieu 


$ À = du départ, mais encore ceux qui font en ufage dans 
: À « Je port où ils auront abordé, à moins ee que 
- | … ces navires ne fe trouvent dans les cas forcés d’une 
$ vifite où d'un radoub : alors les armateurs ou pa- 

|  trons font tenus de faire leur déclaration , & d’en- 
 u  trepofer les boiflons fous les clefs du fermier, file 
: . … commis l'exige, 


à: Lorique , fous l'apparence de la pêche, l'arma- 
2 Jurifprudence. Tome I 


du double en cidre ou poiré, & de l'équivalent en 
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feu} où maître d'un navire fait un commerce de vin 
ct d'eau-de-vie qu'il tranfporte en fraude fur quel- : 
que côte du royaume ou autrement, il doit être 
condamné à une amende de trois mille livres, qui 
ne peut être remife ni modérée. Le navire avec 
fes agrès & apparaux eft affe@té par privilège au 
paiement de cette amende , fans préjudice de la con- 
trainte par corps contre le maitre. 

… Les armateurs de la Hogue & Barfleur ont le 
droit de faire venir de Brouage , & d’entrepofer 
les fels néceffaires pour la pêche , en fe conformant 
aux règles établies par le titre 15 de l'ordonnance 
des gabelles, 

Ces armateurs font tenus de fournir à leurs frais 
des magafins fürs pour y recevoir les fels qu'ils 
veulent entrepofer; & les permiffions Fr 
pour aller chercher ces fels, ne doivent êtreaccor- 
dées qu'après que les magafins auront été indiqués 
aux commis du fermier , & qu'il les aura acceptée. 

Ces magañins doivent être fermés par trois clefs 
différentes, dont l’une pour le proprietaire des fels, 
la feconde poule commis du fermier, & la troi- 
fième pour un | te notable du lieu , le tout aux 
frais du propriétaire , & fauf au fermier de fcire 
ajouter à fes dépens les ferrures ou cadenas qu'il 
jugera convenables. dun 

Les emplacemens & rélevemens fe font dansics 
magafins aux dépens des armateurs & propriétaires 
des fels, qui font tenus, à cet effet, de fcurnir 
destrèémies & minots duementétalonnés, pour conf- 


_tater les quantités de fel emplacées &t relevées, de 


quoi l’on doit drefler procès-verbal. | 

Les denrées, boiffons & liqueurs qui fervent à 
l’avitaillement des vaifleaux appartenans au roi ,aux 
compagnies de commerce, ou aux particuliers , font 
déchargées de tout droit d'oûroi, mème de la pre- 
mière moitié, foit que ces vaifleaux foient armés 
en guerre ou pour le commerce. C’eft la difpof- 
tion de Particle 6 de l'ordonnance du mois de juii- 
let 1681, des lettres-patentes du mois d'avril 1717, 
& des arrêts du confeil des 25 mai 1734, & 1% 
février 1735. | À 

Les viandes qu'on fale pour fervir aux armemens 
de mer, font exemptes des droits d'infpetteurs 
aux boucheries, conformément à l’édit du mois de 
février 1704. 

Par arrêt du confeil du 23 mai 1758 , rendu 


contradioirement avec les négocians & armateurs 
. du Havre, en interprétation de celui du 16 mai 


1747, il a été jugé que les boiflons &c autres mar- 
chandifes fujettes an droit d'aides qui proviendroient 
des prifes faites en mer fur les ennemis de l’état, 
pourroient être entrepofées pendant fix mois, à 
compter du jour de l'adjudication , fans payer au- 
cun droit d'aide ni autre. Le même arrèt déclare 
que l’exemiption portée par la déclaration du mois 
de mai 1756, de toute efpèce de droit fui les mar- 
chandifes fervant à l’avitaillement des vaifleaux ar- 
més en courfe, ne doit point avoir lieu parrapport 


aux droits d'aides. 
KKkkK. 
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Par ordonnance du 28 février 1716, 1 a été 
défendu à tout armateur, marchand ou autre fujet 
du roi , d'acheter de la poudre, du plomb, des outils, 
des armes, & en général, des munitions de quel- 
que efpèce que ce foit, qui proviennent des maga- 
fins de fa majefté , à peine, pour la première fois, 
de 300 livres d'amende , & de punition corpo- 
relle en cas de récidive, outre l'amende qui de- 
meurera encourue au profit du dénonciateur pour 
moitié, & de l’hôpital du lieu ou du plus prochain 
pour l'autre moitié. 

Lorfque le roï prête un de fes vaïfeaux pour 
être armé en courfe, toutes les provifions de bou- 
che qui fervent à fon avitaillement , font exemptes 
de tous droits d’oétroi, même de la première moi- 
tié. Les vaiffeaux des compagnies d’armateurs ou 


de commerce , ainfi que ceux des particuliers , 


jouiffent du même privilège, conformément à l’or- 
donnance de 1681, aux lettres-patentes de 1717, 
aux arrêts du confeil des 25 mars 1734, & 15 
février 1735, & à la déclaration de 1778. 

ARMÉE, ff. (Droit civil, canom & milir. ) ce 
terme a, dans notre langue, plufeuts fignifications 
différentes. Dans un premier fens,"il défigne les 
divers inftrumens qui fervent à attaquer & à fe 
défendre : on l’emploie dans un autre fens pour 
fignifier certaines marques propres & héréditaires 
à chaque famille noble, & qu'on appelle autre- 
ment armoiries, Nous ne parlerons ici que de la 
première fignification du mot arme. Pour la feconde, 
voyez ci-deffous le mot ARMOIRIE. 

Définition & divifion du mot arme, Le mot armes, 
felon la fignification la plus étendue qu'il a en 
droit, s'entend non feulement de tous les inftru- 
mens qui fervent à attaquer ou a fe défendre, 
. mais encore de tout ce qu'un homme prend dans 
fa main, étant en colère, pour le jetter à quelqu'un, 
ou pour le frapper. Armorum appellatio, difent les 
loix romaines , zon ubique feuta & gladios , 6 galeas 
fignificat, [ed 6 fufles 6 lapides. 

Les armes {ont de deux efpèces, offenfives & 
défenfives. On appelle ofénfives, celles dont on 
fait ufage pour attaquer, telles que l’épée , la bayon- 
nette, le fufil, le piftolet, &c. les armes défenfi- 
ves font celles qui fervent à fe mettre à couvert 
des coups de fon ennemi. Les anciens en avoient 
un grand nombre ; mais depuis le fréquent ufage 
des armes à feu, nous ne nous fervons plus d’au- 
tres armes défenfives que de la cuirafle. 

Du droit des armes. Le droit de mettre en ufage 
les armes , & de s’en fervir pour repoufer la force, 
n'appartient qu'au fouverain, qui feul peut l’exer- 
cer, foit pour le gouvernement de l’état, foit pour 
fa défenfe. Ce droit eft inféparable de la fouverai- 
neté, & le prince n’en jouiroit pas , s’il étoit obligé 
d'avoir recours à un autre pour faire refpecter les 
loix au-dedans ,. & réprimer au-dehors les entre- 
prifes de l'ennemi. - 

Il fuit de ce principe , qu’il n’y a que le fouve- 
rain qui puiffe légitimement employer la force des 
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armes , & qu'un fujet ne peut jamais être autorifé» 
foit à prendre les armes contre fon prince, foit à 
ne les pas prendre, quand le prince le lui ordonne. 

Dans le premier cas, ceux qui s'élèvent en ar- 
mes Contre Ê commandement du fouverain, font 


coupables du crime de fèze-majefté au premier 


chef, & ce crime emporte confifcation de corps 
& de biens; il peut même être pourfuivi après la 
mort des coupables. Voyez REBELLION. 

Dans la feconde efpèce, celui qui refufe de 
prendre les armes au commandement du roi, fe. 
rend coupable de défobéiffance & même de tra- 
hifon ; car c’eft trahir l’état & le prince, que de 
fe refufer à la défenfe de l’un ou de l’autre. Il 


n'appartient pas à un fimple particulier d'examiner 


les motifs de la guerre, fa juftice ou fon injuftice, 
il fufñt qu’elle foit ordonnée par le prince, pour 
qu'il ne puiffe refufer de prendre les armes. 
Dans le cas d’une néceffité urgente, le minifière 
des autels n’affranchit point de ce devoir, parce 


que ce n’eft que par.les armes que l’état peut fe 


défendre. MISE 

Nous remarquerons en paflant , que chez prefque 
tous les peuples du monde , on a, par cette même 
raifon , regardé la profeffion des armes comme la 
plus honorable, 25h fe 

Des défenfes de porter des armes. Les divers ac- 
cidens auxquels l’ufage des armes peut donner 
lieu , ont excité, dans tous les temps, l'attention des 
légiflateurs. Les loix romaines ont défendu le port 
d'armes à-toute efpèce de perfonne. Les foldats 
romains ne les portoient même pas hors du camp. 

Nos loix ont adopté cette prohibition. Une or- 
donnance de Charles VIILI de 1487, ne permet 
le port d'armes qu'aux gentilshommes, aux officiers. 
aux gages du roi, & à ceux qui habitent les bords. 
de la mer, & prononce contre les contrevenans 
la confifcation des armes , la prifon, & même des. 
peines plus grièves, fi le cas y échet. Toutes les 
loix qui ont été données depuis, ont maintenu 


cette difpofition, & en ont étendu ou reflérré les 


peines. De AR 1 
Un édit du mois de décembre 1558, a défendu 
à tout autre qu'aux gens de guerre, de porter des 


arquebufes ou des piftolets, à peine d’être pendus : 


& ctranglés. 

Par la déclaration du 23 juillet 1550, il a été 
défendu à toutes perfonnes, même aux gentils-. 
hommes & aux gens de guerre, de porter pifto- 


lets ni arquebufes , à peine, pour la première fois, : 


de confication de ces armes, de cinq cens écus 
d'amende , ou des galères à perpétuité, en cas d'in-. 
folvabilité ; & d’être pendus & étranglès, dans le 
cas de récidive. | 

Une autre déclaration du 30 avril 156$ , a pro- 
noncé, pour le même genre de délit, la confifca- 
tion de corps & de biens; mais les ofhiciers & gens 
de guerre de la garde du roi, ont été exceptés de. 
cette difpofition. | 

Par une autre déclaration du 4 août 1598, il a 
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n … ré défendu à tous les fujets du roi, de porter des 
“ arquebufes ou des piftolets dans les campagnes, à 
peine, pour la première fois, de confifcation de 
ces armes , de deux cens livres d'amende & de pri- 
fon jufqu’au paiement, &@de la vie, en cas de 
récidive. La même loi a feulement permis aux 
feigneurs , gentilshommes & hauts-jufliciers d'avoir 
des arquebufes dans leurs maifons, pour chafer. 
n  _ Une autre déclaration du 12 feptembre 1609, 
… a défendu, fous peine de la vie, à toutes perfon- 
nes, mème aux nobles, de porter des piftolets de 
poche, & aux marchands d’en vendre. Le parle- 
ment de Grenoble a condamné, le 21 juin 1613, 
_ un particulier à être pendu pour avoir contrevenu 
di cétie détente, 4, | 

_ Ia déclaration du 24 juillet 1617, a défendu à 
_ toutes perfonnes de porter des armes à feu, & fur- 
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… felon la rigueur des ordonnances, à l'exception 
_ toutefois des gens de guerre, munis des certificats 
_ de leurs capitaines, & des huïfliers, lorfqu’ils vont 
en campagne. | | 

. L'article premier de la déclaration du 18 novem- 
_ bre 1660, défend à toute perfonne allant de jour 
. ou de nuit dans Paris, d'y porter des armes à feu, 
à peine de confifcation de ces armes, de quatre- 
vingt livres parifis d'amende, & de punition cor- 
porelle, fi le cas lerequiert. , 
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porter des armes à feu en campagne , maïs à la 
charge de les donner ensgarde à leurs hôtes. 

_ . L'article 4 porte que les maitres feront refpon- 

bles de leurs domeftiques fur le fait du port des 
1e JAN SNA APTE | | au 
…_ Suivant l'article 14, le port des armes à feu 
_ dans le royaume, eft interdit à toute autre per- 
 fonne qu'aux gentilshommes , aux officiers du roi, 
M aux gardes, archers & fergens exécutant les ordres 
B'unde puitice, nee | ; 
| Ces défenfes de porter des armes à feu ont été 
M  renouvellées par la déclaration du 1$ mars 1661, 
._ fous peine de confifcation des armes, de trois cens 
1 livres d'amende, même de punition corporelle, 
…_ . felon les circonftances , & en cas de contravention, 
là il a été permis au guet & aux officiers de juftice, 
=. de conftituer prifonniers les délinquans. 
| à A l'égard des armes blanches, l'édit du mois de 
|" juillet 1561, a défendu à tout autre qu'aux genuils- 
|“ hommes, de porter épées ou dagues dans les villes, 
| bourgs & bourgades du royaume, à peine de pu- 
| nition corporelle & d’une amende de cinquante 
| êcus d’or au foleil, ou de punition arbitraire, en 
| cas d'infolvabilité. *, 

| Un autre édit du mois d’oftobre fuivant , a de- 

( fendu à tout autre qu'aux gentilshommes , de porter 

| des épées ou dagues dans la ville de Paris, à peine 

ME. de Z+ Part. | 

Ces loix ont néanmoins permis tant aux maitres 
pr: qu'aux domeftiques , allant dans les champs 6 paflant 

I par les grands chemins, forêts & bois, de porter 


tout des piftolets de poche, à peine d’être punies 


_ L'article 3 permet aux étrangers ou forains, de 
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des épées pour la défenfe de leurs perfonnes. 
_ L'article 2 de la déclaration du 18 novembre 
1660 , a auffi défendu à tout autre qu'aux gentils- 
hommes , officiers de guerre & archers, de porter 
l'épée ou d’autres armes dans Paris ; mais cet article 
dit fimplement à peine de punition. Cet article en- 
Joignoit à ceux qui avoient le droit de porter l'épée, 


de fe faire éclairer par des lambeaux ou lanternes, 


quand ils iroient la nuit dans les rues de Paris. 
Un arrêt du parlement du 13 o&obre 1691, a 
défendu aux écoliers en général & à tout autre 
qu'aux gentilshommes , de porter l'épée ni d’autres 
armes, à peine de confifcation de ces armes & de 


-cent livres d'amende. 


Outre ces réglemens , il y, en a encore de par- 
ticuliers concernant les gens du commun, les la- 
quais, &c. | 

L'article 47 de l'arrêt du parlement du 22 dé- 
cembre 1541, a défendu 4 tous gens de labour, 
vignerons & gens de campagne, de porter par leurs 
villages, des épées, poignards ou autres armes offen- 
fives, à peine de confifcation de ces armes & de 
punition corporelle. 

La déclaration du 3 février 1600, a fait défenfe 
à tout écolier, clerc, page, laquais & artifan , de 
porter des épées, dagues, poignards ou autres armes, 
dans les villes & fauxbourgs. 

Celle du 25 juin 1664 , a défendu aux pages & 
aux laquais de porter aucune arme dans les villes 
& les bourgs, à peine de la vie. 

Par arrêt du 2 feptembre 1673 , le parlement de 


Paris a défendu aux écoliers de porter l'épée, & 


a ordonné que cet arrêt feroit lu de trois mois en 


‘trois mois dans les penfons. 


L'ordonnance du 14 juillet 1716 , défend à tous 
les fujets du roi, particuliérement à ceux qui ha- 
bitent les frontières, & qui ne font pas .enrôlés 
pour les milices entretenues, de porter des armes, 
de quelque efpèce qu’elles foient, à peine de dix 
livres d'amende pour la première fois, & de cin- 
quante livres pour la feconde, outre un mois de 
prifon & la confifcation des armes. Mais les gentils- 
hommes, les gens vivant noblement , les officiers 
de juftice royale, les gens de guerre, & les com- 
pagnies d’arquebufiers, autorifées par lettres-paten- 
tes, ne font point compris dans la prohibition. 

La déclaration du 23 mars 1728 , fait défenfe de 
porter fur foi aucun couteau pointu, bayonñette, 
piftolet, ou autre arme offenfive cachée & fecrète, 
comme une épée en bâton, &c. à peine de cinq 
cens livres d'amende & de fix mois de prifon. 

Par Particle 13 de la déclaration du 2$ août 
1737, il eft enjoïint à tous ceux qui arrivent à 
Paris, & qui n'ont ni qualité ni droit pour porter 
l'épée ou d'autres armes, de dépofer celles avec 
lefquelles ils feront arrivés, entre les mains de leur 
hôte , le jour même de leur arrivée. L’hôte doit 
en conféquence en-charger fon regiftre, pour en 
donner fa déclaration au commiflaire du quartier , 
lequel eft tenu de veiller à Ne les abus & 
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contraventions qui pourroient avoir lieu à cet égard. 

Les laquais qu'on arrète portant des cannes, 
peuvent être punis de carcan, la canne pendue 
au cou. Cela a été ainf jugé par arrèt du parle- 
ment du 15 oétobre 1700. 

Des juges qui ont la connoiffance du port d'armes. 
C’eft principalement aux officiers de police à veiller 
dans les villes, à l'exécution des ordonnances con- 
cernant le port d'armes & leurs fabriques. À Paris, 

es commiffaires de quartier font chargés de tenir 
la main à ce que perfonne ne porte l'épée, sil 
n'en a le droit. 

Les ordonnances de Moulins &c de Blois privent 
de leur juftice les feigneurs hauts-jufticiers, lorf- 
qu'ils négligent la pourfuite du port d'armes dans 
l'étendue de leur reflort, & ordonnent la deftitu- 
tion de leurs officiers, lorfqu'il eft prouvé que 
<'eft par leur négligence & leur connivence que 
les délinquans n’ont point été pourfuivis. 

’édit de Cremieu & lordonnance de 1670, 
tit. 1, art. 11, paroïflent avoir changé à cet égard 
da difpofition du droit commun, &t privé les juges 
ordinaires de la connoiïfflance du port d'armes, en 
mettant cette efpèce de délit au nombre des cas 
royaux, dont la connoïflance eft donnée aux bail- 


lifs, fénéchaux & juges préfidiaux, à lexclufon 


des autres juges royaux & des juges des feigneurs. 


C'eft le fenriment de M. Joufie, dans fon com- 
mentaire fur l'ordonnance, 8 dans fon Traité de la 
Juflice criminelle. | 

Quelques auteurs, tels que Bornier , Lacombe, 
prétendent que le port d'armes n’eft pas par lui- 
même un cas royal, & que pour le rendre tel, 
il doit être joint au crime d’affemblée illicite on à 
celui de vol fur le grand chemin. On prétend 
même étayer cette opinion d'une lettre de M. le 
chancelier d'Agueffleau, du 22 mai 1728. Mais 
la lettre ne décide pas nettement en faveur de 
Vopinion de ces auteurs, & nous croyons qu'elle 
eft infufifante pour s’écarter de la difpofition tex- 
tuelle de lordonnance, qui range indiftinétement 
le port d'armes parmi les cas royaux, &t qui le 
déclare prévôtal lorfqw'il eft joint avec le crime 
d’affemblée illicite, ou de voi de grand chemin. 
ÆEnforte que le fimple port d'armes, fuivant l'or- 
donnance, eft un cas royal à l'ordinaire , qui fe 
juge à la charge de l'appel, & qu'il devient pre- 
vôtal, & fe juge en dernier refort, lorfqu'il fe 
trouve joint à un attroupement, ou à un vol de 
grand chemin. 

Lorfque le port d'armes a rapport à la chañe, 
1a connoiffance en appartient aux officiers des eaux 
&t forêts. 

Des perfonnes repréhenfibles où non pour le port 
d'armes. Î] eft néceffaire de remarquer que Ja 
défenfe de porter des armes concerne également 
ceux qui font ufage d'armes à feu brifées par la 
crofle ou par le canon, ou de cannes & de bä- 
tons creufès. Car l'article 3 du titre 30 de l’or- 
donnance de 1669, défend à toutes perfonnes., 


APM à 


fans difinéion de qualité, de faire ufage dé pai 


reilles armes, même d’en porter, fous quelque pré: - M 


texte que ce foit, & à tout ouvrier d'en fabriquer 
oufaçonner, à peine, contre les particuliers, de cent 
livres d'amende pour"la première fois, & de pu- 
nition corporelle pour la feconde, & contre les 
ouvriers, de punition corporelle pourlapremière fois. 

Suivant l’article 13 du titre ro, & Particle 6 du 
titre 30 de la même ordonnance, les gardes des 
plaines & les fergens à garde des bois du roi, peu- 
vent, lorfqu'ils font leur charge, revètus des li- 


vrées de fa majeftè & non autrement, porter des 


piftolets, tant de jour que de nuit, pour la dé- 
fenfe de leurs perfonnes. NAT 
Un arrêt du confeil du f1 avril 1724, a permis 


aux OofMciers, gardes & arpenteurs du département : 


de Metz, de porter le fufil lorfqu'ils feroient leurs 
fonétions. | RATER 

D'autres arrêts du confeil des 22 février 1729 ; 
premier oétobre ‘1732, & 20 mars 1755, ont 
accordé la même permiffion à tous les gardes gé- 
néraux, & en particulier à ceux de la maïtrife de 
Boulogne-fur-mer, ainfi qu'aux gardes de la mai- 
trife de Sainte-Menehoult. Fe | 

Mais fi les ae viennent à abnfer de Îeurs 
armes, en chafflant ou en tirant fur quelque gibier 
que ce foit, ils doivent être condamnésà l’ de 


ment fuivant les circonftances. Telle eft la difpo- 
fition de Particle 14 du titre 10 de l'ordonnance 


des eaux & forèts. Un arrêt du confeil du 28 
À, È [A k - 
août 1753, a Jugé en confornuté contre un garde 


qui avoit chañe. 
I a été jugé, par arrêt du 31 juillet 1705 , rap< 
porté au journal des audiences, que les gardes, 


foit généraux, foit particuliers, ne doivent pas 


prendre les armes des perfonnes qu'ils trouvent 


chaffant fans aucun droit, IF fufit qu'ils dreffent 
un procès-verbal du fait: MER ; 


Pour punir quelqu'un du port d'armes prohibé par | 


fes ordonnances, il faut 1°. que par la coutume 
êt l’ufage du heu, if n'ait pas été antorifé à cette 
contravention ; 2°. que le bien public n'ait pas en- 
gagé les gouverneurs , commandans, même les fei- 
neurs x ordonner le port d'armes ; 3°. que le dé- 
linquant ait été pris fur le fait ayant fur lui où 
chez lui des armes prohibées. 
Le nommé Buhot, metteur-en-œnvre, ayant en 
fon nom une caufe à l'audience de la tournelle cri 
iminelle , fut dépeint dans la plaidoirie comme un 
homme tapageur , & avocat adverfe obferva que 
ce particuliéf avoit la témérité de paroître à lau- 
dience de la cour avec une épée qu'il n’avoit pas 
droit de porter. Après que Buhot eut perdu 1 
procès, la cour ordonna, par arrêt du 25 avril 
1766, Fexécution des édits, ordonnances, arrèts 
& réglemens fur le fait du port d'armes ; en con-| 
féquence, prononça la confifcation de l'épée de 
Buhot, préfent à l'audience, & le condamna à dix 
Evres d'amende pour s'être préfenté ayec une épée 


ce amende, 
deftitués on bannis des forêts, & punis corporelle. : 


{4 
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; 


… qu'il n'avoit pas droit de porter. Cette efpèce ef 


rapportée dans la colle&tion de jurifprudence. 
Formalités requifes pour conflater le port d'armes. 


 Lorfque les officiers de juftice chargés de veiller 


à l'exécution des loix qui défendent aux particu- 


diers de porter des armes offenfives , trouvent quel- 


qu'un en contravention à cet égard, ils doivent 


… en drefler leur procès-verbal: on afligne ou lon 


Oo 


_ décrète en conféquence le délinquant, & s'il y a 
… liéh de prononcer contre lui quelque peine affic- 
+ ‘tive Ou.mème infamante, ces ofhciers & leurs re- 
“ cord$ doivent être répétés fur leur procès-verbal, 


& même récolés & confrontés le cas échéant. 
Tel eft l’ordre de la procédure qu'on doit faire 
LUMEM MER AM RE NPA TUE | 

* La connétablie a rendu le 21 juillet 1740, un 


HAE réprimer lés abus qui ont fouvent 


lieu lorfque les cavaliers de la maréchauflée enlé- 


" 5 


vent les armes à des particuliers auxquels il eft 


défendu d’en avoir. Il porte que lorfque les ofh- 
* ciers de maréchauffée ou les cavaliers, en vertu 
‘d'ordres de leurs fupérieurs, ou er faifant leurs 
_ tournées, auront trouvé & faifi des armes chez des 
particuliers auxquels il eft défendu d'en garder , 
ils feront ténus de drefler un procès-verbal de faifis 
de Ces armes, le feront figner par deux témoins, 


fuivant l'ordonnance , en donneront copie, & le 
dépoferont dans les vingt-quatre heures au greffe 
€e la maréchaifiée, s'il y en a un, ou dans le 
lieu de leur réfidence , finon ils enverront le mème 
“procès-verbal, dans trois jours, au grefle du prévôr 


_ ou du lieutenant : ils doivent d’ailleurs porter les 


armes faifies chez le maire ou fyndic du lieu où 


als réfident, & en tirer un reçu. Le mème juge- 


ment leur défend de contraindre, de leur propre 
autorité , les contrevenans au paiement des amendes 
portées par l'ordonnance du 14 juillet 1716, avant 
qu'elles aient été déclarées encourues par le prévôt 
de la maréchaufilée ou fon lieutenant, ou tel autre 
juge qu'il appartiendra. Ils doivent d’ailleurs, lorf- 
qu'ils font payer les amendes prononcées , drefer 
des procès-verbaux qu'ils font tenus de remettre 


au greffe de la maréchauflée, ainfi que ces amen- 


des, qu'il leur eft défendu d'appliquer à leur pro- 
fit, fauf à eux néanmoins à fe pourvoir au roi 
pour obtenir d’être payé, fur le produit des mêmes 


amendes, de leurs frais de courfé & du tranfport 
des armes faïfes. Il leur eft aufi enjoint d'exécuter 


lès jugemens de condamnation d'amende, en la 
manière prefcrite par ces jugemens, & il leur eft 
fait défenfe de maltraiter ceux qui refufent de payer 
les amendes encourues, de les conduire dans des 
cabarets , d'y manger ou boire à leurs dépens, & 


. de faire aucune compofition avec eux. 


Du port d'armes par rapport aux foldats. Suivant 
les ordonnances militaires, les foldats en garnifon 
ne peuvent porter leurs armes hors de leurs quar- 
tiers, quand ils ne font pas de fervice. Ces mêmes 


ordonnances défendent aux cavaliers, dragons au 
foldats de vendre leur habillement, leurs arares qu 
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leurs chevaux, fous peine de punition exemplaire, 
& à toute perfonne, de quelque qualité qu’elle 
foit , de les acheter, à peine ; contre les contreve- 
nans, de confifcation & de deux censlivres d'amende. 

Il eft pareillement défendu aux officiers des 


- troupes du roi, de vendre aucune arme des cava- 


liers, dragons & foldats de leurs compagnies , à 
peine d’être caflés & privés de leurs charges. Il 
y a en outre, dans ce dernier cas, la peine de 
confifcation & de deux cens livres d'amende contre 
les acheteurs. : 


L'article 27 de l'ordonnance militaire du pre- 
mier juillet 1727, veut que le foldat qui vole les 
armes d'un autre foldat , foit condamné à être pendu. 

Suivant la même ordonnance, tout foldat ou 
cavalier qui tire des armes à feu dans une place de 
guerre, lorfque. la garde de nuit eft pofée, doit 
être mis fur le cheval dé bois, chaque jour, pen- 
dant un mois, à l'heure de la garde montante. 

Le foldat qui, en combattant, perd fes armes 
lîichement, doit être banni du corps, & déclaré 
incapable de fervir. Celui qui porte la main aux 
armes dans la ville & place de garde, doit avoir 


le poing coupé. 


Lorfque: des foldats, cavaliers ou dragons met- 
tent l'épée à la main pour fe battre, & qu'un off- 
cier de la garnifon furvenant , leur ordonne de fe 
féparer , ils doivent lui obéir fur le champ, fans 
pouvoir pouffer un feul coup, fous peine d’être pales 
par les armes. C’eft la difpofition de Particle 15 
de l’ordonnance citée. 

Suivant Particle 16, celui qui infulte ou qui 
attaque un foldat, cavalier ou dragon en fentinelle, 
ordonnance ou faétion, foit l'épée à la main, le 
fufil en joue ou à coups de bâton ou de pierre, 
doit être pañlé par les armes. 


L'article 20 veut que le foldat , cavalier ou dra- 
gon'qui, étant engagé dans quelque querelle, ap- 
pelle à fon fecours ceux de fa nation , de fon ré- 
giment ou de fa compagnie, ou forme quelque 
attroupement, foit paflé par les armes. . 

L'article 33 ordonne auffi de pañler par Îes armes, 
comme déferteur, tout foldat, cavalier ou dragon 
qui, étant dans le camp ou dans la garnifon, ne 
fuivra pas fon drapeau où fon étendard dans une 
alarme ou autre affaire. 


Du-port d’érmes par rapport aux eccléfiafliques. Le 
port d'armes eft défendu aux eccléfiaftiques, s'ils 
n’en ont obtenu une permifhon exprefle de l’évêque. 
La pénirence & la prière, dit S. Ambroife, font 
les feules armes dont il leur foit permis de faire 


ufage. 

eus conciles ont déterminé les peines. qu’ils 
devoient fubir, lorfqu'au mépris des défenfes ca- 
noniques, ils étoient convaincus du port d'armes. 

Le premier concile de Mâcon veut qu'on pu- 
nifle de prifon & d’un jeûne de trente jours au 
pain &e à l'eau, les eccléfafliques qui portent des 
ATTUES 
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Le concile de Verberie fait la même défenfe, 
mais il n'impofe aucune peine. 

Le concile de Poitiers, où préfidoit en 107 
Hugues de Die, comme légat de Grégoire VI, 
prononce pour ce délit la peine de l’excommuni- 
cation. 

D'autres conciles, tels que ceux de Bude & de 
Ravenne, tenus en 1279 & 1286, ont auffi dé- 
fendu Le port d'armes aux eccléfaftiques. 


Mais depuis que Clément V a déclaré que les 


eccléfiaftiques n’encourroient aucune irrégularite , 
lorfque, pour fauver leur vie ‘ils auroient tué 
leur agrefleur, on a jugé qu'il devoit leur être 

ermis de porter des armes, lorfqw'ils feroient dans 
le cas de craindre pour leur vie, & mème lorfqu'ils 
iroient en voyage. FAN 

Le premier concile de Milan a ordonné que le 
port des armes ne fera permis aux eccléfiaftiques 
que quand ils auront quelque péril à craindre, & 
qu’en ce cas, ils en obtiendront la permiflion par 
écrit de leur évêque. Le concile d'Aix en Pro- 
vence, tenu en 1585, a adopté ce réglement. 

Au refte, la permiffion de porter des armes ,.que 
l'évêque accorderoit à un eccléfaftique, ne met- 
troit pas celui-ci à l'abri des peines prononcées 
par les ordonnances, fi les armes étoient du nom- 
bre ou de la qualité dont la fabrication &c lé port 
{ont défendus par ces mêmes ordonnances. 

Le port d'armes par les eccléfiaftiques &c les de- 
its qui peuvent en être la fuite, {ont des cas pri- 
vilégiés dont les juges féculiers ont droit de-con- 
noiïtre. 

Le fimple port d'armes, quoique défendu aux 
clercs, lorfqu’ils n’ont point obtenu pour cer effet 
la permiffion de l'évêque, ne produit pointd'irre- 
gularité : mais c’eft une queftion de favoir fi ceux 
qui ont fait le métier de la guerre font irréguliers, 
& fi les bénéfices de ceux qui font engagés dans 
la profeffion des armes vaquent de plein droit. 

Le père Thomaffin dit que les papes &t les évè- 
ques ont autrefois éxhorté les fidèles à s'engager 
dans les croifades, mais qu’ils n’ont jamais permis 
aux miniftres des autels d'entrer dans cette milice, 
ni de répandre le fang des ennemis de la religion ; 
qu'Alexandre IT déclare irréguliers, fans aucune 
exception, tous ceux qui tuent Où qui mutilent 
leurs adverfaires dans les combats, fans que les 
évêques puiflent les difpenfer de cette irrégularite. 

Paftor , dans fon Traité des bénéfices, foutient 
que par la feule profeflion des armes, & mème 
fans avoir tué ni mutilé, on tombe dans une irré- 
gularité dont le pape & fon légat peuvent feuls 
cifpenfer. 

Mais le chapitre 7 audientia , de fentent. excommun. 
veut qu'avant de priver des privilèges de fon état, 
un clerc qui s'eft engagé dans la profefion des 
armes, on lui faffe trois monitions canoniques. In- 
nocent IV dit même qu’un clerc peut jouir de fes 
privilèges dans le fervice militaire. Le cardinal 
Hoftienfis ajoute que bien loin qu'un eccléfiaftique 


qui porte les armes encoure de plein droit la perte 


de fon bénéfice, il feroit au contraire. punifiable, 
fi dans l'exercice de cette profefion, il. ne faifoit 


fon devoir & n’exhortoit les autres à faire le leurs 
Covarruvias, Bonacina, Suarez, Navarre & plu- 


fieurs autres, tant théologiens que canoniftes, ne 
font pas moins indulgens fur cette queftion. | 

M. Piales, qui a traité la même matière avec 
quelque étendue, dit après les autorités qu'on vient 


de rapporter, qu'on peut regarder comme indubi-, M 


tables ces trois maximes: la première ,‘que l’en- 
gagement dans la profeflion des armes ne fait point 
vaquer le bénéfice de plein droit. UE 
La feconde, que cette profeflion ne rend irré- 
gulier ni le laique ni le clerc, pourvu qu'ils ne 
fachent pas poftivement avoir tué où mutilé. 


La troifième, qu'on peut afffter à un combat) 
y commander en qualité d’officier, & exhorterles 


foldats à faire leur devoir, fans encourir l'irrégu- 
larité, pourvu que foi-même on ne tue ou l'on ne 


“mutile perfonne. 


Le grand-confeil a néanmoins jugé par arrêt du 
28 mars 1742, que l’état de capitaine emportoit 
abdication de l’état eccléfiaftique. Hi 7 

Le parlement de Paris a une jurifprudence op- 
pofée, comme le prouve un arrèt qu'il a rendu le 


+ 


22 Juin 1672. 


Au refte, on ne voit plus guère de clercsaller : 


au fervice dans le deflein de revenir à l’églife après 
quelques campagnes. re 


* 


ARMES, (Marufaëlures d’) nous avonsen France 


plufieurs loix qui défendent la fabrication de cer- 
taines armes : un édit de 1666 défendit celle des 
piftolets de poche, foit à fuñl, foit à rouet, des 
bayonnettes, des poignards, des couteaux en forme 
de poignards, des dagues, des épées en bâtons, 
ou des bâtons en ferremens , à peine contre les ven- 
deurs & fabricans, pour la première fois, de cent 
livres d'amende, & d'interdi@ion de leur maîtrife 
pour un an; &, en cas de récidive, de privation 
totale de la maitrife. 


Cette même loi, dans le cas où les armes auroïent 


‘été fabriquées en chambre par des compagnons, 


veut qu'ils foient fuftigés & flétris pour la première 
fois, & envoyés aux galères pour la feconde. 
Comme la fabrique des bayonnettes à reflort, 


propres aux fufils des foldats, n’étoit pas comprife 


dans les défenfes dont nous venons de parler, la 
mème loi veut qu’elles ne foient fabriquées & ven- 
dues que par ceux auxquels le roi le permettra, 
& qu’il n’en foit livré qu'aux officiers prépofés pour 
les acheter ou les faire fabriquer, dont ils doivent 
donner leur certificat aux fabricans & vendeurs qui 
font tenus de l’infcrire fur leur regifire. 

L'exécution de cet édit a été confirmée par une 
déclaration du 23 mars 1728. 

I y a en France plufeurs manufadtures d'armes 
qui font fous la protettion du roi, & dont plufieurs 
ne travaillent que pour lui, telle que celle d'armes 
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… blanches, établie en Alface par lettres-patentes du 


L zÿ juillet 1730. 
I. On trouve, dans le code militaire de Briquet, 
| nur ordonnance du 25 o&@tobre 1716, portant ré- 
+ glement pour les ouvriers qui fabriquent des armes 
—._ à l’'ufage des troupes dans les. manufactures de S. 
.. Etienne en Forez, de Charleville, Mouzon & 
. Maubeuge. LÉ | 
Une autre ordonnance , du 10 juillet 1722 , 
+. prefcrit l'ordre qui doit être obfervé dans les ma- 
 nufadtures , où l’on fabrique des armes pour le fer- 
+ vice du roi. F4 
1 … Suivant cette ordonnance , les entrepreneurs doi- 
“ vent tenir un regiftre pour y infcrire les noms des 


M. tre doit être vérifié par l'infpeéteur & le contrô- 
. leur, finon il feroit regardé comme nul. 
. Ileft défendu aux marchands , & à toute autre 
_perfonne quelle qu'elle foit, d'acheter directement 
« ni indirectement, des ouvriers des manufaétures où 
Von fabrique des armes pour le roi , aucune ma- 
tire propre à cette fabrication, comme fer , houille , 
; acier, fil de fer, limes , tôles, bois, borax, pla- 
MN tines, canons , & en général tout ce qui fert à la 
M conftruétion d'une arme , fous peine de confifca- 
_ ion des marchandifes & d’être mis en prifon,, fans 
M quil faille avoir recours, pour cet effet , aux juges 
M, ‘ordinaires. Il eft enjoint à l’infpeéteur & au, con- 
> trôleur de chaque manufaéture de faire exécuter 
M cette ordonnance , de drefler des procès-verbaux 


…  neur, & de recourir à l'autorité des gouverneurs 
_ & commandans des places , pour avoir main-forte 
+ sil en eft befoin. 
mn Les conteftations qui peuvent furvenir entre les 
nn ouvriers & l'entrepreneur, pour raifon du fervice 
dela manufa@ure, doivent être jugées fur le rap- 
port de l’infpeéteur & du contrôleur , & à la re-. 
 quifition de l’entrepreneur , par l’intendant ou le 
commifiaire ordonnateur employé dans le lieu où 
la manufaéture eft établie , fans qu'aucun autre juge 
puiffe en connoitre, 

Aucun ouvrier , armurier ou autre , établi dans 
une ville où l’on fabrique des armes pour le fer- 
vice du roi, ne peut entreprendre de fournir des 

|" armes aux troupes, à moins que les canons n’aient 
| été éprouvés dans le lieu de la manufaéture , en 
| 4 préfence de l’infpetteur & du contrôleur. 
| _ Les cabaretiers ou autres marchands , qui font 
| crédit aux ouvriers des manufa@ures d'armes dont 
| 1lS’agit , ne peuvent rien exiger de l’entrepreneur 
Er pour leur-paiement , à moins qu'il ne leur en ait 
LA répondu. on 
| Les ouvriers , qui font redevables à l’entrepre- 
neur, ne peuvent quitter la manufaéture qu'ils ne 
l'aient entiérement fatisfait, à peine d’être mis en 
| prifon. 
Lorfque ces ouvriers ne font autre chofe que 
| de travailler à la fabrication des armes deftinées 
1 aux troupes du roi, & qu'ils font inferits fur le 
| ke “ 


ouvriers employés dans leur manufature. Ce regif- 


des contraventions à la requifition de l’entrepre- 
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regiftre dont on a parlé , ils doivent être exempts 


_de loger des gens de guerre & de monter la garde 


ST , fa majefté ayant jugé cette exemption 
néceflaire , pour qu’ils ne foient point interrompus 
dans leur travail. 

Il n’eft pas permis , en France , d'envoyer à 
l'étranger des armes & des munitions de guerre , 
elles font déclarées , à la fortie du royaume , mar- 
chandifes de contrebande ; mais on ne doit enten- 
dre , par le mot d'armes, que celles qui font à 
l'ufage des troupes. Les épées montées ou non 
montées , les fufils & piftolets à l’ufage des par- 
ticuliers , peuvent fortir librement du royaume en 
payant les droits de fortie , fuivant le tarif : ce que 
nous difons eft conformé aux décifions du con- 
feil des r novembre 1736 & 5 février 1753. 

Les armes deftinées pour le commerce de Gui- 
née, font déclarées exemptes de tout droit de for- 
tie , par l’art. 6 des lettres-patentes du mois d’a- 
vril 1716. r 

L'entrée des armes , dans le royaume , n’a pas 
toujours été libre , comme on peut le voir par les 
déclarations des 3 février 1617 , mai 1618 , 25 
janvier 1620 ; ainfi que par les ordres du roi des 
29 novembre 1666 & dernier oftobre 1668. 

Ceux qui voudront s'inftruire des droits d’en- 
trée & de fortie qui fe perçoivent fur toutes les 
efpèces d'armes , doivent confulter le tarif de 1664, 
les arrêts du confeil des 2 mars 1728 , 30 mars. 
1747 , 15 Juin 1755 , 7 décembre 1756 & 16 
août 1769, 

ÂRMES o ARMOIRIES, en terme de l’art he-: 


 raldique , on appelle armes ou armoiries certains fi-- 


gnes ou marques d'honneur , de nobleffe , de di- 
gnité , qui fervent à diftinguer les états , les com-: 
munautés , les familles & leurs différentes branches. 

Elles font compofées d’émaux , de couleurs, de: 
figures déterminées qu’on fait peindre fur les écus, . 
fur les cottes-d’armes , fur les bannières & pennons, 
& qu’on brodoit auffi anciennement fur les habits. 

Elles ne fervent pas feulement à diftinguer les. 
états & les familles , mais elles indiquent encore 
leurs prétentions , leurs alliances , des droits, des 
conceflions , des patronages , &c.... & fous ce point 
de vue , elles font d’un grand ufage dans la diplo-- 
matique. 

Le nom d'armes ou d’armoiries a été donné à 
ces marques d'honneur , parce qu’on a commencé 
à les porter fur les armes , telles que le bouclier & 
la cuiraffe. Lorfque l’ufage du bouclier a été aban-- 
donné , les guerriers ont fait repréfenter leurs ar- 
mes dans une enceinte qui avoit a-peu-près la forme 
de l’'écu , & que depuis on a appellé écuffon , & 
qu’ils faifoient porter devant eux dans les tournois. 

Origine des armoiries. On n’eft pas d’accord fur 
l'origine dés armoiries. Favyn prétend qu’elles ont 
été dès le commencem£nt du monde ; Segoin , 
du temps des enfans de Noé; d'autres , du temps 
d'Ofris , ce qui eft appuyé par quelques pañfages 
de Diodofe de Sicile ; d’autres, du temps des Hé< 
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breux, parce qu'on a donné des armes à Moyfe, 


à Jofué , aux douze Tribus, à Efther , à David , à 
Judith , &c. & d’autres, dès les temps héroïques, 
& fous l'empire des Affyriens , des Mèdes & des 
Perfes ; ceux-ci s'appuient fur Phüoftrate , Xéno- 
phon & Quint-Curce ; quelques-uns prétendent 
qu’Alexandre régla les armoiries & V'ufage du bla- 
fon ; le père Monet veut qu'elles aient commencé 
fous empire d'Augufte ; d’autres, pendantles inon- 
dations des Goths , & d’autres , fous l’empire de 
Charlemagne. Chorier , daris fon hiftoire du Dau- 
phiné , remarque que chaque foldat Gaulois fai- 
foit peindre {ur fon bouclier, quelque marque qui 
lui étoit propre , & par la vue de laquelle il pou- 
voit être reconnu entre fes compagnons ; il cite , 
fur cela, Paufanias , qui le dit en eflet ; & c’eft là, 
felon Chorier, l'origine des armes des familles nobles. 
Tl dit ailleurs qu’il y auroit de l'ignorance à croire que 
les Romains aient entiérement manqué d’armoiries ; 
mais qu'il n’y en auroit guère moins à foutenir 
qu'ils en aient en qui fuflent propres à chaque fa- 
mille. Spelman dit que ce font les Saxons , les Da- 
nois & les Normands , qui les ont apportées du 
Nord en Angleterre, & de-là en France, Il eft 
certain que , de temps immémorial , il y a eu, par- 
mi les hommes , dès marques fymboliques , pour 
fe diflinguer dans les armées, & qu'on en a fait 
des ornemens de boucliers & d’enfeignes ; mais ces 
marques ont té prifes indifféremment pour devi- 
fes , emblèmes, hiéroglyphes, &c. Ce n’étoient 
point des marques héréditaires de la noblefle d’une 
maifon , réglées felon l’art du blafon , & accor- 
dées ou approuvées parles fouverains. Ainfi, avant 
Marius , l'aigle n’étoit point l’enfeigne perpétuelle 
des généraux romains ; ils portoient indifféremment 
dans leurs étendards, ou un loup , ou un léopard, 
ou un aigle, felon le choix de celui qui comman- 
doit. On remarque la même diverfité à l'égard des 
François; ce qui fait que les auteurs font partagés , 
lorfqu'ils parlent des armoiries de France. 

Ceux qui prétendent qu’elles doivent leur ori- 
gine aux tournois & aux carroufels, difent qu'an- 
ciennement , dans les fpeGtacles, les cavaliers fai- 
foient peindre , fur leurs boucliers , des chiffres, 
ou devifes & emblèmes, pour marquer leurs bel- 
les a@ions , leurs inclinations , leurs paffions, ou 
quelque autre chofe à leur avantage , ou à celui de 
leurs dames ; que, dans ces occafions , ils portoient, 
comme un témoignage public de leur pafñon , les 
couleurs pour lefquelles leurs dames s’étoient dé- 
clarées , & qu'ils en parfemoient ou partageoient 
leur écu. Quoi qu'il en foit , les armoiries font de- 
venues , par la fuite , le figne diftinétif des diffé- 
rentes maifons & familles nobles, 

Des juges établis [ur le fait des armoiries. Pour 
maintenir l’ordre & la police dans le port des ar- 
moiries ; & prévenir les ufurpations à cet égard , 
FRRp een créa un roi d'armes de France, 
dont les fonétions furent de tenir , fous l’infpec- 
tion & furintendance du connétable & des maré- 


| 
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chaux de France , des regifires de toutes les fa 
milles nobles , de leurs armoiries blafonnées , & du. 
nom , furnom & qualité de quiconque avoit droit. 
d'en porter. Mais Charles V ayant, par fa chartre 
de lan 1371, accordé aux parifiens les privilèges 
de la nobleffe, ils fe virent autorifés à porter des 
armoiries | &L , fur cet exemple, les notables bour- 
geois des autres villes en prirent auffi. 

… Charles VIT , voulant réprimer les abus qui 
s étoient introduits à cet égard, créa, en 1487, un 
maréchal d'armes de France, auquel il attribua les 
mèmes fonétions , que l’ancien toi d'armes avoit 
négligé d'exercer. | at de DE a 

Les rois, fuccefleurs de ce prince, frent, dans « 
le même efprit, différens réglemens fur.ce fujet, … 
comme le prouve l’art. 90 de l'ordonnance d'Or- 
léans , publiée fous Charles IX ; l’art. 247 de celle 
de Blois, publiée fous Henri XII ; &-la déclaration 


de Henri IV , du 23 août 1508: Mais la licence 


des temps ayant rendu ces réglemens fans effet ; 
la noblefle de France fupplia Louis XII, en 1614, 
de faire faire une recherche de ceux qui avoient ufurpé 
des ‘armoiries , au préjudice de l'honneur & du rang 
des grandes maïfons & anciennes familles. | 

Sur ces remontrances , il fut créé, par édit du 
mois de juin 1615 , un juge d'armes de la nobleffe 
de France , auquel toute jurifdiétion fut attribuée, 
pour cônnoitre du fait des armoiries & des contef- 
tations qui pourroient en naitre , à la charge de 
l'appel en dernier reffort , pardevant les maréchaux 
de France. Cet officier fut en même temps chargé 
de dreffer des regifltres univerfels , pour y inférer 
le nom & les armes des perfonnes nobles ; & il 


fut ordonné à celles-ci de fournir aux ballis & 


fénéchaux les blafons & armes de leurs maïfons , 
pour y être envoyés. Il fut d’ailleurs fait défenfe 
à quiconque feroit à l'avenir honoré du titre de 
nobleffe , de porter des armoiries, qu’elles n’euflent 
été reçues par le juge d'armes , & qu'il n’en eùt 
donné fon attache. nt PU ER 
Louis XIV ayant reconnu qu'à défaut d’auto= 
rité fur les baillis & fénéchaux , le juge d'armes n'a 
voit pu former des regifires affez authentiques pour 
conferver le luftre des armoiries des grandes & an* 
ciennes maifons , & fixer celles des autres maifons 
qui avoient droit d’en porter , prit le parti de fup- 
primer l'office de juge d'armes , & d'établir un dé- 
pôt public où devoient être enregifirées toutes les 
armoiries. Ïl créa en conféquence différentes mai- 
trifes particulières , lefquelles devoient connoitre 
chacune dans fon diftriét , de tout ce qui auroit 
rapport aux armoiries , à la charge de l'appel eu 
derniere inflance , pardevant une grande maitre 
générale & fouveraine à Paris. Mais Les offices créés 
pour compofer ces maitrifes n'ayant point êté le- 
vés , cet établifflement ne put avoir lieu , & par. 
édit du mois d'avril 1701 , l'office de juge d'armes 

fut rétabli, 
Louis XV , ayant voulu effeêtuer le projet for- 
mé par Louis XIV , rendit , le 29 juillet 17604. 
ane 
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parlement , n’a point eu d'exécution. 
L LL" 2? A, 


De ceux qui ont le droit d'avoir des armes. Origi- 


nairement les gentils hommes feuls jouifloient du 


_ droit d'avoir un écuflon , fur lequel ils fafoient 
 ) «+ peindre leurs armes ; & lorfque le roi ennoblit un 


roturier , il l’autorife à avoir des armes , qui ordi- 
mairement {ont repréfentées au bas des lettres d’ano- 


1 


Les armoiries paroiflent être tellement affeétées 


à la noblefe, qu'on brife lécuflon d’un gentil- 


‘homme dégradé ; & qu’on l'enterre , lorfque le 
dernier rejetton d’une maifon vient à mourir. 

- Le roi Charles V , par une chartre de 1371, 
ayant ennobli les parifiens , ils prirent des armoi- 
ries. Leur exemple fut bientôt fuivi par les habi- 
tans des autres villes , quoiqu'ils n’euffent pas les 
mêmes droits ; ils ont toujours continué à les por- 


. ter, parce qu'on ne les a jamais troublés dans leur : 
. poffeffion : cependant , fuivant les ordonnances, il 


n’y a que les nobles qui puiffent avoir écu , ou 
armes timbrées. . 


Maréchal , dans fon Traité des droits honoriji- 
ques, cite un arrêt du parlement de Dijon, qui 
condamné des bourgeois en 1000 liv. d'amende, 


parce qu'ils portoient des armoiries & prenoient la 
qualité de nobles, RU 


Les académies , les univerfités , les villes , les 


provinces , les communautés ont des armes ; mais 

il faut que ces corps les reçoivent du fouverain, 

& ils ne peuvent les changer fans fa permiflion. 
Les gentilshommes ayañt diftingué leurs zrmoi- 


_ries par le heaume ou armure de tête , qu’on nom- 


me auffi cafque & timbre , les roturiers ont aufli 


 timbré les leurs , malgré les défenfes qui en ont 
. té faites dans les ordonnances d'Orléans , &rf, 200, 


& de Blois, art. 255. Anciennement la haute no- 
bleffe feulement ufoit du privilège de timbrer fes 
armes ; les fimples gentilshommes les portoient nues 
& fans timbre. Aujourd’aui les femmes portent 
encore leurs armes fans timbre ; leur écuflon eft 
en lozange , entouré de cordelières, qu'on nom- 
me lacs d'amour. | 

Les couronnes de comtes & de marquis, fer- 
vent aujourd'hui de timbre aux armoiries des rotu- 
riers. L’édit de 1696 les autorifoit à demander au 
prince le droit d’armoiries , & il eft libre d’en pren- 
dre à ceux qui en ont obtenu la permifhon ; mais 

comme cette loi n’a jamais été révoquée, & fub- 
fifte encore dans toute fa vigueur ; qu’elle prononce 
300 liv. d'amende contre ceux qui ufurpent indue- 
ment le droit de porter des armes , on pourroit 
l'exiger de tous ceux qui fe fervent d’armoiries fans 
titre , & leur faire en outre fupporter la confifca- 
tion de tons les meubles , fur lefquels elles fe trou- 
veroient peintes. 

Ceux qui , par rapport à une charge ou à une 
dignité , ont le droit de prendre, dans leur écuf- 
fon , certaines marques d'honneur qui carattérifent 
leur état , font dépouillés du privilège de porter 

Jurifprudence, Tome L, 
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une ordonnance qui , faute d’enresiftrement au 
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ces ornemens extérieurs, par la perte ou la vente 


- de leur office ou dignité. Ainf, un duc & pair, 


un préfident à mortier , ne peuvent plus pofer leurs 
armes fous le manteau herminé , lorfque le duc s'eft 
plus poffeffeur de la pairie , & que le préfdent à 
mortier a réfigné fon office ; cependant fi le roi 
leur conferve les honneurs de leur ‘dignité , ils 
peuvent continuer à en porter les marques , mais 
leurs enfans n’ont pas le même droit. 

. Lorfqu’une famille noble eft éteinte, ou du moins 
qu'il n'en refte plus de mâles , il faut le concours. 
de autorité fouveraine , pour donner le droit à 
quelqu'un de porter le nom & les armes de cette 


. famille. Ce principe eft certain ; il eft fondé fur ce 


que les particuliers ne peuvent valablement faire 

entre eux aucune convention contraire à l’ordre 

établi par le fouverain , à moins qu'il n’y ait don- 
né fon approbation. Or, cet ordre exige que les 

enfans jt le nom &@ les armoiries de leurs 

pères. Aufli , dans les lettres-patentes du mois de 

novembre 1572, par lefquelles Antoine de Bl:n- 

chefort fut autorifé à porter le nom & les armes. 
de Créqui , le roi s'exprime aïnfi : 4 nous feuls appar- 

tient de permettre la mutation & changement de cri, 

noms & armes des grandes & illuftres maifons , &c. 

Obfervant néanmoins que les lettres , par lef- 
quelles le roi autorife un fujet à prendre RFO 
& les armoiries d'une famille, demeurercient fans 
effet , s’il y avoit encore des mâles de cette famille, 
& qu'ils s’oppofaffent à l’enregiftrement de ces let 
tres. Le saïfon en eft que , quand le fouverain 
accorde une grace , il ne veut pas qu’elle porte 
préjudice aux droits d’un tiers. 

La fille, qui époufe un homme noble, conferve 
les armoiries de fa famille , & elles fe placent au 
côté gauche de celles de fon mari. 

Du droit de faire pofer fes armes dans l’éclife. 
Les feigneurs hauts-jufticiers & les patrons peu- 
vent faire mettre leurs armoiries dans leurs juftices 
ou fondations , mais celles du patron doivent être 
placées au-deflus de celles du haut-jufticier. Le 
Prètre rapporte un arrêt qui l'a ainfi jugé le 23 
août 1614. 

Quoique le patronage & les droits honorifiques 
foient tranfmis , par la vente de la terre à laquelle 
ils font attachés , l'acquéreur n’eft point pour cela . 
autorifé à Ôter les armoires des patrons , parce que 
ce feroit faire une injure à leur famille. Cet ufage 
eft conforme aux loix romaines, qui défendoient 
d'effacer l’infcription mife en l'honneur de celui 
qui avoit fait un ouvrage public. 

La chambre de l’édit a jugé conformément à 
ces difpofitions , par arrêt du 22 mai 1658 , en 
défendant à l’acquéreur d'une terre où il: y avoit 
un couvent de cordeliers , fondé par les aièux du 
duc de Rohan, d'ôter de deflus Les vitres & autres 
endroits , les armoiries des fondateurs. C’eft que ces 
marques d'honneur , étant tout à la fois des monu- 
mens de libéralité & de reconnoïfflance, doivent 
bien moins être confidérées jun RER , que 


L 
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“comme perfonnelles. Il en feroit autrement des 
litres & ceintures funèbres , peintes fur les murs 
d'une églife paroïfliale ; le feigneur moderne pour- 
roit faire effacer celles des anciens feigneurs, Il au- 
roit ie même droit à l'égard des armoiries qui fe- 
roient fur des édifices particuliers. 

Un autre, arrêt du $ juin 1644 , rapporté par 
Bafnage , a condamné les religieufes de Villarceaux 
à rétablir les armoiries des feigneurs de ce lieu, 
qu’elles avoient faii ôter de deffus la porte & prin- 
cipale entrée de leur églife , enfemble plufieurs 
infcriptions & titres , qui jufüifioient que les fei- 
gneurs de Villarceaux avoient réédiñé l’églife de 
ces rekgieufes. ‘ 

Les armoiries , peintes fur les vitres , ne font 
que des marques d'honneur & non de feigneu- 
rie , à moins qu'elles ne foient feules à la mai- 
trefle vitre. 

Un arrêt du premier avril 1623 , rapporté au 
quatrième tome du journal des audiences ,a jugé 
qu'un gentilhomme ne pouvoit , même avec une 
-poffeffion immémoriale , avoir fes armoiries aux 
vitres d’une chapelle , à moins qu’il ne confat d’une 
rétribution payée à la fabrique pour cet effet. 


Les bienfaiéteurs d’une églife ne peuvent faire ; 


mettre leurs armoiries qu’à quelque tableau , image 
ou ornement dans le chœur, & non aux vitres du 
chœur , ni au corps de l'églife. 

Par arrêt du 11 août 1622 ,le parlement de Tou- 
loufe a autorifé un curé , nonobftant.l’oppofition 
du feigneur hautjuflicier, à recevoir des tableaux 
où étoient peintes les armoiries de ceux qui Îles 
avoient donnés , pour qu'on les plaçät fur ies au- 
tels de l’églife. 

.… Le feigneur, qui a fes armoiries gravées fur les 
æloches , n’a pas le droit d’obliger les marguiiliers 
& les habitans à les faire remettre lorfqu’on refond 
les cloches. . 

.… Lorfqu'il ya plufeurs patrons d'une même églife, 
Vainé , ou celui qui eft iflu de l'aîné, doit avoir 


Yes armoiries placées à la droite , le puiné.à la gau-- 


xhe , on l'aîné pofe les fiennes au-déflus de celles 
du puiné : cela a été jugé par arrêt du parlement 
de Fouloufe , du:13 feptembre 1552. Îl en feroit 
de même , fi la feigneurie étoit poflédée. indivi- 
Xément par deux feigneurs. | 

. ÆExplication des qualifications ajoutées au :mot ar- 
anoiries. On appelle armoiries pures 6. pleines , cel- 
Îles qui n’ont aucune autre pièce de.blafon , que cel- 
es qu'elles doivent avoir. Telles font les armes de 
France , d'azur aux trois fleurs-de-lys d’or ; til n’y 
a dans tout le royaume , que le roi feul & fon 
fucceffeur légitime qui les puiffent porter pures & 
pleines , c'eft-à-dire , fans brifures & écartelures, 
Les ainés des premières maifons de France, por- 
‘tent aufh les armes de leurs familles pures & plei- 
nes ; les puinés. les brifent de quelque pièce de 
HORS Le tte 

Les:armes brifées font celles auxquelles on a ajouté 
quelque pièce pour brifure ; comme celles de M. 


DES 


Les armes d’alliance font celles que les familles 


aufli une coutume locale & particulière, contenue 


PANNES 
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le duc d'Orléans , qui porte les armes de France; 
brifées d’un lambel parce à KART 
prennent & ajoutent aux leurs , pour connoître les 
alliances qui fe font par les mariages. 
Les armes de conceffion font celles qui font don=s : 
nées &t autorifées par un prince, & fouvent pri 
fes de quelque partie des fiennes , pour être ajou- 
tées à celles de la perfonne qu'ils en veulent hono- 
rér , en récompenfe de quelque fervice fignalé. 
Les armes affomptives {ont celles qu'un homme 
a droit de prendre , en vertu de quelque ation 
honorable & d'éclat. En Angleterre, un guerrier, 
qui n'eft pas noble , & qui fait prifonnier de guerre M 
un gentilhomme ou un prince ,a droit de porter 
les armes de fon prifonnier , & de les tranfmet- 


tre à fa pofiérité. A Hi. 
Les arines chargées font celles auxquelles on ajoute 
quelque pièce , pour quelque afion glorieufe. Et 
l'on appelle armes diffamées où déchargées , celles 
dont on a retranché quelque pièce ou partie , pour | 
punition de quelque délit ; comme il arriva , {ous 
S, Louis, à Jean d'Avènes, qui, pour avoir inju- 
rié fa mère Marguerite, comtefle de Flandres , en 
préfence de ce roi, fut condamné à porter le lion 
de fes armes morné , c'eft-à-dire , fans ongles & 
fans langue, TAN EUR 
Suivant l’art, 197 de l'ordonnance de 1629, les 
bâtards nobles doivent , ainfñ que leurs defcendans , 
porter, dans leurs armoiries , une barre"qui les cif- 
tingue d'avec les légitimes. : | = ait A T4 
ARMENTIÈRES , petite ville de la Flandres 
françoife , dans la châtellenie de Lille , du gouver- 
nement & de l'intendance de Flandres, La juflice 
y €ft rendue par un bailli & fept échevins, dont 
les apsels fe relèvent au parlement de Douai. 
On y fit encore plufieurs loix des ducs de Bra- 
bant , anciens fouverains du pays. Armentières a une 
coutume particulière qui ne contient que neuf ar M 
ticles ; fur tout le reite, on fuit la coutume de la 
châtellenie de. Lille,\ : A D PSE RES NS 
Les feigneuries de S. Simon , Raïfe & Cour, 
qui font fituées dans le territoire d Armentières ,ont 4 


en cinq articles. Ces coutumes fe trouvent dans 
le tome fecond du Coutumier général. 
ARMER , v.a.( Eaux & Foréts:) armer un arbre; 
c'eft l’entourer d’épines , pour empêcher qu'il ne 
foit touché & endommagé par les béfliaux ou les 
paffans.” Un arrèt du confeil , du 3 mai 17200, 
ordonne à tous les propriétaires d’héritages , abou- 
tiffans fur les grands chemins , d’armer d’épines les 
arbres , que ce même arrêt leur ordonne de plan- 
ter fur les bords du chemin. Voyez ARBRE, fée 
tion. troiffeme. 
ARMINIANISME , £ m. ( Droit eccléftaflique. } 
c'eft le nom qu’on donne à une fefte particulière 
de réformés, à laquelle Arminius a donné fon nom. 
Calvin & fes premiers fetateurs avoient établi 
des dogmes très-évères fur le Libre arbitre ; la pre: 
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| Aefinaton , la juflificarion , la perfévérance & la 

. grace. Arminius prit, fur tous ces points , des fen- 
+ tiens plus modérés , & qui le rapprochoïent, à 
_ quelques égards, 


da, de dx de Vérone Ce 
à Ge Hone, nee _&t profefleur de théologie 
à Groningue, soppofa fortement aux opinions 
uerelles théologiques menacèrent les Pro- 


ar leS terminer , un fynode à Dordre& en 1618 
x 1619 , dans lequel il fe trouva , outre les théo- 


… logiens de la Hollande, des députés de toutes les 
… églifes réformées, à l'exception des françois, qu'on 


st 


7 affifter, par desraifons d'état. Les Armi- 
niens y furent condamnés , & on fe fervit de ce 


_ prétexte, pour pourfuivre & perfécuter ceux qu'on 
avoit intérêt de croire Arminiens. 

 : Ce fut le motif apparent qu'employa le prince 
__ Maurice, pour faire périr , par la main du bour- 


reau , Barnevelt, grand penfonnaire de Hollande, 


_ à l'âge de foigante-dix ans. I en avoit paflé qua- 
- ranté dans les emplois les pi 
Ja conduite des affaires les plus importantes ; mais 
Ja religion ne fut qu'un prétexte , dont le prince 
. Maurice fe couvrit, pour fe défaire de celui dont 
il craignoit les reproches &t les talens, & qui étoit 


lois les pius honorables , & dans 


le plus en état de s’oppofer à fes deffeins ambitieux: 

 ARMOIRE, f. f.( Eaux & Foréts. ) l'ordon- 
 nance des eaux & forêts de 1669, tir. 8, art. 12, 
a prefcrit de mettre en la chambre de chaque mai- 
trife une armoire , pour y dépofer les regiftres , les 


_ minutes, & généralement toutes les pièces qui con- 


_cernent la jurifdiétion. Le greffier, qui quitte fon 
greffe & fort d'exercice , eft obligé de remettre les 
clefs de cette armoire à fon fuccefleur , & de dref- 
_fer,en fa préfence & en celle du maitre particu- 
lier, ou de fon lieutenant , un inventaire de tout 
ce qui y eft contenu , fans que lui ou fes héri- 
tiers puiflent retenir aucunes pièces , fous quelque 
prétexte que ce foit. Le nouveau grefher eft tenu 
de fe charger de tout ce qui eft dépofé dans l’r- 
"noire , au pied de l'inventaire. | 
_ ARNAY ou ERNAy-:EDuc , petite ville du 
duché de Bourgogne , fiège du bailliage d'Auxois, 
& de la chancellerie qui y eft unie; ils reffortif- 
‘fent tous les deux au parlement de Dijon , &, 
pour le premier chef de l’édit, au préfidial dé Sau- 
mier. Le prieur de S. Benoit exerce , deux fois 


| année , la juflice dans Arnay , la veille de S, Jac- 


“ques , & la veille de S. Blaife, depuis midi , juf- 
qu'à pareille heure du lendemain. [l'y a auffi à 
Arnay un grenier à fel , dépendant de la généra- 


lité & de la direétion de Dijon ; le fel s'y vend 


volontairement 35 liv. le minot. 


ARPENT , f. m.( Droit civil, ) c’eft une mefure 


de terre , qui eft plus ou moins grande , felon les 
différens pays , & à laquelle on donne auffi diver- 
fes dénominations. En Normandie, on la nomme 
acre ; dans le Lyonnais , bicherée ; dans le Dau- 


phiné , Jéptérée ou journal ; en Languedoc , faumée ; 


ee 


yinces-Unies d’une guerre civile ; on affembla , 
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eh Bretagne & en Lorraine , journal ; en San 


tonge , braffe. 
, à » « CEMA TE 
L’arpentage des terres, vignes, près , jardins , &c 


_ doit fe faire fuivant la mefure uftée dans le pays ; : 
mais , par une difpofition textuelle de l'ordonnance 


de 1669 , les bois , foit du roi, foit des ecclé- 
fiaftiqués , foit des particuliers, doivent être mefu- 
rés indiflinétement dans toutes les provinces du 
royaume , à raïfon de cent perches par arpent ; la 
perche de vingt-deux pieds ; le pied de douze pou- 
ces, & le pouce de douze lignes mefure de roi , 
a peine de 1000 liv. d'amende. AE 
Malgré une difpofition auffi précife , il s’'eft pré- 
enté deux fois au parlement de Paris , la queftion 
de favoir à quelle mefure on devoit arpenter les 
boiïs , lorfque Ia quantité de l’arpert n’avoit pas été 
déterminée par la vente. Les vendeurs prétendoient 
qu'elle fe devoit faire fuivant la coutume des lieux ; 
lès marchands foutenoient, au contraire, qu'il fal- 
loit employer la perche défignée par l'ordonnance. 
La prétention des marchands a été confirmée par 
deux arrêts des 3 mars 1690, & 25 avril 1760. 
Ces décifions , comme‘le remarquent très-bien 
les auteurs du Répertoire univerfel € raifonné de 
Jurifprudence ; font dans les vrais principes, parce 
que les perfonnes qui contrattent, ne-font préfu- 
mées le faire que fuivant la loi générale, qui eft 
cenfée connue de tous les régnicoles. 
Etat des diverfes grandeurs ÿ l'arpent , felon les 
coutumes de chaque province. L'arpent de Paris con- 
tient 100 perches quarrées ; la perche , 18 pieds 


ou 3 toifes ; la toife , 6 pieds ; le pied, 12 pouces, 


& le pouce, 12 lignes : il y a des lieux où la per- 
che a 20 pieds, & d’autres où elle en a 22. 

L'arpent*de Montargis a 100 cordes , & la corde 
a 20 pieds. 

L'arpent de Bourgogne contient 440 perches ; la 
perche , 9 pieds & demi ; le pied , 12 pouces : on 
ne: fe fert de cette mefure que pour les bois. 

Les terres , les vignes & les prés fe mefurent 
au journal , qui contient 360 perches, de o pieds - 
+ chacune. ; | 

L’arpent de Bourbonnoïs , pour les bois , con- 
tient 4 toifes ; la toife , 6 pieds ; le pied, 12 pou- 
ces ; par conféquent , l’arpens contient 40 toifes, 
fur chaque côté du carré. 

Les terres , les vignes & les prés fe mefurent ; 
dans cette province, à la fepterée , quartelée , quar- 
tonnée , bicherée , coupée & boifielée , c’eft-à- 
dire , l'étendue du terrein qui recoit la femaille 
en gros grains , de ces différentes mefures ; & com- 
me cette étendue eft arbitraire , tant parce qu'il 
peut entrer dans une pièce de terre plus ou moins 
de grains , fuivant le laboureur qui la feme , que 
parce qu'il faut avoir égard aux terreins que l’on 
diftingue en trois clafles ; favoir , la bonne & forte 
terre qui fe trouve ordinairement le long des gran- 
des rivières , que l’on appelle le chambonnage (pour 
dire de bons champs } ; la terre commune où mé- 
diocre , qui fe {ème d’un cinquième de moins; & 


Lil z 


la mauvaife, qui fe féme d’un fixième de moins 
que la commune ; il en réfulte une différence qui 
donne toujours lieu à mettre , dans les ventes &c 
terriers , un environ, ayant pour objet le plus ou 
le moins. | 
L’arpent de Touraine eft de 100 chaines ou per- 
ches ; la perche de 25 pieds ; le pied de 12 pouces. 
L’arpent d'Orléans eft de 100 perches carrées ; 
la perche de 20 pieds ; le pied de 12 pouces. 
L’arpent de Nivernois eft de 4 quartiers ; le quar- 
tier de 10 toifes ; la toife de 6 pieds, & le pied 
de 12 pouces : ainfi, le quartier eft de 10 toifes 
fur chaque face. 
L’arpent de Poitou eft de 80 pas en carré ; cha- 
que pas valant pieds , qui eft le pas géométrique. 
L'arpent de la province de la Marche eft se à 
la fepterée , qui doit être prife à la mefure de la 
châtellenie où elle eft affñfe. | | 
L’arpent de Dunois a 100 perches ; la perche 20 
pieds le pied 12 pouces , & eft égal à la fep- 
terée de terre , excepté à Marchenoir & à Frete- 
val , lieux de la même coutume , qui ont leur arpent 
de 100 cordes , dont chacune eft de 22 pieds. 
L’arpent du pays de Perche contient 100 per- 
ches ; la perche, 24 pieds , & le pied , 13 pouces: 
ce qui eft égal à la fepterée , qui vaut 4 boiffelées. 
L’arpent de Clermont en Beauvoifis eft de 100 
pieds , & dans quelques endroits de la même pro- 
vince ,on ne mefure qu'à 72 verges pour arpent. 
On mefure encore les terres & les autres héri- 


tages de cette province à la mine, qui a 60 ver-. 


ges ; la verge de 22 pieds , & lépiedde 11 pouces. 


La mefure du Lyonnois eft la bicherée , qui con- 


tient 196 toifes ; la toife de 7 pieds & demi ; le 
pied de 12 pouces, & le pouce de 12 lignes ; mais 
cependant ce pied n’eft point égal au pied de roi, 
il fe trouve plus long de 7 lignes & demie. 

La bicherée lyonnoife fe divife & mefure en- 
core en pas , & en contient 1764 en carré ;le pas 
a 2 pieds & demi de longueur. 

En Beaujolois & aux environs de Lyon , la 
bichérée , qui eft la mefure ordinaire, eft de 1600 
pas , & le pas de deux pieds & demi. 

Villefranche en Beaujolois a un pied plus court 
de 4 lignes que celui de Lyon’, par conféquent, 
encore plus long de 3 lignes & demie que celui 


de roi , & la toife y eft toujours de 7 pieds & 


demi de longueur. 

En Dauphiné , on mefure la fepterée au jour- 
nal & à la quartelée ; la fepterée contient 000 toi- 
fes carrées, & le journal 600 toifes carrées ; les 
2 fepterées font 3 journaux ; la fepterée fait 4 quar- 
telées ; la quartelée 4 civadiers ; le civadier 4 pico- 
tins ; le pied delphinal eft égal au pied de la ville 
de Lyon, & la toife eft de 6 pieds. 

En Languedoc , on mefure les héritages à la 
faumée , qui eft compofée de 1600 cannes car- 
rées ; la canne de 8 pans , & le pan de 8 pouces 
9 lignes.) 

En Provence, la faumée eft de x SO cannes Car- 


rées ; la canne de 2 quartelées & demie ; la quar- 
telée de 4 civadiers ; le civadier de 4 picotins. 


_ En Normandie , les terres & les prés fe mefu+ 1 


rent par acre ; les bois & bocages par arpent ; & 
les vignes & les vergers par quartiers. 

L’acre a 160 perches ; l’arpens a 100 perches ; 
le quartier a 25 perches: l’acre eft compofée de 
4 vergées ; la vergée de 40 perches; la perche de 
22 pieds. ; RCE 

En Bretagne , on mefure les héritages au jour- 


mal, lequel contient 22 feillons un tiers; le feil- : 


Jon a 6 raies ; la raie 2 gaules & demie ; la gaule 
12 pieds. | ". Ve 

L’arpent & le journal de cette province font l& 
même chofe ; on leur donne 20 cordes en lon- 
gueur , & 4 en largeur ; chaque corde eft de 20 pieds. 


ans la coutume du Maine ,l’arpent eft de 109 


perches ; la perche de 22 pieds ; le pied de 12 
pouces. | ‘ ; 
la brafle eft de 6 pieds communs. | 

En Lorraine ,le journal a 250 tôifes quarrées ÿ 
la toife eft de 10 pieds ; le pied de 10 pouces. 


Le pas géométrique vaut $ pieds ; le pas come 


mun vaut 3 pieds de roi. 
. la généralité de Guienne , Îes terres fe 
mefurent par efcaits , par lattes, par quartonnats , 
par journaux & par fepterées Potcat eft compofé 
de 12 pieds mefure d'Agen, plus grand de 3 lignes 
que celui de roi ; 24 efcaits font la latte ; 3 lattes 
font le quartonsat ; 3 quartonnats le journal ; & 


2 journaux la fepterée ou l'arpent du pays. Cette 


mefure s'emploie du côté de Clérac ; mäis elle varie 
dans les différens lieux de la province, où elle eft 
tantôt plus forte, tantôt plus foible. 

ARPENTAGE 6 ARPENTEUR , {. m. sn 
prudence. ) L’arpentage eft V'art ou Paétion de mefu- 
rer les terres ; l’arpenteur eft celui dont l'office eft 
de faire les arpentages. & de 

Il y avoit autrefois une charge de grand arpez« 
teur de France. Le dernier titulaire a été Adrien. 
le Hardi , marquis de la Troufle , chevalier des 
ordres du roi & lieutenant-général de fes armées. 


- C’étoit de lui que la plupart des ardenteurs des pro- 


vinces recevoient leurs provifions. | 

Les barons , qui étoient anciennement les pre- 
mière$ dignitès du royaume , avoient aufhi le droit 
d'établir , dans leurs terres , des ærpenteurs : cela 
eft prouvé par l’édit de Henri Il, du mois de 
février 1554,qui créa des arpenteurs dans chaque 
bailliage & fénéchauflée , avec la claufe que c’étoit 
fans préjudicier aux éroits des barons. RE 

Une ordonnance de 157$ paroït avoir enlevé 
cette prérogative des barons, en défendant à tous 
feigneurs , hauts, moyens & bas-juficiers , d'inf- 
tituer dans leurs juftices d’autres wrpenteurs , que 
ceux qui avoient été créés par le roi. 

Il paroïît aufi, par cette ordonnance , ainfñ que 
par l’édit cité plus haut , que le grand arpenteur n'exer- 
çoit plus alors fon droit , du moins aufñi généra= 
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En Xaintonge , les bois fe mefurent à la braffe, & | 
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ment, & que fa dignité fe trouvoit réduite à 
un feul titre fans fonétion. 


… La charge de grand arpenteur de France ayant 
. enfuite été fupprimée , par arrèt du confeil d'état 
. du 21 feptembre 1688 , il fut ordonné , par un au- 
_ tre arrêt du 2 juillet 1689 , que les arpenteurs , qui 
 avoient exercé fur la nomination de cet officier , 
prendroient des provifions du roi, 
. On diftingue aujourd'hui deux fortes d’erpen- 
. teurs. Les premiers , qui font partie des officiers 

des iris des eaux & forêts , & qui ne font 
. pas moins anciens que les maïtrifes elles-mêmes ; 
_ & les feconds, qui ont été créés en titre d'office, 
. par édit du mois de mai 1702 , au nombre de deux 
dans chaque bailliage ou jurifdifion royale , & 
“ d'un pour chaque autre ville ou bourg du royau- 
“ me. Ces derniers arpenteurs font communément 

…  appellés arpenteurs experts , parce qu'ils ont été unis 


Il faut qu'un arpenteur fache bien l’arithmétique 


en recevoir, à moins qu'ils ne fuffent inftruits de la 


quand on eft bien rempli des raifons & des prin- 

cipes de fon art., on trouve alors des reffources : 

‘ on voit clairement fi la nouvelle route que l’on 

va fuivre conduit droit au but , ou jufqu'à qel 
| point elle peut en écarter. : 


. Suivant l’article premier du réglement des ærpen- 


teurs , fait par le grand arpenteur de France , & en- 
_regiftré au fiège de la table de marbre de Paris , 
le 25 mai 1586 ,il ne devoit ètre reçu aucun ar- 
penteur , qu'il ne. connût les ordonnances , les us 
 & coutuimes des lieux ; qu’il n’eût été pendant huit 
mois au moins apprenti chez des maitres experts, 
& qu'il n'eût fait preuve de fa capacité dans l'art 
de l'arpentage. À 
Les arpenteurs ne peuvent être reçus , qu’après 
une information de vie & de mœurs , & ceux des 
}  maîtrifes doivent en outre donner caution , jufqu’à 
* la  ncurrence de 1000 livres , pour répondre des 
… abus & malverfations qu'on pourra leur imputer 
_ dans l'exercice de leurs fonétions : cela eft ainf 
* prefcrit par l’art. 2 du tit. 11 de l'ordonnance des 
eaux & forêts. 
| Suivant l’art. 4 du même titre, les arpenteurs, 
| attachés aux maïitrifes des eaux & forêts, avoient 
| le droit de faire , par préférence à tous autres, les 
arpentages des bois, fonds , & domaines du roi & 
; des eccléfiaftiques , communautés ou gens de main- 
| morte , ainfi que les mefurages ordonnés par juf- 
| tice , pour quelque caufe que ce fût : il n’y avoit 
| que les particuliers qui puffent employer d’autres 


arpenteurs , & feulement pour faire des arpentages , - 


mefurages & délivrances volontaires, 


aux jurés experts des bâtimens , par différens édits. 


&t la géométrie pratique ; on ne devroit même jamais 
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Ces difpoftions avoient été confirmées par plu- 
fieurs arrêts du confeil , entre autres ceux des 13 
mars 1693 ; & 17 feptembre 1697 , qui avoient 
maintenu les arpenteurs des maïîtrifes au droit de 
faire , dans leur diftri&, les arpentages & mefura- 
ges , tant des bois du roi , que de ceux des eccléfaf. 
tiques , 6’c. par préférence à tous autres arpenteurs } 
à peine de nullité & de 1000 liv. d'amende. 
… Quant aux bois des particuliers, il étoit ordon: 
né que les arpenteurs des maïtrifes en pourroient 
faire les arpentages, concurremment avec les experts 
arpenteurs jurés des bailliages , foit à l'amiable ou 
par autorité de juflice , ne néanmoins que les 
arpenteurs des maîtrifes puflent , en aucun cas , faire 
des mefurages de terres, prés ou vignes, au pré- 
judice des experts arpenteurs jurés , à peine de nul- 
lité & de 1000 liv. d'amende. | 

Mais l’édit du mois de mai 1702 ayant attribué 
aux arpenteurs , qu'il créoit en titre d'office , le droit 
de faire , à l'exclufion de tous autres, les arpenta- 
ges & prifées des terres , prés , bois , vignes , eaux 
& forèts , il s’éleva des conteftations entre ces nou- 
veaux arpenteurs & ceux des maïtrifes. Ces derniers 
prétendoient être feuls en droit de faire les arpen- 
tages non-feulement des bois du roi, mais encore 


de ceux des eccléfiaftiques & des communautés ; 


les nouveaux arpenteurs oppofoient à cette préten- 
tion leur édit de création. Sur ce différend , le con- 
feil rendit un arrêt, le 18 feptembre 1703 , qui or- 
donna que les arpenteurs , créés par l’édit de 1702, 
pourroient faire les mefurages & arpentages des 
bois appartenans aux eccléfaftiques , communautés 
& particuliers , lorfqu'’ils ne fe feroïent pas en vertu 
d'ordonnance des grands-maîtres ou des officiers 
des maïtrifes , & qu'a l'égard des arpentages ordon- 
nés par ces. officiers , foit dans les bois des ecclé- 
fiaftiques , des communautés & des particuliers , 
ou dans ceux du roi, ils ne feroient faits que par 
les arpenteurs des maitrifes , qui ne pourroient être 
troublés par les autres , à peine de tous dépens, 
dommages & intérêts. | 

Pour que les juges foient en état de décider de 


Vétendue d’un terrein contentieux , l’arpenteur doit 


détailler , dans fon procès-verbal ; la quantité de 
perches ou verges , dont larpent ; le journal , la 
bicherée où autre mefure eft compofée ; la lon- 
gueur de la perche , verge ou corde , & combien 
de pieds de roi elle contient. gd 

Les juges doivent nommer , pour experts arpen- 
teurs , Ceux qui ont acquis des offices de cette 
efpèce. | | : 

Un arrêt rendu le 16 feptembre 1756 , entre 
le fieur Manfart, feigneur de Levy en Nivernois, 
& des marchands auxquels il avoit vendu une coupe 
de bois confidérable , ayant ordonné l’arpentage de 
ces boïs par deux arpenteurs royaux , le fieur Man- 
fart en nomma un qui avoit cette qualité ; mais les 
acquéreurs de ces bois nommèrent le fieur Goyard , 
qui n'étoit pourvu que par commiflion du grand- 
maitre des eaux & forêts, 
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© Après que ces deux arpenteurs eufent commencé 
lopération , le fieur Manfart récufa Goyard , fur 
le fondement de fon défaut de qualité, & les mar- 
chands le foutinrent non-recevable, 

L'incident fut jugé au parlement , & par arrêt du 

x3 avril 1758 , il fut ordonné que les opérations 
feroient continuées par un autre arpenteur royal, 
conjointement avec le fieur Fourré , expert arpen- 
teur, nommé par le fieur Manfart, Cette efpèce fe 
trouve dans la Colle&tion de jurifprudence, 
‘ Les vacations des experts arpenteurs font fixées, 
par l'édit de 1702 , à 3 liv. chacune dans le lieu 
de leur réfidence, & à 5 liv. lorfqu'ils font obli- 
gés de fe tranfpôrter ailleurs, | 

Le même édit leur a enjoint , fous les peines 
portées par les édits & réglemens relatifs à la per- 
ception des droits de contrôle des aëtes dés notai- 
res, de füre contrôler , dans les temps fixés, tous 
les aûtes qu'ils pourront pañler,. a 
L'art, 72 du-tarif du 20 feptembre 1722 , fixe 
* à dix fous le droit de contrôle des procès-verbaux 
de rapports. d'experts, & de ceux d'arpentage, me- 
furage , prifée , Vérification , eftimation de répara- 
tions & dégradations, & autres de pareille natu- 
re , reçus par les notaires ; greffiers , arpenteurs 
royaux , grefiers des experts où de l'écritoire 
& autres qui ont la faculté de drefler des aëtes 
de ce genre, pe 

Les procès-verbaux , dont le droît eft fixé par 
Particle cité , font ceux par lefquels l’arpenteur ou 


l'expert parle feul, pour conflater un fait de fon 


miniftère , fans que les parties interviennent pour 
faire aucun réglement entre elles, ou fe foumettre 
à ceux faits par larpenteur ; car fi les parties fai- 
{oient quelque arrangement dans ces fortes d’aûtes , 
le droit de contrôle feroit dû relativement à cet 
arrangement, | | 


C’eft d’après ce principe que , par arrêt du 12 


février 1746 , le confeil a confirmé une ordon- 


nance d'un fubdélégué de l'intendant de Soiflons , 


par laquelle Jacques le Quint , arpenteur à Bibe- : 
moñt , aYoit été condamné à une amende de 200 1. 


pour n'avoir pas fait contrôler, dans la quinzai- 
ne., un aûte d’apentare @t de fubdivifon de biens. 
Par: us auütre arrêt du 21 décembre 1748 , le 
confeil a confirmé une ordonnance de l’intendant 
d'Orléans , rendue contre Jean Bourgogne , arpen- 
Leur, pOur n'avoir pas fait contrôler plufeurs pro- 
cès-Verbaux d’arpentage, Ce fut en vain que ce par- 
ticulier répréfenta qu'il n’étoit pas arpenteur royal , 
& que la plupart de fes procès-verbaux n’étoient 
que des mefurages faits à lamiable & fans con- 
tradieur, | dbqaerset 
. Un aûtre arrêt du o décembre 1751 a con- 
damné le nommé Rouffel , arpenteur en la maîtrife 
de Noyon , à payer les droits de contrôle de deux 
procés-vérbaux d’arpentage de boïs, & à 400 liv. 
d'amende , pour ne les avoir pas fait contrôler dans 
la quinzaine. [l oppofa inutilement à la demande 
du fermier, qu'il n'étoit pas notaire , & qu'il ne 


.» tradition, ni délivrance à l'acquéreur». 


| fi la matiére y eft difpofée, l’arpertage général de 


Un feigneur a-+:l le droit de faire arpenter les 
héritages de fes cenfitaires , & de leur reprendre 
ce qui, par l'événement de larpentage , fe trouve 
avoir éte ufurpé fur lui, en laïflant à fes vafflaux 
l'étendue de terrein portée par leu titre ? Cetté 
queftion , dit l’auteur de la Colle@ion de jurifpru= M 
dence , fe préfenta , il y a environ vingt ans ,en- 
tre le fieur Graffin &c les nommés Brelets. Le fieur 
Graflin demandoït l'arnentase du terrein des Bre 
lets, & foutenoit qu'ils avoient ufurpé , fur fa fei- 


gneurie , 37 journaux de terrein qu'il revendiquoit; 
les Brelets repréfentoient leur contrat d'acquifition 
originaire , qui poitoit 75 journaux trois quarts & 
demi , plus ou moins, fi plus ou moins Ya; ainfi. 
» que le tout çonfifte , s'érend & fe comporteplus # 
» où moins ,, fi plus ou moins y a; & fans que 
» Île vendeur foit tenu d'en faire ahcun mefurage, 
Les Brelets oppofoient de plus une poflefion 
de 96 ans, & difoient que les confins de lenir hé= 
ritage étoient immuables ; que , par conféquent, 
larpentage étoit inutile , puifqu'il étoit impoflible 
qu'ils euflent ufurpé une partie de la terre du fieur 
Graflin ; néanmoins, par fentence du bailliage de. 
Chaumont , du 18 août 1753 . confirmée par arrêt, 
rendu le $ mai 1756 , l'arpentage proviloire fut 
ordonné. FR Se a EL : 4 
Il y a des provinces , telles que la Franche: M 
Comté & la Lorraine, où les arpentages généraux M 
font en ufage. Les juges les ordonnent , lorfquun © 
erand nombre d'habitans fe plaignent qu'ils ne jouif. 
{ent que d’une part'e des terres que leur donnent M 
leurs titres de propricté ; on fait faire , dans ce cas , 


LEA 


toutes les terres d’une paroiffe , par un arpenteur 
juré ; & après que les propriétaires du territoire 
ont repréfente leurs titres de propriété , on attri=. 
bue à chacun ce qui eft juftifié lui appartenir. 

Par arrêt du 3 juillet 1728 , le parlement de 
Bretagne a ordonné aux grefliers des experts ar- 
penteurs de fon reflort , de remettre dans un mois, 
aux greffes des jurifdi@ions des lieux où ils auront . 
travaillé , les minutes de leurs procès-verbaux de 
mefurage & arpentage. Nu 

Si les arpenteurs ordinaires d'une maîtrife font 
abfens , les officiers de cette maitrife doivent de- 
mander aux officiers de la matrife voifine, un où 
plufieurs deleurs arpenteurs , felon lescirconftances, M 
& ces arpenteurs ne peuvent leur être refufes. Ceftla : M 


A 


difpoñition de Part. 6 du tit. 11 de l’ordonnance 


des eaux & forêts, lequel défend d'ailleurs, fous 
peine de nullité , aux officiers des maitrifes, de fe M 
fervir d’autres arpenteurs , que de ceux qui font 
pourvus ou commis par Je roi. 

” Les arpeñteurs de chaque maïtrife font tenus de 
vifiter , une fois par an , les bornes, foffés & ar- 

bres de lifière des forêts du roi , & de celles dans 
lefquelles fa majefté a intérêt, pour connoître si} 


qu'il ne leur en a été prefcrit par le grand-mai- 
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de février 1554, & de Charles IX, du mois de- 


% — 
al 


ce droit leur eft 


Pa n.0 

à quelque chofe de rempli , changé , coupé , 

raché où tranfporté , 6. 

I eft expteflément défendu aux érpenteurs, de 
1 er, pour les ventes , plus ou moins d'adens 


L : RES [ 


fous prétexte de rendre la figure plus 
; ou pour quelque autre confidération que 
; enforte que le plus ou le moins n’exce- 
un arpent fur vingt , à peine d'interdiction 
’amende arbitraire, bd 


ordonnance veut que, fi un arpenteur tombe 


k NUE . . d A 
… jufqu'à trois fois dans une faute de ce genre, il 


foit déclaré incapable de faire les fonétions d'ar- 


Sil arrivoit qu'un arperteur £ lift cortompre 


# 


pour cacher un ttanfport ou arrachement de bor- 
nes , & qu'il foufrit ou fit lui-même un change- 
ment de pieds corniers , l'ordonnance veut qu'il | 
_ foit, dès Te fois , privé de fa commifion, | 
.. condamné à l'amende de 500 liv., & banni à per- 
_ pétuité des forêts du roi, fans que les officiers 
puiflent modérer ou différer la condamnation ; fous. 
peine de perdre leurs offices. | 


8 tvant les. rdonnances de Henri II, du mois 
décembre 1563 , les rapports des arpenteurs doivent 
être crus en juftice, LIRE 

… Les arpenteurs royaux ne font pas obligés de fe 


+ fervir du miniftère d'un greffier de lécritoire ,. 


quand il ne s’agit que d’arpentape ou de mefurage ; 


ils peuvent eux-mêmes rédiger leurs procès-ver- 


baux, @& en délivrer des expéditions aux parties : 
| ft attribué par l’édit du mois de de- 

cembre 1690. ER 

. Les arpenteurs des maitrifes font déclarés, par 

l'ordonnance de 1669 & par divers arrêts du con- 


 feil, exempts de logemens de gens de guerre, 


uftenfiles , fournitures , contributions ,.fubfiftance , 
tutèle & curatelle, collecte de deniers royaux & 


| autres charges publiques. 


u 
. Le réglement du confeil du 29 juin attribue 
aux grpenteurs des maïtrifes , pour, arpentage & réar- 
pentage de chaque arpent de futaie , une livre , & 
pour chaque arpent de taillis, dix fous. | 
En Lorraine , les arpenteurs ont quatre fous par 
arpent de coupe annuelle, fuivant le tarif annexé 
à l'édit du roi Staniflas du mois de décembre 
1747, portant création des maitrifes des eaux &c 
forêts de cette province. | 


_ ARQUEBUSIER, f.m. ( Arts & Métiers. Droit 


civil. ) l'arquebufier eft un artifan qui fabrique les 


petites armes à feu, telles que les arquebufes, fu- 


fils, moufquets, piftolets , &c. 


Les arquebufiers ont tiré leur nom des premières 


armes à feu qu'on commença à faire après l'inven- 


tion de la poudre, & qu’on appelloit arguebufes 


t 


A CrOC. 


Les arquebufiers ont été érigés en communauté 
par Henri ÎIT, qui, en 1575, leur donna des fiatuts 
gnrepiltrés au parlement le 23 mars 1577, Ils ont 
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_ été cônfirmés par Louis XIII en 1634. Des lettres- 


patentes du 2 janvier 1749, & un arrêt du confeil 


À A ! \ 
_ du 14 août de la même année, leur ont donné des 
; l J . 
 réglemens pour les compagnons & ouvriers, & 
fi 9 CAT s., . ; 
pour l'adminifiration des deniers de la communauté. 


Elle fut fupprimée avec les autres communautés 


, pat l'édit du mois de février 1776 ; maïs elle fut 


rétablie par celui. du mois d’août de la même année ; 
& réunie à celle des couteliers & des fourbifleurs: 


, par ce moyen les arquebuffers jouiffent du droit de 


fabriquer &c de polir tous les ouvrages d'acier qu’ils 
peuvent vendre, Les frais de réception dans ce corps 
font fixés par le même édit à 400 livres, au lieu 
de 650 divres auxquelles ils montoient anparavant. 
… La communauté des arquebufiers, couteliers, four- 


_biffeurs doit être repréfentée, ainfi que le prefcrit 


1 qe i e : : ! 
l’édit de 1776; par vingt-quatre députés, fi le nom- 
À ’ « L 
bré des maîtres n'eft que de.trois cens ; &c ‘par trente- 


fix, fi le nombre ett plus confidérable. Les jurés 


font à la tête de ce députation pour la préfider. 
Nul ne pouvoit autréfois être élu juré, au’il neût 
èté maitre de confrairie, à peine de nullité de l’élec- 


tion, & d’un, demi-écu d'amende contre chacum 
: À n . ° $ » . ; 
: des maîtres qui lui avoit donné fa voix; mais, de- 
. puis que les confrairies ‘ont été fupprimées, il fuffit 


d'ètre du nombre dés maitres qui ont payé les droits 
de confirmation , de réunion & d’admiflion, & qui 
forment le premier tableau des maitres. L 
On ne peut exercer le métier d’arquebufier, ni 
tenir boutique d’arquebuferie; qu’on ne foit recu 
maitre: &, pour parvenir à la maîtrife, il faut 
avoir êté apprentif pendant quatre ans, & compagnon 
pendant le mème efpace de temps. Lesfils de maître 


ne font pas difpenfés. de l’apprentiffage qu'ils doivent 


faire chez un autre maître; mais ils peuvent pañfer 
le temps du compagnonnage dans la boutique de 
leurs pères. | 
Chaque maître ne peut avoir qu'un apprentif 4: 
la - fois : ils peuvent cependant én prendre un fe- 
cond dans fa dermère année! du premier. Il eft dé- 
fendu à tout apprentif d’être plus de trois moïs hors: 


de chez fon maître fans caufe légitime, à’ peine 


d'être renvoyé. & de perdre fon droit à la maitrife. 

Les maitres ne doivent pas débaucher les appren- 
tifs ni les compagnons leurs camarades ; ceux-ci. 
ne doivent pas non plus quitter leurs maîtres avant 
d’avoir fini les ouvrages qu'ils ont commencés. 

Tout afpirant à la maitrife doit faire un chef- 
d'œuvre, à l’exceprion des fils de maitre qui ne 
font tenus qu'a une funple expérience. 

Les compagnôns qui ont fait leur apprentiffage À 
Paris, font préférés aux. étrangers pour l'ouvrage 
chez les maitres, à moins qu'ils ne veuillent pas 
travailler au mème prix que ces derniers, 

Tout'maitre doit avoir fon poinçon pour mar- 
quer fes ouyrages. L’empreinte eft gravée fur une 
table de cuivre, dépofée au châtelet dans la chambre 
du procureur du roi. | 

Les maîtres arquebufiers peuvent faire toutes fortes 
d'arbalètes d'acier, garnies de leurs bandages, d'ar- 
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quebufes, de piftolets , de piques, de lances, de 
fufls, & les monter. Il leur eft également permis 
de fabriquer & de vendre des bâtons à deux bouts, 
& toutes fortes de bâtons, ouvragés en rond &c au 
rabot. Us 

Maisil leur eft défendu de bräfer, & d’expofer 
en vente des canons de fufils brâfés. Les jurés , lorf- 
qu'ils font leurs vifites, ont le droit de mettre au 
feu les canons qu'ils foupçonnent brafés, pour en 
découvrir la brâfure & les autres défauts. Si le ca- 
non n’a aucun vice, ils font obligés de le faire re- 
mettre au même état qu'il étoit avant de le pañer 
au feu. Il leur eft également défendu, fous peine 
d'amende & de confifcation, d'aller au-devant des 
forains pour acheter leurs marchandifes, avant que 
la vifite n’en ait été faite par les jurés. 


La déclaration du 22 mars 1728 leur défend de | 


fabriquer des piftolets de poche ou d’autres armes 
défendues, & d’en faire le commerce, à peine, 
pour la première contravention, de confifcation & 
de cent livres d'amende, outre l’interdiétion de tra- 
vailler pendant un an; &, en cas de récidive, d’être 
privés de leur maïtrife, & même punis corporel- 
lement , felon les circonftances. Mais cette décla- 
ration ne s'exécute point; les piftolets de poche, 
ainfi que les bâtons creufés dans lefquels on cache 
une bayonnette & autres armes de ce genre, font 
aujourd'hui très-communes, & fe vendent publi- 
quement. 

Les maitres arquebufiers ne peuvent louer leur 
maitrife ni faire exercer leur profeflion par d’autres 
perfonnes , à peine d’être deftitués de leur maïtrife 
& condamnés aux dommages & intérêts, & à 
l'amende envers la communauté. 

Il leur eft permis de s'établir & d’ouvrir bouti- 

ue par-tout où ils le jugent à propos, fans avoir 
égard à la diftance des boutiques. Ils ont le privi- 
lège d’aller exercer leur métier dans toutes les villes 


du royaume, en juftifiant feulement au juge royal 


ou au lieutenant de police de l'endroit l’aéte de leur 
réception à Paris. Ce privilège eft commun à toutes 
les maitrifes de la capitale , fuivant un édit de Henri 
TT , du mois de décembre 1581, enregiftré au par- 
lement le 7 mars 1583, & confirmé depuis par un 
arrèt du confeil du 23 janvier 1742. | 

Les veuves reftant en viduité jouiflent des privi- 
lèges de leurs maris, fans néanmoins pouvoir faire 
des apprentifs. Elles & leurs filles affranchiflent les 
compagnons qu'elles époufent : ces derniers ne font 
obligés qu'a la fimple expérience, comme les fils 
de maitre, 

Pour être.reçu maître dans cette communauté , 
comme dans les autres, il faut être âgé de vingt 
ans , Ou marié ( on obtient facilement des difpenfes 
à cet égard ) : 1l faut faire profeffion de la religion 
catholique, être de bonnes vie & mœurs; &, 
après letemps d'ipprentiffage & de compagnonnage, 
faire le chef-d'œuvre ou l’expérience, payer les 
droits d'ufage, & prêter le ferment devant le pro- 
cureur du roi au châtelet : les étrangers font admis 


“en même temps qu'il les a affranchis du droit d'au 


AR © * : 
à la maïîtrife fans être obligés de prendre des let< 
tres de naturalité dont l’édit de 1776 les exempte, 


baine pour leur mobilier & leurs immeubles fi@ifs. 

Toutes les conteftations concernant la commu- 
nauté des arquebufiers, fa police générale & parti= . 
culière, doivent être portées en première inftance 
aux audiences de police , fauf l'appel au parlement. « 

Il a été permis aux erguebufiers de Paris d'établir 
un jeu d’arquebufe pour y exercer la jeune noblefle « 
& ceux qui font profeffion des armes. Ce jeu fub+ 
fifte encore aujourd’hui près des foflés de la porte M 
S. Antoine. Hi | | 

ARQUEBUSIERS, ( Compagnie d’ ) lorfqu’on com- 
mença à fe fervir de l’arquebufe, nos rois fentant 
les avantages qu’on pouvoit retirer de l’ufage de 
cette arme pour la défenfe des villes, voulurent que # 
les bourgeois s’exerçaflent à en tirer; & , pour les y 
engager ,:ils leur propoférent des prix qui confif- 
toient en différens droits ou exemptions. | 

C’eft par ce même mot f que l’article 29 des fta- 
tuts donnés à la communauté des arquebufiers en 
157$ , déclare les maîtres arquebufiers francs & quittes 
de toutes impoñtions pour les marchandifes qu'ils 
font venir, fervant à leur métier, attendu, y efi-il 
dit, que c’eft pour la füreté & la défenfe de/notre 
bonne ville de Paris. dorer 

L'exercice de l’arquebufe qui avoit autrefois un 
objet réel d'utilité, n’eft plus guère qu’un amufe- 
ment, aujourd'hui que la défenfe des villes n’eft 
plus confiée aux bourgeois. Cependant on a main- « 
tenu les différens corps d’arquebufe dans la poffef- 
fion de leurs droits & privilèges. ‘à 

Les compagnies d’arguebufiers font donc encore 
aujourd’hui un corpstautorifé par le fouverain, qui 
a la permiflion de s’aflembler & de s'exercer à tirer 
de l’arquebufe dans un endroit fpécialement afe&é 
à cet exercice. has ; 

Ces compagnies étoient établies dans toutes les | 
villes du royaume, & jouifloient autrefois de l’exem- 
ption des droits d’aides, appellés droits de détail, Mais 
plufieurs réglemens généraux & particuliers ont fup- 
primé ces exemptions , ou €omme abufives, où 
comme dénuées de titres. Il y a cependant encore 
quelques endroits où ces compagnies ont confervé 
en partie leurs privilèges. 

Un arrêt du confeil du 14 juin 1729, revêtu de 
lettres-patentes enregiftrées à la cour des aides le 
4 janvier 1730, a confirmé le privilège des arque- 
bufiers de Laon, & ordonné que ceux qui abat- 
tront l’oifeau trois fois confécutives, jouiront, leur M 
vie durant, & les veuves, pendant leur viduité, 
de l’exemption de toutes tailles, fubfides & autres 
impofitions, afhette, tutèle, curatelle, établiffement 
de commiflaire , logement de gens de guerre, 6°c. 

On compte en Bretagne trente -trois villes ou 
bourgs dans lefquels l’erguebufier qui a eu l’adrefle 
d’abattre l’oifeau auquel on donne le nom de pa- 
pegaut, jouit, pendant un an, de l'exemption des 
droits d'unpôts & billots , jufqu’à concurrence d'une 

certaine 


entin ; à Saint-N 


bb... nze pipes ; dans d’autres endroîts , de 
ré RUE UN + . À ; 
| , Ge. Mais il faut avoir prêté le fer- 


pa le prince pour ètre en droit de 


d'ailleurs que ceux qui veulent être admis 
à tirer l'oifeau, s’exercent un jour chaque mois, 
au  &cqu'ils aient à eux en propre une bonne arquebufe , qu’ils 
… doivent tenir toujours prête, avec deux livres de poudre. 
… © deux livres de balle : c'eft ce qu'ont prefcrit les 
- arrêts du confeil des 27 juillet 1671, & 21 août 
| NE ee ER RCE NE A PAS ha è 
 L'erquebufier qui.a abattu l’oïfeau , peut exploiter 


ir 


NU), L 

| pliée fn droit d'exempien, on Le céder 
à un feul éabaretier ou habitant du nombre de ceux 
avec lefquels il a tiré. Dans ce dernier cas, il faut 
… quil fignihe a ceffion au férmier du droit. Au refte, 
_ celui Qui jouit de l’exemption, doit foufirir les 
exercices des commis du fermier. | 
 … L'arrêt du 27 juillet 1671 porte que les villes 
_ de S! Polde-Téon & de Hédé prendront fur leurs 


4  oétrois, la première, la fomme de trois cens livres, 


. A'celut qui aura abattu l’oifeau, & lui tenir lieu 
D dexemption 1... . “pas | 
M On lit dans la Colle@tion de jurifprudence, qu'un 
jour d'aflemblée des arquebujiers de la ville de Ne- 
vers, huit ou dix d'entre eux, après avoir tiré l’oi- 
feau , s’amufèrent à tirer contre une cheminée dont 
_ 115 firent tomber des platras qui écrafèrent un bou- 
L_ fanger. La veuve de ce boulanger qui avoit trois 
. “enfans, rendit plainte du fait : &, par la fentence 
- définitive , le liéutenant-criminel de Nevers lui ad- 
…_ juigea deux mille livres de dommages & intérêts 
_ quil prononça feulement contre ceux qui avoient 
We, AE 
_ Sur l'appel interjetté de cette fentence par la 
veuve, M. l'avocat général fit voir que le’corps 
des arquebufiers étoit folidairement Le 
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| ponfable des . 

dommages & intérèts dus à cette veuve, & il con- 

Clut à ce qu'avant faire droit, le corps de Parque- 

bufe füt mis en caufe. L'arrêt qui intervint le 29 

janvier 1738, fut conforme aux conclufions, & 

condamna néanmoins les accufès à payer une pro- 
viñon de cinq cens livres. | 

_- On voit, par cet arrêt, que la cour a préjugé 

que le corps des bfficiers de l'arquebufe devoit, 

us peine de répondre des événemens , empêcher 
les :arquebufiers de tirer ailleurs qu'aux lieux ordi- 
naires, & leur faire obferver une police exaéte. 

ARQUES , petite ville de Normandie dans le 
paysde Caux. C'eft le fiège d'un juge royal, & 
d’une éleGtion divifée en fergenteries , fuivanr l'ufage 
de la Normandie. On y trouve auf une maitrife 
| particulière des. eaux & forêts. 

L On tient. à ÆArques trois foires, une à la S, Vin- 
cent , Ja feconde à la S. Barnabé , & la troifième 
le’your de la fête de la décollation de $, Jean. 
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Autrefois la mefure d’Arares étoit la mefute or- 
dinaire de la province de Normandie, #08 
: ARQUÉRAGE, { m: terme d’ancien droit cou- 
tumier, fignifiant une forte de fervitude, en vertu de 
laquelle un vañil étoit obligé de fournir un foldat 


à fon feigneur. On a auf dit archarage &c archai- 


rage. I femble que ce mot foit dérivé de celui 


d'archer. (H) 


ARRACHEMENT , f m. ( terme de Droit. ) ce 


mot en général fignifie l’aftion d’arracher, d'ôter 


de force quelque chofe, comme un arbre, une 


borne, un pieu. L'ordonnance des eaux & forêts 


de 1669 fe fert de ce terme pour fignifier l'enle- 


vement des bornes. 


Si-un arpenteur des forêts du roi fe prête à l'a: 
rachement d'une borne, ou cèle l'arrachement qui 
en auroit été fait, il doit être privé de fa commif 
fion , condamné à l'amende de cinq cens livres, 
& banni des forêts. È 

ARRACHIS, f. m. ( Eaux & Foréts.) ce mot 
eft prefque fynonyme de celui d’arrachement. Mais 
il s'applique particuliérement à l’enlévement frar- 
duleux des arbres & des jeunes plants. L’ordon- 
nance de 1669 défend, 1°. tout arrachis & enléve- 
ment de plants , glands & fines des bois du roi, à 
peine d'amende arbitraire ; 2°, l’arrachis ou l’enléve- 
ment d'arbres, de branches ou feuillages d'arbres, 


“fous prétexte de noces, fêtes on confrairie, à peine 
des dommages & intérêts, & d’une amende felon 


le tour & la qualité des bois ; 3°. l’enlévement de. 
chènes, charmes & autres bois dans les forêts du 


Yoi, fans une permiffion exprefle & l'attache du 
grand-maitre , à peine de punition exemplaire, & 


de cinq cens livres d'amende. 
ARRAS, ville capitale de l’Artois, divifée au<+ 
trefois en deux villes; mais l’ancienne qui fe nom- 
moit la cité, eft aujourd’hui réunie à la nouvelle, 
& il ne fubfifte plus de leur féparation qu'une partie 
peu confidérable de rempart. | 
L'évêque eft feigneur de Pancienne ville ‘: c'eft 
un des fufragans de l’archevèché de Cambrai; il 
ne fait pas corps avec les évèques de France, € 
n'eft pas membre du clergé. Il jouit de la qualité de 


-préfident-né des états d'Artois ; &, par cette ra'fon, 


ps 


il a droit d'avoir un fauteuil dans les affemblées à 
la droite de ceux des commifaires du r 

L'évèché d’Arres eft partas® en douze doyennés 
ruraux qui dépendent de deux archidiaconés, celui 
d'Arras, & celui d'Obtervant, Le roi nomme à 
cet évèché, non en vertu du concordat, mais d’un 
indult du pape Clément IX, de 1668. 

Le chapitre dé la cathédrale eft compofé de fix 
dignités, le prévôt , le doyen, les deux archidia- 
cres, le tréforier & le pénitencier , de quarante cha- 
noises dont l’un eftle chantre , & de quarante cha- 
pelaius. L'évèque confère les canonicats ; le roi 
nomme le prévôt; le’ chapitre élit le doyen: le 
chantre &c l'évêque nomment les autres dignitaires. 

Arras eft Je fie des états de la province & du 
confeil provincial d'Artois, Les autres jurifdi£tions 
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de cette ville font celles du bailliage, autrement 
appellée /a gouvernance, de l’éleftion, des magif- 
trats municipaux, de l’abbaye de S. Vaaft réunie à 
l'ordre de Cluny, du chapitre, de la falle épifco- 
pale, de la maréchauflée dont la compétence eft 
jugée par le confeil provincial. 

La jurifdi@tion des officiers municipaux eft com- 
pofée d’un mayeur & de douze échevins dont qua- 
tre font gradués. Les caufes qui y font portées, 
tant pour le civil que pour le criminel , reflortiflent 
par appel au confe:l provincial, de même que toutes 
les autres jurifdi@tions qui font dans la ville. 

Les officiers municipaux connoiffent jufqu’à ju- 


gement définitif, de tous les délits qui fe commet- 


tent dans l'étendue de leur jurifdiétion , & ils ont 
ce qu'on appelle + grande-main. Le lieutenant gé- 
néral de la gouvernance fait, dans la jurifdiéion de 
la ville, les fonétions de procureur du roi dans 
toutes les affaires criminelles, & le procureur-fyn- 
dic , dans toutes les affaires civiles & de police. 
Anciennement les officiers municipaux étoient 
nommés dans une affemblée de notables : aujour- 
d'hui leur nomination fe fait par l’affemblée géné- 
rale des états. | 
Arras a un gouverneur & un état- major com- 
pofé d’un lieutenant de roi, d’un ma‘or, de deux 
aides-majors. La citadelle à auffi fon état-major 
particulier, compofé d'un gouverneur, d’un lieu- 
tenant de roi, d’un major, d’un aide-major & d’un 
fous-aide-major. Cette citadelle eft forte, mais on 
l'appelle 4 belle inutile, parce qu’elle eft conftruite 
de manière qu'elle ne peut être d'aucune utilité pour 
la défenfe de la ville. 4rras eft de l’intendance de 
Flandres. Voyez ARTOIS. 
” ARREAU, petite ville de la Gafcogne, capitale 
de la vallée d’Aure : elle eft du diocèfe de Com- 
minges, & elle a une juftice royale. 
ARRENTEMENT , f. m. & ARRENTISSEMENT,, 
f. m. ( termes de droit coutumier. ) on s'en fert pour 
défigner l’aion de donner ou de prendre à rente 
un héritage; on appelle aufli arrentement Vhéritage 
même donné à rente. 


L’arrentement eft véritablement un baïl à rente : 


aufh nous renvoyons à ce mot pour traiter des 
loix qui le concernent. Voyez-BAIL A RENTE. 
ARRÉRAGES ,f.m. pl. ( terme de Pratique. ) on 
appelle arrérages ce qui eft dû & échu d’une rente, 
d'une penfon, d'un loyer, d’un cens, d’une ferme. 
On difoit autrefois ariérage avec une forte de rai- 
fon, puifque ce terme fignifie ce qui eft refté en- 
arrière, * 


SECTION D'RE MIRE 
Des arrérages des rentes. 


De, la nature de ces arrérages, & du temps où ils 
peuvent étre exigés. 1°. Les arrérages d'une rêénte 
quelle qu'elle foit, perpétuelle ou viagère, font 
dus à proportion du temps qu'ils ont couru, & le 
débiteur les doit payer chaque année. Ils échoient 
& font dus chaque jour; mais celui au profit de 


f 
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.& 


is : FM Ë 
. qui la rente eft conflituée , ne peut les exiger qu'après 


l’année révolue, à moins qu'il n’y ait claufe dans 


le contrat de conflitution qui l’autorife à les de M 


mander tous les trois ou tous les fix mois. 
2°, Is fe comptent de jour à jour; ainfi la fomme 
due pour chaque terme où demi-terme fe divife en 


autant de portions qu'il y a de jours : maisilsne 


fe comptent pas de moment à moment; enforte 
que ce qui eft dü chaque jour , eft indivifible, Ainf, 
par exemple, les arrérages d’une rente viagère ne 


fe comptent pas du moment de la mort de celui à 


qui elle étoit due, mais ils font dus pour tout le jour. 


3°. Les arrérages font de véritables fruits civils 


qui font dus par partie & pour chaque jour du temps 
pendant lequel ils ont couru, foit que la rente foit 
foncière ou conflituée, foit qu’elle foit perpétuelle 
ou viagère. | | rene 

Ü fuit de ce principe, que, lors du rachat d’une 
rente, on doit payer avec le principal, non-feule- 
ment les arrérages échus jufqu'au dernier terme, 
mais aufli ceux qui font dus pour tous les jours 
qui fe font écoulés depuis ce terme jufqu’au jour 
du rachat. ; 

Par la mème raifon, les arrérages des rentes que 
des gens mariès ont mis en communauté, appar- 
tiennent à la communauté jufqu’au moment de fa 
diflolution ; enforte que le conjoint furvivant & 
propriétaire de la rente, ne peut prétendre ni le 
dernier terme échu , ni ce qui eft dû pourle temps 


d'une ferme, qui n’appartiennent à la communauté 
que lorfque les fruits ont été récoltés. La raifon de 
cette différence eft fondée fur ce que les loyers font 
dus par rapport aux fruits qui fe recueillent fur l’hé- 
ritage , & que la rente eft due à raifon de l’héri- 
tage même, & de la pofleffion qu’en a le débiteur 
de la rente. 1h 


échus pendant la communauté, eft confirmé par 
un arrêt du parlement de Paris du 31 juillet 1747, 
rapporté par les auteurs du Répertoire; il a jugé 
qu'un mari, propriétaire d’une rente, étoit tenu de 
rendre compte aux héritiers de fa femme de trois 
mois ou environ des arrérages échus lors de la dif- 
folution de la communauté, fi-tôr qu'il les auroit 
reçus à l'échéance de la rente. 

Cette décifion eft conforme au droit commun : 
on ne fuit pas même dans la pratique les difpof- 
tions des coutumes qui y font contraires , telle, 
par exemple, que celle d'Orléans qui porte, art. 
207, que les arrerages de rentes foncières ou conf- 
tituées, & loyers de maifon , ne font réputés meu- 
bles que lorfque les termes des paiemens font échus. 
Pothier obferve dans fon traité de la Communauté, 
que, dans tous les ates de partage, on tire en 
ligne, pour compofer la mafle de l’a&tif de la com- 
munaute, les arrérages de chaque rente propre de 


o " k 
l’un ou de l’autre des conjoints, échus jufqu’as 


PCR 


écoulé depuis ce terme jufqu’au jour de la diflolu- 
tion de la communauté, quand bien même la rente M 
feroit foncière; en quoi elle diffère des arrérages M 


4°. Ce que nous difons des arrérages de rentes 


» dernier terme, & enfuite le montant de cequiena 
couru depuis ce terme jufqu’au jour de la diflolution. 
_ Cetaureur obferve que la coutume s’eft mal expliqué. 
» 5°. Les arrérages de rentes font réputés meubles ; 
ils fe règlent, pour la fucceffion , par la loi du do- 
micile du créancier, & ils appartiennent aux héri- 
tiers des meubles, fuivant la coutume des lieux où 
le rentier eft décédé. Il faut obferver néanmoins, 
1°. que la faifie-réelle fait regarder les arrérages 
. comme immeubles, &@& qu'ils font diftribués entre 
les créanciers par ordre d’hypothèque, 2°. que les 
'  arrérages des rentes. dues par le roi ne font cenfés 
: meubles qu'à l'ouverture du bureau où l’on les paie, 
_ & non pas au jour de leur échéance. 
Du temps ou les arrérages commencent & courir, 


ils font fujets. 1°. Les arrérages d’une rente font 
- dus du moment qu'elle a été conftituée, par la 
. räifon que, le principal ayant été aliéné, il eft jufte 
qu'il produife, au profit du créancier , un revenu 
légitime , & tel que la loi permet de le ftipuler. 
- Il importe peu que la conftitution de rente pro- 
In vienne de deniers prêtés & fournis à l’inftant, ou 
… de l’extinftion d’une créance qui étoit alors exigi- 
ble, & qui ne produifoit aucun intérêt, parce que 
le créancier qui abandonne le droit qu’il avoit de 
_ contraindre fon débiteur au paiement d’une fomme 
certaine, liquide & exigible, & qui aliène cette 
|. même fomme, eft regardé comme celui qui, à 
| _  jinftant de la conftitution, auroit fourni des de- 
niers pour acquérir la rente. Mais les arrérages d’une 
rente ne peuvent jamais fervir de capital pour la créa- 
. tion ou conftitution d’une nouvelle rente , parce que 
les loix défendent d'exiger les-intérêts des intérèts. 
Voyez ci-deflus ANATOCISME. Par cette même 
In raifon, le débiteur d’arrérages, mis en retard par 
M une demande judiciaire, ne doit pas les intérêts 
de ces arrérages du jour de la demande. 
In 12°. Les arrérages d’une rente doivent fe payer 
au domicile du créancier, lorfque celui - ci & fon 
débiteur habitent le même lieu : le débiteur ne 
feroit pas reçu à aliéguer que les parties ne s’en 
font pas expliquées. | 
Si le débiteur change de domicile, le créancier 
® : n’en doit pas fouñrir : & , quelque éloigne que foit 
… Je nouveau domicile du débiteur, il ne peut s’en 
faire un prétexte pour refufer de payer les arrérages 
au domicile de fon créancier. 
Mais fi au contraire le créancier change de do- 


| continuer le paiement des arrérages, quand bien 
U même le contrat porteroit expreffément que le 
# paiement fe feroit dans la maïfon du créancier, 
parce que cette claufe ne peut s'entendre que de 

M ja maifon occupée par le créancier lors de la paf- 
11 fation de laéte, & qu'on auroit fait mention de 
| la tranflation du domicile , fi elle avoit êté prévue. 
Si, lors du contrat, le débiteur & le créancier 
2 ont un domicile différent, les arrérages doivent fe 
payer à celui du débiteur ; on peut cependant fti- 


du lieuro® ils font payés, & des retenues auxquelles 


micile, il ne peut pas forcer fon débiteur à y. 
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puler que le paiement s’en fera à celui du créancier ; 
cette claufe ef licite, & doit avoir fon exécution. 

3°. Les édits donnés pour la levée des dixièmes 
& vingtièmes ont autorifé les débiteurs de rente 
de faire dédu@tion à leurs créanciers des dixièmes 
ou vingtièmes fur les arrérages qui ont couru pen- 
dant le temps que ces impofitions ont eu Leu. Cette 
retenue eft fondée fur ce que le créancier doit au 
roi le vingtième de tous fes biens, &, par confé- 
quent, de la rente qu'il perçoit, &, d’un autre 
côté , fur ce que les biens du débiteur ne doivent 
s'eftimer que fous la déduétion des rentes dont ils 
font chargés. Ainf, lorfque le débiteur de la rente 
paie au roi le dixième ou le vingtième de tout fon 
bien, il paie le dixième ou le vingtième des rentes 
en acquit des créanciers. à qui il les doit ; il eft par 
conféquent fondé à les retenir, & à en faire dé- 
duétion fur les arrérages qu’il paie. À 

De La preftription de cing ans, On ne peut demander 
que cinq années d'errérages d’une rente confti- 


: tuée. Mais pour que cette prefcription puifle avoir 


lieu , il faut qu'il n’y ait eu ni compte, ni fentence, 
ni convention, ni interpellation judiciaire : car fi 
le créancier avoit dirigé fes pourfuites pour le paie- 
ment des arrérages avant l’expiration des cinq ans, 
ils ne feroient pas prefcrits. 

La coutume de Bar-le-Duc contient une difpo- 
fition précife à cet égard; mais, dans les autres pro- 
vinces , cetté prefcription eft fondée fur plufeurs 
ordonnances, & principalement fur une de Louis 
XII de 1510. Il faut cependant en excepter l’Ar- 
tois & la Lorraine où ces ordonnances ne font pas 
exécutées. ; 

Cette prefcription, introduite par Louis XIT, eft 
bien moins fondée fur la préfomption du paiement, 
que fur la faveur due au débiteur, & pour empé- 
cher qu'il ne foit accablé par le grand nombre d’ar- 
rérages que le créancier laifferoit accumuler. C’eft 
pourquoi, pour être déchargé du paiement des ar- 
rérages antérieurs aux cinq dérnières années, le dé- 
biteur n’eft pas obligé d'affirmer qu'il les a payés. 

Pothier obferve que cette prefcription ne décharge 
pas le débiteur au for intérieur, & qu'il eft tou- 
Jours naturellement tenu des arrérages qu'il n'a pas 
payés , excepté dans certains cas, 1°. lorfque le dé- 
biteur eft un mineur ou un interdit dont le tuteur ou 
le curateur font infolvables, & que, compenfation 
faite de fes revenus, il n’a pas profité de la fomme 
qui auroit dû être employée au paiement des arré- 
rages ; 2°. lorfque la débitrice eft une femme fous 
puiffance de mari, & qu’elle renonce à la com- 
munauté, parce qu'elle ne doit pas foufrir de la 
négligence du créancier, & qu’elle ne peut avoir 
aucun recours fur la fucceffion de fon mari qui a 
acquis la prefcription; 3°. les co-débiteurs d’une 
rente, ainfi que les cautions, ne font pas tenus, 
dans le for intérieur , de payer les arrérages pref- 


“crits, parce que le créancier n’eft plus en état de 


leur céder fes a@ions contre le débiteur principal 
ou contre le co-obligé : le co-débiteur n’eft obligé 
M mm 2 


; 
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naturellement que pour la part dont il eft débiteur. 
_ Cette prefcription a lieu contre les mineurs, les 
infenfés , les interdits, léglife, les communautés, 
les hôpitaux : mais ils ont tous leur recours 
contre leurs tuteurs, curateurs ou adminiftrateurs 
qui font tenus de les indemmfer, & de leur payer 
les arreérages qu'ils ont laiffé prefcrire. 

Cette prefcription de cinq années ne s'étend pas 
aux rentes viagères. Soëfve rapporte un arrêt du ÿ 
mai 1668, par lequel la d’Albrac fut condamnée à 
payer à la marquife de Kerian dix années d’arrérages 
d’unepenfion viagère. EtHenryspenfe avecplufieurs 
autres auteurs, que l’on peut répéter trente années 
de ces fortes d’arrérages, 

* fl eft néanmoins vrai que, par arrêt du 7 fep- 
tembre 1657, les arrérages d’un penfon viagère, 
conflituée, au profit de la dame Diane de Coligni, 
par fon père, lorfqw’elle fe fit religieufe, furent 
réduits à dix années, quoiqu'il lui en fût dû plus 


de vingt-cinq années; mais Henrys obférve judi- 


cieufement que cet arrêt ne doit pas ètre tiré à 
conféquence, parce qu'il a été rendu dans la cou- 
tume de Bourbonnoiïs, qui ne permet pas de ré- 
péter plus de dix années de quelque efpèce d'arré- 
rages que ce foit. 

La prefcription de cinq ans n’eft pareïllement pas 
admife, relativement ‘a une rente confituée , pour 
raifon de l’acquifition d’un héritage, parce que les 
rentes de cette efpèce riénnent leu d'immeubles 
qui produifent des fruits : ainfi ce ne font pas tant 
les arrérages d'une rente conflituée que l'on de- 
mande, que les fruits d’un héritage. Cujas remarque 
judicieufement à ce fujet, que la jouiflance d'un 
immeuble acheté produit un intérèt légal , plus fa- 
vorable que l’intérêt conventionnel, attendu que 
c’eft par une efpèce de compenfation que les loix 
Vont introduit. ; 

Le roi n'ufe jamais du bénéfice de la prefcription 
à l’ésard des arrérages des rentes conflituées dont 
il eft débiteur. 

Un oppofant à un décret doit être colloque pour 
tous les arrérages qui lui font dus d’une rente conf- 
tituée , fans qu'on puifle lui oppoñer le défaut de 
fommation pendant cinq années, depuis fon oppo- 
fition, mème depuis la faifie-réelle. La raifon que 
l'on peut rendre de cet ufage, eft que la faïie- 
réelle eft faite, non-feulement pour la confervation 
des droits du faififflant, mais encore pour tous les 
autres créanciers de la partie faifie, qui viendront 
à former oppofition au décret. Or, tant qu'il ÿ a 
une inflance pendante au fujet des arrerages d’une 
rente, cette inflance empêche le cours de la pref- 
cription de cinq ans, introduite par l'ordonnance de 
Louis XIE. I] y en a une difpofition exprefle pour le 


1 


parlement de Normandie dans le réclement de 1666. 


À l'égard des arrérages de la rente confituée , 
échus avant la faifie-réelle, loppofant n'en peut 
demander que cinq années, On a été encore plus 
loin en Bourgogne; car un oppofant ne peut être 


colloqué fur és biens décrétés au préjudice des 


£RE 


autrés créanciers oppofans pour les deniérs promis & 


les legs teftamentaires, dix ans après le terme ex- 
piré pour faire le paiement de ces fommes, à moins 


qu'il n’y ait eu une interpellation judiciaire ou autre N. 
acte fuffifant pour interrompre la prefcription. On 
ne peut pas non plus demander en Bourgogne, au | 


préjudice des autres créanciers oppofans, plus de. 


dix années d’arrérages de cens, de droits feisneuriaux 


ou fonciers, de penfions de religieux & dereli- 


gieufes, de douaires & du prix des fermes, à moins 


qu'il n’y ait eu quelque a@te fuffifant pour /inter- 


rompre la prefcription. On préfume dans le refort 


de ce parlement, qu'avant les dix années, le créan-. 


cier s’eft fait payer de ce qui lui étoit dû, ou qu'il. 
doit être puni de fa négligence pour avoir laiflé ac- 


cumuler un trop grand nombre d'années d'arrérages) 
- au préjudice du capital des autres créanciers. 4 


Le débiteur de plufeurs annècs d'arrérages peut 
obliger le créancier à recevoir le paiement d'une 
année, quoiqu'il ne lui ofre pas en même temps 
le paiement des autres années, parce que tous ces 
termes d’arrérages font autant de différentes dettes : 
mais le créancier n’eft pas obligé de recevoir les 
dernières années avant les précédentes. | 

Suivant ce principe , Dumoulin décide qu'un em- 
phytéote fujet, par la claufe du bail, à perdre fon 
droit, s’il laifle accumuler trois années’ d'errérages 
de la redevance, peut éviter cette peine en offrant 
le paiement d'une année avant l'expiration de la 
troifième. ‘ RS 

La préfomption de droit, établie dans la lois, 


c. de Apoch. publ, pour les tributs , s'applique aux 


arrérages des rentes, foit foncières, fait conftiruées, 


aux Îoyéers, aux fermes &@c'à toutes autres dettes : 


annuelles. Aïn les quittances de trois années con- 
fécutives etablifient une préfomption du paiement 
des arrérages des années précédentes, &, par confé:. 


quent, une fin de non-recevoir contre la demande 
de ces arrérages, 


La raifon de cette préfomption eft qu'étant d'ufage 
qu'un créancier reçoive de fon débiteur les anciens 
arrérages avant les nouveaux, il n’eft pas probable 
qu'il fe foit fait payer les nouveaux pendant trois 


- années confécutives, fans avoir été 3 des anciens, 


Ainfi, pour qu'il y ait lieu à la fin de non-re- 
cevoir, il faut que les arrérages des années prêce- 
dentes aient été dus à la perfonne même qui a 
donné les quittances des trois années confécutives: 
car fi Pierre vendoit à Paul un héritage dont il lui 
fût dû plufieurs années de fermages, &c que ce même 
Paul fe füt fait payer de trois années de fermage, 
échues depuis fon acquifition, les trois quittances 
qu'il auroit données à cet égard, n'opéreroïent 
aucune fin de non-recevoir contre la demande au 
Pierre pourroit faire du 
années précédentes. | - 

De même il faut, pour qu'il y ait lieu à la pré 


. fomption des paiemens & à la fn de non-recevoir, 


que le particulier à qui on a donné quittance de 
trois annces confécutives de fermages ou d'arrérages, 


= 18 


, 


paiement des fermages des. 
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fit auffi celui contre lequel on répète les so 
‘antérieurs. Ainfi le paiement de trois années de fer- 


PE 


“_ mages que feroit un nouveau fermier n'opéreroit 
aucune fn de non-recevoir au profit du fermier pré- 
“_ cédent, au fujet des fermages dont il pourroit être | 


débiteur. j 43 fe t + 


- H ny aura pas lieu non plus à la préfomption 


du paiement des arrérages antérieurs à ceux des | 
trois dernières années, ni par conféquent à la fin 
…_ de non-recevoir , toutes les fois que le créancier 


", 
AU 


| pourra donner des raïifons qui auront dû le déter- 


_  miner à recevoir les nouveaux fermages ou arrérages 


_ avant les anciens. bn re dE Lite gt ; 
 Sides fabriciens, par exemple , donnoient au fer- 
 mier de la métairie d’une fabrique trois quittances 
de trois années de fermages, échues pendant leur 
“exercice ; cefermier ne pourroit employer ces quit- 


 mande du paiement des fermages antérieurs, parce 


2 tances comme une fin de non-recevoir contre la de- 
4 ; 

* 

À 


| mages échus durant leur geftion , plutôt que ceux 

qui avoient couru du temps des fabriciens, leurs 
Cmadé pelle ma dl 0 Gas + 

Un ae de notoriété, donné par les officiers 

du bailliage de Sens, le 29 août 1768, attefte que 

Vufage de ce fiège eft de ne point accorder aux fer- 


+ miers léur démande eh paiement des arrérages des, 


cens & rentes, trois ans après que le bail des mêmes 
fermiers eft expiré, pourvu toutefois que les cen- 
fitaires ne leur aient point donné de r:connoiffance 
que ces arrérages reftent dus, & qu'ils aflirment qu'ils 
les ont payés. | vou 
parlement de Paris a jugé en conformité dans 
üne affaire dont voici l'efpèce, & qui fe trouve rap- 
. portée dans la Colle&tion de jurifprudence. 
| La veuve Choullier fit affigner, en 1767, Jean 
Thibaut pour le faire condamner au paiement de 
neuf années d’arrérages de cens échus pendant le 
bail des Choullier : les défenfes de Thibaut fe ré- 
duifirent à dire: « jai payé, &, quand je ne l’au- 
» rois pas fait, vous n'êtes plus en droit de me rien 
» demander :f je n'ai point de quittance, c'eft que 
» les fermiers ne {ont pas dans Pufage d’en donner 
» pour des objets de cette modicité; on leur fup- 
» pofe de la bonne foi, & l’on penfe qu'ils écri- 
» vent avec foin fur leurs cueillerets tous les ar: 
» ticles de leur recette ». | 
_: La veuve Choullier oppofa à Thibaut la décla- 
ration de fes biens & de leurs charges, qu'il avoit 
fournie lui-même à l'hôpital de Tonnerre, le 22 


8 ces fabriciens avoient intérèr de faire payer les 
e 
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Sens , qui avoit déclaré la veuve Choullier non- 
recevable dans fa demande. TE 

Des arrérages dus par les bénéficiers. Pour favoir f 
celui qui fuccède à un bénéfice, eft tenu d’acquitter 
les arrérages dus par fon prédéceffeur, on doit exæ 


.minér fi ce font des rentes foncières ou féodales, 


réelles &c attachées aux biens qui ont donné lieu # 
ces arrérages . ou fi ce font des penfions ou rede- 
vances de certains bénéfices envers d’autres béné- 
fices fupérieurs, ou fi ce font des penfions réfer- 
vées fur le titre mème du bénéfice. 

À l'égard des arrérages des rentes foncières ou 
féodales, les auteurs font divifés : les uns, tels que 
Chopin , Dupineau & Tronçon, penfent que le 
fuccefleur doit être tenu de les payer : les autres 
tels que Godefroi & Mornac, diftinguent le fes 
cefleur au bénéfice vacant par mort, d'avec le fuc- 
cefleur par réfignation : le premier ne doit, felon 
eux, être tenu que des rentes échuës depuis fa 
prife de pofefñon, parce qu'il ne tient fon bénéfice 
que du collateur, & ce dernier eft préfumé avoir 
conféré le bénéfice fans autres charges que celles 
qu'impofe la fondation, lefquelles font d’acquitter 
le fervice, & de payer, pour l'avenir feulement, 
les charges auxquelles le temporel eft affifetri. 

Quant à celui qui a été pourvu par réfionation 
ou par permutation, il eft, difent ces auteurs, 
tenu en quelque forte des faits de fon prédéceffeur: 
il doit simputer la faute de n'avoir pas examiné, 
avant d’avoir accepté la réfignation , les charges du 
temporel du bénéfice, & fi elles étoient acquittées 
ou dues. | 

Sur cette variété d'opinions, l’autemr de [a jurif 
prudence canonique croit qu'il feroit raifonnable , 
à l'égard des arrérages échus du temps du prédé- 
ceffeur , de s'en tenir à ce qui eft réglé pour les . 
décimes par l’édit du mois de janvier 1500; fui 


_Vant lequel les rèceveurs des décimes ne peu- 


vent demander au nouveau fucceffleur au bénéfice 


- pourvu par le décès du dernier titulaire, plus de 


deux années: d'arrerages de ces décimes, & au fc: 


; { le . “+ 
ceffeur pourvu: par réfignation , plus de trois années, 


_Cete opinion paroït d'autant mieux fondée, que 
les décimes peuvent être. confidérées comme des 
charges réelles ,. & qu’on peut par conféquent leur 
afimiler les rentes foncières & fécdales. On trouve 
d'ailleurs, dans Catelan, un arrèt qui a jugé felon 
ce principe. 

Quant à ce qui concerne les arrérages des pen- 
fions dont certains bénéfices font chargés envers 
des bénéfices fupérieurs, tels que des prieurés en- 
vers des abbayes, Louet rapporte des arrèts du par: 
lement ; qui déchargent le titulaire a@tuel. de ces 
arrérages : mais cette jurifprudence n'eft pas fuivie 
au grand-confeil ; on y juge au contraire que les 
abbés peuvent demander vingt-neuf années d'arc 
rapes de ces penfions:, fauf aux titulaires a@uels eus 
recours contre les héritiers de-leurs prédéceffeurs, 
pourles arrcrages échus de. leur temps. La raifon de 
cettejuriprudence eff que le revenu de ces pricurés. 
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* 


\ 
appatenoit originairement pour le tout aux ab- 


bayes, & que ce n'étoit que des obédiences où. 


lon envoyoit des religieux qui rendoient compte 
de leur adminiftration , & rapportoient les fruits à 
la menfe. : 

Enfin , pour ce qui eft des penfons fur les titres 
des bénéfices, les arrérases en doivent être payés 
par les titulaires, à proportion du temps de la jouif- 
fance de chacun d'eux; enforte que, après la mort 


du bénéficier, le penfonnaire doit s’adrefer à fes 


héritiers pour être payé des arrérages échus au jour 
du décées. Il ne peut s’adrefler au nouveau titulaire 
que pour les penfons à venir, Cette jurifprudence 


eft fondée fur ce que les penfions dont il s’agit, 


n’ont eu pour objet que l'avantage du bénéficier 
prédéceffeur , .& non celui de fon églife, 


SECTION: LE 


Des arrérages du cens, champart, dixme & rentes 
foncières , 6c. 


1°. Les arrérages des cens font des efpèces de 
fruits civils, comme tous les autres arrérages ; mais 
ils en diffèrent en ce que le cens eft une recon- 
noiffance folemnelle, due par le cenfitaire à un cer- 
tain jour marqué par le titre; ainf il n’eft dû & n’eft 
payable au feigneur que du jour porté par la re- 
connoiffance. . 

Par cette raifon , dans le cas dela diffolution de la 
communauté, on ne peut faire entrer dans la mafle 
qui la compofe, les arrérages de cens non échus, 
pour le temps qui s’eft écoulé depuis le dernier 
terme jufqu'au jour du décès de lun des conjoints, 
parce que le cens n’eft pas proprement dû à raifon 
de la jouiffance du cenfitaire, mais en figne de fu- 
jétion : &, comme cette reconnoiflance envers le 
feigneur n’eft due qu’à un certain jour fixé & dé- 
terminé , le cenfitaire ne doit rien avant l'échéance 
de ce jour. | 

La prefcription de cinq ans n’a pas lieu pour les 
arrérages du cens ; fuivant le droit commun , ils ne 
fe prefcrivent que par trente ans ; il en eft de même 
des arrérages du champart. Boniface rapporte un 
arrêt du 14 mai 1583 , par lequel le parlement de 
Provence a jugé qu'ils ne fe prefcrivoient que par 
quarante ans contre les feigneurs eccléfiafliques, & 
par trente contre les laïques. 

On tient pour maxime au parlement de Bour- 
gogne, que le feigneur peut obliger le nouveau 
pofleffeur d'un héritage, fur lequel il lui eft dû un 
cens, à en payer vingt-neuf années, quoiqu'elles 
foient dues par le poffeffeur antérieur. Etc’eft d’après 
ce principe, que, par arrêt du premier août 1639, 
ce tribunal condamna la comtefle de Tavannes à 
payer onze années d’arrérages, d'une charge fon- 


cière, établie fur la terre de Corcelles, échues 


avant qu'elle poffédät cette terre. 

Ce que nous difons ici, qu'on peut exiger vingt- 
neuf années d'arrérages du cens, ne doit s'entendre 
que du droit commun qui a lieu dans les coutumes 


LE 


qui n’ont à cet égard aucune difpoñtion. Il en eft 
quelques-unes qui défendent aux feigneurs de de- … 
_mander à leurs cenfitaires au-delà d’un certain nom 
bre d'années d’errérages ; telles font la coutume de 
Bourbonnoïis qui n’en accorde que dix, & celle 
d'Auvergne, qui n’en donne que cinq. Il faut fui- 


vre ces difpofitions à la lettre; & le feigneur qui 


voudroit exiger un plus grand nombre d'années 


d'arrérages , feroit débouté de fa demande, en lui 
oppofant la prefcription coutumière. 0 

2°. Lorfque les arrérages de cens ou de rentes fon- 
cières font dus, & fe paient en nature de grains, 


vin, foin, huile, &c. on ne peut les exiger en) 
nature , que dans le courant de l’année del’échéance; 


dès qu’elle eft révolue , le débiteur peut les payer: 


en argent, fur le pied de ce que valoïent ces den- * 
rées , dans le temps où elles auroient dû être li- 


vrées. TE 
Un réglement général de la cour des grands jours 
de Clermont, du 19 janvier 1666, fait défenfes aux 


 feigneurs, & à leurs fermiers ou receveurs, d’exi- 


ger pour arrérages de cens, des obligations portant 
plus grande fomme que la valeur des grains ow 
autres denrées. C’eft pourquoi ce réglement veut 
qu'on exprime dans ces obligations la qualité, la 
quantité & la valeur des denrées, année par année ; 
il fait auf défenfes aux notaires de recevoir ces 
obligations, fans y obferver les conditions quil 
prefcrit, fous peine de nullité des aétes, de perte 
des fommes y contenues, de tous dépens, dom- 


mages & intérèts, contre les parties qui auront fli- 


pulé à leur profit dans ces obligations , fans fpéci- 
fication particulière ; & de deux-mille livres d’a- 
mende contre les notaires qui les auront pañlées. 

3°. Les droits de bannalité & de corvées ne 
s’arréragent point, ils font prefcrits dès quils 
n'ont point été requis & demandés dans le temps 
où ils font dus, foit par les titres, foit par la 
coutume, Il en feroit autrement fi ces droitsétoient 
abonnés , le feigneur peut alors en demander vingt 
neuf années d’arrérages , parce que l’effet de l'abon- 
nement eft de continuer le droit de bannalité &c 
des corvées, en une redevance annuelle, foit en 
argent, foit en efpèces fixes. 


4°. Les dixmes qui ne font pas abonnées ne. 


s’arréragent point; elles doivent être exigées cha- 
que année, & le décimateur n’eft plus reçu à les 
demander après l’année révolue. C'eft ce qu'ont 
jugé un arrêt du parlement de Paris, du 13 dé- 
cembre 1672, rapporté au journal des audiences; 
& un arrèt du parlement de Provence, du 26 mars 


“1658, qu'on trouve dans Boniface. Cette jurifpru- 


dence eft fondée fur ce que la dixme n’a été établie 
que pour la fubfftance des miniftres de l'autel, &c 
ne leur eft payée que comme alimens annuels ; 
d'où on conclut que le miniftre, qui ne l'a pas 
exigée , n’en avoit aucun befoin : on peut encore 
ajouter que Îa dixme n’eft pas une rente foncière 
due par la terre mème, mais feulement une charge 


des fruits, 


TE 


En fuivant ces mêmes principes ,on doit conclure 
que, fi la dixme tient plus de la nature du cham- 


part & d’une rente foncière, on doit en adjuger les 
arrérages x c’eft le motif des deux arrêts du parle- 


ment de Paris, des 4 février 1723 & 3 feptem- 


bre »726, qui ont condamné les habitans de la 
paroïfle d’Ingré de payer au prévôt d’Ingré, digni- 
taire de l’églife de Chartres, les arrérages du droit 
de dixme & de champart de toutes leurs terres. 
“A , f. m. (Droit civil. Procédure.) on 
donne le nom d’arrét aux jugemens des cours fou- 
veraines , contre lefquels on ne peut fe pourvoir 
par la voie d'appel. re Rte Lu 
Quelques auteurs prétendent que ce mot eft 
tiré du latin ffre, qui fignifie arréter, rendre une 
chofe flable & fixe, parce que l'autorité des cours 


arrête, finit & détermine les différends & les contef- 


2 


tations qui s'élèvent entre les citoyens. 

D’autres cherchent l’origine de ce mot dans ces 
expreflions du moyen âge, arreflum , arreflare, qui 
fignifioient, fuivant Ducange & les autres gloffa- 


teurs, faifir, prendre, détenir quelqu'un , faifie, déten- 
ton, Capture: & ils difent qu'on appella arréts les 
 décifions, parce qu'elles arrêtoient le cours de la 


procèdure, & pofoient des bornes que la chicane 
ne pouvoit plus pafler. | 

Il nous paroit plus naturel de faire dériver ce 
mot du mot grec arefcon, que les latins rendoient 
par celui de placitum, il me plaît. Le recueil de 
Jean Luc, lun des plus anciens arrêtiftes qu’on con- 
noïfle , eft intitulé placita curiæ , recueil des déci- 
fions, qu'il a plu à la cour de donner. Il paroît 
même que lon fe fervoit anciennement du mot 


 placitum, car le premier préfident , en prononçant 


les arrêts, fe fervoit de cette locution, placuit 
curie, 

 Lorfque les arrêts fe rendoient en latin, on les 
exprimoit par les mots Judicia, confilia, mandata : 
ce ne fut que dans le treizième fiècle, que l’on 


commença à fe fervir du mot arrefhum , pour défi. 


gner un jugement de cour fouveraine. Ducange 
prétend que ces mots avoient chacun une accep- 
tion différente : arrefläm fignifioit un jugement pro- 


- noncé, les parties ouïes contradiétoirement ; Ju4i- 


cium , un jugement rendu fur procès, par écrit & 
fur enquêtes ; con/fflium, un jugement préparatoire ; 
& mandatum , une injon&tion faite à des juges in- 
férieurs par le tribunal auquel ils reflortiffoient. 

Nous fommes entrés dans ce détail pour faciliter 
Pintelligence des anciens auteurs, & praticiens qui 
ont écrit en langue latine : aujourd’hui on fe fert 
du mot générique arrêt, pour exprimer tous les ju- 
gemens émanés des cours fouveraines, on y joint 
différentes qualifications , fuivant leur ufage ou leur 
objet: nous les rapporterons dans un des paragra- 
phes fuivans. # 

De la forme des arrêts. L’ufage de rendre en latin 
les arréts , a duré jufqu’en 1539. François 1, par un 
édit de cette année , ordonna qu’à l'avenir tous arrêts 
ferojent prononcés, enregiftrés & délivrés aux parties 
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en langue maternelle : édit plein de fagefle , & digne 
d'un prince aflez éclairé , pour fentir les inconvé- 
miens, qu'entrainoit l’ufage barbare de juger les 
citoyens dans une langue qu’ils n’entendoient pas. 
Nous devons encore defirer que la langue du barreau 
parvienne à fe perfe@ionner, comme celle du refte 
de la nation , qu'elle profcriveentiérement ces ancien- 


_nes formules gothiques, dont on furcharge encore 


tous les aétes, & qui les rendent inintelligibles, 
pour quiconque n’eft pas initié dans les myflères 
de la chicane, 

2°. Un arrét doit être fait & écrit d'une manière f 


claire, & fi précife, qu'il ne contienne, ni ambi- 


guité, ni incertitude. | 

3°. Tout arr, de quelque nature qu'il foit; 
doit être daté du jour qu'il a été rendu. Dans les 
procès par: écrit, la date & le difpofitif de l’arré 
doivent être écrits de la main du rapporteur; &cil 
doit mettre en marge le nom des juges qui l'ont 
rendu : il doit en outre être figné du rapporteur & 
du préfident. Aie 
‘ Les arréts prononcés à l'audience, doivent être 
vifés & fignés fur le plumitif par le préfident, & 
les grefñers ne peuvent en délivrer aucune expé- 
dition , avant d’être munis de cette fignature , fous 
peine de privation de leur office. 
- En matière criminelle, un arrét, portant peine 


afli@ive, doit être figné par tous les juges qui y ont 
_afffté , à peine d’interdiétion, de dommages & in- 


térèts des parties, & de cinq cens livres d'amende: 
mais le rerentum , qu'on y ajoute fouvent , n’eft figné 
que par le rapporteur & le préfident. 

4°. Le roi eft réputé prèfent à tous les arréts, 
ue rendent les cours fupérieures, & c’eft par cette 
raifon qu'ils font expédiés fous fon nom, & exé- 
cutés, comme des ordres émanés du fouverain. 

s°. Anciennement les arréts ne coûtoient rien 
aux parties; les greffiers, qui les expédioient, étoient 
ayés fur un fond deftiné pour cet objet. Sous 
Charles VIII, le dépofitaire. de ce fond, l'ayant 
diffipé & pris la fuite, ce prince ordonna qu'à l’ave- 
nir les parties pateroient les arrêts qu’elles obtien< 


-drotent. 


6°. Les arréts ne peuvent s’exécuter qu'après avoir 
êté fignifiés à la partie adverfe, au domicile de fon 
procureur; on réitère cette fignification à la partie 
elle-même ou à fon domicile , avec fommation d'y 
farisfaire. Lorfque ces formalités ont été remplies, 
on peut mettre à exécution les difpofitions d’un 
arrél. | 

7°. Les ordonnances de.1539, de 1566 & de 
1667 , accordent aux arrêts rendus contradiétoire- 
ment, l’effet de donner une hypothèque à ceux 
qui les obtiennent, fur les biens des condamnés, 
du. jour qu'ils ont été prononcés ; mais les arrêts 
par défaut ne la donnent que du jour de leur f- 
gnification, a % 

8°. Aucun arrét ne peut être imprimé fans une 
permifhon exprefle, donnée par l’arréf même : om 
ne doit pas excéder le nombre d'exemplaires prefr 
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ccrit par l'arrêt , à peine de deux cens liv. d'amende ; 
contre les parties & limprimeur , & en cas de ré- 
cidive de l’imprimeur, à peine de fufpenfion de 
fes fonétions pendant trois mois. Ent 
9°. Les cours prononcent leurs arrêts en cette 
forme: La cour a mis G& met lappellation au néant, 
rc... M. de Montefquieu , 4v. X XVIII , de PEJ- 
prit des Loix, chap. 33, prétend que cette formule 
vient de nos anciens combats judiciaires. En effet, 
dit-il, quand celui qui avoit appellé de faux juge- 
ment étoit vaincu , l'appel étoit anéanti; quand il 
étoit vainqueur, le jugement &c l’appelétoient anéan- 
tis , & il falloit procéder à un nouveau jugement. 
10°. Quoique la voie d’appel ne foit pas ouverte 
contre les arréts, ils ne font pas néanmoins irré- 
vocables, ou, pour mieux dire, leur effet ne s’en 


fuit pas toujours abfolument. On-pent les füre ré- 


former, ou par la requête civile; ou par -oppofñ- 
tion , ou par la voie de la caffation!, félomlés:cir- 
vonftances. Voyez REQUÊTE CIVILE, OPPOSITION, 
CASSATION. k SAN AE 
Mais, il faut obferver qu'un arrét ne peut être 
attaqué fous prétexte qu'il & mal jugé ; on ne peut 
employer que des moyens de forme, à moins qu'il 
re contienne des diipofñrions évideriment con- 
traires aux crdonnances du royaume. Ce qui à été 
figement établi, pour méttre enfin des bornes à 
11 malice des plaideurs : autrement les difcufions 
feroient interminables, fi l'autorité ne les arrétoit 
as, après avoir fourii aux citoyens tous les moyens 
raifonnablés de défendre, leurs droits. 
De l’exécution.des arrêts , & du paréatis. Les arrêts 
refteroicat fans force. file tribunal, qui les a rendus, 
n’avoit pas en même temps lepouyoir de les faire exé- 


cuter. C'eft pourquoi l'article 6 du titre 27 de l’er- 


donnance du nes d'avril 1667 + POrTE QUE les arrêts 


s'éexécuteront dans : toute. J'étendue du royaume en. 


vertu d’-1 parearis du grand fçeau , fans qu'il foit be- 
foin de demander à cer égard aucune permifion aux 
cours de parlement .ni aux autres juges dans Je 
refort.defquels on voudra faire executer ces a7réis, 

S'il arrivoit qu'une cour détendit d'exécuter ces 
airêts , ou énretardät l'exécution, le même. article 
veüt que le préfident & le rapporteur foient tenus 
{clidairement des dommages & intérêts dus paities, 


de même que des condamnations portées. Par les 


arrêts, dont ils auront empêché l'exécution ET 


qu'ils foient en outre condarnnés à une amende de 
deux cens livres envers le roi. s 

Au refte, il n’eft, pas néceffare de prendre un 
pareatis du grand fcéan, pour faire exécuter un 
arrêt ; \ fufat dé le prendre à la chancellerie du 
parlement, dans le reflort duquel larrés doit lètre 
exécuté. Le garde des fceaux de cette chancellerie 
éft tenu, fous peine d'interdi@ion , de le fceller 
fans entrer en connoïiffance de caufe. Eh 
"Les parties peuvent même encore fe difpenfer 
de prendre ce dernier pareatis ; il fuffit qu’elles ob- 
tienneñt, au bas d'uné requête , une permifñion du 
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| un Mfage qui eft le meilleur interprète des loix.. 


 aflemblées desvutes leschambres, des réslemens, foit 


juge des feux, pour faire exécuter l'arrés 
ce. jugene peut leurrefufer, 5: #08 


_reltement ou indireftement l'exécution des. 


pla du roi,.qui ne les défavoue pas, doivent 


NE k : Eat. 4 ER 2° 5 LA 


L'article 7. du titre cité, porte que le pr 
fera extraordinairement fait & parfait à ceux qui, 
par violence ou voie de fait, auront empêché 


ou jugemens, & qu'ils feront tenus des dommages | 
êt intérèts de la partie, & en outre condamnés à … 
cent livres d'amende envers le roi, & amant en- 
vers la même partie, fans que cette mr EEE 


être remife, ni modérée. _. ave EN PL ETES 
Un huiffier, de la chancellerie préfidiale de 
Troyes, s'étant tranfporté chez les capucins de la 
même ville, le 25. avril 1755, pour leur fignifier 
un ærét du parlement, fut faif par un frère con 
vers. fur les ordres du gardien, qui fit far lechamp 
affembler tous les autres religieux ; & ,en leürpré- w 
fence , le gardien arracha la grofe de larrét & la A4 
copie des. mains de l’huifier, en proférant des im- \# 
précations & faifant des menaces. L’huiffier ayant | 
dreffé procès-verbal de cette violence, on inftruifit « 
le procès des capucins, à la requête du procureurs 
général ; &t, par arrér. rendu, toutes les chambres À 
affemblées, le 23 oûtobre 1755, le gardien fut 
banni du royaume à perpétuité,.le frère convers, « 
qui s'étoit fa de l’huiffier, & le vicaire du gar+ 
dien, le furent pour trois ans; &c. il fut ordonné 
que l'arrêt feroit tranfcrit fur, un tableau que l'exé- 
cuteur de la haute-juftice attacheroït à un poteau, 
qui, pour cet efet, feroit planté dans la princi- 
pale place publique de la ville de Troyes. «107 
“Les arrêts qui ont été rendus par des cours fur 
des efpèces particulières, ne peuvent fervir que" 
de raifon dans d’autres cours : encore eft-il rare qu'ils M 
puifient abfolument être regardés comme des mo: 
tifs de décifion, parce qu'il n'arrive pas fouvent # 
que les circonfiances des faits foient les mêmes : M 
les juges fe déterminent quelquefois fur des motifs 
qu'on ne doit point étendre d'un cas à un autre: M 
on ignore ordinairement les raifons de la décifion: w 
d’ailleurs, les arrêtiftes ne font pas toujours fidèles 
à rendre compte des faits & des moyens des par- M 
-ties, comme on le reconnait quelquefois par l'op- 
pofition qui fe trouve entre .ceux qui rapportent 
les mêmes arréts. La jurifprudence eft quelquefois 
différente, non-feulement entre les parlemens , mais 
encore entre les chambres du même parlement. 
Cependant il faut convenir que quand 1l y a une 
fuite d’arréts , qui paroïflent avoir été rendus dans 
la.-mêème efpèce , &:qui ont jugé une queftion de 
la même manière, fans qu'on allèpue des varréts LU 
contraires, cette fuite de jugemens uniformes fait 


; Quaslications des arrêts ,felon Les fuyets fur lefquelsils 
font rendrS» 04 la manière dent on les chtient. Arrêt de 
réglement. Les parlemens font quelquefois, dans des 


fur la procédure, xoit fur des queftions de droit eccle- 
faftique ou civil ? ces réglemens, faits fous le bon 


CET 


+ sa 
_ Énir lieu de loi dans tous les tribunaux eccléfaf- 
…_ tiques ou féculiers du reflort du parlement : c’eft 
pourquoi on les envoie dans ces tribunaux, pour 


r être publiés, comme les édits, ordonnances & 
éclarations du roi. | 


FR 


certains arrêts que les cours prononçoient la veille 

“des @randes fêtes, avec folemnité, & dans leurs 

habits de cérémonie. Ils fe rendoïent ordinairement 

fur des queftions de droit, dépouillées de toutes cir- 
çonftances, afin de fixer la jurifprudence. 

On appelle arrét contradi&loire , celui qui eft rendu 
aprés que les parties ont été ouies , & qu'elles ont 
L, défendu leurs intérêts. 

On donne le nom d'arrêt par défaut, à celui 
qu’on rend contre une partie qui néglige de répon- 
dre à l’affignation qu’on lui a donnée, ou qui n’a 
pas fourni fes défenfes dans les délais de l’ordon- 
nance, Ou qui, après avoir fourni fes défenfes, 
ne vient pas à l'audience pour plaider. 

Un arrét par forclufion , eft celui qu’on obtient 
- contre une partie qui a négligé de produire dans 
|. - un procès par écrit. 

Un arret définitif, eft celui qui termine un pro- 
. cès, @& met fin aux difcufhons des parties. 

Un arrêt inrerlocutoire, eft celui qui ne prononce 

pas fur les conteftations , mais qui ordonne quel- 

. que chofe, par où doit fe déterminer la décifon. 
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conviennent volontairement par l'avis de leurs 
confeils. | 

On appelle arrét fur requête , celui qu’une partie 
obtient {ur une demande non-communiquée à fa 
partie adverfe. Tels font les arrêts de défenfe, & 
ceux qu'on donne pour admettre , ou relever 
un appel. Ces ærréts fe délivrent de jour à autre, 
fans attendre la prononciation ‘ordinaire ; ils font 
mis en haffe. cotés au dos , arrêtés le famedi de 
chaque femaine , & remis aux grefñers pour en 
garder les minutes , fans qu’elles puiffent être tirées 
du greffe : les principales pièces, qui fervent à éta- 
blir les conclufions de la requête, doivent être 
énoncées dans le vu de l'arrét : la requête doit être 
fignée d’un procureur. L 
— Un arrét de réformation eft celui qui a lieu pour 
réformer des dates, des fommes, 6x. fur lefquel- 
les on s'eft trompé dans le difpofitif d'un arrér. 
L'ufage , en pareil cas, eft de mettre au greffe un 
appointement qui porte que l'arrét fera réformé en ce 

ue, &c. Si le procureur de la partie adverfe ne 
orme point oppoñition dans la huitaine à cet arrét 
de réformation, on le fait expédier , & il vaut arrêt 
contradictoire. S'il y eft formé oppofñtion, on fe 
retire au parquet des gens de roi pour faire juger 
l'incident. , 

Un arrêt de furféance, eft celui que les cours 
fouveraines accordent à un débiteur, pour lui don- 
ner un délai, pour fatisfaire fes créanciers. Il ne 
FER pas l'infolvabilité ou la déconfture du dé- 

icur, C'eft mème un moÿen donné par la loi, 
Jurifprudence, * Tome I, 


_ … Les anciens auteurs appellent arréts en robes rouges, 


Un arrêt par appointé, eft celui dont les parties 
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pour {a prévenir; car il doit potter fur des faits 
certains qui fuppofent la folvabilité de celui à qui 
on l'accorde. Voyez SURSÉANCE. 

Un arrêt où jugement d'itérard , eff celui qui 
pere que, dans quinze jours après les quatre mois, 
e débiteur d’une fomme de dépens ou de dom- 
mages & intérêts, qui foit au moins de deux cens 
livres, fera contraint par corps au paiement de cette 
fomme. L'épithète d'irérato vient de ce que cet 
arrét ou jugenient s'obtient en conféquence d'un 
premier arré ou jugement, qui a été fignifié avec 
commandement de payer les dépens ou dommages 


_8&t intérêss adjusés, & qu'on y déclare au débi- 


© 
teur , qu'a faute de paièment dans quatre mois, il 


.Y fera contraint par corps. Les arrêts d’itérato n’ont 


point lieu contre les eccléfiaftiques, parcè qu'ils 
ne font pas fujets à la contrainte par corps, pour 
dettes civiles. Woyez ITÉRATO. 

Un arrêt de défenfes eft celui qu’obtient un apel. 
lnt, pour empècher l'exécution d’un jugement, 
qui, fans cet arrér, feroit exécutoire: nonobftant 


PRES 
es fortes d’arrêéts ne peuvent s’obtenir que dans 


«les cours où reflortiflent les arpels des fentences, 


dont on vent fufpendre l'exécution, C’eft, par exem- 


ple, à la cour des aides qu'il faut demander des 


arrêts de défenfes contre les fentences des éleétions, 
des greniers à fel, & des juges des traites : de 
même , on doit s'adreffer au parlement pour obte- 
nir des arréts de défenfes , contre les fentences des 
jurifdi@ions qui reflortiffent à ce tribunal. 

Pour obtenir un srrét de défenfes , il faut n£cef- 
fairement qu'il y ait appel du jugement, dont une ‘ 
partie demande que l'exécution provifoire foit fuf- 
pendue ; & cet appel peuts’interjetter par la requête 
même qu'on préfente pour demander l'arrét de 
défenfes. | 


Il faut auffi que le jugement, dont on fe plaint 
foit joint à la requête, par laquelle les défenfes 
font démandées ; les réglemens lexigent : il y a à 
ce fujet une déclaration de l'année 1680 ; & un ærrét 
rendu le 17 janvier 172$, défend aux procureurs 
d'obtenir aucun arrêt de défenfes fur des extraits ou 
copies des fentences non-expédiées ni fignifices, 

Quand il eft dit par une fentence qu’elle fcra 
exécutée par provifon, nonobflant l'appel € fans y 
préjudicier, l'exécution ne peut en être fufpendue 
que par un arrét de défenfes. 

On ne doit point accorder d’erréts de défenfes, 
contre les jugemens concernant les faits de police, 
dans lefquels il s'agit de l'intérèt public, ni contre 
les fentences définitives rendues dans les matières 
fommaires , lorfque les condamnations n’excèdent 
pas les fommies fpécifiées par l'article 13 du titre 
17 de l'ordonnance de 1667. 

La déclaration du 16 mars 1720 dé‘end aux 
cours des aides de donner des arrêts de défenfes, 
contre les fentences qui prononcent des amendes : 
& confifcations, à méins que les apellans ne juf- 

: Nun 
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tifient qu'ils ont configné le montant des condam- 
nations. 

Par l'édit du mois d'août 1715, il eft aufh dé- 
fendu , à peine de nullité , aux cours des aides d’ac- 
corder, pour quelque caufe, & fous quelque pré- 
texte que fe foit, aucun arrét de défenfe , qui puiffe 
empêcher l'exécution des rôles des tailles, & des 
autres impofitions. | 


Suivant la déclaration du mois de décembre 1680, 
les cours ne peuvent accorder d’arréts de défenfes 
d'exécuter les décrets d’ajournement perfonnel , 
ni renvoyer les accufés en état d’affignés pour être 
ouis, qu'après avoir vu les charges & ‘informa- 
tions. 

Un arrét portant défenfe de mettre à exécution 
un décret décerné contre un offcier de judicature, 
feroit infuffifant pour que l'officier püt reprendre 


fes fon@ions , fi l’arrét ne l’ordonnoit expreflément. 


Des arrêts du confeil. Les arréts du confeil du 
roi font partie du droit françois , & font tou- 
jours cents donnés pour le bien des fujets & de 
l’état. Ils font explicatifs ou fimplement confirma- 
tifs d’une loi précédemment faite par édit, décla- 
ration ou lettres-patentes. 

Les uns font rendus en commandement du 
propre mouvement du roi, pour fervir de régle- 
ment. 


D'autres, rendus fur des conteftations particu- 
lières, font contradiétoires, ou fur requête & par 
défaut; les premiers fervent auf de réglement, 
lorfawà la difpofition qui juge la conteftaion, il 
.en eft ajouté une pour faire obferver ce jugement 
dans l'étendue d’un-territoire, d’une province, ou 
de tout le royaume. 

Les arréts en commandement font fignés par un 
fecrétaire d'état ; au lieu que les autres font feule- 
ment fignés par celui des greffiers du confeik, fe- 
crétaires des finances, qui eft de quartier; mais la 
minute eft toujours fignée de M. le chancelier, 
ou de M. le garde des fceaux, & du rapporteur. 

Un arrêt du confeil qui juge fimplement une quef- 
tion fur laquelle on m’avoit encore rien décidé, & 
qui ne contient point de difpofition générale à cet 
égard, eft un préjugé que l’on doit fuivre, mais 
qui n'eft confidèré comme règle, que lorfque la 
même queftion s'étant préfentée de nouveau, a 
encore été jugée de la même manière. Alors ces 
arrêts conftatent l'ufage, &c forment une jurifpru- 
dence qui doit être exatement obfervée. 


Comme il m'eft pas poffible de tout prévoir par 
un édit ou par une déclaration, il eft indifpenfa- 
ble que les queftions qui naiflent {ur l'exécution 
de ces loïx primitives, foient décidées par ceux 
auxquels le roi en a donné le pouvoir, ou par fa 
majefté elle-même. 

Seul légiflateur dans le royaume , le roi eft.le 
maître, en Établiffant des droits, de prefcrire la forme 
& l'ordre qui doïvent être fuivis pour les perce- 
voir. Ainf, il hui eff libre d'attribuer à tels juges, 
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quil lui plaît, la connoiffance de ces droits, & de 
tout ce qui peut y avoir rapport. 
Les diverfes attributions de la connoiïflance des 


_conteftations , fur les droits unis à la ferme des 


domaines, ont été faites à la charge de juger ces 
conteftations , felon les édits & les arrêts du con-. 
feil rendus au fujet de ces droits, fauf l'appel ré= 
fervé au roi & à fon confeil. 

Sur l'appel de ces jugemens., le confeil prononce 
par décifion ou par arrêt : la multiplicité des affai- 
res détermine fouvent le confeil à ne donner qu'une 
décifion , afin d'éviter aux parties qui fuccombent, 
les frais de l'expédition d'un arret, & de la com- 
mifhion du grand fceau, dont il doit être revêtu, 
pour être mis à exécution. Au refte , une décifion 
eft l'équivalent d'un arrér. e 

.Ces décifions & ces arrêts font ce qui forme la 
jurifprudence de cette partie d’adminifiration, & 
cette furifprudence du tribunal du légiflateur fait 
une règle qui ne peut recevoir d'atteinte que de 
Pautorité même qui l’a établie. jé 

Ce qu'on vient de dire ne doit s'entendre que 
des arrêts du confeil des finances, comme étant 
les feuls qui puiflent faire règle fur les différens 
droits des fermes : lorfque Îles parties en obtien- 
nent dans quelque autre confeil, tel que celui des 
dépèches, le fermier eft toujours en droit d'y for-: 
mer oppofition , s'ils font contraires aux principes , 
& de fe pourvoir au confeil des finances pour y 
faire juger la queftion. Mais les arréts rendus par 
les commiffaires de la grande direétion ou autres 
bureaux, auxquels le confeil des finances a ren- 
voyé le jugement des inftances , fervent de règle 
comme s'ils étoient rendus au confeil des finances. 

Les baux des fermes du roi impofent aux fermiers 
Pobligation de fe conformer à la jurifprudence 
établie par les arréts du confeil dans l’adminiftra- 
tion & la perception des droits, dont la régie leur, 
eft confiée. jh | 

Le confeil a auf décidé que fes arréts font loi 
en matière d'eaux & forêts, & que les fentences , 
rendues en confirmité dans les maitrifes , ne peu- 
vent être infirmées par les juges d'appel. | 

- Des recueils d’arrêts. Plufieurs arrêts, conformes 
fur une même queftion de droit, forment ce qu’on 
nomme la jurifprudence des arrêts ou des cours ; la 
pofféder, c’eft avoir la fcience, la connoiflance des 
décifions que les cours font dans lufage de porter 
fur ces fortes de queftions. int 

Il n’en eft point dont les wrréts n'aient été re- 
cueillis par quelques compilateurs ; de-là , cette mul- 
titude d’arrêtiftes dont les ouvrages furchargent les 
bibliothèques des jurifconfultes , fans éclairer leur 
efprit. On eftime la collefion connue fous le nom 
de Journal du Palais, 2 vol. in-fol. On recherche 
les arréts de Boniface, de le Preftre , de Bordet & 
un petit nombre d’autres. : 

Il exifte auffi un Diflionnaire des Arrêts ; & l’au: 
teur a eu le courage de porter fa compilation juf- 


qu'à fs volumes z7-fol, : elle fe vend chérement 
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parce qu'elle eft rare : mais elle ne vaut rien. L’au- 
teur n'agnis , dans {on travail, ni choix, ni méthode, 
ni goût; il a raflemblé, au hafard, une multitude 
d'arréts pour & contre, fur les mêmes queftions ; il 
a groffi des volumes par des mémoires qu’il avoit 
compofes dans différens procès, & qui n’ont ni 
le mérite du ftyle, ni le mérite du fond; en un 
mot, avec cette quantité d’erréts, peu conformes 
& fouvent contraires, il ne peut que jetter dans 
l'embarras un juge fcrupuleux, égarer le jurifcon- 
fulte qui cherche à s’inftruire, & fournir des armes 
à la chicane. ation 

On eftime , avec raifon, deux ouvrages de Rouf- 
feau de la Combe, avocat au parlement de Paris ; 
Pun in-4°, intitulé Recueil de jurifprudence civile ; 
l’autre in-fol. intitulé Recueil de jurifprudence cano- 
nique : cet auteur à fu allier li méthode & la pré- 
cifion avec un développement fufhfant, pour faire 
connoitre les principaux points de droit. Si quel- 
quefois il s'étend peu fur certaines matières , il n'eft 
niobfcur, ni fautif; & fon ne trouve pas tou- 
jours dans fon ouvrage la décifion de l’objet que 
l’on examine, il fournit au moins la notice des 
auteurs qui l’ont traité, & indique exactement l’en- 
_ droit du livre où l’on peut chercher. 

La Peyrère pour le parlement de Bordeaux, 
& Fromental pour celui de Touloufe, font auffi 
deux auteurs qu'on peut en général confulter avec 
confiance pour la citation des arrêts. 

Il n’eft point de même, à beaucoup prés, du dic- 
tionnaire de Brillon; il y règne une confufñon & 
un défaut abfolu de choix, qui furchargent fans 
éclairer & qui ne produifent que l’ennui. Il s’eft, 
d’ailleurs, principalement attaché à rapporter les ar- 
réts du grand-confeil : & on fait que la jurifpru- 
dence de ce tribunal, fur une partie des objets, 
dont la connoiffance lui a été attribuée, s’écarte 
des règles par lefquelles on juge dans les parlemens. 

On connoit auf la Co/le&lion donnée par Deni- 
fat, procureur au Châtelet de Paris : le public lui 
eft fans doute redevable du zèle avec lequel il a, 
pendant vingt-cinq ans, fervi les tribunaux de la 
capitale ; mais peu verfé dans tout ce qui fortoit 
des bornes de la procédure , il a fouvent erré lorf- 
qu’il a voulu perfonnellement donner des réflexions 
fur quelque queftion de droit, ou lorfqu'il a voulu 
indiquer les motifs qui avoient donné lieu aux arrêts 
qu'il cite : auf eft-il reconnu aujourd’hui au palais 
que fon livre ne peut être de quelque fecours que 
pour trouver la date de certains erréts, & leur 
efpèce , fouvent mal rendus ; c’eft à ces erreurs mille 
fois vérifiées que l’on doit attribuer la foule de 
mauvais procès qu'ont fait intenter des praticiens 
de province, qui ont cru que l'or devenoit avo- 
cat confultant, dès l’inftant qu’on poilédoit un exem- 
plaire de la Collettion. 

Des jurifconfultes diflingués par leur favoir & 
Jeurs talenstravaillent maintenant à une nouvelle édi- 
tion de ces deux derniers arrêtiftes ; nous ne doutons 
point qu'ils ne leur donnenttoutelaperfeétion quileur 


ARR 471 


manque. Âu refte, à l'exception des arréts portant 
réglement général fur quelque matière , il eft en 
général fort dangereux de dérerminer le fort qu’aura 
un procès, par ce qui a été jugé dans une efpèce 
qui paroït renfermer quelques fimilitudes : il n’eft ja- 
mais d'efpèce qui n'ait quelques circonfiances par- 
ticulières, capables d'engager les magifrats , par un 
fentiment d'équité , à porter un jugement d'Aérenr z' 
&c fi au palais les amateurs févères des principes, 
difent fans cefle, legibus non exemplis judicandum , 
on ny entend pas moins fouvent citer l'adage de 
droit, ex faélo jus oritur. C’eft aujourd'hui une 
maxime reçue au barreau , que les arrèts font bons 
pour ceux qui les obtiennent. Comment d'ailleurs 
feroient-ils autorité, puifque les magifirats n’y ren- 
dent aucun compte des motifs de leurs jugemens ? 
Obfervation [ur les arréts. Spifame, dort nous avons 
déjà cité plufieurs fois les projets de réglement, 
propofe d'obliger, par une loi générale , tous les 
juges fouverains & inférieurs, d'exprimer dans leurs 
entences & jugemens , la canfe expreffe & fpéciale 
de leurs avis, & de faire imprimer les arréts rendus 
fans cette forme avec les qualités des parties : une 
pareille loi feroit de la plus grande fageffe, Son 
exécution mettroit néceflairement le peuple à portée 


d'apprendre infenfiblement à diftinguer le jufle de- 


linjufte , & à connoitre les loix auxquelles il eft 
foumis : les juges s'inflruiroient davantage , &c leurs 
décifions feroient applaudies, même par les par- 
ties , qui reconnoïtroient les principes fur lefquels 
elles font appuyées. 

Cette loi a été établie à Naples, par un édit du 
mois de féptembre 1774, qui enjoint aux magif- 
trats de motiver leurs fentences, de ne juger que 
fur le texte de la loi, & dans le cas où elle n’au- 
roit pas prononcé, de rendre compte au roi de 
l'affaire , pour la décider lui-même. 

ARRÊT, (terme de Pratique. ) on fe fert de ce 
mot au palais dans le même fens que celui de faifée, 
foit de la perfonne, foit des biens. 

L’arrér ou faïfñie de corps ne peut fe faire que 
par autorité de juftice, ou par celie du prince. Un 


_ fupérieur peut cependant, dans certains cas, faire 


arrêter fon inférieur; mais il faut qu’une loi pré- 
cife lui accorde ce pouvoir, comme les loix mi- 
litaires qui le donnent dans certains cas aux offi- 
ciers. Voyez DÉCRET de prife-de-corps. 

L’arrét ou faifie des biens ne peut avoir lieu que 
par l'autorité de la juftice; fi elle fe fait en vertu 
d’un aûte pardevant notaire , expédié en forme exé- 
cutoire, c'eft parce que la loi a revêtu ces efpèces 


d’aêtes d’une autorité fufhfante , pour contraindre 


les contrattans à remplir leurs obligations par la 
faifie de leurs biens. Voyez Saisie. 


ARRÊT & BRANDON, (terme de Pratique & de 
Droit coutumier.) dans les coutumes, telles que 
celles de Chartres, Paris & Rheims, qui permet- 
tent l'arrêt & brandon , ces mots fignifient une faifie 
des fruits pendans par les racines ee en vertu des 
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difpofitions de la coutume pour le cens, qui ef 


dû par le poñleffeur de l'héritage. 

Cette faifie coutumière eft un fimple empèche- 
ment à la jouiffance du cenfitaire, car le feigneur 
ne peut pas faire vendre les fruits & en profiter, 
comine dans la faifie féodale. Lorfque le cenfitaire 
s’oppofe à cette faifie , il doit avoir main-levée par 
provifion, en confignant trois années de cens. 

Le mot de hrendona été ajouté à celui d’arrét, parce 
que le fergent qui fait la faifie des fruits pendans 
par racines, eft obligé de mettre un brandon , c’eft- 
à-dire, une marque qui défigne que l'héritage eft 
faif. Cette marque eft différemment fixée par les 
coutumes , il faut employer celle qui eft ordon- 
née par la coutume du lieu; dans celle de Paris 
elle confifte dans un bâton garni de paille, qu'on 
fiche en terre. 

ARRÊT DE PRINCE, ( Droit maritime.) On ap- 
pelle arrêt de prince , Vordre du fouverain , en vertu 
duquel on retient dans un port les vaiffeaux qui y 
font. 

Entre les différens rifques que doivent courir les 
aflureurs d’un navire, l'ordonnance rapporte l'arrêt 
de prince. I] y a toutefois pluñeurs diftinétions à 


faire à cet égard. Cet arrét {e fait ou dans un pays. 


étranger , par les ordres d’un prince étranger, ou 


dans un port du royaume, par les ordres du roi. 


Si l'arrêt eft fait en pays étranger , il faut encore 


diftinguer dans quelies circonftances il a eu lieu. 


& fi l'on peut efpérer d’en obtenir main-levée. 
Quand Parrét de prince s'eft fait après une décla- 
ration de guerre ..ou-er- vertu de le tres de repr&- 
failles, l’'évênement eft à la charge des affureurs, 
& l'afluré peut fans délai leur abandonner les mar- 
handifés aflurées , & exiger d'eux la f - 
chandifes aflurées, & exiger d'eux la fomme con: 


venue, quand même la confifcation des marchan- 


difes n’auroit pas encore été prononcée. 


Mais lorfque l'arrêt de prince a eu lieu en temps de 


paix , l’efpérance qu'il y a d'en obtenir main-levée , 
fait que Pafluré n’eft pas fondé à demander fur le 
champ , la fomme convenue aux affureurs, en leur 
abandonnant les effets affurés : il doit auparavant 
suftifier qu'il a fait les diligences convenables pour 
obtenir. la main-levée de l’arrér dont il s’agit. Si ces 
diligences n’ont produit aucun effet, & que le dé- 
lai déterminé par l'ordonnance foirécoulé, l'affuré 

eut abandonner les eflets aflurés, & exiger: des 
aflureurs la fomme convenue: 

Le délai dont.on vient de parler eff de fix mois, 
à compter du jour que l'arrêt du vaifleau a èté 
fignifié aux aflureurs, quand cet‘arrét s'eft fait en 
Europe ou en Barbarie, & d'un an lorfquil a été 
fait dans un pays plus éloigné. 

Remarquez néanmoins que fi les effets affurés 
font des marchandifes fujettes à dépérir, Le délai 
n'eft que de fix femaines ,.au lieu de fix mois} ou 
de trois mois au lieu. d’un an. C’eft ce qui.réfulte 
des articles 49 & so du. titre des. aflurances de 
l'ordonnance de fa marine. 

Quoique l’affuré, qui a obtenu main-levée de 


. 
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Parrét de prince , n'ait plus le droit d'abandonner les 


marchandifes affurées aux aflureurs, il peut route- 


fois leur demander l'indemnité du dommage qu'il 
a fouffert par le dépériflement furvenu aux mar- 


chandifes pendant le temps qu’a duré l’arrét. peut … 


auff répéter ce qui lui'en a coûté pour la nourriture 
& les loyers des matelots , pendant le même temps. 


C'eft une avarie qui eft à la charge des aflureurs. 


Lorfque le prince prend, dans un cas de befoin, 
les marchandifes aflurées, & qu'il en paie le prix, 
l’affuré n’a aucun recours contre les aflureurs , parce 
qu'il ne fouffre aucune perte. é ñ 

Si l’arrét fe trouve fait pour caufe de contre 
bande , & que les marchandifes aflurées foient con- 
fifquées, la perte doit-elle être fupportée par: les 
affureurs ? feront-ils tenus, par exemple , d’indem- 
nifer le négociant françois , dont les Efpagnols 
auront arrêté le vaiffeau & confifqué les marchan- 
difes de foierie, chargées clandeftinementen Efpagne 
contre la loi de ce royaume, qui défend lexpors 
tation de cette efpèce de marchandifes ? | 

M. Vailin penfe que cette perte doit être à là 


charge des aflureurs, s'ils ont eu connoiffance que . 
les marchandifes qu'on a fait aflurer étoient de con- . 


trebande. C'eft en effet ce qu'a imgé le parlement 
de Provence, par arrét du 30 juin 1758. 

Mais M. Pothier s'élève avec raifon contre cette 
doûrine. En effet, il ne peut pas être permis à un 


françois de faire, dans un pays étranger, les cho+ 
fes que les loix y défendent : ainfi, ceux qui font 


un commerce dans un pays, font obligés, par le 
droit des gens, & par la loi naturelle, ä fe con-. 
former, pour ce cammerce:, aux loix du pays où. 
ils le font. Cnaque fouverain exerce fon empire 
fur tout ce qui fe fait dans le pays où il com- 
mande ::il a corféquemment le droit de faire , pour 
ie commerce de fes états, des loix auxquelles les 
étrangers doivent être foumis, aufli-bien' que fes 
fujets. On ne peut nier qu'un fouverain n'ait le 
droit de retenir dans fes états certaines marchan- 
difes, & d'en défendre l'exportation : les expor- 
ter enfuite contre.fes ordres, c’eft une défobéiffance, 


_& par conféquent un délit: D'ailleurs, quand un 


françois ne feroit point par lui-mème fujetaux loix 
d'Efpagne, pour le commerce au’il fait dans ce 
royaume, on ne. peut difconvenir que les Efpa: 
enols, dorit il eft obligé de fe fervir, ne foient 
fiets à ces loix,.& qu'ils n’y contreviennent en 
concourant avec lui à l'exportation qu’elles défen- 
dent : or, par cela même qu'il ne peutfaire la 
contrebande en Efpagne, fans engager des efpagnols 


à violer les ordres de leur fouverain , il fe rend 


coupable lui-même en les engageant à le devenir. 
Le commerce dont il s’agit eft donc illicite, & 
par conféquent le contrat d’aflurance fait pour de 
favorifer, en chargeant l’aflureur des rifques de la 
confifcation, ne doit produire aucune obligation. 
La caufe la plus ordinaire, pour laquelle larrér 
de prince a lieu dans les ports de France, eft lorf- 
qu'en temps de guerre, ou à la veille d'une guerre; 
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fe roi, pour prévenir les prifes des vaifleaux, les 
retient dans fes ports jufqu'à ce qu’ils puiflent partir 
en flotte, & être efcortés par des vaifleaux de 
guerre. | ne | 
. L'article $2 du titre des affurances porte que ñ 
le vaifleañ eft arrêté, par les ordres du roi, dans 
un port du royaume, avant le voyage commencé, 
les affurès ne pourront, à caufe de Parrét, faire 
l’abandon de leurs effets aux aflureurs. 
» Il'réfulte de ces termes, avant le voyage com- 
mencé , que fi c’eft depuis le voyage commencé que 


… … l'arrér à été fait, les affurés doivent être admis à 


faire l'abandon de leurs effets , quand même cet 
arrét auroit eu lieu par ordre du roi dans un port 
du royaume, où le vaiflean auroit été obligé de 
relâcher. Il n’y a par conféquent, après le voyage 
cornmence , aucune différence entre l’arré de prince 
fait en pays étranger, &c l’arrér fait par ordre du 


- FO, 


Lorfque l’arrét n’a été fait que pour retarder le 
départ du vaifleau, en attendant une efcorte, le 
contrat d'aflurance refte dans toute fa force : il doit 
fufire aux affureurs de n'être pas tenus d'indem- 
nifer l’afluré de la perte qu'il fouffre du retard; 
ils ne peuvent pas, fans fa confentement, an- 
nuller la convention. . rte es 

Lorfque l'arré a été fait parce que le roi avoit 
béfoin dunavire , l’afluré peutencore , en ce cas, faire 
fubfifter le contrat, en chargeant les marchandifes 


 aflurées fur un autre navire, & en notifant ce 


chargement aux aflureurs , fans quoi le contrat 
devient nul. , 

Si larrés a été fait pour tirer du vaifleau quel- 
ques effets dont le roi avoit befoin, le contrat 
fubfifte pour le furplus, en diminuant la prime à 
proportion. 

Lorfque larrét n'a êté fait qu’à caufe que le roi 
avoit befoin du maitre, le propriétaire peut propo- 
fer un autre maître , fans que le contrat en reçoive 
aucune atteinte. Voyez ASSURANCE , GUERRE, 
AFFRÊTEMENT , REPRÉSAILLES , MATELOTS., 
AVARIE, CONTREBANDE , PRIME, 6. 

ARRÊT, ( Villes d’) Droit eoutumier. Les habitans 
dé plufieurs villes de France jouifflent du privilège 
de faifir & arrêter les biens & effets de leurs dé- 
biteurs étrangers, qui fe trouvent dans l'enceinte 
des villes, même de les faire conftituer prifonniers, 
lorfqu'ils viennent dans la ville. Ce privilège leur 
eft accordé , ou par le fouverain ou par là cou- 
tume , il n’eft pas le même dans toutes les villes; 
il eft plus étendu dans les unes que dans les autres, 

Les coutumes de Paris, Verdun , Metz, Melun, 
Montargis, Orléans, Sens-Locale, ta Rochelle & 
Bourges, ne permettent que larré & faiñe des 
hardes & meubles du forain : celles de Calais, 
Lille , Labourd , la Sole , Amiens, Reims & lufance 
de Vannes!, permettent auff d'arrêter la’ perfonne 
du débiteur forain , pourvu qu'il y ait preuve par 
écrir authentique, & non par écriture privée : la 
coutume de Cambrai permet l'arrét de la perfonne 
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par le miniftère d'un fergent, & celles de Saint- 
Sever, de Saint-Flour & d'Auvergne, quand elle: 
fe fait par autorité de juftice. É 


On appelle forains ceux qui ne font pas domi- 
ciliés dans la villè; mais la coutume de la Ro- 
chelle ne regarde pas comme forains , ceux qui ont 
ou domicile ou biens dans l'étendue de la province. 

Le débiteur forain, conftitué prifonnier , ne peut 
obtenir fon élargifiement qu'en payant; mais s'il 
y a conteftation fur la dette, il peut demander & 
Obtenir fon élargiflement en donnant bonne & fuf- 
fifante caution, pardevant le juge qui a autorifé 
fon arrét, de fubir jurifdiétion pardevant lui, &c de 
payer ce qui fera jugé tant en principal que frais. 


Dans les villes d’arrét , on peut faifir fans titre 


ni cédules les hardes'& autres effets des forains; 
mais cette faifñie ne donne aucune privilège au bour- 
geois qui l’a fait faire, fur les deniers de la vente, 


S'il furvient des oppofñitions, & qu'il y ait lieu à 


une contribution , il n’a d'autre préférence que celle 
de premier faififfant, | 

La coutume de Reims ne permet pas: d’arrèter 
les nobles ni les eccléfaftiques forains. Ce privi- 
lège des eccléfiaftiques doit avoir lieu dans toutes 
les villes d’arrér, parce que l’article 57 de l’ordon- 
nance de Blois exempte tous les eccléfaftiques de 
la prife-de-corps pour rafon de dettes civiles. Les 
privilèges des villes d’errét. n’ont pas lieu. contre 
les magiftrats des cours fouveraines. 

Les pupilles, les infenfés , les femmes ne font 
pas fujertes au privilège des villes d’arré. Le fo- 
rain ne doit être arrêté que in vit par le miniftère 
d’un fersent , & ordinairement en vertu d’une:or- 
donnance du juge. On déclareroit tortionnaire la 
faifie de la perfonne d’un forain , faite dans la maïfon 
d'un bourgeois, ou quand les portes de ka ville 
font. fermées; il en feroit de mème dans le ças 
où le créancier auroit fait venir fon débiteur, ou 
s'il étoit venu dans la ville pour affaire publique, 
Il eft cependant vrai de: dire qu’un créancier peut 
faire arrêter ,.de fon autorité privée, fan débiteur 
forain s'il le trouvoit dans le moment où il s'em- 
barqueroit, ou quitteroit la ville, Farrét dans ce 
cas peut.fe. faire un jour de fête ou de dimanche, 

On a:contefñié à la ville de Dunkerque le 
privilège: de ville d’arrét ; mais un arrét du parle- 
ment de Paris: du 1% mars 1767 ,: rapporté par 
Denifart,.a déclaré que les habitans de cette ville 
en devoient jouir. : 

ARRÊTÉ ,: (terme de Palais & de Cornmerce.) il 
fignifie une-réfolution ou détermination prife par 
une cour de judicature en conféquence d’une dé- 
libération , mais qu'elle ne-rend pas encore notoire 
par un arrêt ou jugement. 

Les fociétés de commerce donnent aufñ le-nont 
d’arrétésiaux réfolutions. prifes par les aflociés à la 
pluralité des voix. 

On appelle , en finances 8&c en commerce, arréré 
de. compte, Vaéte qui règle ce qu'une partie. doit & 
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“une autre, après la liquidatton des prétentions 'ref- 
peétives. | 
ARRÊTÉS de M. le P; P. de Lamoignon : c'eft 
un recueil précieux de projets de loix, & des prin- 
cipales règles de la jurifprudence , raffemblés fous 
les yeux de M. Lamoiïignon, par douze des plus 
fameux avocats de fon temps. 
“Son but étoir de remplir le vœu de tous les ju- 


rifconfultes éclairés , &C en particulier du fameux. 


Dumoulin, & pour cet effet de réduire à une 
feule toutes Îles coutumes du royaume, dont le 
nombre monte à deux cens quatre-vingt-cinq. Îl 
vouloit aufli faire difparoitre les contrariètés qui fe 
rencontrent dans notre jurifprudence, non-feule- 
ment entre les différens parlemens, mais encore 
entre les chambres d’un même parlement ; ï! donnoit 
encore des décifions nouvelles & particulières pour 
les cas où les coutumes & le droit romain gar- 
dent le filence. | 

Le projet de M. de Lamoïgnon avoit êté agréé 
par Louis XIV; maïs il n’a pas eu l'effet qu'on en 
attendoit, c'eft un malheur pour la France. Pour- 
quoi un feul peuple, un feul légiflateur, n’ont-ils 
pas un feul & même code? 

Quoique Les arrétés dont nous parlons n'aient pas 
le caraftère des loix publiques, on les regarde au 
palais avec la vénération qu'on doit à des confti- 
tutions célèbres, que la raïfon a diGées, & qué les 
fiècles ont confacrées ; les juges y puifent fouvent 
leurs décifions, & le légiflateur y a eu fouvent 
recours : M. d’Aguefleau, dit, en parlant de ces 
arrétès, que c’eft l’ouvrage le plus propre à for- 
mer cette étendue , & cette fupériorité d’efprit avec 


lefquelles on doit embrafer le droit. François, fi. 


on veut en poféder parfaitement Îles principes. 

ARRHER, v..a. ( Jurifbrudence. ) c’eft s'aflurer 
d'une marchandife ou d’une denrée en donnant des 
arrhes. Les loix & les ordonnances de police dé- 
fendoient d'arrher les grains, foit avant leur récoite, 
foït dans le temps qu'on les amène aux marchés, 
dans la crainte que les marchands ne fe rendiffent 
maitres du prix de la vente. Woyez ce que nous en 
avons dit ci-deffus aux mots ACCAPAREMENT, 
AMaAs. Voyez auffi GRAINS & MONOPOLE. 

ARRHES, f. f. plur. ( Droit ciwil) les arrhes font 
un gage en argent donné par l'acheteur au ven- 
deur, pour aflurer l'exécution d’un marché. 

Il y a deux efpèces d'arrhes : les unes fe don- 
nent lors d’un contrat feulement projeté, & les 
autres, après le contrat conclu &t arrété, 

1°. Les arrhes qui fe donnent lors d’un marché 
. propoié & avant qu'il ait été conclu, forment la 
matière d'un contrat particulier par lequel Pierre, 
qui donne fes arrhes, confent de les perdre s'il re- 
fufe de conclure le marché propofé, & Paul qui 
les reçoit, s'eblige, de fon côté, à les rendre au 
double, dans le cas d'un pareil refus de fa part. 

Cette convention Ctant de la nature du contrat 
d'airhes, 1 n'eft pas néceñaire qu'elle foit exprefe : 
elle eff taciement renfermée dans le fair même par 


ARR : 

Lequel l'une des parties, lors d'un marché propofé 
& non encore arrêté, donne quelque chofe à lan- 
tre par forme d’arrhes. | 

Si, d’un confentement unanime , les parties annul- 
lenrle marché, ou fi l’inexécution de la convention 
ne peut être imputée, ni à l'acheteur, ni au ven- 
deur, celui qui a reçu les arrhes doit les rendre, 


. & rien au-delà. | ” 


La chofe donnée pour arrhes doit être confer- 
vée avec foin par celui qui l’a reçue; il eft tenu 
à cet égard de la faute légère, le contrat d’arrhes 


- 


fe fafant pour l'intérêt de l’un & de l’autre des 


contraétans. | List 

2°. Quand les arrhes fe donnent après le mar- 
ché conclu, c’eft ordinairement l'acheteur qui les 
donne au vendeur, pour fervir de preuve de la 
convention. 


Lorfque les arrkes données par l'acheteur con- 


_ fiftent dans une fomme d’argent , elles font cenfées 


données à compte du prix de la vente. 

Si les arrhes font une autre chofe que de l'argent, 
le vendeur peut retenir cette chofe , comme une 
efpèce de gage, jufqu'à ce qu'il foit entiérement 
payé. | 

3°. Lorfqu'après le contrat de vente conclu & 
arrêté, le vendeur a reçu des arrkes de l'acheteur, 
chacune des parties peut-elle être contrainte par 


née , faute de l’exécuter , aux dommages &c inté- 
rèts réfultans de l’inexécution, comme s’il n’avoit 
point été donné d'arrhes? ou eft-il au pouvoir de 
l'acheteur d'annuller fon obligation, en offrant de 
perdre les arrhes qu’il a données? & le vendeur 
a-t-il le droit de rendre la fienne inutile, en offrant 
les arrhes au double ? 

Fachin & les dofteurs qu'il cite ont fuivi cette 
dernière opinion. Ils fe fondent fur ce que Juftinien 
dit que l'acheteur qui refufe d'exécuter le contrat, 
doit perdre les arrhes, & que fi le refus vient du 
vendeur , il doit les rendre au dowble. La loi, di- 
fent ces auteurs, ayant fixé les dommages & in- 
- térèts réfultans de l’inexécution de l’ebligation, à 
la perte des arrhes, relativement à l’achereur, & 
à la reflitution des arrhes au double, relativement 
au vendeur, les parties ne fauroient prétendre d’autre 
indemnité. On doit préfumer qu’en donnant & en 
recevant les arrhes, elles fe font contentées de 
certe efpèce de dommages & intérêts, & qu’elles 
ont renoncé à toute autre action pour faire exécu- 
ter le contrat. | 6 

Mais Wefembec, Vinnius & M. Pothier rejet- 
tent avec raifon cette opinion : ils remarquent ju- 
dicieufement que ce qu'a dit l’empereur Juftinien, 
ne doit s'entendre que des arrhes que l’on donne 
lors du marché qui n’eft encore que propofé & 
non conclu, ni rédigé par écrit. Il doit en être 
autrement lorfque les arrñes ont été données après 
le marché conclu & arrêté. L'acheteur peut être 
contraint au paiement du prix, & le vendeur à 
livrer la chofe ; ou s’il ne peut la livrer, aux dom 


l’autre à l'exécution de fon obligation, & condam- 
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… ages & intérêts de l’acheteur , fans que les par- 


ties puiflent annuller leurs obligations refpeétives, 
en offrant de perdre les arrhes ou de les rendre au 
double. En. effet, il feroit abfurde que les arrkes 
n'ayant été données & reçués que pour confirmer 
la convention & la rendre plus certaine, devinf- 
fent la caufe de la réfolution du contrat. 

4°. Quoique les arrhes foient communément per- 
dues pour l'acheteur , quand il refufe d'exécuter le 


marché, elles doivent toutefois lui être rendues, 


lorfque nonobftant fon refus, il a été contraint 
d'exétuter la convention : parce que la perte des 


arrhes s'applique à l’inexécution du marché, & non. 


au refus de l’exécuter. 

De même, lorfque pour n’avoir pas exécuté la 
convention , le vendeur à été condamné aux dom- 
mages & intérêts de l'acheteur, celui-ci ne peut 
pas répéter le double des arrhes, parce que cette 
peine tient lieu des dommages & intérêts; & que 
fi le vendeur la fupportoit, l'acheteur feroit payé 
doublement d’une même chofe. 

s°. Ordinairement dans le projet d’un contrat de 
vente, ou dans late mème de vente on fixe un 
délai, dans lequel celui qui a donné les zrrhes eft 
tenu de retirer des mains du vendeur la chofe ache- 
tée, & ce temps expiré, les arrhes appartiennent 
de droit au vendeur. | 
_ Quelques coutumes ont auf, pour éviter les 
conteftations , limité un temps après l’expiration du- 
quel le marché eft réfolu , & les arrhes appartien- 
nent au vendeur. 

L'article 400 de la coutume de Reims, porte 
que , tous acheteurs de vin & autres marchandifes doi- 
vent , dans vingt jours après l'achat, lever ladite mar. 


… chandife, qu’autrement les arthes font perdues; & , 


ajôute l’article, ne fera tenu le vendeur de la délivrer 
s'il ne lui plait ; néanmoins [era au choix du vendeur 
de pourfuivre [on acheteur pour raifon de [es domma- 


- ges & intérets. So 
_ Les articles 256 de la coutume de Sens, 141 de 


la coutume d'Auxerre , 278 de la coutume de Laon 
& 268 de celle de Châlons, ont des difpofitions 
à-peu-près femblables. 

Les flatuts des drapiers de l'an 1572, difent que 
f aucun achète du drap d’un de fes confrères, qu’il 
ait baïllé des arrhes, & qu'il ne vienne pas querir 
le drap , dans le mois après qu’il en aura été fommé, 
il perdra fes arrhes s'il n’y a convention au con- 
traire ,. & ne pourra rien demander au vendeur, 
& lui fera favoir ledit vendeur ladite ordonnance 

quand il ini fera faire ladite fommation. 

Par arrêt du 12 juin 1645, le parlement d’Aix 
a jugé qu'un acheteur devoit perdre les arrñes don- 
‘hées , lorfqu'il avoit négligé de payer au terme 
préfix , le prix de la chofe achetée. 

Maynard rapporte un arrêt du 7 juillet 1569, 
par lequel le parlement de, Touloufe caffa la pro- 
meffe de vendre faite par un mineur, & le condamna 
à rendre les arrhes qu'il avoit reçues. 

6°. Le propfiétaire d’une maïfon n’eft pas tenu 
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de rendre au double les arrhes qu'il a reçues, pour 
sûreté du bail ou de la promeffe qu'il a faite de paf- 
fer bail de fa maifon , lorfqu'il refufe de le pañfer, 
parce qu'il veut aller lui-même occuper la mai- 
fon: il ne peut, dans ce cas, être ‘obligé qu’à rendre 
les arrhes telles qu'il les a reçues. Cette jurifprus 
dence paroïît contraire à la nature du contrat d’ar- 
rhes; mais elle eft fondée fur ce que le bail qu'un 


-propriétaire fait de fa: maifon , comprend toujours 


tacitement la faculté de réfoudre le bail lor{qu’il 
voudra occuper la maifon lui-même. Une telle 
convention doit donc être mife au rang de celles 
dont l’inexécution ne peut être imputée ni à l’une 


ni à l'autre des parties. 


7°. Chez les Romains, le fiancé avoit coutume 
de donner des arrhes à.la fiancée, ou au père de 
la fiancée, fi elle étoit fous la puiffance paternelle, 
Ces urrhes étoient perdues pour le fiancé, s'il ve- 
noit à manquer à fon engagement ; mais fi le ma- 
riage ne s’étoit pas fait par la faute de la perfonne 
qui avoit reçu les arrhes, elles devoient être ren- 
dues au double au fiancé. | 

Lorfqu'aucune des parties n’avoit donné lieu par 
fa faute à ce que le mariage ne fe fit pas, & qu'il 
n'avoit été rompu que pour quelque caufe légitime 
Ou par une force majèure , telles que la mort d’une 
des parties, les arrhes devoient être rendues pure- 
ment & fimplement fans aucune augmentation, 

Parmi nous, le fiancé & la fiancée fe donnent 
affez frequemment des arrhes l’un à l’antre. Si l’une des 
deux parties refufe , fans un jufte fujet, d'accomplir 
fon engagement , elle doit rendre à l’autre les arrhes 
qu'elle en a reçues, & perdre celles qu’elle lui a 
données , pourvu toutefois que ces arrhes ne foient 
pas trop confidérables, eu égard à la qualité & 


aux facultés des parties. 


- Si les arrhes excèdoient de beaucoup la fomme 
à laquelle pourroient être réglés les dommages & 
intérêts réfultans de linexécution des promeffes de 

ariage , la partie qui auroit donné ces arrhes {e> 
roit en droit de les répéter, mais feulement en ce 
qu’elles excéderoient la valeur des dommages & 
intérêts que le juge doit accorder en cas pareil. 
Cela a été ainf jugé par un arrêt du 20 août 1680, 
rapporté au journal du palais, 

Dans cette efpèce, M. Hébert, maitre des re- 
quêtes, ayant voulu époufer la fille de M. d'Epi- 
noy , maître des comptes, il y eut contrat de ma- 
tiage pañlé entre les parties, le 9 ‘avril 1680. Le 
lendemain, M. Hébert obtint une difpenfe :de pu- 
blication de bans, & le 11, il envoya à la fancée 
une caffette , des bourfes & deux mille louis d’or 
pour arrhes ou préfent de noces. La veille du jour 
pris pour la célébration du mariage , M. Hébert pré- 
texta une indifpofition, & fit enfuite connoître qn'il 
n’avoit plus deflein de fe marier. Il fit en confe- 
quence répéter la caflette , les bourfes & les deux 
mille louis. 

Quelques jours s’écoulèrent fans qu’on fasisfit à 


: fa demande : c’eft pourquoi il fit afigner le père 
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&c la ère de la fiancée pour les faire condamner 


à lui rendre ces effets & cet argent, avec l'intérêt 
e 1 3 HR | + 

du jour de la demande. Les défendeurs fournirent 

des défenfes, & demandèrent, incidemment des 

dommages & intérêts à M. Hébert: enfin, par 


l'arrêt cité, la cour accorda onze mille livres de. 


dommages & intérèts à la fiancée, & trois mille 


livres À fon père, & ordonna qué le furplus feroit 


rendu à M. Hébert. à 


. Cetre doftrine eft fondée fur ce qu'étant impor- 
tant pour le bien de la fociété que les mariages 
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foient parfaitement libres, on doit faire entorte 
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que la crainte d’une perte trop confidérable ne force 
4 s ! 

une perfonne à fe marier contre fon gré. 

À . 3 ei , 

C'eft pour les mèmes confidérations qu'on na 


parmi nous aucun égard aux ftipulations pénäles , 


relatives au refus d'exécuter des promefles de ma- 
e e . L A 
riage, lorfque la peine flipulée excède ce que le 


È i : LR EEs) 
jusc eftime être dû pour les dommages 6 intérêts. 


Cela à été ainfi jus par un arrût du 29 août 1713, 
rapporté au journal des audiences. Poyez DENIER- 
A-Dreu, LOUAGE, MARIAGE, VENTE. 

ARRIÈRE-BAN , {. m.( Droit féodal, ) on donne 
ce nom à la convocation que le fouverain fait de 
toute la nobleffe de fes états, ou des pofleffeurs de 
fief, pour marcher en armes çontrel’ennemi. Cette 
coutume étoit autrefois fort commune en France; 
fais depuis qu’on a introduit l’ufage des troupes 
réglées , l'arrière-ban n'a plus été convoqué que dans 
des circonftances défaftreufes ; la dernière à eu lieu 
fous”Louis XIV, pendant la guerre commencée 
en 1683, & terminée par la paix de Ryfvik. Voyez 
BA. 

ARRIÈRE - BAUX, f. m. ( Finance.) ce font 
ceux que faifoient les fous-fermiers. L’ordonnance 
de 1681 défend expreflëment les arrière-baux, & 
enjointaux fous-fermiers d'exercer eux-mêmes leurs 
fous - fermes. Un arrèt du confeil du mois de juil- 
let 1687, leur avoit permis d'en faire pour les re- 
grats qu'ils avoient pris en fous-ferme. Depuis la 
fuppreffion des fous-fermes, on n'a plus fait d'ar- 
rière-baix. 

ARRIÈRE-BOUTIQUE, f. f. ( Arts & Métiers. 
Police.) une fentence du lieutenant-généralde police 
de Paris, du 6 février 1671, défend aux orfèvres 
d'avoir dans leurs arrière - boutiques ,, ou falles baf- 
fes, des forges & fourneaux ; fans en avoir obtenu 
la permifion des maitres &c gardes de leur corps. 

ARRIÈRE-CAPTE , nous ayons expliqué, fous 
Je mot ACAPTE, ce qu’on entendoit par ces termes 
dans la Guienne , le Languedoc & le Quercy. 
Voyez ACAPTE. 

ARRIÈRE-CAUTION. Voyez CAUTION. 

ARRIÈRE-FIEF , { m. ( Droit féodal. ) on ap- 
pelle arrière-fief, la partie qui a été démembrée d'un 
fief & dont elle relève : cette portion, eu égard 
à celle dont elle a été féparée, eft un fief fervant ; 
mais elle eft arricre-fief, à l'égard du fief primitif 
ou fuzerain. | 

H feroit difficile de fixer le temps où a cem- 


| 


‘une tutèle. Voyez GARDE, TUTÈLE, 6. (H) . 


eft le vaffal d'un autre vaflal. Woyez VASSAL 
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mencé l'ufage des arrière-fiefs : on voit, pat un ca 
pitulaire de Pepin , que ceux auxquels le roi donnoit 
un bénéfice , en donnoient eux-mêmes une partie 
à des vaflaux : mais ces parties n’étoient PA 
tinguées du tout ; le roi pouvoit les ôter, lortenil. 
le jugeoit à propos, & à: la mort du vaffal , l'arrière 
vañll perdoit He fief. L’ufage fubffta de La forte, 
tant que ces efpèces de biens furent amovibles où « 
concédées à vie, mais dès qu'elles devinrent hérédi- 
taires, les arrière-fiefs pafsèrent aux héritiers des 
arrière-vaflaux, comme les fiefs pafloient aux hé- « 
ritiers du pofleffeur. Nous traiterons des devoirs « 
des arriire-fiefs à l'article FIEF. Woyez ce mot. 

ARRIERE-GARDE , ( terme de Droit coutumier. ) 
eff une forté de garde qui a dieu quelquefois 
dans les coutumes où la garde appattient au roi 
ou au feigneur, comme.en Normandie; dans le. 
cas où il échet une garde feigneuriale à un mineur, M 
qui lui-même, à caufe de A bas-àge, eft en la « 
garde de fon feigneur , alors la garde de l’arrières m 
vaflal tourne au profit du feigneur fuzerain , & c'eft 
ce qu'on appelle arriére-garde ; & cela en conféquence « 
d’une maxime de droit, que celui qui eft fous la 
puiffance d'autrui ne peut pas exercer la même 
puiffance fur un autre. C’eit par la même raifone 
qu'un fils de famille, en pays de droit écrit, n'a M 
pas fes enfans fous fa puiffance ; qu’un efclave new 
peut pas pofléder des efclaves, ni in mineur exercer 


_ ARRIÈRE-NEVEU oz ARRIÈRE-PETIT-NEVEU, M 
( termes de Généalogie & de Droit.) eft le petit-fils 
du neveu, ou fils du petit-neveu. il eft difant de la 
fouche commune ou de fon bifaieul au cinquième 
degré. Voyez DEGré. (H | 1 

ARRIÈRE-PANAGE, (terme de Droit) ufité en 
matière d'eaux & forêts, qui fizniñie le temps au- 
quel on laiffe les beftiaux paitre dans la forêt après 
que le panage eft fini. Voyez PANAGE. (A4) 

ARRIERE-PETIT-FILS ou ARRIÈRE-PETITE- 
FILLE, c'eft le fils ou la fille du petit-fils où de“ 
la petite-fille , defcendans en droite lignée du bifaieul« 
ou de la bifaieule, dont ils font diftans de trois 
degrés. Voyez DEGRÉ. (F) “ 
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ARRIÈRE-V'ASSAL , (rm de Jui. fodal.) 


ARRIÈRE-FIEF, {Z) | | 

ARRIÈRE-VASSEUR , c’efl un terme particu- 
lier de la coutume de Chartres, qui eft fynonyme 
d’arrière-vaffal. | 

ARRIMAGE & ARRIMEUR , {. m. ( Drois 
maritime. )-on appelle arrimage l'ordre & l’arrange- 
ment de la cargaifon d'un vaiffleau. Les arrimeurs font 
des officiers des ports dans la Guienne & le pays 
d’Aunis, dont les fonéions font de charger & de 
placer les marchandifes dans les vaifleaux , & prin- 
cipalement celles qui font en tonneaux. Il eft de 
leur devoir d'évaluer encore pour quel nombre de 
tonneaux les marchandifés paieront le frèt. 

Le droit de choïfir les arrimeurs appartient ordi- 
nairement au marchand; mais à la Rochelle c’eft 


ARR 


. Le prepriètaire du navire qui en fait choix. 1 feroit. 


à fouhäiter, dit M. Vallin, que pour s'aflurer da- 
Vantage de la fidélité des arrimeurs , on les établit 
par commifhion révocable à volonté, qu'on leur 
fit prêter ferment en juftice, & que leur falaire fût 
réglé par les amirautés. 


ARRIVAGE, fm. terme de Police, qui fignifie 
abord des marchandifes au port d’une ville. L’or- 
donnance de 1672, concernant la ville de Paris, 
veut qu'il y ait toujours un échevin commis pour 
recevoir les déclarations de l’arrivage des marchan- 
difes fur les ports de cette ville. 


ARRONDISSEMENT , f. m. ( Finance.) on fe 
fert de ce mot pour exprimer le diftri& & l’éten- 
due d’un bureau des fermes. Ainf on appelle arrox- 
diffément d'un bureau de contrôle des aëtes & de 
linfinuation, les paroïfles, villages, hameaux & 
‘autres lieux. qui dépendent de ce bureau, & doi- 
vént y faire contrôler & infinuer leurs aêtes. Ces 
bureaux ont été établis pour l’utilité publique, &c 
pour faciliter la perception des deniers royaux. 

L’édit d’oétobre 1694, la déclaration de mars 1606, 
& plufeurs arrêts du confeil font défenfes aux no- 
. taires de faire contrôler & infinuer leurs a@es ail- 
leurs que dans les bureaux de leur arrondiffement, 


& aux contrôleurs d’en contrôler d’autres que ceux . 
pañlés dans les lieux de leur réfidence & de leur 


dépendance , à peine de nullité de l’aéte, de cent 
livres d'amende contre le contrôleur, & de deux 
cens contre le notaire ; ils peuvent même être in- 
terdits & pourfuivis extraordinairement, 


Lorfque deux notaires, réfidant dans deux en- 
droits différens, paflent conjointement un aûte, il 
doit être contrôlé dans le bureau d’arrondiffement de 
celui des notaires qui refte dépofitaire de la mi- 
faute. Un arrêt du confeil, du 14 décembre 1728, 
confirmatif d’un jugement de l’intendant d’Auver- 
gne, a condamné deux notaires de Thiers & de 
Volore à l'amende de deux cens livres chacun, 

our avoir fait contrôler un aéte dans le bureau de 
a réfidence de celui qui avoit figné en fecond. 
. Les notaires au châteler d'Orléans, qui ont le droit 
de paffer des a@tes dans toute l'étendue du royaume, 
peuvent faire contrôler leurs aîes indifféremment 
ou dans le lieu de leur réfidence, ou dans celui 
de la pañlation de l’a@te ; mais ils encourent l'amende 
s'ils les font contrôler dans un autre endroit. C’eft 
ce qui a été jugé par un arrèr du confeil, du 12 
janvier 174$ , rapporté dans le di@ionnaire des 
domaines. | 

Les aûtes fous-feings privés doivent auffi être 


contrôlés dans les bureaux qui ont été fixes -pour 
cela. 


Le droit de centième denier, dû pour les ates 
tranflatifs de propriété, doit être payé au bureau 
dans Farrondiffement duquel font fitués les biens. 
Quant aux droits d'infinuation pour-donation entre- 
vifs, ils ne peuvent être payés, & les a@es inf- 
Aués , que dans les bureaux défignés par la déclaration 

Jurifprudence. Tome I, | 
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“du 17février 1731. Voyez CONTRÔLE, NOTAIRE , 
INSINUATIOY.,. Éc. | 

ARROSER , v. a (Police. ) une ordonnance 
de police ‘du 26 juillet 1777, enjoint aux habitans 
de Paris, dans les temps de chaleur, de faire 4rro. 
fer le devant de leurs maifons deux fois par jour, 
favoir, à dix heures du matin & à trois heures 
après midi, en obfervant de n'arrofer qu'à la diflance: 
de deux pieds ou environ de lexrs maifons ou b4- 
üumens, & de n’emploÿyer aucune eau croupiffante : 
cette ordonnance eft très-fagement établie pour en= 
tretenir la fraicheur & la falubrité de l'air; on de- 
vroit, par une loi. générale, l’étendre à toutes leg 
villes du royaume, | 

ARSENAL, f. m. ( Code militaire.) c'eft le lien 
où font raflemblés & gardés tous les infrumens de 
guerre. G | 

Les arfenaux font du département du miniftre de 
la guerre, & fous l’infpettion des gouverneurs & 
commandans des places. L'ordonnance du 27 juin 
1776, veut que les lieutenans-généraux, comman- 
dans dans les provinces, &cles lieutenans-2énéraux 
commandans les divifions,, vifitent les\erfeñnaux des 
places de leurs départemens, & rendert compte 
au fecrétaire d'état des obfervations qu'ils auront 
faites dans leurs vifites Les commandans des places 
doivent färe nettoyer deux fois par mois les #r/e- 
naux ,par les foldats de la garnifon. 

Les magafñns des arfenaux doivent être fermés 
par uneporte garnie de trois ferrures : une desclefs 
eft gardée par le gouverneur ou commandant de 
la place, la feconde par le commiffaire d’artillerie, 
la troifième par le garde-magafin. 

Une ordonnance du mois de décembre 1756 ; 
rendue pour l’erfenal de Paris, détend à ceux qui 
ont des losgemens, d’en fous-bailler letout ou partie, 
fans une permiflion exprefle & par écrit du roi, 
de retirer chez eux des gens fans aveu, ou qui font 
commerce de marchandifes prohibées , à peine d’é- 
tre privés de leurs logemens, Elle enjoint aux fuifles 
&t portiers d'en fermer exa@tement les portes à neuf 


‘heures du foir , depuis le mois d’o&obre jufqu'au 


mois d'avril, & à dix heures pendant le refte de 
l'année ; & de ne les ouvrir qu'à fix heures du ma- 
tin en hiver, & à cinq heures en été. Paflé ces 
heures, ils ne peuvent ouvrir les portes qu’aux per: 
fonnes qui y demeurent, ou à des perfonnes con- 
nues qui, y ayant des affaires, n’auroient pu fe reti- 
rer avant la fermeture. Ils doivent auffi examiner 
les étrangers qui fe préfentent chargés de hardes 
& de paquets, les arrêter en cas de réfiftance de 
leur part, & en rendre compte fur le champ au 
gouverneur. 

L’arfenal de Paris a une jurifdition particulière 
qu'on appelle le bailliage de l’arfenal ou de l'artillerie ; 
nous en parlerons fous le mot BAILLIAGE. 

ARSENIC , {. m. ( Police.) fubftance minérale 
qui eft un poifon très-violent. La vente n’en eft 
permife en France qu'à ceux qui font autorifés à 
en faire le débir, & ils font da de fe confor- 

00 
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mer, dans cette vente, à ce que les ordonnances 


leur ont prefcrit, & que nous avons rapporté à la : 


fin du mot APOTHICAIRE. | 

ARSIN , adj. ( Eaux & Forêts.) c’eft le nom que 
ordonnance de 1669 donne aux arbres que l'on a 
fait périr par le feu. Voyez ARBRE, 

Denifartobferve qu'en Picardie & en Flandre on 
donne le nom d’arfin à une exécution de juftice, 
qui confifte à mettre le feu à la maifon du crimi- 
nel qui a tué ou bleffé quelque bourgeois, ou qui 
a commis quelque autre crime dans une ville. 

ARTICLE , f. m. (rerme de Pratique & de Pro- 
cédure. ) en général, on appelle articles les parries 
d'un écrit compofé de plufieurs chefs, tels qu'un 
compte, un contrat de mariage. Une loi eft auf 

uelquefois divifée par articles : quelques coutumes 
De également divifées par chapitres, & les chapi- 
tres par ærticles. 

Chaque article d'un contrat, d’une convention, 
eft inféparabl:ment attaché à tous les autres, & ne 
compofe avec eux qu’un feul & même aûe. 

Tous les comptes doivent être rendus par recette 
& par d‘penfe, & chaque chapitre féparé par articles. 
Ils doivent être clairs, détaillés , & décrits en 
parüculier ; car il eft néceflair: que cel qui rend 
un compte, juftifie clairement qu'il n’a rien fouf- 
trait de la recette, & qu'il n’a couché dans la dé- 
penfe aucun article qui n’ait dû y entrer. 

On donne encore la dénomination d’article à la 
life ou déclaration des dépens auxquels une partie 
eft condamnée par un jugement. Le procureur de 
celui qui a obtenu des dépens, fait fignifie: à fa 


partie adverfe fon état articles par articles, & il a 


foin de n’en pas cumuler deux enfemble : quelque- 
fois pour une requête on met cinq à fix ærricles: 
favoir, pour la requête , pour la journée à l’ordon- 
nance dont elle eft répondue, pour le droit de 
confeil ou de conftitution, pour la journée au pro- 
duit , Ge. 

La raifon de cette multiplicité d'arricles de dé- 
pens eft fondée fur ce que le procureur a un droit 
de déclaration fur chacun d’eux, un fecond droit 
pour la copie du même zrticle, un troifième pour 
fon droit d'affiftance à la taxe, fans parler du droit 
de diftribution, de celui d'afiftance du procureur 
tiers, & du procureur du condamné. 

Cet abus eft porté au point qu'un article qui ne 
forme lui-même qu'un objet de douze fous, en 
coûte quinze pour le faire taxer; il eft bien à defi- 
rer que les magiftrats fupérieurs s'occupent férieu- 
fement de cette partie de la procédure, & y re- 
médient. 

ARTICLES DE MARIACE, ( Droit civil. Ÿ on en- 
tend par ce terme les claufes & conventions qui 
doivent faire la fubftance d’un contrat de mariage 
projette. 

Ordineirement la future époufe ou fes parens 
dreflent les articles du futur mariage, tels qu'ils 
Jeur conviennent, les communiquent enfuite an 
futur époux qui les accepte ou les contredit. Lorf- 


ART 


_ que Îles parties font d'accord fur toutes les clanfés, ” 


on fait deux copies de ces articles, que les deux 
futurs & leurs parens fignent, & dont chacun d'eux 
garde une copie. C’eft fur ces articles que le notaire 
drefle enfuite fon contrat de mariage, fans yrien 
changer , diminuer ni augmenter , à moins quecew 
ne foit par l’ordre exprès des parties. 

Les articles d'un contrat de mariage ne peuvent w 
rien contenir de contraire aux loix ou aux bonnes 
mœurs. è | 

L'effet des articles de mariage eft d’obliger les par- 
ties à la célébration du mariage , fous peine, contre 
la partie qui s'y refuferoit, de dépens, dommages 
GCiutétÈtSe 4,1 HT 

Cette peine n’auroit toutefois pas lieu, fi depuis 
la fignature des articles de mariage, il étcit furvenu 
quelque caufe légitime qui eût empêché l’une des 
parties de fe marier. C’eft d’après ce principe que, 
par arrêt du 17 juin 1602, le fieur Goury fut ren- 
voyé de la demande en dommages & intérèts for- 
mée contre lui, parce que le refus qu'il faifoit de 
fe marier étoit fond£ fur ce que depuis les articles 
de mariage fignés, le père de la fiancée avoit été 
accufé du crime de péculat, & avoit pris la fuite. 

Un autre arrêt du 10 juillet 1603 , entérina des 
lettres de refcifion prifes par une femme contre des 
articles de mariage, parce que le futur époux avoit 
celé le nombre de fes enfans & de fes dettes. 

De mème , lorfqu'après des arricles fignès:, le ma- 
riage n'a pas lieu pour quelque caufe jufte ou né- 
ceffaire, celui qui a faït des préfens, dans la vue 
du mariage, eft en droit de les répéter, pourvu 
que la rupture du mariage ne puifle lui être impu- 
tée. Divers arrêts l’ont ainfi décidé. 

On peut inférer, dans des articles de mariage ; 
toutes fortes de claufes, pourvu qu’elles ne foient 
ni contre les loix ni contre les bonnes mœurs. 

Les srticles de mariage font une telle foi, qu'urs 
contrat de mariage pofñtérieur à la bénédi@tion nupe 
tiale, mais conforme à ces articles, feroit valable, 
pourvu toutefois qu'il ne fût pas trop oppofé à ce 
qui fe pratique communément, eu égard à l’état 
& à Ja qualité des parties. Le Brun rapporte un 
arrèt du parlement de Paris, du 7 décembre 1701, 
qui l'a ainf jugé. Voyez ARRHES. 2 

ARTICLES ( fairs &), er terme de Palais, font 
les circonflances & particularités fur lefquelles une 
partie fe propofe d’en faire interroger une autre 
en juftice : dans ce fens, on ne dit gvère articks 
qu'avec faits; comme ynterroger quelqu'un fur faits 
& articles, donner copié des faits 6 articles, &c. : 

ARTICLES PLACITÉS, on nomme ainfi des arti- 
cles qui contiernent des décifions en forme d'arrêté 
du parlement de Rouen, en interprétation de plu 
fieurs articles de la coutume de Normandie. Ces 
arrêtés n’ont point été revêtus de lettres-patentes ; 
mais ils n’en ont pas moins force de loi dans la 
province , parce qu’ils ont été faits par l’ordre du roi. 

Ces articles font de deux fortes, les uns, au nem- 
bre de 152, eontiennent des interprétations ou ex- 


plications de plufeurs articles de la coutume; les 
autres, au nombre de 80, regardent les tutèles. Les 


Hi ont été rédigés & publiés le 6 avril 1666, 
es feconds.le 6 mars 1673. 


ARTICULER, v. 2. ex flyle de Palais, fignifie 


avancer formellement | mettre en fait. Lorfque les par- 
ties articulent des faits contraires, on les appointe à 


_ faire preuve refpe&ive. 


Dans notre ancienne procédure, lorfqu’inftruifant 
un procès on avoit omis des faits qui pouvoient 
fervir à fa décifion, on ne pouvoit les propofer 
de nouveau, qu’en vertu de lettres royaux. Aujour- 
d’hui il fuit de les expofer dans une fimple re- 
quête, fignifiée & jointe au procès, ce qui s’ap- 
pelle articuler des faits nouveaux. 


 ARTIFICIER, £ m. ( Arts & Métiers. Police. ) 


c'eft celui qui compofe des feux d'artifice. Ceux 


qui defirent exercer la profeffion d’artificier, doivent 
prendre des lettres de maïtrife de la communauté 
des arquebufiers, s’il y en a dans le lieu où ils veu- 
lent s'établir, finon obtenir une permiflion des ju- 


ges dè police, qui doivent veiller avec attention 


à ce qu'il n'en réfulte aucun inconvénient. 
-Un arrèt de réglement du parlement de Paris, 


rendu le 30 avril 1720, fur l'avis du lieutenant-, 


général de police & du procureur du roi au chà- 
telet, fait défenfe à tout arrificier ou marchand fai- 
fant trafic de poudre à canon, fufées volantes & 
autres artifices, de loger dans les limites de la ville 
de Paris: ils peuvént feulement occuper, dans les 
fauxbourgs, des maifons ifolées qu'ils font tenus 
d'indiquer au lieutenant - général de police & au 
commiflaire du quartier, afin que ces officiers puif- 
fent en faire la vifite. 


Le même arrêt fait défenfe à tout propriétaire ou 


principal locataire de louer, dans les limites de Pa- 


ris , aucun appartement, échope ou boutique, à des 
artificiers ou marchands faifant trafic public & ordi- 
naire de poudre à canon, fufées volantes & arti- 
fices, à peine, contre chaque propriétaire ou prin- 
cipal locataire, de trois mille livres d'amende , de 
réfolution des baux, & d’être condamnés à avoir 
les lieux ainfi loués, fermés pendant trois ans. 

Il eft en outre défendu aux artificiers d'effayer 
leurs artifices ailleurs que dans les lieux écartés, 
& qui leur auront été indiqués par le lieutenant- 
général de police. - 

_Cet arrêt a été rendu pour étendre les difpofi- 
tions d’un précédent, donné en 1700, ‘qui avoit 
défendu aux artificiers de louer aucune maifon dans 
le voifinage des églifes, des maifons royales, du 
palais, & autres tribunaux de juftice, des hôtels 


des princes, des officiers de la couronne, des prin-. 


cipaux officiers de juftice, des hôpitaux, des collé- 
ges, des halles, des marchés publics, & même de 
s'établir dans certains quartiers, tels que ceux du 
Jouvre & de la cité, à peine de 3000 liv. d'amende. 

Ü y a des artificiers d’un autre genre qui fontau 
nombre de quatre dans chaque compagnie de bom- 
bardiers du corps royal de l'artillerie. [ls compofent 
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les artifices deflinés à mettre le feu aux ouvrages 
de défenfe ou d'attaque conftruits par l'ennemi, 
L'ordonnance du roi, du 3 o@tobre 1774, afligne 
à chacun de ces artificiers dix fous huit deniers de 
paie par jour en témps de paix, & onze fousen 
temps de guerre. 

* Suivant la même ordonnance, chaque artificier 
qui, ayant fervi pendant feize ans dans un même 
régiment, eft jugé hors d'état de continuer fes fer- 
vices & veut fe retirer chez lui, doit y recevoir 
annuellement quatre-vingt-dix livres, pourvu toute- 
fois qu'il ait fervi huit ans en qualité d’arrificier,. 
autrement il ne lui feroit dû que le traitement du 
grade inférieur au fien, c’eft-à-dire , d’un foldat de 
la première clafle : ce dernier traitement eft de 
foixante-douze livres par an. Il doit d’ailleurs lui 
être délivré un habit uniforme tous les huit ans. 
Lorfqu'un artificier a vingt-quatre ans de fervice , 
il eft le maitre d'aller à l'hôtel royal des invalides, 
ou de fe retirer chez lui. S'il prend ce dernier parti, 
on doit lui compter annuellement 180 livres, sil 
a fervi huit ans comme ærtificier, ou 144 livres 


- feulement, fi fon fervice en cette qualité eft au- 


deffous de huit années. Il doit en outre lui être dé- 
livré, tous les fix ans, un habit de véteran. 

._ Suivant l’article 00 du titre premier de l’ordon- 
nance citée, les emplois d'ertificiers dans les places 
doivent être remplis de préférence par les officiers 
de fortune des compagnies de bombardiers, ou par 
des fergens qui auront mérité cette récompenfe par 
leurs talens & leurs bons fervices. Le roi défend 
de propofer aucun autre fujet pour ces emplois, 
fous quelque prétexte que ce foit. 

Les officiers qui rempliffent les fon&ions d’arti- 
ficiers dans les places, ont le titre d'officiers de £om. 
bardiers attachés à ces places, & continuent de 
porter leur uniforme d’offcier. 

ARTILLERIE, ff ( Code militaire.) gros équi- 
page de guerre qui comprend le canon, les bou- 
lets , les mortiers , les bombes, les moufauets, & 
en général toutes les munitions dont on fe fert 
dans les batailles, & dans l'attaque ou la défenfe 
des places. 

L'artillerie d'un château ou forterefle eft cenfée 
y être pour perpétuelle demeure & en faire partie, 
enforte que fi un feigneur vient à vendre fa feigneu- 
rie avec le chäteau & les dépendances , il ne pourra 
emporter l'artillerie deftinée à la garde de ce chä- 
teau. On trouve à cet égard des difpofitions pré- 
cifes dans les coutumes de Rheims, de Châlons, 
de Laon, d'Amiens, de Berry, de Tours, de Ni- 
vernois, de Bourbonnois, &c. 

On appelle bailliage de l'artillerie de France un 
tribunal qui tient fes féances dans l’arfenal de Pa- 
ris. Il eft compofé d'un bailli d'épée, d’un liente- 
nant-général, d'un avocat du roi, d’un procureur 
du roi, &c. 

Les officiers de ce tribunal font juges civils & 
criminels dans l’enclos de l’arfenal, [ls connoïffent 
de tout ce qui concerne les Fo & falpètres, 
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leur fabrication & leur tranfport dans les magañns 


& arfenaux. coiV. 
On appelle corps royal de lartillerie, un corps 
qui, felon l'ordonnance du 3 oétobre 1774, eft 


_compofé de fept régimens, fept compagnies de 


mineurs & neuf d'ouvriers. ’ 

Chaque régiment eft compofé de deux batail- 
lons formés chacun de deux compagnies de canon- 
niers , deux de bombardiers & une de fapeurs. Cha- 


” que bataillon ef divifé en deux brigades, l’une 


de quatre compagnies de canonniers , & l’autre de 
trois compagnies de canonniers & d’une de fapeurs. 
Les quatre compagnies de bombardiers des deux ba- 
taillons forment une cinquième brigade. 


L'état-major de chaque résiment eft compofé : 


d'un colonel; d'un lieutenant-colonel, cinq chefs 
de brigades, dont deux commandent les deux com- 
pagnies de fapeurs, un major, un aide-major, deux 
fous-aide-majors, un quartier-maitre, un tréforier, 
un tambour-major, fix muficiens, un aumônier, 
ùun chirurgien. 

Chaque compagnie de canonniers, de bombar- 
diers & de fapeurs eft compofée de trente - cinq 
hommes, & commandée, favoir, les compagnies 
de canonniers & de bombardiers, par un capitaine 
en premier, un lieutenant en premier, un lieute- 


| mant en fecond, & un adjudant, celle de fapeurs, 


ar un chef de brigade , un capitaine en fecond , un 
ue en prenuer, un lieutenant en fecond & 
un adjudant.  , 

Les compagnies de mineurs & d'ouvriers ne font 
point attachées aux régimens , mais elles font tou- 
jours partie du corps royal; celles des mimeurs for- 
ment un corps particulier. Celles d'ouvriers font 
diftribuées dans les arfenaux de conftruétion. Cha- 
que compagnie de mineurs ff compofée de qua- 
rante-fix hommes, & commandée par un capitaine 
en premier, un capitaine en fecond, un lieutenant 
en premier. un lieutenant en fecond & un adju. 
dant, L’état-major du corps des mineurs eft com- 
pofé d’un commandant en chef , d'un commandant 
particulier, & d’un aïde-major. Chaque compagnie 
d'ouvriers eft compofée de quarante hommes, & 
commandée par un capitaine en premier, un Capi- 
taine en fecond , un lieutenant en premier, un lieu- 
tenant en fecond, & un adjudaat. 

Il y a de plus neufinfpefteurs généraux du corps 
royal, dont lepremier a titre de direéteur géné- 
ral, fept commandans en chef des écoles, vingt- 
deux colonels direfteurs, vingt-fept lieutenans-co- 
fonels, dont quatre infpeGeurs de manufadures 
d'armes, & vingt-trois fous-direéteurs, foixante- 
trois capitaines en premier, & foixante-dix-fept ca- 
pitaines eu fecond, dont onze font attachés à cha- 
que régiment, | 

ARTISAN, adj. pris fubft. ( Droit cwil, Police.) 
c'eft le nom qu'on donne à ceux qui exercent Les 
arts méchaniques. Les Grecs & les Romains regar- 
doient les profeffions qui peuvent conduire à ga- 
gner de l'argent, comme indignes d'un homme libre, 
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& par cette raifon, ils abandonnoïent aux efclaves 
l'exercice des arts. Les nations modernes , plus rai- 
fonnables à cet égard, accordent aux artifans tous 
les droits de citoyens ; ceux qui excellent dansleur 
profefion, & qui l’exercent avec honneur , cbtien- 
nent même une forte de confdération, encoura- 
gcante pour les autres , & très-favorable au progrès 
de linduftrie. Le premier devoir d'un artifan eft 
de connoître parfaitement fon art, & d’en obferver | 
toutes les règles. Il fe nuit à lui-même & fe fait 
méprifer lorfruril les ignore , & s’en écarte. Mais 
il eft puniffable s’il manque de fidélité dans fes ou- 
vrages, & s’il ne fe conforme pas aux réglemens . 
qui lui ont été donnés pour lexercice de fon art. 
Les artifans forment en France des communau- 
tés qui ont chacune leurs ftatuts particuliers , & des’ 
jurés ou gardes pour les gouverner. Aucune ne pent 
s'établir qu'en vertu de lettres-patentes, enregif- 
trées dans les parlemens & autres cours de juflice, où 
les affaires de la communauté doivent être portées. 
Les juges ordinaires des artifans, pour ce quires 
garde leur profeffion, font les officiers de police; 


mais s'ils font en même temps le commerce, en 


achetant des marchandifes pour les revendre , ils 
deviennent à cet égard jufticiables des confuls. Pour 
les autres objets qui ne doivent pas être convertis 
en ouvrage de leurs profeffions, quand bien même 
ces objets feroient vendus à Fergie pour l'ufage. 
de fon métier, l’artifan devient jufticiable des juges 
ordinaires. Ainfi, la vente de pierres faite à un 
meünier pour les réparations de fon. moulin , n’eft 
pas de la compétence du juge de. police ni des ju-- 
ges-confuls. 

Les iafirumens d'un artifan misen terre, ou fcel- 
lés en plâtre, dans la maifon qu'il occupe, même 
dans le cas où elle lui appartiendroit , font réputés 
meubles , & ne font pas partie de l’héritage ; mais 
lorfque l'artifan quitte une maïfon quil occupoit 
à titre de loyer, il eft tenu de réparer les dégra- 
dations caufées par fes inftrûmens. | q 

Dans les. villes où font établies les communau- 
tés, nul ne peut être reçu maître qu'après avoir 
rempli le temps de l’apprentiffage, & du compa- 
gronage, & avoir fait le chef-d'œuvre, lorfque les fta-- 
tuts le. prefcrivent. Re | 

Les artifans font refponfables des malverfations. 
&L abus qui fe trouvent dans les ouvrages qu'ils. 
font exécuter par d’autres, & qu'ils vendentcomme. 
étant faits par eux-mêmes. {l y a même des ouvra- 
ges qui doivent porter la marque du maitre qui les 
a fabriqués. | 

L’ordonnance du commerce de 1673 déclare 
prefcrites les demandes en paiement d'ouvrages, fai. 
tes par les artifans, un an après la délivrance de 
l'ouvrage. Plufeurs coutumes ont. une femblable 
difpofition : cependant l’ertifan peut exiger que fon 
débiteur affirme qu'il'a payé. Mais cette prefcription 
annale n’eft point admife dans les juflices confulai- 
res pour Îles ouvrages que Les artifans font-les uns 


pour les antres. 
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 ARTISONNÉ 62 ARTUSONNÉ , ( Bois.) terme 


des coutumes de Tours & de Loudun, qui fe dit 
des bois piqués par une efpèce de ver qu'on ap- 
pelle artifon ou artufon. Ces coutumes défendent 
d'employer à la fabrication des futailles ou poin- 
cons, qui fervent à la garde du vin, le merrain 
qui fe trouve piqué de vers. ) 

+ On trouve aufi le terme de bois veriné pour 
fisnifier le bois ainfi piqué de vers. | 
 ARTOÏIS , ( Droit public. ) province de France 
au nord de la Flandres. 

On fait qu'anciennement l Artois & la Flandres 
ne formoient qu'une feule & même province, te- 
nue par les comtes de Flandres , dans la mouvance 
& fous l'hommage de la couronne. Philippe d’Al- 
face , comte de Flandres, donna , en 5180, l’_4r- 
tois en dot à [fabelle de Haynault fa nièce , en 
faveur de fon mariage avec Philippe-Augufte. 

Louis VII , leur fils, donna l’ Artois à Robert 
fon fecond fils, à La charge de le tenir par lui € fes 


héritiers en hommage & en fouveraineté, à toujours, 


de la couronne de France, L’Artois , en 1309 & 1318, 


fut adjugé à Mahaut ; comme l’héritière la plus’ 


rochaine , au préjudice de Robert fon neveu, fur 


gogne, puis dans la feconde ; & par le mariage 
de Marie de Bourgogne avec Maximilien , dans la 
maifon d'Autriche. Par le traité de Madrid, du r4 
janvier 1525, les comtés de Flandres & d'Artois 
furent entièrement féparés de la couronne : cette 
indépendance fut confirmée & ratifiée par les trai- 
tés de Cambrai, du 3 août 1529, & de Crefpy, 
du 13 feprembre 1544. 

Pendant la guerre de 163$ , qui ne fut termi- 


née , quant à l'Éfpagne , que par le traité des Pyré- 


nées , Louis XIII s’empara d'Arras, & foumit une 
artie de V'Arrois , qui fut cédée à la France par 
le traité des Pyrénées. Cette portion fut appellée 
l'Artois cédé , & ce qui reftoit à l'Efpagre , fut 
appellé lArrois réfervé. La cefion fut confirmée 
par la paix d’Aix-la-Chapelle , du 6 mai 1668. La 
guerre ayant recommencé entre la France & lEf- 
pagne , le premier décembre 1671 , Louis. XIV 
s'empara en 1677, de Saint-Omer , & du refle 
de lArtois réfervé. Par le traité conclu à Nimé- 
ue , le :7 feptembre 1678 , la totalité de. l’Arrois 
ut cédée à la France , & réunie par-là , tant en 
propriété qu'en fouveraineté , à la couronne. 

Des états d’Ariois. L’Artois eft un pays d'érats, 
L'ordre eccléfiaftique eft compofé des évêques 
d'Arras & de Saint-Omer, & des abbés de la pro- 
vince ; tout gentilhomme , qui pofiède deux terres 
à clocher , jouit de l’entrée aux états ; les officiers 
municipaux des villes repréfentent le tiers-état. 

Les états. s'afflemblent tous les ans ,en vertu des 
ordres du roi ; les commiffaires de fa majefté font, 
le gouverneur de la province , l'intendant , & le 
premier préfident au confeil provincial d'Artois ; 


€ fondement de la coutume, du pays , qui n'ad- 
_ mettoit aucune repréfentation : ce comté pafla en- 
fuite dans la première maïfon des ducs de Bour- 
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ils font nommés par des commiffions en forme de 
lettres-patentes, & expofent aux états , conformé- 
ment à leurs inftru@ions , les ordres du roi. 

Les états nomment des commiffaires , pour pren- 
dre connoïffance de ce qui a rapport aux fonds qu'il 


| faut fournir , tant pour le roi, que peut les charzes 


courantes & extraordinaires ; ces commiflaires s'inf{- 
truifent du fervice de l’année précédente , & de 
la poñtion a@uelle où font les-caïiles ; ils forment 
en conféquence leur projet de fonds, & fur leur 
rapport , l’afflemblée généräle délibère ; eile fixe 
enfuite un état d'impofitions , qui, quand il excède 
la mefure ordinaire de celles qui ont cours dans 
la province , ou quand il donne lieu à de nou- 

eaux impôts , doit être néceflairement autorifé 
par des lettres-patentes. 

C'eft dans l’affemblée générale des états , que l’on 
procède à l’éleétion des députés ordinaires , dont 
les fonétions ne durent que trois ans ; il y en à 
un de chaque ordre : ils forment à Arras un bu- 
reau permanent , dont l’exercice eft néanmoins fuf- 
pendu pendant la tenue des états. 

Ce font, à proprement parler , des fyndics choi. 
fis , qui régifient & exercent une adminiftretion 
économique au nom du corps, fous l'autorité du 
roi , pendant l’année , & d’une affemblée à l’autre. 
Les ordres de fa majefté ne leur font point direc- 
ement adrefés.; c’eft lintendant qui les reçoit, & 
fait part aux députés de ce qui eft nèceffaire pour 
leur exécution. 

Des impofîtions dans la province d'Artois. Les im- 
poñtions , qui ont lieu en Artois , font de deux 
efpèces : les unes fur les fonds;les autres fur les 
denrées & confommations. 

La taille royale , aide ordinaire ou ancienne com- 


_poñition d'Artois , de r4000 liv. par an, eft de la 


première clafe.. 

Elle remonte au XIV® fiècle : l'ancienne répar- 
tion , entre les villes, bourgs & communautés qui 
y font fujets , fubffte ; c’eft la fomme à laquelle 
l'exemption. des aides & autres droits a été ancien: 
nement fixée ; elle eft réduite à 13533 liv., foit à 
caufe. de la remife de ia fomme de 800 liv, faite 
à la ville d'Hefdin , par arrèt du confeil du 8 
février 1661 , foit à caufe de la décharge des aides 
ordinaires , accordée aux villages du pays du Bou- 
lenoïs , des modérations faites d'ancienneté à cer- 
tains lieux , & des non-valeurs ordinaires, 

Anciennement cette taille ou aide , qui ne pou- 


| voit s’impofer que par les élus d’Artois , dans les 


lieux qui y étoient fujets , fe multiplioit par eux 
autant de fois qu’il étoit néceflaire pour faire face 


aux affaires , tant du prince que de la. province ; il 


y avoit auffi quelques droits en ufage fur les boit. 


: fons, vivres. & denrées. Mais. en x 560 , les cho- 
fes changèrent de face , par rapport aux mmpofi- 


tions. générales. 
Philippe If, roi d'Efpagne,. ayant demandé des; 
ecours à {es Ctats. des provinces, des Pays-Bas, om 


imagina dés moyens. plus prompts & plus conve 


\, 
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nsbles pour y fubvenir ; il fut réfolu , dans Îes 
affemblées générales des états par province , & en- 
fuite dans les aflemblées des états généraux du 
pays , d'établir une nouvelle impofition générale 
& réelle , qui auroit lieu fur chaque corps de terre, 
& le 9 feptembre 1560 , Philippe IT donna un édit 
pour létabliffement de cette nouvelle impofrion 
dans rout le pays. 
Cette impofñtion eft appellée , en Artois , le cen- 
rième , & dans d’autres provinces des Pays-Bas, 
elle eft nommée taille réelle, vingtième , dixième. 
Les états de chacune de ces provinces ont été 
chargés de l'impofition à faire , & de la régie & 
adminifiration ; &t il n’eft refté aux juges des aides, 
c'eft-à-dire , à l’égard de l’ Artois , aux élus de cette 
province en première inftance , & au confeil d'4r- 
Lois en dernier reflort, que la jurifdi@ion conten- 


tieufe pour toutes les difficultés qui pourroïent naître 


à cette occafon, comme à l'égard des autres im- 
pofitions, 

_ En Artois, comme dans les autres provinces des 
Pays-Bas où l'impofition réelle a lieu , il a été fait 
des rôles par paroïffes ; ces rôles ont enfuite été 
vérifiés par des procès-verbaux , que l’on nomme 
récolemens, 

Ce font ces rôles & ces récolemens réunis en- 
femble , qui forment ce que l’on appelle le cahier 
de centième de chaque communauté ; ils font , en 
Artois ; comme dans les autres lieux des Pays- 
Bas ,au dépôt des états de chaque province. 

Pour la fixation du centième en Artois, on n’a 
eu égard qu'à la valeur des fonds &t édifices ; c’eft 
le centième de cette valeur qu'on impofe , à la dif 
férence des vingtièmes, qui, par exemple, en Flan- 
dres, ont èté réglés fur le loyer des terres, maïifons, 
moulins, dixmes, terrages, bois & autres efpèces 
de biens-fonds , dont la taxe eft la vingtième partie 
de ce qu'ils rapportent au propriéture. 

n centième produiten Artoisenviron 215000 |. : 
Fimpofition s’en fait, chaque année, dans l’aflem- 
blée des états ; elle eft communément de plufieurs 
centièmes dans la proportion des demandes & des 
charges de Îa province , & du produit des droits 
qui fe percoivent fur les denrées & boiffons, en- 
forte que ces deux efpèces d'impoftions fervent 
‘de sfoates l'une à l'autre pour faire le fervice. 

Comme ce font les fonds de terre qui doivent 
la taille royale & le centième, perfonne n’en eft 
totalement exempt. 

Ï] ny a néanmoins qu'un centième ordinaire , 
qui fe paie par le clergé , par les nobles & par 
certains officiers de judicature , pour les fonds qu'ils 
font valoir par eux-mêmes ; il en eft de même 
de tous les habitans des villes , pour les maïfons 
& héritages qu'ils tiennent par leurs mains dans la 
ville & banlieue où ils réfident. 

Mais les centièmes extraordinaires qui font im- 

ofés en Artois, & qui fe perçoivent à l’occañon 
des dixiémes & vingtièmes , dont l'impoñition a 
été ordonnée dans tout le royaume , font payés 
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par tous les propriétaires des fonds , fans aucune 


diflinétion ni exemption. | FE ti 
C'eft avec le produit de ces impofitions & droits; 
que les états acquittert l’ancienne compofition d’A4r- 
tois ;le don gratuit ou aide extraordinaire, qui eft 
de 400000 liv. ; les fourrages aux troupes qui font 
en quartier dans la province , & les autres char- 
ges ordinaires & extraordinaires que la province 
€ft dans le cas de fupporter. Der 
Nous avons obfervé que les contefations , fur 
les impoñitions & droits dans la province d’A4r2 
tois , étoient portées en première inftance devant 
les officiers de l’'éle&ion , & , par appel , en der: 
rier reflort, au confeil d’Artois. he 
L'inflitution des élus , eñ Artois, remonte , ainfi 
que dans le refte du royaume , à l'époque de l'éta- 
bliffement des aides & impofitions ; ils ont fubffté 
fur le pied de leur ancien établiffement , jufqu’en 
1745 ; & quoique dans les temps intermédiaires ils 
euffent perdu une partie de leur jurifdiétion fur le 
Boulenois, Guines, pays conquis & reconquis ; 


ils ont continué de prendre connoiflance de tou- 


tes fortes de matières d’aides & impofñtions , d’a- 
bord fous le reflort de la cour des aides de Paris, 
jufqu'en 1530, & enfuite fous le reflort du con- 
feil d'Artois établi par Charles-Quint , & fubrogé 
à cette cour des aides par l’édit de création. 

Par l'édit du mois de novembre 174$ , ils ont 
été réformés & érigés en fiège d'éle&tion provin- 
ciale d'Artois, pour continuer à connoitre en pre 
miére inftance , & privativement aux autres juges 
du pays , de toutes les matières propres de leur 
état & office ; fous le reflort du confeil provincial 
d'Artois. | 

Des droits domaniaux en Artois. Par une décla- 
ration du roi du 20 juillet 1700 , M. de Bagnols, 
intendant à Lille , fut commis pour procéder , à 
la requête du procureur du roi au bureau des finan- 
ces de Lille , pourfuite & diligence du fermier des 
domaines , à la recherche &t réformation des domai- 


nes, & confeétion des papiers-terriers dans la pro- 


vince de Hainaut, la châtellenie de Lille , les pays 
de Laleu , Tournai & Tournefs , Cambrai & Cam- 
brefis , Artois, &c. & il fut ordonné que les pof- 
feffeurs de fiefs ou d’héritages tenus en cenfive , 
mouvans du roi,fourniroient des déclarations en 
langue françoife , & les poffefleurs de francs-aleux , 
nobles ou roturiers, des dénombremens exaéts de 
ce qu'ils poflédoient en franc-aleu. | 

La déclaration du 14 juillet 1699 a excepté la 
province d’Artois de Vétabliffement du contrôle 
des aftes. Elle a pareïllement été difpenfée de l'in- 
finuation établie par lédit du mois de décembre 
1703. 

Le roi ayant, par édit du moïs de mars 1714, 
réuni au domaine tous les droits de contrôle des 
aétes , fa majefté fixa , par arrèt du 20 du même 
mois , à la fomme de 18000 liv. par an, l’abonne- 
ment de ces droits dans l'étendue de la province 


d'Artois, : 
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Lesaliénations & abonnemens ayant été de nou 
veau révoqués par la déclaration du 29 feptembre 
3722 , la province d'Artois obtint un arrêt du con- 
feil le 24 décembre 1726 , par lequel elle fut 
difpenfée d'exécuter cette déclaration , à la charge 
qu'elle paieroiïit , par forme d’abonnement , pour 
les droits de contrôle , d'infinuation laïque, éc. la 
fomme de:90000 liv. par an , pendant le cours” 
du bail de Carlier , qui devoit commencer au pre- 
mier janvier 1727. Au refte , cet arrêt ordonna 
l'exécution des réglemens faits pour empêcher les 
abus & contraventions qui pourroient avoir lieu, 
+ en AE dans une province , les aîes qu’on doit 
|  pañer dans une autre. 
| Divers arrèts du confeil ont renouvellé cet 
abonnement , pour les baux poftérieurs à celui de 
Carlier. Ces arrêts , dont quelques-uns ont aug- 
menté le prix de l'abonnement , portent que tous 
les contrats & ades pañlés par les notaires d’A4r- 
tois ,entre des domiciliés de cette province ou en- 
tre d’autres parties , pourvu que l’une d'elles foit 
domiciliée dans |’ Artois, pourront être exécutés & 
produits en juftice dans toutes les autres provin- 
ces du royaume, fans être aflujettis au contrôle ni 
à l'infinuation. | | 

Mais fi les aftes étoient paflés en Artois , entre 
des domiciliés d’une province où le contrôle eft 
établi , il y auroit contravention au réglement , & 
les parties feroient non-feulement tenues de payer 
les droits au fermier , mais elles feroient encore 
condamnées à l’amende. | 

Suivaut un arrèt du confeil du 1$ mars 1723, 
le droit de franc-fief ne, doit être perçu, dans la 
province d'Artois , que fur le pied d’une année de 
revenu; & les poffeffeurs roturiers , qui ont payé 
ce droit , ne peuvent plus être pourfuivis ni in- 
quiètés, par la fuite , à ce fujet, non plus que leurs 
héritiers , tant & fi long-temps qu'ils demeurent 
en pofleffion des biens dont le droit a été acquitté. 

Ainf., la mutation , à titre d’h:ritier , n’eft pas, 
en Artois , un motif fur lequel on puifle fe fon- 
der , pour exiger un droit de franc-fief du nou- 
veau poñieffeur. 

Par arrêt du confeil du 13 juillet 1728 , le fieur 
Fromentin , confeiller au confeil provincial d’Ar- 
tois, a été déclaré exempt du droit de franc-fief, 
fur le fondement que ce confeil eft du nombre 
des compagnies fupérieures , puifqu’il connoït , en 
dernier reflort, de différentes matières, 

De la gabelle dans la province d’ Artois. L’Artois 
jouit de l’exemption de la gabelle : ce privilège 
tire fon origine de l’ancienne compofition d’ Artois, 
appellée communêment l’aide ordinaire ; il a ëté 
confirmé par les capitulations accordées aux villes 
du pays, & par une infinité de réglemens. 

Des traites dans l’'Artois. L’Artcis eft du nom- 
bre des provinces réputées étrangères , relativement 
aux marchandifes qui en fortent pour entrer dans 
les provinces des cinq groffes fermes , ou qui for- 
tent des cinq grofles fermes pour entrer dans l’4r- 
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tois, Ces marchandifes font fujettes aux droits d'en- 
trée & de fortie fixés par Le tarif de 1664, & par 
les règlemens poftérieurs. RUE 
. Remarquez néanmoins que les négocians & ha 
bitans des provinces de Flandres, Artois, Cam- 
brefis & Hainaut , ont la liberté du rranfit pour 
les marchandifes provenant de leurs manufadures, 
& pour les matières qu'ils y emploient , entrant & 
fortant par les bureaux de Bayonne, Septeme, 
Pont de Beauvoifin & Langres, fans payer ancun 
droit d'entrée ni de fortie, ni autres droits locanx 
& de péage , de quelque nature qu’ils puiffent être, 
Les marchandifes, pour jouir du bénéfice du 
tranfit en exemption de droits, doivent être con- 
duites au bureau des fermes à Lille, pour y être 
déclarées, vues & vifitées, &il faut qu’elles foient 
accompagnées de certificats des juges, magiftrats 


* ou officiers des lieux , qui atteftent celui de la fa- 


brique ; elles font enfuite plombées & expédiées 
en tranfit, avec acquit à caution, portant fou- 
miffion de repréfenter dans fix mois, au dos de l'ac- 
quit, le certificat de la fortie de ces marchandifes, 
figné du receveur & du contrôleur du bureau dé- 
nommé par l'acquit ; le tout fous les peines portées 
par les ordonnances. ; 

. Les matières fervant aux manufa@ures de ces 
provinces, & qui viennent d'Efpagne, du Levant, 
d'Italie & d'Allemagne, doivent être déclarées, 
vifitées & plomhées aux bureaux d'entrée ci-deflus 
défignés, avec l’acquit à caution portant obliga- 
tion de rapporter, dans un pareil délai de fix mois, 
au dos du même acquit, le certificat figné du re- 
ceveur & du contrôleur du bureau de Lille, de 
l’arrivée de ces matières dans cette ville. 

Les marchandifes & les matières fervant à leur 
fabrication , expédiées en tranfit, ne peuvent en- 
trer dans l'étendue des cinq groffes fermes, ni en 
fortir que par le bureau de Péronne, où les ac- 
quits &t certificats doivent être préfentés & vifés, 
& les plombs reconnus; & en cas de fraude, il 
y a peine de confifcation & une amende de mille 
livres, conformément aux arrêts du confeil des 
15 juin 1688, 14 juin 1689, 20 juin 1713, & 
15 février 1720. 

Les négocians des mêmes provinces jouiffent 


auf du bénéfice du rrarfit des marchandifes de 


leurs manufaétures, deftinées pour le Portugal & 
la Bifcaye , par les ports de Rouen & du Havre, 
conformément à l'arrêt du confeil du 31 mai 1732. 

L'objet de ce tranfit eft devenu moins intéreflant 
depuis qu’il a êté accordé des exemptions de droits 
en faveur des marchandifes des principales manu- 
factures du royaume , exportées à l’étranger, telles 
que les étefles de toute efpèce, toiles, bonnete- 
ries , tapifleries & chapeaux; & en faveur de l’im- 
portation des principales matières prémières nécef- 
faires à l'aliment de ces manufaûures , telles que 
les laines non parées, chanvres & lins en mafie, 
poils de chèvres non filés, de chameaux & de 
chevreauxs 


De l'adruiniftration de la juflice en Artois. L'Ar- 
rois eft du reflort du parlement de Paris, mais 
feulement pour les affaires civiles, Il y a un tri- 
bunal établi à Arras, fous le nom de confeil pro- 
vincial d'Artois, qui juge en dernier reffort toutes 
les affaires criminelles, les matières qui concernent 
les fubfides & les impoñtions, & les affaires ci- 
viles fujettes à eftimation, lorfqu’elles n’excèdent 

as deux mille livres en principal ou quatre-vingts 
ee de rente, outre les dépens & reflitutions 
de fruits relatifs à ces affaires, à quelque fomme 
& valeur qu'ils puiffent monter. Ce mème tribunal 
peut ordonner l'exécution provifoire de fes juge- 
mens, à la charge de donner caution, dans les 
afaires civiles qui n’excèdent pas quatre mille livres 
de grincipal ou cent foixante livres de rente. 

Le confeil provincial d’Artois fut créé par l’em- 
pereur Charles-Quint, parun édit du 12 mai 1530. 

Les offices de ce tribunal furent rendus vénaux 
par les édits des années 1692 & 1693, & par 
des déclarations pofñtérieures. Avant le change- 
ment opéré par ces loix, quand il vaquoit quelque 
office de préfident, de confeiller , d'avocat ou de 
procureur-général , le confeil nommoiït trois fujets, 
parmi lefquels le roi en choiïfifloit un pour rem- 
plir l'ofice vacant, Mais le confeil ne jouifloit: pas 
du droit de prefenter aux offices de premier pré- 
fident & de chevalier d'honneur ; le roi y nom- 
moit de fon propre mouvement. 

Un édit du mois de février 1771, avoit fupprimé 
le confeil provincial d'Artois , & un autre édit du 
même mois & de la même année, avoit établi à 
la place de ce tribunal, un confeil fupérieur dans 
la ville d'Arras; mais ces édits ont été révoqués 
pari un autre du mois de novembre 1774, qui a 
remis les chofes fur le pied où elles étoient aupa- 
ravant, à quelque différence près, dans l'exercice 
de la jurifdiction. 

La compétence &c l'autorité du confeil provin- 
jal d’Ariois avoient été réglées par les placards 
de Charles-Quint, des 12 mai, 23 juin, $ juillet 
1530, 10 juillet 1531, & par une déclaration de 
Louis XIV, du 25 maïs 1704; mais s'étant élevé 
différentes conteftations entre les officiers de ce 
confeil & ceux des bailliages royaux de la pro- 
vince d'Artois, fur cette compétence & fur les 
droits de refort de tous ces tribunaux , leurs droits 
refpe&ifs ont été fixés par des lettres-patentes du 
13 décembre 1728 , que le parlement de Paris a 
enregifirées le $ feptembre 1730. | 

Le confeil provincial d'Artois ne connoit pas 
des appels de déni de renvoi ou d'incompétence 
en matière civile. Un arrêt rendu fur le requifi- 
toire de M. le :procureur-général, le 22 février 
17352, le lui a défendu; & un autre arrêt rendu 
le 3 avril 1756, a ordonné que ces fortes d'appels 
continueroient d’être portés au parlement. 

Le reflort du confeil provincial d’Artois s'étend 
fur toute la province d'Arois , & fur les villes & 
ferritoires de Dunkerque, de Gravelines & de 
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ASRAT 
Bourbourg, conformément 
l’année 1664. | WE HER 
Une autre déclaration du 27 oëtobre 1708, a: 
accordé aux habitans de la province d'Artois , le: 
privilège de ne pouvoir être traduits en première 


à une déclaration de 


infance ailleurs que devant les juges de cette 


provinces : …. | 


*  C’eft en conféquence de cette loi, qu'un arrêt 


du confeil du 10 février 1733, a café & annullé 
la procédure extraordinaire & les décrets de prife 


de corps décernés par la maïtrife des eaux & fo 


rèts d'Annens, contre plufieurs habitans du village 


de Baillon, fitués en Artois, pour rebellion faites 


aux huifliers de cette maitrife , qui pourfuivoient 


un paiement de bois adjngés par le baïlli de Vau- 


demont. 
La prefcription qui ne s’acquiert que par qua- 
rante ans, quand lation hypothécaire eft jointe à 
la perfonnelle, n’eft pas connue en Ærtois. 
Les proprictaires d'héritages propres, fitués en 


Artois, ne font pas toujours les maîtres de les 


alièner comme nous le difons à l’article Nécessité 
jurée. " HIS 

Däns les décrets d'immeubles qui fe pourfuivent 
en Artois, il n’eft pas néceffaire d’appofer des affi- 


ches aux chofes faifies , & fi l’on en appofe, on 


peut fe difpenfer d’y ajouter les armes du roi, parce 
que la coutume d’Artois ne prefcrit point cette for- 
malité , & que l’édit de 1551 n'a point été publié 
dans cette province, qui étoit alors fous la domina- 
tion des princes de la maifon d'Autriche. Mais il 

a en Artois une autre formalité eflentielle, c'eft 
que fept jours après la faifie réelle , le fergent doït 
faire mettre à prix, par une perfonne, les fonds 
qui ont été failis, faire obliger, dans le procès- 
verbal, cette perfonne de payer, en lui fourni 
fant le décret, le prix qu’elle a mis, lui faire élire 
un domicile dans le lieu de la jurifdi@ton où fe 


De 


pourfuit le décret, & fignifier à la partie faifie une 


copie du procès-verbal de la mife à prix. 4 
Les criées doivent être faites dans l’année de la 


mife à prix, finon la faïfie réelle eft interrompue. 


ou périe , felon le placard du 18 juillet 1531. Mais 
on ne peut les commencer que le huitième jour 


de la mife à prix. Elles fe font au marché Breté- 


que, (c’eft-à-dire, au lieu du marché deftiné pour 


les proclamations,) de huitaine en huitaine pour 


les biens de roture, & de qüinzaine en quinzaine 
pour les fiefs, même pour les rotures qui ont été 
faifies avec un fief. Au dimanche qui fuit chaque 
criée faite au marché, on en fait une à l'iffue de 
la meffe de paroifle. Il faut quatre criées, tant de 
marché que d’églife. | 
Les adjudications par décret font cenfées faites 
dans cette province, à la charge des droits pure- 
ment réels, des rentes foncières & des anciennes 
redevances. C’eft ce que porte l’aéte de notorièté 
donné par le confeil d'Artois le 27 février 1696. 
Il n’eft pas néceffaire en Artois de s’oppofer à 
fin de dpi » pour être colloqué fur le que 
M un 
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vcret , & ils repréfentent les titres fur lefquels ils : 


_ pens & 
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d'ün fonds vendu par décret. Non feulement on 


peut demander d'être colloqué après le décret 
fcellé , @& avant l’ordre & la diftribution du prix, 


fuivant les a6tes de notoriété, délivrés par le con-. 


feil d'Artois, le 21 avril 1684 & le 15 mai 1691; 
mais on peut encore faire refaire l’ordre à fes dé- 
ge la dette n’eft point prefcrite. Cela eft fondé 
fur ce qu'il n’y a aucune loi enregiftrée en Artois, 


qui oblige de s’oppofer & fr de conferver. 


* La procédure qui fe fait en Ariois pour régler 


… l’ordre de la collocation des créanciers, a quelque 
rapport à celle du châteler de Paris. Quinze jours 


aprés l’adjudication au plutôt, les créanciers ou 


 Jeurs procureurs comparoiflent au prétoire de la 


jurifdiétion où l’adjudication a été faite, & là, en 
préfence de deux «commiffaires , ils expliquent leurs 
prétentions fur le prix des biens adjugèés par dé- 


. appuientces prétentions. Si le ponrfuivant ou un 


autre créancier n'oppofe rien à celui qui demande 


à être colloqué, il eft mis dans fon rang de pri- 
_vilège ou d'hypothèque ; ou fi la dette eft pure- 
_ ment perfonnelle, il eft dit qu'il viendra au fou 
_ la livre vec lés autres créanciers de la même 


lé procès-verbal de ce 


clafe. 1 dy a point d'autre ordre en Artois que 
ife pañle en préfence des 


_commiffaires. Il eft rédigé par le greffier, & on 


l'appelle cahier de diftribution. En cas de conteftation 
entre les créanciers, on donne la provifion à celui 
qui a le droit le plus apparent; & fur le fonds, 
l'affaire eft appointée entre les conteftans. 

+ Dans la coutume d’Artois & dans quelques au- 
tres coutumes Voifines, il y a trois voies, que 


_ Von appelle œuvres de loi, pour acquérir l’hypo- 
_thèque. La première eft Zz mife de fait, qui fe fait 


par un ‘fergent, en vertu d'une comnuüflion du 
juge ; cette mife de fait doit être fuivie d’une renue 
de droit, c’eft-à-dire, d’une fentence qui confirme 
la mife de fait. La feconde eft Le rapport d’héritage, 
c'eft-à-dire, une efpèce de deveft entre les mains 
du feigneur , dont l'héritage eft tenu en fief ‘ou 
en cenfive, en préfence de fes hommes de fief, 
La troifième eft la main affife du comté d'Artois, 
ou d'une autre juftice fouveraine ou fupérieure, 
après avoir appellé la partie intérefiée & le feigneur 
dont l'héritage eft tenu. 

Quand on veut avoir une mife de fait fur/des 
héritages fitués en différentes jurifdiétions , on prend 
une commifhon à la jurifdiétion fupérieure de.celle 
où les héritages font fitués. Ainfi, quand les fonds 
fur lefquels on veut avoir un droit réel font fitués 
en difiérentes feigneuries qui font du même bail- 
liage , la mife de fait doit être demandée au bail- 
liage; @& quand les fonds fe trouvent fitués en 
différens baïlliages , la mife de fait s’obtient au con- 
feil d'Artois. 

C'eft une queftion dans la coutume d’ÆA#rrois, 
fi dans les juftices feigneuriales on doit tenir un 
gegiftre des rapports d'héritages, de forte qu'il n’y 
durifprudence. Tome L, 


ire rapporter à Ceux qui ont reçu, tant 
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ait point d'hypothèque , quand le rapport ne fe 


trouve point infcrit fur le recifire. M. Maïllart, 
qui traite cette queftion' dans PE canans fur 
la coutume d'Artois, dit que pour acquérir hypo= 
thèque ,. il faut que le rapport foit infcrit fur le re- 
giftre de la jurifdiétion feisnéuriale définé à cet 
effet. La raïon qu'il en rend, eft que dans l’éta- 
bliffement dés œuvres de lo: pour ACQUETIE. hypo- 


thèque, on a eu principalement en vue de fae 


connoître à Ceux qui, Vondroient contralter avec 
une pérfonne, fi. {on bien, ft déja sAc@é & by 
pothéqué à d’autres créances, & que cette forma- 
lité deviendroit abfolument inutile , au moins pour 
cet effet, fi l'on n’étoit point obligé dé tenir un. 
régiftre des rapports d'héritages. Un auteur, dont 
On a des obfervations fur le. droit couturmier ‘qui 
regardent particuliérement la coutume d'Artois, 


ef de même avis que M. Mallart. L'ün & l'autre 


croient qu'il faut étendre à la coutumé d'Ærrois, 
pou le rapport d'héritages , ce que : prefcrtyent 
es coutumes de nantiflement, fivoir, d'infcrire 
ce rapport fur un regiftre. C'eft en effet ce qui. fe 
pratique au bailliage SEE même dans les 
grandes jurifdiétions feignetimiales de l'Arois, 
Mais il y a plufeuts juftices figneurialés ou 
Von n'obferve point cet ufage ;.& le confeil pro-’ 
vincial d'Arrois juge que l’'hypothèque a liéu du 
jour des rapports d'héfirages Yaits darts Ces juftices 
en préfence des hommes de fief, quoique la mi- 
nute du rapport foit remife «entre les mains du 
créancier, & que l'on n’en tiénhe-saucun regiftre. 
On dit, pour autorifer cette jurifprudence du con- 
feil d'Artois, que la coutume préférivant le rap- 
pott d'héritage pour fairé acquérir lhypothèque , 
fans exiger que cé rapport foit infcrit fur le ,re- 
iftre, on ne peut obligér à y ajouter, à peine 
de nullité , une formalité dont la coutume ne parle 
point, On prétend qu'il y auroit d'ailleurs de l’in- 
convénient à déclarer nuls ces rapports, fur la foi 
defquels on a cru jufqu'ici acquérir une hypothé- 
que fur les biens fitués dans la coutume d”Artois. 
Mais quand une formalité, à laquelle on n’eft 
point exprefflément affujetti par la coutume, eft 
néanmoins néceffaire pour remplir l’efprit de ces 
difpofitions, & que,cette formalité eft prefcrite 

ar les coutumes qui ontle même efprit de rendre 
fe hypothèques publiques, afin qu'on puife.ètre 
inftruit des hypothèques dont font chargés les biens 
de ceux ayec qui on veut contraëter, il paroit 
bien difficile de ne point regarder comme un abus, 
lufage des petites jurifdiétions d’Arrois, de ne 
point tenir régiftre des rapports d'héritages ; & il 
y a lieu de croire que sil s'en préfenté quelque 
occafñon, le parlement réformera cet abus, 

_ On a long-temps douté en Artois, fi, pour ac- 
quérir hypothèque fur un héritage patrimonial, 
il fuffifoit d'avoir obfervé l’une des trois voies 
prefcrites par l'article 75 de cette coutume. Ce qui 
faifoit naître cette difficulté, eft que l’article 76 
de la coutume porte, que pour vendre, aliéner, 
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ou changer nommément un héritage patrimonial, 
äu préjudice des héritiers, il faut le confentement 
de l'héritier apparent, ou un remploi des deniers 
en héritages ‘de. pareille valeur que celui qui eft 
aliéné ou changé , ou que le propriétaire jure qu'il 
eft dans la néceffité de vendre, & que cette né- 
.céflité foit atteflée par deux témoins dignes de foi, 
On.difoit que l’hypothèque du fonds femble côm- 
PU fous se nom général de charge de l'héritage. 
ais de roi a réglé par fa déclaration du 14 mars 
1722,enregiftrée au parlement de Paris, le. 17avril 
de la même année , que, fous le nom de charges 
zmpofees nommément fur les héritages patrimoniaux, 
il ne faut entendre que les rentes foncières & non 
racheräbles. Il veut, en conféquence, que les 
rentes conftituées à prix d'argent & les autres obli- 
gout perfonnelles, hypothéquées ou non, aient 
eur entière execution contre les'héritiers des biens 
patrimoniaux fitués en Artois , encore que l’une 
des trois voies marquées par l’article 76 de la cou- 
tume , pour l’aliénation des. héritages patrimoniaux, 
n'ait point été obfervée’, à la charge néanmoins que 
cet article fera exécutélpour les ventes, les char- 
ges réelles & les ‘autres aliénations des héritages 
patrimoniaux. ; 

Les fentences n’emportent point .d’hypothèque 
en Artois, fur les biens des condamnés , fuivant l’ar- 
ticle 74 de la coutume de ce pays-là, à moins que 
la fentence nait. êté fuivie de l’une des trois for- 
malités néceflairé$Ppour acquérir hypothèque. Le 
comté d’Arrois et différent en ce point des cou- 
tumes de Picardie, où l’on n'acquéroit autrefois 
hypothèque que par l’une des trois voies, & où 
tes fentences donnent à préfent une hypothèque 
fur les biens du condamné. La raifon de la difé- 
rence vient de ce que l’Arrois étoit fous la domi- 
nation de la maifon d'Autriche , lorfque lordon- 
nance de Moulins a décidé que les fentences em- 
porteroient par la fuite hypothèque fur les biens 
du condamné, du jour de leur date, & que cette 
ordonnance ne fait point une loi pour l’Ærtois, 
où elle n’a point été enregifirée ni exécutée , 


même depuis la réunion de cette province à la 


Couronne. 
On madmet point non plus en Artois, fans 
l’obfervation de lune des œuvres de loi, d'hypo- 

‘ thèques privilégiées pour certaines dettes, comme 
on les admet, fans nantiflement, dans les coutu- 
mes de Picardie. C’eft pourquoi le mineur n’a d’hy- 
pothèque en Artois, fur le bien de fon tuteur, 
pour le reliquat du compte de tutèle, ni la femme 
mariée, fur les biens de fon mari, pour fa dot 
& fes conventions matrimoniales , que du jour que 
lon a farisfait à l'une des trois voies pour faire 
acquérir hypothèque au pupille ou à la femme. 

. À l'égard des dettes purement privilégiées , pour 
lefquelles les créanciers font colloqués dè droit 
commun avan! tous les créanciers hypothécaires, 
elles font colloquées en Artois dans la diftribution 
des deniers avant toutes les créances pour lef- 
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quelles on a obfervé l’une des trois. voies, quoi 
que les créanciers privilégiés n'aient point pris. 
cette précaution. Ce qui eft fondé fur ce que, de” 


droit commun, le privilège dépend de la qualité 


& de la faveur de la dette, & qu'il n'y a point. 
de difpofition dans la coutume d’Artois qui déroge 


a cette règle du droit commun. Ainf, celui qui a. 


prèté des deniers pour acquérir une maiïfon ou pour | 
la réparer, eft préféré. dans l’Artois à tout autre 
créancier hypothécaire qui a obfervé l’une des 
trois voies pour acquérir hypothèque. | 
Dans les pays de nantiflement, & dans les cou- 


tumes de faifine, il ne faut ni nantiflement, m1 


faïfine pour avoir hypothèque fur les charges, 
parce que lédit du mois de février 1683 , qui dé- 
roge à toute coutume contraire, veut que les de- 
niers provenant de la vente des offices foient dif- 
tribués par ordre d’hypothèque, entre les créanciers 
oppofans au fceau , fans aucune diftinétion, entre 
les pays de faifine & de nantiflement, & les au- 
trés provinces du royaume. Louis XIV en a lui- 


même rendu la raifon dans une déclaration pour - 


la Brefle, où il dit que les offices n’étoient point 
vénaux ni héréditaires dans le temps que plufeurs 
des réglemens fur les criées & {ur Les. fubhafta- 
ions ont été faits. [l femble, par, cette raïfon, que 
dans l’Artois , où les offices de judicature ne font 
devenus vénaux & héréditaires que depuis l’'édit 
de 1683, les œuvres de loi ne devroient point être 
néceffaires pour acquérir hypothèque. Cependant 
ceux qui fontinfiruits des ufages du confeil d'Artois , 
aflurent que, pour être colloque fur un office par 
ordre d'hypothèque , il faut avoir acquis l’hypo- 


thèque par l’une des trois voies prefcrites par la 


coutume, comme pour Les fonds. 


Dans les Pays-Bas, & principalement en Arrois; M 


toutes les adminiftrations, telles que celles des 
maïlons de charité, des hôpitaux &" autres éta- 


.bliffemens publics , appartiennent de droit aux 


officiers municipaux. Ch | y 

L'abbaye de S. Bertin, fituée à Saint-Omer en 
Artois, a le privilège fingulier de pouvoir ufer 
d'exécution feigneuriale contre tous fes débiteurs 
d'Artois & de Flandres , de la même maniere 
que le roi, pour deniers royaux, noncbftant toute 
appellation , &tc. Les moines de cette abbaye difent 
que ce privilège leur à été originairement accordé 
par Philippe-le-bon, duc de Bourgogne. Louis XV 
le leur a confirmé par fes lettres-patentes du mois 
de janvier 172$, enrégiftrées au parlement de 
Douay , le 9 mars fuivant. | 

Du droit eccléfiaftique en Artois. L’édit du mois 
d'avril 169$, concernant la jurifdi@tion eccléfiafti- 
que, n’eft pas aétuellement obfervé en Artois, 
même dans les portions de cette province, dépen- 


 dantes des évêchés de Boulogne, d'Amiens & de 


Noyon, ni même dans les autres provinces des 
Pays-Bas foumis à la France. L’exécution des dif 


poñtions de cet édit y efl fufpendue par un règle- 


\ 


%. 


Era 


| 
| 
| 


A RIT 


ment du $ feptembre 1701, & par des lettres. 


patentes du 13 avril 1706. dm: à 
L'églife d'Arras avoit été anciennement déchar- 
ée de la.régale par des lettres-patentes du roi 
hilippe- Augufte, données à Fontainebleau en 
1203: ce privilège fut affez conftammentreconnu 
jufqu'en 1724 ; mais la mort de M. de Sève, 
évèque d'Arras, arrivée cette année, ayant donné 


lieu à une conteftation fur ce fujet, le parlement 
- de Paris déclara, par arrêt du 20 mars 1727, que 


l’églife d'Arras étoit fujette à la régale. - 
Après le traité de paix de l’an 1659, M. de 


- Rochechouart, évêque d'Arras, prétendit que l’u- 
niverfité de Paris ne pouvoit nommer fes gradues 


ur les collateurs du comté d'Artois ; ce qui donna 


lieu à plufñeurs conteftations entre des gradués & 


ceux qui avoient été pourvus dans les mois des 

radués, fans avoir la#nomination des univerfités. 

e roi, qui voulut faire un réglement fur cette 
[4 


matière , évoqua l’affaire à fon confeil. M. l’évé- 
que d'Arras & l’univerfité de Paris y furent reçus 


parties intervenantes. On fit voir dans les mémoi- 


res de l’umverfité, 1°. que le comté d'Artois avoit 
toujours fait partie du royaume de France, & 


quil avoit été fous le reflort du parlement de 
Paris jufqu'au traité de Madrid, de 1526; par 


æonféquent , que la pragmatique fan@tion & le 
concordat d'entre Léon X & François I, qui éta- 
bliffent les privilèges des gradués, ont été exécu- 
tés dans l’Artois ; 2°. que par des lettres-patentes 
de l'empereur Charles V,.on a permis aux états 
d'Artois de fuivre les ufages & les libertés de l’é- 
glife gallicane, ce qui les a exemptés de toutes 
les charges auxquelles les collateurs des autres pays 
font etre envers la cour de Rome ; 3°. que le 


comté d'Artois étant réuni à la couronne, on ne 


devoit regarder cette réunion que comme un re- 
tour de ce pays à fon premier état. C'eft ce que 
les Romains appelloient jus poff-liminii , droit. de 
retour, par lequel non feulement les particuliers , 
mais encore les villes & les provinces qui avoient 
été dépouillées de leurs droits par la captivité, 


les recouvroient par leur retour, fuivant la loi 19, 


au digefte, de capiivis 6 poft-lim. rev. On ajoutoit 
que les capitulations qui confervoient aux eccléfiaf- 
tiques de lArtois les immunités dont ils avoient 
joui fous la domination d'Efpagne , n’avoient fait 
que conferver dans cette province le droit commun 


de la France, qui avoit êté regardé comme un 


privilège, tant que ce pays avoit été fourmis à une 
domination étrangère. Sur ces raifons, le roi, fans 
s'arrêter à l'intervention & à la demande de M. 
l'évêque d'Arras, maintint l’univerfité de Paris dans 
le droit & dans la poffeffion de nommer fes gra- 
dués fur le diocèfe d'Arras, pour être pourvus des 
bénéfices vacans dans ce dioceèfe, conformément 
au concordat pafñlé entre Léon X & François I. 


. L'arrêt, qui eft du 3 juin 1688, fe trouve dans le 


cinquième volume du journal des audiences. 
On a même jugé au parlement de Paris, le 26 


faite à Charles V, de la fot 
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janvier, 1717, {ur les conclufions de M. de La- 
moignon, aVOcat-cénéral, que les canonicats de 
Saint-Omer font fujets à l'expeétative des gradués, 
quoique cette ville fût fous la domination du rot 
d'Efpagne, lorfque le concordat a été pañé entre 
Léon X &. François I, quoique le roi de France 
lui ait confervé tous fes privilèges par la capitula- 
tion, , quoique le tiers des prébendes de l'églife 
de Saint-Omer foit affeté à des gradués. par la 
bulle de l'éreétion de l'évêché, & quoique aucun 
gradué n'eût placé fes grades fur ce chapitre avant 
1716. Les neuf canonicats de l’églife de Saint-Omer 
affeétés à des gradüés , ne font pas fujets à l’expec- 
tative des gradués fimples ou nommés, parce qu'ils 
font exempts de toute expe@ative, par la bulle 
d’ére&tion de l'évêché. Il en eft de ces canonicats 
comme des dignités:des autres éolifes cathédrales, 
qui. doivent toujours être conférées à des gradués, 


mais qui ne font PÈ fujettes à l’'expedative des 


gradués nommés ‘oufimpless 
Mine d'Artois ont ob- 


Les collateurs{di 
A »1 . : 
tenu un arrêt dusco état du roi, le 19 fe- 


vrier 1677, qui les faintientrdans l'exemption du 
droit d'indult. Le, parlèmen k Paris prétend que 


[en 


ne, 
t {d 
cet arrêt ne peut lui faire de préjudice, 1°. parce 


qu'il a été obtenu fans l’appeller; 2°, parce que 


les bulles affujettiflent aux droits d’indult tous les 
collateurs du royaume, fans aueñf#è diftinftion des 
anciens & des nouveaux doméinés”;; 3°. parce que 
l’Artois étoit aflujèttis à - là Want la ceffion 
NU Mérameterde ce pays, 
ét qu'il doit rentrer dans fon-aniéiem# état par droit 
de retour; 4°. parce que les exémptions accordées 
par Charles V aux collateurs de ce pays |; & con- 
firmées par le traité des Pyrénées, ne regardent 
que les réferves & les provifions apoñtoliques 
nouvelles & non accoutumées, ne vues audit pays ; 
c'eft-à-dire ; les réferves qui n’avoient point lieu 
dans cette province avant qu’elle fût féparée de la 
France, 


Si ces raifons prouvent que l'indult du parle- 
ment devroît avoir lieu dans la province d’Arrois, 
la vérité eft qu'il n'y a pas lieu non plus que dans 
la Bretagne & les Trois-Evêchés. 

Quoique lArtois fit partie de la France au 
temps du concordat, & que par cette raifon le rof 
doive avoir fur les bénéfices confiftoriaux de cette 
province, les mêmes droits que le concordat lui 
donne fur cette efpèce de bénéfice, dans toute 
l'étendue du royaume, l’ufage eft néanmoins que 
le roi ne nomme point par brevet aux abbayes de 
lArtois : les religieux préfentent trois fujets au roi, 


qui ca ch un, & l’évèque ou chef d'ordre 
le confirme. 


Le grand-confeil connoïît des conteftations rela- 
tives aux bénéfices fitués en Artois, & accordés 
fur la nomination du roi, foit pour joyeux avé- 
nement , ferment de fidélité ou autre cas, fans 
qu'on puifle ufer d'aucune évocation en vertu des 
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privilèges delà province: le confeil d'état l'a anf 
décidé par arrèt du mois de juin 1717. 

Il ne faut pas comprendre dans cette attribution 
les caufes de régale : la connoiffance en appartient 
à la grand'chambre du parlement de Paris, priva- 
divement aux autres chambres du même parlement, & 
& toùtes les autres cours 6 juges du royaume. C'eft 
la difpofition de l'articlé 19 du titre r$ de lordon- 
ñante de 1667. re 
© ARTS & Mériers, ( Jurifpr. Police.) on com- 
prend fous cette dénomination , les différéns mériers 
ou profeffions qui tirent leur exiftence de l'exercice 
des arts méchaniques, 

C'eft, comme l’a remarqué un philofophe , l’in- 
duftrie appliquée aux produ@ions de la nature , ou 
par les befoins de l’homme, ou par fonluxe, ou 
par fon amufement, ou par fa curiofité, 6. qui 
a fait naître les fciences , ainfi que les arts 6 métiers. 

En examinant les produ@tions des arrs, on s’eft 
apperçu que les unes étoient plus l'ouvrage de l’ef- 
prit que de la main, & qu'au contraire d’autres 
étoient plus l'ouvrage de là main que de l’efprit. 
De-là eft particuliérément dérivée la prééminence 
que l'on a accordée à certains arts fur d’autres, & 
Ka diftribution que l'on a faite des arts en arts li- 
béraux &c'en arts méchaniqués. 

Les premiers ont confervé une forte d'indépen- 
dance; les autres ont été foumis à des loïx parti- 
culières, la plupart oppofées au bien général & 
aux vues. des légiflateurs : car on ne peut pas dou- 
ter que quand: no$ rois ont érigé en communautés 
ceux qui exerçoient des arts méchaniques , ilsn’aient 
eu deffein d'honorér ces arts, & de les encourager 
par des privilèges ou des diffinétions. Mais il eft 
probable que les flatuts par lefquels la plupart de 
ces communautés fe régiffoient parmi nous, ont 
plutôtété furpris à l'autorité fouveraine, qu'ils mont 
été le fruit de l'examen & de la réflexion. En efler, 
ces communautés, par exemplé, où le nombre des 
membres étoit limité , & où la faculté dy être ad- 
is étoit reftrainte-aux fils des maîtres , ne préfen- 
toient-elles point, par leur exiftence, un monopo- 
le également oppofé à la raïfon & à lintérèt public ? 

Pouvoit - on oppofer à l’induftrie, ne barrière 
plus dangereufe que les frais &cles formalités aux- 
quels on étoit aflujetti pour fe faire autorifer à 
exercer un métier? . 

Il eft certain que le principal mobile de la prof- 
périté du commerce, eft la concurrence : c’eft par 
elle feule que les arts fe, perfettionnent, que les 
denrées abondent, que l’état fe procure un grand 
fuperflu à exporter, qu'il obtient la préférence par 
Je bon marché, enfin, qu’il remplit fon objet im- 
médiat, qui eft d'occuper & de nourrir le plus grand 
nombre d'hommes quil lui eft pofhble. 

Il n'eft aucune excèption à cette règle, pas mê- 
ine dans Îlés communautés où il fe préfente des 
grandes entreprifes." Dans ces circonftances, les pe- 
tites fortunes fe réuniflent pour former un capital 


E 


confidérable ; les intérêts de la fociété en font plus : 


A $ 


mêlés; le crédit de ces fortunes divifées eft plus 
grand que sil étoit réuni fur deux ou trois têtes; 
& dans le cas même où elles ne fe réuniroient pass 
dès qu'il y a beaucoup d'argent dans une nation , 
il eft conflant qu'aucune entreprife lucrative ne 
manquera d'aétionnaires, à 


Les profits des particuliers diminueront, maïs la: 


male générale du gain fera augmentée : c’eft le but 
de’ lérat. Reine L R | 
On ne peut citer dans ces matières une autorité 


plus refpe@able que celle du célèbre Jean de Watt: 


voici ce qu'il dit au chapitre 10 de la première 
partie de te mémoires, TT 

« Le gain afluré des corps de metiers ou de mar- 
» chands les rend indolens & parefleux, pendant 


» qu'ils excluent des gens fort habiles , à qui la né- 


» ceflité donneroit de l’induftrie: car il eftconftant 
» que la Hollande, qui eft fi chargée, ne peut 
» conferver l'avantage de tenir les autres peuples 
» hors du commerce, que par le travail ; l’induf- 
» trie, la hardiefle, le bon ménage, & la fobrièré 


» des habitans.... Il eft certain que les Hollandois : 


» n'ont jamais perdu aucun commerce en Europe 
» par le trop grand tranfport des marchandifes, 
» tant que le trafic a été libre à chacun ». 

Ce qu'a dit ce grand homme pour le commerce 
& les manufaétures de fa patrie , peut être appliqué 
à tous les pays. Te 
” N'étoit-ce pas une chofe étrange que de voir pars 
mi nous des communautés d'arts & métiers, dont 
les apprentis ne pouvoient être mariés? N’étoit-ce 
pas là un réglement deftru@if de L population ? 
N'étoit-ce pas décourager l'indufirie, que d’obliger 
ceux qui vouloient exercer un méfier , à pañler{ept , 
huit ou dix années de leur vié au fervice d’un mat- 
tre , avant qu'ils puflent être admis à travailler pour 
leur propre compte? Ces abus, & un grand nom- 
bre d’autres, dont le détail eft devenu inutile , fe 
trouvent heureufement détruits par les édits des 
mois de février & d'août 1776 ; monumens à jamais 
mémorables de la bienfaifance éclairée de Loris 
XVT, & des obftacles que rencontre la réfornia: 
tion des abus. Nous indiquerons les difpofitions de 


_ces édits en traitant des corps & communautés, fous 


les noms qui leur font propres. Woyez auffi JuRANe 
DE, MAIRIE MERE CNT 
ARTS (Faculté des ), c’eft le nom par lequel on 
défigne ceux qui, dans les univerfités , enfeignent 
les humanités & la philofophie, 
On appelle maître-ès-arts les perfonnes qui ont 
pris des degrés dans la faculté des arts, & à qui on 
a accordé le pouvoir d’enfeigner ces parties de la 


littérature. Voyez UNIVERSITÉ, 


AS , (Jurifprudence romaine. ) dans l’origine, les 
omains appelloient as leur livre numérique : avant 
& fous le regne de Numa, las étoit dé beis, de 


cuir ou de coquille; on le fabriqua enfuite avec 
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MSe 
@u cuivre : il pefoit deux onces avant la guerre pu- 
nique , il fut enfuite réduit à une once, & mème 
à une demi-once. Les jurifconfultes romains don- 
nèrent le nom das à tout ce qui pouvoit fe divi- 
fer en parties aliquotes, enforte que las fignifioit 
la même chofe que l'unité ; mais ce mot fut prin- 
cipalement employé pour marquer lhérédité, auffi 
trouve-t-on fréquemment hœres ex affe, pour figni- 
fier celui qui a le droit de prendre l’hérédité en- 
tière: cette expreflion d’un teftateur, J'inflitue Maœ- 
vius mon héritier pour l'as, donnoit à l'inftitué la 
fucceffion entière. 

L’as, confidéré comme l’hérédité, fe divifoit en 

douze parties, qu'on appelloit onces ;chacune de ces 
parties avoit fon nom propre. Uncia, l’once ou la 
douzièmepartie ; fextans , deux onces ou la fixième; 
quadrans ,\e quart outrois onces; triens, le tiers ou 
quatre onces ; quineuns, cinq onces ; fémis, le demi as, 
la moitié ou fix onces , feptuns, fept onces ; bes , quaft 
bis triens , huit onces oulesdeux tiers ; dodrans , neuf 
onces, dextrans, dix onces; deuns, onze onces. 
_ ASAVANTÉ , adj. terme ancien qu'ontrouve 
dans le texte de la coutume de la Rochelle, arr. 
29, pour fignifier avoir connoiflance , être inftruit 
de quelque chofe. 
. ASCENDANT , adj. pris en droit fubft. ( Jurifp. ) 
ce mot vient du latin afcendere, qui veut dire mon- 
ter: il eft ufité en matière de généalogie & de fuc- 
ceffion, pour défigner les perfonnes dont quelqu'un 
eft iffu. Ainf les père & mère , l’aieul & laieule, 
le bifaieul &Mldbifaieule , 6. d’une perfonne , en 
font les afcendans. 

Les loïx romaines accordoient à un chef de fa- 
mille l’autorité paternelle & tous les droits qui y 
étoient attachés (nous en parlerons au mot PUIS- 

'SANCE PATERNELLE. ) , non-feulement fur fes'en- 
fans, mais encore fur tous fes autres defcendans , 
enforte qu'un petit-fils, ou arrière-petit-fils, ne 
pouvoit contradter mariage fans le confentement 
de fon aieul ou autre afcendant , à la puiflance du- 
quel il étoit foumis comme fon père; mais dans 
nos mœurs, le mariage émancipe , & l’aieul ne peut 
exercer aucune puiflance fur fon petit-fils qu'après 
la mort du père. C’eft fur ce fondement que plu- 
fieurs arrêts du parlement de Paris , rapportés dans 
le journal des audiences, ont décidé quil fe- 
roit pañlé outre à la célébration du mariage des 
petits-enfans , malgré les oppofitions des aïeux, fur 
le conféntement donné par les père ou mére; un 
de ces arrêts; du 7 juillet 1689, l’a mème jugé 
en faveur de la mère, quoiqu’elle ne fût pas tutrice 
de fa fille , & que la tutèle eût été déférée à 
l’aieule. 

Ce que nous avons à dire fur les a/cendans ne 


concerne que la matière des fucceffions. Nous re- 


marquerons cependant , qu'à la mort des père &t mè- 
re , les droits de la puiflance paternelle fur les enfans 
mineurs qu'ils laffent, appartient de droit aux 4f- 
cendans les plus proches, c’eft-à-dire , qu'elle 
eft dévolue à l’aieul avant le bifaieul , & que les 


ASE 439 


afcendans paternels font préférés aux maternels en 
parité de degré. | 

La loi civile a établi trois ordres de fucceffions 
légitimés, parce qu’elle appelle trois fortes deper2 
fonnes à la fucceffion de ceux qui décèdent intef- 
tats; les defcendans, les afcendans, les frères & - 
fœurs, & autres proches parens du défunt. 


Les jurifconfultes romains’ difent que l’ordre qui 
appelle les a/cendans à la fucceffion de leurs enfans 
ou petits-enfans , n'eft pas naturel comme celui qui 
appelle ces derniers à la fucceffion des a/tendans, 
parce qu'il n’eft pas dans l’ordre de la nature qu'ils 
furvivent à leurs enfans; mais, ajoutent-ils , comme 
cela arrive très-fouvent, l’équité naturelle veut 
que les a/cendans jouiffent de la fucceffion de 
leurs enfans, afin qu'ils ne fouffrent pas en même 
temps & la perte de leurs perfonnes, & celle de 
leurs biens. 


Au refte, quelle que foitla raifon qui a engagé 


les légiflateurs à appeller les æfcendans à la fuccef- 


fion de leurs defcendans, lorfque ceux-ci ne laiffent 
pas d’enfans , ce droit de fuccéder n’eft pasunifor- 
me en France, & ne produit pas les mêmes effets 
dans les provinces régies par le droit écrit, &-dans 
celles qui le font par des coutumes particulières. 

De la fucceffion des afcendans dans le pays de droit 
écrit, Suivant le droit romain , le père & la mère fuc- 
cèdent également à leurs fils ou filles décédés fans en- 
fans. S'il n’y a qu’un de ces deux a/cendans qui fur- 
vive, il prend la fucceffion en entier, parce que 
les afcendans les plus proches excluentles plus éloi- 
gnés, attendu que la repréfentation n’a pas lieu entre 
les afcendans comme entre les defcendans. 

Mais quoique la repréfentation n'ait pas lieu pouf 
faire concourir les a/cendans les plus éloignés avec 
les plus proches, il y a néanmoins entre eux une 
autre efpèce de repréfentation qui produit foneffet. 
Ainfi , quand il fe trouve au même degré plufeurs 
afcendans , les uns paternels, les autres maternels. 


. la fucceffion du defcendant doit être diviféeen deux 


portions , dont l’une appartient aux a/cendans pater- 
nels , & l’autre aux a/cendans maternels, quand bien. 
même le nombre des uns feroit moindre que celui 
des autres. On confidère alors les a/cendans pater- 
els comme prenant la place du père, & les ma- 
ternels comme prenant celle de la mère. 


Le père, la mère & les autres afcendans excluent 
tous les collatéraux de la fucceffion de leurs enfans 
& de leurs petits-enfans, à la réferve des frères 
germains & des fœurs germainés de celui de la fuc- 
cefhon duquel il s'agit. Ceux-ci concourent par tête 
avec le père, la mère ou les autres afcendans. Par 
exemple , file père & la mère, ou l’un d’eux, ou, 
à leur défaut, d’autres a/cendans , furvivent à un de 
leurs defcendans, la fucceflion de ce defcendant: 
fera partagée entre l’afcendant furvivant & les frères 
germains Ou fœurs germaines du défunt par por- 
tions égales & par têtes: ainfi, la part de chaque 
frère ou fœur me égale à celle de chaque afcer- 
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dant appellé à la fucceffion. Telle eft la difpofition 
de la novelle 118. 


S'il arrive qu'avec le frère germain ou la fœur 


germaine , qui fuccèdent à leur frère avecde père, 
la mèré ou quelque autre afcendant, il y ait des 
enfans d’un autre frère germain décédé , les enfans 
de ce frère prennent, dans la fucceflion, la part 
que leur père y auroit eue, s’il avoit vécu. C'eft 
ce qui eft décide par la novelle 127. 

Quoiqu'il ne foit parlé dans cette novelle que 
des enfans d’un frère & non de ceux d'une fœur, 
on ne doit faire aucune diftin@tion entre eux. La 
novelle 118 appellant les fœurs comme les frères 
avec les afcendans, on ne fauroit dire que la no- 
velle 127 ait voulu exclure les enfans des fœurs, 
puifqu'ils repréfentent leurs mères comme les enfans 
des frères repréfentent leurs pères. 

Mais il réfulte une autre difficulté de ce que la 
novelle 127 ne parle que du cas où les enfans d’un 
frère concourent avec leur oncle, frère du défunt, 
& avec un afcendant, & qu'elle ne fait aucune 
mention du, cas où il n’ÿ auroit aucun frère du dé- 
funt, mais feulement quelque a/cendant & des en- 
fans d’un frère décédé. Il femble qu’on puifle douter 
fi, dans ce derniér cas, les enfans du frère décédé 
doivent fuccéder avec l’afcendant, ou fi lafcendant 
les exclut comme il les auroit exclus avant que la 
novelle 127 eût établi le nouveau droit en leur 
faveur , contre ladifpofition de la novelle 118, qui 
n’appelloit que les frères feuls avec les a/cendans, 
On dit d’un côté, qu'en appellant les enfans des frères 
à la fucceffion de leur oncle avec fes autres frères 
& avec les aftendans , la novelle 127 n’a exprimé 
que le cas où il y a des frères du défunt, &c d'habi- 
les interprètes ont penfé que lorfqu'ilne reftoit que 
des neveux du défunt, les a/cendans devoient les 
exclure conformément à la novelle 118, quine 
les ayant point appelés, lesa laiffès exclus. On peut 
répondre en faveur des neveux, que l'événement 
qui leur a fait perdre leur père, ne doit pas rendre 
leur condition moins favorable , ni les priver du 
droit de repréfentation, dont ils jouiffent quand il 
y a des frères; mais d’après ce qu'ont déterminé 
les novelles 118 & 127, on leur oppofe que quand 
s’agit d'interpréter des loix, celles qui dérogent 
aux anciennes ne doivent pas être étendues au-delà 
de ce qu’elles règlent ; que les neveux n'ont le 
droit de repréfentation que dans le cas où les deux 
novelles le leur ont donné ; & que, par l’ancien 
droit , lorfqu'il n’y avoit que des neveux pour fuc- 
céder au défunt, ils partageoient la fuccefhion par 
tête, felon leur nombre, fans aucune reprefentation. 

Les raifons qui peuvent être alléguées pour les 
neveux , ont êté adoptées par le parlement de Paris : 
il admet en leur faveur la repréfentation avec les 
afcendans, quoiqu'il n'y ait point de concours de 
frère ni de fœur, 

. Le parlement de Touloufe & celui de Bordeaux 
excluent au contraire les neveux, quand il n’y a 
que des afcendans fans concours de frère ni de fœur. 


Re 


fans qui fuccèdent à leurs pères & à leurs autres 


- a lieu au profit des afcendans &c des frères , fœurs, 


- qu'il n'ait été flipulé par les autres donateurs. Voyez M 


Comme les enfans {uccèdent à leuits pères, & 
à leurs autres afcendans, en telle forte que les biens 
leur font acquisavant qu'ils faffent ancun afte d’héri- 
tier, & même avant qu'ils foient informés de la mort 
de l’afcerdant auquel ils fuccèdent, les pères & les “ 
autres afcendans ont le même droit à l'égard de 
leurs defcendans. C’eft pourquoi , fi ceux qui fuccès M 
dent ainfi, viennent à mourir avant d'avoirrecueilli « 
la fucceffion, ils la tranfmettent à leurs héritiers, 

Tout ainfi qu’on ne met pas au nombredes en M 


afcendans , ceux dont la naïffance n’eft pas légitime, 
de même on ne met pas au nombre des perfonnés 
qui peuvent fuccéder à leurs defcendans, lespères, « 
les mères , ni les autres «/cendans de ces fortes « 
d’enfans. L s À 

Le père fuccédant à fon fils conjointement avec “ 
les frères & les fœurs de ce fils, ne confervepas, : 
relativement aux portions des frères & des fœurs, - 
lufufruit dont il jouifloit fur les biens du défunt, “ 


lorfqu'il étoit fous la puiffance paternelle. 23 

Dans les pays de droit écrit, les pères & les ” 
mères qui ont donné quelque chofe entre-vifs à un. 
enfant , fuccèdent aux chofes qu’ils ont données « 
lorfque le donataire décède fans enfans, non par 
droit de fucceffion ordinaire, mais par un autre, « 
appellé droit de retour ou de réverfion: ce droit de « 
retour ne produit pas les mêmes effets dans tous « 
les parlemens du royaume, re ‘10 

On juge, à l’égard des pays de droit écrit du w 
reflort du parlement de Paris, quéles'enfané peu 
vent hypothèquer & aliéner les chofes données au « 
préjudice du père donateur , & que mêmeils peu- 
vent en difpofer par teftament. ‘1 

Le parlement de Touloufe juge au contraire que M 
les enfans donataires ne peuvent en aucune manière 
difpofer des chofes données au préjudice du droit « 
de retour. VAN 

Au parlement de Touloufe, le droit de retour 


oncles ou tantes, qui ont donné; mais dans les w 
pays de droit écrit du reflort du parlement de Pa- 
ris , i] n'a lieu qu’au profit des a/cendans, à moins 


RETOUR. | 

Dans les provinces de droit éèrit, on ne dif- 
tinguoit point les propres des conquêts , & le père » 
& ia mère fuccédoient indiftinétement aux uns & 
aux autres. Mais l’édit de Charles IX, communé- “ 
ment appellé l’édir des mères, a ordonné qu’à l’a- 
venir les mères ne fuccédercient à leurs enfans 
qu'aux meubles & conquèts, & qu'à l'égard des 
propres, elles auroient feulement l’ufufruit de la 
moitié , fans y prétendre aucun droit de propriété. 
Comme cet édit ne parloit que des mères, les an- 
ciens jurifconfultes ont été divifés fur la queftion 
de favoir fi fes difpoñtions devoient s'étendre aux 
pères appellés à la fucceflion de leurs enfans. La 
Jurifprudence a adopté le fentiment.de Chopin & 
dé Bacquet, qui fontiennent que çer édit doit être 
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. obfervé à l'égard des pêres comme des mères. Il 


faut obferver néanmoins que cette difpofition n’a 
lieu que dans les provinces de droit écrit, du ref- 


fort du parlement de Paris, parce que l'édit n'a 


pois: été enregiftré dans les parlemens de Tou- 
oufe , Bordeaux & Dijon. 

anier, Les coutumes font. fort variées relativement 
à la manière de fuccéder des afcendans. Celle de 
Paris donne aux afterdans les meubles & acquèts ; 
mais comme elle ne dit pas fi les effets fe parta- 
geront par têtes ou par fouches, les auteurs ont 
êté divifés fur cet objet. La Lande & le Brun ont 
_penfé que dans le cas où un petit-fils décédé laif- 
feroit pour héritiers des meubles & acquêts, fon 
grand-père paternel d’un côté , & d’un autre côté, fon 
grand-père & fa grand-mère maternels, le premier 
devroïit emporter la moitié de la fucceffion , & les 
deux autres le {urplus. 

Ces auteurs ont dit, pour foutenir leur opinion, 
que la coutume ne décidant pas de quelle manière 
le partage devoit être fait, il falloit s’en rapporter 
_ à la novelle 118, qui avoit une difpofition précife 
à cet égard. Mais on leur a oppofé avec fuccès 
que la repréfentation n'ayant pas lieu dans la ligne 
afcendante, les parens qui fe trouvoient en pareil 
degré devoient fuccéder également; & que la dif- 
pofñition de la novelle ne devoit pas être étendue 
lorfqu'elle réfiftoit au droit commun. 


Ce dernier fentiment a prévalu, & a été confir-. 


mé par un arrêt du parlement de Paris, du 30 mai 
1702 , rapporté au journal des audiences. 

. Renuffon & Tronçon penfent que le père & la 
mère peuvent être héritiers des meubles &t acquêts 
& légaraires du quint des propres qui ne font pas 
de leur ligne. 

Brodeau & le Brun font d'avis contraire : ils fe 
fondent fur ce que l'article 300 de la coutume de 
Paris porte-indéfiniment qu'on ne peut être en mé- 
me.temps héritier & légataire d'un défunt: ils ap- 
puient leur fentiment par un ancien arrêt du 11 
mars 1591, rapporté par Charondas. 

Mais la première opinion doir ètre préférée: 
quelque général que paroïffe l’article 300 , il n’a 
pour objet que de mettre l'égalité entre les cohéri- 
tiers: or, les collatéraux ne font point cohéritiers 


du père & de la mère qui fuccèdent aux meubles 


& acquêts; puifque ces derniers en héritent pour 
le tout, à l’exclufion des premiers. 

Le Brun prétend que fi l’on admettoit cette con- 
| | currence des qualités d’héritiers & de légataires, 
| il y auroit confufñon du legs, parce que l'héritier 
deviendroit débiteur de lui-même ; mais cette raifon 
ne peut pas s'appliquer au cas dont il s’agit , parce que 
le père qui fuccède aux meubles & acquèts , & fe 
trouve légataire d’un propre maternel, ne devient 
débiteur du legs, ni en tout, ni en partie, puif- 
qu'il ne prend ce propre que fur les héritiers ma- 
ternels. ; 

Quant à l'arrêt du 1x mers 1581, comme il eft 


{ 


. De la fucceffion des afcendans dans le droit coutu- 


ASC 491 


ancien & unique, il ne doit pas faire loi, & 
Charondas même qui le cite, n’en approuve pas la 
décifion. À 
I y a des coutumes, telles que celle d'Anjou, 
Où les aftendans ne fuccèdent qu'aux meubles & 4 
la totalité de l’ufufruit des immeubles , fans aucune 
diftinéion. S 
D’autres , telles que la coutume de Bourbon 
noïs , «dmettent les a/cendans à partager les meubles 
& acquêts avec les frères & les fœurs germains 
‘ou leurs enfans. | 
Quelques-unes, telles que celle de Normandie, 
prétèrent les afcendans du côté paternel au mater- 
nel, dans la fucceffion de leurs enfans. 
Dans celle de Lille, le père a la préférence fur 
la mère pour les meubles du fils auquel ils fuccèdent. 
Dans celle de Saintes , les meubles appartiennent 
par préciput aux pères & mères, & les acquêts fe 
partagent entre eux , & les frères & fœurs du défunt. 
Dans celle d'Angoumois, les a/Cerdans n’ont que 
les meubles, les immeubles propres ou acquêts font 
dévolus aux collatéraux ; à défaut d’afcendans, les 
collatéraux fuccèdent aux meubles, & à défaut de 
ceux-ci, les afcendans prennent les immeubles, 
D'autres, comme celle du Maine , excluent l’aïeut 
& l’aieule , & re donnentlafucceffion mobiliaire des 
enfans qu'aux pères & aux mères, &c à leur défaut, 
aux collatéraux. 
© Dans les coutumes où les af£endans fuccèdent 
aux immeubles de leurs defcendans, ces immeubles 
font propres, & ne tombent pas dans la communauté. 
On tient pour maxime qu'il n’y a aucune prére: 
gative d’aîneffe dans la fucceffion des afcendans. 
Soit que les aftendans foient appellés à la fucce{- 
fion d’un mineur, ou qu'il n’y ait que des collaté- 
raux, les propres de ce mineur ne changent jamais 
de nature , & quoïqu’on les ait aliénés par néceflité , 
il faut en remplacer le prix au profit de l’héritier 
des propres. Si les rentes que le père a laifiées aw 
mineur font rachetées, fi l'office du père a été ven- 
du, la mère qui furvit à fon fils n’aura pas le prix 
des rentes ni de l'office , comme faifant partie de la 
fucceffion mebiliaire, ce prix appartiendra aux hé 
ritiers des propres paternels. | 
I! n'en eft pas de même des meubles du mineur, 
qui ont êté employés à acquérir des héritages, ou 
à payer fes dettes. L’héritier de ces meubles n’ft 
pas en droit d'en demander le remplacement. 
C'eft une règle générale, dans les pays coutu- 
miers , que les a/tendans ne fuccèdent pas aux pro- 
pres de leurs defcendans, excepté dans trois cas: 1°, 
lorfqu’ils font de l’eftoc & ligne dont font échus 
les héritages ; 2°. lorfque les parens de la ligne man- 
quent: 3°. lorfqu'ils ont donné eux-mêmes l’hé- 
ritage propre ; fuivant cette règle établie par l’article 
313 de la coutume de Paris, Les afcendans fuccè- 
dent és chofes par eux données à leurs enfans , décé- 
dant fans enfans, 6 defcendans d'eux. 
Ce droit de fuccefhon, ou, pour mieux dire , de 
réverfion & de retour, doit s'étendre raême dans 
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les coutumes qui n'ont à cet égard aucune difpofi- 
tion, parce qu'il eft jufte en lui-même, & utile à 
la fociéré. Il eft jufte, puifqu'il fait retourner dans 
la famille le bien que le père en avoit fait fortir 
en mariant fon enfant; fon intention alors ayantété 
d'aflurer la fubfftance de cet enfant & de fes def- 
cendans. Il eft utile à la fociété, puifque l’affurance 
de ce retour au père de famille, devient une forte 
d'encouragement donné à tous les pères, pourles 
engager à doter leurs enfans. Voyez PROPRES, RE- 
TOUR, SUCCESSION. dut 

Les pères, les mères &r les autres a/cendans ne 
doivent point de droits feigneuriaux pour ce qui 
leur revient des fucceffions de leurs enfans ou pe- 
tits-enfans , foit qu'ils héritent de ceux-ci ab inteflat 
ou par teftament. On doit regarder la donation à 
‘caufe de mort, comme la fucceflion même: le père 
n’auroit rien dû en recueillant la fucceffon ab in- 
téflat, & il ne doit de même rien lorfque les cho- 
es qui lui font léguées lui feroient revenues fans 
le fecours du teftamernit. | 

C'eft auf une maxime conftante au confeil , que 
les afcendans ne doivent aucun droit de centième 
denier ni d'infinuation pour ce qui leur revient de 
leurs enfans, à titre de fuccefhion, & même à titre 
de legs, lorfquen vertu de la loi ils auroient pu 
recueillir les chofes léguées fans le fecours d’une 
difpofition teftamentaire. 

Mais il en feroit différemment fi le teftament 
d’un defcendant étoit néceffaire pour que les afcer- 
dans recueilliffent le legs qu'il leur auroit fait, Dans 
ce cas, les afcendans feroient tenus de payerles droits 
d’infinuation & de centième denier. 

ASIE, ff. (Droit public.) c’eft une des quatre 
parties du monde la plus grande après l'Amérique. 
Son climat eft généralement le plus doux & le plus 
tempéré du globe. C'eft le berceau du genre hu- 
main ; la plupart des nations de l'Europe & de l’A- 
frique font originaires de colonies venues où des 
côtes de l#fe, ou de la grande Tartarie, Cette 
valte région, outre un nombre conficérable d'îles 
& de petites fouverainetés, renferme fix grands em- 

ires : le Turc, le fophi de Perfe, le Mogol, 
Pnbereie de la Chine, le grand kam de Tarta- 
rie, & leczar de Rufle; ce dernier, ainfi que le 
Turc, pofièdent auf de vaftes domaines en Europe. 

« Toute l4/e, dit M. l'abbé Raynal, eft fous 
» le defpotifme: mais en Turquie & en Perfe, 
» c'eft le defpotifme de l'opinion par la religion; 
» à la Chine, c'eft le defpotifme des loix par 
» la rafon. Chez les Mahométans , on croit 
ÿ à lautorité divine du prince ; chez les Chi- 
» nois, on croit à l'autorité naturelle de la loi rai- 
» fonnée; mais dans ces empires, c’eft la perfua- 
» fion qui meut les volontés», 

Les religions de l’4f£e font le mahométifie , le 
paganifme & le chriftianifme : la première eft do- 
munante dans l'empire turc, dans l'Arabie, dens 
la Perfe, dans une grande partie de l'Inde, L'idolä- 
ie regne dans la grande Tartarie , à la Chine, au 
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royaume de Siam , à la Cochinchine, & dans les 
ifles du Japon. Dans tous ces états & dans tous 
les lieux où les nations européennes ont des 
établifflemens | lon rencontre des juifs, des 
catholiques -romains , des grecs fchifmatiques , 
des chrétiens orientaux, & des réformés de toutes 
les fetes, On voit encore en Perfe des reftes de 
la religion des anciens mages, ou des difciples du 
fameux Zoroaftre, qui adoroiïent le feu: on les 
appelle Gaures ou Guèbres. | tarte 

Les nations commerçantes de l’Europe ont diffés 
rens établifflemens en fe, principalement dans 
l’inde , & dans les îles de l'Inde. Elles y vontchers 
cher , non-feulement les aromates &cles plantes mé 
dicinales, qu’on trouve dans fes montagnes, mais 
encore l'or & le diamant qu'on tire de fes mines, 
les perles que l’on pèche fur fes côtes, lafoie qu'on 
recueille dans fes campagnes, & généralement tous 
les objets d’un luxe inutile & ruineux. Voyez Co= | 
LONIE , ÉTABLISSEMENT , TRAÏTÉ DE PAIX ET 
‘DE COMMERCE, Er M à. | 

ASINE , (bête) terme de palais, dontonfe fer pour 
éviter de prononcer les mots d’êre ou d’éreffe, 

e l'on prétend avoir quelque chofe de trivial. 

: ASPERSION, f. f. (Droit eccléfiaflique.) on donne 
ce nom à l’aéte par léquel on jette de l'eau-bénite 
fur le peuple on dans un lieu quelconque. Nous en 
parlerons fous le mot EAU-BÉNITE. AUGERE 

ASPRÊTE, vieux mot qui fignifioit exaéfion. 

ASSALIMENT des befliaux , ( Finance.) fuivant 
l'ordonnance des gabelles, il eft défendu à toutes 
perfonnes d’affalir leurs beftiaux dans les marais & 
autres lieux où il y a du fel, de leur faire boire 
des eaux de la mer, & de les conduire hors des 
limites de la ferme pour pacager. Ceux qui veulent 
aflalir leurs befliaux, font tenus de prendre du fel 
de l’adjudicataire des fermes, à peine de confifca- 
tion & de trois cens livres d'amende. L'édit de 1664, 


‘art, 22, défend d’ufer de l’eau de la mer & des. 


fontaines falées pour les befliaux , à peine d’être 
puni comme faux-faunier. | } 

Dans quel temps les befoins prefans de l’étatper. 
mettront-ils au gouvernement de jetter les yeux für 
lesrigueurs auxquelles font expofés les peuples, d’ac- 
corder une diminution fur Pimpôt du fel, & d'ôter 
les entraves qui empêchent les gens de la campagne 
d'ufer d'une denrée aufh falutawre pour la confer- 
vation de leurs beftiaux ? 

ASSARTER ou ESCHARTER, V. 4. on trouve cè 
mot dans la coutume de Troyes, art. 177, pour fi 
gnifier l’aétion de tailler & de couper les accrues 
du bois. On fe fert anffide ce terme ‘ou de celui d2/2 
Jerter dans la province de Berri, dans lé féns d’ar- 
racher les herbes & autres plantes nuifibles dans les 
vignes, les champs & les jardins, | DE 

ASSASSIN , f. m. ( Droit naturel & criminel. 
on nomme 4//affin tout homme qui en tue un autre 
de deflein prémédité, foit qu'il feferve , pour exé 
cuter fon crime, de Pinégalité des armes où dela 
fituation du lieu, foit qu’il le fafle en trahifon. On 

| comprend 
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| comprend auf, fous ce nom, ceux qui fe louent 
| à prix d'argent ou autrement pour battre , excéder 
“ ou tuer quelqu'un. | 
 Quelques-uns difent que le mot affaffin vient du 
Levant où:il prit fon origine d’un certain prince de 
… Ja famille des Arfacides , appellés vulgairement af° 
El Jaffins , habitant entre Antioche & Damas, dans un 
| «_ château où il élevoit un grand nombre de jeunes 
— gens à obéir aveuglément à tous fes ordres; il les 
…— employoit à affafliner les princes fes ennemis. Le 
| “ juif Benjamin, dans fon Jrinéraire, place ces afff- 
D ins vers le mont Liban, & les appelle en hébreu 
… imité de l’arabe, el aflaffin ; ce qui fait voir que ce 
|“ nom ne vient point d'ar/acide, mais de l'arabe afis, 
— ainfidiator, une perfonne qui fe met en embufcade. 
- Les affaffins dont nous venons de parler, poffé- 
… doiïent huit ou douze villes autour de Tyr : ils fe 
—._ choïfifloient eux-mêmes un roi qu'ils appelloient le 
— vieux dela montagne. En 1213, ils aflaffinèrent Louis 
…—. de Bavière. Ils étoient mahométans, maisils payoient 
… quelque tribut aux chevaliers du Temple. 
À Les proteéteurs des aflaffins furent condamnés par 
…— le concile de Lyon fous Innocent IV en 1213; leur 
— faction fut éteinte par les Tartares qui, en 1257, 
. tuérent le vieux de la Montagne. 
_ … L'état de la politique chez les anciens étoit tel, 
. quil y avoit un certain droit des gens, une opi- 
nion établie dans toutes les républiques de Grèce 
& d'Italie, qui faifoit regarder comme un homme 
vertueux l’aflaffin de celui qui avoit ufurpé la fou- 
véraine puiflance. À Rome, fur-tout depuis l’expul- 
fon des rois , la loi étoit précife & folemnelle, & 
les exemples reçus ; la république armoit le bras de 
chaque citoyen, le faifoit magiftrat pour ce mo- 
ment. Con/iderat. fur les cauf. de la grand. rom. c, x], 
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|. de la raïfon. Cet excès d'inhumanité qui porte un 
homme à détiuire impitoyablement & de fang-froid 
{on femblable, fous quelque forme qu’on fe le re- 
préfente, eft un crime au premier chef. L’aftion en 
-eft fi atroce , que tout homme qui en eft coupable, 
mérite d’être regardé comme une bête féroce. Com- 
. menteft-il pofhble que l’homme puiffe devenir affez 
barbare pour-plonger un poignard dans le fein de 
fon femblable ? Où eft donc, en ce moment, la rai- 


\ … {on qui lui a été donnée en partage? Où eft la 
. … füreré fi importante pour tous? Où eft enfin cer 
| . inflinét, cette vertu de la nature qui nous fait chérir 
“ notre propre confervation, & qui nous apprend en 


même temps qu’elle dépend de celle d'autrui, & 
que l'exemple affreux de la barbarie que nous ofons 
commettre , fervira un jour à faire retomber fur 
nous le contre-coup de notre cruauté? O homme! 
fous quelque climat que tu fois né, ouvre les 
yeux, vois ton femblable, & crains de le détruire. 
| On demande s'il eft permis de faire affaffiner un 
ennemi. Grotius, fur cette queftion , diftingue entre 
les affaffins qu'on emploie pour fe défaire d'un 
ennemi, ceux qui nont aucun engagément avec 
Jurifprudence. Tome L 


__ Le crime de l'afafin eft un horrible égarement | 
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celui qu'ils vont tuer, & ceux qui, par cet aûte 
violent des engagemens exprès ou tacites, tels que 
font, par exemple, les fujets à l'égard de leur 
prince , des foldats étrangers à l'égard de celui au 
fervice duquel ils fe font enrôlés, des vaflaux vis- 
a-vis de leur feigneur, des réfugiés ou des trans- 
fuges à l'égard de celui qui les a reçus. 

Il décide que ces derniers ne fauroient exécuter 
fans perfidie la commiffion dont ils fe chargent, 
& toutes les nations un peu civilifées tiennent à 
infamnie d'employer le bras d’un traître pour fe dé- 
faire d’un ennemi. Les hiftoires fainte , ancienne & 
moderne nous fourniffent des exemples de la pu- 
nition de ceux qui ont ofé violer à cet égard les 
droits de lhumanité & de la focièté. A l'égard de 
ceux qui n'ont aucun engagement avec celui qu'ils 
vont tuer, Grotius prétend qu'on peut les em- 
ployer fans crime. Son avis paroît aflez conforme 
à la raifon & à l'équité , parce que l’on peut, par 
toute forte de manière , repoufler un injufte agref- 
feur & un ennemi public. | 

Îl'arrive quelquefois, lorfqw’il s’agit de rebelles, 
d’un chef de brigands & de corfaires, que les princes. 
même les plus pieux ne font pas dAlcuité de pro- 


! pofer de grandes récompenfes à quiconque voudra 


les trahir. La haine que l’on a pour cette efpèce 


_de gens, fait trouver légitime contre eux l’ufage 


de ces moyens qui font permis par le droit polini- 
que. Voyez ASSASSINAT, MEURTRE, 

ASSASSINAT , £. m. ( Jurifprudence criminelle. } 
on peut le définir, un attentat prémédité fur la vie 
d’un homme, bien différent en cela du meurire 
involontaire, du meurtre commis dans le cas d’une 
défenfe légitime , du meurtre enfin ordonné par la 
loi; car qui dit attentat, dit entreprife contre l’au- 
torite du fouverain. Qu'il foit enfuite confommé 
ou commencé fimplement : qu’on en foit coupable, 
ou qu’on n’en foit que complice, la définition em- 
brafle tout ; &, fuivant nos loix, la punition eft la 
même dans tous ces cas : c’eft la mort. 

L'affaffinat eft un de ces crimes qui font vaquer 
de plein droit le bénéfice de l’eccléfaftique qui s’en 
rend coupable. Il eft auffi un de ceux pour lefquels 
le prince s’eft Ôté fi fagement le pouvoir d'accor- 
der des lettres de rémiflion : art. 2 6 4 du tit. 16 
de lordonn. crimin. 

Nos loix le puniffent du fupplice de la roue, à 
moins que le coupable ne foit une femme; pref- 
que par-tout la peine attachée à ce crime, eft la 
perte de la vie. 

Tout le monde convient qu'un affaffinat de def- 
fein prémédité mérite la mort ; mais tous les cri- 
minaliftes ne conviennent pas qu'il foit expédient 
pour la fociété, & qu'il foit utile en politique de 
faire mourir les affaflins. Ainfi , on demande fi dans 
le fyflême de la fupprefion des peines capitales, 
il ne feroit pas à propos de les laifler au moins fub- 
fifter pour lafluffinat ? 

Ceux qui font de ce fenriment fe fondent fur 
l'accord prefque unanime des Pe : ils obfervent 

25e De 


494 ASS 
que chez Îles Juifs, les Egyptiens , les Grecs & les 
Romains, l'affaffin étoit puni de mort; ils s’auto- 
rifent de ce que le même ufage fubfifte parmi les 
nations modernes policées. Ils ajoutent qu’effei- 
vement il paroït jufie de priver de la vie celui qui 
Va ôtée à a femblable ; qu’en attentant aux jours 
es autres ; l’'affafin renonce à tout droit fur les 
fiens ; que d’ailleurs l’affaffinat étant l’un des plus 
grands crimes qui troublent l’ordre de la focièté, 
11 eft convenable de le punir par la plus févère des 
peines connues. 

Les réponfes ne font peut-être pas moins faciles 
que fatisfaifantes. 

Et d’abord , il ne faut pas croire que cet accord 
des peuples foit auf unanime qu’on le fuppofe : 
& quand il le feroit, il ne feroit pas tout-à-fait 
capable de perfuader l'ami de l’humanité, qui veut 
trouver en tout, non des exemples , mais ces gran- 
des maximes de raifon & de juftice, fans quoi le 
refte meft rien. 

Lorfqu’ Homère nous repréfente fur le bouclier 
d'Achille, deux citoyens qui compofent au fujet 
d'un affaffinat, n’eft-ce pas nous apprendre que laf- 
faflin n'étoit pas toujours puni de mort chez les 
Grecs ? Les loix athéniennes de Meurfus en offrent 
d’autres preuves. Il établit fur des autorités fans 
nombre, que l’on fe contentoit de bannir les aflaflins, 
du milieu dé la fociété ; on leur refufoit l’entrée 
des temples, des bains publics, des affemblées , des 
maifons particulières ; il étoit défendu de commu- 
hiquer avec eux, de leur donner de l’eau & du 
feu ; on confifquoit même tous leurs biens ; mais 
on refpettoit leur vie. La fociéié leur refufoit tout 
ce qui étoit en fon pouvoir; elle eût craint d’en- 
treprendre fur les droits de l’Etre fuprème en tran- 
chant les jours qu'il leur avoit donnés. 

On ne puniffoit laffäffenat chez les Germains, 
qu'en dépouillant laflaffin d’une partie de fon bien 
en faveur des parens du défunt : luitur enim homi- 
cidium , dit Tacite, certo armentorum ac pecorüim nu- 
mero, recipitque fatisfatlionem univerfa domus. 

L'Hifloire générale des voyages nous parlé de plu- 
fieurs peuples, qui ne puniflent l’affaffinat, qu’en 
abandonnant le meurtrier à la famille du défunt, 
& le lui livrant pour s’en fervir comme d’un efclave 
& d’une bête de fomme. 

D'autres ne le condamnent, comme les Ger- 
mains, qu'à des amendes pécuniaires. 

Nos aieux n’en ufoient pas autrement : rien n’eft 
fi connu que les compofitions ordonnées par les 
loix des Saliens , des Bourguignons , des Ripuaires , 
où la vie d'un Franc eft taxée à 200 fols, celle 
d’un Romain à 100, ainfi des autres. 

Peut-être ces compofitions qui noüs paroiffent 
ridicules parce qu’elles diffèrent de nos ufages , 
n’étoient-elles pas défavouées par la juftice & par 
la raifon? Qui ne fait en effet que l’affaffiné ne fe 
lève pas du tombeau, lorfque l’affaffin y defcend? 
Pourquoi donc y précipiter ? À quel propos en- 
lever un fecond fujet à la focièté ? Eft-ce pour la 
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confoler du premier que le meurtre fui a ravi? Ce 
font deux hommes qu’elle perd au lieu d'un. Peu 


importe que ce foit le glaive de la loi, ou le poi- 
gnard de l’aflaflin, qui les lui Ôôte. L'effet eft le 
même pour elle. Elle eft privée de deux hommes, 
& la famille du défunt n’en retire aucun avantage, 
Car après tout, quelles loix, en livrant un afafin 


à la mort, pourront ramener à une époufe &c à des’ 


enfans , le père & l'époux que le crime a égorgés? 
la mort du meurtrier n'aura jamais cet effet. Ils 
n’en pleureront pas moins l'objet de leur affe&tion; 
ils n'en regretteront pas moins les fecours qu'ils 


recevoient de lui. Nos peines capitales ne leur ren-+ 


dront rien en retour. Les compoñitions au moins 
favoient les dédommagér en partie. Depuis que l'or 
& l'argent font devenus le figne d'échange de tous 
les biens , il eft certain que cer or & cet argent peu- 
vent rendre à des enfans &c à une époufe les fecours 
qu'ils recevoient du travail d'un père & d'un époux. 
Voilà ce que lor eft très-capable de repréfenter ; 


jamais, © 


À Dieu ne plaife pourtant que nous prétendions : 


inviter la génération afluelle à ranimer la jurifpru- 
dence des compofitions , & à publier une taxe pour 
la jambe, le bras, l'œil, la vie d’un citoyen. Il 


avoit à cela des inconvéniens terribles : d’ailleurs 


nos dommages & intérèts remplacent à quelques 
égards ce que lescompofitions avoient d’avantageux. 
Tout ce que nous voulons montrer ici eft que cette 
jurifprudence des compofitions , toute imparfait 
qu'elle pouvoit être , approchoit peut-être encore 
plus du véritable but des châtimens, que nos pei- 


nes capitales. Rien ne détermine néceffairement à 


laifer fubfifter celles-ci, pas même pour l’afafinar. 
Dire que le meurtrier, en affaffinant fon fembla- 


ble , renonce à tous les droits qu’il peut avoir fur 


fa propre vie, c’eft ne rien dire du tout. 


‘Premiérement , il eft faux qu'il y renonce, foit 


explicitement, foit implicitement. Cela eft fi vrai, 
que pour établir cette renonciation prétendue , il 
eft néceffaire que vous faffiez un raifonnement qui 
porte tout für des fuppoñitions. Or, il n'eft pas be- 
foin de rien fuppofer däns les chofes qui ont la 
vérité pour bafe.. S 
Secondement, perfonne n’a droit fur fa propre 
vie, conféquemment l’affaffin ne peut renoncer à 
ce droit, nul ne fauroit céder, ni tranfmettre ce 
qu'il n'a pas; s'il le cédoit, il ne céderoit rien. 
Troifiémement ; quand. il pourroit y renoncer 
refteroit à favoir , fi l'intérêt-de la fociété demande 


qu’elle profite de cette renonciation, & qu’elle ôte 


à l'aflaflin, une vie qu’il femble lui abandonner: Il 
eft des jurifconfultes bien refpeétables, qui ne le 
penfent pas. | 

Ajoutons, pour terminer cet article, qu’en dé- 
robant l’affaflin à la peine de mort, nous ne préten- 
dons pas le fouftraire au fupplice. Qu'on ne s'y 


trompe pas, la mort n’en eft pas un; & c’eft pré-. 


cifément pour le livrer à la peine, à la douleur, 


! 


que le fang de l'affaffin ne repréfentera 
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E © à linfamie, à un travail dur & utile à fa fociété, 
mm. que nous voudrions l’arracher à la mort. Un pendu, 
— unrou ne font bons à rien. Il feroit pourtant à 
.” defirer que les fouffrances & les tourmens de ceux 
— qui’ont nui à la focièté, fuflent bons à quelque 
chofe.“C’eft la feule manière de dédommager vette 
fociété, dont ils ont troublé l’ordre, & trahi les 
intérèts. Or, voilà ce qu’on ne peut faire qu’en les 
—…. Jaiffant vivre. Leur fupplice devenu utile, ne fera 
. même que plus-grand ; l'impreffion journalière qu’il 
; era fur les ames, n’en acquerra que plus de force; 
—. & les effets qui en-réfulteront ne feront que plus 
_ sûrs & plus durables. 

1 Tel eft le langage que la douceur & l'humanité 
- ont infpiré à plufieurs philofophes; & fur-tout au 
… marquis de Beccaria, qui dans un écrit plein de 

._ feu & d’entoufiafmè., a foutenu que l'homme n’a- 


% 
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._ judiciairement, à {on femblable. 
… La Rufie a déjà adopté fans inconvénient cette 
jurifprudence , & l’augufte Cathérine Alexiowona, 
M. par une loi générale, a fait grace de la vie aux af- 
…  {afins, aux meurtriers, & à tous les coupables de 
mu. ce genre, pour.ne les livrer qu'à une peine utile 
—. au gouvernement & à la focieté qu'ils ont outragée, 
…. en les condamnant à la douleur, à la fatigue & à 
…—._ l'horreur d'eñx-mêmes, d'autant plus accablante, 


plus affreux que les fupplices. 

Notre code pénal eft certainement d’une rigueur 
exceffive, & il eft réfervé à Louis XVI, qui dès 
les premières années de fon règne , a ordonné l’abo- 
_ lition de la torture, & de la peine de mort contre 
mu les déferteurs, de réformer l’injuftice & la barbarie 
—._ denosloix criminelles. Mais devra:t-il fuivre l’exem- 
—._ ple de la Rufñe ? Ce fyftême de légiflation eft-il, 
. commele difent les défenfeurs de l'humanité, le 
… feul conforme à la loi naturelle ? C’eft ce que nous 
—. nous propofons d'examiner fous le mot PEINE, où 
M. nous expoferons ce qui nous paroïtra plus conforme 

au droit naturel, & au maintien de la focitté; nous 
mu allons nous borner ici à faire connoître de quelle 

—. manière l’affaffinar eft puni fuivant notre jurifpru- 
… dence aftuelle 
Quelques crimainaliftes diftinguent l'affafinat du 
meurtre de guet-à-pens. Mais je ne vois pas fur 


Ce font deux mots exattement fynonymes , & de- 
puis long-temps on fe fert indifféremment des mots 
— d'affaffinat ou de meurtre de guet-à-pens , pour défi- 
—. gner le même crime. S. Louis, dans fes ÆErabliffe- 
hu mens, dit que meurtre eft, quand on tue quelqu'un 
mu en fon lit, ou en aucune autre manière, pourvu que 
ME Ocene foit pas en mélée. On It dans Beaumanoir, 
meurtre eff, quand aucun tueOu fait tuer quelqu'un, 


… puis foleil couchant jufaw’au foleil levant, où quand il 
hi que ou fait tuer en aflurément ou en trève. [ 
le" Mais il y a une grande différence entre l’affafinat 
| & le fimple meurtre. L'affaffinar eft un homicide 
* …_ commis de propos délibéré & de deffein prémédite, 


N 


…. voit dans aucun cas le pouvoir d’ôter la vie, même 


—. que fa durée ne leur laifle entrevoir qu'un avenir 


- quel fondement on peut appuyer cette diflin&ion. 
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c'eft auf le crime de ceux qui tuent, ou feulement 


outragent & excèdent en trahifon avec avantage. 
Le meurtre fimple eft tout homicide commis fans 
deffein prémédité , foit en défendant fa propre vie, 
foit par un accident malheureux & imprévu, foit 
en fe laiffant emporter par une violente colère dans 
une rixe. 

L'affaffinat & le meurtre de guet-à-pens, font 
ainfi que nous l'avons remarqué au commencemenf 


de cet article, des crimes irrémifbles, pour lefe 


quels on ne peut pas obtenir des lettres d’abolition, 
L’ordonnance de 1670, conforme en cela à celle 
de Blois, défend même aux juges d'y avoir aucurm 
égard. 

L'affaffinat prémédité ou meurtre de guet-à-pens ; 
eft un cas royal, quoi qu’én dife Loifeau. Cela eft 
prouvé par une ordonnance de Philippe-Augafñte, 
rapportée par Chopin & par les coutumes de Tours 
& de Loudunois , qui ont à ce fujet des difpofitions 
exprefies. Une déclaration du $ février 1731, en 
réglant la compétence des prévôts des maréchaux, 
a regardé ce crime comme un cas royal, & c’eft 


auff ce qu'a décidé le chancelier d'Aguefñleau dans 


la lettre qu'il écrivit le 17 janvier 1742 , au procu-' 
! 2 £ 
reur général du parlement de Befançon. 
On trouve néanmoins plufeurs arrêts confirma- 


-tifs de fentences rendues par des juges feigneuriaux 


contre des accufés convaincus d’affafinat prémé- 
dité. Un entre autres, du 16 juin 1697, a confirmé 
une fentence par laquelle le juge de Clamecy avoit 
condamné à la roue deux particuliers convaincus 
d'avoir commis le crime dont il s’agit. 

Mais de ce que des juges feigneuriaux ont connu 
du crime d’affaffinat prémédité , il ne faut pas con- 


- clure que ces juges aient eu le droit d’en connoi- 


tre , ni que ce crime ne doive pas être mis au 
nombre des cas royaux. Il y a lieu de croire qu'en 
confirmant les fentences dont on a parlé, le par- 
lement ne l’a fait que pour des raïfons particuliè- 
res tirées de l'intérêt public, & fur-tout parce qu'il 
n’y avoitaucun conflit de qurifdiétion, ni perfonne : 
qui eût revendique les accufés. 

Suivant l’édit du mois de juillet 1547, tout par- 
ticulier, foit noble ou roturier, qui commet un 
affaffinat, doit être puni de la peine de mort fur la 
roue , fans que cette peiné puifle ètre commuée. 

Les filles & les femmes qui font coupables de 
ce crime, ou qui aident à le commettre doivent 
être pendues , fi elles font roturieres , & décapitées 


“fi elles font nobles, 


Les complices, en matière d’1f2/finar, doivent 
être punis de là même manière que le principal 
auteur du crime, On entend par le mot de complices 
ceux qui favorifent ou encouragent l'afaffin, foit 
avant lation, en lui donnant de l'argent, des ar- 
mes, des chevaux ou des hommes pour l'aider, 
foit aprés l’aétion , en lui procurant les moyens d'é- 
chapper aux recherches de la juflice. | 

Ceux qui fe louent, à prix d'argent ou autrement 
pour tuer, excéder ou outrager quelqu'un ; &c ceux 
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qui les ont loués, doivent auffi être punis de mort 
fans efpoir d'aucun pardon. C’eft la difpofition de 
Varticle 193 de l’ordonnance de Blois. 

Suivant la même loi, le fimple attentat ou ma- 
chination doit être puni de moït, quoique laffuf- 
finat wait point eu lieu. 

Nos loix font en cela conformes aux loix romai- 
nes, ainfi qu'on peut s’en convaincre par la difpo- 
fition précife de l'article 4 du titre 16 de l’ordon- 
nance de 1670. 

- Mais obfervez que, pour faire prononcer cette 
peine , il faut que les affaflins aient été difpofés à 
exécuter le crime, & que la perfonne qu'on vou- 
loit affaffiner n'ait été fauvée que par un effet du 
hafard ou de quelque circonftance fingulière. 

Un particulier qui avoit un procès au parlement 
de Paris, s'étant perfuadé qu’un confeiller de cette 
cour étoit prévenu contre lui, forma le projet de 
le tuer, & cependant il ne lui fit qu’une légère 
bleflure ; mais il n’en fut pas moins condamné par 
arrêt du 23 mai 1360, à avoir le poing coupé, & 
à être enfuite pendu. 

I y a dans Papon un autre arrêt du moïs d'août 
1553, par lequel un particulier fut condamné à la 
roue, pour avoir voulu tirer un coup de piftolet 
fur M. de Nicolai, confeiller au parlement. 

Par un autre arrèt du parlement du 8 mai 1731, 
le nommé Dulys, juif, qui avoit loué un foldat 
aux gardes, pour affaffiner le fieur Francœur & la 
demoifelle Peliffier , aétrice à l'opéra, fut condamné 


à la roue , ainfñ que le foldat aux gardes, quoique 


ke projet n'eût point été exécuté. 

Un autre arrêt: du 9 juillet 1748 a condamné 
Louis Hubert à être rompu vif, pour avoir formé 
le projet d'affaffiner le curé d’Arpajon, & avoir 
donné de l'argent à cet effet. 

Si ceux qu'on loue pour commettre un 4ffu/ffinat, 
alloient dénoncer à la juftice celui qui les a loués, 
au lieu de fe prêter à fes vues , il feroit puni comme 
file crime eût été exècuté. C’eft ainfñ que, par 
arrêt du premier février 1685 , un particulier fut 
condamné à mort, pour avoir voulu faire battre 
& maltraitrer quelqu'un par des hommes qu’il avoit 
loués à prix d'argent, & qui, au lieu d'exécuter 
fon projet, allèrent le révéler aux juges. 

De même, par un autre arrêt du 18 juillet 1764, 
Îe nommé Tachet, dit Clermont, fut condamné 
à être rompu vif pour avoir engagé à prix d’ar- 
gent, & follicité plufieurs fois des foldats à affaf- 
finer un particulier à qui il en vouloit : ces foldats, 
au lien d'exécuter le crime, avoient dénoncé Ta- 
chet à la juftice. 

Lorfqu'il s'agit d’affuffinat, de violentes pré- 
fomptions ont quelquefois fuffi pour faire pronon- 
cer contre l’accufé, une peine capitale. Maïs ce- 
pendant quand aucun témoin ne dit avoir vu 
commettre le crime, le juge doit apporter une grande 
prudence dans l'examen des circonftances qui peu- 
vent indiquer le coupable. 

Une ordonnance de François [, de 1534, porte 
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-qu'auffi-tôt qu'un affaffinat aura été commis dans 


une ville, les portes en feront fermées, que le 


magiftrat fera fonner le tocfin , pour aflurer la prife 


de l'affaffin, & empêcher fon évafion. 

Suivant le droit canonique , les affaflins , ceux qui 
ont donné des ordres pour faire affaffiner quelqu'un, 
& ceux qui recèlent ou qui défendent les aflaffins, 
encourent de plein droit la peine de l’excommuni- 
cation, de la dépofition & de la privation des bé- 


nefices dont il font titulaires. Il n’eft pas nécef- 


faire, pour encourir ces punitions, que laflafinar 
ait été exécuté; il fufhit qu'il y ait eu quelque en- 
treprife extérieure contre la vie d’une perfonne,; 
comme d'avoir tiré fur elle un coup de fufil ow 
de piftolet , de l’avoir bleflée d’un coup d'épée , &c. 

L'homicide fimple n’entraine pas, de plein droit 
contre le coupable , la privation des bénéfices dont: 
il eft titulaire; mais il peut en ètre privé par le 


jugement du na eccléfiaftique ,. fi celui-ci 


croit devoir ainfi punir ce délit. à 
Lorfque l'affaffinat èft accompagné de vol, & 
qu’il a été commis fur les grands chemins, il de- 
vient cas prévôtal, & les coupables, fur-tout lorf- 
qu’ils font fans aveu & vagabonds , font jufticiables. 
du prévôt des maréchaux. | 
La connoiflance d’un affaffinat, commis pour le- 
fait de la chaffe ou de la pêche, eft de la compé- 
tence des officiers des eaux & forêts, fuivant l’or-- 
donnance de 1669, tit. 1, art. 7. an x 
ASSASSINEMENT , {. m. ( Droit criminel.) on. 
fe fervoit anciennement de ce mot dans le même: 
fens que de celui d’affaffinat. On le trouve dans un: 
édit donné à S. Germain en 15479 qui porte , que- 
dorénavant ceux , ayant fait & commis af/affinement ,. 
feront efletivement punis de la peine de mort fur 
la roue. 
 ASSÉCURATION , f. f, (terme de Pratique. ) il 
eft ufté dans le reffort du parlement de Grenoble, 
pour défigner une oppoñtion formée à ladjudica-- 


- tion d’un immeuble faifi réellement. Woyez DÉCRET, 


OPPOSITION. he 

ASSÉCUTION , f. f. terme de Jurifprudence: 
canonique, fynonyme à obrention ; c'eft en ce fens 
qu'on dit aus premier bénéfice vaque par l’afé- 
cution du fecond. Voyez INCOMPATIBILITÉ. (FH) 

ASSÉEUR , f. m, terme rfité a la cour des Aydes, 
pour fignifier un habitant d'un bourg ou d’un vil- 
lage , commis par fa communauté pour afleoir les: 
tailles & autres impofitions fur chacun des habitans 
c'eft-à-dire , pour régler & déterminer ce que chacur 
d'eux en fupportera. 

Ainfiles afféeurs différoientanciennement des col- 
lelteurs des impôts: ces derniers faifoientlerecouvre- 
ment des deniers publics, dont les autres avoient: 
arrêté les rôles. Aujourd'hui les: fonétions des uns: 
& des autres font réunis dans la même perfonne,, 
que l’on nomme plus généralement co/le&eur, &e. 
qui fait en même temps l’afliette & la colleëte, 

La Lorraine a confervé l'ancien ufage d'établir 
dans chaque commumauté des afféeurs | qui fon# 


} 
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… a répartiion de l'impôt , appellé fzbvenrien , & des 
”… colleéteurs, qui font chargés de la recette, Voyez 
_  CoLLECTEUR, TAILLE. a 3 

— ©. ASSEMBLÉE, £. £ ( Droit public & particulier. ) 

- ceft ta fondion de plufeurs perfonnes dans un 
. même lieu & pour un même deflein. Ce mottire 
_. fon origine du latin ad/imulare, qui eft compofe 
_ de la prépoñition 42 & de ladverbe fémul, qui 
_ veut dire enfemble. 

—._  Onfe fert, en France, du mot générique affem- 

…. blé, pour fignifier la réunion de tous les membres 
LE PTT bre particulier , ou de la nation en géné- 
_ ral: ainfi on dit également l’affemblée des états- 
_— généraux, l'affemblée des états d’une province, l’af 
—. /{émblée des chambres d'un parlement, laffemblée 
_ d'une académie, d’une univerfité. 

… : On dit jauffi une a/fémblée de créanciers, une 

.  affémblée de négocians, une affemblée d'un corps & 
» communauté d'arts & métiers. On fe fert encore 
. du terme d’aflemblée, pour défigner l'auditoire d'un 
prédicateur & de tout orateur public. 

n En France, toute efpèce d’af/emblée publique ne 
…_  peutavoir lieu fans la permiffion du fouverain. 
…_ : Nous ne traiterons pas ici des loix qui règlent la 
…._ tenue des affemblées de tous les corps qui exiftent 
- civilement dans l’état, & qui ont droit, par cette 
raifon, de fe réunir, pour délibérer en commun 
_ fur les affaires qui les concernent. Nous en parle- 
rons fous les mots propres auxquels ils ont rapport. 

Nous nous bornerons à donner quelques détails 
de plufieurs fortes d’affemblées | qui feroient diffi- 
cilement traitées dans des articles qui feront d’ai- 
… leurs aflez longs, & nous finirons par parler des 
…  affemblées illicites. : 

…_  ASSEMBLEE du clergé de France. Le clergé tient 
“ des affémblées générales, avec la permiflion du roi, 
de dix ans en dix ans, pour renouveller le contrat 
qu'il fait tous les dix ans, au fujet des rentes fur 

Vhôtel-de-ville. Cinq ans après chaque affemblée, 
pour leicontrat, on en tient une pour entendre les 
. comptes du receveur général, & pour les autres 
- affaires qui peuvent furvenir. On entend aufli les 
comptes dans les s/femblées tenues pour le renou- 
vellement du contrat. 

Sous la première & la feconde race des rois, le 


… & faifoit au fouverain des dons gratuits dans la 
—._ même forme que les autres fujets. Sous latroifième , 
…._ le clergé payoit fouvent des décimes, qui fe ke- 


tièmes fe lèvent amjourd'hui, & cette forme de 


. contribution ne lobligeoit pas à s’aflembler; mais. 
| depuis que, par le contrat paflé entre le roi & le 


clergé à Poifly en 158$, le clergé s’eft obligé 
f …._ d'employer fes décimes à l’acquit des dettes de 
I FPhôtel-de-ville de Paris, il a été forcé de s’aflem- 
jl bler plus fouvent, foit pour renouveller fes con- 
I trats, foit pour entendre les comptes de fes rece- 
Mu veurs, & c'efl à cette époque qu'il faut remonter 
pour placer l'origine de fes aflemblées. 


clergé afiftoit aux aflembles générales de la nation , 


voient a-peu-près de la même manière que les ving- 
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Outre les affemblées ordinaires qui fe tiennent 
de cinq ans en cinq ans, le roi Louis XIV en a 
quelquefois convoqué d’extraordinaires, lorfqu’il a 
eu befoin des fecours du clergé. Nous en avons 
des exemples depuis le commencement du fiècle. 

Lorfque le roi a fait favoir aux agens généraux 
le lieu où il lui plaît que le clergé foit aflemblé, 
ils écrivent aux archevêques ou à leurs grands- 
vicaires pour tenir les affemblées provinciales. Les 


_archevêques ou leurs grands-vicaires écrivent à tous 


les fuffragans, pour indiquer le jour & le lien de 
laffemblée ; chaqueévèque convoque en conféquence 
le fyndic & les députés de fon diocèfe, fuivant 
l'ordre qu’on a coutume d’obferver en pareille oc- 
cafñon, & l’on choifit les députés pour l’affémblée 
provinciale. Si les agens manquoient d’avertir les 
provinces au mois de janvier, comme ils y font 
obligés pour les affemblées ordinaires, les archevè- 
ques ne laifleroient point d'indiquer leur a//emblée 
provinciale au mois de mars. Et fi l'archevêque 
manquoit à fatisfaire à cette formalité, les évêques 
aflembleroient de plein droit les députés du diocèfe, 
pour nommer le député qui doit fe rendre dans la 
ville métropolitaine, où fe tient ordinairement l’af- 
femblée provinciale. En ce cas, le jour de l’affem- 
blée eft le 15 du moïs de mars. 
L’archevêque préfide à l’affémblée de fa pro- 
vince, & en fon abfence, le plus ancien des évè- 
ques , où le doyen, dans les provinces où cette. 
qualité eft attachée à lun des fièges fuffragans. 
Cependant lorfque l'archevêque ne préfide point 


_ à laffemblée provinciale, ce font les grands - vi- 
 caires qui font la propofñtion, comme ayant reçu 
les lettres des agens & convoaué l’affemblee, Le. 


vêque & les députés d'un diocèfe n’ont enfemble 
qu'une voix dans l'affemblée : il eneft de même de 
Varchevèque, de: fes grands-vicaires & des députés 
de fon diocèfe. 1e 

Il faut que les députés aux affemblées provincia- 


les foient nommés dans la procuration , qu’ils {oient 


conftitués dans les ordres facrés , & qu'ils aient un 
bénéfice dans le diocèfe qui les dépuré. Les grands 
vicaires des évêques ne peuvent y afhfter au 50m 
de leurs prélats qu’ils n’en aient reçu un pouvoir 
fpécial,. On examine dans la première féance de’ 
l'affemblée provinciale les procurations des députés, 
& sils ont les qualités requifes par les réglemens. 
S'il y a quelque diocèfe qui n'ait point envoyé 
fes députés, on ordonne qu'il fera pañlé outre, 
nonobftant leur abfence : mais il faut auparavant 
que le métropolitain ou fes grands-vicaires juftifient 
qu'ils ont envoyé les lettres d'indiétion de Faf- 
femblée, QD 7 

On commente la feconde féance , par la meffe 
du S. Efprit, à laquelle les évêques & les députés 
de la province affiftent : enfifite om procède à la 
nomination des députés du premier & du fecond' 
ordre pour l’affemblée générale. Puis on traite des 


afaires fpirituelles ou temporelles qui fe préfen- 


tent, Les délibérations paflent à la pluralité des voix 


des diocèfes , & elles doivent être fignées par tôus 
les affiflans. Si quelqu'un croit ayoir fujet de fe 
plaindre de ce qui a été arrèté dans l’af/émblée pro- 
yinciale,.il doit s’adreffer à l'affemblée générale du 
clergé. | haine 

Chaque province nomme quatre députés aux 
affemblées générales qui fe tiennent de dix ans en 
dix ans, pour le renouvellement du contrat. Deux 
de ces députés doivent être du premier ordre, ar- 
chevèques ou évêques; les deux autres font tou- 
jours.du fecond. ordre. Pour l’rffemblée des comp- 
tes. qui. fe tient, entre deux. affemblées décennales., 
on.ne députe. que deux perfonnes par province, 
l'une du premier, l’autre du, fecond ordre. 

Les députés du fecond crdre doivent être dans 
les ordres facrès, pofléder un bénéfice. payant au 
moins vingt livres de décimes dans la province qui 
les députe, &,y avoir fait leur réfidence pendant 
QAR. Hs: SUD IDRT HUUES Hits 

Il y a des: provinces-où l’on n'obferve. point à la 


lettre les difpofitions qui. concernent les vingt livres: 


de décimes., & la réfidence d'un. an : il paroit par 


le procès-verbal de l’affemblée de 1700 ; qu'elle n’a 


point condamné cet nfage. | 

… Les réguliers peuvent être choifis pour cette fonc- 
tion comme les féculiers. Les évêques , les coad- 
juteurs.:&. Îes. faffragans des- archevèques ou des 
évêques, ne peuvent, en-aucun cas, être choifis 
pour remplir une des places du fecond ordre, quand 
même ïls auroient un bénéfice dans la province. 
On peut nommer un député du premier & du fe- 
cond ordre du mème diocèfe, pourvu: que celui 


du fecond erdre re foit ri grand-vicaire, ni offt-- 


cial de lévèque député. à l’effemblée générale. 

. Les fyndics.êt les députés au bureau eccléfiaftique 
de.chaque diocèfe, doivent remettre entre les mains 
des,gdgputés de leur province à l'affemblee générale, 
des mémoires exa@s de l'état des. paiemens faits 
par leur receveur; des: décharges ; sil :y en a eu 
quelqu'une obtenue à caufe des fpoliations,. &: de 
toutes les affaires fpirituelles’ ou temporelles, dont 
1l eft à propos de rendre compte à l’affemblée gé- 
nérale) ré) [initiée is 

Au jour déterminé pour l'ouverture de l’affèmblée 
générale , les députés s'aflemblent chez le plus an- 
cien archevêque préfent : on y lit la lettre adreffée 
aux agens du clergé , pour avertir les diocè!es du 
lieu ou fe doit tenir l’affémblée ; on ordonne .que 
tous les députés du fecond.ordre mettront erire 
les mains des agens, les lettres qui juftifient qu'ils 
ont reçu les ordres facrés; puis on indique le jour 
de la première féance, ne. 10004) 

La première féance qui fe tient dans le lieuindi- 


qué pour l’affemblée , &, à laquelle préfide le plus 


ancien archevèque , eft employée à la leQure des 
procurations des députés. S'il y a des conteftations 
fur la validité des procurations, ou entre les dé- 
putés d’une mème province, on remet l'examen de 
ces affaires après la leéture de toutes les: procura- 


tons, Ceux dont la validité de da députation eft 


fe traitent dans les affemblées, n’y font point ap+. 


A SS. | 
conteftée, n’ont droit d’opiner même fur les autres 
procurations difputées, qu'après que l’oppofition à 
leur nomination a été jugée & qu'ils ont èté ads 
mis. On donne un défaut contre les provinces, 


- dont les députés.ne font pas à l’affémblée, aprèsila 
lecture du certificat des agens qui atteftent qu’elles. 


ont été légitimement convoquées. Les députés de 
ces. provinces font reçus quand ils: fe préfentent. 
dans la fuite de l’affemblée avec des pouvoirs vala- 
bles ; maisils ne peuvent attaquer ce qui aéré fait &. 
ordonné .en leur. abfence. Il fufft, après le pret 
mier juin, qu'il y ait dix provinces avec les-agens … 
généraux du clergé, pour l'examen & pourlaclôs 
ture des comptes du receveur général à nn 
Les archevêques & les évêques des provinces 
du royaume, qui ne paient point de décimes,, … 
n'ayant point d'intérêt aux affaires temporelles qui 


pellés, & ne doivent point y aflifter; mais quandil. 
fe tient des affémblees générales de l’églife gallicane, 
pour des affaires qui concernent toutes les provin-: 
ces de. la domination du roi, telle que fut celle 


de 1682, convoquée au fujet de la régale, du: 


pouvoir du roi fur le temporel, de l'autorité des 
conciles écuméniques, & des libertés de l'églife de. 


France, on y doit admettreles députés des provinces 


qui ne font pas fujettes aux décimes. À l'égard des. 
évêques 22 partibus , ils. ne font point admis .dans 
les uffémblées ; & quand il eft néceffaire.de des y: 
entendre, on leur donne une place féparée des au- 
tres prélats du premier ordre. Ce qui n'a point - 
lieu pour les évêques ir partibus , qui font nommés : 
coadruteurs des évêques de France, avec future . 
fucceffion : car ils peuvent être nommés députés. 
du premier ordre , & quand ils doivent être en- 
tendus dans les affemblées auxquelles ils ne font.pas 
députés, on leur donne une place comme aux au- 
tres. prélats; on obferve la même chofe pour les 
anciens évêques qui fe font démis de leur évêché, 
Aucun évêque, ni aucun eccléfaftique des pays: 
de décimes ne peut être admis -& avoir voix aux 
délibérations de l’affemblée, qu'il ne foit député de 
{a province. Il en faut.excepter l’évêque du dio< 
cèfe dans lequel fe tient l’aflémblée, qui ne peut. 


‘avoir aucune gratification pour fon afliflance , &c 


les nouveaux agens à qui la compagnie accorde : 
voix délibérative dans leur province, Les agens 
généraux qui fortent de charge n’ont pas la mème 
prérogative, en cette. qualité ; ils n'affiftent à 
l’affemblée que pour rendre compte de leur agence. 
Les députés du premier ordre ne doivent affif- : 
ter aux féances de l'aflémblée qu'en rochet & en 
camail , & ceux du fecond ordre, qu'en habit long . 
& en manteau , avec.le bonnet. | 
L’affemblee étant formée , après l'examen des pro- 
curations, on-procède à l’éleétion d’un préfident: 
& d’un vice-préfdent. [ls font élus par les: déli- 
bérations des provinces à la pluralité des fufrages, 
fans que:les députés foient obligés de s’arrêter , 
ni à l'ancienneté des évèques, ni au rang & aux. 


Ne dE 


ass 

» Prérogatives prétendues ou réelles des fièges qu'ils 

. occupent, de manière que le choix péut tomber 
fur un évêque, quoiqu'il y eût dans l’affémblée des 
archevêques, même princes du fang. 


car on n'a pas d'exemple qu'un cardinal, membre 
| d'une affemblée générale , ait été préfidé par un prélat 
M. non cardinal; on a même vu les cardinaux de 

— Richelieu, de Mazarin & de Bifly nommés préfi- 
mu. dens, fans être députés d'aucune province. En 1700 
…. le cardinal de Noailles, archevêque de Paris, re- 


 l'affémblée : il en fut alors nommé préfident à la 
prière & à la requifition de l'archevêque de Reims, 
qui avoit d’abord été nommé préfident. 

_ + Le procès-verbal de cette af/émblée porte que 
… ce qui a été fait à cette occafion, ne l'a été qu'à 
Ja follicitation de l'archevêque de Reims, & ne 
» pourra jamais être tiré à conféquence par aucun 
_ cardinal. L: - 

_ On peut choïifir pour préfidens les prélats sr ère 
« tés qui font abfens, de même que ceùx qui font 
£ is le temps de la nomination. Quand 
es deux préfidens font abfens, & que l'on doit 


. Le 


. - qui préfide.. : 

_—_. Le rang des archevêques & des évêques entre, 
—_ eux, fe règle dans les affemblées fur le temps de 
… Ja promotion à l’archiépifcopat ou à l’épifcopat, &c 
—._. non fur le temps du facre; ce qui a été réglé fans 


prétendent avoir les unes fur les autres. 

Â_ Après la nomination des préfidens, l’affémblee 
_ choifit, à la pluralité des fuffrages , un promoteur & 
lu. un fecrétaire. Quoique les députés foient libres, 
“—. aux termes des réglemens, de choifir qui bon leur 


. femble, pour remplir ces deux emplois, l'ufage eft 


+ d'y nommer les deux agens qui fortent de place, 
Dans l’affémblée du contrat, on élit deux fecrétai- 
UE res & deux promoteurs ; & dans celles des comptes 
d—. onn'élit qu'un fecrétaire & un promoteur qui font 
lu toujours tirés du fecond ordre. S'ils font promus à 
lu l'épifcopat pendant l'affemblée, ils ne peuvent plus 
Mu exercer leurs charges, & l’affémblée en nomme d'au- 
“ tres, à la pluralité des fuffrages. 
L'affemblée de 1606 avoit arrêté qu'on ne pour- 
roit élire lés agens généraux, pour promoteurs, 
| ni pour fecrétaires ; mais l’ufage contraire a prévalu. 
| de. Les fon@ions des fecrétaires font de rédiger par 
écrit tout cequi fe fait dans l’affemblée, & d’en dreffer 
le procès-verbal. Celles des promoteurs font de 
recevoir les mémoires de ceux qui ont quelque 
chofe à propofer à l’affemblée, foit députés ou au- 
Mu res, d'expofer-ce qui doit faire le fujet de la dé- 
… libération, après en avoir conféré avec le préfident, 
| fi l'affaire eft importante, & de donner leurs con- 
clufions pour l'avantage général du clergé , fur tout 
ce qui fe préfente à décider. Ils commencent leur 
rapport debout & découverts, Ë ils continuent aflis 
Lun & couverts. Ce font eux qui font chargés dé com- 


On accorde plus de diftinétion aux cardinaux, 


_ gut le chapeau de cardinal pendant la tenue de 


…. commencer à travailler, c’eft le plus ancien prélat 


__ préjudice des-droits de préféance que les églifes 


V à 
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féttre un huifier , pour garder la porte de la falle 
où fe tient laffémblée, de manière que perfonne 
ne puifle én approcher d’aflez près pour entendre 
ce qui s'y traite. Les députés peuvent propofer eux- 
mêmes ce qu'ils croient devoir être utile, fur-tout 
quand ils ont remis les mémoires entre les mains 
des promoteurs ; qui n’en ont pas rendu compte à 


lafemblée. 


Les agens généraux ne font point élus dans l'af- 


femblee du clergé ; mais les provinces les nomment 


tour-a-tour, de cinq ans en cinq ans. À chaque af 
femblée ordinaire pour le renouvellement des con- 
trats, ou pour lés comptes , les deux provinces qui 
font en tour, nomment chacune un des agens. On 
lit late de leur nomination en même temps que. 
les procurations des députés de leur province ; on 
les reçoit après que tous les députés ont prêté le 
ferment, & on leur fait prêter le ferment de rem- 
plir fidellement leurs fonttions , pendant les cinq ans 
de leur agence. é 

Les affemblées tiennent deux féances par jour ;' 
l'une le miatin® & l'autre l'après-midi; la féance de 
l'après-midi eft toujours employée à l'examen des 
comptes, celle du matin pour les autres afläires. 
Quand elles ne fuffifent point pour occuper pendant 
le temps deftiné au travail, on examine les comptes. 


. Onnommedescommiflairespour l'examen particulier 


des comptes, & pour les autres affaires fpirituelles ou 
temporelles , qui demandent une plus ample difcuf- 
fion, Chaque bureau doit être compofé d’un nom- 
bre égal de commiffaires du premier & du fecond 
ordre. C’eft à préfent le préfident qui nomme les 
commiffaires. : : 

Le plus ancien des députés du premier ordre 
prononce le fuffrage de fa province: s’il n’y a point 
d'évêque député d’une province préfent à l’1fem- 


: blée, c'eft un député du fecond ordre qui fait cette 


fonétion, Quand l'agent fé trouve d’une province, 
dont lPévêque eft abfent, ce n'eft point lui qui 
prononce le fuffrage de fa province, mais un des” 
députés du fecond ordre, 

Lorfqu'on fe prépare à délibérer fur une affaire 
importante , on doit la remettre au lendemain, fi 
trois provinces le defirent : mais après ce délai on 
ne peut ordonner une nouvelle remife que par 
l'avis des deux tiers des provinces. 

Lorfqu'il s’agit de décider quelque queftion qui 
concerne l'intérêt particulier d’une province, les 
députés de cette province ne peuvent donner leur 
fuffrage ; & lorfqu'on délibère {ur une 2ffaire d'un 
des députés , il doit fortir de l’affemblée , & il ne peut 
y rentrer qu'après en avoir recu un orûre exprès. 

On a règlé, dans l’affemblée de 1700 , que les 


députés du fécond ordre n’auroient qu'une voix 


confultative dans le jugement des affaires de mo- 
rale & de doûtrine , à moins que les procurations 
des provinces ne leur donnafient, en termes for- 
mels , le pouvoir dé délibérer fur la morale & 
fur la doétrine : ce droit appartient aux archevèé- 
ques & aux évêques députés, par leur carafière,, 
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indépendamment des termes de leurs procuration. 

Toutes les délibérations arrêtées & conclues à 
la pluralité des fuffrages pris par provinces, doi- 
vent être relues & AS avec le procès-verbal 
dans la féance fuivante. Il n’eft cependant pas per- 
mis à ceux qui font préfens à la leéture de l'arrêté, 
de demander qu’on opine de nouveau fur l'affaire 
qui a été décidée, à moins que la délibération n'ait 
été faite dans une féance où les députés étoient en 
petit nombre, & que l'affemblée ne jugeât qu'il fût 
néceflaire d’opiner de nouveau dans une féance , 
où il y auroit plus de députés préfens. 

Les grandes affemblées qui fe tiennent de dix ans 
en dix ans, ont un droit d'infpetion & de revi- 
fion fur l’affemblée qui a été tenue cinq ans aupara- 
vant, pour tout ce qui concerne les comptes. Elles 
peuvent examiner fi les réglemens ont été obfer- 
vés ; fi l’on a alloué mal-à-propos quelques déchar- 
ges ; fi l’on a pañlé au receveur général des inté- 
rêts pour les décimes, ou quelque fomme qu'il 
auroit payée en vertu des arrêts du confeil. 

Comme le receveur du clergé éft établi pour 
dix ans par chaque contrat paflé avec les grandes 
aflemblées, celles des comptes ne peuvent recevoir 
fa démiffion ; mais s’il a fait quelque faute confi- 
dérable dans l’adminiftration des deniers, elles ont 
droit d'en établir un autre. Pour que le receveur 
général foit continué par les affemblées: décenna- 
les, il faut qu'il ait en fa faveur les fuffrages de 
plus des deux tiers des provinces. On ne vus le 
difpenfer, fous quelque prétexte que ce foit, de 
donner une caution qui réfide dans Paris, 

Les commiffaires nommés par le roi, vont or- 
dinairement deux fois à l’affemblée ; la première, 
pour donner aux députés un témoignage de l’ef- 
time & de la confidération du roi pour le clergé ; 
la feconde , pour demander le don gratuit fuivant 
les befoins de l’état. Les agens vont recevoir les 
commiflaires à la defcente de leur carrofle , & les 
députés nommés par l’affemblée à la porte de léglife 
qui donne dans le cloître, quand l’affemblée fe tient, 
aux grands Auguftins de Paris. Aux grandes afem- 
blées on choifit quatre députés , deux de chaque or- 
dre , pour recevoir chaque commiffaire. Aux af/em- 
blées des comptes, il n’y a que deux députés, l’un 
du premier, l’autre du fecond ordre, pour réce- 
voir chaque commiffaire. Le plus ancien évêque 
prend la droite du premier commiffaire qu'il con- 
duit, & pafle devant à toutes les portes. Le pre- 
mier de ceux qui font députés pour conduire le 
fecond commiflaire, obferve la même règle. On 
fuit le même ordre pour reconduire les commiffaires 
quand ils fortent de l’affemblee. 

… Pour accorder un don gratuit, ou une autre fub- 
vention extraordinaire , il faut, fuivant les régle- 
mens, que la délibération paffe à la pluralité des 
fufirages de plus des deux tiers des provinces; de 
forte que fiun tiers des provinces s’oppofe au don, 
ou eft d'avis de donner moins. la délibération doit 
être dretiée fuivant cet avis : c’eft ce que porte le 
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réglement fair en 1646; mais on n’a point eu liew 


jufqu'à préfent d’en faire l'application, le clergé 
ayant offert au roi des dons gratuits d’un confen- 
tement unanime. Le roi a même modéré en quel- 
ques occafons le zèle de l’'affimblee, en acceptant 
une fomme moins confidérable que celle qu'elle 
lui offreit. 

L'affemblée en corps va rendre deux fois fes ref- 
peéts au roi. Le fecrétaire, le promoteur & les 
deux agens marchent les premiers : après eux les 
prélats vont deux à deux felon l’ordre de leur 
facre, en camail violet & en rochet; puis ceux 
du fecond ordre en manteau long & en bonnet 


quarré , deux à deux, fans diftinétion. Ils font con- - 


duits dans l’appartement du roi par un des fecré- 
taires d'état, par le grand-maitre & par le maître 
des cérémonies. Quand ils paffent dans la falle, 
les gardes font en haie, fous les armes, les offi- 
ciers à leur tête, les deux battans font ouverts à 
toutes les portes. On obferve les mêmes cérémo- 
nies ,. quand l’affemblée fe retire après avoir eu 
audience. 4 SE 
C'eft ce qui eft jufüifié par les procès-verbaux 
des affemblées. : # 
Les députés doivent afifter à toutes les yffemblees ; 
tant du matin que de l’après-midi, à moins qu'ils 
n'aient quelque raifon légitime de s’en difpenfer. 
Leur taxe eft payée pour chaque jour de féance, 
de mème que pour leur voyage, & pour leur re- 
tour dans la province qui les a députés. Le temps 
pour les voyages eft fixé fuivant la diftance des 
lieux. Is font tenus préfens à leurs bénéfices, 
non-feulement perdant les féances de l’affémblée, 
mais encore pendant le temps que doit durer leur. 
voyage. l mer x 
Les affemblées du clergé, ainfi qu’on a dû le voir 
par le détail où nous fommes entrés, n’ont ordinaire- 


ment lieu que pour les affaires temporelles ; il ar- . 


rive quelquefois cependant qu'on y traite, avec la 
permiflion du roi, des affaires de morale & de 
difcipline. | 
Dans le cas où le clergé s’afflemble pour déci- 
der de Ia foi, de la morale, ou d’autres points 
qui ont rapport à la religion, fes aflémblées pren- 
nent le nom de conciles & de fynodes. Nous en 
parlerons fous ces mots. | 


ASSEMBLÉE des états-généraux. On appelle ainft 


l’affemblée des députés des différens ordres de toute 
nation. 

Il y a guère de nations policées chez lefquelles 
il n’y ait eu des affemblées ; {oit de tout le peuple ou 
des principaux de la nation; mais ces affemblées 
ont reçu divers noms, felon les temps & les pays, 
& leur forme n’a pas été réglée par-tout dela mème 
manière, 

Il y avoit chez les Romains trois ordres : favoir, 
les fénateurs, les chevaliers & le bas peuple, ap- 
pellé plebs. Les prêtres formoient bien entre eux 
différens collèges , gnais ils ne compofoient point 
un ordre à part; on les tiroit des trois autres ordres 

_ indifféremment, 
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Dans quelques pays, il 
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indifféremment. Le peuple avoit droit de fuffrage, 
de même que les deux autres ordres. Lorfqu'on 


aflembloit les comices , où l’on élifoit les nouveaux 


_magiftrats, on y propofoit auffi les nouvelles loix, 


&t l’on y délibéroit.de toutes les affaires publiques. 
Dans la fuite, les empereurs s'étant attribué le 


_ pouvoir exclufif de faire des loix, de créer des 


magiftrats, & de faire la paix & la guerre, les 


comices ceflèrent d’avoir lieu ; le : peuple perdit 
par-là fon droit de fuffrage, & le fénat fut le feul 


ordre qui confervât une grande autorité. 
L’ufage d’aflembler les états ou différens ordres 
a néanmoins. fubfifté dans plufeurs pays, &c ces 


.  affémblées y reçoivent différens noms. En Pologne, 


on les appelle dières ; en Angleterre, parlement ; 

en d'autres pays , éfars. Four 
n'y a que deux ordres 
ou états qui foient admis’ aux affemblies générales, 
comme en Pologne où la nobleffe & le clergé 
forment feuls les états qu'on appelle diètes, les 
payfans y étant tous efclaves. | 

En Suède, au contraire, on diftingue quatre 


états on ordres différens de citoyens; favoir , la 


noblefle ; le clergé, les bourgeois & les payfans. 
Dans la plupart des autres pays, on d'féngue 


… trois états: le clergé, la noblefle & le tiers-érat 


ou troifième ordre, compoifé des magiftrats muni- 
cipaux, des notables bourgeois & du peuple. Telle 
eft la divifion qui fubfifte préfentement en France; 


mais les chofes n’ont pas été toujours réglées de 


même à cet égard. 
il n’y avoit que deux ordres; celui des druides & 
celui des chevaliers : le peuple étoit dans une ef 


| Fe d’efclavage, & n'étoit admis à aucune deli- 


ération. Lorfque les Francs jettèrent les fondemens 
de la monarchie françoife, ils ne reconnoifloient 
qu'un feul ordre dans l'état, qui étroit celui des 
nobles ou libres, en quoi ils confervèrent quel- 
que temps les mœurs des Germains dont ils tiroient 
leur! origine. Dans la fuite, le clergé forma un 
ordre à part, & obtint mème le premier rang dans. 
les affemblées de la nation. Le tiers-état ne fe forma 
que long-temps après, fous la troifième race. 
Ces aflemblées de la nation , qu’il ne faut pas con- 
fondre avec les affemblées des états du royaume, 
commencèrent fous le règne de Pepin à prendre 
le nom de parlemens. Ces anciens parlemens, dont 
celui de Paris & tous les autres femblent tirer leur 
origine, n'étuient pas une fimple af/émblée d'états, 
dans le fens que ce terme fe prend aujourd'hui ; 
c'étoit le confeil du roi, &. ie premier tribunal 
de la nation où fe traitoient toutes les grandes 
affaires. Le roi préfidoit à cette affemblée, ou quel- 
que autre perfonne par lui commife à cet effet. On 
délibéroit de la paix & de la guerre, de la po- 
ice publique & adminiftration du rôyaume; on y 
faifoit les loix, on y jugeoit les crimes publics, 


&t tout ce qui touchoit la dignité & la füreté du 


goi ; & la liberté des peuples, : pe 6 
Jurifprudence. Tome L 


Avant la conquête des Gaules par Jules-Céfar ë 
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: Ces parlemens n’étoient d’abord compofés que de 


. nobles, & ils furent enfuite réduits aux feuls grands 
. du royaume & aux magiftrats qui leur furent affociés. 


Le clergé ne formoit point encore un ordre à part, 


de forte que les prélats ne furent admis à ces par- 
: Ü 0 à : 
lemens qu'en qualité de grands vaflaux de la cou- 


ronne, On ne connoïffoit point encofe de tiers-. 
états; ainfi ces anciens parlemens ne peuvent être 


| cohfidérés comme une aflemblée des trois états. A 


sen faut d'ailleurs beaucoup que les affémblées! 
d'états aient jamais eu Île même objet, ni la même 
autorité, ainfi qu'on le reconnoîtra fans peine , en 
confidérant la manière dont les états ont êté con- 


- voqués & dont les affaires y ont été traitées. 


On ne connut pendant long-temps, dans le royau-" 
me, que deux ordres, la nobleffe & lé cleroé. ‘ 

Le tiers-état, compofé du peuple ,'étoitalors pref- 
que tout ferf ; il ne éommença à fe former que. 
{ous Louis-le-pros , par l'afranchiffement des ferfs, 
lefquels par ce moyen devinrent bourgeois du roi, . 
ou des feigneurs qui les avoient affranchis. 

Le peuple aïnfi devenu libre, & admis à, pof- 
féder propriétairement fesbiens, cherchia les moyens 
de selever , &' eut bientôt l'ambition d’avoir: 
quelque part au gouvernement dé Pétat. Nos rois 
l'élevèrent par degrés, en l’admettant aux charges, 


- & en communiquant la noblefle à plufieurs rotu- 


ricrs; ce qu'ils firent, fans doute, pour balancer 


le crédit des deux autrès ordres qui étoient deve- 


nus trop puifians. | 
Il n'y eut cependant jufqu’au temps de Philippes 
le-bel, point d'autre aflemblée repréfentative de la 


nation que le parlement, lequel étoit alors com- 


pofé feulement des grands vaffaux de 12 couronne, 
& des magiftrats que l’on choïfifloit ordinairement 
entre les nobles. . 

Philippe-le-bel fut le premier qui convoqua une 


! affemblée des trois états ou ordres du royaume en 
| la forme qui a été ufitée depuis. | 


La première affemblée d'états-cénéraux fut con- 


| voquée par des lettres du 23 mars 1301, que l’on 
| comptoit à Rome 1302. Ces lettres ne fübfiftent 
plus, mais on les connoît par la réponfe qu'y fit 


lé clergé ; elles furent adreffées aux barons, arches 
vêques, évêques & prélats ; aux églifes cathédrales, 
univerfités , chapitres & collèces, pour y faire 
trouver leurs députés, ; & aux baillis royaux, 


| pour faire élire par les villes des fyndics où pro= 
Î y i EN if ‘ 2 re : 
| cureurs. js Mie l 


Ce fut à la perfuañon d'Essuetrand de Mas 
rigny, fon miniftre , que Philippe-le-bel affembla 
de cette manière les trois états, afin de parvenir 
plus facilement à lever fur les peuples une impo= 
fiion pour foutenir la guerte' de Flandres qui 
continuoit toujours, & pour fournir à fes autres 
dépenfes , qui étoient exCeflives, Le roi cherchoït 
encore parlà ‘à appaifer le peuple & à gagner les” 
efprits > fur-tour à cauife de fes démêélés avec Boris 
face VIF, qui comimençoient à étlater, * ” ‘". 

Ces états tinrent PANTIN Un depuis la mis 
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carème jufqu'au 10 avril, qu'ils s'affemblèrent dans 
Péolife Notre-Dame de Paris. Fhiippe-le-bel y 
affflka en perfonne. Pierre Flotte, fon chancelier, 
y expofa les deffeins que le roi avoit de réprimer 
plufieurs abus, notamment les entreprifes de Bo- 
niface VIE, furle temporel du royaume. Il repré- 
fenta auf les dépenfes que le roi étoit obligé de 
faire pour la guerre, & les fecours qu'il attendoit 
de fes fujets ; que fi l’état populaire ne contribuoit 
pas en perfonne au fervice militaire , il devoit 
fournir des fecours d'argent. Le roi demanda lui- 
même que chèque corps formät fa réfolution & 
la déclarât publiquement par forme de confeil. 

La nobleffe s'étant retirée pour deélibérer, & 
ayant enfuite repris fes places, aflura le roi de la 
réfolution où elle étoit de le fervir de fa perfonne 
& de fes biens. : 

Les eccléfiaftiques demandèrent un délai pour 
délibérer plus amplement , ce qui leur futrefufe. Ce- 
pendant, fur les interrogations que le roi leur fit 
lui-même , favoir de qui ils tenoient leurs biens 
‘temporels, @& de ce qu'ils penfoient être obligés 
ds faire en conféquence , ils reconnurent qu’ils 
tencient leurs biens de lui & de fa couronne; 
qu'ils devoient défendre fa perfonne, fes enfans & 
fés proches, & la liberté du royaume ; qu'ils sy 
étoient engagés par leur ferment, en prenant pof- 
feffion des srands fiefs dont la plupart étoient re- 
vêtus, @ que les autres y étoient obligés par fidé- 
lité. !ls demandèrent , en même temps, permiflion 
de fe rendre auprès du pape, pour un concile ; 
ce qui leur fut encore refufé, vu que c’étoit pour 
procéder contre le roi. 

Le tiers-état s’expliqua par une requête qu'il 


Fra à genoux, fuppliant le roi de conferver : 


a franchife du royaume. 

.Fels furent les objets que l’on traita dans ces 
premiers états , par où l'on voit que ces fortes 
d'affemblées n’étoient point une fuite des champs 
de mars.ou de mai, & qu’elles re furent point 
établies fur le même modèle mi fur les mêmes 
principes. En eflét, elles n’eurent ni les mêmes 
droits, ni la même autorité, puifque jamais le 
droit de fuñrage ne leur fat accordé en matière 
de légiflation. 

On n’entreprenüra pas de donner ici une chro- 
nologie exacte des divers. états généraux tenus 
depuis Philippe-le-bel jufqu'a préfent ; on fe con- 
tenteræ de parler des plus connus, de rapporter ce 
qui s'y eft palfé de plus. mémorable, dé marquer 
comment ces Ctats s'arrogérent peu-à-peu. une cer- 
taine autorité, & de. quelle manière elle fut en- 
fuite réduite, 

Une obfervation qui efl commune à tous ces 
états, c'eit que dans l'ordré de la noblefle étoient 
compris. alors tous. les nobles d'extrattion:,. foit 
qu'ils. fuffent de robe ou d'épée, pourvu qu'ils ne 
fuffent pas magiftrats députés du peuple :. le tiers- 
état n'etoit autre chofe,.que le peuple, repréfenté 


par {es magifirats députes, 


1 
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Depuis les premiers états de 1501, Pkifippes: 
le-bel en convoqua encore plufeurs autres : les 
plus connus font ceux de 1313, que quelques-uns. 
placent en 1314. Le mimfire ne trouva d'autre 
reflource pour fournir aux dépenfes du roi, que 
de continuer l'impôt du cinquième des revenus. 
& du cinquième des meubles, même d'éten-. 
dre ces impôts fur la nobleffe & le clergé; & 
pour y réufhr, on crut-qu'il falloit tâcher d'obte-. 
nir le confentement des états. L'affemblée fut con- 
voquée le 29 juin; cile ne commença pourtant que 
le premier août. Mezeray dit que ee fut dans la 


falle du palais, d’autres difent dans la cour. On. 


avoit dreflé un échafaud pour.le roi, la nobleffe. 
& le clergé; le tiers-érat devoir refler debout au 
pied de l'échafaud. | 
Apres une harangue véhémente du mirifire, le 
roi fe leva de fon trône, & s’approcha. du bord 
de l’échafaud , pour voir ceux qui lui accorderoiert 
l'aide qui étoit demandée. Etienne Barbette, pré 


vôt des marchands, fuivi de plufeurs bourgeois: 


de Paris, promit de donner une’ aide fufifante.. 
ou de fuivre le roi en perfonne à la guerre. Les, 

éputés des autres communautés firent les. mêmes. 
ofires ; & lä-deflus, l’affemblée s'étant féparée {ans 
qu'il y eùt de. délibération formée en règle, il parut. 
une ordonnance pour la levée de fix deniers pour 
livre de toutes les marchandifes qui feroient ven-. 
dues dans le royaume. 

Il es fur à-peu-près de même de toutes les autres. 
affemblées d'états; les principaux députés, dont on 
avoit gagné les fufrrages, décidoient ordinairement 
fans que l’on eût pris l'avis de chacun en particu=. 


lier ; ce qui fait voir combien ces affemblées étoient: 


illufoires.. | 

On y arrêta cependant, prefque dans le moment. 
où elles furent établies , un point extrêmement im-. 
portant; favoir, qu'on rie léveroit point de tailles 
fans le confentement des trois états. Savaron & Me. 


- zeray placent ce réglement en 1314,fous Louis 


Hutin ; Boulainvilliers, dans fon Æifloire de Frances, 


‘ prétend que ce réglement ne fut fait que fous Phi- 
: Lppe de Valois: du refte, ces auteurs font d'accord: 


entre eux fur le point de fait. 

Quoi qu'il en foit de cette époque, il paroît: 
que Louis Hutin n’ofant hafarder une affémblée gè-. 
nérale , en fit tenir, en 1315, de provinciales par- 
bailliages & fénéchaufiées , où il A demander par- 
fes commiffaires un fecours: d'argent. Cette négo-. 


_ ciation, eut peu de fuccès, de forre que la cour: 


mécontente des communes, efflaya de gagner la 
noblefle, en convoquant un parkément de barons. 
& de prélats à Pontoife, pour le mois d'avril fui 
vant; ce qui ne produifit cependant aucune ref 
fource pour la finance. 

Philippe V, dit le Long , ayant mis. faes con- 


| fulter les états, une impoftion générale! du. cin+ 
| quième, des revenus &.du centième.des meubles, 


fur toutes fortes de perfonnes fans exception, tous. 
les ordres s'émurent aufñ-10t que {on ordonnance, 
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parut; il y eut mème quelques particuliers qi en: 


Anterjettèrent appel au jugement des états géne- 
raux, qu'ils fuppofoient avoir feuls le pouvoir de 


mettre des impofitions. ; 
Le rui-convoqua l’affemblée des états ; dans l’ef-. 


pérance d'y lever facilement ces oppofñitions, & 


‘que le fuffrage de la ville de Paris entraineroit les 


autres. Cette affemblée {e tint au mois de juin 1321; 
mais le clergé mécontent à caufe des décimes que 
le roi levoit déja fur lui, éluda la décifion de 
l'affaire, en repréfentant qu'elle fe traiteroit nieux 
dans des affemblées provinciales; ce qui ne fut pas 


exécuté ; Philippe V étant mort peu de temps après. 


Charles IV, fon fucceffeur, ayant donné une 
déclaration pour la rédu@ion des monnoies, des 
poids & des mefures, le clergé & la noblefle lui 
remontrèrent qu'il ne pouvoit faire ces réglemens 
que pour les terres de fon domaine, & non dans 
celles des barons. Le roi permit de tenir à ce fujet 
de nouvelles affemblées provinciales, mais on ne 


_ voit pas quelle en fut la fuite. 
_ Les états de Normandie députèrent vers le roi 


Philippe-de-Valois, & obtinrent de lui la confir- 


‘mation de la charte de Louis Hutin, appellée Ze 


charte aux Normamds , avec déclaration exprefle 
qu'il ne feroit jamais rien impofé fur la province, 
fans le confentement des états; mais on a foin, 
“dans tous les édits qui concernent la Normandie, 
de déroger expreffément à cette charte. ; 
Le privilège que Philippe-de-Valois accorda à la 
Normandie, n'étoit même pas particulier à cette 
province ; car les hiftoriens difent quen 1338 & 
1339, il fut arrêté dans l’affémblee des états géné- 
faux, en préfence du roi, que l'on ne pourroit 


_impofer ni lever tailles en France fur le peuple, 


mème en cas de néceffité ou utilité, que de l’oûtroi 
des états. | 

_ Ceux qui furent affemblés en 1343, accorde- 
rent à Philippe-de-Valoiïs un droit fur les boifons 
& fur le fel, pendant le temps de la guerre, Il y 
‘avoit eu, dès avant 1338, une gabelle impofée 
fur le fel; mais ces impoñtions ne duroient que 
pendant la guerre, & l’on ne voit point fi les pre- 


-mières furent faites en conféquence d’un confen- 
tement des états. Pour ce qui eft de limpoftion 


faite en 1343, on étoit alors fi agité, qu'on ne 


parla point de emploi qui devoit en être fait; ce 


que les états n’avoient point encore omis. : 
Aucun prince n’affembla fi fouvent les états que 
le roi Jean ; car fous fon règne il y en eut prefque 
tous les ans, foit de généraux ou de particuliers, 
jufqu'à la bataille de Poitiers. 
L'objet de toutes ces affemblées étoit toujours, 


de la part du prince, de demander quelque aïde 


ou autre fubfide pour la guerre, & de la part des 
états, de prendre les arrangemens convenables à 
ce fujet. Ils prenoient auffi fouvent de-là occafon 
de faire diverfes repréfentations pour la réformation 
de la juflice, des fimances, & autres parties du 


| gouvernement: après la féance des états, il pa- 
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roufoit communément une ordonnance pour régler 
l'aide qui avoit été accordée, & les autres chjets 
fur lefquels les états avoient délibéré, fuppofé que 
le roi eût jugé à propos d'y faire droit. 

11 y eut à Paris, le 13 février 1350; une affem- 
blée générale des états, tant de La Languedoil que 
de la Languedoc, c'eft-à-dire, des deux parties qui 
faifoient alors la divifion du royawme: on croit 
néanmoins que les députés de chaque partie s’affem- 
blèrent féparément. Les prélats accordérent fur le 
champ le fubfide qui étoit demandé ; mais les hc- 
blés & la plupart.des députés des villes, qui n’a- 
Voient pas de pouvoir fufifant, furent renvoyés 
dans leur province pour ÿ délibérer. Le roi y in- 
diqua des affémblees provinciales, & y envoya des 
commiflaires qui accordèrent quelques-unes des 
demandes, & fur les autres, il fut député par 
devers le roi. Quelques provinces accordèrént ün 
fubfde de fix deniers, d’autres feulement de quatre. 

I! paroït que fous le règne du roi Jean, on 
n'afiembla plus en même temps & dans un même 
lieu les états de 2 Languedoil & ceux de la Lan- 
guedoc, & que lon tint feulement des a/fmblèes 
provinciales d'états. Il y eut entre autres ceux 
du Limoufin, en 1355, où l’on trouve l'origine 
des cahiers. que les états préfentent äu roi pour 
expofer leurs demandes. Ceux du Eimoufin! 


\ nl à °t ! ° 4e | 
préfentèrent un qui eft qualifié, en plufieurs 


droits, de cédule, 

Suivant les pièces qui nous reflent de ces diff; 
rentes affemblées, on voit que le roi nommoit d'4 
bord: des commiffäaires qui. étoient ordinairemer: 
choïfis parmi les :magiftrats, auxquels il donno!: 
pouvoir de convoquer ces afemblées, & d'y aflit- 
ter en fon: nom); qu'il leur accordoit même que’. 
quefois la faculté de fubftituer quelqu'un à ta place 
de lun d'eux, #1 

Ces commiffaires avoient la liberté d'affemblet 
les trois états :dans un même lieu, où chaque ordre 
féparement, &cide les convoquer tous enfemble, 
ou’en des jours différens. :" 15° ST DS 
Les trois lordres ; quoique convoqués dans un 
mème lieu, s’afflembloient en plufeurs chambres ; 
ils formoient aufli leurs délibérations, & préfen- 
toient leurs requêtes féparément ;€eft pourquoi 


le roi, à la fin de ces äffèmblées, confrmoit par 


fes lettres tout ce qui avoit été conclu par chaque 
ordre, où même par quelques d'putés : d’un des 
ordres en particulier. Bi 

On appelloit états généraux du royaurie, ceux 
qui étaient compofés des députés de toutes les pro» 
vinces : on «onnoït auf le titre d’éters généraux , 
à l’affemblée des députés des trois ordrés de {2 Lan- 
guedoil ou de lz Languedoc, parce que ces 2ffèm- 


‘blées étoient compoñfées des députés de toutes les 


provinces qui comprenoient chacune de ces deux 
parties du royaume : de forte que les états parricu 
liers ou provinciaux étoient {eulemént ceux d’une: 
feule province, & quelquefcis d'un feul bailliace 
ou fénéchautiée, : À | 

irr2 
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. 11 Les états généraux de la Languedoil ou pays Cou- 


. tumier, furent affemblés en la chambre du parlement 
en 135$. Le chancelier leurayant demandé une aide, 
ils eurent permiflion de fe confulter entre eux ; 
_ enfuite ils fe préfentèrent devant le roi en la même 
chambre , & offrirent d'entretenir 30000 hommes 


d'armes à leurs frais, Cette dépenfe fut eftimée 


- 50000. livres, & pour y fubvenir, les: états ac- 
. cordèrent la levee d’une impoñtion. RON 

. -L’ordonnance qui fut rendue à cette occafon 
le 28 décembre 1355, fait connoître quel étoit 


alors le pouvoir que les'états s’étoient attribué. Ils 


. commencèrent, par la permiflion du roi, à déli- 
bérer , 1°. fur le nombre des troupes néceflaires 
- pour la guerre ; 2°. fur les fommes néceffaires pour 


.Soudoyer l’armée; 3°, fur les moyens de lever: 
cette fomme, &c fur la régie & emploi des de- 


.niers; ils furent mème autorifés à nommer des 
. généraux des aides , pour én avoir la furintendance, 


,& des élus- dans chaque diocèfe , pour faire Pim-, 


pofition & lévée des deniers, ufages ‘qui ont fub- 
-fifté juiqu'a ce que le roi fe foit réfervé ka nomi- 
.nation des généraux , &qu'il ait eu érigé les élus 
-en:titre d'office; il\fut auffi arrêté que le compte 
-de la levée & emploi des deniers feroit rendurén 


prèfence des érats, qui fe raffembleroient pour 


cet effet dans le. temps marqué: 
Les états avoient aufh demandé que l'omréfor- 


mât plufeurs abus qui s’étoient oliflés dans le gou- 
vernement, Et le rot, corifidérant la clameur'de fon 


peuple, fit pluñieurs réglemens {ur les monnoies, 


fur les prifes de vivres &:prôvifions qui fe fai- 
foient pour le roi & pour fa-maifon , fur les prêts 
forcés d'argent, fur la jurifdiétion des juges ordi- 
maires, enûn fur plufñeurs chofes:qui concernoient 
Ka difcipline des troupes, 25 Slim gl 3iodar 
Lorfque le roi Jean fut pris par les Anglois , le 
dauphin, encore’ jetine, :croyant devoir, ménager 
tous les difiérens.ordres: du royaume, dans une 
conjonéture fi fâcheute,, affembla les états à Pa- 
ris, au mois de mai 1356; dans.la falle: du parle- 
ment, pour ui: donner aide & confeil , tant pour 
procurer la prompte délivrance: dit roi ,::que-pour 
gouverner le royaume & conduire da: guerre -pen- 
dant fon. abfence, Il fe crut: d'autant plus obligé 


d'en.ufer ain, qu'il ne prenoit-encore d'autre qua* 


Été, que celle de Kéutenant général du royaume, 
dant la, résence ne lui. fut formellement, déférée 


Le 


qu'un an après par le parlement. 125000 

Les .députés ayant obtenu..un délai pour déli- 
bérer entre éux., tinrent: des affemblées particulières 
dans le couvent, des: .cordeliers: ;.-s’étant. plaint du 
dauphin que Ja préfence des commiffaires du roi 
génoit la bberté des délibérations, ces commifaires 
furent rappellés. On convint de cinquante députés 
des trois ordres, pour. drefler.un projét de réfor- 
mation ;.on délibéra aufii {ur ce qui touchoit la 
guerre @& la finance.» ,.; 


‘Le dauphin étant venu. a.leur: fémblée, ils lui 


démanderent le fecret, à quoi il ne voulut pas 


SR 

s’obliger. Les députés, au lieu de s'occuper à chers 
cher les moyens de délivrer le rot, qui étoit prifon- 
nier à Londres, firent des plaintes fur le gouver- 


nement, & voulurent profiter des circonftances, : 


pour abaiffer injuftement l’autorité royale. Hsfirent 


_des demandes exceffives, qui choquèrent tellement 


ke dauphin, qu'il éluda fông-temps de leur rendre 


-réponie: mais enfin il fe trouva forcé par les cir- 
conftances : de leur accorder tout ce qu'ils de 


mandoient, 4 Fi CR j; | 

Le roï, qui avoit déjà pris des arrangemens avec 
les Anglois, fit publier à Paris des défenfes de lever 
Paide accordée par les états , 8e à eux de fe raf- 
fembler, Cependant , comme les receveurs des.états' 
étoient maitres de l'argent , le: dauphin fut obligé 
dé confentir. à une cffemblée. Il w en eut encore 
«deux: ürres en 1357, où la noblefle ne pat 
point, étant, gagnée par! le dauphin, qur, dun 
autre côté, mit lesivilles en défiance contre la 
nobleffe , pour les empêcher de s'unir. 

Depuis que le dauphin eut ér nommé régent 
du royaume, il ne laiffa pas de convoauer en- 
core,.en différentes années, plufieurs états, tant. 
généraux que particuhers : mais l’indécence avee 
laquelle fe conduifirent les érats à Paris en 1358, 
fut l’écueil où fe brifa la-puiffancé qu'ils avoient 
voulu s’attribuer dans des temps de trouble. De- 
puis ce temps, ils furent afflemblés moins fréquem- 
ment ; & lorfqu’on les affembla, ils n’eurent plus 
que la voie de fimple remontranee.. LR 

Ceux de la fénéchaufite de Beaucaire: & de Ni: 
mes, tenus en 1363, prélentèrent au roi uncahier 
ou mémoire de leurs demandes: e’eft la première 
fois ;;arce qu'il paroi , que les états fe foient fervi 
du terme: de cahier pour-défigner leurs demandes; 
car dans les précédens. états, on a vu que ces for- 
tes de mémoires étoient qualifiés de cédule, appa- 
remment parce que l’on n’avoit pas encore l’ufage 
d’ecrire les aftes en forme de cahier. Au refte , ik 


vs 


étoit libre au. roi de faire ou ne pas faire droit fur 


leurs cahiers, | 


Les états généraux ne furent aflemblés que deux 
fois fous .le règne de Charles: V en l’année 13692 
La première de ces deux «ffemblées fe tint à la grand? 


chambre du parlement, le roi féant en fon lit de 


jufice ; le tiérs-état étoit hors de l’enceinte du : 
parquet & enr fi grand nombre, que la chambre 


en étoit remplie. Il ne fut point queftion ; pour cette 


| fois , de fubfide, mais féulement de délibérer ‘fur 


l'exécution du traité de Brétigny ,: & fur liguerre 
qu'il s’'agifloit d'entreprendre. Les autres états fu- 
rent tenus pour avoir un fubfde. Ce qu'il y a de 


plus remarquable dans ces deux affemblées, eft que : 


l'on n’y parla point, de réformarion comme les 
états avoient coutume de faire, tant On étoit per- 
fuadé de la fagefle du gouveméement. 4: 5 1 

La foiblefle du règne de Charles VI donna lieu 


à de fréquentes affemblées des états. H_y en‘eut à : 
Compiègne, à Paris, & dans pluñeurs autres villes, 
Le détail de ce qui s’y: pafla, auff-bien-que. dans : 


PME 


s 
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“ceüx qu'on tint fous le roi Jean, fe trouve fort 
ue. ‘along dans des préfaces de M. Secoufle, fur les 
_—._ tomes III & fuivans des ordonnances de la troi- 
_ ième race. 

Les guerres continuelles que Charles VIT eut à 
-foutenir contre.les Anglois, furent caufe qu'il af- 
embla rarement les états; il y en eut cependant 
à Mehun-{ur-Yèvre, à Tours & à Orléans. 

+ Celui de tous nos rois qui fut tirer le meilleur 
parti des états, fut le roi Louis XT, quand il vou- 
4 s'en fervir, comme il fit en 1467, pour ré- 


—._ effet du pouvoir des états qu'un trait de politi- 
-que de Louis XT, car il y avoit déjà long-tems que 
k ces aflemblées avoient perdu leur crédit. IL s’agiffoit 
Mn d'ailleurs en cette occafion d’un objet qui ne con- 
cernoit point les états, &"pour lequel il n'avoit 
I" pas befoin de leur confentement. 

 ‘ Depuis l'année 1483, époque du commence- 
ment du rèone de Charles VIT, il n’y eut point 
…._. d'états jufqu'en 1506, qu'on en tint à Tours fous 

Louis XII, à l’occafion du mariage de Ia fille ainée 

QU TOL -: :: ; 

Il n’y en eut point du tout fous François pre- 

ner ti. É. 

Sous le règne de Heuri Il, il n’y en eut point 
avant 1558.\Savaron en date pourtant d’autres de 
1549; mais c’étoit un lit de juftice. 

| Les états généraux tenus du temps de Charles 
. IX, donnèrent lieu à trois célèbres ordonnances, 
. qui furent faites fur les plaintes & doléances des 
trois états; favoir, les états d'Orléans, à lordon- 

mm. nance de 1560, pour la réformarion du royaume, 
m appellée l'ordonnance d'Orléans ; & à celle de Rouf- 

| 2 flion de l’année 1563, portant réglement fur le 
fait de la juftice, pour fatisfaire au furplus des 

, cahiers des états, comme le roi l’avoit réfervé par 

—. 12 première ordonnance. Les états de Moulins don- 
nèrent lieu à l’ordonnance de 1566, pour la ré- 
formation de la juftice, appellée Pordonrance de 

Moulins. | SD 2 

+ Les érats généraux tenus à Blois fous Henri IIT, 

| en 1576, donnèrent auf lieu à l'ordonnance de 
In" 1579, laquelle, quoique datée de. Paris & publiée 
—…._ trois ans après les états de Blois, a été appellée 
— ordonnance de Blois, parce qu’elle fut dreflée fur 
lu Les cahiers de ces états. Il y en eut auf à Blois 

… en.1588, & l’infolence des demandes quis’y firent, 

… avança le défaftre des Guifes. 

… « Le duc de Mayenne aflembla à Paris en 1593, 
de prérendus états généraux , où lon propofa vai- 
nement d’abolir la loi falique. Comme entre les 
trois ordres , il n’y avoit que celui de Ja nobleffe 
qui fût dévoué au duc, & quil y avoit peu de 
noblefle confidérable à cette aflemblée,, il propofa, 
pour fortifier fon parti, d'ajouter deux nouveaux 

I ordres aux trois autres; favoir, celui des feigneurs, 
bu. & celui des gens de robe & duparlement; ce qui 
fut rejetté. Ces états furent cafés par arrèt du par- 
lement du, 30 mai 1594: 


-gler l'apanage de fon frère; ce qui fut moins 
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Les derniers états généraux font ceux qui fé 
tinrent à Paris en 1614. Le roi avoit ordonné que 
le clergé s’aflemblât aux Auguftins, la noblefle aux 
Corceliers, & le tiers-état dans l'Hôtel-de-Ville ; 
mais la nobleffe & le tiers-état demandérent pet- 
miflion de s’affembler auffi aux Atguftins, afin 
que les trois ordres puffent conférer enfemble : ce 
qui leur fut accordé, , ne. 

La chambre du clergé étoit compofée de cent 


quarante perfonnes, dont cinq cardinaux, fept ar- 


chevêques & quarante-fept évêques. 

Cent trente-deux gentilshommes compofoient 
ka chambre dela noblefñe. 

Celle du tiers-état où préfidoit le prévét des mar: 
chands, étoit compofée de cent quatre-vingt-deux 
députés, tous officiers de juftice où de finance. 

L'ouverture des états fe fit le 27 o@tobre, aprés 
un jeûne public de trois jours, & une procefion 
folemnelle que l’on avoit ordonnée pour implorer 
Pafiftance du ciel. ; LA 

L'aemblée fe tint an Louvre, dans la grande 
falle de l'hôtel de Bourbon; le roi y fiégea fous 
an dais de velours violet femé de fleur de lys d'or, 
aÿant à fa droite la reine fa mère afife dans une 
chaife à dos, & près d'elle Elizabeth, première 
fille de France, promife au prince d'Efpagne, & 


-la reine Marguerite, 


À la gauche du roi étoit monfeur, fon frère 


unique, & Chrifine, feconde fille de France, 


Le grand chambellan étoit aux pieds de fa ma 
jefté, le grand-maitre & le chancekier à l’extrémiré 
du marche-pied; le maréchal de Souvré, les capi- 
tunes des gardes & plufeurs autres perfonnes 
étoient derrière , joignant leurs majeftés. 

Les princes, les cardinaux, les ducs étoient pla 
cés des deux côtés. | 

Aux pieds du trône étoit la table des fecrétaires 

état, | 

À leur droite étoient les confeillers d'état de 
robe longue, & les maitres des requêtes; à leur 
gauche, les confeillers de robe courte, & tout de 
fuite les bancs des députés des trois ordres ; les ec 
cléfiaftiques occupoient le côté gauche, le riers-état 
étoit derrière eux. 

Le roi dit en peu de mots que fon but’ étoit 


* d'écouter les plaintes de fes fujets, & de pourvoir 


a leurs griefs. Ars 

Le chancelier parla enfuité de la fituation des. 
affaires ; puis ayant pris l'ordre du roi, il dit aux 
députés que fa majefté leur permettoïit de drefler 
le cahier de leurs plaintes & demandes, & qu'elle: 
promettoit d'y répondre favorablément. 

Les trois ordres firent chacun leur harangne, les 
députés du clergé & de la nobleffe debout & dé: 
couverts, le prévôt des marchands à genoux pour 
le tiers-état ; après quoi , cette première féance fut 
terminée. | 

Dans l'intervalle de temps qui s’écoula jufqu'à 


la féance fuivante ; la cour prit des mefures pour 


divifer les députés des différens ordres, en les en: 
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grgeant de propofer chacun des articles de réfor- 
mation, que lon prévoyoit qui feroient contrc- 
dits par les députés des autres ordres; on s’attacha 
fur-tout à écarter les demandes du tiers-état, que 
l'on regardoit comme le plus difficile à gagner. 

On fe rafflembla le 4 novembre fuivant, le clergé 
demanda la publication du concile de Trente, la 
noblefle tlemanda l’aboliffement de la paulette, le 
tiers-état le retranchement des tailles & la diminu- 
tion des penfions. 

L'univerfité de Paris qui vouloit avoir féance 
dans la chambre des députés du clergé, donna à 
cet effet fon cahier ; mais il fut rejetté comme n<- 
tant pas fait de. concert entre les quatre facultés , 
qui étoient divifées entre elles. 

La noblefle & le clergé prirent de-là occafñon 
de demander la réformation des univerfités, & 
que les jéfuites fuffent admis dans celle de Paris, 
à condition, entre autres chofes, de fe foumettre 
aux flatuts de cette univerfité ; mais cela demeura 
fans effet , les jéfuites n'ayant pas voulu fe foumeitre 
aux conditions que l’on exigeoit d'eux. 

On demanda enfuite l’accompliflement du ma- 
riage du roi avec l’infante, & celui de madame 
Elfabeih de France avec le prince d'Efpagne. 

Les trois ordres qui étoient divifés fur plufieurs 
objets , fe réunirent tous pour un, qui fut de deman- 
der l'établiflement d’une chambre pour la recher- 
che des malverfations commifes dans les finances; 
mais la reine éluda cette propofition. ' 

Il y en eut une autre bien plus importante qui 
fut faite par les députés du tiers-état pour arrèter 
le cours d’une doétrine pernicieufe, qui paroïfloit 
fe répandre depuis quelque temps , tendante à atta- 
quer l'indépendance des rois, par rapport à leur 
temporel. 


L'article propofé par le tiers-état portoit que le: 


roi feroit fupplié de faire arrêter en l’aflemblée des 
états-généraux, comme une loi inviolable & fon- 
damentale du royaume, que le roi étant reconnu 
fouverain en France, & ne tenant fon autorité que 
de Dieu feul, il n’y a fur la terre aucune puiffance 
fpirituelle où temporelle qui ait droit de le priver 


de fon royaume, ni de difpenfer ou d’abfoudre fes . 


fujets pour quelque caufe que ce foit, de la fidé- 
lié & de l’obéiffance qu'ils lui doivent; que tous 
les François généralement tiendroient cette loi pour 
fainte, véritable & conforme à la parole de Dieu, 
fans nulle diflinétion équivoque, ou limitation ; 
qu'elle feroit jurée par tous les députés aux états- 
gértraux, & déformais par tous les bénéficiers & 
magiftrats du royaume, avant d'entrer en pofef- 
fon de leurs bénéfices ou de leurs charges; que 
l'opinion contraire, aufh bien que celle qui permet 
de tuer ou de dépofer les fouverains, & de fe ré- 
voiter contre eux, pour quelque raïfon que ce foit, 
feroient déclarées faufles, impies, déteftables, & 
contraires à l’établiffement de la monarchie fran- 
çoife, qui dépend immédiatement de Dieu feul ; 
que tous les livres qui enfeigneroient cette mauvaife 


s, 
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doctrine, feroient regardès comme féditieux 8c dam 
nables; & enfin, que cette loi feroit lue dans les 
cours fouveraines &c dans les tribunaux fubalter- 


nes , afin qu'elle fût connue & religieufement ob 
fervée. $ 


Les partifans de la dofrine pernicieufe que cet 
article avoit pouf objet de condamner, fe donné- 
rent tant de mouvemens qu'ils engagèrent les dé- 
putés du clergé & de la noblefle à s'oppofer à la 
récertion de cet article, fous différens prétextes 
frivoles, comme de dire que fi l’on publioit cet 
article , il fembleroit que l’on eût jufqu'alors 
révoqué en doute l’indépendance de la couronne; 
que c’étoit chercher à altérer l'union qui étoit entre. 
le roi & le fant père, & que cela étoit capable 
de caufer un fchifme. 

Le cardinal du Perron qui fut député du clergé 
pour aller débattre cet article à la chambre du tiers- 
état, pouf'a les chofes encore plus lin : il accor- 


doit à la vérité que , pour quelque caufe que ce. 


foit, il n'eft pas permis de tuer les rois, & que 
les rois ont tout droit de fouveraineté temporelle 
en leur royaume; mais il prétendoit que la propo- 
fition, qu'il n'y a nul cas auquel les fujets puif- 
fent être abfous du ferment de fidélité qu'ils ont fait 
à leur prince, ne pouvoit être reçue que comme 
problématique. | 

Le préfident Miron , pour le tiers-état , défendit 
la propofition attaquée par le cardinal,  : 

Cependant les députés des deux autres ordres pars 
vinrent à faire ôter du cahier l’article qui avoit été 
propofé par le tiers-êtat; & au lieu de cer article, 
ils en firent inférer un autre, portant feulement 
que le clergé abhorroit les entreprifes faites pour 
quelque caufe ou prétexte que ce foit, contre les 
perfonnes facrées des rois; & que pour difhiper la 
mauvaife doétrine dont on a parlé, le roi feroit 
fupplié de faire publier en fon royaume la quin- 
zieme feffion du concile de Confiance. 

Les mancuvres qui avoient êté pratiquées pour 
faire Ôter du cahier l'article prœpofé par le tiers- 
état, excitèrent le zèle du parlement. Les gens du 
roi remontrèrent dans leur requifitoire, que c'étoit 
une maxime reçue de tout temps en France, 2: 
le rot ne reconnoît aucun fupérieur temporel de fon 
royaume , finon Dieu feul; que nulle puiffance n'a 
droit de difpenfer les fujets de fa majefté de leur 


ferment de fidélité & d'obéiffance, ni de la fufpen- 


dre, priver ou dépouiller de fon royaume, encore 
moins d’attenter ou de faire attenter par autorité, 
foit publique ou privée, fur les perfonnes facrées 
des fouverains ; ils requirent en conféquence que 
les précédens arrêts , intervenus à ce fujet, fuflent 
derechef publiés en tous les fièges , afin de main- 
tenir ces maximes ; fur quoi la cour rendit un arrêt 
conforme au requifitoire des gens du rot. 

Les divifions que cette affaire occafionna entre 
les députés des états, firent preffer la préfentarion 
des cahiers, afin de rompre l'affemblée, La clôture 
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ASS à: 


Men fut faite le 23 février 1615 , avec la mème pom- 


pe que l'ouverture en avoit été faite. 


mu Depuis ectte dernière affemblée des états- géné- 


raux , il y'a eu quelques afemblées de notables, 
entre autres celle qui fe tint à Paris au mois de 
décembre 1626, jufqu'au 23 février 1627, où le 


duc d'Orléans préfidoit. Quelques hiftoriens quali- 


fient cette affemblée d'états, mais improprement ; & 
en tous cas,.ce n'auroit été que des états particu- 
. / 

licrs, & non des ‘états-généraux; & dans l’ufage, 


I elle eft connue fous le nom d’aflemblée des notables. 


Voyez NOTABLES. 
- FF parot aufh qu’en 1651 la nobleffe fe donna 


ce grands mouvemens pour faire convoquer les. 
états-généraux, & que le roi avoit réfolu qu'on les 


tiendroit à. Tours ; mais ces états n’eurent pas lieu: 
en trouve même dans les regiftres de la chambre 
des comptes un arrêté , fait par cette chambre, por- 


—…. tant qu'elle ne députeroit point à ces états. 


 Affemblée des états d’une province. Dans quelques 
provinces de France, telles que l’Artois, la Bour- 
gogne, la Bretagne , 6. il fe tient de temps à autre 
ces aflemblées compofées des députés du clergé, 

& la nobleffe, & du tiers-état de la province. Nous 
expoferons, en parlant de chacune de ces provin- 
es, les formes & les objets, fur lefqnels ces af/em- 
blées ont à délibérer. 

+ Affemblée des chambres du parlement. L’ordon- 
nance du mois de novembre 1774 , enregiftrée au 
lit de jufhice dti 12 du même mois, a réglé ce qui 
doit être obfervé relativement aux afemblées des 
chambres du parlement. 

L'article 9 porte que, conformément à l’article 
18 de l'ordonnance du 28 cétobre 1446 , à l’arti- 
cle 116 de l'ordonnance du mois d'aväil 1453, 
& à l'article 36 de l'ordonnance du mois de juin 
1510, les chambres du parlement ne pourront en 
aucun ças être a/femblées à la requête des parties ; 
mais cela n'empêche pas que certains procès puif- 
fent être jugés par les chambres affemblées , lorf- 
qu'ils font de nature à y être portés. 

Pour décider fi. une affaire eft de nature à être 
jugée par les chambres affémblées , M. le premier 


. préfident , ou celui qui préfide en fon abfence , 


doit convoquer lagrand'chambre , c'eft-à-dire , tous 
les préfidens du. parlement , les confeillers ayant 
féance à la grand’chambre , quand même ils feroient 
de fervice à la tournelle , &c en général tous ceux 
au ont le droit de fiéger à la grand'chambre. On 
“TA enfuite , à la pluralité des voix, fi l’affare dont 
ils’agit doit être portée aux chambres a/femblées. 

S'il furvenoit des difficultés, fur la compétence, 
entre les chambres du parlement , M. le premier 
préfident feroit tenu. de convoquer l’affemblie des 
chambres, à l'effet de terminer ces difficultés dans 
Je fein même de la compagnie ; mais fi le différend 
ne pouvoit être concilié dans l’afemblie des cham- 
Bres , il faudroit que celles entre lefquelles il fe 
feroit élevé , envoyaffent chacune à M. le chan- 
chier ou à M. le garde des fceaux de France ,un 


1, “ABS foz 


. mémoire contenant fommairement l’cbjet du cifé- 


rend &c les motifs des prétentions refpeétives , pour, 
fur le compte qu'en rendroit au roi l: chef de 
la juftice, être , par fa majefté , flatué ainfi qw’il 
appartiendroit. ; 

Il faudroit en ufer de même, s'il farvenoit des 
différends entre les officiers de quelqnes-unes des 
chambres du parlement , & les avocats & les pro- 
cureurs généraux , relativement à leurs fonétions, : 
aux droits & aux privilèges de leurs oMces. 

Suivant l’art, 11 de l'ordonnance du mois de 
novembre 1774 , les chambres du parlement ne 
peuvent être ‘affemblées pour les matières de gran- 
de police , ou autres concernant l'ordre public 
qu'au préalable le premier préfident , ou celui qui 
préfide en fon abfence , nait été inftruit des mo- 
tifs pour lefquels l'affémblée des chambres eft de- 
mandée , ainfi que des objets fur lefquels on fe 
propofe de délibérer. 

L'article 12 porte que , quand le procureur géné- 
ral ou quelques-uns des officiers du parlement 
voudront éemander luffemblée des chambres , ils 
S'adrefferont au premier préfident ou à celui eut. 
préfidera en fon abfence; lui communiqueront le 
fujet & les motifs qui les déterminent à deman- 


der laffemblée des chambres , & les objets fur le£ : 


quels ils penfent qu'il y a lieu de délibérer, 

Les mèmes formalités doivent être chfervées à 
lorfqu'une des chambres du parlement croit Aro 
demander l’affémblée des chambres. 

Lorfque l’affemblée des chambres eft demandée, 
le premier préfident, ou celui qui préfide en fon 


 abfence, doit l’accorder ou la refufer dans les 


vingt-quatre heures. Dans le cas de refus, lorfaue: 
le procureur général ou un des autres officiers 
de la grand'chambre demandent leffemblée . à 
teur eft libre de faire leur propoñition à la grand’- 


Chambre , que le premier préfident eft obligé d'af.. 


fembler à cet effet ; fi la grand'chambre décide 
enfuite, à la pluralité des fuffrages, ail y a lieu 


_ d'affembler toutes les chambres ,le prèmier préf- 


dent , ou celui qui préfide en fon abfence , re 
peut fe difpenfer de les convoquer , dans les for. 
mes ordinaires & accoutumées. Telles font les. 


Ér de l’art. 14 de l’ordonnance citée. 


| doit en être ufé de même , lorfque l'affemblée- 
des chambres eft demandée par l’une des cham- 


_bres des enquêtes , à l'exception toutefois que le 


premier préfident ne peut , de fon chef ,,refufer: 
la demande , quoiqu'il puiffe accorder. 
Si l’affemblée des chambres eft demandée par un 


_officier des enquêtes , & refufée par le premier: 


préfident ou par celui qui préfide en fon abfence, 
l'officier des enquêtes peut faire part à fa cham- 
bre du fujet pour lequel il aura demandé l’affem- 
ble , des. motifs de fa demande , des objets fur 
lefquels il'defireroit qu'on délibérât | & du refus. 
du préfident ; fi cette chambre jugeen conféquence,. 


. à la pluralité des fuffrages , qu'il y a lieu de de- 
. 1Bander l'effemblie des chambres , elle doit envoya 
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deux députés au premier préfident , & fi celui-ci 
w'accorde pas l’affemblée dans les vingt-quatre heu- 
‘res , il ef tenu de convoquer la grand'chambre , 
pour délibérer fur la demande. 

Si la grand'chambre affemblée décide qu'il y a 
lieu dafflembler toutes les chambres , le premier 
préfident, ou celui qui le repréfente, doit les con- 
voquer fans délai, en la manière accoutumée , 
pourvu que ce ne foit point aux heures des au- 
diences, & que le fervice ordinaire du parlement 
n'en foi point interrompu. 


Îl faut néanmoins remarquer que s’il étoit quef- 


tion de juger un procès de nature à être porté aux 
chambres a/femblées, elles pourroient être affemblées 
aux heures marquées par les réglemens , pour les 
audiences & pour l'expédition des affaires. C’eft 
ce que porte l’art. 8 de la même ordonnance. 

Si, au contraire , la grand’chambre juge quil. 
n'y a pas lieu à l’affémblée des chambres , le pre- 
mier préfident , ni aucun autre officier du parle- 
ment, ne peut les convoquer. 

Il eft défendu aux officiers des enquêtes d'aller, 
{ous aucun prétexte , prendre leurs places à la 
“grand’'chambre , lorfque laffemblée des chambres n’a 
pas été convoquée en la manière accoutumée. 

Aucun officier du parlement ne peut, fous pre- 
texte d’affemblée des chambres , pour la réception 
ge oflicier ou pour quelque antre fujet , propo- 
er de délibérer fur aucun objet étranger, à moins 

w'il n'ait été préalablement communiqué dans la 
ee que nous avons indiquée ci-devant, 

Lorfque , de fon propre mouvement, le roi en- 
ÿoie au parlement des ordonnances , édits , décla- 
rations ou lettres-patentes concernant l’adminiftra- 
tion générale de la juftice , les impoñtions nou- 
welles , les créations des rentes ou d’offices ; on 
autres de cette nature , il ne peut être procédé , à 
lenregiftrement de ces loix, que par les chambres 
affemblées ; c’'eft pourquoi la délibération prefcrite, 
pour que la grand’chambre détermine s’il convient 
d’affembler 14s chambres , ne doit point avoir lieu , 
quand il s’agit d’un tel egregifirement. 

Affemblée des bailliiges 6 préfidiaux. Cette ma- 
tière fait l'objet de la première fe@ion du titre 5 
de la quatrième partie du Traité de l'adminiftration 
de la juil. Voici ce que cet ouvrage contient 
d’eflentiel à cet égard. 

Les 2/femblées des compagnies dont il s’agit, peu- 
vent avoir pour objet , 1°, de foutenir les droits 
ou privilèges du corps, & d'entreprendre quelque 
procès à cet égard ; 2°. d'établir quelque réglement 
de difcipline pour le fiège, ou de taxer les droits 
des grefhers, des procureurs , ou de quelques au- 
tres officiers fubalternes ; 3°. de répondre à quel- 
que ordre , paquet ou lettre émanée de la cour , &c. 
4°. de faire ou recevoir quelque compliment ou 
députation ; $°. d’affifter à quelque cérémonie pu- 
blique , & de délibérer à ce fujet ; 6°. de faire quel- 
gue reglement de police générale , concernant le 
bien public ; comme quand il s'agit de s’'oppoier 


l'office & les épices. 
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à ce qui peut troubler le bon ordre, d'empêcher : 
qu'on ne foutienne quelque propoñtion contraire | 
aux droits du roi & aux maximes du royaume , 
ou qu'on ne lève des droits injuftes., en vertu de : 
réglemens non revêtus des formes prefcrites part 


es ordonnances, de fupprimer un livre capable de” 
corrompre les mœurs , &c. 


Quand il eft queflion de délibérer fur quelque | 


chofe qui intérefle les privilèges de la compagnie, 
de faire ou recevoir quelque députation, d’éntre- 
prendre un procès , d'établir un réglement de dif» 
cipline pour le fiège , de régler la taxe des officiers, 
de répondre à des ordres de la cour ou à des let: 
tres écrites à la compagnie , 6x. les différentes. 
chambres ou claffes du fièse doivent être: aflèm-" 


blées pour donner leur avis. Fi 
Mais lorfque , fur une requète préfentée au lieus 


tenant général, ou fur une plainte faite au lieute-. 
nant criminel, ces officiers jugent à propos de pren- 
dre l'avis de la compagnie , l'affaire ne doit être 
propofée qu’à la chambre qui a droit d'en connoi- 


tre , & non à tout le corps en général , c’eft-à-dire 


que c'eft aux juges, qui compofent la chambre ci- 


vilé , à délibérer fur une requête préfentée au 
bailliage civil, & à ceux qui compofent la cham- | 


bre criminelle , à délibérér fur une plainte faite 
par le minifière public, ou par une partie privée. 
Il faut en nfer de même, à l’égard des matières 
qui concernent la chambre préfidiale , celle de la 
polices ee) | | 

Lorfqu’il n’eft queftion que de délibérer fur ce 
qui concerne les droits utiles de la compagnie , 
tels que les épites , 6°c. il n’eft pas néceflaire que 
les confeillers honoraires , ni les juges , qui ne pars 


ticipent point à ces droits, foient appellés à l'affems 


biée , ils ay ont point de voix délibérative ; de 
mème , lorfqu'il s’agit de délibérer fur une affaire 
qui ne concerne que les juges feuls en leur qua- 


lité , & non les gens du roi , ceux-ci ne doivent. 


pas être convoqués. Mais toutes les affaires qui in- 


téreffent l'honneur , les droits -& les privilèges de 


la compagnie en général , doivent être mifes en 


délibération dans des affémblées oùil faut que tous 


les officiers indiftinétement foient appellés. : 

Par délibération du préfidial d'Orléans , du.27 
décembre 1763, il a été arrêté que les vétérans 
{eroient appellés , & auroient voix délibérative à 
toutes les affemblées de la compagnie , à l’excep: 
tion de celles qui ne regarderoient que le titre de 

Quand il s’agit de délibérer fur les affaires du 
roi ou de la compagnie , l’affemblée ne peut ètre, 
convoquée que par les préfidens , ni fe tenir ails 


leurs qu’au palais , à moins qu'il ne foit queftion 
de quelque chofe qui requière célérité. C’eft ce « 


qu'ont prefcrit divers édits 8 réglemens faits pour 
les préfidiaux de Tours , de Franche-Comté , d'Aus 


tun & d'Ypres. | A 
Dans le cas d’abfence des préfidens , c’eft au © 
lieutenant général, ou, à fon défaut, au plus 


anciels 


he 


de” / 
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…. ancien officier du fiège , fuivant l’ordre du tableau , 

qu'appartient le droit de convoquer l’affémblée de 

la compagnie. Le réglement du confeil du 19 fe- 

. vrier 1729, &-les lettres-patentes du 30 décem- 
bre 1731 , l'ont ainfi ordonné pour le préfidial du 

Puy-en-Velay , & pour celui de Pamiers. 

L'art. 43 du réglement du 11 janvier 1647, 
fait pour le préfidial de Montargis , porte que les 
officiers de ce fiège ne pourront faire aucune a/em- 
blée publique ni particulière , pour y traiter des 
affaires de la compagnie , hors des jours & heures 
ordinaires où ils fe trouvent af/emblés de droit , à 
moins qu'ils n'aient été convoqués par les préfi- 
“ens , ou par le lieutenant général , ou par celui 
qui préfide en fon abfence. 


18 juillet 1629 , rendu pour le préfidial de cette 


fyndic , que par un autre officier de la compagnie, 

“au préfident ; ou , à fon défaut , au lieutenant géné- 

ral, qui eft tenu de l’accorder. S'il la refufe , on 

_ peut , felon le mème arrêt , la demander au lieu- 
tenant criminel, ou autre officier qui le fuit. 

Mais les lettres-patentes du 30 décembre 1731, 
_æexpédiées pour le préfidial de Pamiers , portent , 


“repréfentent , refufent de convoquer l’affemblée re- 
quife , les officiers , qui l’auront demandée , s’adref- 
“eront au parlement, pour y être ordonné , par la 
grand'chambre , ce qu’au cas appartiendra. 

Le réglement fait pour Autun, en 1705 , porte 
que l’'affemblée de la compagnie ne pourra avoir 
lieu que dans la chambre du confeil, & après que 
tous les officiers qui la compofent , auront été 
avertis par le concierge du palais ou par lhuiffer 
de fervice. 

Un arrêt du parlement de Paris, du 14 juillet 
1656 , a fait défenfe aux officiers du préfidial du 
Mans de tenir aucune affemblée qu'elle n'ait été 
convoquée par les chefs, & que le procureur du 
roi n’y ait été appellé. 

Un autre arrèt du parlement de Paris , du 21 
juin 1684 ,rendu pour les officiers de la prévôté 
d'Orléans , porte qu'aucun réglement ne pourra 
être propofé qu'en préfence du prévôt , & dans 
V’aflemblée de tous les officiers du fiège. : 

Quand la compagnie s’aflemble d'office , pour 
quelque objet qui conterne l'intérêt public, c’eft 
aux préfidens du préfidial , ou, en leur abfence , 
- au liéutenant général, à préfider à la délibération ; 
mais l’inftruétion qu'il s’agit de faire en confée- 
quence , appartient au lieutenant général , fi l'affaire 
fe pourfuit civilement , & au lieutenant criminel, 
fi elle fe pourfuit criminellement. ; 
Il n'eft pas permis aux officiers , même fous pré- 
texte de réglement , entreprife de jurifdi£tion , mer- 
cutiale ou autrement , de délibérer dans leurs 4//em- 
blées, contre le lieutenant général , fur les faits re- 
datifs à fes fon@ions de droit , & aux prérogati- 
wes de fa charge; ces officiers ne peuvent pas non 
Jurifprudence. Tome L, 


Suivant un arrêt du Parlement de Touloufe , du 


ville: ,l’affemblée peut être demandée , tant par le. 


au contraire , que fï les préfidens , ou ceux qui les | 
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plus empècher l'exécution des fentences qu'il a ren- 
dues , fauf à eux à fe pourvoir par les voies ordi. 
naires de dioit. 

Lorfque le lieutenant général , où quelque au- 
tre ofhcier du fiège , veut former oppoñtion aux 
délibérations prifes par l'afémblée | le greffier eft 
tenu d'écrire & de délivrer l'acte d’oppofition, lorf- 
qu'il en’eft requis , fous peine de 500 li. d'amende 
& de privation de fa charge. 

L'art: 10 du réglement du 22 juillet 1752, fait 
pour le préfidial de Tours , porte que quand la 
compagnie fera convoquée pour affifter aux pro- 
ceffions ou autres cérémonies , elle s’affemblera au 
palais, & fera avertir les gens du roi.. 

Dans toutes les affemblées générales & les céré- 
monies publiques de la compagnie , le fecond pré- 
fident doit marcher à côté & à la gauche de l’an- 
cien préfident ; précédé des grefñers & des huif- 
fiers du fiège ; les autres officiers marchent deux 
à deux, fuivant l’ordre du tableau. Quant aux gens 
du roi , ils doivent marcher à la fuite du dernier 
confeiller , fans qu'ils puiflent fe faire précéder 
par aucun huiffier. Cela eft ainfi prefcrit par le 
réglement de Tours du 22 juillet 1752 , & par 
celui d'Orléans du 31 août 1680. 

Afemblées illicites. On donne ce nom à toutes les 


aflemblées qui fe font en contravention des ordres 


du roi & des réglemens de police ; qui attaquent 
précifément l'autorité royale ; qui tendent à troubler 


lerepos public , & qui fouvent le troublent en efet, 


parce qu'elles font fuivies d'émotions populaires, 
, Chez les Romains, la loi des douze tables con- 
damnoit à la mort tous ceux qui faifoient des affem- 
blées {éditieufes pendant la nuit. La loi plautia pro- 
nonça enfuité la peine du banniflement , contre 
les coupables d'affemblées illicites. Sous Augufte , 
la loi julia de vi public& 6 privaté | diftingua les 
différentes efpèces d'affemblées illicites , & flatua des 
peines diverfes , fuivant les cas & les circonftanceés. 

Elle regardoit comme coupables de ce délit, 
ceux qui portoient , dans leurs maifons ou dans 
leurs Voyages , des armes , autres que celles qui 
font néceffaires pour la chañle , le labourage & la 
navigation ; ceux ,qui aflémbloient les citoyens , & 


leur fournifloient des armes pour fe révolter con- 


tre l'autorité légitime ; ceux qui ravageoient les 
campagnes , & s'emparoiïent , à main armée , du 
domaine des particuliers ; ceux qui employoient 
la force , pour faire pañler des obligations à leur 
profit ; ceux qui infultoient les magiftrats &c les 
ambaffadeurs ; ceux qui incendioïent les maïfons 
d'autrui ; ceux qui faifoient des affemblées no@ur- 
nes; en un mot , tous ceux qui troubloient le re- 
pos public de quelque manière que ce fût. 

Nos loix françoifes ont varié , fur la punition 
de ceux qui forment des aflemblées illicites. Les 
criminaliftes ne font pas mème d'accord entre eux , 
fur le nombre de perfonnes néceffares pour qu'une 
aflemblée foit confidérée comme illicite. La lot4, 


f} de vi bon, rapt, regarde comme affémblée illicite, 


Sss 


“d'Iffoudun en Berri , que fix perfonnes fufhfent 
pour former une affemblée illicite. La déclaration du 


bre 1750, défend aux mendians de s’aflembler au- 


nes qui compofent une affémblée qui la rend illi- 


blent. Il eft bon de remarquer que , dans ces fortes 


wenticules & affemblées publiques , avec armes & fans 


l'ordonnance de 1629 , contiennent les mêmes dif- 
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celle qui eft compofée de douze à quinze perfonnes. 
Balde & Boutillier penfent qu’on doit qualifier d’af 
femblée illicite , toutes celles qui font compofées 
de plus de tr0ïs perfonnes : d’autres auteurs en exi- 
gent au moins dix. #+ 
Nous n'avons , à cet égard , aucune détermina- 
tion précife dans notre jurifprudence. On trouve 
cependant un arrêt, qui a. jugé , pour la ville 


18 juillet 1724 , renouvellée par celle du 20 oéto- 


deffus du nombre de quatre. On peut conclure de 
là que ce n’eft pas tant le nombre des perfon- 


cite , que le but que fe propofent ceux qui s’affem- 


d'affemblées , les femmes doivent ètre comptées 
comme les hommes. 

Les affemblées illicites font un crime réputé cas 
royal, & dont l’art. 11 du tit. premier de l'ordon- 
nance du mois d'août 1670 , attribue la connoif- 
fance aux bailliages,aux fénéchauflées & aux pré- 
fidiaux , à l’exclufion des autres juges royaux & 
de ceux des feigneurs. 

Lorfqu'une affemblée ïflicite fe fait avec port 
d'armes , c’eft un crime dont l’art. 12 du tit. cité 
attribue la connoiflance aux prévôts des maréchaux , 
pour le juger, en dernier reflort, comme cas prévôtal. 

L'édit du mois de juin 1559 veut que l'on 
punifle de la peine de mort les affemblées illicites , 
qui fe font fous prétexte de religion ou autrement. 

Celui du mois de juillet 156: défend les cor- 


armes , fous peine de confifcation de corps & de 
biens. La déclaration du so feptembre 1567 , & 


pofitions. \ 

L'ordonnance de Blois veut que lon puniffe , 
comine criminels de lèze-majefté , les sentilshom- 
mes & autres qui tiendront des affembleées illicites. 
C'eft auffi ce que preferit la déclaration du 27 
mai 1610. : 

L'article premier de la déclaration du 14 mai 
1724 défend toute affemblee de religionnaires , 
fous peine, contre les hommes, d'être condamnés 
aux galères perpétuelles , & , contre les femmes, 
d'être rafées & enfermées à perpétuité. 

Si l’'affémblie fe fafoit avec armes, il y auroit, 
felon la mème loi, peine de mortcontre les coupables. 

L'’artcle 2 de la même déclaration veut que 
tous les prédicans qui convoquent des affemblees , 
qui y prèchent ou y font d’autres fonétions , foient 
punis de mort, fans que cette peine puifle ètre 
réputée comminatoire. 

L'édit d'o&obre 168$ , & les déclarations du 
premier juillet 1686 & du 13 décembre 1698, 
contiennent des difpoftions conformes aux pré- 
cédentes. | 

Les ordonnances de Moulins & de Blois enjoi- 


ASS | 


_gneñt aux feigneurs haut-ufticiers de pourfuivre 
les perfonnes quitiennent des a/fémblées illicites dans 


l'étendue de leurs juflices , à peine d’être privés 
de leurs droits de juftice. 


cite , la rencontre de plufieurs perfonnes qui s’af- 
femblent , fans chef, l’une après l’autre , dans un 
même lieu , ou qui s’y trouvent par hafard , fans 
aucun complot ni deflein prémédité. | 

De même , fi l'affemblée ne fe fait pas dans la 
vue de nuire ou d’occafionner du trouble , elle 
ne doit point être regardée comme illicite. 

Ceci doit avoir lieu, à plus forte raïfon , lorf- 
que l'affemblée s'eft faite pour empêcher quelque 
défordre , pour arrêter des voleurs ou chaffer des 
brigands, 

Il y a des coutumes qui, comme celles de Bar: 
le-Duc & de Franche-Comté , défendent toutes 
affemblées , qui n’auront pas été permifes par le haut- 
jufticier : mais cela ne doit s'entendre que des affem- 
blées qui font faites pour délibérer fur les affaires 
de la communauté. 


blées no@urnes. Un arrêt du parlement de Rennes, 
du 27 juin 1752 , défend de faire aucune affem- 
blée noëturne , même fous prétexte de férénade ou 
autre partie de plaïfir , à peine de ço liv. d'amende 
pour la première fois , & de plus grande peine en 
cas de récidive. ; | 
Les eccléfiaftiques peuvent aufli, en cette qua 
lité , fe rendre coupables d’uffémblées illicites. Le 
droit canonique regarde comme telles , celles qui 
ne font pas convoquées par un fupérieur légitime. 
Dans toute l'étendue du royaume , au-un corps 
eccléfiaftique ne peut s’affembler fans la permiffion 
du roi. Ces défenfes ont été réitérées plufieurs 
fois , & entre autres par un arrêt du confeil du 
10 novembre 1640 , qui prohibe toute affembke 
générale ou particulière du clergé , & par un arrêt 
du parlement de Provence du 19 juillet 1612 , qui 


ques de fa province. Elles viennent d’être renou- 
vellées par une déclaration du roi de la préfente 


eux aucune af/emblée., fans le confentement de leur 
évêque. 

ASSEMBLÉE , ( autres fignifications du mot. ) il eft 
ufité particuliérement dans le monde, pour expri- 
mer une réunion ou compagnie de plufieurs per- 
fonnes de Pun & l’autre fexe , x l’effet de jouir 
du plaifir de la converfation , des nouvelles , du 
jeu, &c. 

En terme militaire , on appelle quartier ou place 
d’affemblée dans un camp , le lieu où fe raflemblent 
les officiers pour recevoir l’ordre. On fe fert aufft 


une feconde fois la caifle ou le tambour , avant 
que l’on fe mette en marche. 

Quand les foldats entendent cet appel , ils abat- 
tent leurs tentes, ils les roulent , & vont fe met- 


On ne doit pas regarder comme affemblée lis 


Les ordonnances de police défendenttoutés fem. : 


PET PNEU ere 


contient les mêmes défenfes vis-à-vis les eccléfiafti. 


année 1782 , qui défend aux curés de faire entre . 


du mot sffemblée, pour défigner l’aétion de battre 


> 


- 
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—. tre fous les armes. Le troifième appel du tambour 
è 22 À 

| 1 eft appellé J2 marche , de même que le premier 
4 s'appelle la générale. ’ 


ASSENÉ & AssENÉES , termes des coutumes 
de Lille & de Hainaut, qui fignifient conventions , 
avantages , affignats faits aux femmes par leurs con- 
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- & l’on en affigne le paiement. 
— L'ancienne coutume de Valenciennes , art. 84, 
défend au paraître d'affener , c’eft-à-dire , d'avanta- 
ger fes enfans. 

+ ASSENEMENT , f. m. ASSENER, v..a. ( Droit 
coutumier. } ces termes fe trouvent employés dans 

_ les coutumes d'Auvergne & de Bourbonnois , pour 
exprimer la main mife & l'exploit de faifie du fei- 
gneur , lorfqu'il veut être payé du cens qui lui eft 


dù fur un héritage. 
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ASSENS. L'article 25 5 de la coutume de Bretagne 
emploie ce terme pour fignifier une forte d'émolu- 
ment qui provient des bois& forêts de haute futaie, 
comme les panages & les glandées. 

_ On trouve ce mot employé dans la coutume 
de Lille, art. 75 & 231, dans une fignification bien 
“ différente. La coutume exprime par lui les bor- 
nes pofées entre! deux héritages voifins, Voyez 
_ Bornes. ; tes 
 ASSENSE, ASsENSER. Voyez ci-deffus ACCENSE , 
ACCENSER. 
| ASSEOIR , v.a. ( Jurifprudence. ) ce terme à 
n plufeurs fignifications. On dit affeoir une rente, 
pour fignifier qu'on l’afligne fur des immeubles , 
… qu'on affete & qu'on hypothèque à cet effet. 
|| Voyez RENTE, HYPOTHÈQUE. 
On fe fert auffi du mot affeoir , pour régler & 
“ … impofer la quote-part particulière que chaque con- 
“ tribuable eft obligé de payer dans les impofitions, 
… & autres droits dus au roi. Voyez IMPÔT , TAILLE. 


figner Le canton de boïs qui doit être vendu. Voyez 
*“ Bois, FORÊTS, ASSIETTE. 
= ASSEREMENT , vieux mot qui fignifioit féreté 
donnée en juflice. Voyez ASSURÉMENT , ASSURETÉ, 
“  ASSERTER, v. a. La coutume de Berri , #ir. 15, 
fe fert de ce mot ou de celui d'affarter, pour figni- 
« fier détruire les herbes qui pouffent dans les vignes, 
" les champs ou les jardins , foit en les arrachant à 
. la main, {oit en les déracinant avec un outil pro- 
pre au travail de la terre. 
ASSERTION , £. €. (terme de Pratique. ) 1 eft 
Ù fynonyme de celui He Ainfi , on dit au 
 … palais, on lui a adjugé fa demande fur fon affértion , 
. pour dire qu’on la lui a accordée fur fon affirma- 
tion. Voyez ce mot. 

ASSERVISER , v. a. qu'on trouve dans les an- 
ciens auteurs & praticiens , dans le fens de donner 
une terre à la charge de quelque fervice. 

ASSESSEUR , f. m. ( Hifi. mod. & ee c’eft 
un adjoint à un juge principal , tel que le maire, 

Où autre magiftrat d'une ville ou cité, & particu- 


 trats de mariage. Ils s'appliquent principalement aux 
conventions par lefquelles on ftipule le douaire , 


nl 4e terme d'eaux & forêts , affeoir veut dire de- 


fe faflent recevoir, & q 
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lièrement à un juge d'épée , pour l’affifter dans les 
jugemens qu'il rend, & juger conjointementavec lui. 

Ces officiers ne font établis que dans les jurif- 
diétions inférieures. [l y en a en titre d'office, & 
d’autres qui n’ont que des commiflions du roi: les 


uns & les autres doivent être gradués & officiers 


de robe-longue. 
Quand il n’y a qu'un juge dans une ville où il 
n'y a point de maire, on l'appelle auf , en quel- 


.Ques endroits , affefJeur. 


Anciennement tous les confeillers d'un fiège étoient 
appellés afeffeurs, & on leur donnoït ce nom, parce 
qu'ils affiftoient le juge de leurs confeils, Depuis 
long-temps le nom de confeiller a prévalu, & lon 
n'attribue.la qualité d’afféffeur qu’au premier officier 
d'une jurifdiétion, dont les fonétions font de fup- 
pléer le premier juge en fon abfence , de fiéger 
immédiatement après lui , & de l’accompagner à 
l'audience & à la chambre du confeil. 


Un édit du mois de juin 1586 créa des «ff. 


_ feurs criminels , fous le titre de lieutenans particu- 


liers , affeffleurs criminels & premiers confeillers. 
Ces offices furent enfuite fupprimés par édit du 
mois de mai 1588 ; depuis ils ont été rétablis par 
un autre édit du mois de juillet 1506. 

Lorfque les lieutenans criminels font abfens ; 
les affeffeurs connoïffent de toutes'les matières cri- 
minelles , & jouiflent de tous les droits attribués à 
l'office de lieutenant criminel , comme en jouif- 
foient anciennement les lieutenans particuliers civils. 

Dans les affaires civiles , les af/éffeurs tiennent 


le premier rang après le lieutenant particulier civil. 


Aiïnfi ils précèdent les doyens .des confeillers. 

Louis XV , par fon édit du mois de mars 1720 , 
fupprima les afeffeurs des anciennes maréchaufées 
de France , & en créa de nouveaux , qui exer- 
cent fur des commiflions du roi , fcellées du grand: 
fceau. 

Ces afféffeurs doivent être officiers de robe-lon: 
gue & gradués. 

La déclaration du 22 février 1739 veut qu'ils 
u'ils prêtent ferment en la : 
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connétablie & maréchauflée de France. 

Les affeffeurs de maréchaufiée doivent affifter 
les prévôts ou leurs lieutenans dans l'inftruétion 
des procès prévôtaux , & figner tous les aûtes des 
procédures qu'ils font avec ces officiers ; mais la 
parole appartient au prévôt, & en fon abfence au 
lieutenant. 

Suivant l’art. 13 de la déclaration du 28 mars 
1720 , enregiftrée au grand-confeil le 4 mai fuivant, 
tout affeffeur de maréchauffée eft tenu , fous peine 
de deftitution , de fe tranfporter , lorfque la com- 
pétence eft jugée , dans le lieu où le prévôt & le 
lieutenant inftruifent le procès. 

Dans le cas d’abfence , de maladie , ou de ré- 
cufation de laffeffeur , fes fonctions doivent être 
faites par un autre officier de robe-longue ; mais 
on ne peut fubroger un autre officier, à la place 
de laffeffeur, que celui-ci ne foit “ip depuis ur 
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jour entier. Cela a ete ainf jugé par arrêt du grand 
confeil du 30 juin 1618. 
Ë ù ! \ û A 
Obfervez d’ailleurs que , conformément à diffe- 
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rentes loix , c’eft le magifirat auquel appartient le 


droit de difiribuer les procès , ou de préfider: au 
fiège près duquel s’inftruit la procédure , qui doit 
nommer un confeiller pour fuppléer les fonétions 
de l'affeffeur., lorfque celui-ci ne peut pas Îles 
remplir. 

Les affefleurs peuvent informer & décréter , en 
l'abfence du prévôt & de fes lieutenans ; mais ils 
ne peuvent aflifter aux jugemens de compétence, 
ni être rapporteurs des procès qu'ils ont inftruits. 

Suivant l’art. 16 du titre 2 de l'ordonnance cri- 
minelle de 1670 , les récufations, propoñées con- 
tre les prévôts des maréchaux, peuvent être jugées 
au rapport de l’afféfleur ; & celles qui font propo- 
fées contre ce dernier , doivent être jugées au rap- 

ort d’un des officiers du fiège faifi du procès. 

L'afféffeur doit accompagner le prévôt des maré- 
chaux ou fes lieutenans , dans les chevauchées qu'ils 
font tenus de faire , & en figner avec eux les pro- 
cès-verbaux. 


Les affefleurs {ont exempts de taille , de colle&te , 


de logement de gens de guerre , de tutéle ; de 
 curatelle , & des autres charges publiques. 

On appelle auf aféfleurs les confeillers de la 
chambre impériale d'Allemagne. Il y en a de deux 
fortes : les ordinaires , & les extraordinaires. 

Les affeffeurs ordinaires font à préfent au nôm- 
bre de quarante-urt, dont cinq font élus par l'em- 
pereur ; favoir , trois comtes ou barons , & deux 
jurifconfultes ou deux avocats en droit civil; les 
életeurs en nomment dix ; les fix cercles dix- 
huit, c. Ils agiflent en qualité de confeillers de 
la chambre , & ils oni les appointemens qui y font 
attachés. Voyez IMPÉRIAL & CHAMBRE. 

ASSEURENTER , v. a. qui fignifioit ancienne- 

sent affurer quelqu'un en Juflice. Voyez ASSURE- 
MENT, ASSURETÉ. & 

ASSIETTE ,£ f. ( Jurifprudence. ) ce mot, ainfi 
que celui d’affeoir , a plufieurs fignifications. 

ASSIETTE ,en terme de Coutume , fe dit des fonds 
fur lefquels une rente eft aflife , eft aflignée , & 
fur les revenus defquels elle doit être payée. Il 
s'emploie encore pour celui d’afignat, en parlant 
du douaire ou de la dot d’une femme , qu’on affi- 
gne fur un fonds particulier, On dit , dans le même 


fens , que le roi donne une terre en afette ,lorf- 


qu'il affigne des rentes fur cette terre. 
ASSIETTE, ex matière d'Fmpôt & de Taille, fe dit 


de la répartition qui régle ce que chaque HR 


nauté , ou ce que chaque habitant doit fupporter 
pour fa quote-part, 

L'affictte des tailles fe fait , dans chaque géné- 
ralitè du royaume qui eft en pays d’éleftion, par 
lintendant de la province , fur les mémoires qui 
lui font donnés par les officiers des éledtions , les 
receveuts des tailles & les colleéteurs. D’après 
ces inftrutions , 1l divife la fomme impofce fur 
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la province , en autant de parties qu'il y a d'élec-. 


tions. Chacune de ces parties eft répartie entre tou- 


tes les paroilles qui forment l'éleétion , & ce tra-. 
vail fe fait auf par l'intendant ,afifté des officiers. 


de léleétion. La part de chaque contribuable eft 
enfin affife & arrêtée par les collecteurs particuliers. 


Dans le Languedoc , on donne le nem d’afferte 


aux aflemblées particulières de chaque diocéfe ; 
qui font , fur toutes les communautés , la répar- 
tition des impoftions arrêtées par les états de la 


province , & qui déterminent ce que chaque dio- 


cêfe doit fupporter dans l’année, 


ASSIETTE, en terme d'Eaux & Foréts ; eft la défi- 


gnation de létendue des bois qui doivent être 
vendus. 


La connoïfflance des conteftations qui s’élevent 


relativement aux affettes des bois , tant de ceux du 
roi que des particuliers & communäutés |, & tenus. 
cn grurie , fegrairie , tiers & danger , apanage , 
ufufruit , engagement ou indivis ; appartient aux 
officiers des maitrifes , tant au civil qu'au crimi- 


1 


nel , à l’exclufion de tous autres juges. 


C’eft au grand-maître des eaux & forèts à défi 


gner , aux officiers @& à l’arpenteur , les lieux & 
cantons où les affieties des ventes doivent être 
faites. Il doit drefler, à ce fujet ; fon procès-ver- 


bal, & en laifler une expédition au greffe, pour. « 


les officiers de la maîtrife. Ceux-ci font tenus de: 


fe conformer ponGuellement à ce qui eft prefcrie. 


par ce procès-verbal , fous peine de 3000 lv. 


d'amende contre les contrevenans. Telles font les 


difpofitions de l’art. 10 du tit. 3 de l’ordonnance: 
des eaux & forêts. Ÿ 


Suivant l’art. 4 du fit. 15, le grand-maîtte doit: 


vifiter chaque-année les afhettes des 'venres, &dé- 


figner à l’arpenteur en quelle forme il fera tenw 


de faire les affettes de l’année fuivante ; pour le: 
plus grand avantage du roï. Si l'arpenteur néoli- 
gcoit de fe conformer au procès-verbal qui doit: 


être dreffé pour lui fervir de règle à ce fujet Ji M 


pourroit être interdit de fes fonétions. 


Au refte, les affiertes des ventes ne peuvent fe» 


faire que de proche en proche , car Particle 6 dx 
titre 15 veut que l’arpenteur emploie au moins 
un des pieds corniers de l’ancienne vente. FR 

Les officiers des maïitrifes des eaux & forêts ne 
peuvent procéder aux afferres des ventes des bois. 
du roi,avant d'avoir reçu, pour cet effet, les ordon- 
nances ou mandemens des grands-maïres. - 

Ces mandemens doivent être envoyés avant le 
premiér juin de chaque année. Ils. doivent con- 
tenir la défignation des cantons ou triages , le nom- 
bre des aïpens, conformément aux réglemens dm: 
confeil , & l’eflence des bois à vendre, relative- 
ment aux obiervations faites par les grands-mai- 
tres dans leurs procès-verbaux de vifite. - 

Immédiatement après l'arrivée des mandemens à 


les officiers font tenus de s’aflembler , & de fixer: 


e jour pour vaquer à l'affette. 
Cette affiette ne peut être faite que par l'un des 


» 
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ln arpenteurs de la imaitrife ; s'ils font abfens , les 
— oñiciers doivent demander les arpenteurs de la 
mu maitrife voifine ; & fi elle les leur refufoit , elle 
… deviendroit refponfable des événemens, 
L’arpenteur ne peut, fous quelque prétexte que 
… ce foit , comprendre , dans l’affierte , plus d’arpens 
Mn que le grand-maitre n’en a déterminé. Si le plus 
| } ou le moins excédoit un arpent fur vingt , l’ar- 
…._ penteur pourroït être interdit , & condamné , par 
mn Le grand-maitre , à une amende arbitraire. 

mn L'endroit de l'afferte fe défigne par les brifées 
que l’arpenteur fait à l’entour , par les arbres de 
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… ou pieds corniers qu'il laifle fur les angles. 
L’arpenteur doit ,en particulier , dreffer procès- 
verbal du nombre des pieds corniers & des arbres 
de lifière , & en fpécifier la qualité, la nature , la 
grofleur & la fituation , relativement aux autres 
| arbres. £ 
- Il faut pareïllement qu'il faffe mention des arbres 
empruntés , de leur âge , qualité , nature , grof- 
feur & fituation , par rapport aux autres pieds cor- 
niers , & du nom des ventes où il les a empruntés. 
Ce procès-verbal doit être figaé par les fergens 

à garde qui ont afhfté l'arpenteur , & il doit en 
être mis une expédition au greHe de la maïrife, 
| trois jours après l’affrette. 
 - Î] faut auffi envoyer une pareille expédition au 
grand-maitre , & celle qui eft mife au greffe de 
ka maïtrife, doit être paraphée par le maitre parti- 
eulier & par le procureur du roi , avec énoncia- 
tion du jour qu'elle a été apportée. 
| L’arpenteur eft en outre obligé , conformément 
n, à l'article 3 du titre rr de l'ordonnance citée , de 
faire un plan figuratif. de la vente , portant la défi- 
gnation des pieds corniers , des arbres de lifièie 
ou de parois , des marques qui ont été faites , 6e. 

Lorfque l’arpentage eft fini , on doit procéder 
mn au martelage des baliveaux , pieds corniers , arbres 

* de lifière, &c. ÿ 

Le lieutenant peut affifier , fi bon lui femble , 
In aux afhettes & martelages ; mais il ne peut préten- 
|" dre aucun droit , lorfque le maitre particulier eft 
préfent. R . 
ù Les affiettes des coupes de bois, .qui appartien- 
nent aux eccl'fiaftiques , doivent être faites devant 
w es grands-maitres des eaux & forêts, en préfence 
ln des officiers des maîtrifes | & avec les formalités 
I" preicrites pour les afücttes des ventes des bois du 
roi. C'eft ce que porte l’article 6 du titre 24 de 
Pordonnance des eaux & forêts. 

- Suivant l’article 10 du mème titre , les procès- 
verbaux de ces affiettes doivent être dépofés , tant 
au greffe du grand-maître , qu'à celui de la maitrife. 

Les affisrtes des coupes ordinaires des bois , qui 
appartiennent aux communautés d'habitans , doivent 
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préfence des procureurs d'office , des fyndics & 
de deux députés. Les pieds corniers , les arbres de 
kifière & les baliveaux. doivent être marqués du 


| . fière qu'il laifle fur les brifées , & par les arbres 


être faites , fans frais , par les juges des lieux , en 


+ 
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. Marteau de chaque feigneurie. Les affierres des ven 


tes extraordinaires doivent fe faire comme celles 
des bois eccléfiaftiques. ue | 

Les juges peuvent commettre , pour ces a/fettes ; 
tels arpenteurs qu'ils jugent à propos ; mais les ré: 
colemens ne peuvent être faits que par les arpen- 
teurs jurés des maîtrifes , à peine de nullité , de 
500 liv. d'amende, & d'interdidtion contre les ju= 
ges qui en auroient autrement ordonné, rl 

: ASSIETTE, ( Lerrres d’ ) font des lettres qui s’ob- 
tiennent en la chancellerie , pour faire la réparti- 
tion d’une condamnation de dépens fur toute une 
communauté d'habitans. Par ces lettres , il eft'en- 
Joint aux tréforiers de France d’impofer la fomime- 
portée par la condamnation , fur tous ceux de 14 
communauté qui font cotifés à la taille, fans que 
cette impofition puifle nuire ni préjudicier aux 
tailles & autres droits royaux. 

Ces lettres s’expédient au petit fceau , juiqu’à 
la fomme de 150 liv., & même jufqu'à celle de 
300 liv., quand la condamnation eft portée par 
un arrêt ; mais quand la fomme excède celle de 
150 liv., ou qu'il y a condamnation par arrêt , 
portée au-delà de 300 liv. , il faut obtenir des let 
tres de la grande chancellerie. Le 
: On prend aufli des lettres d'affette | pour lever 
fur les habitans d’une paroïffe les fommes nécef- 
{aires pour les réparations de l’éslife, du presby- 
tère , & autres objets avantageux à la communauté, 

Un arrêt du confeil d'état, du 27 janvier 1587, 
fait défenfes aux maîtres des requêtes , & aux gar- 


* des des fceaux , de fceller aucunes lettres d'affiet 


tes ou impôfitions de deniers fur le peuple , qu’el- 
les n'aient été ordonnées par le roi dans les for- 
mes ordinaires. Cette décifion eft encore fuivie 
aujourd'hui, & perfonne ne peut impofer, de 
fon autorité privée une fomme quelconque d’ar- 
gent fur une communauté ; elle-même ne peut le 
faire , qu'après y avoir été autorifée par le roi. 

ASSIETTE, (vendre du vin à l) Finance , c'eft 
vendre du vin en détail , avec permiflion de don- 
ner à manger. à ceux à qui on débite du vin. La 
vente à afhette , diflère de la vente à por , en ce: 
que celui qui vend à pot ne peut pas donner à 
manger, M mettre nappe qu afhette chez lui, pour- 
ceux qui y viennent boire. Voyez VIN , VENTE EN 
DÉTAIL. 

ASSIGNAL , f. m. ( terme de Coutume,) Celle de 
Nivernoïs , chap. 23 , art. 4 , l'emploie pour fignifier 
les biens particuliérement affeûtés & défignés pour- 
afleoir & affurer la dot d’une femme & fes con- 
ventions matrimoniales.. 

ASSIGNANCE .. f. f. on fe fervoit ancienne 
ment de ce mot,pour celui d'afignation. : | 

ASSIGNAT , 1. m. terme de Jurifprudence ufité 
finguliérement en pays de droit écrir. C’eft l’affec- 
tation fpéciale d'un héritage à une rente qu’on: 
hypothèque & aflied deflus. Quelquefois même: 


le créancier , pour donner plus de füreté à l’4/- 


grat , fiipule qu'il percevra lui-même les arrérages 
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de la rente ; par les mains du fermier de lhéri- 
tage fur lequel elle eft affignée. Voyez AFFECTA- 
TION 6 HYPOTHÈQUE.  - | 

L'affignat eft démonftratif ou limitatif, Il eft dé- 
monftratif , quand il n’eft indiqué que pour la fü- 
reté du paiement de la rente; ainfi le déguerpifle- 
ment de l'héritage ne libéreroit pas Le débiteur , 
parce que, dans ce cas, il y a une ation perfon- 
nelle contre lui. 

L'affignat eft limitatif , quand l'héritage feul eft 
chargé de la rente conftituée ; & qu'en labandon- 
nant, le débiteur fe trouve libéré. Ce dernier 4/- 
gnat ne donne lieu qu’à l’aétion réelle. 

Lorfque , dans la fucceffion d'un débiteur , il fe 
trouve un a/lgnat démonftratif fur un immeuble, 
l'héritier , qui fuccède à cet immeuble , ne doit , 
relativement à fes cohéritiers , que fa part de la 


dette | quoique l'immeuble , dont il s'agit , foit. 


affe@té par privilège. Ainf , le fils aïné , dont le 
père a acquis un fief moyennant un certain prix , 
converti en une rente aflignée par privilège fur le 
fief, ne doit que fa part de cette rente, comme 
de toute autre dette. . 

L'affignat d'un fonds , pour payer une rente, ne 


ASS 


tenus , fans aucune contribution de la part des héri-" 
| tiers aux meubles & acquèts, & aux propres ma-- 


ternels ; de la même manière qu'une rente , afignée 
fur un fief par affignat limitatif , n’eft payée que. 


par les mâles qui y fuccèdent, fans que les filles , 


exclues de la fucceffon féodale , en foient tenues. 
fur la partie des biens roturiers auxquels elles fuc- 
cèdent. Voyez DÉMONSTRATIF , LIMITATIF ; 
Lecs , RENTE , HYPOTHÈQUE , 6e. F 


ASSIGNATION , ff. terme de Pratique, qui figni- * 


fie un exploit , par lequel une partie eft appellée 
en juftice à certain jour, heure &t lieu , pour ré- 
pondre aux fins de l'exploit, Voyez AJOURNEMENT ;, 
qui eft à-peu-près la même chofe. 


Tout ajournement porte afignation , [éd non vice! 


verf& ; Car l’affignation , en conféquence d’une fai- 
fie | pour venir affirmer fur icelle , & l’a/fgnation 
à venir dépofer en qualité de témoin , n’empor- 
tent pas ajournement. L’aflipnation n'eft cenfée 
ajournement , que quand celui qu'on affigne eft 
obligé à fatisfaire aux fins de l'exploit , par une 


convention exprefle ou tacite ; en tout autre cas , 


l'affignation n'eft point ajournement , ce n’eft qu’une 


fommation ou commandement fait par autorité de 
juftice. (A) | | F0 

ASSIGNATION en Droit , fe dit quelquefois dans 
le même fens qu'afignat & délégation. Voyez ces 
deux mots. | Er 

Les Romains fe fervoient de ce terme , pour’ 
fignifier le tranfport qu'un patron faifoit , en faveur 
de quelqu'un, du droit qu'il avoit fur la fucceffion: 


la rend pas pour cela rente foncière , fi elle ne 
left de k nature , & il ne donne point de privi- 
lège au créancier , fi d’ailleurs la créance n'eft pri- 
vilésiée. | 

En matière de legs , l'afignat peut être égale- 
ment limitatif ou démonftratif ; il fait partie de la 
difpofition , & en eft inféparable. S'il eft démonf- 


-tratif, il n’à pour objet que de faciliter l'exécution 
de la difpofition , & fon effet a plus d'érendue 
que lorfqu'il eft limitatif, c’eft-à-dire , que lorfque 
le legs. eft affigné fur un corps certain ; car, dans 
ce dernier cas , la perte du,corps rend le legs 
caduc. 
Ainfi , lorfque le teftateur lègue à Pierre cent 
écus qui lui font dus par Alexandre , fi cette fomme 
n’eft pas effe&ivement due à la fucceflion du dé- 
funt ou fi Alexandre devient infolyable , l'héritier 
n’eft pas tenu de payer au légataire les cent çus, 
parce que le legs eft limitatif, & a déterminé 
la libéralité du teftateur envers Pierre, Mais fi la 
difpofition porte , en fa faveur , un legs de cent 
écus , qui lui feront payés par le fermier d’une 
telle terre , cet a/fignat eft fimplement démonftra- 
if, ce n’eft plus un certain corps quisforme la 
difpofition ; la claufe d’yffgnat n’en concerne que 
l'exécution, & indique feulement la manière dont 
le legs fera payé ; & quel qu’en puifle être l'évène- 
ment , l'héritier eft toujours tenu , envers le léga- 
taire , de la preftation du legs. 
Dans l'efpèce du douaire , 1l faut également avoir 
égard à l’affignat qui en a.été fait fur les biens du 
mari. S'il l'a été d’une manière déonfirative , tous 
les héritiers du mari doivent y contribuer; fi , au 
contraire , il eft limitatif ,| par exemple , s'il a été 
affigné fur les biens propres paternels du mari , les 
feuls héritiers de cette efpèce de biens en feront 


de fon affranchi, Un fénatus-confulte , rendu fous 
l'empire de Claude , donna la faculté , à celui qui 
avoit affranchi un efclave , de déclarer celui de fes 
enfans à qui il vouloit que le droit de patronage 
appartint, Cette difpofñtion étoit contraire à la loi 
des douze tables , qui appelloit indiftinétement tous 
les enfans du patron à la fucceflion de l’affranchi 
décédé après Fe patron. 


Cette aflignation pouvoit fe faire en faveur d’une 


fille comme d’un fils, mème d’un petit-fils , au pré- 


_judice des enfans du premier degré , par teftament , 
codicile , donation entre-vifs, ou à caufe de mort, 


lettres miflives , ou fimple billet fous fignature 
privée, : 
ASSIGNATION ,en terme de Finance, {e dit d'un 


ordre qui s’'expédie au tréfor royal , pour recevoir | 


fur la capitation , les tailles , les gabelles , & autres 
deniers royaux. 

. ASSIGNÉ Pour ÊTRE OUI, ( Droit criminel. ) 
en matière criminelle , on appelle décret d'afligné 
pour étre oui, une ordonnance du juge pour obli- 
ger l’accufé à fe préfenter en perfonne , à l'effet de 
répondre , par fa bouche & fans miniftère de con- 
feil , fur les faits contenus en la plainte, &t dans 
les charges-& informations. 


Ce décret fe décerne quand les charges font. 
légères , ou que l’accufé eft une perfonne de con- 


fidération ou un officier public , afin de ne lui 


point faire perdre fon état par un décret de prife 


{ 
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de corps ou d’ajournement perfonnel , qui empor- 
teroit interdiction. 5e 

On doit fignifier le décret d’affisné pour être 
Me ox, à la fre de laccufé ou à fon véritable 
| domicile , avec afñignation pour fe trouver au jour , 
“ aulieu, & à l’heure indiqués pour fubir interro- 
toire, 
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4 F6 l'accufé ne fe préfente pas , le décret d’4/ 
> gné pour étre oui doit être converti em décret 

 d'ajournement perfonnel. 

M Celui contre lequél il n’y a qu'un décret d’/5- 

| gne pour être oui, ne peut être arrèté prifonnier , 

. s'il ne furvient de nouvelles charges, ou qu'il n’y 
ait, pour cet effet, une délibération fecrète d’une 

- cour fouveraine ; ce qui eft interdit à tout autre 
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ASSIGNEMENT , f. m. (terme de Cougume. ) 
celle de Bourbonnois , art. 368 , fe fert de ce 
mot, pour fignifier la main-mife ou faifie féodale 
que le feigneur peut faire du fief qui eft ouvert 
| par une aliénation. 

. ASSIGNER , v. a. ( Jurifprudence. ) c’eft ajour- 
ner & fommer quelqu'un de comparoître devant 
le juge , pour défendre à une demande , ou faire 
quelques autres actes judiciaires. 

… ASSIGNER, ( terme de Coutume, ) Dans celles d’An- 
jou, de Chartres & de Château-Neuf , il eft em- 
ployé dans le même fens que celui d’afignement 
+ dans celle de Bourbonnois. Aiïnfi, il fignifie faifr 
| “féodalement. | 4 
D. Celle de Bretagne , arr. 266 , fe fert du terme 
nn d’affigner greniers , pour dire que les feigneurs , à 
-qui font dues des rentes en grain , payables & por- 
| tables dans leurs greniers , font tenus d'indiquer 
* | aux redevables le grenier où elles doivent être 
portées , & de le tenir ouvert pendant les quinze 
ln jours que la coutume accorde de délai, pour payer 
& porter les rentes. 

. ASSIS, ( Coutume de Hainault, chap. 106.) ce mot 
eft joint à celui de maltôtes ; & tous les deux fer- 
vent à défigner les fubfdes & impôts m's fur le 
vin. Un chevalier , dit-elle , ou fils de chevalier , 
eft franc & exempt de payer tailles ; fubfides 
ou toulieux , canciage , forage, affis & maliôtes du 
| win; mais s'il achetoit ou revendoit vin ,il en de- 
« vra le droit comme un autre marchand. 
ASSISES, £. f. plur.( rerme de: Droit. ) il eft for- 
- mé du verbe latin æ/ideo, s’affeoir auprès, il ne 
| s'emploie guère qu’au plurier. | fes: 
| Les affifes font une féance de juges affemblés 
pour entendre & juger des caufes. 

Des affifes fuivant notre ancien droit françois. Dans 
l'origine, les afkfes étoient des aflembléesextraordi- 
U naires qui fe tenoient annuellement à certains jours 
marqués par les juges fupérieurs, pour voir fi les 
officiers Afalctées s’acquittoient de leurs devoirs , 
pour recevoir les plaintes qu’on faifoit contre eux, 
& prendre connoiffance des appels que lon faifoit 
des jurifdi@ions fubalternes. : 

Ces affifes furent inflituées par S. Louis, tant 
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pour recevoir les plaintes des vaflaux ou fujets des 


feigneurs, contre les malverfarions de leurs offi- 
ciers , que pour juger les appellations des fentences 


rendues par les juges inférieurs. 


Elles ne doivent pas être confondues avec les 
äflemblées de juftice; celles-ci font de deux fortes : 
favoir , les afflemblées ordinaires qu’on nomme plaids 
Ou jours ordinaires, & que plufieurs coutumes ape 
pellent petites affifes: & les affemblées extraordi- 
naires qu'on appelle grandes affifes', ou grands 
plaids , ou fimplement 4/Xfes. 

Anciennement les barons & les autres grands 
feigneurs préfidoient eux-mêmes aux grandes 4/5- 
fes, pour y jnger certaines caufes d'importance , & 
particulièrement celles des particuliers que Les ducs 
&c les comtes avoient pris fous leur garde. Dans 
la fuite , les feigneurs ne voulant plus s’aflujettir à 
tenir ces afffes par eux-mêmes , mirent à leur place 
leurs officiers ou baillis ; enforte que la féance des 
plaids ordinaires & celle des afifes ne formèrent 
plus qu’une feule & même juftice , appartenante au 
même feigneur, quoique tenue en différens lieux. 
De-là le mot d’afifes s'étendit à toutes les grandes 
cours de judicature, où il y avoit des jugemens & 
des caufes folemnelles &: extraordinaires. | 

Le droit de grandes 4/Lfes n'appartenoit origimai- 
rement qu'aux premiers feigneurs : il y a, dans la 
coutume de Clermont; une difpofition précife à 
cet égard: l'article 199 porte que nul n'a droit d’af- 
Jife ni de reffort finon le comte de Clermont. 

Mais fuivant la plupart des coutumes, les fei- 
gneurs haut-jufticiers qui font comtes, barons , ou 
chätelains, doivent jouir du droit d’affifes & de ce- 
lui de connoître des appels des juges inférieurs de 
leur reffort. 

Les grandes aflifes ont ceflé après l'établiffement 
des parlemens, & leur autorité a paffé entiérement 
entre les mains de ces cours fouverainés, enforte 
qu'aujourd'huiles 4fiffes exercent plus qu’un pou- 
voir déterminé par l'ufage & la pratique des lieux.’ 
L'objet de ces afhifes, & la manière de les tenir, 
ont particuhiérement changé, depuis que Îles fièges 
des baïllis font devenus des fièges de juftice ordi= 
naire. C’eft ce -que nous allons détailler. 

Des. affifes fuivant notre jurifprudence moderne; 
L'article 7 de l’édit du mois d'août 1552, fervant 
de réglement pour les préfidiaux, veut, pour le 
foulagement des fujets du roi, & afin que les ap- 
pellations foient plus promptement terminées , qu'il 
foit procédé fur ces appellations aux fièges préfi- 
diaux dans les villes où ils font établis , fans atten- 
dre leurs affifes, & fans.que les juges royaux foient 
obligés de fe rendre fur les lieux où fe tiennent 
ces affifes , finon quand le cas le requerra pour la 
correction des officiers, ou pour la confervation 
du domaine du roi, ou pour quelque autre caufe 
jufte & raifonnable. | | 

Cependant ; plufeurs bailliages & fénéchaufiées 
fe font maintenus depuis ce temps-là dans le droit 
d'aller ,à certains jours de l’année , tenir leurs 4f+ 


\ 
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fes dans les fièges particuliers & autres fièges 
royaux de leur reflort. 

Un arrêt du confeil du 7 mars 1586, rapporté 
par Bafnage, fur l'article 572 de la coutume de 
Normandie, a permis aux lieutenans-généraux de 
fe tranfporter à pâques, à la faint-Michel & aux 
Rois , dans les fièges particuliers de leur reflort, pour 
y tenir leurs afifes. 


D'autres arrêts du parleinent des 21 mars 1653, 
& 11 mai 1658, ont maintenu les officiers du bail- 
liage de Senlis, dans le droit de fe tranfporter à 
Compiegne après les fêtes de pâques &t de S. Mar- 
tin de chaque année, pour y tenir leurs 'afifes, 
& y rendre la juftice pendant deux jours feule- 
ment, à la charge de juger toutes les caufes fur le 
champ , @& que la connoiflance de celles qui feront 
appointées , appartiendra aux juges ordinaires des 
_beux, ‘ft ete ET 

Le préfidial de Nifmes ‘a aufñ été maintenu par 
la déclaration du 14 mai 158$, dans le droit d’al- 
ler tenir {es affifes dans les fièges de fon reflort, 
pendant trois jours de chaque année, 

Le prévôt de P&ris eft pareillement en droit d’al- 
ler tenir fes affifes dans les fept fièges royaux qui 
dépendent de fa prévôte. | 
_ Les objets principaux des afffes que tiennent 
aujourd'hui les baillis & fénéchaux font d'exami- 
ner fi les juges & les autres officiers des juftices 
inférieures s’acquittent de leur devoir , & de ré- 
former les abus auxquels ils ont pu donner Jieu. 
On recoit les plaintes que l’on fait contre ces offi- 
ciers , & l’on punit les coupables, tant par amende 
que par interdiétion. 

On peut aufi juger en première inflance aux 
affifes, les caufes qui font en état d’y être jugées, 
& fur lefquelles il y a eu affignation donnée. C’eft 


ce que portent l’article 29 de l’édit de Crémieu., 


& l'arrêt du parlement de Paris, rendu le $ juin 
4659, entre les officiers du bailliage de Montdidier, 
& ceux de la prévôté de cette ville. Mais lorfque 
le temps des afifes eftexpiré , les procès non jugés 
doivent être renvoyés devant les juges inférieurs 
qui jouiflent de la jurifdiétion ordinaire. 

C’eft d’après ce principe , que par arrêt du 6 fep- 
tembre 1769, le parlement de Paris a déclaré nulle 
& incompétemment rendue , une fentence du bail- 
liage de Montmorency, & tout ce qui s’en étoit 
enfuivi; & fur la demande originaire, a renvoyé 
devant le juge inférieur, juge naturel des parties. 
Par cette fentence intervenue: le dernier jour des 
affifes , le juge de Montmorency avoit ordonné la 
mie en Caufe d'un tiers, pour en venir à trois 
jours à fon audience ordinaire: en exécution de 
cette fentence, & d’une autre qui l’avoit fuivie, on 
avoit interpofé des faifies, & l'appelant, depuisles 
affifes finies , avoit procédé volontairement au bail- 
liage de Montmorency. Mais la cour ne s’arrêta pas 
à la fin de non-recevoir qui fembloit réfulter de 
cette procédure volontaire : elle confidéra que le 
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L'article 28 de lédit de Crémieu veui qu’on fafe, 
durant.les affifes, la lefture des ordonnances du 


royaume, du moins des principales & de celles qui 


ont été rendues depuis les dernières a/4fes. L'arrêt 
du parlement de Paris, rendu le 11 mai1658 ,pour” 
le bailliage de Senlis, porte auffi que les ofhciers 
qui doivent fe trouver aux. afffes , feront tenus 


d'y comparoitre pour y entendre faire leéture des « 


ordonnances. | 
Tous les juges du reflort , mème les prévôts 


royaux , doivent comparoitre aux aflfes. C'eft ce 
qui eft ordonné , tant par l’édit de Crémieu, que 


par divers arrêts. 
Obfervez néanmoins, que les préfidiaux n'ont 


pas le,droit d'interdire les prévôts qui ont négligé M 


de comparoitre aux aflifes; ils: peuvent feulement 


drefler procès-verbal de la contravention ; & l’en- « 
_voyer à la cour. : DS VE 10 

Tous les huiffiers & fergens royaux des baillia- 
ges font pareïllement ténus de comparoïre aux M 


affifes des baïllis royaux. 

Les huiffiers& fergens des jurifdi@ions extraor- 
dinaires , comme ceux-des éle@tions , des eaux & 
forêts, des greniers à fel, 6%: 
les cas ordinaires dans un bailliage, doivent auf. 
comparoître aux a/kfes de ce bailliage, pour répon- 


dre aux plaintes relatives aux malverfations qu'ils 
ont pu commettre dans leurs fonétions , en exer- 
çant pour des cas de juftice ordinaire. Le parlement « 
de Paris l’a ainfi. ordonné par arrêt du 11 août 1661. 

Quant aux procureurs fifcaux , il ne paroït pas 
qu'ils foient obligés de paroïître aux 4/rfes des bail- 
hages. On trouve mème au journal des audiences 


un ‘arrêt du parlement du 17 juillet 1668 ; par le- 


quel le procureur fifcal de l’abbaye de Jouarre eft 
difpenfé d’affifter aux affifes du bailliage de Meaux. 
Il y a des cantons où les juges fupérieurs qui 
vont tenir les a/ifes, font aufliréitérer le ferment 
aux avocats & aux procureurs des fièges inférieurs. 
Quand le lieutenant - général de Coutances va 


tenir les afifes à Saint-Lô , à Avranches, à Carentan 


& à Valogne, il fait appeller les notaires, vifitew 


& parcourt les regiftres ,: 6c. 
Un arrêt du grand-confeil, du 4 février 16224 


rapporté au recueil de la maréchauflée de France , 
porte que le vice-bailli & le lieutenant de robe-« 
courte au bailliage d’Evreux , feront tenus de com- 
paroître deux fois l’année aux 4/ffes de ce bailliage. 

Tous ceux qui font obligés de comparoitre! auxm 


affifes, & qui n'y comparoiflent pas, doivent être 
condamnés à l’amende , à moins que leur abfence 
n'ait éré occafionnée par 


ciers ne peuvent comparoître aux a/Lfes, On a COU- 
tume de déclarer ces juftices vacantes. | 


Lorfqu'un officier eft interdit aux afffes pour! 


juge naturel des parties n’avoit pas dû ètre privé de” 


qui exploitent pour W 


quelque empêchement lé-" 
gitime & bien conftaté. PAR ‘4 
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Lorfque les juftices font dépourvues de prévots 


& de lieutenans, & que, par conféquent , ces off 
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…. caufe de prévarication, il n’eft pas néceffaire de lui 
.  figniñer l'interdiction, s’il a été condamné contra- 


dictoirement; il demeure fufpendu de fes fonc- 
tions , aufli-tôt que le jugement lui a été pronon- 


cé. Ceci réfulte d’une difpofition de l’article 11 du 


titre 35 .de l'ordonnance de 1667. | 
Les prévôts ont aufli droit d’afifes fur ceux qui 
font nuement leurs jufticiables : mais ils ne peuvent 
appeller à leurs 4fifes les juges dont les appella- 
tions reflortiflent pardevant eux. Cela eft fondé fur 
Ce que, fuivant l’article ro du titre premier de l’or- 
donnance de 1670, les prévôts ne peuvent con- 
noîïtre des délits & malverfations commis par les 
officiers de judicature. L 
.. Plufeurs coutumes donnent pareïllement le droit 
d'affifes à. de fimples feigneurs hauts - jufticiers. 
Quélques - uns font. mème encore aujourd’hui en 
on. d'aller tenir leurs afifes dans les juftices 
inférieures de leur dépendance. Tel eft le bailli de 
la juftice de Saint-Germain-des-Prés de Paris. Il tient 
annuellement {es afifes en la prévôté & chätelle- 


ol 


nie de Ville-neuve-faint-Georse, & dans tous les 
- autres fièges qui dépendent de.lui. , 


À Provins, les afifes fe tiennent depuis le 15 
jufqu’au 22 feptembre par les officiers des bénédic- 
tins de cette ville: pendant cette huitaine, toutes 
Jes autres jurifdiétions de la ville, & même les 
jurifdiétions royales, font fans fonétions: celle des 
moines eft alors la feule qui ait autorité dans toute 
da ville ; les affignations s’y donnent pour compa- 
roir du jour au lendemain. | 

Quelques juges de feigneurs font auffi en pof- 
fefion de tenÿr de certaines af/ifes auxquelles les 


- jufliciables, appellés par des affiches, font obligés 


de fe trouver, fous peine d'amende , à moins qu'ils 
n'aient une exoine fufifante à propofer. L'objet de 
ces affifes eft d’inftruire les jufticiables des régle- 
mens de police dont il doit leur être fait le&ure, 
& de juger fommairement les plaintes qu'ils peu- 
vent avoir à porter les uns contre les autres. 

Des affifes en matière d'eaux & forêts. Suivant 
Tordonnance des eaux & forêts du mois d'août 
1669, les maîtres particuliers ou leurs lieutenans font 
obligés detenir des affifes deux fois lan , aux jours & 
lieux accoutumes, pour y faire lire les ordonnances 
&t réglemens, & y examiner la conduite, tant des 
officiers inférieurs que des particuliers, qui, par leur 
état, font immédiatement foumis à la jurifdiéhion 
des eaux & forêts. 

L'article premier du titre 12 enjoint à tous les 
officiers des maïtrifes & des grueries royales d’af- 
fifter à ces affifes, fous peine de mille livres d’a- 
mende contre les défaillans qui n’auront point d’exoi- 
ne légitime à propofer. 

Cet article fe trouve confirmé par l'arrêt du con- 
feil du 10 août 1734, qui règle les fontions tant 
du maître particulier que du lieutemant de la mai- 
trife des eaux & forèts d'Argentan; mais aux ter- 
mes du même arrêt, le lieutenant particulier, le 
procureur du roi, le garde-marteau & le greflier 
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ne doivent pas être compris dans l'appel qui fe fait 
aux aflifes, & ils ne font pas, par conféquent , {u- 
jets à l'amende prononcée contre les défaillans. 
L'article 108 de la réformation de la maîtrife de 
Paris porte que tous les ufagers comparoîtront aux 
affifes par leurs marguilliers®ou fyndics, tant pour 
y entendre la leure des ordonnances & réglemens 
qui les concernent, que pour y préfenter de nou. 
velles déclarations des habitans ufagers, & rappor- 


_ter les changemens arrivés depuis les afffes pré- 


cédentes. : 

Suivant le même article, les adjudicataires dés 
ventes des bois du roi & leurs fa@teurs font tenus, 
de haies droit, de comparoître aux afifes pou 
préfenter leurs adjudications ou les expéditions en 
vertu defquelles ils exploitent, & rendre compte 
de leur conduite, | 
. L'arüicle 77, & celui qu'on vient de citer, en- 
joignent aux briquetiers, chaufourniers, tuiliers, 
charbonniers , verriers, potiers, tonneliers, cer- 
cliers, brafleurs , hôteliers, boulangers, fabotiets, 
charpentiers , charrons, menuifers , teiniuriers ; 
tanneurs, mégifliers, meûniers , cifeleurs, jardi- 
niers, pêcheurs, & à trous les autres ouvriers ou 
particuliers qui font ufage des bois aux rives des : 
forêts, & qui commercent dans les bois & furles 
rivières, de comparoître aux 4fifes pour y enten- 
dre la te@ure des ordonnances , repréfenter les let- 
tres, baux ou marchés, en vertu défquels ils exer- 
cent leurs métiers , déclarer d’où viennent les bois 
qu'ils ont employés, & produire les certificats des 
marchands qui les leur ont vendus. 

Ces difpoñitions font conformes à ce qui avoit 
été ordonné ; en 1587, par un réglement de la 
table de marbre de Paris, portant que tous les ou: 
vriers & maitres des fours, forges & fourneaux, 
feroient tenus de comparoître de mois en mois par- 
devant les maîtres particuliers, pour déclarer où ils 
auroient eu les bois par eux employés. 

L'article ro dutitre 12 de l'ordonnance du mois 
d'août 1669 paroïloit avoir confirmé l'obligation 
dans laquelle étoient les particuliers donton a par- 
lé, de comparoïître aux afifes: mais par arrêt du 
confeil du 9 janvier 1683 , il a été défendn aux 
procureurs du roi de faire afligner aux afifes les 
particuliers &cles communautés , tant eccléfaftiques 
que féculières, ufagères ou non, à moins que ce 
ne fût en conféquence des rapports des gardes, 
pour raifon des délits commis dans les forêts. Le 
même arrêt a défendu aux officiers des maïtrifes 
fous peine de deux mille livres d'amende & d'in. 
terdiction, de rendre contre ces particuliers ou com- 
munautés, aucune fentence qui ne feroit fondée 
que fur leur défaut de comparution aux afifes. 

. Par un autre arrêt du confeil du 2 décembre 
1738, tendu fur les remontrances du procureur 
du roi de la maitrife de Paris , Le roi a déclaré qu’il 
n'avoit point entendu comprendre dans les défenfes 
portées par l'arrêt de 1683 , les pêcheurs ni les meû- 
niers; & a ordonné qu'à moins d’exoine légitime, 
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ils feroient tenus de fe trouver aux afifes, fous 


peine de trois livres d'amende pour la première 
fois, & de fix livres en cas de récidive. 

Les affifes des maîtrifes ne peuvent durer plus de 
deux jours. L'entrée des forêts ; pendant ce temps , 
eft interdite fous peine d'amende, & fi quelqu'un 
y commettoit des délits , il pourroit ètre pourfuivi 
comme voleur. 2 

Les. rapports envoyés ou portés aux afifes, doi- 
vent être jugés fommairement à l’audience par le 
maître , d'après l'avis du lieutenant & du garde: 


marteau: mais s'il-fe préfente quelque caufe qu'il 


faille infiruire, elle doit être renvoyée au premier 
jour d'audience, au fiège ordinaire de la maïtrife, 
pour en être l'inftruétion faite par le maître parti 
culier ou le lieutenant. | 

Les motifs des condamnations prononcées contre 
les officiers, ouvriers, marchands, faéteurs & autres 
particuliers, obligés de comparoïtre aux affifes , 
doivent être. inférés dans les jugemens , à peine de 
nullité. } - ‘ 
. Les condamnations & les jugemens qui inter- 
viennent durant les 4fffes, doivent être rédigés par 
le greffier, & fignés par le mare , lé lieutenant 
& le procureur du roi, avant qu'ils fe féparent. 

Il eft défendu aux officiers quitiennent les affifes 
d'exiger ou recevoir aucune chofe en argent, pré- 
fent ou équivalent, pour vacations , épices & figna- 
tures de leurs jugemens , fous peine de concuflion. 


Telles font les difpofitions des articles 3,7,8, 


10 & 11 dutitre 12 de lordonnance des eaux 
re] À . L] = 
& forêts du mois d'acut: 1669. 


Des affifes faivant la Jjurifprudence angloife. La 


confliturion des a/%fes d'Angleterre eft aflez diffé- 


rente de celles dont on vient de parler. On peut : 


des définir une cour, un endroit, un temps où des 


juges & des jurés examinent, décident ; expédient 
des ordres. PAPER 4 

Ïl y a en Angleterre deux efpèces d’afffés, des 
générales & des particulières. Les afffes générales 
font celles que les juges tisnnent deux fois par an, 
dans |es différentes tournées de leur département. 

Mylord Bacon a expliqué ou développé la nature 
de ces affifs. I chferve que tout les comtés du 
royaume font diviiés en fix départsmens ou cir- 
cuits; deux jurifconfultes nommés par le roi, dont 
ils ont une commiflion, {ont ob'igés d'aller deux 
fois l’asrée par toute l'étendue de chacun de ces 


rl 22 . L : 3 
départemens : on ar pelle ces jurifconfultes juges d'af> 


Jfe; ils ont différentes commiffions, fuivant lef- 
quelles ils riennent leurs féances. 

1. Une commiflicn d'entendre & de juger, qui 
leur eft adreffée, & à plufieurs autres dont on fait 
le plus de cas dans leurs départemens refpe@ifs. 
Cette commiffion leur donne le pouvoir dé traiter 
ou de connoïre de trahifons, de meurtres. de £5- 
lonics, & d’autres crimes ou malverfations, 
TRAHISON , FÉLONIE, 6e. | " 

Leur feconde commiffion confifte dans le pou- 
voi de vuider les prifons, en faifant exécuter les 


_ difirid 
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coupables & élargir les innocens : par cette coms 
miflion , ils peuvent difpofer de tout prifonnier 
pour quelque offenfe que ce foit. AS 


La troifième common leur eft adreflé, pour 


prendré ou recevoir des titres de poflefhon, 


ap- 
pellés auffi. afifes ; & pour faire là-deffus droit 8e | 


jufice. ” Monet 
‘ Ils ont droit d’obligerles juges de paix, qui font 
fur les lieux , à affifter aux affifes ; à peine d'amende: 
Cet établiffement de/’juges ambulans dans les dé- 
partemens, commença au temps de Henri IL, quoique 


un peu différent de ce qu'il eft à préfent. \ 


L'affije particulière eft une commiflionfpéciale ; 
accordée à certaines perfonnes, pour connoîtré 
de quelques caufes une ou deux ; comme des cas 
où il s'agit de l’ufurpation des biens, ou de quel: 
que autre chofe femblable : cela étoit pratiqué fré- 
quemment par les anciens Anglois. Braton , /zr 
III, chap. 12. | 
ASSISIAGE, vieux mot qui fignifioit reffort &c 


“ 


ASSISTANCE, f. £. en dtoit ; fignifie fouvent 


“préfence, dont 11 eft alors fynonyme. Et dans ce 


fens, il fe dit de l’affifiince ou préfence de celui 


qu'on prend pour être témoin d’un afte judiciaire, . 


comme tutêle, curatelle, procès - verbal, exploit 
d'ajournement. 


L’ordonnance des gabelles de 1680 s'en fertdans 
l’acception de préfence, lorfqu’au titre r4 elle dé- 
fend de faire aucune diftribution de fel', fans aff: 


tance des officiers du grenier à fe, ou, äleur dé: 


|. faut. celle de l’un des échevins du lieu. 
3 


Ce terme a la même fignificationsdans l’ordon- 
nance des eaux & forêts, qui exige l'afiffance du 
garde-marteau à toutes les vifitésque les grands- 
maîtres ou les maîtres particuliers & autres officiers 
font dans les forêts du roi. HA 

C’eft dans le même fens qu’on dit qu’on ne peut 
plaider fans l’afiflance d’un procureur. | "+ 


Le mot afhiflance fionifie auffi l’aide & le fecours 


de les perfonnes prépofées à la füreté publique , 


oivent donner dans l’occafion. La déclaration du 
6 o@obre 1707 enjoint aux prévôts des maréchaux, : 


aux baillis, fénéchaux, lieutertans & exempts de 
maréchaufiée, de donner aides & affiflances aux 
commis des fermes. | "y 
ASSISTANCE { droit æ) ; terme de pratique qui dé- 
figne un droit qui *E pie aux procureurs , lorfqu'on 
taxe les dépens auxtuels ue parte eft condam- 
née. Ce droit n'eft dû que dans Je cas où ily a 
réellement une taxe de frais. Le tarif le fixe à ur 
fol par article, pour chaque procureur intireité 
dans la taxe. Il n’eft dû que fur lés articles alloués ; 
& lorfque les dépens font rêglés par le procu- 
reur ters. Voyez DÉPENS, TAXE. k 


ASSISTANS, adj. pris fubff,fe dit ,aupalaiss des. 


deux anciens avocats qui étoient obligés de: fe trou- 

ver à l'audience peut afffier leur comftére , deman- 

deur en requête civile , au nom de fa partie. Cet 

ufage a été abrogé par l'ordonnance de 1667, qui 
FUTURS CORRE TS 
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| Vtut féulement qu'aux lettres de requête &ivile foit | 
I  atrachée la confultation de deux anciens avocats, 
…. & de celui qui aura fait le rapport; qu’elle con- 


tienne fommairement les ouvertures de requête ci- 
vile, & que les noms des avocats & les ouver- 
. tures-foient inférés dans les lettres. (A) 


ASSISTER en caufe, terme de palais qui fignifie | 


la même chofe qu'irtervenir dans une caufe. Voyez 
TNTERVENTION. | 


 ASSISTER, ( Droit criminel.) en matière crimi- 


nelle, on condamne quelquefois les impubères, com- 
plices de quelques crimes, d’affifler au fupplice des 


autres accufés. Cette peine eft très-grave, & elle 


emporte la note d’infamie. 
ASSOCIATION, f. f. ( Droit civil 6 politique. ) 
dans le fens le plus général ce mot fignifie l'union 
de plufieurs perfonnes ou de plufieurs chofes en- 
femble, quel qu’en foit le but. Dans cette accep- 
tion, le mariage eft une affociation de deux indivi- 
dus de différent fexe, qui s’uniffent pour avoir des 
-enfans ; & vivre plus agréablement & plus com- 
_ modément dans cet état d'union. C’eft aufli dans 
le même fens qu’on appélle afociation la réunion 
de plufieurs donnes pour s’aflifter mutuellement, 
pour mieux fuivre une affaire, pour faire plus fü- 
| rement un commerce. | 
Dans le’ droit commun, l’affociation eft l'aggré- 
gation de plufeurs perfonnes en une même fociété, 


* "fous la condition exprefle d’en partager les charges 


& les avantages. Chacun des membres de cette {o- 
cièté s'appelle affocie. 

Les aflociés fe doivent réciproquement une en- 
tière fidélité, & üne grande application à ménager 
les affaires communes. Mais , quoique pour le bien 
dela paix , on ne doive pas être contraint de demeu- 
rer perpétuellement dans une fociété , cette fidélité 
que l#% aflociés fe doivent, demande qu'aucun 
d'eux ne rompe lui feul à contre-temps, & au 
préjudice des autres , le traité dans lequel il eften- 
tré, fans quoi ils font fondés à lui demander des 
dédommagemens. | 
. On peut former des affociations pour tonte forte 
d'objets licites , elles doivent être communément 
rédigées par écrit , dans lequel on doit défigner celui 
des aflociés qui eft chargé du gouvernement des 
affaires communes. 

- Il y a des affociations défendues par les loix : 
telle eft par exemple celle qui feroit formée par 
plufeurs marchands de bois, pour empêcher les en- 
chères dans le temps des adjudications. L’ordon- 
nance de 1669 les condamne à la perte des bois 


© | qu'ils auroienr achetés , au banniflement des forêts , 
| 


&aune amende qui ne peut être moindre de mille 


Les ordonnances défendent ‘toutes affociations 


| formées fous le prétexte de pratique de religion, 


fi elles ne font aurorifées par le fouverain. Elles 
défendent auffi aux curés & autres prêtres de for- 
mer entre eux aucune affociation pour s'élever con- 
ire le mandement de leurs évêques, Les parlemens 
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ont toujours veillé avec la plus grande attention fu. | 
cet objet de là police publique , &réprimé par leurs 
arrêts ces fortes d’uffcciations, | | 

Les réglemens généraux de police, &'les atrêts 
des cours fouveraines défendent également à tous 
ceux qui exercent des arts & métiers, de former 
entre eux aucune affociation, fous quelque prétexte 
ou dénomination que ce foit, pour fe reconnet- 
tre, fe placer ou s’aider, comme auffi de s’affens- 
bler & de s’attrouper À foit dans les rues , les places 
publiques , les auberges, les cabarets & les maifons 
particulières, HITS 14 NT 

Nous avons obfervé ,au commencement de cet 
afticle, que les affociations peuvent avoir lieu pour 
toutes les chofes licites; c’eft pourquoi nous ren- ‘ 
voyons à tous les mots qui peuvent donner lieu 
à une affociation. Voyez SOCIÉTÉ, COMPAGNIE, 
COURSE, BÉNÉFICE, COMMUNAUTÉ , Cr. | 

“ASSOCIATION , ( terme de Droit anglois.) eftune 
patenté que le roi envoie, foit de fon propre mou- 
vement, {oit à la requête d’un complaigrant , aux 
juges d’une affife, pour leur aflocier d’autres per: 
fonnes dans le jugement d’un procès. Voyez Assise. 

À la patente d’affociation le roi joint un écrit qu'il 
adreffe aux juges de l’affife, par lequel il leur or2 
donne d'admettre ceux qu'il leur indique. 

ASSOCIÉ, ce mot, dans la coutume de Sain: 
tonge, art. 1, a une fignification totalement diffé- 
rente de l’acception ordinaire, par laquelle on en- 
tend par affocié celui qui eft en focièté avec une 
autre perfonne. Il eft joint avec le mot d'afilié, & 
tous deux fignifient celui qui a été adopté & afhlié 
dans une famille étrangère. Voyez ci-deffus AboP- 
TION , ÂFFILIATION COUTUMIÈRE. H 

ASSOÉ, vieux mot qui fignifioit «bfous , déchar= 
re, exempt. 

 ASSOLÉETR , ancien verbe a&if qu'on employoit 
dans la fignification de garantir en fonds. ï 

ASSOLER , v. a&t. (rerme de Coutume.) ce mot 
veut dire divifer Îes terres labourables d’une ferme, 
en faire plufieurs lots ou folles! qui alternativement: 


font femées en grains, ou laifféès fur repos. Onles.. 


partage ordinairement en trois, l’une fe fème en 
froment ou feigle , la feconde en ments grains , tels 
que l’orge & l’avoine, qu’on appelle #eds' de mars, 
& la troifième refte en jachère. 

La plupart des coutumes défendent aux fermiers 
& laboureurs de deffoler les terres; prefque tous 
les baux en contiennent une claufe exprefle ,'à 14e! 
quelle le fermier’ ne peut contrevenir fans courir le’ 
nfque d’être condamné en des dommages & inté- 
rêts vis-à-vis de fon baïlleur. Le propriétaire peut 
permettre au colon de deffoler ou défaifonner les 


| 


terres de fa ferme.. 


Les économiftes partifans de la grande culture le 
confeillent fortement, & prétendent que les jachè 
res font nuifibles à l’agriculture. Il n’eft pas de notre 
fujet de difcuter cette queftion , il nous fuflit de” 
remarquer que le mA ra & le fermier peuvent 
faire entre eux , à cet égard, les conventions qu'ils 

"Tttz 


$20 ASS ASS & M 
jugent les plus favorables à leurs intérêts particu- 
liers, & dans les conteflations qui furviennent entre 
eux , il faut s'attacher uniquement à la loi qu'ils fe 
font prefcrite réciproquement. Mais fi dans le bail 
il n’a pas été fait mention des. différentes folles de 
la ferme, le fermier eft tenu de fe conformer à 
Jufage des lieux, & il ne pent en déranger l’ordre 
fans le confentement exprès de fon bailleur. | 
-  ASSUBGIR, v..a. on le trouve dans la coutume 
de Hainaut, chap. 77 6 82, & il y eft employé 
dans la fignification d’afigner, d’hypothéquer un 
fonds, un héritage , ai paiement d'une dette , d'une 
rente. a 

ASSURANCE , f. f. en Droit commun , eft la {ü- 
rèté que donne un emprunteur à celui qui lui a 
prêté une fomme d'argent, pour lui répondre du 
recouvrement d'icelle, comme gage, hypothèque 
Ou caution. Woyez ces mots. 

Dans un fens très-étendu, on appelle encore 4/f- 
furance tout contrat par lequel un homme s'engage 
à indemnifer le propriétaire d’une chofe quelcon- 
que, des accidens qui peuvent lui arriver. 

On entend plus ordinairement par ce motlecon- 
trat par lequel un homme répond à un autre de la 
perte & des accidens qui peuvent arriver à un vaif- 
feau ou à des marchandifes moyennant une fomme 
de tant pour cent de la valeur des chofes aflurées , 

ue paie comptant le propriétaire du bâtiment ou 
des marchandifes : c’eft de cette efpèce de contrat 
éont nous allons traiter. 

ASSURANCE, (contrat d’) Droit maritime. Avant 
d'entrer dans aucun détail, 1l eft néceffaire de dor- 
ner une définition de tous les termes qui ont rap- 
port au contrat d’affrence. Affurer un navire ou fa 
çargaïfon, c’eft répondre de: tous les événemens 
qui peuvent lui arriver. 

On donne ke nom d'affureur à celui qui répond 
des rifques, & celui d'affuré à celui qui reçoit cette 
füreté, 

L'inftrument du contrat qui eft dreffé felon les 
loix publiques de l’affurance, fe nomme police d'af- 
furance. 

Le prix de Paflurance, c'eft-à-dire ce que l'afluré 
paie comptant à laflureur, reçoit le nom de prime 
d'affurance. 

Origine du contrat d'aflurance. Les affurances {ont 
un des plus grands & des plus heureux encoura- 
gemens qu'on ait donnés au commerce. La nécefhité 
en a fait naître l’idée, comme celle des lettres-de- 
change; l'induftrie & le génie des négocians l'ont 
enfuite développée, & en-ont fait une branche de 
commerce des plus précieufes & des plus intéref- 
fantes. Elle s’eft perfeftionnée chez toutes les na- 
tions qui ont un commerce maritime: 

. C'eft aux affurances que lon doit la prodigieufe 
étendue que nous voyons aujourd'hui au commerce. 
Avant cet établiffement il falloit, pour former des 
entreprifes maritimes, une hardieflé peu commune 
chez le négociant, qui rifquoit tous les jours fon 
vaileau & fes marchandifes , c’eft-à-dire {on capital 


maifons les plus folides , & abforber le fruit dutra 
vail de plufieurs années. Les primes d’afuranceont 
mis les négocians à couvert des rifques de la mer,. 
& ont multiplié les expéditions maritimes. 
Les affurances ont pris naïffance chez les Italiens 
qui depuis la defiru@tion de l'empire romain en 
Occident, ont été les premiers à cultiver toutes. 
" les branches du commerce, conaues avant la dés 
couverte de l'Amérique & du cap de Bonné-Efpé- 
rance.. Elles ont été enfuite accueillies par les Ef: 
pagnols, les Hollandois, & généralemeat partous. 
les peuples commerçans de l'Europe. 
Elles ont été autorifées en France par l’ordons. 
nance de la marine en 1681. Par Particle x ,#r.6; 
li. 8, le roi permet à fes fujets, & même aux 
étrangers, l’ufage du contrat d’affurance maritime: M 
dans toute l'étendue de fa domination. 20 
En Angleterre, l’ufage des affurances embraffe tous: 
les objets, mais il eft plus refferré parmi nous, 
‘où il eft prefque borné aux opérations du com 
merce. de RxÊr 
Pour donner de l'ordre à ce que nous avons # 
dire fur le contrat d’affurance, nous.le diviferons: 
en fept feftions. Nous en donnerons dans la pre- 
mière la définition, & nous traiterons des chofes: 
qui conflituent fon effence : nous parlerons dans la 
feconde des perfonnes entre lefquelles ce contrat 
peut avoir lieu: nous en détaillerons les: formes: 
dans la troifième: la quatrième contiendra les dé- 
_tails néceffaires fur les obligations que contracte: 
l'aflureur,. & fur les ations qui en naïflent: celles. 
que contracte l’afluré, & lesaftions qui enréfultent ,: 
feront la matière de la cinquième : la fixième aura: 
pour objet l'affurance particulière de la liberté des: 
marins : enfin, dansla feptième, nous indiquerons. 
les juges compétens, pour connoîïtre des conteftas M 
‘tions qui furviennent à l’occafon des afurancess " 


SECTION PREMIÈRE. 


Définition du contrat d’affurance, 6 des chofes que 
conflituent fon effence.. 


8. 
mn 


: Définition. L'affurance eft un contrat par lequeË 
: l'aflureur fe charge du rifquedes cas fortuits aux-. 
quels une chofe eft expofée, & s'oblige, envers M 
: l'afluré , de lindemnifer de la: perte, que lui cau- 
feront ces cas fortuits , s'ils arrivent, moyennant 
une fomme que lafluré lui donne, ou s’oblige de: 
Jui donner , pour le prix des rifques dont ilfe charge. 

L'affurance ,; comme on le voit, eft une efpèce: 
de contrat de vente. L’aflureur eft le vendeur, l'af- 
juré l'acheteur ; la décharge des rifques tient lieu. 
de la chofe vendue ,. & la prime d’affurance en eft 
le prix. L'affurancé, comme la vente, eftun con- 
trat confenfuel qui reçoit toute fa perfettion dti 
confentement des parties. Il eft auf fynallagmati- 
que , car il produit des obligations réciproques. L’af- 
fureur s’oblige vis-à-vis de l’afluré de le garantir 6e: 
.indemnifer des fortunes de mer, & l'afluré s’oblige: 
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1% réciproquement envers l’affureur de lui payer la 


prime convenue. ::  « : ire 
Ce contrat, doit être rangé dans la claffe des 
contrats intéreflés de part & d'autre, car l’affureur 
fe propofe de. profiter de la prime, & l’affuré de, 
. fe décharger desrifques. Il eft aléatoire & non com- 
mutatif ; :Car la prime que reçoit l’aflureur n’eftipas: 
Péquivalent d'une chofe qu'il donne, ‘où soblige 
de: donner. à la place , puifqu’il n'aura rien à donner 
file vaifleau arrivé à boniport, &-que sil périt, 
Pindemnité., qu'il: fera tenu de.donner à l'afluré ,‘eft 
d'une valeur trop confidérable pour être regardée 
comme l'équivalent de la prime. 1 185 
“L'affurance tire {on origine du ‘droit des gens, 
mais il tient auffi , parmi nous, au droit civil, par 
laraifon que l’ordonnance :de:la marine:, en l’auto- 
rifant & développant les réglés ; puifees dans le droit 
naturel par: lefquelles:il eft :régi,. y a ajouté quel- 
tranésyhbpe dans BCE? guess port tt a: 
. Effence ducontrat d’affurance.x°. Néceffiré de l'exif- 
tence de la chofe affurée. Lapremière chofe quiparoît 
être-de l’eflence du contrat d’affuranee, eft l'exif- 
tence «d'un objet qui en foit la matière , & au’on 
puifle faire aflurer: d'où il paroïtroit devoir fuivre 
que laffurance d'une chofe qui n’exifteroit plus au 
moment du contrat devroit être nuîle, quoique les 
parties fuflent. de bonne foi, & qu’elles en ignoraf- 
fent la perte, ainfi que le décident les loix 15 & 
57, ff de contrah. empt. | x | 
Mais le droit civil, par une fi@ion utile au com- 
merce, & en confidération:de la bonne foi de la 
partié"qui fait aflurer , fuppofe que les cifets aflurés, 
quoique péris au moment de)l’afurance, {ont en- 
core réellement exiflans, fi l’affuré en ignoroiït la 
perte que par cette raifonils peuvent fervir de ma- 
tière à ce contrat, & qu'ils ne font cenfés péris 
qu'au moment où l’on reçoit la nouvelle de leur 
perte. Le AO 
Il exifte donc par là üne première différence en- 
tre les contrats de vente: & d’affurance ; la vente 
d'une chofe qui n'exifte plus ne peut lier les parties 
contratantes, malgré l'ignorance où elles font de 
fa perte , l’affurance au contraire eft valable, & l'or- 
donnance de la marine ne la déclare nulle que dans: 
le cas où 1°. la partie qui a fait aflurer favoit 
la perre de fes effets; 2°. lorfqu'elle pouvoit le fa- 
voir. Ordonnance de 1681 , tit. des affurances , art. 38. 
… Dans le premier cas, l’afluré fe rend coupable de 
do! &: de fraude , &il peut être pourfuivi foit par 
Pa@ion civile de dolo, foit par l’aftion criminelle, 
arce que cette efpèce de dol eft resardée comme 
un ftellionnar, & comme une branche du crime 
de faux. I] doit être condamné à fupporter la perte 
des effets qu'il a fait aflurer, à la reftitution des 
fommes qu’il autoit pu avoir reçues. de l’affureur , & 
au paiement d’une: double prime d'affurance. Ces 
condamnations s'exécutent contre lui par la con- 
trainte par Corps. 
L'aflureur, dans cette efpèce , doit prouverle dof 
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dé Pafluré , fuivant la règle de droit, incumbit onus 
probandr ei qui dicit , & cette autre, reus excipiendo fit 
atlor. Îl'peut En: faire la preuve par témoins, qu'il 
pèut même prendre parmi les gens qui compofoient 
l'équipage :du vaifleau, À défaut de témoins , il peut 
déférer le ferment à l’afluré; & fi ce dernierre- 
fufe d'affirmer qu'il ignoroit, lors du contrat , la 
perte des chofes aflurées , il doit être condamnéen 
toutes les peines portées par l’ordonriance ; confor- 
mément là la décifion de la loi 38, ff de jurejur. 
On ne peut oppefer contre cette ation de dol, 
qui appartient à l’aflureur , la fin de non-recevoir, 
tirée de ce qu'il auroit déjà commencé à payer la 
fomme affurée , 1°: parce que l’aétion de dol n’eft 
ouverte au profit de l’affureur que du jour où ila 
découvert la fraude ;°2°, parce que l’afluré , en re- 
cevant la fomme afurée ; commet un nouveau dol, 


! qui ne’doit pas lui profiter. 
ques difpofitions qu'on peut regarder comme arbi-+ | 


Le: contrat d'affrance eft nul ; même vis-à-vis 
N .- . 2 À à \ 
d'un mineur & d'un commettant, fiau momentoù 


: ia té pañlé par le tuteur on le commifionnaire ; 


ces derniers avoient connoïiffance de la perte du 
vafleau. Le mineur cependant & le commettant 
ne font.tenus que de rendre ce qu’ils ont reçu de 


= 


| l'affureur ; & a peine de la double prime ne peut 


être prononcée que contre le tuteur’ ou le commi£ 
fonraire, parce que c’eft la peine du dol dont ils 


| font feuls coupables, 


Par une raifon contraire , l'affurance feroïit vala. 


ble fi lecommiflionnaire ignorcit la perte du vai£ 


feau , & que fon commettant en eût eu cornoif.. 
fance, à moins qu'il meût agi en vertu d’un ordre. 
fpécial de fon commettant, parce qw’alors ce der- 
nier eft véritablement coupable de dol & de frau- 
de, & il feroir légitimement condamné au paiement 
de la double prime. Valin rapporte un arrêt con- 
forme, rendu , au mois de ma 1744, par le parle- 
ment d'Aix. 

Le contrat d'affurance eft également nul lorfque 
l’affluré a pu favoir, au moment du contrat. la perte 
des chofes qu'il fait aflurer, & ileft cenfé en être 
infiruit lorfqu'il s'eft paflé un temps fufifant entre: 
la perte & le contrat d'affrance, pour que la nou-: 
velle luren foit parvenue. L’ordonnance , art. 30, 
règle ce temps à raifon d'une lieue & demie par 
heure. Par exemple, fi le bâtiment eft péri dans lé 
loignement de’ trente-fix lieues de l'endroit où le 
contrat d'affirance eft pañlé, l'afluré eft préfumé 
Pavoir fu au bout de vingt-quatre heures, & l’af: 
ficrance qu'il s’eft fait donner après l'expiration de: 
ce délai-eft nulle, | 

Ce: déhi fe compte de moment en moment 
lorfqu'on eft infinit de l'heure de la perte du vaif- 
feau; mais s'il n’exifte aucune preuve par rapport 
à l'heure, on ne doit commencer à compter que 
du lendemain, la perte du vaifleau ayant pu arri- 
ver à la dernière heure du jour. 

Eorfqu'il seft écoulé. un temps fufffant pour que 
Vaffuré ait: connoiffance de la perte de feseffets, 
& qu'effettivement il ne l'ait point eu, le contrat 
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eft fimplement téfolu, 8 il. n'eft pas fujèt à Ja 


peine de la double prime. Lan A essaient 
Lescontraétans font autorifés ; par: l'artiche 40 de. 
la même ordonnance, à déroger à la difpofition de 
l'article 39, en-déclarant par une .clanfe particu- 
lière de la police, que laffurance eft faite fur bon- 
nes ou marvaifes nouvelles, & qu'ils renoncent & la 
licue &. demie par heure. 3 29D 
L'eflet de cette clanfe eft d'empêcher de! décla- 
ter nulle la police d’affurance , par la. feule raïfon 
du laps de temps. à raifon d’une lieue &-demie par 
heure. Mais fi l’affureur juftifie qu'au moment du 
contrat l’afluré étoit inftruit de la perte du batiment ;; 
malgré cette claufe , non-feulement l’affurance de- 
vient nulle , mais l’afluré eft encore condamné au 
paiement de la. double prime. C’eft ce quiva été 
jugé le 29 août 1759, par un arrêt de la première 
chambre des enquêtes, -confirmätif d’une fentence 
de l’amirauté de Paris, du 20: feptembre 1758. 


Effence du contrat d'affurance. 2° Il faut que læ | 


chofe affurée foit fufceptible de rifques. Welt, en des 


cond lieu , de l’eflence du contrat d’aflurance qu’on 
ne peut faire aflurer que les chofes qui font expo- 


fées à des rifques.. Par cette raifon, un:armateur 


qui a emprunté. à la groffe: une: partie des fommes: 
nécefläires pour, compléter fon armément, ne peut 


{e faire aflurer.ce qu'ila emprunté. àlagrofie, parce: 


qu’en cas de perte du bâtiment, elle ne tombe que: 
fur le prèteur. Par la même raifon, le prèteur à la 
groffe peut légitimement fe faire aflurerle capital 
qu'il a prèté , mais non:le profit qu'il a ftipulé en 
{a faveur; car ce profit eft un gain qu'il manquera 
de, faire ,.& non_une. perte-qu'il.peut efluyer. 
Par une fuite du mème principe) on ne peut pas 
faire affurer, par un nouvel affureur lesichofes qu'on 
a déjà faitaWurer, puifqu’elles ne font: plus aux rif 
ques de l’affuré ; mais:1l-eft. permis de faire aflurer 


la folvabilité de l’aflureur, le fecond aflurèeur n'eft: 


alors que la caution du premier. | 

L'ordonnance permet aufi.de faire réaflurer la 
prime de laffürance dont le ;prixiporte parmi les 
négocians ,.le nom de: prie de prume.: La raïfon de 
cette décifion efb fondée fur ce:que efle@ivement 
l'affuré, en cas de perte du vaiffleau, rifque de per- 
dre fa prime, &, par conféquent, peut légitime- 
ment la faire aflurer.par un ao aflureur. 

Par, le même principe, l’affureur peut bien faire 
réaffurer, les. objets qu'il a affurès ; : mais non la:pri- 
me. qu'il a. flipulée ; parce que cette prime n’eft pas 
un rifque qu'il court en: ças de perte du bâtiment, 
mais un gain qu'il manque de faré:1Pareillement 
le propriétaire. ou maitre du navire-ne peut fe faire 


aflurer le frèe à faire de- fon bâtimént, m même le! 


frèt acquis, qui, aux termes de la convention faite 
entre lui & les affréteurs, doit lui être payé en 
tout événement parce qu'alors il ne court aucun 
rifque. Mais l’affréteur:peut fe faire affurer le prix 
du frèt qu'il paie, car ce frèt fait partie des dépen- 
fes qu'il court rifque de perdre, file bâtiment vient! 
a périr, : DETT je à 


fervation du bâtimentauquelil feroiräa craindre qu'ils! 


auquel La chofe affurée foit expofte. Nous venons de 
dire que le contrat d'affurance ne pouvoit avoir lieu 
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: C'eft erñcbre :par une fuite desimèmes principes ;. : 
que l’ordonnance défend de faire aflurer! lelprofitt !" 
efpéré  d’uni chargement, car ce défaut dé profit 
n'eft pas une perte | mais un manque de gain. Ce= 
pendant, lorfque l’aflureur eft certain du bénéfice 
qu'il a fait fur la vente de fes marchandifes, dans 
un port éloigné, il: peut légitimement le faire aflu« 
rer pour le retour ; parce que c’eft une chofe réelle. 
qui lui appartient, &c qu'ilcourt-rifque.de perdre 

Il fit-des principes: & des décifions que nous 
venons d'établir! d’après l'ordonnance, qu'on peut 
faire aflurer tous les objets quifont expofés à desr 
rifques. L’ordonnance y met cependant quelques « 
exceptions. 1°. Elle ne permet pas auxmatelots & 
autres perfonnes qui compofent l'équipage d’un: 
vaifleau , de fe faire: aflurer les loyers qu'ils ne peu= 
vent-exiger qu'en:cas d’heureufearrivée.r2°, Elle ne 
permetaux propriétaires d’un navire delefaireaflu-. 
rer qu'à la déduéttion du dixièmerde favaleur, qui 
refte toujours à leurs rifques.3°: La même lois’ ob= 
ferve à l'égard des propriétairés: des marchandifes ; 
qui les accompagnent dans le même vaifleau. 

La raifon de ces exceptions-eft pourengager | 
toutes ces perfonnes à°ne rien négliger pourlacon: 


ne priflentaucunintérèt, fi, au moyen de l'afürance ;1 
ils n’étoient expofés:à.aucun rifquess 12 100 M 
L’ordonnance ;titre des affurances,, art: 10 , défend \ 
de faire aucune «/]urance: fur la vie-desperfonnes , ! 
parce qu'il eR contre la bienféance & l'honnêteté 
publique de mettre à prix la vie des hommes , & 
que d’ailleurs la vie d’un homme libre n'étant ifuf- 
ceptible d'aucune eftimation, ellerne peut faire la: 
matière d’un contrat d’affurance. | | 
On peut cependant faire aflurer la wie des nè- 
gres , parce que ce font des chofes qui font: dans 
le commerce, & qui font fufceptibles d'eftimation. 
On peut auf faire aflurer le prix payé pour le ra- 
chat des captifs, & l'effet de cette a/franceteft 
d'obliger l’affureur de rendre le montant de leurra- 
chat, fi lors de leur retour ils font «repris, ou s'ils « 
périffent par quelque accident de mer, ‘ou autrement 1 
ue par mort naturelle. On peut auf faire aflurer 
a liberté lorfqw’on s’embarque :: ce contrat eft légi-: 
time, & nousen parlerons ci-deflous /efion fixièeme. 
Effence du contrat d’affurance. 3°, Il faut un rifque 


en faveur de l’afluré, que dans le cas où la chofe 
aflurée étoit expofée à des rifques ; il en eft de mè- 
me par rapport à l’aflureur, il eft abfolument né- 
ceffaire que la chofe dont il fe charge foit:, ou doi: 
ve être encore expofée aux rifques de la mer. 

Il en eft de même par rapport à lmi comme par 
rapport à lafluré, il fufht qu'il ignore quelachofe 
foit périe ou arrivée à bon port, pour que le con- 
trat d'affurance ait fon effet. La même fiion de droit. 
qui autorife l’afluré de bonne foi à fe faire garantir 
un objet qui n’exifte plus, fuppofe, en faveur de l’af: 
fureur, que le vaifleau w’eft arrivé au port , & que 
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Jes rifques n’ont ceflé que du jour de fa nouvelle 
qu'on en a eue. Ainft il faut PR laffureur 
tout ce que nous avons dit de l’afluré. °° 
… Dans le cas où l’afflureur auroit affuré un vaifleau 
qu'il auroit fu ou pu favoir être rendu à fa defti- 
mation, il éft tenu, en punition de fa mauvaife for, 
de reftitüer la prime d'uffurarce ; &c le doublé’ de 


cette prime, 1 CN NREe SC fi 
"Mais quels font les rifqnes dont les aflfüreurs font 
tenus? L'article 26 du titre 6 de l’ordonnance de 


1681, décide que toutes les pertes & dommages 


qui arriveront fur mer par tempêtes, naufrages, 
Chouemens , abordages , PAR de route, 
Voyage ou vaifleau, jet , feu , pillages, prifes, arrêt 
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nm de prince, déclaration de guerre, repréfailles, & 


a charge des aflureurs. | 

Par cette loi, les affureurs font tenus d’indem- 
nifer les affurés, non-feulement de la perte des ef. 
fets aflurés, de leur détérioration par des acciden 
maritimes , mais encore de tous les -faits extraordi- 
naires qu’on comprend fous le nom général d’ava- 


à. He: ri toutes autres fortunes de mer ,font à 


 Ties, & dont nous parlerons fous ce mot. Voyez: 


AVARIES. Ç 
* On'entend parfaitement quelle eft la nature dés 
rifques qui tombent fur l’affureur, par tempêtes, nau- 
frages & échouemens ; ainfi nous allons pafler aux 
autres efpèces. | L 
Abordage. Un Vaifleau peut recevoir du dommage 
du choc & du heurt d’un autre vaifleau, foit par une 
force majeure, comme dans une tempète, foit par 
la faute du maitre du vaifleau qui aborde, foit enfin 
par la faute du patron du vaifleau abordé. 
-: Dans les deux premiers cas , le dommage, caufé 


| par l’abordage, eft à la charge de l’affureur ; l'afluré 


n'eft tenu que de lui céder les a@ions quil peut 
avoir contre celui qui a cauféle dommage. Voyez 
ABORDAGE, MARINE MARCHANDE. Mais l’affureur 
n'eft pas obligé de payer lé dommage caufé à l'af 
furé dans l'abordage arrivé par la faute du maître 
de fon navire , s’il n’y a, dans la police d'affurance, 
uné claufe particulière, par laquelle il fe charge de 
la baraterie du patron. 


On appelle Ésraterie du patron tout ce qui peut 


-Caufer du dommage ; tant par le dol & la fraude, 
que. par l’imprudence , le d‘fant de foin, & l'im- 
péritie du patron & des gens de l'équipage. Voyez 
BARATERIE. Hi ; 
Changement de route on de vaiffeau. Les pertes & 


dommages qui arrivent par lé changement de route, 
. de voyage où de vaïffeau , ne doivent être fupportés 


par les aflureurs que dans le cas où ils ontété ab- 


Molument néceflaires & forcés. Ainfi lorfque le vaif- 


feau a été contraint de changer de route ou d’en 


faire une beaucoup plus confidérable par la violence ! 


des vents contraires , ou par la jufte crainte de tom- 
ber entre lès mains des pirates ou des ennemis, les 


rifques & les dommages font à la ER des aflu- 


reurs ; mais file voyage a été changé fans aucune 
nécefhté , par la volonté de l'affuré ou du maitre 
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du navire, fans le confentement de l’aflureur , il eft 
entiéréement déchargé des rifques, & il n’eft pas 
méême:tenu dé lareftitution de la prime qu'il a reçue. 
‘ Il'en eft de même du changement de vaifleau. 


_ Les obligations de laffureut ceffent dès l’inflantque 


les marchandifes font tran{portées , fans néceffité & 
à. fon infu., du bâtiment défigné par la police d’af- 
furance fur un autre : maïs le contrat fubfifle fi ce 
changement a été forcé ; comme dans le cas où le 


| premier bâtiment fe trouvé hors d'état dé fervir ; 


foit par un accident dé mer, foit par vétufté. La 
dépenfe même, qu'il faut faire en ce cas, eft un 
dommage qui doit être fupporté par l’aflureur. 
Jet. Lorfque, pendant une tempête, l’on a été 
forcé de jetter les marchandifes ou partie d’icelles 
à la mer, les affureurs doivent en payer la valeur 
à l’afluré, fauf à eux à éxercer les a@tions de l’af- 
furé contre ceux qui font tenus à la contribution. 
Ils font également tenus d'indemmifer l’afluré dé la 
contribution qu'il eft obligé de payer fur fes mar- 
chandifes qui lui ont été confervées par le jet des 
autres, parce que cette contribution eft caufée par 
une fortune de mer, & que les aflureurs profitent 
du jet qui a confervé les marchandifes rest 
: Feu. Lorfque le feu prend à un bâtiment pr la 
négligence ou la faute du capitaine & des mari- 
niers , les aflureurs n’en font refponfables que lorf- 
qu'ils fe font chargés de la baraterie du patron ; mais 
ils font tenus de la perte du bâtiment, lorfque le 
feu y apris par un cas fortuit ; comme par le ton- 
nerre ou dans un combat ; & même lorfque le ca- 
piraine , ne pouvant plus fe défendre, y à mis le 
feu pour l'empêcher de tomber entre les mains de 


l'énnemi, - | | 
‘Prifes. Quand ‘un vaifleau eft pris, la perte eft 
entiérement à la charge de Paffureur, foit que la 
prife ait été faite de bonne guerre, ôu qu’elle foit 
injufte , foit qu’elle ait été faite par hoftilité ou par 
brigandage , l’affureur ne feroit‘pas même écouté, 
en alléguant que le vaifleau a étépris par la lâcheté 
du capitaine, - LÉAALtÈ Liber: 
Pillage, La perte des effets afluürés, qui arrive par 
le pillage qui en eft fait par les brigands on par les 
Habitans du rivage fur léquél il à fait naufrage , eft 
une fortune de mer dont les affureurs font refpon- 
fables. Pt | 
Arrêt de prince. L’arrèt diffère de la prife en ce 


que la prife fe fait en pleine mer: l'arrêt fe fait dans 


un port ou dans une rade où le vaifleau fe trouve. 
L'ordonnance mét l’arrêt de ‘prince au nombre des 


fortunes de mér’qui doivent tomber fur les aflu- 


reurs; maisil y a à cet égard plufieurs difinMons 
à faire. Voyez ci-deflus ARRÊT DE PRINCE où nous 
avons traité cette matière. | 

Déclaration de guerre, repréfailles. Les affureurs 
font encore tenus des rifques auxquels une décla- 
ration de guerre ou des lettres de repréfaillés ex- 
pofent un vaïfeau, quoique K contrat d'afférance 
ait été fait entemps de paix, & qu'on ne s attend 
aücunement à une guerre, L'ordonnance à cet égard 
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eft précife.. La jurifprudence,, depuis da guerre de 
1755, à admis Une interpretation favorable a.cette 
difpofiion en faveur des affureurs, en obligeant les 
aflurés d'augmenter leur prime d’affurance, fuivant 
le taux ordinaire de la place en temps de guerre. 
Nous en parlerons plus au long entraitant de la 
prime d’affurance , ci-deffous , cinquième objet qui conf* 
titue l’effence de l’affurance. LR mal RUN 

Durée des rifques. La durée des rifques eft .ordi- 
nairement fixée par la police d’affurance : & , dans 
ce cas, il faut fuivre ce quiry eft réglé. Quelque- 
fois elle eft faite pour le voyage feulemenr, quel- 
quefois auf pour le voyage & le retour. Dans ce 
dernier cas, les aflureurs font tenus des rifques 
jufqu'au retour du vaifleau. Mais fi les parties ne 
fe font pas expliquées fur ce dernier, objet, l'affu- 
rance weft cenfée faite que pour l'aller, &c non pour 
le retour. À niche 

L'affurance {e fait auffi pour un temps, limité 
fans défignation de voyage ; par exemple , pour 
x mois, à dater du jour que le vaifleau mettra à 
la voile. Dans cette efpèce, les aflureurs font dée- 
chargés de tous les rifques, après l'expiration du 
erme fixé, fauf à indemnifer,,de leur part, les af 
furés , pour les pertes &c avaries arrivées,auparavant. 

Lorique l’aflurance eft faite pour un voyage dé- 
figné, auoique le temps en ait, êté réglé par la po- 
lice , les aflureurs ne font néanmoins déchargés des 
rifques qu'à la fin du voyage; mais ils font autorifés 
à demander une augmentation de prime, en pro- 
portion du temps que le voyage a excédé le terme 
porté par la police. 

Lorfque les parties ne fe font pas expliquées fur 
le temps ou les rifques commencent à courir pour 
le compte des afiureurs, l'ordonnance décide que 
ce temps commence, à l'égard. du vaifleau, de fes 
agrèts, apparaux & victuailles, au moment où il 
met à la voile, & qu'il dure jufqu'à ce qu'il foit 
ancré au port de fa deftination , &t amarré au quai. 

À l'égard des marchandifes, les rifques regardent 
les aflureurs, dès qu’elles font chargées fur le vaif- 
feau ou dans les gabarres pour les y porter, & il 
dure jufqu'àa ce qu’elles foient mifes à terre fur le 
quai du lieu de leur deftination: Ce qui à lieu non- 
feulement pour les marchandifes chargées au port 
du départ du vaifleau, mais encore pour celles qui 
font chargées dans. tous les endroits où il fait 


échelles, & où il doit relâcher fuivant la police d’af 


LIT ATICCs : F ‘ 
f Nous avons.dit queles aflureurs , pour l'aller &+ le 
retour, étoient tenus des rifques jufqu’à l’inftant du re- 
tour des marchandifes, Mais néanmoins lorfque le 
temps du retour n’eft pas fixé par la police d’affurance, 
Jes affureurs ne font pas tenus indéfiniment des rif- 
ques de ce retour. La jurifprudence de l'amirauté 
de Paris, confirmée par deux fentences rendues en 
mai & en feptembre 176$, eft de limiter à Par- 
bitrage du juge le temps que doivent durer les rif 
ques du retour. Cette jurifprudence eft conforme 
à l'équité. Les aflureurs feroient expofts à être 


rifques , lorfqu’on s'eft: écarté. de ce qui e 
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trompés. Un négociant de mauyaife.for, après avoïe M 


reçu enjentier les retours qu'il,a fait aflurer, & 
dont l’affureur ne feroit. pas inftruit, pourroit long: 
temps après faire valoir cette afurance, {ur des 


marchandifes qu'il auroit perdues, en difant contre M 


la vérité, qu'elles font partie de fes retours. » 
… Des pertes & dommages, dont les affureurs ne font 
pas tenus. 1°, Les aflureurs ne font pas refponfables 
des pertes: & dommages ‘arrivés, par la, faute des 
maitres & des mariniers; ils. ne font tenus jque des 


une force majeure à laquelle on ne peut réfifter, 
C'eft la difpoñtion de l’arricle 28 de l'ordonnance. 


Cependant ils en peuvent être tenus par.une claufe 


particulière qui les charge de la baraterie du patron: 


actions des aflurés contre le maître du navire , & 
contre l’armateur. = + 
2°. L'article 29 de la mème ordonnance décharge 


par le vice propre dela chofe ; en conféquence, 
ils ne font pas tenus du coulage des marchandifes 


par une tempète. Alors on doit arbitrer ce que le 
coulage ordinaire lufie à la charge de l’afluré, & 
ce que l'accident de mer doit fure fupporter aux 


ne 


aflureurs. Tree 


-Par les mêmes principes, les affureurs, pour 
? ? . s . * 
l'aller & le retour d’un vaiffeau ,'ne font pointtenus 


venir, par vétufté & pourriture ; il en eft de même 
des cables & des voiles ufés de vétufté, des nègres 


nègres qui fe tuent par défefpoir, parce que ces 


périr dans une tempête ou dans un combat. : 


pilotage, touage, lamanage , des droits de congé, de 
vifite, de rapports, d'ancrage, ni de tous autrés 
droits dus fur les navires & marchandifes, foit à 


des frais ordinaires de voyage , qui font à la charge 
du bâtiment & des marchandifes. Mais fi quelque 
accident extraordinaire avoit donné lieu à. ces frais, 


furés. re TER 
4°. Les aflureurs font entiérement scheme des 


porté 
par la police, fi ce n’eft de leur-confentement ou 


décifion de Pordonnance, que nous avons dit plus 
haut que les affureurs n’étoient. plus refponfables 
des dommages arrivés dans le changement de route, 
de voyage ou de vaifleau. | 


fa 


1 


nance , lorfque l’affurance d'une certaine quantité de 
marchandifes a été faite divifément fur plufeurs 
vaifleaux défignes, & que la charge entière a êté 
mile fur un feul des bâtimens , l’aflureur ne court 


cas, fortuits, des accidens de mer. qui.arrivent par 


pertes arrivent par la nature & le vice de la chofe.. 
Mais il en feroit autrement, fi ces objets viennentà | 


l'entrée, foit à la fortie des ports, parce que ce font 


les aflureurs feroient tenus d'en indemnifer les af- 


nn 


ou des animaux, morts, naturellement, même des M 


3°. Les affureurs ne font pas tenus des frais de 


En conféquence de cette difpofition. de l'ordon- | 


&, dans ce cas , ils font fubrogés de plein droit aux x 


les affureurs des diminutions & pertes qui arrivent M 


qui y font iujettes, à moins qu'il n'ait été occafonné 


de fa perte, lorfqu'il fe trouve hors d'état de re- 


en cas de néceffité. C'eft fur ce motif & fur cette” 
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Effence du contrat d’affurance. Quatrième objet. Obli- 
nee des affureurs de payer la valeur des effets péris. 


. def de l’effence du contrat d’affurance que les aflu- 
_reurs s’obligent de payer une fomme à l’afluré en 


cas de perte des chofes aflurées. 
Ordinairement cette fomme eft fixée par la po- 


. lice; mais cela n’eft pas abfolument nécelliire : & 


les aflureurs n’en font pas moins tenus de payer le 
prix de la chofe affurée , fuivant l’eflimation qui 


_en fera faite. 


L'ordonnance défend de faire aflurer ou réaflu- 
ter les effets au-delà de leur valeur par une où par 


 plufeurs polices, à peine de nullité du contrat & 
de la confifcation des marchandifes. Mais il fut 
_diftinguer fi l’afluré l’a fait fans fraude, parce qu'il 


ignoroit la véritable valeur des marchandifes , ou 


sil l’a fait fciemment. 


Lorfque laffurance a été portée fciemment par 


 l'afluré au-delà de la valeur de la chofe, il encourt 


les peines portées par l'ordonnance; mais s'il l’a 


fait fans fraude & de bonne foi, la police n’eft 


pas nulle, elle eft feulement réduétible à la fomme 
de la véritable valeur de la chofe aflurée. 
Lorfque la valeur des marchandifes a été portée 
par plufeurs polices différentes, au-delà de leur 
jufte eftimation : s'il s’agit, par exemple, d’une 
fomme au total de quarante-cinq mille livres, pour 


laquelle laffuré a pris trois aflureurs différens : un 


premier pour quinze mille livres; un fecond pour 


vingt mille livres; un troifième pour vingt-cinq 


mille livres. Dans le cas de la perte totale des 
chofes aflurées , le premier aflureur fera tenu de 


_ payer les quinze mille livres contenues dans fon 


affurance ; le fecond, vingt mille livres; l’'afurance 


_ du troifième fera réduite à dix mille livres, qui 


forment le reftant de la valeur des chofes aflurées , 


. puifque les deux premières affurances montoient à 


celle de trente-cinq mille livres. Mais fi la perte 
n’eft pas totale, elle fera fupportée au marc la livre 
par les trois aflureurs, c’eft-à-dire , que chacun d’eux 


* paiera la moitié ou le tiers de fon affurance, fi la 


perte monte à la moitié ou au tiers des chofes af- 


 furées. 


Celui qui a fait aflurer fes effets pour une fomme 


| au-delà de leur valeur, eft toujours cenfé l'avoir 


fait de bonne foi & par ignorance, parce que la 
fraude ne fe préfume jamais. C’eft donc aux aflu- 
reurs à la prouver , lorfqw'ils l’allècuent, & de- 
mandent en conféquence la nullité de l’affsrance. 

Ï arrive aflez fréquemment qu'on fait aflurer un 


. chargement d'une manière indéterminée pour une 


Jurifprudence. Tome L 
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fomme moindre qué fa valeur. Dans le cas de la 
perte d’une partie de ce chargement, les rifques fe 
partagent entre l’affureur , au prorata,de la Ro 
qu'il a aflurée, & l'afuré pour le furplus. Ainfi, 
en fuppofant le chargement de vingt mille livres, 


STE Pa É é 
& l'affurance de quinze mille livres, l'affureur fup- 


" portera les trois quarts de/la perte, & l’affuré, l’autre 
q P , ; 


quart ; la raifon eft qu'il n’eft pas jufte d'attribuer 
la perte de la partie des effets péris à l’affureur 
plutôt qu'à l'afluré, & RUES ne peut pas dire qu’elle 
eft une portion des effets aflurés, ou de ceux qui 
ne le font pas. . 5% 

Mais qu'arriveroit-t:il fi l’afluré rétiroit du bâtiment 
une partie de fes marchandifes, & n’en eût laiffé 
que pour la fomme de quinze mille livres? Dans 


_le cas de la perte entière du reftant, l’affureur eft 


tenu de payer les quinze mille livres portées par la 
police, puifqu’il À obligé de payer cette même 
fomme , quand bien même l’afluré n’auroit tiré au- 
cune partie de fes effets. Mais, dans le cas d'une 
perte particulière ou d’avaries, l’affureur eft-il bien 
fondé à foutenir qu’il ne doit contribuer que pour 
les trois quarts? Valin penche pour la négative, 
parce que, dit-il, ce n’eft que par accident que l’affu- 
reur eût partagé les pertes & avaries avec Pafluré, 
s'il n’eût rien retiré du navire, & que d’ailleurs 
l'affuré ne s’eft pas interdit la faculté de débiter 
partie de fes marchandifes pendant le cours du 
voyage. D’autres jurifconfultes penfent au contraire 
que l’aflureur a intérèt à ce que toutes les marchan- 
difes reftent dans le bâtiment, afin que les pertes 
& avaries fe partagent, foit avec l’afluré, foit avec 
un fecond afflureur que l’affure auroit pu prendre. 
Pothier, dans fon Traité des Affurances, propofe à 
cet égard une diftinéion très-plaufible. Si l'afluré, 
dit-il, retire une partie de fes marchandifes pour 
les débiter. dans les ports où le navire relâche, Pa{- 
fureur ne peut sen plaindre, & c’eft le cas d’ap- 
pliquer la décifion de Valin; mais fi l'afluré, lorf- 
que le navire eft prêt d'arriver au port, fait déchar- 
ger une partie de fes marchandifes pour les fouftraire - 
au danger des avaries qu'il y a lieu de craindre, 
la perte arrivée fur les marchandifes reftées à bord 
du navire, fera fupportée au marc la livre par l'afs 
fureur & l’afluré. | 
Cinquième objet de leffence du'contrat d'affurance : 
la prime. De même qu'il eft de l'eflence du contrat 
d'affurance, que l’aflureur s’oblige de payer la va- 
leur des chofes aflurées, il eft également de fon 
effence que l’affuré donne ou s’oblige de donner 
à l’aflureur une fomme pour le prix des rifques 
dont il fe charge. | 
On lui a donné le nom de prime, parce qu’elle 
fe payoit primo & avant tout, même avant que le 
départ du vaifleau eût fait commencer les rifques. 


.C’eft même une difpofition de l'ordonnance, #7. 6. 
* Mais l’ufage a prévalu de ne la plus payer comp+ 


tant : l’affuré donne à l’aflureur un billet payable à 
une certaine échéance que l'en appelle billet de 
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La prime confifle le plus ordinairement en une 
fomme d'argent dont les parties conviennent à raï- 
fon de tant pour cent de la valeur de la chofe af- 
furie. On convient auf quelquefois d'une fomme 
par chaque mois que le voyage durera, où mème 


d'une feule fomme pour tout le temps du voyage, 


Lorfau’on fait affurer, pour une feule fomme, 
l'aller & leretour d’un vaiffleau, la prime s'appelle 
une prime liée, c'efl-à-dire, qui le & reumit en 
une, celle pour l'aller, & celle pour le retour. 

La prime eft le juite prix des rifques dont l'af 
fureur fe charge. Mais comme il eft très-dificile de 
déterminer quel eft ce jufte prix, on doit lui donner 
une très-grande étendue, &c réputer pour le jufte 
puix celui dont les parties font convenus , fans 
que l’une ou l'autre puiffe à cet égard allèguer la 
Ifon. 

Elle doit être plus ou moins confidérable fuivant 
qu'il y a plus ou moins de rifques à courir de la 
part de l'affureur, & que ces rifques doivent durer 
plus ou moins de temps. C'eft par cette rafon que 
la prime dont on convient en temps de guerre, eft 
beaucoup plus forte que celle qu’on ftipule en temps 
de paix. 

Nous avons remarqué ci-deflus, en parlant des 
déclarations de guerre dont les rifques font fur le 
compte des aflureurs, que la jurifprudence avoit 
introduit, depuis 1755, une augmentation des pri- 
mes faites en temps de paix, lorfque la guerre fur- 
venoit inopinément. Cette jurifprudence paroït au 
premier coup-d’œil contraire aux principes de droit; 
en effet, dans tous les contrats, & dans celui de 
vente en particulier auquel celui d'affurance reflem- 
ble parfaitement, on a feulement égard au prix de 
Ja chofe qui en fait l'objet, dans le temps du con- 
trat, & non à celui qu'elle a valu depuis; d’où il 
fuit que l'aflureur s'étant charge , pour un prix con- 
venu, de tous les rifques qu'un bâtiment peut cou- 
rir, même celui d'une déclaration de guerre, ex- 
preflément nommé dans l'ordonnance , ne peut par 
ceite raifon demander une augmentation de prime. 

Nonobflant ces raifons, l’amirauté du palais a 
penfé qu'il étoit d'une néceflité abfolue & indif- 
penfable pour l'intérêt du commerce maritime, & 


pour prévenir & empècher la ruine des affureurs 


& des chambres d’affurances, de leur accorder une 

augmentation de prime pour les bâtimens qui avoient 

mis en mer avant la déclaration de la guerre. En 

effet, les aflureurs, dans la fécurité que leur don- 
noit la paix , avoient afluré purement & fimple- 

ment, & pour des primes très-modiques, un grand 

nombre de navires & d’efets , les prifes nombreufes 

que les Anglois firent avant la déclaration de guerre, 

auroit infailiblement ruiné toutes les chambres d’af- 

 furances , fi elles n’avoient eu, dans l’augmentation 
des primes , un dédommagement de la modicité de 

celles portées par leurs polices d’affurances. Les juges 

des amirautés ont été déterminés par la règle gé- 

nérale : æquitas Juris [crupulofctati præponderare debet. 
Cette queftion ne feroit plus de difficulté aujour- 
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 d'hui; on adjugeroit même une augmentation de 
prime dans le cas où le vaiffeau auroit été pris par M 
l'ennemi avant qu'il eût déclaré la guerre. Le par: 
lement de Paris l’a jugé ainfi par un arrêt du 16 
mars 1761, confirmatif d’une fentence de l’amirautés 
Lorfque la police d’affurance a été faite en temps « 
de guerre, l’affuré peut-il demander une diminu- 
tion de la prime, fi la paix vient à fe faire tout- 
d'un-coup? En s’attachant aux principes que nous 
avons établis, on devroit dire que la furvenance 
de la paix ne peut empêcher l'effet d’une police 
contraitée auparavant. Mais, à la paix de 1748," 
dont le retour fut très-imprèvu, le rci, par deux 
arrêts du confeil des 16 janvier 1748, & 23 jan- 
vier 1749, ordonna une, modération des primes 
. fur les polices faites durant la guerre. Cette modé- 
ration ne pouvoit avoir lieu qu'eu égard à ce qui M 
reftoit de rifques à courir lors de la paix : les rif- « 
ques courus pendant la durée de la guerre devoient « 
fe payer fur le pied de la convention. PS 
Confentement des parties. Sixième objet de l’effence 
du contrat d’affurance. Le confentement des parties 
"contraltantes eft de l’eflence du contrat d'affurance, 
de même que de tous les autres contrats. Il doit 
donc intervenir fur les chofes qu'on fait aflurer, 
qui font la matière du contrat; fur la fomme pour 
laquelle on les fait afurer; fur les rifques dont on 
charge l'affureur; fur la prime qui eft le prix de” 
l'affurance. Cet objet n’a pas beloin de preuve ni 
de difcuffon, 


S'E'O T FORME 


Des perfonnes entre lefquelles intervient le contrat ©. 
d'affurance. 


Le contrat d'affurance peut avoir lieu entre toutes 
les perfonnes capables de contraéter ; d’où il. fuit 
qu'il eft permis à tous ceux à qui les loix laifient 
la liberté de s’obliger, & qu'il n’exifie pas entre 
ceux qu'elles empêchent de contracter. ° 0 

Ainfi, 1°. les mineurs ne peuvent être ni affu- 
reurs ni aflurés, à moins qu'ils n’exercent publique-"" 
ment la profeflion de marchands : la loi les décla- « 
rant capables de contraéter pour les affaires de leur 
commerce , ils peuvent donc également ètre parties 
dans un contrat d’affurance, foit pour faire aflurer 
les effets de leur commerce, foit pour être aflu- 
reurs , s'ils font le commerce d'affurance. 

2°, Le commerce étant interdit aux eccléfaftiques 
par les loix canoniques, & aux officiers de judica- 
ture par les loix civiles, ils ne peuvent régulière- 
ment intervenir dans les contrats d'affurance : s'ils" 
le font, le contrat n’en eft pas moins valide; mais 
ils s’expofent à pluñeurs peines pour leur contra- 
vention, telles que la fufpenfion, l'interdiction & 
la perte de leurs privilèges. | 

°. Les nobles qui ne font ni eccléfiaftiques ni 
officiers de judicature, peuvent licitement inter 
venir dans les contrats d’affurance, foit comme af 
fureurs, foit comme aflurés, le commerce mari 
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_fme leur étant permis par l'édit du mois d'août 


commiffionnaire de faire le même genre de com- 
merce pour lequel il fait la commifion. C’eft pour 
obvier aux fraudes & aux infidélités qu'ils feroient 
tentés de commettre en faififfant pour eux les oc- 
cafions favorables, au préjudice de ceux qui leur 
confient leurs intérêts. Ils ne peuvent auf accepter 
des tranfports, parce que ces tranfports forment une 
préfomption que ceux dont ils les acceptent, ont 
été leurs prête-noms dans le contrat d’affurance, 
contre la défenfe de la loi. 
_ Au furplus, l'ordonnance ne prononce pas la 
nullité des affurances pañlées avec ces fortes de per- 
fonnes : elle prononce contre eux une amende de 
cinq cens livres pour la première fois, & la defti- 
tution de leur état, en cas de récidive. 
5°. Le contrat d’affurance étant du droit des gens, 
l'ordonnance permet de le contraéter avec des étran- 
gers, foit pour fe faire afjurer: par eux, foit pour 
affurer leurs effets. La déclaration de guerre entre 
deux nations n'empêche même pas le commerce 
des affurances , quoique tout autre foit interdit. Dans 
la dernière guerre , les aflureurs anglois afluroient 
nos marchandifes, & nous rendoient la valeur des 
prifes faites par leurs corfaires. 
6°. Non-{eulement le propriétaire d’une marchan- 
dife peut la faire aflurer; mais celui aux rifques du- 
quel elle fe trouve par l’affzrance , peut la faire réaf- 
furer par un tiers, à un prix plusou moins fort que 
celui pour lequel il la affurée. Ce contrat de réaflu- 
furance ne défoblice pas le premier aflureur vis-à- 
vis de l’affuré ; mais, en cas de perte de la chofe 
- aflurée , elle lui donne un recours contre le fecond 
“aflureur, pour fe faire indemnifer de la perte qu’il 
efluie. ; 
7°. Le contrat d'affurance peut fe faire ou par 
foi-même ou par un commiflionnaire, Mais 1l dif- 
fère des ‘autres contrats qu’on fait faire par procu- 
reur, en ce que les commiffionnaires pour a/]u- 
rances font cen{és s’obliger tacitement en leur nom, 
& contrafter l'obligation de payer la prime; obli- 
gation dont ils ne font pas déchargés par la décla- 
ration qu'ils font depuis lecontrat, de la perfonne 
pour le compte de laquelle ils ont fait aflurer, 
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De la forme du contrat d'affurance. 


Tousles contrats confenfuels , au nombre defquels 
nous avOns compris celui d’affirance maritime ,recoi- 
vent, fuivant le droit naturel, leur perfe@tion du 
feul confentement des parties; l'ordonnance pref- 
crit néanmoins légitimement plufieurs formalités qui 
ne font pas de la fubftance de ce contrat, mais qui 
en fourniflent la preuve, lorfqu'on en pourfuit 
exécution dans les tribunaux, & dont il n’ef pas 
permis de s’écarter. 

1°. La première eft que la police d’aflirance foit 
rédigée par écrit : d’où il fuit que la preuve par 
témoins n’eft pas admifhible pour en prouver l'exif. 
tence. 

Valin critique à ce fujet l’ancien commentateur 
de la marine, parce qu'il a prétendu que, quand 
l'affurance ne feroit que d’une fomme au - deffous 
de cent livres, la preuve par témoins n’en pourroit 
être admife. Valin prétend au contraire que, dans 
ce cas, il faudroit admettre la preuve teflimoniale, 
conformément au droit commun, fondé fur l’or- 
donnance du moïs d'avril 1667 ; mais ce dernier 
eft à fon tour critiqué fur cet objet par Pothier qui 
penfe que l'ordonnance de la marine ayant voulu 
en général que Ze contrat d’affurance fit rédigé par 
écrit, fans faire aucune diftinétion entre les aûtes 
de cent livres & au-deffous, &t ceux qui excèdent 
cette fomme, on ne peut pas croire que le léois- 
lateur ait eu intention de difpenfer de cette forma- 
lité les contrats d’affurance au-deflous de cent li- 
vres. En effet, fi telle eût été fon intention, la 
difpofition de l’ordonnance de la marine auroit été 
inutile, puifque la loi fe feroit déjà trouvée faite 
par l’ordonnance de 1667. Enfin, on ne doit pas 
fuppléer, dans une loi, une diftinétion qu’elle na 
pas faite. À 

Mais à quelque fomme que puiffe’ monter l’affu. 
rance, on eft en droit d'en alléguer l’exiftence; & 
celui contre qui on emploie cette allégation, ne 
peut s’en défendre qu’en affirmant qüe la conven- 
tion na point eu lieu avec lui. Ainf le guidon de 
la mer, & le commentateur qui l’a fuivi, fe font 
trompés , lorfawils ont penfé que le défaut d’écri- 
ture entrainoit la nullité du contrat d’effurance. I] 
eft évident que écriture n’eft alors néceffaire que 
pour faire la preuve de l’exiftence de la convention 
contre ceux qui voudroient la nier. 

2°. Le droit de contrôle dés affurances pour les 
particuliers, & de celles prifes, pour le compte du 
roi, par les intendans & commuflaires des fourni- 
tures de la marine, avoit été fixé par les articles 
7 8 9 du tarif du 29 feptembre 1722; mais, par 
arrêt du confeil du 12 août 1732, les contrats de: 
police d'affurance, foit qu'ils foient pañés parde- 
vant les notaires royaux, cenfaux, courtiers, agens 
de change, grefflers des amirautés & des jurifdic- 
tions confulaires ou autres qui Fa dans l’ufage de 
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les recevoir, foit qu'ils foient faits fous fignature 
privée, ont été difpentés de la formalité & du paie- 
ment du contrôle des aftes. 
3°. Pour une plus prompte expédition, on avoit 
imaginé d'imprimer des modèles de police d’affu- 
zarxe, dans lefquels fe trouvoient les claufes les 
plus ufitées en général, & du blanc pour y inférer 
les claufes extraordinaires : mais divers aflureurs 
ayant prétendu que ces imprimés contenoient tantôt 
une claufe, tantôt une autre, dont ils ne compre- 
noient pas le fens, & auxquelles ils n'avoient point 
entendu fe foumettre, l’amirauté de France, au 
fiège général de la table de marbre à Paris, rendit 
deux fentences, lune le 7 décembre 1757, & 
V'autre le 19 janvier 1750, par lefquelles, entre 
autres chofes, elle profcrivit lPufage des polices 
d'affurance imprimées. Valin s'élève fortement contre 
ce réglement qu'il croit nuire à la célérité qu'exi- 
gent les expéditions maritimes : d’un autre côté, 
Pothier prétend que lufage des polices: d'afurance 
imprimées étoit abufñf en ce que les courtiers ou 
agens y inféroient toutes les claufes qu'ils imagi- 
noient propres à favorifer leurs parties, & que les 
aflureurs, ne s’informant que de la fomme qu'on 
faifoit affurer, & du prix de la prime, fignoient 
aveuglément ces aftes , fans faire attention aux 
claufes imprimées ; en conféquence, il fait l'apo- 
_Rogie du réglement que critique Valin. 

Par un autre réglement du 18 juillet 1759, l’ami- 
rauté de France à défendu aux courtiers & agens 
d'affurence de mettre des renvois fur les polices 
d'affurance, à moins que les parties n’y aient con- 
fenti, & ne les aient paraphés. 

Le même réglement leur aaufi défendu de faire 
aucun avenant, c'eft-à-dire, d'ajouter aucunes clau- 
f:s aux polices, finon à la fuite des mêmes po- 
lices , ou par acte féparé, du confentement & en pré- 
fence des parties; lefquels avenans doivent être fi 
gnés fur le champ par les parties; le tout à peine de 
nullité dés renvois non paraphés & avenans non fi- 
gnés, & de faux contre les courtiers & agens. 

4% L'article 3 du titre des affurances prefcrit ce 
que doit contenir une police d'affurance, pour pré- 
venir es furprifes qui pourroient avoir lieu au pré- 
judice des contraétans. 

1 faut, en premier lieu, fpécifier le nom & le 
domicile de celui qui fe fait aflurer, & fa qualité 
de propriétaire ou de commifhiennaire. 

$1 lafluré n’eft que commiflonnaire , il doit fe 


ecnformer aux ordres de fon commettant : c’eft : 


pourquoi, {1, en aflurant, il vient à excéder la prime 
fixée par fon commettant ; il peut être obligé de 
payer cet excédent. Valin rapporte une fentence de 
l'amirauté de la Rochelle, qui l'a ainfi jugé le 7 
feptembre 1754, contre le fieur Lemoine, négo- 
ciant à Rouen. 

Le commiffonnaire doit aufi choifir des aflu- 
reurs folvables, autrement il pourroit devenir ref- 

onfable de la perte des effets aflurés. 
Mais fi, lor fque le commiffionnaire a afluré , 


| furance, les aflureurs feroient difpenfés de répondre 
. du dommage qu'une tempête auroit pu occafñonner: 


été d’aflurer un bâtiment de cette efpèce ; mais qu'il 


HAS ES : 
lés affurèurs avec lefqnels il a contraâé, étoient 
réputés folvables, il ne fera pas garant des événe- 
mens qui auront pu les rendre infolvables depuis 
la fignature de la police d’affurance ; il fufira, pour 
fa décharse, qu'il avertifle fon commettant, & 
qu'il faffe réfilier le contrat d’affurance, files rifques. 
durent encore. 4 

5°. La police doit défigner les effets fur lefquels 
Paflurance eft faite. Il importé fur-tout d'expliquer 
fi ces effets font des marchandifes fujertes à coulage ; 
telles que du vin,#u cidre, des liqueurs: la raïon 
en eft que les aflureurs doivent connoîïtre les rif= 
ques dont ils fe chargent; c’eft pourquoi, f. l'afluré 
avoit négligé cette explication dans la police d'af 


durant le voyage : c’eft ce qui réfulte :de l’article 
31; il-faut toutefois, fuivant le même article, ex M 
cepter de cette difpoftion laffurance faite fur retour =" 
des pays étrangers : la raifon-de cette exception eft 
que fouvent les aflurés n’ont point de connoiffance M 
des marchandifes qui doivent leur arriver en retour. 

6°. I faut exprimer, dans la police, le nom dw 
navire qui doit tranfporter les marchandifes aflu- 
rées ; on doit auffi déterminer la qualité de ce na-. 
vire. C’eft pourquoi, fi vous vouliez faire aflurer 
des effets chargés fur le navire le Cerbère, & que, 
dans le contrat d'affurance , ïl fût flipulé que ces 
effets font fur le navire le Pluton, la convention 
feroit nulle. La raifon de cette décifion eft fenfi- 
ble : ikeft chair qu’en ce cas, les aflureurs ne cour- 
roient aucun rifque, puifque vous n’auriez point 
d'effets fur le Pluton, 8 que vous ne feriez pas 
fondé à prétendre qu'ils euflent affuré les effets 
chargés fux lé Cerbère, puifqu'il ne feroit fait au- 
cune mention de ce vaifleau dans la police d’af- 
furance. di C* s 1] 

De même, fi, dans la police d'affurance, on avoit. | 
donné le nom de vaifleau ou de navire à une bar: ù 
que ou à un bateau, la convention n’auroit aucun 
effet. La raifon en eft qu’en matière d’affurance, on M 
n'entend , fous la dénomination de navire ou de 
Vaifleau, qu'un bâtiment de mer à trois mâts, & 
que l’affureur pourroit dire que fon intention avoit 


n’auroit point voulu aflurer un bateau, fi on le 
Jui eût indiqué pour être chargé de marchandifes 
qu'il s’agifloit d’aflurer. Cette décifon de Ca/z regis M 
fe trouve juftifiée par un arrêt du parlement d'Aix, 
du r6 juin 1752, confirmatif d’une fentence de l'ami. 
ranté de Marfeille, du $ décembre 1749. 
Obfervez cependant, avec Cafa regis & Valin ;, 
que, fi la police d'affuranée ne préfentoit, fous le. 
nom du vaifleau, qu'une erreur légère qui n’em- M 
pèchât pas qu’on le reconnût, la convention feroit " 
valable : c'eft ce qu'a jugé le parlement d'Aix par 
arrêt du 2 mai 1750. Il s’agifloit, dans cette ef 
pèce, de prononcer fur. la validité d’une af/urance 
faite fur le brigantin appellé le Lion heureux, &. 
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558 mavoit été défigné dans {a convention que 


ous là dénomination du Brigantin l'heureux. 
… 7°. On doit auf défigner, dans la police d’aff#- 


“ 


mander le vaifleau où font les effets aflurés. 
Il y a néanmoins lieu de croire qu’une omiffion 
à cet égard-n'opéreroit pas la nullité de la con- 
_ vention. La raifon en eft que les maitres où capi- 


qu'après avoir fait preuve d’habileté, les aflureurs 
n'ont pas grand intérèt à connoitre celui qui doit 
conduire le navire où font les marchandifes af- 
furées. 
La queftion feroit plus délicate, fi le capitaine, 
défigné par la police d'affurance pour commander 
le vafleau , eût été fuppléé par un autre capitaine. 
Dans ce cas, les 4flureurs pourroïent dire qu'ils 
ne s’étoient déterminés à contracter, qu’à caufe de 
la confiance qu'ils avoient dans le capitaine défigné 
par le contrat d'affurance ; & que, s'ils euflent fu 
qu'un autre que lui eût dû commander le vaiffeau, 


le convention n’auroit point eu lieu, ou du moins 


qu'ils auroient demandé une prime plus confidérable 
que celle qui a été ftipulée. 
Au refte , il faut remarquer que cette difpofition 


de l'ordonnance qui veut que la police d'affurance | 


exprime le nom du navire & du capitaine, ne s’ap- 
plique qu'aux chargemens qui fe font en Europe, 
On eft difpenfé de cette formalité, relativement aux 
chargemens qui fe font pour l’Europe, au Levant 
& dans les autres parties du monde : c’eft ce qui 
réfulte de l’article 4. La raifon de cette décifion eft 
que le négociant qui a des marchandifes dans un 
pays éloigné, & qui en attend le retour, eft fou- 


_ vent dans le cas d'ignorer par quel navire on les 


lui enverra. 

L'article qu’on vient de citer, prefcrit néanmoins 
de défigner, dans la police, la perfonne à laquelle 
les effets aflurés doivent être envoyés. Mais Valin 
fortinfiruit dans cette matière, remarque que, dans 
lufage , on déroge fréquemment à cette loi, fans 
‘que cela annulle la convention. La raifon en eft 
que le négociant qui veut faire aflurer des marchan- 
difes dans un pays éloigné, peut ne connoître pas 
mieux la perfonne à laquelle on les adreflera, que 
le vaieau qui doit les amener. Ainfi , il fufit, pour 
la validité de laffurance, qu'il y ait réellement eu 
des effets chargés pour le compte de l’afluré , juf- 

u’à concurrence de la fomme affurée. Cela s’eft 
anf établi pour donner un libre cours aux 4/f° 
furances. 

8°. La police d’affurance doit faire mention du. 
lieu où les marchandifes ont été ou feront char- 
gées, du port d'ou le vaifleau ft parti ou devra 
partir , ainfi que des différens ports où il devra en- 
trer, tant pour y charger des marchandifes , que 
pour y en décharger. | lu 

L'objet que le légiflateur paroit s'être particulié- 
rement propofé dans cetre difpofition , a été de con- 
noitre hi, en temps de guerre, fes fujets x font 


rance , le nom du maître ou capitaine qui doit com. 


taines n'étant admis à commander des navires, 


/ 
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: pas avec les ennemis un commerce préjudiciable à 
l'état, tel que feroit celui par lequel on procu- 
reroit à ceux-ci des munitions de guerre ou de 
bouche. s é 
9°. La police d'affurance doit déterminer le temps 
auquel les rifques commenceront & finiront; mais 
il n'eft befoin d'exprimer ce temps, que dans le 
cas où les parties, par une convention particulière 
ont voulu s'écarter en quelque chofe de la difpo- 
fition de l’article s. Si la détermination du temps 
des rifques a été omife dans la police, il faut fe con- 
former à ce qu'a réglé fur ce point l’article 13 du titre 
des contrats à la grofle dont nous avons parlé ci- 
deflus. AE à 
10°. Il faut ftipuler, dans la police d’affurance ; 
les fommes qu'on entend affurer , & la prime ou 
le coùt de l'affurance, 
11°. La police d’affurance doit contenir la clanfe 
que les parties foumettront à la décifion d’arbi- 
tres Les difficultés qui pourront furvenir au fujet de 
_ leur convention; mais l’omiflion de cette claufe ne 
rendroit pas nul le contrat d’affurance, comme l’a 
dit mal-à-propos le commentateur anonyme de l’or- 
donnance de la marine : c’eft ce que prouve bien 
clairement l’article 70 du titre des affurances, puif- 
qu'il fuppofe qu'il peut y avoir des polices d'zfz- 
rance qui ne renferment pas la claufe dont il s’agit. 
12°. La police d’afurance doit contenir toutes 
les conditions qui compofent la convention d’entre 
les parties. Il faut tirer de cette dernière difpofitiom 
deux conféquences : l'une, que, dans le contrar 
d'a urance , peuvent intervenir toutes les claufes 
que laloi ne défend pas, & qui ne {ont point con- 
traires aux bonnes mœurs; l’autre, que, fi l’une des 
parties allègue qu’elles font convenues d’une chofe 
qui ne foit point juftifiée par la police, on ne doit 
avoir aucun égard à cette allégation. | 
13°. L’ordonnance n’exige pas que Feflimatior 
des marchandifes foit faite par la sr parce qu'il 
eft facile de la faire d’ailleurs par les fa@ures &. par 
‘les livres. Mais la police d’affurance, faite. fur le 
corps & quille du vaifleau, fes agrès , apparaux 
armement, victuailles, doit en contenir l’eftima- 
tion, fauf à l’aflureur, en cas de fraude, de faire 
procéder à une nouvelle. Néanmoins fi: on avoit 
manqué de la faire , l’affurancen’en feroit pas moins 
valable ; parce que l'ordonnance n’en parle que 


d’une façon énonciative, & ne prononce pas, dans 
, P pas, 


ce cas, la peine de nullité. 

14°. L'article o prefcrit la forme de la police d’une 
efpèce particulière d’affurance | pour la liberté des 
.perfonnes. I y eft dit qu’elle contiendra le nonmr, 
le Pays la demeure, l’âce & la qualité de celui 
qui fe fait affurer; le nom du navire , du port dont 
il doit parür , du lieu où il doit aller ; la fomme qui 
fera payée en cas de prife, tant pour la rançon que 
pour les, frais de-retour; la perfonne à qui les de- 
niers en féront fournis , & fous quelles peines. 

15°. Les articles 68 & 69 défendent aux off- 
ciers qui pañlent les polices d’afurance, d'y laifer 
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des blancs, à peine de tous dommages & intérêts, 


€ leur erjoignent de les enregiftrer dans un fre- 
giftre deftiné à cet effet, coté &c paraphe par Île 
licutenant de l’amirauté. | 


SECTION I V. 


Des obligations des affureurs, & des aëlions qui en 


naifjent, 


Les affureurs contraltent principalement deux ef- 
pêces d’oblizations envers lessaflurés. 

La première eft de leur payer la fomme portée 
par la police en cas de perte totale, ou prefque 
totale de l’objet de l'affurance, arrivé par quelque 
accident & force majeure, à la charge par lafluré 


de leur faire abandon de ce qui peut refter des chofes 


affurées; & de tous les droits qui leur appartien- 
nent à cet égard. 4 

La feconde eft d'indemnifer feulemenr l'affuré 
des accidens arrivés par une force majeure, foit 
aux chofes aflurées, foit par rapport à elles : c’eft 
ce qu'on appelle Avantes, Voyez ce mot. 

Outre ces deux obligations, il en eft d’antres en- 
core qui naiflent de la bonne foi qui doit régner 
dans ce contrat, @& qui engage chacun des con- 
traftans à ne rien diffimuler de ce qu'il fait fur les 

hofes qui en font la matière. Ainfi l'afluré doit 
faire conncitre à laflureur l'étendue des rifques 
dont entend le rendre refbonfäble. L'aflureur, de 
fon côté, ne doit pas profiter de l’ignorance où ef 
l'afluré du taux ordinaire de la place, pour en exi- 
ger une prime beaucoup plus confidérable que celle 
qu'il reçoit dans le mème temps pour raïfon d’af- 
furances pareilles. 
7 Avant d'expliquer la nature des obligations des 
aflureurs , il eft néceffaire d’obferver que la faillite 
de l’afluré, avant d’avoir payé la prime d'éffurance, 
& pendant la durée des rifques, ne décharge pas 
de plein droit l'aflureur de fes obligations ; mais qu'il 
peut demander à en être décharsé &'à faire réfoudre 
lé contrat, fi mieux n'aime l’afluré on fes créanciers 
Jui donner bonne & fuflifante caution pour le paie- 
ment de la prime : car il n’eft pas jufte qu'il coure 
des rifques, fans ètre certain d'en recevoir le prix. 

Cette réfolution du contrat n’a pas lieu, lorfqu'il 
s’agit d'affurance pour le retour de marchandifes, 
parce qu'en Cas d’un retour heuréux, l’affureur a 
nn privilège fur les Chofes affurées: &'en cas de 
perte , il fait déduétion de la primé qui lui‘ en eft 
due fur les fommes qu'il eft obligé de payer. 
© Première obligalion, de payer les fommes iaffurées, 
Cette obligation a lieu, lorfque des accidens de force 
majeure ont çauié la perte totale “on prefque totale 
des chofes aflurées ; & de cette obligation naït, en 
faveur de laffuré une ation contre l’aflureur, à 
Pefler d'en exiger la fomme flipulée dans la police 
d'affurance, à la charge par l'afluré de faire, au 
profit de Paflureur, l'abandon ou délaiffement des 
chofes aflurées. Foyez ABANDONNEMENT, Droit 


maritimes 
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L'article 46 de l'ordonnance indique les caufes: 
qui donnent lieu à cette obligation des aflureurs. 
La première eft La prife du vaiffeau. I importe peu 


qu'elle foit jufte ou injuite, & qu'il y ait lieu d'en: 


efpérer la reftitution. La perte eft cenfée arrivée! 
pour l’afluré au moment même de la prife, & 


les affureurs ne peuvent prétendre que le délaiffe- 
ment des chofes affurées, pour en pourfuivre la’ 
| reflitution à leurs rifques. | 


La feconde caufe eft occafionnée par les naufra- 
ges , bris 6 échouemens ; mais il n’y a lieu dans ces: 


cas au paiement de la fomme ftipulée , que lorfque? 


la perte des eflets aflurés eft totale ou prefque to-* 
tale ; fi la majeure partie en a été fauvée, l’aflu- 


| réur n'eft tenu qu'a un dédommagement, comme: 


dans le cas d’une fimple avarie. 


À l'égard du bris, lorfque le vaifleau a été af à 


fure , l'affureur , au moyen du délaiffement des dé- 
bris, eft tenu d'en payer la valeur; mais s'il n’a 


_èté qu'endommagé , & qu'il a êté radoubé, ce n’eft 


pareïllement qu’une avarie, dont l’aflureur doit in- 
demnifer l’armateur. ES 

La perte d'un bâtiment eft cenfée totale, lorf- 
que le vaiffeau n’a pu être radoubé, faute de trou- 
ver fur le lieu les matériaux néceffaires, ou par le 
défaut de crédit du maître, qui n’a pu fe procurer 
dans l'endroit l'argent dont il avoit befoin pour 
frayer à cette dépenfe. | : 

La troifième caufe eft l’arrét de prince. Voyez ce 
mot. 

La quatrième eft /4 perte entière des chofes aflu- 
rées, ce qui comprend tous les accidens de force 
majeure, de quelque nature qu'ils foient; tels, par 
exemple , que le feu, le pillage, la déclaration de 
guerre , Éc.... 

Ces mots perte entière ne doivent pas être pris 
ftritément, Il fufit que la plus grande partie des 
Chofes aflurées foit perdue, ou qu’elles foient fi 
confidérablement endommagées , que leur valeur en 
foit diminuée de plus de moitié. M. Valin obferve 
que lorfque les marchandifes aflurées font divifées | 
en ballots différens , il n’y a pas lieu à la répéti- 
tion de la fomme, fi tous les ballots ne font pas 
péris ou endommagés, parce qu’on ne peut pas 
dire qu'il y ait perte entière; l’aflureur dans ce cas 
n'eft obligé qu'au dédommagement des ballots 
perdus ou gâtés, quand bien même l’accident fe- 
roit arrivé à la majeure partie. 

Du temps où laëtion eft ouverte. L’afluré ne peut 
exiger de Paflureur la fomme flipulée , qu'après qu'il 
a eu nouvelle de la perte de fes effets. Cependant: 
s'il s’eft écoulé, depuis le départ du bâtiment, un. 
an pour les voyages ordinaires, & deux ans pour. 
ceux de long cours, fans que lui ou autres per- 
fonnes aient reçu nouvelles du vaiffeau , lordon- 
nance, article 8, préfume qu'il eft péri, @ auto- 
rife lafluré à offrir le délaiffement des chofes af- 
furées, & à demander à l’aflureur la fomme pro- 
mife per la police. | 

Ce gilai fixé par l'ordonnance a lieu en faveur 


4 
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“ de l'afyré, quand mème l’affurance auroit été faite | 


pour un temps limité , & dans ce cas l’aflureur qui 
prétendroit-que le vaifleau: n’a péri qu'après l’expi- 
ration du temps porté par la police, doit prouver 


. fon allégation , fuivant les règles de droit, incumbit 


onus probandi ei qui dicit : reus excipiendo fit aélor. 
Un arrèt du confeil de 1749, rapporté par Valin, 
a Caflé deux arrèts du parlement de Provence, qui 
avoient jugé le contraire. 4 

+ L'ordonnance , article ÿo, appelle voyages de long 


cours ceux de France en Mofcovie , Groenland, 


n Canada, les îles & côtes de Guinée & de l'Amé- 
- rique. Une ordonnance du 18 novembre 1740, 
« répute voyages de long cours tout ceux qui fe 
" font fur l'Océan au-delà des détroits de Gibraltar 
& du Sund. : 
… L'affuré doit faire fignifier aux affureurs la perte 
des chofes affurées. Lorfque l’afluré a reçu nouvel- 
les des accidens , qui font à la charge des aflureurs, 
il doit le faire fignifier juridiquement aux aflureurs , 
ou à celui qui a figné pour eux l’affurance. 

Par un bbee particulier à Marfeille , il fuffit que 
l'affuré fe préfente à la chambre du commerce, 
avec la lettre d'avis qu'il a reçue, pour y faire la 
déclaration de fa perte, ce qui tient lieu de figni- 
fication. 

_ Cette fignification peut fe faire , quoique l’afluré 
ne foit pas encore décidé fur le parti qu'il pren- 


lh dra, ou de demander la fomme ftipulée, en dé- 


laiffant les effets aflurés, ou de demander un fim- 
ple dédommagement : elle ne l'empêche pas même 
de travailler au recouvrement des effets naufragés, 
fauf à en tenir compte aux aflureurs. Mais lorfque 
l'afluré n’a pas pris fon parti, il ne doit faire la 
fignification de la perte, qu'avec proteftation qu'il 
{e réferve le droit d'offrir le délaifflement dans le 
temps prefcrit par l'ordonnance. 


Du délaiffement. 1°. L’afluré ne peut demander à l’af- 
fureur la fomme ftipulée ; qu'après lui avoir fait le 
 délaiffement total des effets aflurés, & de tous fes 
droits par rapport à eux. 

Il fuit delà que, fi, par la même police d’affu- 


rance, j'ai fait aflurer plufieurs efpèces de marchan- 


difes, comme du fucre & de lindigo , Pabandon 
doit être fait tant du fucre que de lindigo, €c il 
ne m'eft pas permis de garder une efpèce & de 
délaifler l’autre. 

2°. Si les différentes efpèces de marchandifes 


ont été aflurées par. différentes polices, ou diffé- 


rens aflureurs, je fuis libre d'abandonner les efpèces 
contenues dans une affurance, & de conferver les 
autres. 


3°. Lorfque laffurance a été faite au-deflous de 
la valeur des marchandifes, par exemple, fi j'ai 
fait affurer vingt mille livres feulement fur un 
chargement de trente mille livres, l'abandon fait 
aux affureurs ne fera que des deux tiers des cho- 
fes reftées. C’eft alors un délaïiflement total, puif- 


qu'il eft fait pour Je total de la partie aflurée, | 
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celle qui n’étoit pas aflurée , n'étant pas aux rifques 
des aflureurs , ils n’y ont aucun droit. 

4°. Îl en feroit de même dans le cas où la va- 
leur du chargement auroit augmenté pendant le 
voyage. Suppofez, :par.exemple, qu'un négociant 
ait fait affurer jufqu'à S. Domingue une fomme de 
quinze mille livres, fur un bâtiment qui devoit 
auparavant pañler à la côte d'Afrique, & que, par 
l'événement du commerce, la valeur de la carsaifon 
afurée ait été doublée ; file bâtiment vient à faire 
naufrage près des côtes deS. Domingue, le négociant 
ne fera tenu d'abandonner aux aflureurs que la moitié 
de ce qui aura été fanvé du naufrage, parce qu'il 
n'y a que cette moitié aux rifques des aflureurs, 

Si l'affuré a fait des frais pour la confervation 
des effets, naufragés’,  l’affureur. doit lui ten tenir 
compte , & s’en rapporter à l'affirmation de l'affuré ; 
mais il n'eft tenu de cette obligation que jufquà 
la concurrence de la valeur des effets 'fauvés : il 
eft même lautorifé à les laïfler à l’afluré pour le 
montant de fes frais. 

L'article 67 de l'ordonnance propofe une efpèce 
dans laquelle l'afluré n’eft pas obligé de faire le 


délaiffement des.chofes aflurées. C’eft cells où un 


vaifleau , pris par un corfairer, a été racheté par Paf- 
furé , avant d'en: avoir donné avis aux aflureurs. 
Cet article laifie aux aflureurs le choix de prendre 
la compoftion à leur profit, à proportion de 1a 
quantité d'objets qu'ils ont affurés fur le bâtiment, 


-en continuant de courir les rifques de la naviga- | 


tion, ou de payer la fomme afurée. Ils doivent 
faire la déclaration du parti qu'ils prennent, dès le 
moment de la fignification de la prife du bétiinent 
&c de fon rachat. 

S'ils acceptent la compofition , ils font tenus de 
payer fur ke champ la portion pour laquelle ils doi. 
vent y contribuer, à moins que le corfaire n'ait 
accordé. un délai pour. le paiement de ce rachat, 
& dans ce cas. ils continuent d'être chargés des 
rifques de la navigation, enforte que fi lé vaifieau 
Vient à périr ou être pris une feconde fois, ils font 
contraints au paiement de la fomme aflurée, fans 
aucune diminution de ce qu'ils out payé fur le 
rachat. ; | 

S'ils refufent de prendre part à la compoñfition ; 
il y a lieu à la demande de la fomme aflurée , fans 
qu'ils puiflent rien prétendre dans les effets relâchés, 
parce qu’ils font cenfés les avoir abandonnés à l’af- 
furé pour le prix du rachat;:de même qu'ils peu- 
vent lui abandonner les effets naufragés pour les 
frais employés à leur recouvrement. 

Dans l’un &c l'autre cas , les affureurs, comme 
fubrogés aux droits de l’afluré | peuvent , à leurs rif- 
ques, perils-@ fortunes, faire déclarer la prife illé- 
gitime, & pourfuivre la reftitution de la fomme 


“extorquée par le corfaire, 


L'effet du délaiffement eft de tranfporter aux af- 
fureurs , d’une manière irrévocable , la proprièré des 
effets aflurés , enforte que l’affuré ne peur plus les 
répéter, en offrant de décharger les affureurs de 


) 


À 
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la fomme-affurée, ou de la leur rendre fi elle eft 
payée, & les’aflureurs ne peuvent de mème évi- 
ter de payer la fomme aflurée, quoique depuis ils 
aient recouvré les effets aflurés, & offrent de les 
rendre à l’afluré; c’eft la difpofition précife de 
l'article 60. | | 
… Des déclarations de l'afluré, qui doivent accompa- 
gner fon délaiffement. L'arnicle $ 3 porte que l’afluré, 
en faifant fon délaiffement , doit déclarer toutes les 
affurances qu'il a fait faire, & l’argent qu'il a pris 
à la groffe fur les effets aflurés, à peine d'être privé 


de effet de fon affurance. Cette difpofition eft jufte, 


parce qu'il faut que l’aflureur connoiïffe fi l'affurance 


dont on lui demande le paiement , a été légitime- 
ment contraftée , ce qui ne feroit pas fi des effets 
déjà affurés, l'avoient été de nouveau, pour une 


fomme qui excéderoit leur valeur , ou s'ils avoïent - | 


été aurés une feconde fois , puifqu’ainfi que nous 
l'avons dit plus haut, les réaflurances font prohibées. 
Il eft également jufte à l'égard des emprunts faits 


à lagrofie-aventure, car ces emprunts renferment une 


affirance, jufqu’à la concurrence-des fommes em- 
pruntées, puifqu’ils ne font pas auxrifques de laffuré. 
. La perte de la fomme aflurée ‘étant une peine 
de la fraude de l’afluré, s'il paroït que l’omifion, 
qu'il auroit faite de la déclaration d’une affurance, 
m'eft-pas frauduleufe, dans le cas, par exemple, 
où il auroit donné commifñon d’aflnrer en pays 


étranger, @c où il n’en auroit pas eu connoiflance ,. 


il n’y auroit pas lieu à la peine prononcée par l'or- 
donnance, 

Les déclarations de l’affuré doivent être faites 
réguliérement par l’a@e du délaifflement, mais il 
peut les faire après ; alors le délaiflement n’a lieu 
que du jour dés déclarations, & le terme accordé 
par l’article 44, pour le paiement de la fomme af. 
furée, ne commence à courir que de ce jour. 

De la fignification des pièces juflificatives. L’afluré 
doit faire fignifier aux aflureurs les pièces juftifica. 
tives du chargement des marchandifes fur le navire, 
ae leur valeur, & des accidens qui les ont fait périr. 

La preuve du chargement fe fait par le connoifc 
{erment , nom qu'on donne à la reconnoiffance , que 
e maitre du vaifleau remet à un négociant des 
marchandifes qu’il a chargées fur fon bâtiment, A 
défaut de connoiïflement, s’il eft perdu , l’'atteftation 
du capitaine &t des principaux de l'équipage fuffit, 
Dans les chargemens faits fur les côtes de Barba- 
rie , en cas de perte du connoiïffement, l’afluré doit 
juftifier des chofes chargées, par l'aête qu’on nomme 
un manifefle, & que chaque capitaine de navire 
doit remettre à la chancellerie du lieu du charge- 
ment : cet ae doit contenir un extrait fidele de 
toutes les polices de fon chargement. | | 

Lorfque le chargement fe fait en pays étranger, 


& l'afurance en France, ceux qui font faire le char- . 


gement en pays étranger, doivent y dépofer un 
double du connoiflement entre les mains du conful 
françois; & s'il n’y en a pas, entre les mains d’un 
notable marchand de la nation françoife, 


M 
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:! A 'f'Éégard'des voyages de l'Amériqué la pertè 


du connoifflement peut être fuppléée par:l'acquit 
des droits, que le capitaine a payés pour: lesmar- 
chandifes chargées fur fon bord. HA 
. Lorfque le maître d’un navire fait aflurer des 
marchandifes qui lui appartiennent, il ne peut fe 


donner à lui-même un connoïflement; mais il efl 
tenu de s’en faire donner un par l'écrivain du vä£ 


feau & du pilote; & pour ôter tout foupçon de 
collufion , il doit, fuivant l’article 62 , juflifier de 
l'achat des marchandifes, par lès fa@ures ou les lis 
vres des marchands de qui il les a achetées. 


La valeur des effets aflurés fe juftifie ; en premier. 
lieu, par la police d'affurance, fi on y a inféré une « 


eftimation de ces effets, En fecond lieu , elle fe jufti- 


fie par les fadtures & par les livres de commerce, 


tant de l’afluré, que de ceux qui lui ont vendu les 


marchandifes. Si cette preuve vient à manquer, on « 
doit en faire l’eftimation , 4 dire d'experts, & y 


joindre tous les droits & frais faits jufqu’a bord, 
c'eft-à-dire, tout ce qu'il a dû en coûter pour le 


tranfport des marchandifes , leur chargement fur M 


le vaifleau, & les droits de douane. 2 


La valeur des retours chargés à l’Amérique ne 
doit pas fe faire fuivant la valeur de l'argent de ce 


pays, fur lequel il y a un tiers à perdre en France; M 
mais fur le pied de l'argent de France, car ils ne 


font pour l’afluré que de ce qu'il en peut retirer 


en France. La convention de les eflimer fans cette M 
dédu&tion a été déclarée nulle &c illicite par plue 


fieurs fentences de l’amirauté du palais. 


Les affureurs qui font réaflurer leurs rifques , les L 


prêteurs à la groffe qui veulent faire aflurer les mar- 
chandifes fur lefquelles ils ont prêté, font égale- 
ment obligés de juflifier à leurs aflureurs du char- 
gement & de la valeur de ces marchandifes. 

La preuve des accidens fe fait, en cas de nau- 


frage on d’échouement, par les procès-verbaux 
des officiers de l’amirauté, du lieu le plus voifn. 


où le naufrage eft arrivé, ou pardevant des notais 


res, lorfqu'il n’y a pas d'amirauté : en cas de prife, « 
pu les lettres du capitaine ou des principaux de M 
‘équipage. Mais il n’eft pas néceflaire d’aétes jufti- | 


ficatifs , lorfque la perte eft préfumée par le défaut 
de nouvelles depuis un ou deux ans. 


Cette fignification des pièces ju 
être faite incontinent, & avant qu'on puifle pour- 


ftificatives doit 


# 


fuivre les aflureurs pour le paiement des chofes. 


aflurées, Art. 58. Ce terme d'incontinent ne doit 


pas être pris à la rigueur, il fignifie feulement que 
l'afluré ne peut faire aucune pourfuite avant cette n 


fignification. 


. Exceptiens des affureurs. La première & laprincipale w 


exception que les affureurs peuvent oppofer contre 
les demandes des aflurés , eft celle qui réfulte de la 
prefcription portée dans l'article 48 de l’ordon- 
nance , fuivant lequel toute demande & délaiflement 
n'a plus lieu fix femaines après la nouvelle des per 


tes arrivées fur les côtes de la province où l'affu=\ 


rance à té fae, trois mois pour celles ae 
ur 


% t 
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54 fr les côtes d'une autre province, quatre ‘pour 
… cellés de Hollande, de Flandre & d'Angleterre, 
un an pour celles d'Efpagne, de Portugal, d'Ita- 
_ die, de Barbarie, de Mofcovie & de Norvège , 
pe ans pour celles de l'Amérique, de la Guinée 
_ & des Indes. 
+ Dans le cas de l'arrêt de prince, ou de défaut 
« e-nouvelles, ces délais ne commencent à courir 
qu'après l'expiration de ceux portés dans les arti- 
les 49, 50 & 58, pour pouvoir agir en vertu 
arrét de prince ou du défaut de nouvelles ; car 
_ ileft de ‘principe certain que le temps dans lequel 
. une demande doit être intentée, ne commence à 
% ir que, du jour qu'on a pu l'intenter. 
roiflance de l’aflureur écrite par lui au 
olice, par laquelle il convient d’avoir 
la perte, & promet de la payer après 
|, fait ceffer la fin de non-recevoir , 
pendant trente ans l’aétion de l’afluré. 
ulement la fignification de la perte des 
rées doit être faite dans les délais pref- 
lation en demande doit être inrentée : 
| a été jugé par.le parlement d'Aix , le 30 
759, Contre un afluré qui avoit fait fon dé- 
flement dans le terme, & donné fa requête à 
de paiement cinq jours feulement après l’ex- 
DO Me AU Eat ni uv 
flureur peut oppofer, en fecond lieu, à l’affuré 
que la perte, des effets n’eft pas fuffifamment jufti- 
e par les atteftations produites , ou qu’il n’eft pas 


v rivée par un accident de force 


tre admis à la preuve de fon 
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deft 
>u plufieurs autres polices. L'effet de cette excep- 
tion , lorfqu'elle eft prouvée, tend à faire réduire 


on en a été portée trop haut, foit parce 


é ce qui en reftoit à aflurer ; elle peut même faire 


preuve de fraude de apart , ou mème préfomp- 
ion de fraude par le recel qu'il auroit fait de quel- 
qu'une des affurances. | HET 


ont fait leur délaiffement, & établi légitimement 
la quantité, la valeur & fa perte des eflets aflurés, 
la condamnation qui intervient contre les affureurs 


pofer; mais s'ils font admis à faire la preuve con- 
traire à celle des affurés, ils font condamnés pro- 
wifionnellement au paiement de la fomme aflurée, 
parce que la provifion eft due au titre , à la charge 
|| néanmoins par l’affuré de donner bonne & fuff- 
+ fante caution, pour la reflitution de la fomme, 
s'il eft ainfi jugé en fin de caufe. Si la fomme n’eft 
| pas liquide , il ne doit intervenir de condamnation , 
| quaprés la liquidation. Arr. 61. | 
P … Terme dans lequel l'affureur doit payer, & des déduc- 
7h. Jurifprudence, Tome 
bÉ: 


| 


>ppofer encore que la fomme aflurée 

aleur des marchandifes, foit parce que 
artie d'entre elles avoir été aflurée par une 
a fomme affurée à la valeur du chargement, ou 
bouterentiérement l’afluré de fademande, lorfqu'il 


Condamnation de Faffureur, Lorfque les aflurés 


ft définitive , s'ils n’ont aucune exception à pro- : 


Ai 58 33 
tions qu'il peut faire. L’ordonnance ; érticle 44, ac- 
corde aux aflureurs, pour payer la fomme aflurée, 
le tèrme de trois mois, à compter du jour du délaif- 
fement fignifié par l'afuré. On peut convenir par 
la police d’un terme plus ou moins long, & cette 
convention doit avoir fon effet. À L 

Les affureurs font autorifés à déduire fur la 
fomme à laquelle ils font condamnés, 1°. la prime 
convenue, qui leur eft due par l’afluré, à moins 
que par une claufe exprefle de la police, il n'ait été 
convenu que la fomme affurée feroit payée fans 
aucune déduétion de prime , qui, elle-même, ne fe- 


roit due qu'en cas d’heuretifé arrivée du vaiffeaus 


2°. Ils font autorifés à déduire la plus valeur à 
laquelle ont été. éflimés les eñets aflurès, & fur 
cette plus valeur,ils doivent encore précompter 
un demi pour cent, qui leur eftattribué , en forme 
de dédommagement, ainfi que nous l'avons dit. 

3°. Hs font auf dédu&tion de tout ce qu'ils ont 
payé à l’afluré avant l’adte de délaiffement. 

Seconde obligation : indemnité des avaries. Les af. 
fureurs font tenus d’indemnifer les aflurés, non- 
feulement des 4varies fimples, mais encore de la 
perte pour laquelle les effets aflurés ont contribué 
aux ayaries communes. Voyez ce que nous.avons 
cit ci-deflus, fur les rifques auxquels les aflureurs 
font affujettis. Mais, dans cette efpèce, les affureurs 
font fubrogés de droit à toutes les a&ions qui ap- 
partiennent à l'afluré. ; Le 

La demande des avaries n’a lieu que lorfqu’elles 
font un peu confidérables, l'ordonnance défend 
d'én exiger f-elles' n'excèdent un:potr cent : on 
péut convenir par la police que les affureurs ne 
feront pas tenus des avaries, ou qu'ils n’en feront 
tenus, que dans le cas où elles excéderoient trois 
ou quatre pour,.cent. + ee 

Delà nait la queftion de favoir fi dans cette der: 
nière hypothèfe, les affureurs font obligés au paie- 
ment entier des avaries: qui excèdent trois ou qua- 
trepour cent, ou s'ils font autorifés à déduire ces 
trois ou quatre pour cent de perte , qui refteroient 
à la charge des affurés. Il paroïtroit conforme. aux 


principes, que les affureurs doivent le paiement en- 


tier des avaries, parce que cette claufe, dans le cus 
où elles excèderont trois ou quatre pour cent ,:femble 
être la condition de l'événement de laquelle dé- 
pend le rifque des avaries pour Le compte des affu- 
reurs. Cependant, au parlement de Rouen, on y 
accorde aux afflureurs cette déduétion, qu’on leur 
refufe à la Rochelle ; l’amirauté de Paris, où ref- 
{ortit celle dela Rochelle, eft dans le mème ufage 
que le parlement de Rouen, parce que la caufe 
des aflureurs paroïît favorable , par rapport à l’uti- 
lité que le commerce retire des affurances. 

La demande en indemnité des avaries doit ètre 
intentée dans les délais fixés pour celle qui a lieu 
en cas de perte: elle eft fujette aux mêmes formæ 
lités , pour juftifier du chargement effectif des mar- 
chandifes, de leur valeur , des je pa ie qu'elles 
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ont effuyés & des accidens de force majeure qui y 
ont donné lieu. 
. — Lorfque les avaries occafonnent la perte totale 
ou prefque totale des marchardifes, lafuré doit 
être contraint à en faire l'abandon aux afureurs, 
aux offres, par eux, de payer en entier la fomme 
aflurée, S'il étoit permis à lPafluré de recevoir en 
même temps une indemnité , prefqu'égale à la va- 
leur de fes effets, & de retenir les débris d’un 
naufrage, il fe trouveroit avantagé d’un double gain, 
ce qui eft contre l’efprit du contrat d'affurance, par 
lequel l’afluré doit feulement ètre dédommagé de 
la perte qu'il a foufferte, fans pouvoir retenir au- 
cun profit. 


SECTION V. 


Des oblisations de l'afluré, & des afions qui 
en naiflent. 


L'afluré, par le contrat d'affarance, s'oblige en. 
vers les aflureurs de leur payer la prime convenue 
pour le-prix de l'affurance. Elle eft due, foit que 
le vaifleau arrive henreufemest, foit qu'il pérife, 
À moins que par une claufe particulière de la po- 
lice, comme nous lavons remarqué, la prime 
Wait été promife que dans le cas d'une heureufe 
arrivée. 

‘ La prime -eft ‘due pour le prix des rifques que 
courent les affureurs ; d’où il fuit que fi le voyage 
a êté rompu avant le départ du vaifleau, il ny 
a plus lieu au paiement de la prime, parce que les 
rifques ne commencent à courir que du jour que 
le vaifleau à mis à la:voile. Mais fi le voyage eft 
* rompu par le fair des aflurés, laflureur eft en droit 
d'exiger un demi pour cent fur le prix de l’affurance, 
pour fes dommages & intérêts réfultans de linexecu- 
tion du contrat. Îl en feroit autrement fi le voyage 
avoit été-rompu par un accident arrivé par cas 
fortuit. A | 

Lorfque le contrat n’a fon exécution que pour 
une partie de l’affurance, par exemple, dans le 
cas où un négociant auroit fait aflurer pour trente 
mille livres de marchandifes, & n’en auroit effec- 
tivement chargé que pour quinze mille livres, la 
prime n’eft due qu'eu égard à cette quantité; mais 


Vaffureur peut retenir, ou fe faire payer un demi 


pour cent fur la partie qui n’a point été chargée. 

Le prix de la prime ceft également réduétible , 
fous: la même retenue d'un demi pour cent, lorf- 
que les aflureurs ont fait réduire l’eftimation des 
chofes aflurées ; mais l’afluré n’eft pas fonde à de- 
mander lui-même. la réduétion de leftimation, à 
l'effet de payer une moindre prime, parce qu’il ne 
peut attaquer fon propre fait, par lequel il a porté 
à une valeur trop confidérable l’eftimation de fes 
marchandifes. Néanmoins, s’il l’avoit fait de bonne- 
foi , comme dans le cas où il fait aflurer un retour de 
PAmérique plus avantageux qu'il ne l’a reçu ef- 
fetnvement, 1 feroit bien fondé à demander une 
duminution fur la prime ftipulée, 


‘titution. 


- tion, la prime eft irrévocablement acquife entiere W 
aux affureurs ; car, par la perte du vaifleau , le con- . 
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_ Dès que les affureurs ont commencé à courir 
les rifques, la prime leur eft acquife en entier & 
irrévocablement, quand bien mème le voyage au 
roit été raccourci. C’eft la difpofition formelle de M 

l’article 36. Les rifques font cenfés commencés à 
courir du jour que le vaifleau a mis à la voile, 
s'il eft ainfi convenu dans la police d'afurance 5 M 
mais sil n'y a à cet égard aucune convention, il M 
cit d'ufage conftant de regarder les marchandifes M 
cflurées, aux rifques des aflureurs, dès qu'elles 
font chargées fur le vaifleau , ou fur des gabares 
pour y être portées, & dès-lors la prime leur eft M 
due irrévocablement, & n'eft fujette à aucune ref 


à l 


Le principe que nous établifions, que ka prime 
eft due entière, dès l’inflant que les rifques font 
à la charge des aflureurs , reçoit trois exceptions. La 
première, lorfqu’elle a été flipulée à raifon de 
tant ja jour ou par mois que durera le voyage. \ 
La feconde, lorfqu'on eft convenu d'une fule M 
prime, fous le nom de prime-liée, pour aller & 
pour le retour du vaiffleau. La troifième, dans le M 
cas où les aflureurs feroient banqueroute pendant … 
le temps des rifques. ÿ FR 

Dans lefpèce de la premiére exception, il ne 
peut y avoir de difficulté, puifqu'elle nait de la " 
convention des parties ; la troifième n'a d'effet que 
dans le cas où les affureurs & leurs créanciers n'of- 
friroient pas à l’affuré bonne & fufffante caution 35 
pour le prix de l’affurance. Car aiors l'afluré eft bien 
fondé à demander la réfolution du contrat. 

La feconde exception ne doit pas s'entendre in+ # 
définiment , il faut diftinguer pluñeurs efpèces qui 
fe préfentent naturellement. Lorfque le vaifieur M 
vient à périr avant d'arriver au lieu de fa deftina- 
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trat a reçu une entière confommation, & les af … 
fureurs doivent le toral de la fomme aflurée , tant 
pour l’allerque pour le retour | Rs 

Si le vaifleau eft arrivé heureufement, & quit 
ne fafle pas de retour , c'eft-à-dire, qu'ilnereviehne 
pas du tout, par vétufté ou autre motif, ou qu'if w 
ne charge aucunes marchandifes pour remplacer les. 
premières, l’affureur n’eft tenu que de rendre le- « 
tiers de la prime; ce qu’il retient au-delà de læ 
moitié, qui femble feulement devoir lui apparte- 
nir, lui eft accordé en dédommagement de l’imexé- 
cution du contrat, d’où il fuit qu'a cet égard 4Ë 
ne peut exiger le demi pour cent. id ET 
… Lorfquele retour eft faitpour une fomnie moindre 
que la valeur des effets tranfportés dans le premier 
voyage, iln’y a pas lieu à la reftitution du tiers de 
la prime-liée. Mais comme le:contrat n’eft exécuté. 
qu'en partie, on retranchera de ce tiers, qui fait "M 
le prix total de la prime de retour, une portiom 
proportionnée à celle qui aura été retranchée de 
Ja fomme affurée, à la déduétion du demi pour 
cent en faveur de l’aflureur. Hot | 

Dans l'efpèce de la prime-liée, les parties peuvenx 0 
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M conveñir de a refitution d'une fomme plus con- 
…fidérable ou moindre que le tiers de la prime, s'il 
Wu. my a pas de retour : on peut auffi valablement con- 
“venir que dans le mème cas l’affureur ne ren- 


rt 
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PA TIENNE PV 
-. De obligation contraftée par l’affuré de payer 
- da prime d'affurance , naît contre li, en faveur des 
“aflureurs, une a@ion pour en exiger le paiement, 
i doit fe faire immédiatement après que le con- 
a reçu fa perfettion , à moins qu'une claufe de 
ofice m'accorde à l’affuré un délai pour Le paie- 
nt, ou le faffe dépendre dé la condition de l'heu- 
Cuie arrivée Qi batiment, FE 

+ : M. Valin fuppofe, comme conflant, que les af- 
“ fureur: | par rapport à cette ation , un privilège 
cts aflurés, ce qui paroît conforme à 
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* contrate encore envers les aflureurs 
ligetion de leur faire l'abandon de ce qui refte 
effets aflurés avant de pouvoir demander la 
aflurée. Voyez à cet égard ce que nous avons dit 
on : V, en parlant du délaiffement. 


EC TI10 NNINT 


bligation que contraéle celui qui affure la Liberté 
+ d'une perfonne. 


Par cette efpèce de contrat d’affurance, 
our une certaine prime que l’affuré lui 
age de lui donner, S’oblige envers 
, dans le cours du voyage mentionné 

il foit fait captif ou prifonnier , de 
e certaine fomme pour fa rançon & 


prife du vaifleau & la captivité de l’afluré, qui 
réfulte, donnent ouverture à cette obligation 
à l'aétion qui en naît, pour demander la fomme 
que les aflureurs fe font obligés de payer : & l'af- 
{uré, pour intenter utilement cette action, eft renu 
eulement de rapporter la police d’ffurance, une 
 atteflarion de la prife du vaifleau, & de fa captivité, 
+  L'ordonnance de la marine ne s’eft point expti. 
“ quée particuliérement fur le temps dans lequei les 
_  aflureurs font tenus de payer la fomme coñvenue, 
u_ mais, comme le rachat d’un captif ou Ki délivrance 
“ d'un prifonnier eft une chofe qui equiert le plus 
nu grande célérité, les aflureurs ne doivent pas jouir 
_ du délai de trois mois, qui ‘eur eft accordé pour 
_ le paiement des fommes 2Turéé$ fur des navires ou 
… fur des marchandifes, Le Guidon de la mer, chap. 
D 16, veut que les aflureurs paient la fomme conve- 

- nue dans la quinzaine, après la certification faite de 


K 


. la captivité. Nous regardons cette décifion comme 


4 


Be une chofe jufle, & que l’on doit fuivre dans la 


|. pratique. | 

|  Heft d’ufage d'indiquer par la police la perfonne 
à qui les aflureurs doivent payer la fomme conve- 
nue. S'il ny en a point d'indiquée, elle doit être 
“ payée au procureur fondé du captif, ou à ceux qui 
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auroient qualité pour recevoir pour lui, tels que fe- 
roient fon père, fon fils ou fon frère. 

‘Lorfque la perfonne qui a fait aflurer fa liberté ; 
eft décédée en captivité avant d’avoir mis les affu- 
reurs en demeure de payer fa rançon, ou lorfquw’etle 
a trouvé le moyen de fe fauver, les afureurs font- 
ils déchargés de payer la fomme convenue? Ils ne 
le font ni dans l’une ni dans l’autre efpèce. 

Dans la première , la fomme promife par la po- 
lice d'affurance appartient aux héritiers du captif. Ce 
n'eft pas direétement la liberté du captif, qui fair 


l’objet de l'obligation des aflureurs : elle n’eft que 


la caufe finale & le motif du contrat. L'objet de 
l'obligation des aflureurs eft la fomme portée par 
la police, qu'ils font tenus de payer à l'événement 
de la condition fous laquelle elle a èté promife; or 
le droit qui réfulte d’une obligation d’une fomme 
d'argent, eft un droit qui pafle naturellement aux 
héritiers de la perfonne envers qui elle a été con- 


trattée. 


_ La raifon eft la même dans la feconde efpèce, 
& le captif échappé de fa captivité eft bien fonds 
à demander à fes aflureurs le prix flipulé dans la 
police, Mais il en feroit autrement, fi les affureurs 
ne s'étoient pas obligés au paiement d’une certaine 
fomme, & fe fuflent engagés feulement à le délivrer 
dans le cas où il feroit pris. Dans ce cas, comme 
le fait de la rédemption du captif eft le feul objet 
de l'obligation des aflureurs, & que ce fait eft par- 
ticulier à la perfonne envers laquelle il a été con- 
traté, lation qui naît de cette obligation, n’eft 
pas tranfmifhble à fes héritiers, foit qu’il décède 
en captivité, foit qu'il trouve le moyen de s'éva- 
der : n'étant plus çaptif, il n’a plus befoin d’être 
racheté, ” | | 
Mais fi les sfureurs ont été mis en demeure de 
fatisfaire à leur obligation, & de délivrer Le captif 
avant {a mort ou fon évañon , l'obligation des affu- 
reurs ayant été, par leur demeure, convertie en 


un@ obligation de dommages & intérêts, &, par 


onféquent, en une obligation d'une fomme d’ar- 
gent, lation qui en naît, fubfifte toujours, nonob{- 
tant fa mort ou fon évañon, | 
Dans le contrat d’affurance dont nous parlons, 
on ftipule ordinairement, dans la police, une peine 
que les affureurs feront tenus de payer, en cas de 
retard de leur part à fatisfaire à leur obligation. Cette 
peine eft pour tenir lieu à l’'afluré des dommages 
& intérêts qu'il foufre par ce retard, Mais fi cette 
peine a été omife dans la police, les afüreurs n'en 
font pas moins obligés de payer à l’affuré les dom- 
mages & intérêts qui rèfultenr de la durée de fa 
détention, &c ils doivent être cftimés en écard au 
genre de captivité, & à [a qualité de la nerfonne. 
Cette efpèce d’affuranre a également lieu pour 
les voyages de terre comme paur ceux de mer; 
ainfi un pélerin qui fe propofe d'aller à Jérufalem, 
un négociant qui veut pañler avec les caravanes cn 
Afie, peuvent faire aflurer leur liberté, dans a 
crainte d’être pris par Les Arabes. 
X xx 3 


536. ASS : 

.… La police d’affurance doit , dans ces cas, limiter le 
temps du voyage ; mais Le plus long ne doit pas excé- 
der trois ans. Si la perfonne aflurée ne tombe en capti- 
vité qu'après l'expiration de ce temps, les afflureurs 
ne font plus tenus envers lui, quand bien même 
il alléguéroit que fon voyage a été retardé par ma- 
ladie ou par quelque autre accident. 


SEeTI0% VII 
Des juges du contrat d'affurance. à 


. Toutes les conteftations auxquelles donne lieu 
le contrat d’aflurance, doivent fe porter devant le 
fiège de l’amirauté dans le reflort duquel il a été 

je , À 0 9 . 
pafié. Mais lorfqué la police d’affurance contient la 
claufe, que les parties foumettent les conteftations 
qui pourront furvenir à l’arbitrage, l’une d’entre 


elles peut, avant la conteftation en caufe, obtenir, 


malgré fa partie adverfe, le renvoi dela caufe par- 
devant des arbitres. Le juge doit mème en nommer 
un pour le refufant. C’eft la difpofition de l’article 
70 de l'ordonnance. Il n’eft pas mème nécefaire 
que les arbitres foient nommés par la police, il 
fufñt qu'il y ait une claufe générale par laquelle les 
parties fe foient foumifes à l'arbitrage. 

Îl eft d’ufage à Pamirauté du palais de retenir la 
connoïffance des conteftations qui ont pour objet 
quelque queftion de droit délicate que des arbitres 
négocians ne font-pas en état de décider : &, malgré 
la claufe de foumifon à l’arbitrage , leurs fenten- 

Ces ,. dans ce cas-là , ont toujours été confirmées 
par arrêt. 

Lorfqwune affaire a été renvoyée pardevant des 
arbitres, la partie qui veut aller en avant , peut pro- 
duire dans la huitaine de leur nomination entre leurs 
mains, & fignifier à fa partie adverfe ; qu’elle a pro- 
duit , avec fommation d'en faire autant : &, huitaine 
après cette fommation , les arbitres peuvent, fi bon 
leur femble , rendre leur fentence par forclufon. 

Ces fentences doivent être homologuées aux 
fièges de l'amirauté, fans qu'il foit permis aux juges 
qui les homologuent, de prendre connoiïffance du 
fond : l'appel s’en porte au parlement, dans Je ref- 
fort duquel eft l’amirauté, où il ne doit être recu 
qu'après le paiement de la peine, s’il y en a une 
fiipulée par la foumiffion à l'arbitrage : cès fentences 
font exécutoires par provifion en-doñnant caution. 
C’eft la difpofition des articles 71,73 & 74 de l’or- 
donnance. F’oyez ARBITRE, ARPITRAGE. 

ASSURANCE, ( Chambre d’ ) Droit maririme. 
C’eft le nom qu'on donne aux compagnies qui fe 
forment & s’aflocient por aflurer : ces aflociations 
ne peuvent ètre formées qu'en vertu de lettres- 
patentes. Voyez CONTRAT D’ASSURANCE. 

ASEURANCE, { brevet &’') Droit civil & militaire, 
(C’eft la retenue d’une fomme :que le roi accorde 
à celui qui eft pourvu d'une charge non vénale ou 
d'un commandement, pour raifon de laquelle fa 
majefé fait expédier au pouwvu un breyét qu'on 


| furance qu'on demandoit autrefois devant le juge à 


en ufage lors de la réda@ion des coutumes, paif- Mu 


ASS nn 
nomme brevet de retenue où d’aflurance. Noyez 
BREVET. | d here MS 

ASSURANCE collatérale, dans la jurifprudence an-" 
gloife , eft un ae accefloire & relatif à un autres. 
dans lequel on ftipule expreffément une claufe qui 
étoit cenfée contenue au premier, pour en aflurer 
d'autant plus l’exécution. C’eft une efpèce de fup-" 
plément d’ate. Mn dd Ni: 

ASSURANCE, f. f. ASSUREMENT, f. m. Assu- 
RETÉ, {. f. termes de l’ancienne jurifprudence , qui 
fignifient en général fauve-garde & proteétion, 8 font 
fynonymes l’un de lautre. SAN ERRESRR 

Les coutumes les emploient pour marquer l’a/- 


un particulier dont on appréhendoiït les voies de 
fait, qu'il fe comporteroit de façon qu'on n’eût au= M 
cun reproche à lui faire: cette affurance fe donnoit 
fous la religion du ferment ; & lorfqu'on manquoit 
à fa promefle, on encouroit des peines très-féve- 
res; ‘8: même ‘capitales ETES 
Les affuremens fe font introduits dans ces temps \ 
malheureux, où le plus fort opprimoiït le plus foi- 
ble, & où celui-ci n’avoit d'autre refource , pou 
fe mettre à l'abri de l’outrage, que d'implorer I 
protellion du juge. : ‘ANNEES Re 
Il y a appaterce que les zffuremens étoïent foré 


ie 
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ès 


qu'on en voi plufeurs qui contiennent untitre 
exprès fur céttematiére Nr RSI 

Quoique, depuis l’abrogation des duels, l’ufage 
des affuremens te foit comme perdu , il paroït néan< 
moins qu'on feroit encore fondé, à prendre cette 
voie ; fi{occañon 1e. démandoit es RME Er 


| Voici la marche qu’on tenoit anciennement pour 
parvenir à un affurement. Lorfqu'on avoit été me- 
nacé , & qu'on avoit fujet de craindre des outra- 


ges fur fa perfonne ou fur fes biens , on faifoitaf: 
figner devant le juge le particulier dont on rédou- 
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toit les procédés, pour voir, dire qu’il feroit tenu  \ 
de promettre par ferment de ne méfaire d'aucune LM 
façon au demandenr. Sur lafignation, il compa- M 
roifloit ; ou il faifoit défaut: au premier cas; s'il 4 
prétendoit n'avoir donné aucun fujet de défiance, " 
le demandeur étoit tenu d’afhrmer qu'il avoit fujet 
de craindre: on s’en rapportoit à fon aflirmation, 
& le défendeur étoit obligé de donner Fafurement M 
en Ja manière ordinaire. Si au contraire ce dérnier M 
ne comparoifloit point, il intervenoit fentence qui n 
lui faifoit défenfes, fous les peines portées par la 
coutume, d'effeftier aucune merace ni voie de M 
fait envers ke demandeur, & cette fentence lui M 
étoit fignifée, ST) PNR PATES 

Âujourd’hui la marche n'eft plus la mème: on M 
commence par rendre plainte des faits &t des me- 
nacés ; on informe, & d’après tes connoïffances que 
les témoins fourniflent, le juge peut accorder au M 
plaigriant une efpèce d’affurement qui confifte à le UM 
mettre fous la protedion du roi & de la jufice. MA 
Cet affurement eft un jugement provifoire qui peut UM 
fe rendre même avant que l'information foit clofe , 


(2 


ESS 
# celui qui l'obtient le fait fignifier à la partie ac- 
M culée. | ; Ha 

… … On remarque cependant que le pouvoir d’un juge 
…_ fcigneurial, à cet égard, n’eft pas tout-à-fait le 
—. même que celui-du juge royal. Celui-ci peut accor- 
D der en Lee , en mettant le plaignant fous la 
“ fauvegarde du roi & de juftice; au lieu que le 
à juge feigneurial ne peut le mettre que fous la pro- 
… tettion de juftice. Diftin&ion peu néceflaire, mais 
“ qui cependant fe trouve introduite, & à laquelle 

les juges fubalternes doivent fe conformer. 
 Lorfque le plaignant na point demandé cet 4ffu- 
M rement provifoire dans le cours de l'inftruétion de 
* la procédure ; il peut le demander par fes conclu- 

 fions définitives, & les juges, en puniflant le cou- 
pable de fes voies de fait, ou fimplement de fes 
M. menaces, peuvent lui faire défenfes , foit -de réci- 
| diver ou “ méfaire, en déclarant qu'ils mettent le 
plaignant fous la prote@tion du roi ou de juflice. 
Anciennement , quand un particulier avoit obtenu 
M un affurement, c'étoit un crime grave, de la part 
« de l’accufé , que d’attenter à la perfonne ou aux 
= biens de celui auquel il avoit été accordé. Jnfrac- 
tion d'affurement, dit la coutume de la Marche, em- 
+. orte la peine de la hart, c’eft-à-dire, de la vie; 
car le terme de art fignifie la corde qui fert à fuf- 
pendre les criminels au gibet. | 


que accident à celui qui l’avoit obtenu ; on préfu- 
|| moit de plein droit que celui contre lequel il étoit 
… donné, étoit l’auteur du déli ; & fur cette préfomp- 


de fe juftifier. Aujourd’hui une préfomption pareïlle 
. pourroit fuffire pour accufer, mais non pour faire 
‘ prononcer une condamnation fans des preuves par- 
Ê fculières; & quoique le délit eût été commis au 
Épréjudice de la prote@tion accordée au plaignant, 
il ne s’enfuivroit pas qu'on dût être puni d’une pei- 
» ne capitale: ceci dépendroit de la qualité du fait & 
… des circonftances. Meet À 
I n'eft pas d'ufige qu'on accorde d’affurement à 


un fimple bourgeois contre un homme en place, 


des rangs s’y oppole. é 
> Dans les coutumes qui re parlent point d'affu- 
. remens, on y fuppléoit autrefois en obtenant des let- 
“tres de fauve-garde en chancellerie. Le roi mandoit 
Mau premier huffier ou fergent fur ce requis, de 
“maintenir l'impétrant dans fes droits & fes poflef- 
ions, contre tous ceux qui voudroient l'y troubler. 
Ces lettres, dont l’ufage s’introduifit dans ces temps 
1 de défordres qui aflligeoient le royaume, fe figni- 
A 'fioient aux perfonnes dont on craignoït les mau- 
|ivais procédés, & copie s’en affichoit dans les en- 
‘droits que l’on vouloit mettre à l'abri du ravage. 
|: On expédie bien encore-des lettres de fauve- 
| garde en chancellerie, mais pour une fin différente 
de celle de l’affurement dont il s’agit ici, c’eft ce 
@ qu'on pourra remarquer au mot SAUVE-GARDE. 


: ASSURETTE, £, f, terme de Commerce maritime, 
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_ Lorfqu'après l’affurement donné, il arrivoit quel- 


… tion on lé punifloit, à moins qu'il ne füt en état 


‘ni à un inférieur contre fon fupérieur ; la décence 
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dont on fe fert dans les échelles du Levant, pour 
celui d'affurance. , 
ASTROLOGIE, f. f. ( Droit civil & canonique. ) 
c'eft un art fuivant les règles duquel on croit pou- 
voir connoître l'avenir par l’infpe&ion , la poñtion 
& l'influence des corps céleftes. On joint ordinaire- 
ment à ce mot lépithète de judiciaire pour ne pas 
confondre cet art faux & trompeur avec l’aftrono- 


mie, ou la fcience des aftres qui a pour objet de 


faire le dénombrement des corps céleftes, de dif- 


| tinguer ceux qui font fixes de ceux qui font errans ; 


de tracer la route des uns & des aütres, de déter- 
miner le temps des opérations de l’agriculture, la 
pofition refpective des pays, & de conduire fûre- 
ment les navigateurs au milieu de la vafte étendue 
de l'Océan. 

L’effrologie a été très-honorée dans les fiècles 
d'ignorance. Les princes avoient auprès d’eux, dans 
leur cour , un nombre d’aftrologues qu'ils payoient 
chérement , & les peuples étoient dupes de leur 
crédulité & du favoir apparent de ces impofteurs. 
Les lumières qui ont commencé à éclairer le dix- 
feprième fiècle , l'étude approfondie de l’aftronomie, 
la connoiffance des effets de la nature ont enfin def- 
fillé les yeux, & fait tomber les preftiges de l’affro- 
logie , auxquels on ne croit pas lus aujourd'hui 
qu'aux fortilèges & aux enchantemens. 

Les loix eccléfiaftiques fe font élevées dans tous 


‘les temps contre les afrologues. Le concile d’An. 


cyre, celui de Paris en 829, le premier de Milan : 
ont défendu de s’adonner à l’étude de l'affrologie. 


_ Le pape Alexandre [IT interdit de fes fon@tions, pen- 


dant un an, un prêtre qui s'étoit fervi d’un aftro- 
labe pour découvrir un vol fait dans fon églife. Ur- 
bain VIIT, par différentes bulles, défendit l’affro- 


logie judiciaire fous peine d’excommunication, de 


confifcation & du dernier fupplice contre les laïcs 


& les clercs : les évêques & les prélats étoient feu- 
lement exempis du fupplice. Il ordonna que l’aftro- 
nomie fe borneroit aux objets d'agriculture, de na- 
vigation G& de médecine. 

Les empereurs romains ont placé l’ufage qwon 
faifoit de l’affrologie pour connoître la durée de la 
vie du prince, au nombre des crimes de lèfe-ma- 
jefté , comme on peut le voir par plufeurs loix du 
code, fit, de malef. & mathem. : 

Les ordonnances d'Orléans & de Blois fe font 
conformées à la févérité des loix eccléfiaftiques 
contre les aftrologues : elles ordoznent qu'ils foient 
punis extraordinarement, La rurifprudence aQuelle 
ne les condamneroit au dernier fupplice, que dans 
le cas où ce délit feroit joint à un crime qui mé. 
riteroit une peine capitale : autrement elle ne fé6- 
viroit contre eux que comme des impofteurs & 
des perturbateurs du rèpos public. 

ASYLE, f. m. ( Droit civil, eccléfiaft. , criminel.) 
c'eft un lieu de refuge & de füreté où les crimi- 
nels fe retirent pour fe mettre à couvert de la févé- 
rité de la loi, L’erisine en eft auffi ancienne que 
celle des temples, des autels, des bois facrés, 
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Cette inflitution, qui femble, au premier coup 
d'œil, un encouragement au crime, dont il aflure 
l'impunité , fut infpirée par la religion & la poli- 
tique. Se 
= Les fondateurs des villes fe fervirent de ce moyen 
‘pour augmenter Le nombre de leurs habitans : c’eft 
ainfi que Cadmus peupla Thèbes en Béotie; fon 
exemple fut fuivi par Théfée & Romulus. Les pre- 
+miers légiflateurs, pour aflurer la ftabilité du droit 
 d’afyle & en faire refpeéter la fainteté, firent accrotre 
aux peuples que les dieux eux-mêmes avoient con- 
facré ces licux faints, & qu’ils en étoient les pro- 
tetteurs. Les Ephéfiens prétendoient que leur tém- 
ple avoit reçu ce privilège d'Apollon & de Diane. 
Les Égyptiens afluroient que l’afyle de Canope étoit 
une inftitution d'Hercule, Smyrne fafoit remonter 
à Neptune & à Diane la fauvegarde de fon temple. 
_ Les afyles fe multiplièrent dans tous les pays, 
& fur-tout dans la Grèce. Ce pieux ufage dègé- 
néra bientôt en abus, & l’on vit dans pluñeurs en- 
droits un fimple autel placé dans le milieu d'un car- 
refour, devenir, par la fuperftition des peuples, 
un lieu fant & un a/ÿle inviolable. 
= Des hommes fouillés des plusnoirs forfaits trou- 
vêrent leur fûreté dans le temple de Pallas à Sparte. 
T fufifoit d’avoir pénétré dans l’afy/e de Calidon 


en Etolie, pour obtenir la remife de toutes fes det-. 


tes. Tacite obferve que dans toute la Grèce les tem- 
‘ples étoient remplis de débiteurs infolvables , qui fe 
moquoient de leurs créanciers, & d’efclaves info- 
lens & rebelles, qui y bravoient la colère de leurs 
maîtres. Les magiltrats ne pouvoient venir à bout 
d'y exercer la police, parce que le peuple y révé- 
roit les crimes des hommes, comme le culte des 
dieux. | 

On trouve néanmoins, dans l’hiftoire ancienne, 
quelques exemples de célèbres coupables, arrachés 
des afyles où ils s’étoient refugiss ; d’autres qu'on 
y laifloit mourir de'faim , foit en empêchant de leur 
porter des vivres, foit en murant l’enceinte de leur 
afyle; moyen qu'employèrent les éphores contre 
Paufanias. Mais la fuperftition & le faux zèle des 
peuples imputa toujours à la violation de lafainteté 
des a/fyles, les calamités publiques qui furvenoient, 
& qu'on regardoit comme la punition infligée par 
la divinité. Ceft à ces prétendus facrilèges qu'on 
attribua la mort cruelle du cenfeur Fulvius , la ma- 
ladie honteufe de Silla, le tremblement de terre 
qui renverfa une partie de Lacédémone, & plu- 
fieurs autres fléaux publics. 

On ne peut nier que linflitution des afÿyles n’eût 
produit de grands avantages, fi l'on avoit fu en 
prévenir les abus. L'humanité les autorife contre 
la févérité de la loi, qui fe trouve quelquefois ex- 
ceflive ou vicieufe. C’ett auffi un moyen d'échap- 
per aux premiers mouvemens d’un defpote en cour- 
roux; de rappelicr à une famille ofenfée que Dieu 
daigne pardonner lui-même ceux qui l’outragent ; 
de préparer des réconciliations , & de procurer à la 
partie Kzée des dédommagemens plus avantageux 


à cet égard. Mais leurs loix ni celles de Juflinien, # 


KEY: ES 
que celui d'un fupplice fiérile. On peut même M 
ajouter que dans plufeurs circonftances la juftice 
demande elle-mème qu’on lui énlève les viétimes, 
v’elle feroit forcée d'immoler. IS Tae 
La loi de Moife avoit établi un certain nombre 
de villes auxquelles elle attribua le droit d'a/yle. Les 
meurtriers , les affaflins de guet-à-pens: en étoient 
exclus, & ils ne pouvoient s'en férvir pour éviter 
les châtimens dus à leurs crimes: mais les homi- 
cides-involonraires y trouvoient un abri contre les 
perfécutions & la vengeance de la famille qu'ils 
avoient offenfée, & le pardon d'un délitinvolon- 
taire. Îls étoient obligés d'y refter jufqu'au moment 
de la mort du grand-prêtre , @ ce n'étoit qualors h 
qu'ils pouvoient rentrer dans le fein de bete 4 
Guidés par ces exemples, les chrétiens conver: M 
tirent én afvles les temples confacrés à Dieu; mais M 
il en réfulta bientôt les plus funeftes abus. A l'om- * 
bre des autels, on vit par-tout des brigands, des M 
concuffionnairés , des affaffins, des féditieux & # 
des traitres, braver impunément la juflice dés fou 
verains. | A CON 
Les empereurs qui fuccédèrent à Conftantin ft: 
rent obligés de reftraindre les privilèges des églifes 


ne purent former des barrières affez fortes pourar- M 
rêter la puiffance envahiffante du clergé féculier & 
régulier. nd NU 

Les évêques & les moïnes étendirent leurs im- M 
munités au-delà des temples. Leurs vaftes domaines M 
devinrent des lieux de refuge. Ils plantèrent des M 
poteaux, au-delà defquels les magiftrats ne pouvoient 
exercer leurs pouvoirs. Les couvens devinrent au- M 
tant de forterefles, d’où le crime impuni fouloit aux 
pieds les loix & les magifirats. % 

Charlemagne porta quelques atteintes aux afÿles | M 
en défendant, par le chap. 8 de fes Capitulaires, M 
de donner aucune nourriture aux criminels réfugiés M 
dans les églifes. Mais cette défenfe- ne produifit au- 
cun effet, & les fcélérats continuèrent, comme a 
paravant, à jouir de l'impunité fous la fauve-garde M 
des autels. ’ DISAIS 

Plufieurs conciles ouvrirent un afyle à toutes fortes 
de criminels, & le leur aflurèrent par les foudtes de 
lexcommunication lancée contre ceux quiofoientles # 
en tirer. Le droit canonique n’en refufa même pas 4 
aux voleurs de grands chemins , aux bandits qui 
font de nuit des courfes dans la campagne, & aux 
autres voleurs publics. En 136$ , Guillaume Char- 
pentier, convaincu d’avoir affafliné fa femme, fut 
arraché de l’hôtel-dieu, & conduit en prifon. Il 
plaignit au parlement de la violation de fon afÿle 
& cette compagnie condamna à lamende les fer- 
gens qui l’avoient emprifonné ; elle ordonna qu'il 
feroit rétabli dans fon afÿle, & fon crime demeura 
IMpunL, . FT ÈS h : 

Louis XIT, le père du peuple, quoique confeillén 
par un miniftre, décoré de la pourpre romaine, fup-" 
prima tous les a/yles des églifes, des palais, des cou-" 
vens & desautres lieux privilégiés de fes états, &entrew 
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| autres, des églifes & couvens de S. Jacques-de-la- 
Boucherie ,deS. Merry ,de Notre-Dame, del’'Hôtel- 
Mn Dieu, de l’abbaye de S. Antoine, des carmes de 
4 Ru, 47 
François premier, par l'ordonnance de 1530, au- 

torifa les juges à ne plus maintenir le droit d’afyle 
… & les franchifes des églifes & monaftères qui en 
 jouifloient encore. L'article 166 porte qu'il n’y aura 
… plus d’a/yle dans aucun lieu pour ceux qui auront 
été décrétés de prife-de-corps. 
_ Les princes, inftruits de leurs droits, reflerrent 
tous les jours cet odieux privilège des afyles ecclé- 
… fraftiques. On en reftreint le nombre, & on en 
D borne l’ufage, mème dans l'Italie, le pays de l'Eu- 
…_ rope où ils éroient le plus multipliés. 
Urbain V commença par réprimer la licence des 
cardinaux qui donnoient retraite dans leurs maifons 
à des fcélérats pourfuivis par la juftice. Le pape 
: Benoit XIV publia , en 1750, une conflitution dans 
laquelle, fans déroger aux bulles de fes prédécef- 


feurs en faveur des immunités eccléfiaftiques , il 


> pourroient jouir des privilèges des afÿles, 
de ceux qui devoient les en exclure. 

_ Ce fage fouverain ordonne que les afÿles ne don- 
neront une retraite aflurée qu'à ceux qui, par ac- 
cident, fe trouvent engagéz dans des affaires mal- 


{oient livrés au bras féculier. 

dE 5 ne conftitution porte que, dans le cas où 
‘quelqu'un feroit bleffé, de manière que fa vie parût 
“| être en danger, on doit transférer le coupable dans 
M. les prifons publiques, jufqu’à ce que l’état du blefié 
“ait décidé de fa vie ou de fa mort ; que s’il meurt, 
le coupable foit puni : s’il fe rétablit, fon adver- 
: faire foit ramené dans fon a/fyle. 

Nous ne connoïffons plus aujourd’hui en France 
“ le droit d'afyle dont jouifloient les églifes. Tout 
L accufé peut être arrêté jufques fur l'autel, fans qu'il 
= foit néceflaire d'obtenir pour cet effet une permif- 
1 fion de l'évêque. | 
“. Ilexifté néanmoins quelques endroits privilégiés, 
M tels que les maifons royales , les hôtels des am- 


ces derniers 


D'ar 2 


tes, ne peuvent y être arrêtés fans une permifhion 
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la place Mauberr, & des grands Auguftins de 


ua les cas où les perfonnes coupables d’ho- 


heureufes, & 1l défend d'y admettre les meurtriers, - 
les affaffins de deffein prémédité : il veut même que 


ASY 339 
recevant ceux qui font pourfuivis pour crimes ou 
pour dettes, Voyez FRANCHISES. 

La franchife du Temple eft telle, qu’on ne peut 
Y arrêter mème un criminel, foit en vertu d’un 
ordre du roi, foit en vertu d’un décret de prife- 
de-corps. Mais auff-tôt que le bailli du Temple eft 
inftruit que celui qui s’y eft retiré eft coupable d’un 
crime capital , il lui enjoint d’en fortir, ou il lui 
fait fon procés. Cette franchife particulière eft fondée 
fur la fouveraineté de l’ordre de Malte, que nos 
rois ont bien voulu lui conferver dans l'endroit 
deftiné au logement du premier officier quil a en 
France, 

Dans la ville de Cambrai, on ne peut arrêter pour 


- dettes civiles les payfans qui apportent leurs den- 


rées au marché les jeudis. 

ÂASYLE, ( Droit des gens.) Nous venons de con- 
fidérer le mot afyle fous le point de vue des lieux 
de füreté, accordés aux malheureux & aux criminels 
dans chaque état : il nous refte à l’examiner fous 
un nouvel afpeét qui confifte dans le droit que tout 
fouverain ou toute nation libre a de recevoir dans 
fon territoire des, fujets d’une puiffance étrangère, 
qui fuient ou fa juftice ou fon courroux, d’empé- 
cher que cette puiffance ne les faffe enlever, & de 
ne pouvoir être contraint de les lui rendre, lori- 
qu’elle les réclame. 

Ce droit eft fondé fur la nature mème de la fou- 
yeraineté : &, par cette raifon, il ne peut être ré- 
voqué en doute ; il eft également appuyé fur le prin- 


- cipe inconteftable que les effets du droit civil ne fe 


communiquent qu'aux citoyens; mais que les effets 
du droit naturel , tels què la jouiffance de la vie 
& de l'air, fe communiquent par-tout à l'étranger 
comme au citoyen. On a dû même remarquer dans 
le précédent article , que c’eft par l’ufage de ce droit, 
que plufieurs fouverains ont trouvé le moyen d'aug- 
menter le nombre de leurs fujets. 

Nous ne croyons pas devoir entrer dans un plus 
grand détail pour en prouver l’exiflence : mais on 
peut propofer la queftion importante de favoir quel 
ufage les fouverains en doivent faire vis-à-vis les 
uns des autres, & fi l’on peut afligner des bornes 
à l'exercice de cet afte de fouveraineté ? 

On doit dire en général que le droit d'afyle étant 
un attribut & une dépendance de la fouveraneté, 
nul prince, nul état ne peut limiter les cas où les 
états voifins pourront donner a/ÿle à {es fujets, ni 
les contraindre à y mettre des bornes. Exiger im- 
périeufemest qu'ils livrent les perfonnes réfugiées 
chez eux, ce feroit faire fur leur territoire un aûe 
de jurifdiétion, & conféquemment leur contefter 
le droit de fouveraineté. 

Nous voyons auf dans l’hiftoire, que les fonve- 
rains, jaloux de leur jurifdiétion, n’ont jamais livré 
les particuliers retirés fur les terres de leur do- 


‘mination. 


La république de Venife a conftamment fait de 
fon territoire un refuge commun à tous les mife- 
rables ; aucun traité , aucune alliance n’ont pu l'éboi- 
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gner ou la divertirde cette proteétion. Les Provinces- 
Unies de la Hollande ont toujours fuivi le mème 
principe. Dans les commencemens de leur répu- 


blique, dans un temps où les efforts de l’Efpagne, 


pour les foumettre, les tenoient, pour ainfi dire, 
dans la dépendance de la France, rien ne put les 
engager de refufer aux perfonnes difgraciées par 
Henri IV , ou exilées du royaume, la libre jouif- 
fance de la vie & de l'air, fous la protetion de 
leur gouvernement. | 

Mais s'il eft vrai de dire qu'aucun fouverain n’en 
peut empêcher un autre de donner retraite & a4/ÿle 
a fes fujets, il eft également vrai que les rois & 
les nations peuvent convenir, par des traités, de 
fe livrer réciproquement les coupables, ou s'obliger 
du moins à ne leur donner aucun a/fyle. 

Lorfqu'il exifte une pareille convention entre 
deux érats voifins, on doit l’exécuter de bonne 
foi; il y a même une véritable juftice à le faire 
vis-à-vis les coupables de crimes atroces. Car fi la 
loi naturelle nous oblige à regarder un malheureux 
comme une perfonne facrée , & à ne pas rejetter 
la prière des fupplians, elle nous invite auffi à ne 
donner aucun refuge aux aflaflins, aux empoifon- 
neurs & aux autres ennemis publics. | 
- L'’extradition réciproque des malfaiteurs a été ex- 


reflément ftipulée entre la France & les cantons . 


Suiles, par le traité de Soleure du 9 mai 1715, & 


dans le renouvellement de l’alliance entre la France 
& l’'univerfalité du corps Helvérique, du 28 mai 
1777. | 

Le traité fait, en 1730, entre la France & l’évêque 
de Bâle, prince de Porentru, contient à-peu-près les 
mêmes difpoñtions. | 
© Par la quadruple alliance de 1718, le roi de 
France, l’empereur , le roi d'Angleterre & la Hol- 
lande s’engagèrent à ne donner aucune proteftion 
ou afyle à ceux de leurs fujets refpe@ifs qui étoient 
alors, ou qui feroient dans la fuite rebelles : &, 
en cas qu'il s’en trouvât de tels dans leurs états, 
ils pronurent de donner les ordres néceflaires 
pour les en faire fortir huit jours après en avoir 
été requis. | | 

Dans le traité conclu en 1746 entre les cours de 


Vienne & de Pétersbourg, il y a une claufe par 


laquelle les deux puiffances s'engagent réciproque- 
ment à n'accorder ni afyle, ni afhiflance, ni pro- 
tettion quelconque, aux fujets & vaflaux refpedtits. 
” Dans la même année, le grand-feisneur & le 
roi de Perfe convinrent réciproquement de n’ac- 
corder aucune proteétion aux fugitifs refpe@ifs des 
deux états; & de les rendre au contraire aux chargés 
des affaires, fur la demande qu’ils en feroient. 

En 1774, le roi d'Angleterre & le roi de Pruffe 
ont fait un traité par lequel ils font convenus de 
fe livrer réciproquement les criminels qui cherche- 
roient un a/fÿle\d’un état dans un autre. 


Il feroit à fouhaiter que toutes les nations poli 


cées décidaflent par un traité univerfel, qu'il ne 
féroit accordé aucun 4/yle aux malfaiteurs, La guerre 


vaut fur celle des créanciers de l’autre quart , parce 


ATE 
la plus jufte & la feule qu'on puiffe defirer, eft 
celle que les rois feroient alors au crime. On peur 
même affurer que le nombre en dirinueroit, 
ceux qui les commettent, étoient convaincus qu'ils. 
ne trouveroient fur la terre aucun lieu de répos. 


À T UE 
ATAVERNER, v. a. ancien mot qui fignifoit ch 


tenir taverne, vendre. du vin en détail. de 
ATERMENT , {. m. étoit autrefois le nom qu'on 
donnoït aux arpenteurs. l; LATTES 
ATERMER, v. a on s'en fervoit ancienne-… 
ment dans le même fens qu’ajourner, affigner un jour 
ATERMINEMENT , f{. m..on trouvece terme : 
dans quelques anciens praticiens, où il fignifie délais 
Voyez ce dernier mot. | À L. 
 ATERMOIEMENT,, {. m. AÂTERMOIER, v. & 
(Droit civil.) on appelle arermoier, l'aétion par» 
laquelle un débiteur qui a fait faillite, ou qui eft. 
dans le cas de ne pouvoir s'empêcher de la faire,” 
tranfige avec fes créanciers, en obtient terme ou 
délai, pour le paiement des fommes qu'il leur 
doit, & quelquefois même une remife abfolue 
d'une partie de fa dette. On donne le nom d'ater- 
moïement à la tranfaftion pañlée entre le débiteur 
& fes créanciers, & à l’aéte qui la contient. M 
L’atermoiement peut être volontaire ou forcé. IIM 
cft volontaire, lorfque les créanciers acquiefcent 
tous à la propofition que leur fit le débiteur de“ 
payer , dans un terme fixé, le toral ou une partie“ 
de leurs créances. Il eft forcé, fi les créanciers," 
ou une partie d’entre eux fe refufent aux propofi-m 
tions du débiteur, & que ce dernier foit obligé de“ 
les y contraindre par autorité de juflice. : 
L’atermoiement volontaire s'opère par .un fimple“ 
contrat entre les créanciers & le débiteur, Cet. 
acte doit réguliérement être paflé devant notaire: 
on trouve cependant dans la colle@tion de jurif 
prudence, un arrêt du 3 mai 176$, par lequel lew 
parlement de Paris a ordonné l’exécution d’un ateri 
moiement pafle devant les juges-confuls de Char- 
tres. Îl paroïit que le motif particulier de l'arrêt 
étoit fondé fur ce qu’un des créanciers s'étoit rendu 
appellant de cet aéte par pure ‘humeur. ! | |: 
Pour que le contrat d’atermoiement ait fon effet, 

il faut qu'il foit homologué, les parties peuvent 
même convenir par l’atte, de la jurifdi@ion où fes 
fera homologation. Mais quand on ne s’en eft pas” 
expliqué , elle doit fe faire, ainfi que nous le di 
rons plus bas, pardevant les juges royaux ordinaires. 
L'atermoiement forcé a lieu , lorfque tous les” 
créanciers ne font pas du même avis ; l'opinion de“ 
ceux qui réuniflent les trois quarts en fomme, pré" 


que, fuivant l’ordonnance, ces créanciers font la lo, 
aux autres, & le juge doit en homologuer l'avis; 
&c le déclarer commun avec ceux qui font d'uns 
avis contraire. | | 4 

Les étrangers en France font exclus du bénéfices 


es 


{ 
\ 
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‘2 de l'atsrmoiement ; mais les marchands forains peu- 
… vent y être admis, quoiqu'ils ne foient pas con- 
… trants de fe foumettre à un contrat d'arermoiement 
…  pañé avec tous les créanciers. ; à 
Pour parvenir à un arermoiement , les créanciers 
…  & le débiteur font tenus de remplir les formalités 
mn. prefcrites par les ordonnances. 
… 1°. Suivant la déclararion du 11 janvier 1716, 
mu & celle du ÿ août 17271 , aucun particulierne peut 
M fe dire créancier, ni figner en cette qualité aucun 
_ contrat d'arernoiement, qu'après avoir affirmé que 
…_ fa créance eft férieufe. 
… Dans la ville, prévôté & vicomté de Paris, 
… l'affirmation dont il s’agit doit être prêtée pardevant 
æ 1e prévôt de Paris ou fon lieutenant, & dans les 
”. autres villes, pardevant les juges-confuls, lorfqu'il 
. y en a d'établis: At 
…_ Les créanciers qui n’ont pas prêté cetre afhr- 
… mation, ne doivent pas faire nombre pour déter- 
M miner ceux qui réuniflent les trois quarts des 
| créances. | 
On conçoit que cette précaution a pour objet 
d'empêcher le débiteur de fire intervenir au con 
trat d'aermoiement, des créanciers fimulés qui ne 
… fcroient aucune difficulté de foufcrire à tout ce 
qu'il voudroïit, puifque dans, la réalité il ne leur 
foi rien dû. 
2°. Il faut aufh que le débiteur repréfente & dé- 
‘pofe au greffe de la jurifdiétion confulaire, un 
état exaû , détaillé & certifié véritable , de tous fes 
biens & effets, tant meubles qu'immeubles , & de 
toutes fes dettes. Ce n’eft qu'après ces formalités 
remplies , que les créanciers peuvent connoitre la 
firuation de leur débiteur, & déterminer la remife 
ui doit lui être faite. 
LE Un débiteur qui fourniroit un faux état de fes 
dettes aéives & pañlives, peut être pourfuivi comme 
M banqueroutier frauduleux: les créanciers fimulés 
Mn font condamnés aux galères , fi ce {ont des hom- 
mes, @& au banniflement, fi ce font des femimes; 
Ln ils font en outre obligés de rsftituer le double de 
10 13 fomme dont ils fe font déclarés créanciers, & de 
payer une amende de 1500 liv. Voyez BILAN, 
 BANQUEROUTE. | 
Devant quel juge l’homologation doit-elle étre faite. Par 
arrèt de réglement du 27 mars 1702, le parlement 
- de Paris décida que les demandes en homologation 
…. de contrats d'atermoiement , devoient être portées 
devant les juges ordinaires, & fit défenfes aux 
|: juges-confuls d'en connoitre. . 
Cependant, par une déclaration du 10 juillet 
I 1715, toutes les jurifdiétions confulaires avoient 
| « été autorifées à conncitre de l’homologation des 
| contrats d’arermoiement ; mais par une autre décla- 
|* ration du 30 du même mois, il fut ordonné que 
toutes les conteftations ‘nues ou à mouvoir, pour 
‘raifon des faillites & banqueroutes ouvertes , ou 
qui s’ouvriroient dans la ville, prévôté & vicomté 
de’ Paris, feroient portées au châtelet. Cette der- 
nière déklaration a fair revivre l'arrêt de réglement 
Jurijprudence, Tome Z, 
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du 27 mars 1702, lequel a toujours été exécuté 
depuis , quoique , par une autre déclaration du r3 
feptembre 1739, les jurifdiétions confulaires aient 
été autorifées à recevoir les bilans de ceux qui fe 
trouvent en faillite. HU TE: 

Ï y a néanmoins une exception en faveur de la 
confervation de Lyon. Un édit du mois de juillet 


1669, auquel il n’a point été dérogé, a attribué 


à cette Jurifdiétion le droit d'homologuer les con- 
trats d’atermoiement : mais ce droit ne peut avoir 
lieu que quand il s’agit de la faillite d’un marchand, 
& qu'il ny a que des marchands qui aient accédé 
au contrat. Si c'eft tout autre qu'un négociant qui 
foir en faillite, ou fi quelques-unes des créances 
n'ont point de rapport au commerce, l’homologa- 
tion du courrat doit être pourfuivie devant les juges 
ordinaires. Le parlement de Paris l’a ainfi jugé par 
arrêt du 7 mars 1761, rendu entre les officiers 
de la fénéchauffée & ceux de la confervation de 
Lyon. 

Des créanciers hypothécaires. Dans le nombre des 
créanciers obligés de fuivre la loi de l’arermoiement , 
faite par le fuffrage des trois quarts, il ne faut pas 
comprendre les créanciers privilégiés fur les meu- 
bles, ni ceux qui ont des hypothèques fur les 
immeubles: ceux-ci re peuvent être tenus d'entrer en 
aucune cormpofition, remife ou atermoiement, & caufe 
des fommes pour lefquelles ils ont privilège ou hypo- 


thèque. Telle eft la difpofition de l’article 8 du titre 


11 de l'ordonnance de 1673. 


Ainfi les créanciers hypothécaires peuvent faire 
faifir réellement les immeubles qui leur font hy- 
pothéqués. Mais il s’eft préfenté au parlement de 
Paris la queftion de favoir fi un créancier qui 
avoit été partie avec d'autres créanciers dans un 
contrat d’atermoiement fait avec le débiteur & fa 
femme, pouvoit fair2 faifir réellement les immeu- 
bles de ce débiteur & de fa femme , au préjudice 
des autres créanciers, faifant plus des trois quarts 
en fomme , lefquels avoient accordé. une nouvelle 
remife à la veuve. Le fafifant difoit qu’étant de- 
venu créancier hypothécaire , en vertu du premier 
contrat d’atermoiement qui avoit été paflé pardevant 
notaire, le plus grand nombre des créanciers en 
fomme ne pouvoit l’obliger, fuivant l'ordonnance 
du commerce de 1673, d'entrer dans le fecond 
contrat d’atermotement, D'où il concluoit que la 
faifie récile qu'il avoit fait faire étoit valable: en 
effet, elle avoit été confirmée par le premier juge. 

On foutenoit au contraire, de la part de la veuve 
débitrice & des autres créanciers, que l’hypothe- 
que n'étant acquife au faififfant que par le contrat 
d'atermoiement , qui donnoit une hypothèque de 
même date aux autres créanciers, il ne devoit y 
avoir aucune préférence entre eux; que Quand les 
délais accordés par le contrat feroient expirés, ils 
viendroïient tous au fou la livre fur les immeubles, 
s'ils n’étoient point payés auparavant ; quil étoit 
jufte par conféquent , que le faififfant entrat dans 
le contrat d'afermoiement |, & que fa faifie n’eût 
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aucun effet. C'eft fur ces priricipes que la cour, 
. par arrêt du 15 avril 1707, ordonna l’homologa- 
tion du contrat avec le fafiffant. 

Obfervez que, quoique l’homologation du con- 
trat d’atermoiement éteigne l'aion perfonnelle juf- 
qu'à concurrence de la remife portée au contrat, 
tant par rapport aux créanciers qui l'ont foufcrit, 
que par rapport à ceux qui ont refufé de le fouf- 
crire, la caution du débiteur ne laifle pas de de- 
meurer obligée pour la dette entière, Le parlement 
de Grenoble la ainfi jugé, par arrèt du 22 mai 
1680. En effet, l'engagement de la caution ef de 
payer le créancier au défaut du débiteur principal: 
ainfi cet engagement doit fubfifter. pese 

Tout débiteur qui a pañlé avec fes créanciers 
un contrat d'afermoiement, ne peut plus être reçu 
‘à faire les fonétions d'agent de change, ou courtier 
de marchandifes. C’eft une difpofition de Particle 3 
du titre 2 de l'ordonnance du commerce. Il n’eft 
plus auffi, par la fuite, reçu au bénéfice de ceffon. 

Droit de contrôle. L'article 12 du tarif de 1722, 
porte que le droit de contrôle d’un contrat d'arer- 
moiement, doit fe payer à proportion de toutes les 
_fommes y contenues , jointes enfemble, fur le pied 
réglé par les articles 3 6 4. 

‘D'après cette difpofition , le fermier à prétendu 
que le droit de contrôle d’un afte d’atermoiement, 
devoit être perçu fur le montant de toutes les 
dettes pañlives, c’eft-à-dire, tant fur les fommes 
convenues avec le débiteur, que fur celle dont on 
lui faifoit remife, attendu que la remife, jointe à 
Fobligation ou à la quittance du furplus, formoit 
un total dont le débiteur fe trouvoit déchargé. 

es parties ont foutenu au contraire que ce droit 
n'étoit dû que fur les fommes que le débiteur s’o- 
bligeoit de payer , jointes à celles qu'il leur payoit 
comptant, c’efl-à-dire, fur les fommes convenues, 
auxquelles feules on pouvoit appliquer le terme 
générique de toutes les fommes jointes enfemble, em- 
ployvé dans le tarif; mais que de l’étendre aux 
fommes dont on a fait remife, c’eft donner un 
fens forcé à ce tarif, puifque ces fommes fe trou- 
vent anéanties par le contrat, lequel ne donne de 
titre aux créanciers contre leur débiteur ,-que pour 
le furplus. 

Ces raifons ont ëté ‘adoptées par le confeil, 
comme le prouvent deux décifions des 4 juiller 
17239, CONTRIAMTE 2773 0 

La première intervenue fur un arermoiement d'un 
million, avec une remife de 45 pour cent, à con- 
dition de payer le refte dans les temps convenus, 
porte que le droit de contrôle n’eft dû que fur le 
_picd des fommes auxquelles les créances font ré- 
duites. 

La feconde intervenue fur le mémoire des no- 
taires de Touloufe, juge pareillement que le droit 
de contrôle des atermoiemens neft dû que fur le 
ied des fommes qui reftent à payer, déduéhion 
Eire des remifes. 


Siles créanciers hypothécaires. qui ne font pas. 


. pour avoir fignifié un aûte portant délai de huit « 
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obligés. d'accéder à 1m arermoiement, & qu'on ns! 
doit pas mème y appeller , interviennent dans 
l'acte , & qu'ils foient payés de leurs créances, ce 
font autant de difpofitions particulières, pour cha 
cune defquelles il eft dû un droit de contrôle, in 
dépendamment de celui de l'arermoiemenr, 

Lorfque l’état ou bilan des dettes aftives & paf 
fives a été préalablement contrôlé, & que l'arer 
moiement ne contient pas d'autres effets, le droit 
de contrôle ne doit pas être perçu une feconde « 
fois fur la mafle ; il n'eft dû dans ce cas, pour l'a 
termoiement , que comme pour un aûte fimple. 

L'acte par lequel des créanciers dérogent à la 
contrainte par corps qu'ils ont obtenue, ou pour 
roient être en droit d'obtenir contre leur débiteur, A: 


doit être contrôlé comme ate fimple, faufà per" 
cevoir le droit entier fur le contrat d’arermoiement, « 
lorfqu'il aura lieu entre le débiteur & fes créan- « 
ciers.. C’eft ce que le confeil a décidé par arrêt | 
du 6 mai 1747. FEU HUE ENS 

Suivant l'édit du mois de décembre 1703, l'a " 
termoiement doit être infinué au greffe du lieu où 
le débiteur eft domicilié, & le droit eft fixé à 
dix livres, par l'article 16 du tarif desinfinuations , 4 
du 29 feptembre 1722. Si l'arermoiement étoit fait 
à plufeurs débiteurs, il feroit dû un droit de dix 
livres par chacun d'eux: la raïfon en eft que dans M 
le délai qu'on leur accorde pour payer, l’arer- 
moiement a le mème effer que des lettres de répit, M 
pour linfinuation defquelies la déclaration du 3. 
avril 1708 veut qu'il foit perçu autant de droits, 
qu'il y a d'impétrans. En effet, dans la remife « 
générale faite à tous les débiteurs par un feul aûe, M 
chacun d'eux y en trouve une particulière qui lui! M 
eft abfolument perfonnelle, | 

Un arrêt du confeil du 24 août 1748 a con- 
damné un huifler à trois cens livres d'amende. 
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ans & remife du quart de la créance fans qu'il « 
fût infinué. Le confeil jugea que cet ae ne pou- # 
voit être confidéré que comme un arermoiemente 
Voyez FAILLITE , ABANDONNEMENT , DIRECTION M 
DE CRÉANCIERS, 6%, F S 
ATHÉISME, f.m. ( Droit canonig. Droit crimi M 
nel, ) c’eft le crime de celni qui nie l’exiftence de 
Dieu. Il eft rare de trouver des athées de bonne * 
foi, c’eftä-dire des perfonnes convaincues quil M 
n'exifte pas de Dieu: mais les conféquences af- 
freufes qui réfultent d’une pareille do@rine, ont “ 
armé contre elle les loix civiles, non pour venger 
honneur de la Divinité, Outragé par un pareil 
blafphème, mais pour mettre la fociété civile 3 # 
l'abri des troubles que cette do@rine occafñonneroit. 
En 1588, le parlement de Paris condamna Gui- 
tel, angevin, à être pendu pour lé crime d'arhéifines EE 
Celui de Touloufe, en 1618, condamna un Italien 
qui nioit l’exiflence de Dieu, à faire amende ho- 
norable, nud en chemife, la torche au poing , 2 
être trainé fur une claie, à avoir la langue coupée,“ 
& à être brûlé vif, FT 
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Cette peine nous paroït bien dure ; & lorfque 


… tances qui caufent du trouble & du défordre dans 
…— Ja fociété civile, ne devroit-on pas regarder lés 
2, athées comme des fous & des infenfés, qu'il fufñ- 


hnroit de renfermer? Poyez PEINES CAPITALES. 


LU des douze tables, qui ne permettoit pas la pref- 
+4 cription des chofes volées: re furtivæ, difoient- 
ln elles, œrerna autoritas eflo. 4 
à ATOUR, f. m. terme qu'on trouve dans les 
” anciennes coutumes de Metz, qui fignifie régle- 
“ ment. Aïnf atour ancien veut dire, les anciens ré- 
glemens , les anciennes ordonnances du pays: atour 
de burlette , les réglemens faits pour l’'infinuation & 
le contrôle des aétes. On donnoit à Metz le nom 
de burlette, aux droits de contrôle & d'infinuation. 
Du mot atour , on a fait celui d’atourné, qui figni- 
1! foit anciennement un officier de ville. 
ATRE, ( Droit civil.) c'eft l'endroit d’ane che- 
. minée où l’on fait le feu. Les réslemens de police 
défendent de pofer les ärres de cheminées, fur les 
poutres & folives des planchers, quelque exhauffe- 
ment @& épaifleur qu'il y ait entre le carreau de 
Vätre 8 les pieces de boïs fur lefquelles il eft pofé. 
‘On doit faire des enchevêtures fous les ârres, 
au moins de quatre pieds d'ouverture , aux chemi- 
nées ordinaires, fur trois pieds de diftance entre 
lenchevèture & le mur contre lequel la cheminée 
 eftadoffée, ce que l'on nomme /a trémie de la che- 
minée ; & S'il y a d’autres tuyaux de cheminées, 
paffant parderrière, ces trois pieds d’érres font à 
compter du dedans de la languette, qui reçoit le 
contre-cœur. 

Lorfque l'on veut confiruire une cheminée dans 
une chambre haute d’un ancien bâtiment , & qu'on 
veut éviter de couper les folives fur lefquelles elle 
doit être appuyée, on fait au-deflus un aire de 
plâtre bien plein ,avec des carreaux par-deflus; on 
laife un ifolement de trois pouces , & on pofe une 

forte plaque de fonte, & à ce moyen on fe met 
à l'abri des accidens du feu. 
ATRIER , f. m. on donne ce nom en Nor- 
mandie au lien où le feigneur rend la juftice. Il 
paroït que ce mot vient du larin atrium , palais. 


ATTACHE, (/etrres d”) Jurifprudence. On appelle 
Lettres d'attache une permiffion par écrit des officiers 
ou juges des lieux, à l’effet d’autorifer , dans l’éten- 
due de leur reflort, l'exécution d’aétes, lettres ou 
jugemens émanés d’ailleurs. 

Ïl y en a de différentes efpèces. Les lettres d’ar- 
tache des cours fort néceflaires dans certaines pro- 
vinces du royaume, pour l'exécution des bulles , 


FX. 
Fr 


L'A! 
il 


le crime d'erhcifine n'eft pas joint à des circonf- 
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brefs, refcrits & provifons , émanés de la cour de 
Rome. ; #15 

On appelle annexe, au parlement de Provence ; 
ce qu’on appelle arrache en Franche-Comté, en Flan- 
dres & en Artois. Dans cette dernière province ; 
les lettres d’arrache font néceflaires, conformément 
à la déclaration d'avril 167$ , pour valider les ré- 
fignations en faveur. Il en eft de même dans les 
trois évêchés de Metz, Toul & Verdun. 

Par un ufage pratiqué dans la Franche-Comté , 
& confirmé par un arrêt de réglement que le parle- 
ment de cette province a rendu le 29 avril 1712, 
il faut, pour mettre à exécution les brefs où au- 
tres ‘expéditions émanées de la cour de Rome, ob- 
tenir du roi des lettres d'attache adteffées au parle- 
ment, & qu'elles y foient enregiftrées. 

On appelle auffi Zertres d'attache , des lettres de 
la grande chancellerie, que le roi donne fur des 
bulles du pape, ou fur des ordonnances d’un chef 
d'ordre du royaume, pour les faire exécuter. Mais 
ces lettres fe nomment plus communément lerres- 
patentes. 

On appelle pareïllement lettres d’atiache les lettres 
de pareatis qui s’obtiennent en chancellerie, & quu 
contiennent une permiflion de faire mettre à exé- 
cution un jugement dans l’étendue d’une autre ju- 
rifdiétion que celle où il a été rendu. 

On appelle de même lettres d'attache, les crdon- 
nances que rend un gouverneur de province , pour 
faire exécuter les ordres qui lui font adrefiés de la 
part du roi. | 

Il eft d’ufage que les colonels-généraux de ca- 
valerie, d'infanterie & de dragons donnent des 
lettres d'attache à ceux qui ont recu des comnmuf- 
fions , ou des brevets pour fervir fous leurs ordres. 

Tout ce qui eft ordonné pour la marine ne peut 
s'exécuter qu’en vertu des lettres d'attache du grand 
amiral. | 

On donne encore ce nom aux commiflions ex- 
pédises à Ja chambre des comptes ou ailleurs, pour 
faire exécuter quelque ordonnance ou arrèt. 

En matière d'eaux & forêts, on appelle attaches 
des grands-maitres, les mandemens qu'ils donnent 
fur les lettres-patentes, commiffions & autres ordres 
du confeil, pour les faire mettre à exécution par 
les cficiers des maïrifes , lorfqu'ils ne veulentpas 
y vaquer eux-mêmes, comme ils en ont le droit. 

Les officiers des maitrifes ne peuvent, fans l’ar- 
tache du grand-maitre des eaux & forêts du dépar- 
tement, mettre à exécution aucun ordre ou arrêt 
du confeil, quand même il auroitété enregiftré dans 
les cours fupérieures , & que ces cours le leur au- 
roient adreflé. C’eft une conféquence des difpofi- 
tions que contiennent les articles 2 dutitre 3, & 6 
du titre 24 de l'ordonnance des eaux &c forèts. 

Ces officiers ne peuvent même pas , fans l'arrache 
du grand - maitre, ordonner l’enregiftrement de 
quelque ordre que ce foit. C’eft pourquoi un 
arrêt du confeil du 8 mars 1735, a caflé l’enregif- 
tement que la maitrife d'Ifoudun avoit fut des 
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lettres de vétéranée obtenues par un ancien procus 
reur du foi, parce qu'il n’y avoit point d'attache. 
Les officiers des tables de marbre ne peuvent 


exécuter aucune commiflion, ni entreprendre des 


réformations, fi le roi ne les a commis pour cet 
effet, & s'ils n'ont pris l’arraché du grand-maitre. Di- 
vers arrêts du confeil l’ont ainfi jugé ; entre autres 
un du premier août 1682, qui a caflé un arrêt du 
parlement de Dijon ,en ce qu'il ordonnoit que les 
officiers de la table de marbre pourroient, en fait 
de réformation , prendre lattache du fiège, fous le 
nom du grand-maitre. 

On fe fert encore du mot d'attache dans la figni- 
fication de celui d'affiche. | ni 

ATTAQUER, v.a. ( Jurifprudence. ) c’eft offen- 
{er le premier, provoquer une querelle. Voyez ci- 
deffus À GRESSEUR. 

ATTEINDRE d’un côté ou des deux côtés, c’eft 
une façon de parler particulière à la coutume de 
Meaux , art. 44. Elle fignifie être parent du double 
ou du fimple lien. Voyez Lien. SAT 

ATTEINT , adj. terme de Palais en matière cri- 
minelle, fe dit d’une perfonne qui a été trouvée 
coupable de quelque crime ou délit. On ne le dit 
guère fans y ajouter le terme de convaincu, qui y 
ajoute. plus de force; car un accufé siteint eft {eu- 
lement celui contre lequel il y a de fortsindices: 
mais il n’eft convaincu que quand fon crime eft 
parfaitement conftaté: aufhi une fentence de mort 
porte toujours que l’accufé a été atteint & con- 
vaincu. Voyez CONVICTION. (Æ) 

Les juges inférieurs font obligés d'indiquer en 
fubflance le crime dont le condamné eft déclaré 
atteint & convaincu, &c il leur eft défendu de pro- 
noncer aucune condamnation fans fpécifier le dé- 


lit pour lequel elle a lieu. C’eft ce qui leur eft 


prefcrit par un arrêt de réglement du parlement de 
aris du 19 janvier 1631. | 
Les cours fouveraines prétendent être difpenfées 
de cette déclaration, & leur ufage eft de cond:m- 
ner l’accufé pour les cas réfultant du procès. Il feroit 
cependant à defirer que les cours, ainfi que les au- 
tres tribunaux, expliquaffent la nature & la qualité 
du délit, fur-tout lorfqu’elles jugent en première 
inftance , ou lorfqw’elles font un nouveau jugement. 
La condamnation doit fervir d'exemple, &c par 
cette raifon il eft convenable que le public fache 
pour quel crime l’accufé eft condamnée. 
ATTELIER , fm. ( Police. Droit civil, Ezux 6 


Foréts.) c’eft le leu où travaillent des ouvriers, 


Onle dit auffi de tous ouvriers quitravaillent dans Le: 


même endroit & à une même chofe. 

Les atteliers d'ouvriers de prefque tous les arts 
& métiers font foumis à l’infpettion des officiers 
de police. Il n’en faut excepter que ceux des pa- 
veurs des villes, qui dépendent en outre des offi- 
ciers des bureaux des finances, dans les endroits 
dont ils ont la voirie, | 

L'ordonnance des aides de 1680 défend à ceux 
qui vendent du vin de tenir pendant leur débir au- 


‘AMTE 


un aftelier de chaudières à eaux-de-vie, à peine 


de cent livres d'amende. Ces défenfes font auf 


comprifes dans lès réglemens de la cour des aides 


de Paris, des années 1649, 1650 & 1662. 


L'ordonnance des eaux & forêts de 1669 appelle 


attelier le lieu où l’on travaille & où l’on exploiteles 


bois; elle défend aux fergens & gardes des bois M 


d'en tenir aucuns, @c à toutes perfonnes de faire 
des attelisrs de cendres, fi ce n’eft aux marchands 


qui ont des marchés, en vertu de letires-patentés, | 
& dans les places défignées par les officiers des. 


maitrifes , ff. 27, art. 20 6 21. 


L'article 23 défend aux cercliers, varniers, tour- 
 neurs, fabotiers & autres de pareille condition, de 


tenir leurs atteliers plus près des forêts que d'une 


demi-lieue, à peine de cent livres d'amende, @ de 


confifcation des marchandifes. 
Il eft pareillement défendu, par Particle 30 du 


même titre, aux habitans des maïfons fituées dans 
l'enclos & aux rives des forèts du roi, de tenir 
aucun attelier de bois, & d’en ramafler plus qu'ilne, \ 
faut pour leur chauffage , à peine d'amende arbi- 
traire , de confifcation des bois, & de démolition 


des maifons. 

Suivant l'article 20, les adjudicataires & leurs af- 
fociés ne peuvent tenir d’arteliers ni faire travailler 
leurs bois ailleurs que dans les ventes, à peine de 


- cent livres d'amende, & de confifcation des boiïsa 
La difpofition de cet article n’eft point oppofée. 
. à celle des articles 23 & 30. Elle a eu pour objet 
d'empêcher les vols que pourroient commettre dans 


les bois du roi, les ouvriers des adjudicataires , s'ils 
avoient la liberté de tenir des arteliers ailleurs que 
dans les ventes. 


Les officiers des maitrifes doivent vifiter de temps 


en temps les arteliers qui font.dans le voifinage des 
forêts du roi, afin de reconnoitre fi l’on n’y a point 
porté de bois de délit. | AU 

L'article 4 de l'ordonnance du 27 juillet 1777, 
concernant les mendians , veut que les pauvres va 
lides foient reçus dans les ateliers de charité, ou 
aux autres travaux que fa majefté a établis dans diffé 
rentes paroiïfles , nôn-feulement de Paris & de fes 
environs, mais même des provinces, pOur procu= 


rer leur entretien & leur {ubfftance. … : É 


ATTENANT , adj. terme de pratique dont on 
fe fert en parlant d’un héritage, pour défigner ce 
qui y eft contigu, ce qui l’avoifine de plus près. 
Voyez TENANT 6 ABOUTISSANT. 

ATTENDRE des nuits. La coutume d'Orléans ; 
art, 439 , fe fert de cette expreflion pour fignifier 
que l'acquéreur des biens vendus à l’encan doit 
être contraint au paiement faus aucun délai. Cette 
façon de parler vient de l’ancien ufage des Gau- 
lois & des Germains , qui comptoient par nuits com- 
me nous comptons par jours; & c’eft de-là que 
je peuple, dans quelques provinces , fe fert encore 
du mot aruir où ernuit pour dire aujourd hui, 

ATTENDUE, f. f. mot ancien qui fignifioit 
défaut, faute de comparoitre à une affignation 


« 


/ + 


+ 
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optio amies ass ire 
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 ATTENTAT, f. m. ( Droit civil 6 criminel.) 
….ceft un mot générique qui fe dit de toute en- 
- treprife formée contre l'autorité du fouverain, des 
- loix, de lajuftice, & de toutes perfonnes publiques. 
- On s’en fert également pour défgner tout délit qui 
- trouble Pordre focial , ou qui fait préjudice à quel- 
qu'un. En terme de palais, il fe dit d’une procé- 
—. dure qui donne atteinte aux droits ou privilèges 
- d'une jurifdi@ion fupérieure. En un mot, il eft à- 


M térifent particuliérement un crime. L'afaffinat, le 
(4 parricide, le crime de lèze-majefté , la rebellion à 


 juftice , &c. font des attentats. : 

- ATTENTATOIRE, c’eft un adjedtif formé du 
À . mot d’arfentat, qui a le même ufage & la même 
|  fignification. On s’en fert dans les tribunaux pour 


Ur: 


— défigner plus particuliérement ce qui attente à l’au- 


… iorité du prince, des loix, & de la juftice en ma- 


M tière grave. — 
NU'A 


2, 


€ du Maine, art, 108, ) elles difent que bail, c’eft-i- 
dire un tuteur, ne peut demander arrente d’héritier 
{ous ombre qu'il eft pourfuivi pour une a&ion réelle 
- ou perfonnelle , qui dépend du fait. des prédécef- 
meurs de fon mineur. Ces mots, attente d'héritier, 
… fignifient que le tuteur quia là garde d’un mineur, 
MG qui, en cette qualité, fait fiens les revenus des 
M biens des mineurs , lorfqu'il eft pourfuivi pour rai- 
n_ fon de ces mêmes biens, eft tenu de défendre à 
… fes rifque, péril & fortune, fans obtenir le délai 


f 
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… qu'on accorde aux autres tuteurs, jufqu’au temps de 
. la puberté du mineur; c'eft ce délai que ces cou- 
| tumes appellent arrente d’héritiers. 
k  ATTENUATION, ff. (rerme de Palais.) en 
M général, afténuation eft l'aKoïbliffement & la dimi- 
. nution d'une chofe. Mais, dans l’ufage du palais, 
ln on ne fe fert ordinairement de ce terme qu’en ma- 
“ tière criminelle, 
M. Autrefois on appelloit défenfes par atténuation, 
M les défenfes de l’accufé , données par appointement 
à ouir droit, qui portoit que lagpartie civile donne- 
roit fes conclufiens, & l’accuit fes défenfes par 
atténuation. Maïs l'ordonnance criminelle de 1670, 
Mori. 21, art. 1, a abrogé cette forme de procéder, 
M & permet feulement à la partie civile de préfenter 
M fa requête, dont copie doit être donnée à l’accufé 
qui, en conféquence, baïlle aufli iafienne , fans 
que néanmoins le jugement du procès puifle être 
Iretardé, faute par la partie civile ou par l’accufé, 
à de bailler fa requête. | 
M. Celle de l’accufé, tenant lieu de ce qu’on appel- 
| “loit défenfes par atténuation, C'eft-à-dire, requête 
| par laquelle l’accufé tâche d’excufer ou de diminuer 
| 


: + 


Âon crime. à 
Par cette requête , l’accufé peut prendre des con- 
| clufions à fins civiles. On la répond d'une fimple 
| ordonnance en jugeant, ou s'il y a des pièces jointes 
| à la requête, on ordonne qu’elles feront jointes au 
: procès , pour y avoiren jugeant tel égard que de raifon. 
© Les moyens d'erténuution font ordinairement fon- 


 peu-près le mot fynonyme de tous ceux qui carac- : 


ENTE d'héritier, ( coutumes d Anjou, art, 9$,. 
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dés fur desinullités de procédure, fur les reproches 
des témoins, fur les contrariétés qui fe trouvent 
dans leurs dépofitions. En-un mot, fur toutes les 
circonftances qui peuvent tendre à faire difparoitre 
laccufation ; ou à diminuer l’atrocité du crime. 

Les requêtes d’arrénuation peuvent ètre fignées 
par des avocats, & elles fe taxent comme écritures 
d'avocats, en quoi elles diffèrent des autres requê- 
tes, qui font cenfées faites par le procureur, & ne 
fe taxent que comme ouvrage de procureur. 

ATTERRISSEMENT ,f. m. (Droit naturel & c1- 
vil, ) c'eft un amas de terre qui je fait par la vale, 
le limon, ou le fable que la mer ou les rivières 
apportent fur leurs rives ou rivages. ; 

Les premiers auteurs de l'Encyclopédie préten- 
dent que le mot d’urterriffement ef fynonyme de 
celui d'alluvion : mais ils fe trompent. Ces deux 
mots ont une fign.fcation très-différente, L’accroif- 
fement, qui fe fait par alluvion, eft infenfible , & 
on ne peut fixer le temps où chaque portion a été 
attachée à la terre voiïfne. L’atterriffement au con- 
traire eft le produit d’un cas fortuit, caufé par uñ 
débordement, ou par l’abandonnement fubit que . 
la mer ou une rivière font de leurs rivages. 

Les loix romaines attribucient les arrerriflemens 
aux propriéraires des héritages voifins , de quefque 
manière qu'ils euflent lieu, foit par un amas nou- 
veau de fable ou de limon, foit par la. naïffance 
d’une îfle dans le lit de la rivière, foit enfin par. 
la retraite des eaux. On peut en voir les difpofi- 
tions dans le titre premier du fecond livre des infi- 
tuts, & dans La loi 1, ff. de flumin. 

Nos loix françoifes font à cer égard entiérement 
oppofées aux loix romaines, Nous diftinguons parmi 
nous les atterriffemens qui fe font dans les rivières 
navigables, de ceux qui arrivent dans les rivières 
non navigables. 

Les arterriffemens des rivières navigables appar- 
tiennent au roi, par le titre {eul de fa fouverai- 
neté, Il a même été jugé, par un arrèt du confeil 

‘état du 10 février 1728 , qu'un terrein inondé, 
& qui a fait partie d’une rivière navigable pendant 
plus de dix ans, appartient au roi, lorfque l’eau 
s'en retire, fans que les anciens propriétaires y 
puiffent rien prétendre, fous quelque prétexte 
que ce foit. 

Cette décifion eft conforme à la déclaration du 
mois d'avril 1683, & à l’édit de décembre 1693: 
elle eft fondée fur ce que le roi étant propriétaire 
des rivières navigables, le terrein, qui eft couvert 
par l’eau de ces rivières doit lui appartenir également 
lorfque les eaux l’abandonnent. L'eau des rivières 
n'eft que l’accefloire du terrein fur lequel elle coule, 
d'ou il fuit que la propriété du terrein appartenant 
au roi, par une raifon de juftice & d'équité , la 
retraite des eaux ne peut lui faire perdre une pro- 
priété qui lui étoit acquife. 

Bacquet, en fon Traité de la Chambre du Tréfor, 
& des droits de juflice, prétend que la connoiffance 
des conteftations qui peuvent furvenir pour raifoa 


fi 
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des atterriffemens & des alluvions, appartient aux 
tréloriers de France, comme juges naturels des 
affaires du domaine. Mais l'ordonnance des eaux 
& forêts de 1669 en attribue la connoïffance aux 
officiers des maitrifes. 

Quant aux arterriflemens des rivières non navi- 
gables , ils appartiennent aux propriétaires de ces 
rivières. 

La longue pofleffion en matière d'arterriffement 
eft-elle un. moyen fufifant pour faire maintenir le 
poflefleur d’un atterriffement dans fa poflefon, con- 
tre la teneur même de fes titres primitifs? Et le 
pofeffeur de latterriffement peut-il valablement op- 
pofer la prefcription au feigneur haut-jufticier qui 
a laïffé prendre pofleffion du terrein formé par 
Vl’aiterriffement ? Cette queftion s’eft préfentée , il y 
a quelques années, dans la coutume de Bourbon- 
nois: voici l’efpèce qui en eft rapportée dans la 
colleétion de jurifprudence, 

Les mineurs du nommé Lemoine , repréfentés 
par leur tuteur, fe voyoient en poffeffion de 100 
fefterées de terre le long de l’Allier , au lieu de 36 


fefterées que leur donnoient les titres primitifs de 


concefhon. 
Le fieur Cazauban , écuyer, prétendit qu'en fa 
qualité de feigneur haut-jufticier , il devoit aveir, 


aux termes de la coutume de Bourbonnois, articles. 


340 6 341, les 64 fefterées proverues de l’arrer- 
riffement : il oppofoit aux mineurs leurs titres pri- 
mitifs, qui ne leur donnoïient que 36 fefterées, 
& il poloit pour principes, d’après beaucoup d'ar- 
rêts, que les premiers baux à cens faïfoient une 
loi inviolable entre le feigneur & le cenfitaire, de 
telle manière que celui-ci ne pouvoit jamais pref- 
crire contre fon feigneur, la propriété d’un terrein 
excédant la mefure déterminée par les baux à cens. 

Au contraire, le tuteur foutenoit pour les mi- 
neurs , que le feigneur haut-jufticier ne s'étant 
point mis, dans le temps, en pofeflion des 64 
fefterées formées par l’atterriffement, & ayant laiffé 
les mineurs ouleursauteurss’en mettre en poffeffion, 
ceux-ci avoient acquis la prefcription contre le 
feigneur par une pofleffion imméinoriale. Le tuteur 
des mineurs combartoit auf, en remontant à ‘des 
principes de droit, la jurifprudence moderne qu’on 
Jui oppofoit relativement à l’excédant de mefure, 
&t prétendoit que quand il feroit vrai que le fei- 
gneur auroit eu des droits, is fercient prefcrits. 
La fentence rendue par la fénéchauflée de Moulins, 
le 22 août 1758, avoit déclaré le feigneur non- 
recevable dans toutes fes demandes. & cette fen- 
tence fut confirmée par arrêt du 12 mai 1766. Le 
principal moyen qui détermina les juges, fut la 
prefcription que les mineurs avoient oppofée au 
feigneur haut-jufticier. 

ATTERMINATION, {. f, (Jurifprudence,) ce 
- terme eft en ufage dans les tribunaux de la Flan- 
dres Françoife, où il s'emploie pour celui d’arer- 
moiement. 

Un arrèt du parlement de Douai, rendu les deux 


‘eft ufité dans la ville de Bordeaux, où 
ployé dans le fens de certificateur de caution, Voyez MN 
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chambres affemblées , rapporté par Baralle , porté 


qu'on n’accordera pas de lettres d’aftermination que 
fous une caution fidéjufloire & folvable, pour le 


paiement des fommes atterminées ; qu’elles n'auront 


pas lieu contre les lettres-de-change, les arrêts de. 
la cour, les fentences paflées en force de chofe, 
jugée, & le rendage d’héritage foit des champs, 
foit de la ville; que fur les requêtes, añn d'ob- 


tenir attermination, il ne fera accordé ancun affran- 
, ‘ « è . ) ta ’ Fi 
chifflement, à moins que le pourfuivant ne dé- M 


nomme fes créanciers, le lieu de leur réfidence ,. 
. CN » ès 
les quantités, qualités &c caufes de la dette, & qu'il 


ne faffe apparoître fommzirement des pertes &t au" 
tres accidens qui le mettent dans l'impuiflance 


d’acquitter fes dettes, 
Au moyen de laccompliffement de toutes ces 


formalités, on expédié en la chancellerie de la: 


cour , des lettres d’atrermination à Vimpétrant , 


adreflées au juge de fon domicile, qui doit pro- M 


céder à leur entérinement , en fe conformant lui- 
mème aux règles prefcrites par l'arrèt que nous 
venons de rapporter. \ 

. Le délai pour l’entérinement de ces lettres ne 
doit pas excéder trois mois. 


ATTESTANT , f. m. Ci niqee Vi terme 


CAUTION. | 

ATTESTATION, Lf. (Droit civil & canoni- 
que. ) c'eft un certificat ou témoignage donné par 
écrit ou verbalement. Il y a un grand nombre 
d’occafions où les afteflations font abfolument ne- 


ceffaires pour obtenir une charge, un degré, un 


bénéfice, une difpenfe. - 

1°. Nul ne peut être reçu dans une charge ou 
offce, ou être admis aux degrés dans les univer- 
fités, qu'il ne rapporte une afteffation de vie & de 


mœurs, & un certificat qui confiate qu'il fait pro- 
feffion de la religion catholique. Réguliérement 


cette dernière arteflation devroit être donnée par le 
curé ou le vicaire de l’impétrant; mais dans l’ufage, 
on fe contente qu’elle foit délivrée par une per- 
fonne conftituée dans les ordres facrès. 


2°, En matière bénéficiale, le conclave de 1700 « 


avoit réglé que le pape n’accorderoit aucune pro- 


vifion fur réfignation pour les cures & autres bé- 


1 


néfices à charge d’ame, ou fujets à réfidence , &. 
l’unpétrant n’y joignoit une afteflation de vie, 
mœurs & doctrine du réfignataire. Mais cet arrêté 
du conclave n’a jamais eu force de loi en France, 4 
où d’ailleurs il feroit inutile, au moyen du vi/2, 


que tont eccléfiaftique , pourvu d’un bénéfice à « 
charge d’ame, eft obligé de prendre de l’ordinaire.« 


Mais il eft d’ufage, pour obtenir des provifions 
de cour de Rome en forme gracieufe, que l'impé- 


trant envoie une afteflation de fes vie & mœurs ," 


fignée de fon évèque ou d’un de fes grands-vicai- 


res. Cette atteflation n'a d'effet qu'après avoir été « 


infinuée : mais elle n’empèche pas que l'impétrant| 
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L\ été duement &c véritablement expédiée à Rome. 


LE 
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1 famille nommeroit, par fon teflament, le tuteur de” 
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m… crit par les réglemens à écouter les leçons du pro- 
Dicheur. sp: 
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. ceffaires pour pofléder les bénéfices affeétés aux gra- 
_ d'étude requis é les autres fuiets. Ils ne jouiffent 
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| elles ont rapport. deu: 
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#4 


“ce foit foumis à l'examen de l'ordinaire pour en 
- obtenirele 31/2. AL 
- 3°. Ceux qui demandent en cour de Rome des 


1 Es une atteflation de pauvreté, donnée par 
2 


| Les nobles de père & de mère qui 
les univerfités à l'effet d'y obtenir les grades né- 


- dués , font difpenfés, par le concordat, du temps 


de cette difpen 


e qu’en vertu d’une srte/fation donnée 
À 


par quatre perfonnes dignes de foi, en préfence du 
_ procureur du roi & du juge royal du domicile du 
5°. Les banquiers, expéditionnaires en cour de 
Rome, font obligés de donner au bas des fignatures 


. & expéditions de Rome, une aftcflation par laquelle 


ils certifient que la fignature dont eft queftion , a 


- Cette attelation eft le dernier afte qui confomme le 
travail du banquier. Elle eft fujette an contrôle dont 
le droit eft fixé, par le tarif de 1722 ,à la fomme de 
dix fols. ; 

Nous donnerons des détails plus étendus fur les 
différentes afteflations , en traitant les mots auxquels 

CERTIFICAT. | 

ATTILIA , ( Loi ) Jurifprudence romaine. La 


loi des douze tables avoit ordonné qu'un pêre de 


fes enfans, & qu'à défaut de teftament, le plus pro- 
che parent feroit chargé de la tutèle des orphelins. 
De-là il arrivoit fouvent que des enfans que le père 
n’avoit pas pourvus de tuteur, & qui n'avoient pas 
de proches parens, reftoient à l'abandon. Ce dé- 
fordre engagea le préteur Attilius, l'an 443 de Rome, 
de porter une loi par HKquelle il fut ordonné que 
le préteur & le tribun du peuple feroient nommer 
ün tuteur à tous ceux qui n’auroient ni tuteur tef- 
tamentaire, ni tuteur légitime. Ce tuteur étoitnommé 
tuteur attilien, parce qu'il étoit nommé en vertu de 
Ja loi Artilia. | 

Cette loi n’avoit réglé la nomination des tuteurs 
que pour la ville de Rome; mais dans la fuite la 
loi Julia Titia en étendit les difpofitions à toutes 
les provinces de l'empire romain, &c chargea les 
“préfidens , chacun dans l'étendue de leur territoire, 
de nommer les tuteurs, Voyez TUTÈLE. 

ATTORNEMENT , ancien mot qui fignifioit 
procuration. | 
1: ATTOURNANCE, f. f. ( Droit coutumier, ) ce 
terme eft en ufage dans la coutume de Bretagne, 
pour défigner au regard du vaflal le changement 
de feigneur, À 


étudient dans. 


ATT. 547 
.  ATTOURNÉ, ce mot fe trouve dans la charte 
du roi Philippe fur le patronage des églifes de Nor- 
mangie, dans la coutume du Loudunois, chap. 15, 
art, 38, & dans le procès-verbal de la coutume de 
Senlis : attournés , dans ce procès-verbal, font ceux 
qui gèrent les affaires de la ville. La coutume de 
Loudun & la charte de Philippe donnent ce nom 
aux folliciteurs , commis ou députés qui pourfuivent 
en juftice les droits d'autrui. 

ATTRATFS, la coutume de Bretagne, arr. 720? 
appelle de ce nom les matériaux propres À bâtir.” 
ATTRAVYÈRE, voyez ci-deflus ACTRAYÈRE. 

TTRIBUER , v. a ATTRIBUTION, {, £. AT: 
TRIBUTIF, adj. ( fermes de Palais où de Pratique. y 
ces mots s'emploient en parlant des édits ,. crdon- 
nances ou autres chofes femblables, d’où il réfulte 
en faveur de quelqu'un ou de quelque chofe, un 
droit, un privilège, une prérogative, | 
. Ces mots ne fe difent jamais feuls ; ils {ont tou- 
jours fuivis de la dénomination du droit ou privi- 
lège dont l’édit ou autre aête en queftion eft arri- 
burif, Ainfi lon dit que le fceau du châtelet de 
Paris eft artributif de jurifdi@ion, c’eft-à-dire, que 
c’eft à cette jurifdition qu’appartient la connoiflance 
de l’exécution des aétes fcellés de fon fceau. L'effet 
de cette attribution eft bornée aux parties contrac- 
tantes, & n'a pas lieu entre lenrs héritiers, moins 
encore contre des étrangers, Voyez CHATELET, 
SCEAU. $ 

On appelle attribution de jurifdi&ion , la connoif- 
fance de certaines affaires, attribuée à nn juge, à 
un tribunal, par un édit, une déclaration, des let. 
tres-patentes du fouverain, à l’exclufion de tous au- 
tres juges, lorfque, par la nature de l'affaire ou la 
qualité des parties, la conteflation en caufe & le 
jugement auroient dû appartenir à un autre tribunal, 
Il eft fouvent néceffaire de donner de femblables 
attributions, pour la plus prompte expédition des 
affaires. Elles ont principalement lieu en matière 
criminelle , lorfaw’il fe trouve plufieurs complices 
de crimes commis dans le reffort de différentes ju- 
rifdiéons : aflez ordinairement dans ces cas, le roi ; 
par un arrêt du confeil, attribue la connoïffance de 
toute l’afaire au juge qui a commencé l’inftrudtion 
ou à celui qui eft le plus à portée de recueillir les 
preuves. Îl y a auf des atributions de jurifdiion 
en matière civile : elles font même néceffaires pour 
évoquer la connoiffance d'une affaire, dus tribunal 
dans un autre, lorfque celui-ci doit s’abftenir d’er 
connoïtre, à caufe, par exemple , des liaifons de 
parenté qui fe rencontrent entre les magiftrats & 
June des parties. 

ATTRONCHEMENT , { m. ( Droit féodal. } 
dans quelques endroits, on donne ce nom au droit 
qu'a un feigneur de faire faiGr & fcier par le pied 


. ee “AE A 
un arbre qui a êté coupé, afin qu’en rejoignant ces 


. e e N ? . 
deux parties, on puiflé reconnoître ceux qui ont 


_ fait le vol de l'arbre coupé. 


ATTROSSER , v. à, vieux mot qui fignifoi 


adjuger a l’encan.. 


s48 ATE MERE 
ATTROUPEMENT, £ m. ( Droit civil € cri. 
_minel. Police. ) c’eft une affemblée illicite & tumul- 


tueufe de gens fans autorité & fans aveu. Les juges 
à | : t , 
de police, dans toutes les villes, font chargés d'em- 


pêcher les attroupemens qui prefque toujours nuifent 


au repos public. La connoiffance des attroupemens 
où il s’eft commis quelque violence , appartient aux 
juges royaux : & ils font de la compétence du 
prévôt des marèchaux, lorfqu'ils font faits avec 
armes. 

Un arrêt du 24 feptembre 1724 a fait des défenfes 
exprefles de former des attroupemens dans les rues 
& aux environs de la bourfe de la ville de Pas, 


& même dans toutes les rues de cette ville & de 


fes fauxbourgs, pour y faire aucune négociation , 
fous quelque prétexte que ce foit. 

Une ordonnance de police de Paris du oO jan- 
vier 1673, renouvellie le 22 janvier de l'année 
fuivante , défend à toute perfonne de s’attrouper &c 
de s’affembler au-devant & aux environs des lieux 
publics, tels que la comédie, 6e. 

En 1726, Louis XV défendit à ceux que le fort 
obligeoit au fervice de la milice , de s’attrouper pour 
exiger par menaces & par violences des contribu- 
tions en argent ou en denrées, fous prétexte du fer- 
vice qu'ils doivent rendre pour leurs communautés. 
Il ordonna que le procès für fait à ceux qui feroient 
prévenus depareils attroupemens , comme à des per- 
turbateurs du repos public, à des pillards & des 
concuflionnaires, & il en attribua la connoïffance 
aux prévôts des maréchaux. | 

Au mois d'avril 177$ , il y eut, dans plufieurs 
endroits du royaume, des aftroupemens très-dange- 
reux. Des brigands fe répandirent dans les cam- 
pagunes pour y piller les moulins &c les maifons 
des laboureurs. Îls eurent même l'audace d'entrer 
dans les marchés de Paris & de Verfailles ou ils 
volèrent le bled ; & de forcer les boutiques des 
boulangers pour y enlever le pain. 

Louis XVI, pour arrêter ces attroupemens , tint, 
le $ mai de la même année, un lit de juftice à 
Verfailles où il fit enregiftrer une déclaration qui 
porte en fubftance que la jurifüition prévôtale 
étant principalement deftinée à établir la füreté des 
grandes routes , à réprimer les émotions populaires, 
& à connoître des excès & violences commis à force 


ouverte, le roi veut que Îles particuliers arrêtés à 


Paris ou ailleurs, ou qui feront arrêtés par la fuite 
pour raifon des crimes énoncés dans cette déclara- 
tion, foient remis entre les mains des prévôts gé- 
néraux des maréchauflées , pour être le procès des 
coupables fait & parfait, en dernier reffort, par ces 
prévôts & leurs lieutenans , afiftés des officiers des 
préfidiaux ou autres affeffeurs appellés à leur défaut. 
En exécution de cette loi, deux particuliers do- 
miciliés à Paris, qui avoient eu part à l'émotion 
populaire, arrivée en cette ville le 3 mai, ont été 
condamnés à mort par jugement prévôtal, @& exé- 
cutés le 11 de ce mois. ; 
Le même jour 11, on publia une ordonnance 


punis pour raifon de ces attroupemens | pourvu qu’ils 


ficat de bonnes vie & mœurs, figné de leur curés 


dont nous venons de rapporter les difpofitions. 


marchandife fujette aux droits, ou de contrebande, 


AVA 
portant que tous les particuliers qui, étant entrés” 
dans les attroupemens par fédu&ion ou par l'effet de“ 
l'exemple des principaux féditieux, s'en fépareroient 
immédiatement après la publication de cette ordon=« 
nance, ne pourroient être arrêtés, pourfuivis ni 
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rentraflent fur Je champ dans leurs paroïfles, &cm 
qu'ils reftitnaffent , en nature ou en argent, fuivant” 
la véritable valeur, les srains , farines ou pain qu'ils 
auroient pillés ou qu'ils fe feroient fait donner aue“ 
déflous du prix courant: | +413 8 

La mème ordonnance a défendu, fous peine de“ 
mort ; de continuer de s’attrouper après qu’elle au+ 
roit êté publiée. NAT 

Elle porte d’ailleurs que ceux qui viendront à! 
quitter leurs paroïfles, fans être munis d’un certi=M 


& du fyndic de leur communauté, feront pourfuivis 
&t jugés prévôtalement, comme vagabonds, fuivant 
la rigueur des ordonnances. Re M: 
: : y RE UUEE | PS 

Les chefs & inftigateurs des attroupemens ont été“ 
exceptés de l’amniftie accordée par l'ordonnance“ 


En matière de droits d'aides & autres femblables 5“ 
on appelle artroupement , la réunion de plufisurs per- + 
fonnes qui font ou favorifent la contrebande. 

Suivant les déclarations des 30 janvier 1717, & 
12 juillet 1723, les foldats , les vagabonds & gens 
fans aveu qui fe font trouvés attroupés au nombre 
de cinq & au-deflus , avec armes offenfives , entrant M 
ou efcortant, foit de jour ou de nuit, desboïflons, 
du bétail, de la viande & toute autre denrée ou“ 


qui s'oppofent avec violence &c rebellion aux vi=u 
fites des commis , forcent les bureaux & enlèvents 
les chofes faiñes, doivent être punis de mort. 
Ceux qui font en moindre nombre, doivent ;" 
en cas de violence ou de rebällion , être condamnés w 
aux galères pour trois ans, & à deux cens livres 
d'amende, & punis de mort, en cas de récidive. M 
Les lettres-patentes du 8 décembre 1722,'& un 
arrêt du confeil du 2 août 1729, ont enjoint aux 
fyndics & habitans des bourgs par lefquels il paf 
fera des particuliers attroupés avec port d'armes, & 
des ballots fur leurs chevaux , de fonner le tocfin 
pour les faire arrêter , à peine de complicité & de” 
cinq cens livres d'amende. Voyez ASSEMBLÉES IL- 
LICIRES , CONTREBANDE. ! | 


HR À V Ë 
AVAGE, fm. ( Juriforudence. } c'eft le nom 


qu’on donne au droit que les exécuteurs de la hante. 
juftice lèvent , ou en argent où en nature, fur plu-w 
fieurs marchandifes. Ils n’ont pas ce droit par-tout 
ni tous les jours, mais feulement dans quelques 
provinces & à certains jours de marché. Il a été 
fupprimé, en 1775 , dans la ville de, Paris & danse 
plufieurs auties, & le roi s’eft chargé de pourvoir! 
d’ailleurs à l'indemnité & au fakaire de Meur | 


| NE | 


Li 
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AVAL, f. m. ( Commerce. ) foufcription qu'on 
… met fur une lettre ou billet de change par laquelle 


_ on s'engage à payer la fomme mentionnée en cette 


lettre ou billet, dans le cas qu’elle ne feroit pas ac- 


“ quittée par la perfonne fur laquelle la lettre ou le 
lé billet eft tiré. . 


 L’aval eft proprement un cautionnement, foit du 


tireur, foit de l’endoffeur, foit de l’accepteur d’une 
 lettre-de-change. 


L’aval fe fait en écrivant fimplement au bas de 


1 Ja lettre ou billet ces mots , pour aval, avec la 
| fignature de celui qui la foufcrit. 


Ceux qui mettent leur aval fur des lettres-de- 


|" change, promefles, billets & autres aétes de com- 
 merce , deviennent folidairement obligés avec ceux 
… pour lefquels ils ont pris un engagement. Ainfi le 
|. propriétaire d’une lettre-de-change a, contre celui 


qui a mis fon aval au bas , la même aétion que contre 
le tireur de cette lettre. 

De même, celui qui met fon aval au bas de l’en- 
doffement ou de l'acceptation d’une lettre-de-change , 
donne contre lui au propriétaire de cette lettre une 
ation pareille à celle que ce propriétaire peut exercer 


| contre l’endofleur ou l’accepreur. 


_ Une chofe particulière aux cautionnemens faits 
par aval, eft que ceux qui les ont foufcrits, foit 
u’ils foient marchands ou qu'ils ne le foient pas, 
ont fujets à la contrainte par corps comme le ti- 


| reur, l'endoffeur on l’accepteur pour lefquels ils fe 


font cautionnés, & qu'ils ne peuvent oppofer les 
exceptions de difcuflion & de divifion dont les cau- 
tions ordinaires peuvent-faire ufage. 

Mais fi le cautionnement, au lieu d’être fait par 


# un aval, l'étoit par un acte féparé , celui qui fe feroit 


cautionné, ne feroit pas privé des exceptions dont 
on vient de parler. Il ne feroit pas fujet non plus 


} à la contrainte par corps, à moins qu'il ne fût l’af- 
| focié de celui pour lequel il fe feroit cautionné,. 
| Telle eft l'opinion de Acinneccius. 


L'ordonnance de 1673, tit. 2 , art. 2, défend aux 


| courtiers & agens de change de mettre leur aval au 


bas des billets ou lettres-de-change dont ils font la 


| négociation, il leur eft feulement permis d'en cer- 
| tifier la fignature. Voyez LETTRES-DE-CHANGE. 


: AVAL & AMONT, vieux mots qu’on trouve 


© dans quelques coutumes ,' dans des titres anciens, 
® & dont les mariniers fe fervent communément pour 
| défigner aval, le côté du foleil couchant, & amont, 
| celui du foleil levant. | 


AVALLANT, adj. ( Navigation. Police.) on 


| appelle avallant, un bateau qui fuit en defcendant 
| le cours de la rivière. Pour prévenir les accidens 


Æ qui peuvent arriver par la rencontre ou l’abordage 
@ des bateaux, dont l’un monte & l’autre defcend, 


| l'ordonnance de Paris de 1672 érdonne aux voi- 
| turiers des bateaux defcendans, de fe ranger pour 


laifler pafler ceux qui en montant embouchent les 
arches des ponts, ou font arrivés aux paflages des 
pertuis. Mais iorfque cette rencontre a lieu dans 


| Je milieu de la rivière, où il n’exifte aucun dan- 
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ger pour les bateaux montans, les voituriers qui 
les conduifent font tenus de fe retirer vers laterre, 
& de laiffer le pañlage libre aux bateaux avallane, 
à peine de répondre du dommage canfé foit au 
bateau , foit aux marchandifes. oyez ABORDAGE, 
( Marine marchande), 

AVALLER , v. a. la coutume de Rheims, arr. 
354, fe fert de ce terme dans la fignification de 
celui de baiffer. Voyez AVANT-TorT. 

AVALON , petite ville de la Bourgogne en Au- 
xois. Elle eft fituée dans le duché d’Autun & la gé. 
néralité de Dijon: elle a un bailliage, une prévôté 
royale, un gouverneur particulier, un grenier- 
a-fel, & une maïtrife des eaux & forèts. C’eft la 
capitale d’un petit pays qu’on appelle F Avallonnois, 

AVALUATION , f. f. on fe fervoit autrefois 
de ce terme pour celui d'évaluation, Avaluation , 
dit Belordeau, portée par le contrat, ne le rend 
pas divifible. Voyez ÉVALUATION. | 

AVANCEMENT , f. m. ( Droit civil. ) en gé- 

néral ce mot fignifie anticipation , ou ce qui fe fait 
avant le temps. Ainf on peut dire l'avancement d’un 
cipation , avant l'échéance du terme. 
Dans l’ufage du palais, le mot d'avancement fe 
joint avec celui d’Aoirie. Il fignifie alors ce qui eft 
donné à un héritier préfomptif, par anticipation, 
fur ce qu’il avoit droit d'efpérer fur une hérédité 
à écheoir; car hoirie & hérédité fignifient la même 
chofe. Nr 

Comme une donation en avancement d'hoirie 
eft un avantage pour celui à qui elle eft faite, 
cette donation eft permife ou prohibée, fuivant 
qu'il eft permis ou défendu d’avantager la perfonne 
à qui l’on donne par anticipation : liberté ou pro- 
hibition qui peuvent encore fe confidérer fuivant 
la nature des aétes conftitutifs de la libéralité. Sur 
quoi l’on doit confulter ce que nous allons dire à- 
l'article AVANTAGE. 

Une donation en avancement d'hoirie diffère d’une 
donation ordinaire, en ce que l’on eft ebligé de 
rapporter à la fucceffion dans laquelle on demande 
fa portion héréditaire, ce que l’on a recu par an- 
ticipation ; au lieu que , lorfque la donation a été 
pure & fimple, on profite de l’objet donné, & 
on ne laifle pas de prendre dans la fucceffon la 
portion qu'on doit y avoir. 

Dans le doute, fila donation eft en avancement 
d'hoirie ou fi elle ne l’eft pas, on ne fait aucune 
difficulté, en ligne collatérale, de la regarder comme 
pure & fimple. Mais en ligne direfte , comme l’é- 
galité entre les enfans eft de droit naturel, la 
moindre indication fufht pour faire préfumer que 
la donation eft en avancement d’hoirie, S'il étoit dit, 
par exemple, que le père donne dès-a-préfent, 
fans autre explication, cette expreffion feroit fuff- 
fante pour annoncer que la donation n’eft faite 
que par anticipation. D'ailleurs, comme les enfans 
ont une efpèce de poffeffion des chofes qui appar- 
tiennent à leurs pères, la donation ms par un père 

2% 


. paiement, pour fignifier un paiement fait par anti- 
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à fon fils paroît être une délivrance de la chofe 
fur laquelle l'enfant avoit déjà un droit anticipée , 
& par cette raifon , tout ce qui eft donné aux 
defcendans doit être réputé donné en avancement 
d'hoirie. 

Lorfque le père donne en avancement d'hoirie, 
par le contrat de mariage de fon fils, ce fils dona- 
taire a la liberté de fe borner au don à lui fait, 
en renonçant à la fucceffion , fauf la légitime des 
autres enfans qu'il eft obligé de fournir ou de 
completter, parce que la légitime eft un droit facré 
auquel un pêre ne peut donner atteinte en faveur 
d'un de fes enfans, au préjudice des autres. 

La démiffion qu'un père fait de fes biens à fes 
enfans , eft une autre efpèce de don en avancement 
d’hoirie, fur lequel on peut voir ce que nous di- 
fons à l’article DÉMission. 

Comme il eft de règle que ce que l’on a reçu 
en avancement d'hoirie, fe rapporte ou du moins 
fe précompte fur la portion héréditaire que lon 
réclame , nous détaillerons tout ce qui eft de jurif- 
prudence & d’ufage en pareil cas, à l'art. RAPPORT, 


Nous obferverons feulement ici qu'il n'eft point. 


dû de droits feigneuriaux pour une donation d'im- 
meubles à titre d'avancement d'hoirie, pourvu que 
le donataire foit réellement un héritier préfomptif. 
T1 doit être indifférent au feigneur que cet héritier 
recueille plutôt ou plus tard, puifqu'il doit re- 
cueillir. Il n’eft même dù aucuns droits de lods 
& ventes, dans le cas où une fille qui a reçu un 
héritage en avancement d'hoirie, en reçoit la valeur 
en argent, de fes père & mère. Brodeau , fur Louer, 
en rapporte un arrêt conforme du 7 janvier 1613. 

Les droits de contrôle d’une donation en 4van- 
‘cement de fucccilion, font énoncès en l’article 44 


du tarif du 29 feptembre 1722, &c il eft dit qu'ils : 


feront perçus fur le pied des articles 3 & 4 de ce 
même tarif, c’eft-à-dire, fur l'évaluation des ob- 
jets donnés, ou à défaut d'évaluation, fuivant le 
plus fort droit qui eft de deux cens livres, non 
compris les fous pour livre. 

Indépendamment des droits de contrôle, une 
donation pareille eft encore fujette à linfinuation, 
fuivant le tarif, pour le mobilier qu’elle peut ren- 
fermer , &c au centième denier pour les immeubles, 
à moins que cette donation ne foit par contrat & 
en faveur de mariage en ligne direéte ; c’eft ce 

ui réfulte de Particle 3 de la déclaration du roi 
la 20 mars 1708. De forte que fi la donation, 
quoique en ligne dirette, n’étoit point en faveur 
&t par contrat de mariage, le droit d’'infmuation 
& de centième denier feroit di, fuivant pluñeurs 
décifions du confeil , dont Pune eft du r7 mars 
172$, une autre du 14 août 1728 , & une troi- 
fième du 21 janvier 1730. 

Si cetre règle avoit pu fouffrir une exception, 
c'étoit fans doute dans le cas que voici: un nommé 
René Guénot avoit avancé une fomme à deux de 
fes fils, pour les mettre en état de commercer, 
"& il en avoit tiré quittance, Après la mort de ce 


0: 
particulier , cette quittance s'étant retrouvée dans 
fon inventaire, on demanda le droit d'infinuatios 
fur le montant de la fomme. Les enfans prétendi- 
rent que ce’te quittance ne pouvoit être regardée 
que comme la reconnoiffance d’une fomme em- 
pruntée ; que ce n'étoit point une donation en 
avancement d'hoirie , que dès-lors il n'étoit dû at- 
cun droit d'infinuation ; cependant , par une déci- 
fion du confeil du 10 juillet 1752,1l fut jugé que 
le droit étoir dû , parce que l'effet de cette quit-M 
tance équivalsit à une donation en avancement d'hé-M 
rédité. Voyez AVANTAGE, DÉMISSION ,RAPPORT, “ 
DONATION , SUCCESSION, 6c. . 

AVANCER, v. a. ( Commerce.) c'eft faire les 
frais d’une entreprife avant que le temps d’en être 
rembourfé foit arrivé. On dit auf dvancer de“ 
argent qu'on prête, de la marchandife que l’on 
donne à crédit, & en général de tout ce que l’on. 
débourfe pour quelqu'un dans la régie ou la pour. 
fuite de fes affaires. Voyez SOCIÉTÉ, PROCUREUR, « 
INTENDANT. | FD ; 

AVANCES, f. f. pl. ( Commerce.) on donne ce 
nom à tous les paiemens faits avant terme ou pour 
ceux qui n'ont pas encore remis l'argent nécefläire M 
pour les faire. Dans le premier cas, c'eft un paie- 
ment fait par anticipation; dans le fecond, c’eft 
une efpèce de prêt ME EF 

AVANCIER, f. m. c'eft un vieux mot, dont 
on fe fervoit pour défigner les gardes-jurés dur 


[EC . Ce) « ° 7 e 
métier, dont la fonétion principale eft de veiller 


à l'exécution des ftatuts , & à la bonté des ouvrages: 
AVANT ( aller en) terme de Pratique, ufité fin- 
gulièrement dans les avenirs qui {e fignifient de pro- 
cureur à procureur : il fignifie pourfuivre le jugez 
ment d’une affaire. ( H) 4 
AVANT FAIRE DROIT, ( terme de Palais. } le juge 
fe fert de cette formule , lorfqu'avant de juger une 
affaire au fond , il ordonné qu'une chofe fera faite 
préalablement. : ù 
AVANT (mettre en), c'eft encore un terme de M 
palais qui fignifie annoncer une chofe , un fait, af 
firmer une propofition. ÿ 
AVANT-PARLIER, {. m. vieux mot qui s’eft dit 
autrefois pour avocar, Voyez PARLIER 6 AMPAR- 
LIER , qui fignifient la mème chofe. : 1 
AVANT-PART, f. m. exprefhon d'ufage dans 
quelque coutumes pour (ie le préciput de Painé, 
Voyez ÂINESSE & PRÉCIPUT. (FH) | 
AVANT-SEIGNEUR, {. m. motancien , qui figni 
fioit le premier ; le principal feigneur. 
AVANT-TOIT, la coutume de Reims, art. 5545 
permet aux propriétaires de maifons de faire conf M 


truire fur la rue, des auvents & avant-toits fans des Fi 


aucune amende. Dans les autres villes, il faut ob-" 
tenir une permiflion du voyer, pour pofer un 
avañt-toif, 1 
. AVANT-VENT, f. m. on fe fervoit anciennement 
de ce mot, pour celui d’anvert. $ 


AVANTAGE, {, m (rerme de Jurifprudence. 4 


, 
LI 


lil 
| 


mander congé ou pernuffion, &@ fans encourir | 


à 


avantage ce qu'un teftateur donne à un de fes hé- 


M. mari donne à fa femme, ou la femme à fon mari, 
| au-delà de cœ qui eft réglé par le droit ou la cou- 
| tume du lieu. | 

é_ … Avantage fe prend auffi pour ce qui eft donné 

men avancement d’hoirie à un héritier préfomptif. 

mn C'eft effeftivement un avantage pour lui de jouir, 

… par anticipation, d’une hérédité qui ne fera ouverte 

. pour les autres que dans un temps pofñtérieur. 

. Quoiqu'il foit de règle générale, que chaque 
citoyen foit le maître de ce qui lui appartient, & 
qu'il puifle en ufer & en difpofer à fon gré, cette 

- règle fouffre néanmoins quelques exceptions, que 

. les loïx ont introduites en confidération du droit 
public & des bonnes mœurs. 6 

…_ Nous les rangerons fous trois fe@ions particu- 

nn lières, dans la première nous traiterens des avan- 

… zages prohibés entre les conjoints par mariage ; dans 

la feconde de ceux qui font prohibés à l'égard des 


… fème de ceux qui le font par rapport à la qualité 
des perfonnes. 


| SECTION PREMIÈRE, 


Des avantages prohibés entre les conjoints par mariage. 


Avant le mariage, il n’eft pas d'avantage que des 
| futurs époux ne puiflent fe be par leur contrat : 
_ «donations entrevifs où à caufe de mort, préciput, 
ou autres difpofitions , le tout à quelque claufe & 
M, condition que ce foit, eft valable & doit être exé- 
 cuté. Un contrat pareil eft fi favorable, que ce qui 
… €ft de rigueur pour des difpoñitions confignées dans 

d'autres aûtes qu'un contrat de mariage, ne left 
plus de même , lorfque ces difpofitions intervien- 
nent dans cette forte de contrat. Une donation, 
par exemple, ne peut fe foutenir fi elle n’eft ex- 
p'efflément acceptée; mais qu'elle foit faite par con- 
M trat de mariage, cette omiffion ne nuit plus à la 

ï | libéralité, 
| Cette liberté qu'ont les conjoints de s’avantager 
n eff reftrainte, quand l’un d'eux a des enfans d’un 
|… premier mariage; car dans ce cas il ne peut ayan- 
|. tager fon conjoint, par quelque difpofition que ce 
| doit, que jufqu'à concurrence de la portion du 
| : prenant de fes enfans dans fa fucceffion, 
… ainfi que nous l’expliquerons plus au long au mot 

# SEconves Noces. 

! Ce que nous difons de la liberté accordée aux 
| conjoints de faire inférer dans leurs contrats de 
mariage, toute efpèce de claufes avantageufes, n’a 
| lieu que pour eux; car fi, par ce même a@e, on 
. donnoit à untiers, ce ne feroit plus la mème chofe. 

Nous dirons encore que fi l’un des conjoints étoit 

# une perfonne prohibée , la libéralité qu’un tiers lui 
feroit, n'acquerroit pas, à caufe de fon mariage , 

+ plus de validité, Il n’eft pas plus permis en géné- 


ln ritiers au-delà de la portion des autres; ce qu'un 


L enfans & autres héritiers prélomptifs : dans la troi- 
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ral de donner aux perfonnes prohibées, lorfqu’elles 
fe marient qu'auparavant, à moins que la coutume 
nen ait une difpoñition particulière , comme on le 
verra au fujet des enfans qui font mariés par père 
& mère. 

Des avantages direëts entre conjoints. Lorfqu’une 
fois le mariage eft célébré, cette faculté qu'avoient 
les époux de s’avantager, n’eft plus la même. Er 
en cela on diflingue entre le droit écrit & le droit 
coutumier. Dans le pays de droit écrit, les époux 
n'ont plus d'autre reffource que le teftament, [1 e{t 
vrai que cette refflource eft confidérable dans ce 
pays, où l’on peut difpofer de tout fon bien , fauf 
la légitime de ceux qui ont le droit de la réclamer. 


Anciennement le mari & la femme pouvoient s’a- 


Vantager encore par donation entrévifs, & cette do- 
nation produifoit fon entier effet, lorfque le‘donateur 
conjoint décédoit fans l'avoir révoquée: ce qui ne 
pouvoit valoir alors comme donation, valoir du 
moins comme teflament ; mais depuis l'ordonnance 
de 1731, concernant les donations, articles 364; 
des aétes pareils ne peuvent plus fe foutenir. La 
donation & le teflament ont aujourd’hui leur ca- 
ractère particulier ; il faut que chacun de ces aftes 
foit revêtu des formes qui lui conviennent, pour 
produire fon effet: de forte que ce qui ne peut 
valoir comme donation, ne peut valoir comme 
teftament. Aïnfi, dans le droit écrit, comme les 
époux ne peuvent point fe faire de donation l’un 
à l’autre, par a@e entrevifs, il s'enfuit que s'ils 
avoient pris cette Voie, l'avantage ne pourroit fe 
foutenir comme difpofition à caufe de mort; on 
leur diroit vous pouviez vous avantager par tefta- 
ment, & vous ne l’avez pas fait; vous vous êtes 
avantagé par donation entrevifs , & vous ne le pou- 
viez pas faire : quod potuit non fécit, fecit auteme 
guod non potuit, | 

Dans le pays coutumier en général, le mari & 
la femme, après le mariage, ne peuvent s’avanta. 
ger direétement ni indireftement, de quelque ma- 
nière que ce foit, fi ce n’eft par don mutuel. Voyez 
Don MuTuEL. L'article 282 de la coutume de 
Paris, contient là-deflus une difpoñition formelle + 
ainfi il ne peut ètre queftion dans cette coutume, 
ni de donation, ni de teftament. 

Pourquoi une fi grande différence entre le pays 
de droit écrit & le pays coutumier ? dans le pays 


- de droit écrit, on ne veut pas, à la vérité, que 


les époux puiffent être tyrans l'un de l'autre, au 
point de fe dépouiller irrévocablement ; mais on 
fuppofe des mœurs : on préfume que le mari & 
| 
la femme ont bien vécu enfemble, & l’on croit 
dès-lors qu'il feroit trop rigoureux de leur interdire 
toutes marques d'afleétion de l’un envers l’autre. 
En pays coutumier, on penfe différemment, On 
s'imagine que fi les époux avoient la faculté de 
s'avantager l’un l’autre, ce feroit les mettre dans le 
cas d’ufer de violence ou d'artifice , pour s’extor- 
quer des libéralités. Nous ne porterons point de 
jugement fur la préférence des motifs qui permet 
Zzz 2 
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tent ou qui empêchent une libéralité entre conjoints. | 


Quoi qu'il en foit , pour en revenir au droit cou- 
tumier, la prohibition portée par la coutume de 
Paris, n’eft pas fi générale qu'elle ñe reçoïve bien 
des exceptions dans d’autres coutumes. Dans les 
unes, comme dans celle de la Marche, il eft per- 
mis au mari & à la femme de tefter l’un en faveur 
de l’autre , jufqu’à concurrence du tiers de tous leurs 
biens ; dans d’autres, comme en Auvergne , Le mari 
peut tefter en faveur de fa femme, & non la femme 
en faveur du mari. Dans une province, on peut 
difpofer de certains biens, & dans une autre, on 
ne le peut pas. Ici on peut le faire lorfque les con- 
joints s’en font réfervé la faculté par le contrat de 
mariage ; là on ne le peut, ni d'une façon ,nid'une 
autre ; rien de plüs varié fuivant les différentes cou- 
tumes; mais en général, il eft de droit commun 
qu'il y a une prohibition, à moins qu'elle ne foit 
levée par la contume du pays où l'on a envie de 
difpofer. Sur quoi il eft bon d’obferver que cette 
prohibition n’eft que locale, c'eft-à-dire, qu'elle 
ne porte que fur les biens qui font fituës fous la 
coutume prohibitive , & qu'elle ne s'étend nulle- 
ment fur ceux qui font fitués en pays d'entière 
liberté. 


Des avantages indireës entre conjoints. Il eft de 


maxime que lorfqu'on ne peut s'avantager direc-. 


tement entre conjoints, on ne peut le faire non 
plus indireétement. Ainfi , quoique le don mutuel 
ne foit point, à proprement parler, un avanrage, 
puifqu'il peut tourner au profit de l’un comme de 
l'autre, cependant, fi ce don ne fe faïfoit qu'aux 
approches d’une mort inévitable il ne produiroit 
aucun effet; on préfumeroit par-là, que le fur- 
vivant a cherché à fe faire faire un avantage in- 
dire@. 

On le préfumeroïit de même encore, fi le mari 
recevant une fucceffon échue à fa femme, il exa- 
géroit par fes quittances le montant de cette fuc- 
ceflion. On feroit fondé à croire qu'il a voulu gra- 
tifier fa femme, en lui fourniffant le moyen de 
réclamer , quand il feroit mort, des objets plus con- 
fidérables que ce qu’il auroit réellement touché de 
la fucceflion. 

Comme les fruits & revenus du bien de la 
femme appartiennent au mari, s'il paroïfloit qu'ils 
ne fe font féparés que pour donner occafion à Îa 
femme d'appliquer ces mèmes fruits à fon profit 
particulier, ce feroit une ouverture aux héritiers 
du mari pour s’en plaindre. 

Si par le contrat de mariage il étoit dit que la 
femme partagera la communauté, fans participer 
aux dettes, cette claufe ne pourroit non plus fe 
foutenir , parce que rien ne feroit plus facile que 
de l’avantager de cette manière : le mari n’auroit 
pour cet effet qu'a faire beaucoup d'emprunts pour 
des acquifitions. Si ke mari, par contrat de mariage, 
avoit inftitué fa femme héritière de tout le mobi- 
lier qui fe trouveroit dans fa fucceffion, le prix 


des propres aliénés tomberoit-il dans la faveur de 


ee 
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linfüitution ? Si Paliénation s’étoit faite fans fraude, 


LE 


ce prix lui appartiendroit ; mais dans le cas contraire 
on penferoit différemment, fuivant qu'il a été jugé 
dans la coutume de Paris, par arrèt du 29 février 1760: 
Quoique la coutume de Paris foit une des cou 
tumes les plus févères , elle permet pourtant aux 
époux, lorfqu'ils marient leurs enfans, de ftipuler 
que ces enfans laifferont jouir lé furvivant de leur père 
ou de leur mère , des meubles & conquêts du prédécèdé, 
la vie durant du furvivant ; pourvu qu'il ne fe remas 
rie pas. Ï\ ne falloit pas moins qu’une exception 
marquée pour les fouitraire à la rigueur de l’article « 
282; &, comme cette exception n'eft pas de droit 
commun , elle ne fauroit s'étendre aux autres cou 
tumes qui n'en parlent pas. nt 
Mais fi, dans ces autres coutumes, un père, pat 
exemple, faifoit un avantage à fon fils, à la charge 
& condition par celui-ci, de laifler jouir fa mère 
de tel ou tel'objet fa vie durant, une pareille dif. 
pofition pañleroit-elle pour un avantage prohibé > 
La queftion eft délicate : il paroït d'abord que ce 
feroit un avantage indire@. Cependant, comme 
toutes les conventions, & principalement les con: 
ventions matrimoniales font fufcepribles de toutes 
fortes de claufes & conditions qui n’ont rien de 
contraire aux bonnes mœurs, on peut dire qu'une 
flipulation pareille obtiendroit fon effet ; parce“ 
qu'enfin on ne peut point féparer la condition de 
la libéralité à laquelle elle eft attachée. D'ailleurs 
il dépendroit du fils d'accepter l'avantage ou de le 
refufer ; mais, en l’acceptant, il faudroit qu'il ac- 
ceptât nécelfairement ce qui feroit une fuite de ce 
même avantage : qui fentit commodum , fentire debet uw 
é onus, 4 
On prétend que lorfque les deux conjoints {ont ww 
proches parens , n'ayant dès-lors été mariés qu'avec 
difpen{e , la prohibition n’a plus lieu à leur égards 
& cela, dans l'idée que les avantages qu'ils fe fe- 
roient, auroient plutôt alors l'affleétion que la ty- 
rannie ou la féduétion pour principe. Mais nous 
ne faurions adopter cette diflinétion qui dans lus “« 
fage ne fe propofe point. Il eft rare que la parente 
contribue à rendre les mariages plus unis & plus 
heureux. L'intérêt & la cupidité font aveugles, is 
ne favent rien difcerner. 
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SECTION IL 


Des avantages prohibis vis.a-vis des enfans & dés 
héritiers préfomptifs. 


Avantages concernant les enfans. Les enfans font 
naturellement appellés à partager la fucceffion de 
leur père & de leur mére par égale portion, êc 
cetre égalité s’obferve, à moins qu'il ne foit per- 
mis d'y déroger. Le droit écrit & le droit: coutu- 
mier n'ont prefque rien de commun à cet égards 

Dans le droit écrit, il eft permis de faire la con- 
dition d’un de fes enfans, meilleurè que celle des 
autres, foit par teflaument , foit par donation con 
tratuelle, En pays coutumier, il en eft autrement: 
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. dans qfielques coutumes, on ne peut avantager les 


uns plus que les autres, fi ce n’eft par leur propre 
contrat de mariage ; dans d’autres, on ne peut les 
favorifer que d'une certaine quotité & d’une cer- 
taine nature de biens. Ici on diftingue entre nobles 
& roturiers : là on accorde un préciput ; ailleurs 


‘il n’en eft point queftion : autant de coutumes , au- 


tant, pour ainfi dire, de difpofitions diverfes & 


fingulières. | 


 Lorfqu'il eft porté par une coutume, que le père 
& la mère ne pourront avantager l’un de leurs 
enfans plus que les autres, fi ce n’eft dans les 
cas où il leur eft permis de ne point s'arrêter à 
cette égalité, il eft certain que ce qu’on ne peut 
point faire pour eux direétement, on ne peut le 
faire non plus d’une manière indirecte, c’eft-à-dire, 
par des voies détournées. 

Un flatut pareil eft-il réel ou perfonnel? Il de- 
vroit fans doute être perfonnel , & s'étendre à tou- 
tes fortes d'avantages, fans confidérer fi les biens 
font fituès ou non dans la coutume prohibitive ; 
mais il en eft ici, comme à l'égard du mari & de 
Ja femme, pour lefquels il eft décidé , qu'ils peu- 
vent exercer leurs libéralités refpe@ives fur d’au- 
tres biens que ceux qui font fituës dans H coutume 


- prohibirive où ils ont leur domicile, Sans doute 


quon regarde la prohibition comme trop rigou- 
reufe , pour lui donner de l'effet hors du territoire 
où elle eft introduite. 

Mais fi. un père, pour avoir occafion d’avarta- 
ger l’un de fes enfins dans une coutume prohibi- 
tive , vendoit de fes fonds fitués dans cette cou- 
tume, pour en acheter d’autres dans une province 
où il eft permis d’avantager l’un de fes enfans plus 
que les autres , la difpofition qui feroit faite de ces 
biens nouvellement acquis, en faveur de cet en- 
fant , au préjudice des autres , feroit-elle valable ? 
Ceci dépendroit des circonftances : il eft certain 
que, L, peu de temps après l’acauifition , le père 
en difpoloit en faveur de fon fils, cette difpofi- 
tion paroitroit faite pour éluder la loi, & lé fils 
feroit obligé de rapporter ce qu'il auroit pris ; mais 
fi d'un côté, on peut préfumer de la prédileétion 
de la part du père, on eft, d'un autre côté, éloi- 


gné de foupçonner de la fraude , lorfqu’on fait at- 


tention qu'un père chérit également fes enfans, & 
que l'amour de l'égalité eft autant chez lui dans la 


mature que dans la loi. On ne peut donc point 


donner dé règles certaines en pareïl cas : tout dépend 
des circonftances, des lumières & de la prudence 


des juges. 


Lorfqu'il eft permis d’avantager un de fes fils, 
en le mariant, on voudroit trouver fouvent l’oc- 
cafion d'en avantager un autre en même temps : la 
difficulté à fait imaginer une tournure qui au fond 
eft une contravention à la loi, mais qui cependant 
ne laïfle pas -de produire fon effet, & la voici : 
c'eft de ne faire l'avantage au fils qu'on marie, qu’à 
la charge par lui d'y affocier, pour un quart, un 
tiers, une moitié , l’autre enfant qu’on veut avan- 
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tager & qui ne fe marie pas. Comme il eft de maxime 
qu'on ne peut point divifer les contrats , pour n’en 
exécuter que ce qui eft avantageux , & abandon- 
ner ce qui en peut être onéreux , fuivant que nous 
l'avons obfervé au fujet du mari & de la femme, 
on décide que le fils ne peut point accepter l’avan- 


, . % ” … 
tage quon lui a fait, fans effeivement eñ com- 


muniquer Île bénéfice à l'autre fils aflocié pour la 
quote-part déterminée. Cette tournure eft d’un ufage 
établi, notamment dans la coutume de Ia Marche 
où il eft défendu d’avantager l’un de fes enfans 
plus que les autres, fi ce n’eft par contrat de ma- 


 riage. Cet ufage eft confirmé par la jurifprudence 


du principal fiège de l'endroit, & par nombre d’ar- 
rêts de la cour du parlement, dans le reffort de 
laquelle fe trouve fituée la province de la Marche, 
Dans cette coutüme & dans d’autres femblables, 
le père & la mère , en fe mariant, peuvent-ils par 
leur contrat de mariage , faire des avantages Par an- 
ticipation à l’un de leurs enfans à naître, au pré- 
judice des autres? Suivant ces coutumes, les enfans 
ne pouvant être avantagés que par leur propre con- 
trat de mariage , il femble qu’une faveur par anti- 
cipation blefleroit la loi ; cependant on regarde une 
pareille difpofition comme valable, & comme une 
fuite naturelle de la faculté qu’on à par un contrat 
de mariage, de flipuler pour foi & pour fes def- 
cendans, telles claufes & conditions qué l’on juge 
à propos, lorfqu’elles n’ont rien de contraire aux 
bonnes mœurs. En vain, diroit-on qu'un avantage 
par anticipation eft contraire à la loi : la loi ne 
s'explique que pour les avantages à faire, & non 
pour ceux qui fe trouvent déjà faits : la première 
loi, fous laquelle les enfans font venus au monde, 
eft celle du mariage, & c'eft cette même loi qui 
doit toujours être fuivie. 
* Queflion. Un enfant qui auroit rendu à {on pére 
un fervice de la dernière importance, qui, par 
exemple, fe feroit expofé à un danger prochain, 
pour le fauver d'un naufrage, d’un incendie, ne 
pourroit-1l point, par forme de récompenfe, re: 
cevoir autrement que par contrat de mariage, um 
avantage particulier de ion père , fans être tenu de 
le précompter à fes cohéritiers? La raifon de dou- 
ter fe tire de ce qu'un fils, en pareil cas, ne fait 
que fon devoir; mais en raifonnant plus confor- 
mément à la nature humaine, nous penfons que 
la juftice, bien loin de le dépouiller de cet avan- 
rage , Viendroit à fon fecours pour le lui conferver, 
L'exemple d’un fils qui affronte le danger pour fau- 
ver la vie de fon père, eft trop précieux, pour 


que ce père foit privé de la douce fatisfaétion de 


le récompenfer comme fon bienfaiteur, & trop 
rare pour qu'il ne foit point permis de le faire fer- 
vir de leçon aux autres enfans qui n’auroient point 
la mème générofité que lui. Jamais on ne pourroit 
faire d'application plus matérielle de la loi, qu'en 
employant en pareil cas, # combattre une récom= 


| penfe due au courage & à la vertu. 


Avantage aux héritiers préfomptifs, I y a des cou 
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tumes, ainfi que nous venons de le voir, où il 
n’eft point permis d’avantager fes enfans ou petits- 
enfans, au préjudice les uns des autres. Cette pro- 
hibition eft fondée du moins fur des motifs appa- 
rens d'équité , en ce qu'il eft naturel de conferver 
légalité parmi ceux que la nature a rendus égaux 
entre eux, @& d'éviter ainfi tout fujet de haine 
& de jaloufie. Maïs il eff fingulier que, dans d’au- 
tres coutumes, comme dans celle de Poitou, on 
ait étendu cet efprit d'égalité à la ligne même col- 
latérale , & qu'il foit défendu, dans ces coutumes, 
d’avantager fon ‘héritier ou l'héritier préfomptif de 
{on héritier, au préjudice des autres, fi ce-n’eft 
ou d’une certaine nature de biens, ou d’une cer- 
taine quotité. Cependant, quoique les difpofitions 
de ces coutumes s’exécutent àla rigueur , la prohi- 
bition n’eft pas telle qu'on doive généralement 
fufpetter de fraude tous les actes qui fe paffent 
entre parens , héritiers prochains ou immédiats. On 
ne veut pas que le foupçon foit porté au point 
qu'ils ne puiflent faire enfemble valablement tout 
ce que les hommes font entre eux dans Ke com- 
merce de la vie, ils peuveht fe rendre acquéreurs 
les uns des autres, contraéter des focièrés , & même 
ï eft naturel que lorfqu’on a befoin d'argent, on 
l'emprunte plutôt d’un parent que d'un étranger. 
Ainf, lorfqu'il s’agit de l'exécution des aftes qui 


ont pu avoir lieu entre eux, on n'eft pas facile- 


ment reçu à les arguer de fraude. Que j'aie prêté 
une certaine fomme à un de mes parens dont je 
me trouve aujourd'hui lhéritier avec d’autres pa- 
rens, fi mon prèt cft conftaté par écrit, ces autres 
parens ne font pas redevables à demander à faire 
preuve au préjudice de cet écrit, que le prèt na 
point été fait, & que cet écrit n'a eu lieu que 
pour m'avantager d'autant dans les biens de la 
fucceffion. La règle qui veut qu'on n'attaque point 
des écrits par des preuves teftimoniales, eft en 
pareil cas en ma faveur. 

Il en feroit différemment, fi de l’écrit même on 
pouvoit mduire des foupçons de frande ; s’il étoit, 
par exemple, d'une date voifine de la mort du 
parent, ou que le terme du paiement fût porté à 
une époque fi reculée, qu'il ne dût naturellement 
écheoir qu'après la mort de ce parent, ou que le 
prétendu débiteur jouit notoirement d’une fortune 
& d’une aifance telle qu'il eût pu fe pañler de 
faire l'emprunt, & qu'il parût au contraire que 
l'héritier porteur de l'écrit n’étoit pas affez bien 
dans fes affaires pour faire un prêt pareil: toutes 
ces circonftances réunies pourroient faire fenfation, 
& il refteroit alors au créancier de prouver plus 
particuliérement la réalité du prêt; mais dans le 
doute , la caufe du créancier feroit toujours la plus 
favorable, en affirmant qu'il a réellement débourfe 
le montant de l'obligation. 

I! faut obferver que la fraude ne fe préfume pas 
auffi facilement en ligne collatérale qu’en ligne 
direéte; on eft moins porté à favorifer des parens 
éloigeës que fes propres enfans : c’eft pourquoi il 
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faut des indices plus marqués dans une efpèce que 


dans l’autre, 
SECTION IIL 10 
Des avantages prohibés par la qualité des perfonnesà 


Dans le cas où il eft.permis d’être libéral, il M 
ne fufir pas d'un afte de libéralité pour conclure … 
aufh-tôt que cet aéte doit avoir fon exécutien. I 
faut que ce même ae porte tellement le caraétère “ 
d'une volonté libre , que rien ne puifle en faire 
douter ; & cette liberté devient facilement fufpe&te, A 
lorfque late qui femble l'indiquer , fe rapporte à 
des perfonnes qui avoient un certain émmpire fur 


l'efprit de ceux qui ont exercé les libéralités dont 


il s’agit. Dans le droit écrit, comme dans le droit. 
coutumier , il eft de jurifprudence reçue , qu'il 
fufit que l'aête foit en faveur d’une perfonne pro- 
hibée, pour que, fans autre examen, il foit dé- 
claré nul & comme non âvenu, à moins: que de 
fortes circonfiances ne déterminent à penfer diflé- 
remment. Voici quelles font les perfonnes auxquelles 


parmi nous il eft défendu de recevoir des libérali= 


tés de ceux fur lefquels elles font préfumées avoir 


un certain afcendant. He. 


1°. Les tuteurs à l'égard de leurs pupilles. I eft 
certain qu'on a toujours regardé les tuteurs comme 


maitres de la volonté de leurs pupilles, & dès 


lors, on a cru qu'il feroit extrèmement dangereux 
d'autorifer les libéralités que ceux-ci leur feroient; 
auffi ne fait-on aucune difficulté de regarder ces 
mêmes libéralités comme nulles, & de condamner 
les tuteurs à s’en défifter. Le pupille auroit même 
atteint fa pleine majorité, que la chofe feroit égale, 
a moins que le tuteur n’eût rendu fon compte & 
remis les pièces jufüficatives. Le mineur eft tou- 
jours regardé comme mineur, jufqu'a un compte 
parfait & confommé. On à même jugé que le tu- 
teur ne pouvoit point employer , comme une preuve 
de libre volonté de la part du mineur, l’éloigne- 
ment confidérable qui fe trouvoit entre lun & 
l’autre , lors de la libéralité. On s’en tient étroite- 
ment à la maxime, qu’un tuteur ne peut rien re- 
cevoir de fon mineur. | 

. On pourroïit cependant fe relâcher de la rigueur 
de la maxime, fi le tuteur étoit un afcendant ou 
un proche parent collatéral , tel qu'un aïeul ou un 
oncle , fur-tout file mineur avoit des motifs d’exer- 
cer fa reconnoiflance pour des foins particuliers 
qui lui auroient été donnés. Au refte , tout ceci 
doit dépendre de la conduite qu'ont tenue les pa- 


rens tuteurs, de la réputation dont ils jouiffent , @c 


de l’objet dés libéralités. 

Les tuteurs honoraires ne font point compris 
dans la prohibition ; ils font cenfés, par leur qua- 
lité, être incapables d’ufer d'aucune mauvaife voie 
pour extorquer des largefles. 

2°. Les-confeffeurs des malades, T eft certain que 
perfonne n’a plus d’empire auprès d’un homme en 
danger de mort, qu'un confeffeur ; & dés-lors, on, 
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“ cas, en fa faveur, ne peut être que l'effet de la 


fuggeftion. 


J qu'ils 


leurs fon@tions auprès de ceux qui font confiés à 
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ut lieu de préfumer qu'une libéralité, en pareil 


n feroit-il de mème , fi l’ate de libéralité avoit 


été fait dans un temps où le pénitent ércit en 
‘bonne fanté? Ceci dépendroit des circonftances; 


mais fi celui dont émaneroit la libéralité , étoit re- 
connu pour un homme fréquentant habituellement 
le tribunal de pénitence du confeffeur dont il s’a- 
giroit, nous ne faurions douter qu’un avantage pa- 


. reil ne fût dans le cas d’être déclaré nul ; il y auroit 


bien moins de doute encore, fi la libéralité éma- 


noit d'une femme. 


Quoique en général un confeffeur ne puifle 


recevoir de dons de la part de fon pénitent, ce- 


pendant, fi le don étoit chargé de prières , c'eft-à- 


dire, qu'il fût à titre onéreux & fans être excef- 
_fif, il ne feroit point dans le cas d’être attaqué. On 


a même jugé qu'un curé recevant, comme Curé un 
teflament , avoit pu recévoir en même temps un 
legs que le malade lui faifoit d’une fomme de cent 
cinquante livres, pour être employée en mefñes 
pour le repos de fon ame. ra 
3°. Les médecins , les chirurgiens & les apothicaires. 
On regarde encore ces perfonnes comme. ayant 


“beaucoup d’afcendant fur leurs malades, & on ne 


fait aucune difficulté d’annuller toutes les libéralités 
euvent recevoir dans le temps qu'iis font 


leurs foins & à leurs traitemens. 

Cependant , fi la libéralité n’intervenoit qu'après 
une parfaite guérifon, on pourreit alors la regar- 
der comme l'effet d'une réconnoiïffance également 


- libre & bien placée ; mais il n’en feroit pas de même, 
f: le donateur étoit une perfonne fujette à de fré- 
quentes infirmités : l'envie de s'attacher un mé- 


decin trop fouvent néceflaire, pourroit avoir influé 
pour beaucoup fur l'avantage dont on lauroit gra- 
tifé. Au furplus, cette confidération cefferoit, fi 
le médecin, chirurgien, éc. étoit proche parent 


du malade ; il feroit plus jufte & plus honnête 


d'attribuer à l’afe@ion qu’à tout autre motif, la li- 


* béralité exercée envers ce parent. 


Il faut remarquer que la prohibition.ne s'étend 
dans aucun cas aux préfens qui fe font de la main 
à la main, de la part de certaines perfonnes aflez à 
V'aife, pour témoigner ainfi leur reconnoiflance. 

4°. Les précepteurs & l’évard de leurs élèves. À] 


leur eft étroitement défendu de rien recevoir de 


ceux dont ils font léducation, pendant que ceux- 
ci font confiés à leurs foins, à moins que ce ne 


foit de laveu Li pé On fenit les motifs d'une 
‘prohibition pareille. 


$°. Les maîtres à l'épard de leurs domeftiques. On 
tient encore pour maxime,que les maîtres ne peu- 
vent rien recevoir de ceux qui font à leur fer- 
vice, & cette prohibition eft également fage ; car 


enfin, les maîtres peuvent avoir un certain em- . 


pire fur ces fortes de perfonnes, & il feroit indé- 
cent qu'ils puffent en abufer, 
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On ne regarde pas de mème les domefliques 
comme perfonnes prohibées à l'égard de leurs mai- 
tres; on cf au contraire dans l’ufage de leur faire 
des libéralités , lorfqu’ils ont fervi pendant un cer- 
tain temps. On met fouvent pour condition, qu'ils 
ne profiteront de la libéralité qu'autant qu'ils fe 
trouveront encore au fervice lors du décès de 
ceux qui les gratifient, & perfonne ne leur difpute 
ces fortes d'avantages. : 


\ 


ÎL faut pourtant convenir qu’un ancien ferviteur 


‘a beaucoup d’afcendant fur fon maitre, fur-tout 


lorfque ce dernier eft parvenu à cet âge avancé où 
Von craint toujours d’être abandonné. Dans ces 
circonftances, nous croyons fans difhculté que f« 
ce ferviteur s’étoit procuré des libéralités exceffi- 
ves, on ne füt bien dans le cas de les faire ref 
treindre à ce que peut mériter un ancien domef- 
tique, à raifon de fes fervices & de la fortune de 
fon maitre, 

Sur quoi il eft bon d’obferver qu'on ne com- 
prend point dans la prohibition les intendans des 
feigneurs, ni les fecrétaires des gens d’affaires, à 
moïñs quil ne s'élève contre eux de violens 
foupçons. # 

6°. Les maîtres a l’égard de leurs apprentifs. Les 
avantages concernant ces fortes de perfonnes , 
peuvent être permis ou prohibés fuivant les cir- 
conftances. Fout ceci dépend de la prudence des 


juges. | 


7°. Les avocats & les procureurs à l'égard de leurs 
cliens. La prohibition eft étroite pour les procu- 
reurs , pendant qu'ils ont des affaires de leurs cliens 
non encore terminées. Il leur eft même défendu 
de recevoir manuellement des préfens d’une cer- 
taine importance, fans quoi il leur feroit facile, 
comme on le conçoit aïfément, de mettre les plai- 
deurs à contributiow. La défenfe ne feroit pas la 
même , fi la libéralité venoit d’un proche parent, 
fuivant ce que nous avons dit des médecins & 
chirurgiens. 

.À l'écard des avocats, la loi n’eft pas aufi ri- 
goureufe ; cependant une libéralité exceffive dans 
le temps qu'un avocat feroit chargé de la défente 
d'un client, & qui ne feroit point fondée fur de 
grandes liaifons & des habitudes particulières , fe- 
roit fufpeëte & pourroit être rejettée, {l n’en eft 
pas de même des préfens, ces préfens font cenfés 
Jui tenir lieu d'honoraires. Voyez au furplus ce 
que nous difons à Particle AVOCAT. 

8°, Les novices à Pégard de leur monafière, S'il étoit 
permis aux novices de difpofer en faveur de la 
communauté où ils font admis à faire profeffion, 
on pourroit fouvent abufer de lafcendant qu'on 
auroit fur eux pour les engager à des libéralités s, 
mais il leur eft défendu de difpofer de leurs biens, 
non feulement au profit du monaftère où ils font 
profeffion, mais encore des autres monaftères du 
mème ordre, fans quoi il feroit facile de leur faire 


 éluder la loi, 
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Des avantages frauduleux. 


1°. Avantages frauduleux par interpofition de per- 

fonnes. Dans le cas où l’on fait qu'il n’eft point 

ermis d’avantager ceux que l’on voudroit gratifier,, 
on cherche fouvent des détours en recourant à de 
tierces perfonnes ; mais ces moyens, aux yeux 
de la juftice, ne font pas plus heureux que ceux 
qui paroiroient plus ouvertement contraires à la 
loi. 

Ainfi , lorfqu'il n’eft point permis d’avantager une 
femme, on ne peut faire pafler cet avantage ni au 
père ni à la mère de la femme, non plus qu'aux 
enfans qu’elle auroit d’un premier mariage ; la fraude, 
en ce cas, fe manifefte prefque aufli ouvertement 
que fi elle agifloit direétement. Il faut dès-lors 
prendre pour règle générale que le père, la mère 
& les enfans de la perfonne prohibée , font com- 
pris dans la prohibition : nous dirons auffi que la 
femme de la perfonne prohibée y eft également 
comprife ; de façon que le mineur, qui ne peut 
avantager fon tuteur, ne pourroit non plus avan- 
tager la femme de ce dernier. 

À l'égard des frères & des fœurs de la perfonne 
prohibée, la chofe n’eft pas la même, à moins 
qu'il n'y ait de violens foupçons de fraude; lorf- 
que les foupçons ne peuvent pas s’éclaircir de 
façon à donner une efpèce de certitude, la juftice 
alors n'a d'autre reffource que de demander l’afir- 
mation des perfonnes avantagées ; & lorfqu’elles 


font ferment que la libéralité eft pour elles, & 


qu'elles ne fe font prêtées à aucune fraude, on 
leur adjuge l’apuntage dont il s’agit. 

Dans ies coutumes qui défendent d’être héritier 
& légataire en ligne collatérale, on ne laiffe pas 
de regarder comme bon & valable le legs fait à 
l'un des enfans de l’héritier qui recueille la fuc- 
ceffion, C’eft fur ce fondement qu’on a jugé dans 
la coutume de Poitou, par arrêt du o décembre 
1606 , qu'une donation faite au mari de l’héritière 
préfomptive étoit bonne , quoïque par événement, 
au moyen d'un don mutuel, les biens fuflent re- 
tournés à la femme, On a pareillement jugé , par 
arrêt du 12 juillet 1759, dans la même coutume, 
que }a femme de l’héritier préfomptif ne devoit 
point être comprife dans la prohibition. 

2°, Avantage frauduleux par déguifement des con- 
trats, C’eft encore une rufe de la part de ceux qui 
veulent avantager des perfonnes prohibées, de dé- 
guifer les aétes à la faveur defquels ils veulent leur 
faire pañler Jeurs libéralités. 

Un père, par exemple, ne peut avantager fon 
fils autrement que pe contrat de mariage : pour 
éluder la loi , que fait:il ? Un contrat de vente au 
profit d'un de fes amis, ayec mention que le prix 
a été payé en deniers comptans. Peu de temps 
gprés , il fait exercer un retrait lignager au nom 
ge ce fils; il intervient fentence qui condamne à 


ei 
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pañfer revente au profit de ce dernier : par le con: 
trat de revente, on affefte de ftipuler que les de- … 


niers Ont été empruntés d'un particulier , auquel 
même on accorde toute fubrogation, & voilà le 
fils propriétaire de l'héritage de fon père. Un fait 
pareil peut-il nuire aux autres enfans? Non, fans 
doute , lorfqu’on eft en état de prouver la fraude; 


mais lorfque cette preuve eft impofñble, il eft 3 


certain que le fils profite de cette manœuvre, parce 
qu'il eft vrai de dire qu'il pouvoit exercer le re- 
trait, & emprunter pour cet effet. 

De même un teftateur ne peut difpofer que 
d'une certaine quantité de fes biens, comme du 
tiers, par exemple. Pour éluder la loi, après avoir 
épuifé en faveur d'un particulier la faculté que la 
loi lui donnoit, il fe reconnoïît enfuite débiteur 


envers d’autres particuliers, de tels & tels autres 


objets, foit pour argent prêté ou autrement ; comme 

ces reconnoiflances font cenfées être des difpofi- 
tions déguifées pour excéder les bornes de la loi, 
elles ne doivent avoir d'effet qu'autant que ceux 
en faveur de qui elles fe trouvent faites, font en 
état de prouver que ce que le teftateur déclare 
leur devoir leur eft réellement dû ; & cette preuve 
fe reçoit facilement par témoins, parce que la dé- 
claration du teftateur eft déja un commencement 
de preuve par écrit. 


Il eft pourtant bon d’obferver que lorfque ceux 4 


en faveur defquels fe trouvent ces reconnoiffances, 
ne font point des perfonnes prohibéés, on com- 
mence par épuifer pour eux le legs, parce qu’enfin 
dans le doute, fi le teftateur a voulu excéder ou 
non les bornes de la loi, il eft naturel de penfer 
qu'il a voulu que ceux pour lefquels il fe décla- 
roit débiteur, fuflent fatisfaits les premiers, fauf au 
légataire à profiter du furplus. Dans quelques tri- 
bunaux , ces prétendus créanciers ne font regar- 
dés que comme des légataires, & on Îles fait con- 
courir au marc la livre, fi l’objet excède la faculté 
de difpofer. 4 
On demandera peut-être comment un aéte qui 
ne peut valoir comme obligation, peut valoir 
comme teftament ? I eft vrai que dans la rigueur 
des principes, cet ate ne peut avoir l'effet d'un 
teftament; mais dans l'incertitude, fi la chofe eft 
due ou non, on croit qu'il eft de l’équité d'en or 
donner le paiement jufqu’à concurrence de la quo- 
tité difponible, en affirmant par le prétendu créan- 
cier que la chofe lui eft bien & légitimement due. 
Si lon nommoit pour exécuteur teftamentaire 
d’une difpofition fecrete, une perfonne prohibée, 
il eft certain que cette difpofition ne pourroit s'exé- 
cuter. Si le mari, par exemple ,fchargeoit fa femme 
de prendre fur fa fucceffion une certaine fomme, 
pour en difpofer fuivant les intentions fecretes de 
lui mari, ceci paroitroit évidemment un avantage 
prohibé, tout comme le feroit aufli ce qu'il lui 
plairoit donner dans ce moment , au-delà des bornes 
de la loi, pour la décharge de fa confcience. 
3°. Caraflères de la fraude. Lorfque les PEER 
| ont 
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font fntelligentes & fuftiles, rien n’eft fouvent 
plus difficile que de découvrir la fraude qu'elles 
ont eu deflein de pratiquer; elle peut cependant fe 
préfumer fur certains indices, comme nous venons 
de le voir. Lorfqu'un acquéreur, par exemple, 
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s'agit, foit à raifon de la fituation de fes affaires, 
ou du peu de convenance de l’objet acquis, il eft 
préfumé n'avoir prêté que fon nom pour la vente, 
fans en avoir débourfé le prix. De même auf, 
lorfque le vendeur s’eft dépouillé d'un objetfqui 
lui convenoit, qu'il l'a fait fans y être contraint 
par le dérangement de fes affaires, il eft préfumé 
avoir fait cette vente gratuitement. 
Par la même raifon, lorfqu’on à fait une libéra. 
lité par donation ou par teflament, à une perfonne 
plus riche que foi, à une perfonne que l’on n’étoit 
pas ‘dans .le cas de voir familiérement, & dont 
l'on n'avoit reçu aucun fervice, on préfume que 
c'eft un fidéicommis déguifé. 
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Lorfqu'un fils exerce le retrait d'un bien vendu 
pat fon père, &.que ce fils n’étoit pas aflez ac- 
crédité pour trouver à emprunter la fomme nécef- 
faire pour le rembourfement de l'acquéreur, il eft 
dès-lors vraifemblable ou que la vente n’étoit qu'une 

- aliénation fimulée, ou que le père a affe&té de 
faire paroiître un créancier pour prêter au fils. 

La fraude peut fe préfumer encore d’une infinité 
d'autres manières, felonles voies différentes que 
lon emploie à la pratiquer : l’âge, le temps, le 


voiler. Mais il ne fufit pas de fimples conjeûures 
our l'établir comme fi elle étoit réelle, Ces con- 
jeétures peuvent feulement autorifer le juge à ad- 
inettre la preuve de -certains faits inconnus , & qui 
peuvent conduire à des découvertes ultérieures. 
Il y a cependant des préfomptions qui ont une 
connexité fi étroite avec le fait préfumé, qu'elles 
fufifent en pareil cas pour déterminer la religion 
du juge. Mais il faut que ces préfomptiens fe tirent 


lité des parties, en obfervant toujours , comme 
nous l'avons dit, que la préfomption de fraude eft 
moins efficace entre parens éloignés que entre pa- 
rens proches, & moins efficace encore à l'égard 
des étrangers que de fimples parens. We 
Lorfque la loi n’a pas règié que telle ou telle 


prudence du juge de fe déterminer fuivant les ap- 
parences les plus probables. Maïs dans le doute, 
comme la fraude eft un moyen odieux à ‘faire 


cider pour la nullité des actes revètus des formes 
requifes, le parti le plus conforme à l’honnèteré 
eft de ne point s'arrêter à de fimples foupçons, & 
de donner aux aftes qu'on ne peut démontrer ou- 


conventions qu'ils renferment. 
Une dernière obfervation qui ne doit point nous 
Jurifprudence. Tome I, 


n’avoit autun intérêt de faire l'acquifition dont il 


lieu , les perfonnes, tout peut concourir à la dé-: 


principalement de la nature des actes & de la qua- 


préfomption tiendroit lieu de preuve, il refte à la. 


valoir, & qu'on ne doit que difficilement fe dé-. 


vertement frauduleux, toute l'exécution que doi-. 
vent avoir, dans le cours ordinaire de la vie, les . 
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échapper, c’eft que toutes les fois qu'il y a lieu 
de réclamer contre, un avantage prohibé, il n'eft 
point néceflaire. d'obtenir des lettres de refcifion : 
il fufit d’exciper ou de la loi où de la jurifprudence 
adoptée pour le faire annuller. 

AVANTAGE , ‘en flyle de Pratique ou de Palais ; 
eft un défaut obtenu, foit par le demandeur ou 
le défendeur, contre la partie non comparante. 
Cet avantage confifte dans l’ädjudication des con- 
clufions de la partie comparante , fi elles paroif- 


_ fent au juge avoir un fondement légitime , {auf au 


défaillant à revenir par oppoñition contre le juge- 
ment obtenu contre lui par défaut. Voyez JuGE- 
MENT 6 OPPOSITION. (A). . 

AVARICE , f. f. ( Droit civil. Morale.) c’eft 
l'attachement exceffif à l'argent & aux richefles : 
qui fait oublier à l’homme l'honneur & la gloire, 
dès qu'il s'agit d'éviter la moindre dépenfe, ou d’ac- 
quérir des richefles.. 

Nous laiflons aux moraliftes , le foin de mon: 
trer la baffefle de ce vice-honteux ; il nous fufit 
de remarquer que l’avarice eft odieufe dans un juge, 
qu'elle met dans le cas de vendre la juftice au 
lieu de la diftribuer. 

On trouve , dans le corps du droit romain , plu- 
fieurs loix contre l’avarice des juges. Conftantin: 
leur défendit , fous peine. de la vie , de recevoir 
même les petits préfens , appelés xeris , que les: 
anciennes loix leur permettoient d'accepter. 

Nous avons auffi , dans notre code , plufieurs loix 
pour réprimer &c punir l'avaric des juges : telles 
font les ordonnances de 1446 » 1453 14933, 155$ ». 


. & celles d'Orléans & de Blois. 


AVARIE ,-f. f. (Droit maritime.) en terme de: 
marine , on entend , par avuries , les accidens, per- 
tes & dommages , & les dépenfes extraordinaires! 
qui arrivent aux Vaifleaux & aux marchandifes pen- 
dant le cours de la navigation , depuis leur char- 
gement & départ , jufqu à leur arrivée & débar- 
quement. ali 

. L'ordonnance de la marine , au titré des zvaries ; 
en diflingue plufieurs efpèces. Les avaries fimples 
ou particulières , les groffes ou communes, & les 
menues. | R 

On appelle avaries fimples les dépenfes extras 
ordinaires faites pour le bâtiment feul,. ou pour 
les marchandifes feulement ; & alors le dommage 
arrivé en particulier , doit être fupporté & payé par 
la chofe qui. a fouffert ce dommage ou caufé la 
dépenfe. 

On met au nombre des fimples avaries , la perte 
des cables, des ancres , des voiles, des mâts &°des 
cordages , arrivée par la tempête.ou autre fortune 
de mer ; & encore le dommage des marchandifes 
caufé par la faute du maître du vaiffeau ou de l’équi- 
page , foit pour n’avoir pas bien fermé les.écou- 
tilles où bien ,ancré le bâtiment, foit pour n'avoir 
pas-fourni de bons guindages, & cordages, 6:c. tou- 
tes ces.avaries doivent tomber fur le maitre ,le nas 
Visciéc le ret, 01 : + 
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Les dommages arrivés aux marchandifes par leur 
vice propre , par tempête , prife , naufrage- ou 
échouement ; les frais faits pour les fauver, &c les 
droits , impoñitions & coutumes , doivent tomber 
fur le compte des propriétaires. 

Quand on dit le vice propre des marchandifes , 
cela doit s'entendre de la pourriture , dégât , mouil- 
lure d’eau, coulage , &c. 

La nourriture & le loyer des matelots, lorfque 

le navire eft arrèté en voyage par ordre du fou- 
verain, font auffhi réputés fimples avaries , lorfque 
le vailleau eft loué au voyage & non an mois; & 
c'eft le vaiffeau feul qui doit les fupporter. 
- Les groffes ou communes avaries font les dépen- 
fes extraordinaires faites , & le dommage foufert 
pour le bien & le falut commun des marchandifes & 
du vaifleau , telles que les chofes données par com- 
pofition aux pirates , pour le rachat du navire &c 
des marchandifes ; les effets jettés à la mer, les ca- 
bles & mäâts rompus ou coupés ; les ancres & au- 
tres effets abandonnés pour le bien commun du 
navire & des marchandifes. 

Le dommage fait aux marchandifes reftées dans 
le navire en faifant le jet en mer; les panfemens 
& nourritures des matelots bleffés en défendant le 
bâtiment ; & les frais de la décharge pour entrer 
dans un havre ou dans une rivière ; ou pour re- 
mettre à flot, le vaifigau. s 

La nourriture & le loyer des matelots d’un na- 


vire arrêté en voyage par l’ordre d’un fouverain, 


lorfque le bâtiment eft loué au mois , & non pour 
le voyage. | 
Toutes ces avaries grofles & communes doi- 


vent tomber tant fur le vaifleau que fur les mar- 


chandifes , pour être réparties , fur le tout , au fou 
la livre. 

_ Les menues avaries font les lamanages, touages, 
pilotages, pour entrer dans les havres & rivières 
ou pour en fortir ; & elles doivent être fupportées, 
un tiers par le navire, & les deux autres tiers par 
les marchandifes. 

Ces dépenfes font regardées comme menues ava- 
ries , lorfqu’elles font des frais ordinaires ; mais fi 
elles font occafionnées par une tempête ou autre 
fortune de mer, ce font des frais extraordinaires , 
qu’on eftime comme avaries communes, & pour 
lefquelles la contribution que nous venons d’expli- 
quer a lieu. 

Pour prévenir toute difcuffion entre les proprié- 
taires ou les maîtres des navires & les marchands 
affréteurs , au fujet de la répartition des menues 
avaries ,| l'ufage s’eft établi depuis long-temps de 
paffer , outre le fret , une certaine fomme aux pro- 
priétaires des navires , pour les indemnifer de ces 
menues avaries , fans diftinguer fi elles font ordi- 
paires ou extraordinaires ; & dans plufieurs ports, 
où l’éntrée des navires chargés eft difficile & dan- 
gereufe , on y a Joint auf l'indemnité des frais 
extraordinaires de décharge des marchandifes. 

En conféquence, la formule des cunnoïfilemens 


eft telle par-tout, qu'après la fHpulation du fret, 
on ajoute toujours cette phrafe , outre les avaries 
aux us & coutumes de 1 mer , ou d'autres termes 


équivalens, Cet ufage eft tellement accrédité, que 
fi les marchandifes étoient chargées fans connoif- 


fement dans un navire, on ne manqueroit pas d'en 
faire payer le fret, fur le pied des autres marchan- 


difes chargées par connoïfflement , & d’y ajouter 
le prix des avaries , aux us 6 coutumes de la mer. 


Comme les droits à payer , par les navires , ne 
fontpas les mêmes dans tous les ports , & que 


dans les uns la décharge des marchandifes coûte plus 
que dans lesautres , il y a auffide la différence dans la 
fixation de l'indemnité accordée ait-delà du fret. 

Il y a néanmoins affez d’uniformité , à cet égard, 
dans le cabotage françois : on pafle communément , 
pour les ayaries , dix pour cent du fret; mais les 
étrangers ne s’en tiennent à cette fixation , qu'au- 
tant qu'ils y trouvent leur indemnité , autrement 


ils fourniffent leur état de frais & de dépenfes , 
dont ils demandent les deux tiers aux marchands 


chargeurs. Ils font entrer dans cet état de dépen- 


fes , non-feulement les objets énoncés par l’art. 8. 
du tit. des avaries , mais encore ceux de Part, 9 , 


en y ajoutant de plus tout ce qu'il leur en coûte, 


excepté leur nourriture, dans tous les ports où ds” 
font obligés de relâcher fur la route. Il en eft même 
qui font dans l’ufage de ftipuler jufqu’à trente-trois 


pour cent du fret ; mais lorfqu'il n’y a point de 
convention exprefle à ce fujet , leur condition eft 
la même que celle des autres , c’eft-à-dire , qu'ils 
n'ont que les dix pour cent, fi mieux ils n'aiment 
fournir l’état de leurs mifes , pour en prétendre les 
deux tiers. 

Quant aux voyages de long cours, l'ufage eft, 
à la Rochelle, de faire payer , par chaque marchand 
chargeur , outre le fret, quatre fous du cent pefant 


pour les fucres, cinq fous pour les indigos & les 


cafés , fix fous pour les cotons, &c. 

À Bordeaux , c’eft cinq pour cent du prix du 
fret , autrement le fou pour livre ; & ce quil y a 
de fingulier , c’eft que l’armateur , indépendamment 
de cette augmentation du fret , exige les frais de 
la décharge des marchandifes , réglés , par l’ufage , 
à tant par barique , caifle ou ballot, &c. 

On prétend qu’au Havre-de-Grace , il y a , pour 
les avaries & frais de décharge , dix pour cent du 
fret ; & qu’à Marfeille , il y a jufqu’à douze pour 
cent. 

Quoique ces frais puiflent paroitre exceffs ; les 
marchands affréteurs font néanmoins cenfés s’y être 
foumis en acceptant les connoïiffemens. Mais parce 
que des marchands ont chargé leurs marchandifes 
fur un navire de Bordeaux , avec foumiffion de 
payer les avaries felon les us & coutumes de la mer, 
doivent-ils payer les cinq pour cent du prix du 
fret , lorfque le navire , au lieu de décharger les 
marchandifes à Bordeaux , les décharge dans un 
port où les avaries dont il s’agit font d’un prix ie- 
férieur ? 
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© Par lentence du 19 juillet 1758, rendue à l'ami- 


rauté de la Rochelle , il a été jugé que les frais 

d'avarie doivent être payés , fuivant l’ufage du port 

où les marchandifes font débarquées. 
Rien ne paroït , au premier coup d'œil , plus 


imple que da difinétion des avaries , & la manière 
“de les régler ; elles font néanmoins la fource: ordi- 


naire d’une infinité de conteftations , d’où naiflent, 


‘analgré la bonne foi des parties , des queftions très- 
‘délicates , très-difficiles à décider , & cependant très- 


intéreffantes pour le commerce : elles ont plus fou- 
vent lieu entre les aflureurs & les aflurés. 
On a pu remarquer , par, ce que nous avons 


-déjà dit, que les avaries fimples font fupportées , 


par la chofe mème qui a foufferr du dommage ou 


-caufé de la dépenfe ; que les menues avaries font 


ordinairement fixées par le connoïffement , ou l’ufage 
des lieux, qui ont déterminé en même temps la 


manière dont elles feroient fupportées, & ceux 


qui en feroient tenus : il nous refte à détailler les 
différentes efpèces, qui font défignées par le nom 
de groffes avaries où avaries communes, dont la con- 
tribution fe partage au marc la livre entre le pro- 


-priétaire du navire & les affréteurs. 


Du Jet: La première efpèce d’avarie commune 


_eft le jet à la mer d’une partie de marchandife, 
 pouren conferver le refte, ainf que le vaifleau. 


C'eft une règle générale que le jet n’eft réputé 
grofle avarie, & ne donne lieu à la contribution, 
que lorfqu'il a procuré la confervation du navire 
&t des marchandifes qui y font reftées. Il faut 


-donc le concours de deux chofes : 1°. que le jet 


air. été néceflaire ; 2°. qu'il ait préfervé le bâtiment 
du naufrage ou du pillage. ; | 

Lorfqu'un maitre de vaifleau , par crainte ou 
impéritie , jette à la mer une partie des marchan- 
difes , chargées fur fon bord , fans une néceffité 
évidente, ce jet ne doit pas être compris fous le 
nom de groffe avarie, & n’eft point fujet à la con- 
tribution ; 1l en eft feul tenu envers ceux à qui 
elles appartiennent , par l’aétion ex conduëto : c’eft 
par cette raifon que l'ordonnance oblige le maitre 
de faire conftater la néceflité du jet, en cas de tem- 
pète , on de chafle d’un pirate ou d’un ennemi , 
par l'avis des marchands , s’il y en a à bord, & 
par celui du pilote & des principaux de l'équipage. 

En cas de diverfité, l'avis du maître & de l’équi- 
page doit prévaloir fur celui des marchands , parce 
que les premiers , étant par état gens de mer, font 
cenfés avoir plus d'expérience : dans le cas de par- 
tage , la voix du maître eft EN pe 

L'avis de l'équipage doit non-feulement être don- 
né pour conftater la nécefñité du jet, mais encore 
lefpèce des chofes qui doivent être jettées ; &, 
à cet égard , l'ordonnance prefcrit de jetter d’abord 
les uftenfiles du vaifleau , les chofes les moins né- 
ceflaires , les plus pefantes, & celles de moindre 
prix. 

Cet avis doit être écrit fur le regiftre de l’écri- 
vain ou de celui qui en fait les fonctions , & figné 
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de tous ceux qui ont affifté à la délibération ; finon , 
on doit y faire mention des raifons qui les ont 


- empêchés de figner. 


our obvier davantage aux fraudes que pour- 
roient commettre les gens de l'équipage , le maître 
doit , dans les vingt-quatre heures qu'il arrive à 
un port , déclarer devant le juge de l’amirauté , 
s'il n’y en a pas, devant le juge ordinaire, & en 
pays étranger , devant le conful de la nation fran- 
çoife , les caufes du jet & les marchandifes jet- 
tées , & confirmer la déclaration par ferment. 

La néceffité dujet ne fuffit pas pour contraindre lés 
propriétaires du navire &c du furplus des märchan- 
difes,, à contribuer pour la perte que le jeta occa- 
fionnée, il faut encore qu'il ait effedtivement em- 
pêché Île naufrage ou la prife du vaiffeau. D’où il 
fuit, que fi le vaifleau eft péri dans la tempête, 
les marchandifes qui auront pu être fauvées du nau- 
frage , ne feront chargées d'aucune indemnité en- 
vers le propriétaire des marchandifes jettées , par 
la raifon qu’elles ne doivent pas leur confervation 
à celles qui ont éré jettées. 

Îl en eft de même , lorfqu’après le jet d’une par- 
tie de la cargaïfon du vaiffleau , il a été pris par 
un corfaire ou un pirate, & que l’induftrie ou la 
bravoure de l'équipage ont délivré le navire & les 
marchandifes reftées , parce que ce n’eft pas le jét 
qui en a procuré la confervation. 

Mais lorfque le jet a effe@tivement procuré le 
falut du bâtiment , il y a lieu à la contribution , 
en faveur du propriétaire des effets jettés, quand 
bien même il viendroit à périr par une feconde 
tempête , ou feroit pris par un fecond corfaire : c’eft - 
la difpofition de l'ordonnance , conforme à celle 
de la loi 4. $. 1. ff ad les. Rhod. de jaë&tu. Ainfi, 
il importe beaucoup de favoir , fi le navire a péri 
dans la même tempète pour laquelle le jet a été 
fait, ou dans une tempête fubféquente. Il eft bon 
néanmoins d’obferver que fi après le jet il y avoit 
eu quelque interruption , 8 que la tempête ‘eût re- 
commencé avec plus de violence , elle feroit ré- 
putée la même , & il n'y auroit pas lieu à la con- 
tribution. ° 

On doit réparer non-feulement le dommage caufé 
par la perte des marchandifes jettées , mais encore 
celui que le jet a occafionné aux marchandifes con- 
fervées & au corps du bâtiment. | 

Cette règle reçoit néanmoins deux exceptions : 
la première , par rapport aux effets dont'il ny a 
pas de connoïflement , à moins que le maîtro n@ 
s'en foit chargé fur fon livre de bord , qui fup- 
plée alors au connoïffement. 

_ Si ces effets ont été jettés , les propriétaires des 
marchandifes confervées ne font tenus d'aucune 
contribution à cet égard, par la raifon que le ma- 
tre n’en eft pas refponfable , puifqu’il ne s’en eft 
pas chargé, & qu'il né peut être recevable à faire 
contribuer à cette perte , les autres parties inté- 
reflées à la confervation du navire. 

La feconde exception regarde les effets qui étoient 
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fur le tillac:le maitre du navire eft feul refpon- 
fable vis--vis leurs propriétaires , lorfaw’ils ont été 
jettés , parce qu'on préfume qu'il y a de fa faute 
de les avoir reçus , & de ne les avoir pas placés 
d’une manière convenable. En‘effet, s'ils font ref- 
tés fur le tillac à défaut d'autre place , le maître a 
furchargé fon bâtiment , & cetre furcharge a pu 
être la caufe du jet; s’il y avoit facilité de les ar- 
ranger ailleurs, le maitre eft encore en faute de les 
avoir abandonnés fur le tillac , & on préfume alors 

ils n'ont été jettés , que parce qu'ils embarraf- 
ee la manœuvre. 

Dans le cas du jet , la contribution a lieu, 1°. de 
la part des propriétaires du navire, pour la moitié 
de la valeur du vaiffeau, & pour la moitié du fret 
qui leur eft dû pour le voyage ; 2°. par les pro- 
priétaires des marchandifes confervées , au pr@rata 

.de ce qu’ils en ont, & eu égard à leur valeur au 
temps de la contribution, déduétion faite du fret 
qui eft dû par rapport à elles ; 3°. par les proprié- 
taires des marchandifes jettées, qui font confufion 
fur la fomme qui leur eft rembourfée , de ce qu'ils 
doivent contribuer eux-mêmes, fur la perte totale , 
en proportion de la valeur de leurs,marchandifes ; 
4% par les pañlagers , pour leurs hardes & leurs 
bijoux; car quoique ces chofes ne chargent pas le 
Vaifleau., elles font également confervées par le jet. 

Les matelots font difpenfés de cette contribu- 
tion , pour leurs loyers & pour leurs hardes ; & 
cette prérogative leur eft bien due , parce qu’on doit 
attribuer la confervation du vaifleau aux fervices 
extraordinaires qu’ils ont réndus dans l’accident qui 

a donné lieu au jet. 

Les munitions de guerre ou de bouche ne font 
pas également fujettes à la contribution, ainfi que 

les perfonnes des paflagers. 

Pour établir la contribution , on compofe deux 
mafles : l’une de la perte des marchandifes , & l’au- 
tre de la valeur du bâtiment & de fa cargaifon. 
Si l’on fuppofe le bâtiment, le fret & les mar- 

.chandifes de la valeur :de 200000 liv., & les 
«marçchandifes jettées de celle de 20000 liv., fa 
perte fupportée par chacun de ceux qui doivent 
contribuer , fera du dixième de la valeur des effets 
qui: lui appartiennent , & les propriétaires des mar- 
chandifes jettées feront confufion fur eux-mêmes 
du dixième de la valeur de leur perte ; ainfi., ils 
ne recevront que 15000 liv. 

11 faut toujours fe reflouvenir que l’eftimation 
des marchandifes jettées' , ainfi:que de celles qui 
ont été confervées , doit fe faire , eu égard à leur 

Valeur , dans le lieu & dans le temps du débar- 
quement & de la décharge du navire, & fi aucun 
des contribuables refufe de payer la part qu'il doit 
fupporter , le maître peut , pour füreté de la con- 
tribution , retenir & même faire vendre , par auto- 
rité de juftice , des marchandifes , jufqu’à concur- 
rence de leur contribution. 

Le propriétaire des marchandifes jettées à la 
mer, n'eft pas cenfé en avoir abdiqué le domaine ; 
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c'eft pourquoi s'ils font par la fuite retirés , foit 
par des plongeurs, foit par des pêcheurs , il a tou- 
jours le droit de les réclamer. S'il en recouvre la 
poffeffion avant que la contribution ait eu lieu pour 
raifon de leur jet , elle eft alors réduétible à la 
fomme dont on eftimera qu’elles ont été dépréciées, 
&t aux frais qui ont été néceflaires pour leurs. re- 
couvrement ; fi au contraire la contribution a déjà 
eu lieu , il eft tenu de reftituer aux intéreflés ce 
qu'il a reçu d'eux , dédu&tion faite pareillement du 


dommage qui lui a été caufé per le Jer, & des 


frais de recouvrement. 

Des chofes données par compofition aux pirates. 
Une des avaries communes qui arrive le plus ordi- 
nairement , réfulte des chofes données par com- 
pofition aux pirates ou aux corfaires ,pour le ra- 
chat du navire & des marchandifes. Comme certe 
perte n'eft fouflerte que pour empêcher le navire 


de tomber entre les mains de l'ennemi , elle de- 


vient une ayarie commune à tous ceux qui ont 
intérêt à la confervation du vaifleau & de fa car- 
gaifon , & ils font tenus de contribuer à: indemni- 
fer celui fur lequel la perte eft effe&tivement rom- 
bée , de la même manière que dans le cas de l’ava- 


rie occafionnée par le jet d’unepartie des mar- 


chandifes. 


Miais il faut bien remarquer que l'ordonnance 


ne donne la qualité d’avarie commune , qu’aux cho- 
fes données par compoñtion pour le rachat du na- 
vire. Îl en feroit autrement , fi le corfaire ou pira- 
te , après s'être emiparé du bâtiment , s'étoit fait 
donner les effets les plus précieux fans aucune com- 
pofition , & l’eüt enfuite relâché avec le refte de 
fa cargaifon : le pillage feroit alors regardé comme 
une avarie fimple,, qui doit être fupportée en en- 
tier par les propriétaires de ces effers. 

Dans cette efpèce, comme dans celle du jet des 
marchandifes , la contribution n’a lieu que dans le 
cas où la compofition a effeétivement procuré la 
confervation du navire ; mais f le corfaire, con- 
tre la foi donnée , s’'emparoit du vaifleau ou le pil- 
loit en entier , ceux qui auroient pu fauver quel- 
ques effets du pillage , ne font tenus en aucune 
manière d’indemnifer les propriétaires des chofes 
données par compoftion. 

Dans le cas du rachat du navire , là contribu- 
tion fe fait de la même manière que dans le cas 
du jet ; avec cette différence néanmoins, que le pre- 
priétaire du navire contribue pour la totalité dela 
valeur du navire & du fret , fous la déduéion 
des viétuailles confommées &t des avances faites 
aux matelots , &c. c’eft avec raifon , puifque le fret 
n'eit un profit pour les propriétaires du navire, 
que fous cette déduétion. 

Une feconde différence , entre cette contribu- 
tion & celle qui a lieu. pour le jet , confifte en 
ce que les matelots font tenus de contribuer à 
proportion de ce qui leur refte dû de leurs loyers. 
La raifon qui les y fait aflujettir , vient de ce que 
le rachat du navire leur conferve la liberté, qu'ils 


A VA 


… auroient perdue, fi le vaiffeau n’eût pas été racheté. 


Cette contribution des matelots ne profite pas 
aux propriétaires de la Sri , mais feulement 
au maître du navire ; ils font aflez avantagés de 
ce que ce dernier contribue au tachat , pour le total 


& du navire & du fret. C’eft pourquoi la mafle 
… de la contribution fe partage d’abord entre Le mai- 


tre & les marchands , au prorata de la valeur ref- 
_ pedive du vaifleau, du fret & des marchandifes : 
après cette opération , Le maitre fait fupporter à cha- 
que matelot une partie de fa contribution particu- 
lière , en proportion de ce qui lui eft dù pour 
fes loyers. 

De la perte des cables , ancres , mäts , &c. Nous 
__ ayons dit , au commencement de cet article, que 
_ la perte des cables , des ancres , des voiles , des 
mâts Sc des cordages étoit une avarie particulière , 
qui ne tomboit que fur le maitre ou le proprié- 
taire du navire. Cependant toutes les fois que cette 
perte a été occafñonnée pour le falut commun , 
elle devient une avarie commune à laquelle tous 
les intéreffés à la confervation du bâtiment doivent 
contribuer ; mais alors le maitre doit faire confta- 
ter ; par l'avis des principaux de léquipage , la 
_ néceflité de jetter ces objets à la mer , & obfer- 
ver toutes les formalités que nous avons détail- 
lées en parlant du jet des marchandifes. 
.… Des panfemens & nourritures des -matelots bleffés. 
Nous avons déjà dit que les panfemens & nour- 
ritures d'un matelot bleflé dans un combat foute- 
nu pour la défenfe du navire , étoient une avarie 
commune à tous les intéreflés : il importe peu que 
‘le matelot ait été blefié , foit en combattant , foit 
en manœuvrant pendant le combat, 

L'ordonnance ne parle que des matelots ; mais 
il eft jufte d'en étendre les difpofitions à tous les 
gens de l'équipage , même au maître ,& aux paf- 
fagers qui ont pris les armes à fa requifition. 

La contribution, pour cette efpèce d’avarie , doit 
: avoir lieu pour ce qu'il en aura coûté au maître, 
s'il a été obligé de prendre de nouveaux matelots 
pour remplacer ceux qu'il a perdus dans le com- 
bat , parce que ce font des frais néceffaires pour 
- Ja confervation du navire & des marchandites , 
qu'il n’eft pas jufte de faire fupporter au maitre 
feul , qui eft tenu de payer aux héritiers du mate- 
lot, mort en combattant , les loyers qui lui font dus. 

Autres efpèces d’avaries. Lorfqu'un maître de na- 
vire le fair échouer fur une côte , pour éviter la 
-pourfuite d’un pirate ou d’un corfaire , le dommage 
. caufé par l’échouement, foit au navire , foit aux 


marchandifes, eft une avarie commune , puifqu'il 


a été fait pour le falut commun. 

Il en eft de même des frais faits pendant le fé- 
jour d'un navire dans un port , ou fous une cita- 
delle , en fuyant des vaiffeaux ennemis , ils font 
cenfés avaries communes, parce que .c’eft pour le 
falut commun que le maitre s’y eft réfugie, & y 
refte pendant le temps du danger. 

De l'abordage, Le dommage caufé à un navire, 
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par l’abordage & le Aeurt d'un autre , eft une ave. 
rie dont le maitre paroïîtroit ne devoir pas être 
tenu envers les marchands , lorfqu'il n’y a point 
eu de fa faute , & qui devroit être mis au rang des 
cas fortuits , dont perfonne n’eft refponfable. 

Cependant l’ordonnance de la marine oblige les 
maitres des deux vaifleaux , de fupporter égale- 
ment le dommage arrivé par l'abordage , lorfau’on 
ne peut juftifier par la faute de qui st à êté occa- 
fionné. Voyez ABORDAGE. 

 AUBAIN , £ m. AUBAINE , f. f.( Droit civil. ) 
AUBAINETÉ & AUBANITÉ , f. f. ( termes de Coutume.) 

On appelle aubain , dans notre jurifprudence , 
tout étranger , non naturalifé , qui habite dans le 
royaume , foit qu'il y ait fixé fon domicile , foit 
qu'il n’y fafle que pañler en voyageant ou autre- 
ment : on donne aufh le même nom à celui qui 
eft forti du royaume , & qui a renoncé à fa pa- 
trie, en s'établiffant en pays étranger. Aubains, dit 
Loifel , font étrangers qui font venus s’habituer dans 
ce royaume Ou Citoyens qui , en étant natifs , s’en 
font volontairement étrangés. 

On appelle aubaine , aubaineté ou aubanité, le droit 
en vertu. duquel le fouverain recueille la fuccef- 
fion d’un étranger qui n’eft point naturalifé, ou qui, 
étant naturalifé , ne laifle aucun parent régnicole, 
lorfque cet étranger n’a pas difpofé de fes biens, 


foït par donation entre -vifs, {oit par teftament. 


Ancienneté du droit d’aubaine. M. le Bret fait re- 
monter l’origine du droit d’aubaine au temps où les 
hommes commencèrent à former des fociètés , &il 
prétend que la crainte qu'ils eurent de leurs voi- 
fins, les fit renoncer à toute communication & à 
toute habitude avec eux. On ne peut nier que les 
monumens des plus anciennes républiques prouvent 
l'exifience de la haine ou de la crainte qu'on avoit 
des étrangers. 

Les Athéniens n’avoient aucun égard pour eux; 
ils condamnèrent Trafibule à une amende de dix 
talens pour avoir donné le droit de bourgeoifie à 
Lifias, Syracufain, qu'ils chaflèrent de leur ville. 
Îls n’admettoient dans leur pays que ceux qui avoient 
été bannis à perpétuité de leur patrie, ou ceux qui 
venoient s'y établir avec toute leur famille pour y 
exercer quelque métier : & même, dans ces deux 
cas, l'étranger étoit privé de plufieurs privilèges 
dont jouifloit le citoyen, & une partie de leur fuc+ 
ceffion appartenoit au fifc. 

Plutarque, dans la vie d'Agis, dit que ceux de 
Sparte , &t la plupart des peuples de la Grèce en 
ufoient avec beaucoup de rigueur envers les étran- 
gers, dans la crainte qu’ils ne cherchaffent à décou- 
vrir les fecrets de l’état, ou qu'ils ne corrompiflent 
les mœurs de leurs citoyens. 

Dans les premiers temps de la république ro- 
maine , 1l étoit défendu à tous étrangers, même à 


leurs plus proches voifins, de s'établir dans la ville 


de Rome, fous peine de la vie. On les toléra dans 
la fuite : mais ils ne participèrent jamais aux pri- 
vilèges des citayens, | 
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Ils ne pouvoient en conféquence y contraéter un 
mariage légitime : ils étoient privés de la puiffance 
paternelle fur leurs enfans, du droit de patronage 
fur leurs efclaves, du privilège de la prefcription 
& de celui de la milice. [ls ne pouvoient ni donner 
ni recevoir par teftament : lorfqu'ils venoïent à mou- 
_rir, leur fucceffion appartint d’abord aux hôtes qui 
les avoient reçus dans leurs maifons : & elle fut 
dans la fuite déférée au fifc, comme bien vacant. 


Ces mêmes peuples, confidérant qu'ils pouvoient 
recevoir des fecours & des confeils d'étrangers rem- 
plis de talens & de qualités éminentes & fupérieu- 
res, fe déterminèrent peu-à-peu à donner le droit 
de bourgeoifie à ceux qu'ils jugeoient devoir être 
utiles à la république. Mais à Athènes & à Rome, 
on obfervoit avec rigueur plufeurs formalités pour 
cette admiflion. On examinoit devant le peuple les 
vertus & les mérites de ceux qui follicitoient le droit 
de citoyen. On étoit fort févère dans cette infor- 
mation, mais particuliérement les Romains qui pu- 
nifloient du dernier fupplice ceux qui avoient obtenu 
le droit de bourgeoïfie fur un faux expofé : ce 
qu’ils appelloient crimen peregrinitatis. 


Du droit d’aubaine fuivant l’ancien droit françois. 
À l'exemple des peuples anciens, le droit d'aubaine 
s’eft introduit dans la France & dans toutes les con- 
trées de l’Europe. | 

Quelques auteurs prétendent qu'il eut lieu pour 
la première fois parmi nous vers le milieu du dou- 
zième fiècle, en haine des Anglois, d’ou ils pen- 
fent qu'il a été appellé albinatus, à caufe que l’ifle 
d'Angleterre portoit le nom d'Albion. Par repré- 
failles, Edouard TI fit défenfes aux François d’ha- 
biter l'Angleterre, fous peine de la vie. 

Quoi qu'il en foit de cette étymologie particu- 
Bière, il paroït plus probable que le mot axbain eft 
dérivé des mots latins alibi natus, né ailleurs. 


On diftinguoit, dans ces temps éloignés, deux 
efpèces d’aubains. La première étoit compofée de 
ceux qui quittoient le diocèfe ou la châtellenie où 
ils étoient nés, pour aller s'établir ailleurs : la fe- 
conde , de ceux qui, nés en pays étranger, venoient 
fixer leur demeure dans le royaume. On sæppelloit 
ces dernièrs mécrus OU méconnus , comme ne pou- 
vant être crus fur leur origine. 


(Quant aux aubains de la première efpèce, s'ils 


ne reconnoifoient pas un feigneur dans l'an & jour, 
ils payoient l’amende au baron dans la châtellenie 
duquel ils avoient établi leur domicile; &, s'ils décé- 
doient fans laifler au baron quatre deniers , tous leurs 
meubles, après leur décès, lui étoient acquis : c’eft 
la difpofition textuelle du chapitre 87 du premier 
livre des Etabliffemens de S. Louis. 


« Se aucuns hons étrange vient efter en aucune 
» châtellenie de aucun baron, & il ne faffe feigneur 
» dedans lan & jour, il en fera exploitable au ba- 
» ron : & fe avanture étoit qu'il mourût, & n’eût 
» commandé à rendre quatre deniers au baron , tuit 
» 3] meubles feroient au baron ». 


AU. R° 


Quant à l’autre efpèce d’aubains, favoir, ceux. 


nés en pays étrangers, qui venoient s'établir dans 


le royaume , ils étoient traités très-durement par. 
les feigneurs dans les terres defquels ils venoient 


s'établir; &, dans plufeurs provinces du royaume, 
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il étoit d’ufage que les feigneurs les réduififfent à 


21 ÿ: ® à 
état de ferfs ou main-mortables de corps. 
Nos rois ayant affranchi de la fervitude de corps ; 
non-feulement les habitans de ‘leur domaine , mais 


encore ceux des grandes villes, ils firent cefer, 


par rapport aux étrangers, un ufage aufhi contraire 
à l'humanité , au droit des gens, &c à l'intérêt même 
du royaume ; ils prirent les aubains fous leur avoue- 
rie ou protection royale. Dès qu’un aubain avoit re- 


connu le roi, ou lui avoit fait aveu, il conférvoit. 


fa franchife, & étoit à l'abri des entreprifes & des 
violences des feigneurs particuliers : l'ufage même 
s'établit fucceffivement en plufeurs lieux , que les 
aubäins ne pourroient fe faire d'autre feigneur que 
le roi feul : & cet ufage eft prouvé par le cha- 
pitre 31 du premier livre des Etabliffemens de S. 
Louis. Us 

Ce chapitre fait à la vérité connoître qu’il y avoit 
encore alors, dans le royaume, des provinces où 
il en étoit ufé différemment : & l’on voit qu’au com- 
mencement du quatorzième fiècle, plufeurs fei- 


gneurs en France étoient en poflefñion de recueillir 


la fucceffion des non-régnicoles décédés dans leurs 


terres : c’eft ce qui eft juflifié par l’article premier 


d'une ordonnance de Philippe-le-Bel, de 1301. 

Cet article porte que «les colleéteurs établis par 
» le roi dans les affaires des mains-mortes, des au- 
» bains & des bâtards, n’exploiteront point les biens 


» des bâtards ni des autres décédans dans les terres . 


» des barons &c des autres fujets du roi qui ont 
» toute manière de juflice, qu'auparavant il n'ait 
» été conftaté par une enquête qui fera faite par un 


» homme capable que le roi aura député à ce, & 


» lequel y aura appellé les parties, les colle@teurs 
» & le feigneur’ du lieu, que le roi eft en bonne 
» pofleflion de percevoir & d’avoir les biens de 
» tels bâtards & aubains décédans dans lefdites ter- 
n res, Gen 

L'autorité royale rentra fucceflivement & par de- 
gxés dans tous les droits dont, pendant l'anarchie 
fécdele, les feigneurs s’étoient mis en poffeffion : 
Charles VI, dans les lettres-patentes du $ feptembre 
1386 , adreflées à des commiffaires qu'il avoit éta- 
blis pour la vifitation des domaines, dit « qu'il eft 
» notoire & a apparu à fon confeil, par les char- 
» tres, ordonnances, regiftres, actes & jugemens, 


» déclarations & ufages anciens, qu'en fon comté 


» de Champagne, lui appartiennent de fon droit 
» tous les biens, meubles & immeubles des au- 
» bains, en quelque juftice que ces aubains foient 
» demeurans & décèdent, & en quelque lieu que 
» leurs biens foient fitués ». 

Comme la Champagne étoit un pays où la fer- 
vitude de corps avoit lieu, ces lettres-patentes font 
un monument tue les vrais principes commençoient 
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+ à reprendre leur empire; & il demeura bientôt après 
n pour conftant que le droit d'aubaine étoit un droit 
… royal, & dont l'effet ne pouvoit cefler que par les 
“ lettres de naturalité que nul autre que le fouverain 
ne pouvoit accorder. 
Pour ce qui eft du droit d'aubaine, dit Loifeau, 
H eft.jufte de l’attribuer au roi feu} : « ce n'eft 
_» point qu'il y ait vacance ou déshérence abfolue 
» en l'étranger qui ordinairement a fes parens auffi 
» bien que’ le naturel François; ce n’eft pas même 
» que fes parens foient empêchés de lui fuccéder 
» par le droit de nature ou des gens, mais, par la 
loi particulière du royaume, qui prive l'étranger 
» d'être héritier, & de laiffer hériniers en France; 
_ » loi qui regarde la police Aaene de l'état, &, 
|. >» partant, appartient au roi feul, comme faite pour 
» l’augmentation du royaume , non pour accroitre 
» & avantager les feigneurs particuliers ». 
» Le droit d’aubuine eft eflentiellement inhérent à 
… la couronne, & ne peut être communiqué; les 
poids qui le régifient, font les mêmes pour toutes 
es provinces du royaume ; aïnfi les difpofitions par- 
ticulières des coutumes, ou qui excluent ce droit, 
ou qui ne l’admetrent que par rapport aux biens de 
certaines perfonnes, ou qe l’admettant indiftinc- 
- tement , l’attribuent aux feigneurs particuliers, ou 
ln avéc un titre , ou même fans titre , ne font d'aucune 
n confidération ni d'aucun poids fur cette matière : 
la nature de ce droit répugne aux conféquences que 
l'on voudroit tirer de ces différentes difpofitions : 
d’ailleurs, c’eft une maxime , ainfi que le remarque 
Loifeau , « que les coutumes des lieux ne peuvent 
» Ôter les droits du roi auquel elles ne peuvent pré- 
» judicier, n’obligeant pas même le peuple 7 vim 
>» flatuti, [ed tantüm in vim paëli, à caufe du confen- 
» tement volontaire qu'il prête; c’eft pourquoi les 
» officiers du roi, & notamment fon procureur , 
» afüftent à la réda@ion d'icelles, & pour la fo- 
» lemnité de l’aîe principalement & pour la ma- 
» nutention de fes droits, mais non pas pour pré- 
|.» judicier au roi par fa fimple préfence , attendu 
| qu'il ne le pourroït pas par un confentement 
| » exprès ». 
|. De ce que le droit d’aubaine eft un droit inhérent à 
la couronne , il s'enfuit qu'il eft domanial & inalié- 
# nable ; ainfi, 1°. l’exemption de ce droit, accordée 
par le roi, ne peut être utile que pendant fon règne: 
® il faut, à fon décès, en obtenir la confirmation 
de fon fuccefleur; 2°. ce droit n’eft pas cefhible, 
&t ne peut pañler entre les mains d’un feigneur par- 
| ticulier , foit par apanage , foit par engagement, 
4 doit par échange. C’eft fur ce fondement que le par- 
IMement de Paris, en 1706, en refufa la jouiffance 


er 
Y 


vs 


| le contrat d'engagement de la vicomté de Saint- 


qui les commiffäires du roi l’avoient cédé par le 


| 


#) parlement de Touloufe, de 1595, excepta le droit 
2 d'aubaine dans le comté de Lauragais, donné eu 


| à M. le duc de Gefvres à qui il avoit été cédé par: 
| Sylvain : &, en 1719, au comte de Belleïfle à 


contrat d'échange de Belleifle. Un ancien arrêt du 
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apanage à la reine Marguerite. Le parlement de 
Paris s’oppofa de mème à la ceflion de ce droit en 
1726, & fon oppoiition ne fut. levée qu’en con- 
féquence de lettres de juffon abfolue. 

Les étrangers, réfidans dans le royaume, y 
étoient autrefois fujets à des droits particuliers dont 
Bacquet prétend qu'il a trouvé les traces dans une 
pièce des regiftres de la chambre des comptes, qui 
eft en forme d'infiru@tion, & dont il rapporte , de 
la manière fuivante , l'intitulé. | 

« Ce font les droits & feigneuries appartenant 
» au roi notre fire, au droit & à caufe du gou- 
» vernement & adminiftration générale du royau- 
» me, & par fouveraineté & ancien domaine, à 
» caufe des mortes-mains & for-mariages par tout 
» le royaume de France. En fpécial, en bailliage 
» & reflort de Vermandois, lefquels doivent être 
» cueiïllis, reçus, & fait venir ens par le collec- 
» teur d’iceux & par fes lieutenans & fergens; que, 
» pour ce faire, il doit commettre & ordonner 
» comme il eft notoire audit bailliage ». : 

Cette pièce fournit à cet auteur la preuve : 

1°. Que les aubains étoient tenus de payer at 
receveur du roi 12 deniers chaque année à la 5. 
Remi, pour droit appellé de chevage, à peine de 
7 fous 6. deniers d'amende, lefquels 12 deniers & 
amende fe comptoient en parifis ou tournois, felon 
l'ufage des lieux. | 

2°, Que, lorfque les aubains fe marioïent à d’au- 
tres perfonnes que celles de leur condition, fans 
permiflion du roi, ils encouroient la peine de 60 
fous d'amende ; mais, dans le casmême oùils avoient: 
obtenu cette permifñon , ils devoient au roi le droit 
de for-mariage, pour s'être alliés dans une famille 
d'autre condition que la leur : ce droit étoit, dans 
plufieurs lieux, de la moitié, & dans d'autres, du 
tiers de leurs biens de toute efpèce’, foit meubles 
ou immeubles. * 

3°. Que, s'ils fe marioient à des perfonnes de 
leur condition , ils n’étoient fujets ni à l'amende de 
60 fous, ni au droit de for-mariage, & devoient 
feulement le droit annuel de chevage. 

Il paroïtroit réfulter de cette pièce citée par Bac- 
quet, que les droits qui y font énoncés, r'étoient 
perçus qu'au profit du roi feul : il eft cependant 
confrant que les feigneurs particuliers , fous pré- 
texte de leur juftice, fe les étoient attribués. 

M. le Fevre de la Planche, dans fon Traité du 
domaine, obferve que ces droits de chevage & de 
fot-mariage fe font évanouis avec les veftiges des 
anciennes fervitudes : il cite l’article 16 de la cou- 
tume de Châlons, qui décide que l'étranger péut 
fe marier en France , fans encourir la peine de for- 
mariage. i 

Mais fi ces droits anciens ont ceflé, on a exigé, 
dans différentes circonftances , & felon les befoins 
de l’état, différentes taxes des étrangers : la pre- 
mière a eu lieu fous le règne de Henri IT : ce 
prince, par un édit du mois de feptembre 1587, 
ordonna que tous les marchands , banquiers & cour- 
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tiers étrarigers, réfidans dans le royaume, feroient 
obligé de prendre des lettres qui leur tiendroient 
lieu de naturalité, en payant les fommes auxquelles 
ils feroient raxës ; & que, dans cette taxe, feroient 
compris ceux mème des étrangers qui avoient ob- 
tenu des lettres de naturalité ; au moyen de quoi, 
les uns & les autres jouiroient des mêmes privi- 
lèges que les régnicoles; & que, fur les taxes de 
ces derniers, on déduiroit ce qu'ils juftifieroient 
avoir payé pour la conceflion de leurs premières 
lettres. 

Louis XIII, pour fubvenir aux dépenfes de la 
guerre, ordonna, par la déclaration du 29 janvier 
1639, que tous les étrangers réfidans ou poflédans 
des biens, offices ou bénéfices dans le royaume, de 
quelque nation, qualité & condition qu'ils fuflent, 


- & leurs premiers defcendans , héritiers, fucceffeurs 
ou donataires de leurs biens, payeroient les fommes. 


auxquelles ils feroient taxés fuivant les rôles qui 
feroient expédiés. | | 
Louis XIV , par les édits des mois de janvier 1646 
& mai 1656, ordonna que les étrangers habitués 
en ce royaume, & leurs premiers defcendans, hé- 
ritiers, fucceffeurs & donataires, feroient confirmés 
dans la jouiffance des droits à eux accordés par leurs 


lettres de naturalité, en payant les fommes auxqueiles 


ils feroient impolés. 

Néanmoins, par un arrêt du 23 juin 1657, il ex- 
cepta de la taxe ordonnée par l’édit de 1656, ceux 
des étrangers & premiers defcendans qui avoient 
payé les taxes de leurs lettres de naturalité & de 
confirmation , en vertu de la déclaration du 26 jan- 
vier 1639, & de l’édit du mois de janvier 1646. 

Par une déclaration du 27 juillet 1697, ce prince 
fit payer une nouvelle taxe aux étrangers pour 
Ja confirmation de leurs lettres de naturalité : on 
eft fort furpris de voir énoncer , dans cette décla- 
‘ration, les droits de chevage & de for- mariage, 
comme s'ils euflent encore fubfifté : & cette cir- 
conftance trouve fa place dans les motifs de la de- 
mande aux étrangers d’un droit de confirmation. 

Il y eut, le 30 juillet de la même année 1697, 
nn arrèt du confeil qui exempta de la taxe les def- 
cendans ; fucceffeurs & donataires, en quelque degré 
que ce fût, qui l'avoient payé en vertu de la dé- 
claration de 1639, & des édits de 1646 & 1656. 

Du droit d'aubaine fuivant la jurifprudence affuelle, 
Les principes fur cette matière font conftans; tout 
étranger eft capable, dans le royaume, des aétes 
du droit des gens; il peut librement vendre, échan- 
ger, & en général pañler toutes fortes de contrats 


que ce droit autorife : il pent donner & recevoir 


entre-vifs : mais il ne peut recevoir ni difpofer par 
teftament, ni pour caufe de mort: 57 vit Libre, mais 
il meurt [erf… : à 
Les actes du droit civil lui font interdits; par cette 
raifon , il eft.inçapable de pofféder, foit offices, 
foit, bénéfices : &, comme la capacité pour les fuc- 
ceffions aétives.& pafñhives eft du droit civil, il en 
réfulte que tout, étranger en eft exclu ; il éft inca- 


lieu dès le temps des foires de Champagne , fi 
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pable de tranfmettre fa fucceflion , & cette incx" 
pacité eft un des principaux fondemens du droit d'a 
baine : le prince peut feul, par fon autorité, effacer … 
le vice qui réfulte de la Rp fous une domina- 
tion étrangère , & habiliter, par des lettres de na= 
turalité , à participer aux avantages & aux droits 
dont jouiffent les citoyens dans le royaume : mais” 
fi un étranger , quoique naturalifé, ne laifle, pour 
acquérir fa fucceflion, que des enfans nés & de" 
meurans hors du royaume, ou des parens étrangers M 
cetre fuccefion eft dévolue au roi à titre d'auhaine« 
& le feigneur haut-jufticier ne peut la prétendre, « 
comme biens vacans & à titre de déshérence «. Je 
» tiens, dit Loifeau, qu'il eft très-jufte d’exclirem 
» le haut-jufticier de la fucceffion de l'étranger, bien” 
» même que naturalifé, mourant fans parens régni. 
» coles, tant à raifon de la condition appofée de 
» fiyle commun ès lettres de naruralité, pourvu 
» qu'il ait héritiers régnicoles, qui défaut en ce cas, « 
» que parce que la naturalifation de l'étranger ne! 
» profite pe à fes parens étrangers qui, n'étant … 
» naturalifés eux-mêmes, font toujours exclus de 
» fuccéder, füt-ce à un naturel François ». LL 

Il faut cependant obferver que les enfans des 
étrangers, quoique leur père n'ait pas obtenu de 
iettres de naturalité, lui fuccèdent, lorfqu'ils font" 
régnicoles : mais le pêre étranger ne fuccède pas à 
fes enfans : & c'efl un des cas où la règle de la 
réciprocité, dans l’ordre des fucceffons, n’a pas keu. 

Un étranger naturalifé François, qui fe mariel 
hors de France, & y amène enfuite fa femme, ne 
peut la rendre capable du droit de communauté, nil 
ja rappeller par fon teftament. Fi 

Un auban qui veut former quelque demande en 
juftice , eft obligé de donner, avant d’être entendu .. | 
une caution que l’on appelle en droit judicatum [olwi.n 
Cette caution ne regarde que les dépens, tant de M 
la caufe principale que d'appel. Elle tire fon ori-" 
gine des loïx romaines : les coutumes d' Abbeville 
& de Ponthieu en ont une difpofition exprefle. M 

L'incapacité civile d’un étranger eft telle quil ne M 
peut être élu fupérieur d’une communauté religieufe 
d'homme ou de femme : qu'un aubain foit noble 
ou roturier, même conflitué en dignité, commen 
un cardinal, ne peut pofiléder aucun honneur, of M 
fices ou bénéfices dans le royaume, avant d’avoir « 
obtenu des lettres de naturalité ou de difpenfes : ces w 
lettres doivent être enregifirées pardevant les juges 
auxquels elles font adrefies. : À 

Le droit d'aubaine reçoit plufeuts exceptions que M 
nos rois ont établies en faveur de certaines pro- 
vinces, de certains établifiemens, & même en fa-« 
veur de plufieurs pays étrangers. Nous en donne- 
rons un précis. ". 

Première exemption du droit d’aubaine .en faveur 
d'une certaine claffe d'étrangers. Les marchands fr 
quentant les foires jouiflent, pendant leur Voyage, 1h 
leur féjour en France & leur retour dans leur pays 
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de l'exemption du droit d’aubaine : ce privilège avoit 
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Û  pofer de leurs biens , ainfi que bon leur femblera; 
| veut que leur teftament foit valable en ce qui fera 
+ de raïfon, quoiqu'il ait été fait. durant les foires, 
N - devant ou après, dans le royaume ou dehors, & 
qu'il ait fon effet, comme s'il eût été fait dans leur 
. _ patrie; & que, dans le cas ou ils viendroient à 
4 äécéder dans le royaume fans avoir tefté, ceux qui 
… = font leurs héritiers, fuivant les ftatuts, coutumes & 
» . mufages de leur pays, recueillent leur fucceffon, 
|. comme fi elle eût été ouverte par leur décès dans 
| leur pays & domicile, fans que ces héritiers foient 
_ . tenus de payer à ce fujet aucune finance, nonobftant 
… sous. édits & ordonnances à ce contraires, 
… Les prévôt des marchands & échevins de la 
_  wille de Lyon obtinrent, fous Charles IX, le 27 
août 1569, de nouvelles lettres-patentes qui exem- 

ptèrent du droit d’aubaine tous les étrangers fré- 

quentant les foires de Lyon, demeurant, féjour- 
… nant ou réfidant en cette ville, & négociant fous 
_ da faveur de ces privilèges, tant pour leurs mar- 
“  chandifes & effets mobiliers, que pour leurs rentes 
| k . conflituées; mais Parrêt d’enregiftrement au parle- 

__ ment de Paris, du 4 février 1572, a excepté les 
rentes conftituées qu'il a, fans diftinétion, déclarées 
immeubles à cet égard. | 

M. le Fevre-de la Planche, dans fon Traité du 
“domaine, prétend que ce privilège, dont le principal 
objeta êté d'attirer les étrangers aux foires de Lyon, 
n'a lieu qu'en faveur de ceux qui les fréquentent, 
& non de ceux qui font établis dans cette ville ; 
il cite à ce fujet différentes lettres-patentes pofté- 
rieures à celles que l’on a rappellées, & prétend que 
la jurifprudence y eft conforme. 
ja Il paroît auffi que le droit d’aubaine n’eft point 
| exercé dans toute fa rigueur à l'égard des marchan- 
difes & des autres effets mobiliers des marchands 
étrangers qui viennent trafiquer dans le royaume 
avec le deffein de s’en retourner , & qui y décèdent. 


à certains établiffemens ou à certains lieux. Lorfqu'il 


pufatures, d’appeller des étrangers, foit pour y tra- 
vailler , foit pour en avoir la conduite &t direction, 
on a cherché à les attirer par différens privilèges 
dont l’exemption du droit d’aubaine & les avantages 
dont jouiflent les résnicoles, ont toujours fait partie. 

Lorfque, par édit du mois de janvier 1607 , 
Henri IV établit des manufattures de tapifleries de 
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_ télèbres dans notre hifloire, & fur lefquelles nous 
| avons plufieurs anciennes ordonnances de nos rois. 


qui viendroient travailler à ces manufa@ures, 


.… Seconde exemption fondée fur les privilèges attachés 


a été queflion, pour différens érabliflemens de ma- 
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Flandres , tant à Paris que dans d’autres villes du 
| royaume, il annoblit les fieurs de Commans & de 
| la Planche, étrangers, chargés de la dire@ion & de 
 l'entreprife de l'ouvrage , ainfi que leur poftérité, 


& il déclara naturels & régnicoies, les étrangers 

i AA 
qu'ils fuflent tenus de prendre des lettres de natu- 
ralité, ni de payer aucune finance : ce qui fut or- 
donné de même par Louis XIE le 18 avril 1626, 
& confirmé par des lettres-patentes de Louis XIV, 


du dernier décembre 1643. 


Ces manufaétures étant prefque tombées, Louis’ 
XIV en établit une nouvelle de tapifieries de haute 
& baffle lifle à Beauvais, fous la conduite de Louis. 


Hinard, par lettres-patentes du mois d'août 1664 , 


dans lefquelles il déclara régnicoles & naturels Fran- 
çois, les ouvriers étrangers qui y auroient travaillé 
pendant huit années entières & confécutives, À 
la charge de continuer leur demeure dans le 
royaume. : on ge 

Par l'article 5 de Parrêt du confeil du 25 juillet 
1722, concernant la même manufafture , les ou- 
vriers étrangers qui y font employés, & qui pro- 
feffent la religion catholique, font réputés régni- 
coles & naturels François, après dix ans de travail, 

Enfin, par deux autres édits de Louis XIV, l’un 
du mois d’oétobre 1663 , portant établiffement d’une 
manufaéture de glaces, cryftaux & verres comme 
ceux de Venife; l'autre, d’une manufaéture royale 
des meubles de la couronne en l'hôtel des Gobe- 
lins, les mêmes privilèces furent accordés aux ou- 
vriers étrangers, par le premier édit, après huit 


années, &, par le fecond, après dix années de 


fervice. | 
Un édit du mois d'avril 1687 porte que les pi- 


lotes, maitres, contre - maîtres, canonniers, char- 
pentiérs, calfats & autres officiers, mariniers, ma- 


telots & autres gens de mer étrangers qui s'établi- 
ront dans le royaume, feront réputés régnicoles, 
après avoir fervi cinq années , à compter du jour 
de leur enrôlement._ Eu 

= Un autre édit de 1607, rapporté par Fontanon; 
affranchit du droit d’aubaire ceux qui travaillent au 
defléchement des marais. Ceux qui travaillent aux 


mines, en font pareillement exempts , ainfi que les 


courtiers de Bordeaux. 


Louis XIV annonce par fa déclaration du mois 
de novembre 1662, qu'un des plus grands fruits 
qu’il's’étoit propofé en acquérant la ville de Dur- 
kerque qu'il venoit de retirer des mains des An- 
glois, moyennant cinq millions, avoit été l’établif- 
fement du commerce, & de rendre à cette ville, 
autrefois fi fameufe parmi les nésocians , fon an- 
cienne réputation : c’eft dans cette vue que, par cette 
déclaration , il maintient & garde la ville de Dun- 
kerque, port, havre & habitans de cette ville dars 
tous les droits, privilèges , franchifes & exemptions 
dont ils ayoient joui avant & depuis la guerre, &c 
accorde le droit de naturalité à tous les marchands 
6t négocians étrangers qui EUR ê 
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s'établir À Dunkerque, pour en jouir par eux, aux 
mêmes privilèges, prérogatives, exemptions &c . 


avantages.dont jouiflent.les naturels François, fans 
être tenus de prendre des lettrés de naturalité , ni 
de payer aucune finance, foit qu'ils s’y érablifient 
pour toujours , ou fenlement pour leur trafic & né: 
goce; Je tout à condition par. eux de garder les or- 
donnances pour le. fait de la mer, & les flatuts &c 
réglemens concernant le fait du négoce, à peine 
de déchéance, us | FE a 


Les fuccefions immobiliaires d'Hélène-& Cathe- 
rine Jaufen., angloifés de nation, ayant été ouvertes 
à Dunkerque. ou.clies ‘étoient: décédées..en. 1743: 
donnèérent lieu à une conteftanion entre leurs: hé- 
ritiers, pareillement étrangers & habitués à Dun- 
kerque , & le fermier des domaines. 


! 


.: Cette conteflation, d’abord portée au bureau des 


finances de Lille, & enfuite fur l’appel au parlement 
de Paris, y fut jugée: par arrêt du 6 imai 1751, qui 
ordonna l'exécution de la déclaration du mois de 
novembre 1662, €t des édits&t déclarations du mois 
de février 1700 ; en conféquence, maintint & garda 


les-marchands & négocians étrangers qui viendroient | 
trafiquer, s'établir & habiter dans la ville de Dun- 


kerque, dans Le droit de naturdlité, pour par eux 

jouir des mêmes privilèges, prérogatives, exem- 
tions & avantages dont jouiflent les naturels fuyets 

P 5 

du roi, foit qu'ils vouluffent s’y établir ou habituer 
our toujours, foit qu'ils s’y établifenr feulement 

P Jours, q 4 

pour leur trafic & négoce; en conféquence, dé- 


! 


bouta le fermier de toutes fes demandes & prèten- 


tions fur les fucceflions & biens d'Hélène & Ca- 
therine Faufen, & le condamna à rendre & refti- 
tuer ce qu'il en avoit touché. 

L’édit du mois de mars 1669 déclare le port & 


havre de Marfeille, libres à tous marchands &t né- 


gocians , & pour toutes fortes de marchandifes; le 
roi, pour exciter les étrangers à fréquenter ce port, 
même, à venir s'y établir, ordonne qu'ils pourront 
yentrer par mer, & en fortir avec leurs marchan- 
difes , fans payer aucun droit, quelque féjour qu'ils 
y euflent fait, fans être fuyets au droit d'axbaine, 
& fans qu'ils puiflent être traités comme étrangers 
en cas de décés ; que, dans ce cas, leurs enfans, 
héritiers ou ayans caufe pourront recueillir leurs 
fucceffions, comme s'ils étoient vrais & naturels 
François ; que les étrangers qui prendront parti 
à Marfeille, & y ‘épouferont des filles du heu, 
ou qui acquerront une maifon dans l'enceinte dm 
nouvel agrandifflement au prix de dix mille livres 
& au-deflus , qu'ils habiteront pendant trois années, 
ou, qui en acaueérront une de cinq jufqu'a dix mille 
livres, qu'ils habiteront pendant cinq années , même 
ceux qui y auront établi leur domicile, & fait un 
commerce affidu pendant le temps de douze années 
confécutives , quoiqu’ils n'aient acquis aucun bien 
ni malon , feront cenfés naturels François, réputés 
bourgeois de la ville , & rendus participans à tous 
: leurs droits, privilèges & exemptions. 

Troifième exception par rapport à certains effets que 


juin 1720, pour les rentes fur la ville, & d: 


_les puiffances étrangères. Les queftions que peuvent 


tions qu'ils contiennent... 


droit) civil à D 


pofer par teftament , donation ou/autrement, de 
_ tous leurs biens fans exception, de quelque nature 


 pagne , demeurant tant dans le royaume qu'ailleurs, 


| reurs ou mandataires, quoiqu'ils n'aient point: ob- 


ils réfideront.. 


roi & ceux du duc de Deux-Ponts &c de l'électens 
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| les étrangers peuvent acquérir. K arrive fouvent que 


pour faciliter l'acquifition de plufeurs effets royau 
tels que des rentes pernétuelles ou viagères, ler 
permet aux étrangers d’en acquérir avec faculté d 
difpofer & de les tranfmettre à leurs héritiers 


différens. autres édits, déclarations. &: 
tentes, foit pour les augmentations de ga 
pour les rentes viagères, foit pour les rent 
les tailles, foit pour celles qu'a conftituées Le. 
dans les différens emprunts qu'il a.faits à l’occaf 
des dons gratuits. Comme les opérations dece ge 
ne font déterminées que par les befoinas, cette co 
fikratien oblige à en affurer le fuccès par tous. 


point négliger les fecours que peuvent procurer à 


exception ou dérogation au droit commun & gé- M 
néral, eft celle qui, ainfi qu'on l’a déjà obfervé, 
eft fondée fur les traités & conventions pañlés avec. 


\Ü 
faire naître ces traités, fe décident par les difpofis 
_ Ces difpofitions font plus ow moins étendues ;. 
les unes font renfermées daris la fimple exemption 
du droit d'aubaine dont l'effet eft que, lorfque l’étran-- 
ger meurt en France, fes parens font admisä venir 
recueillir fa fucceffon ;:les autres s'étendent à la 
capacité de fuccéder à des parens régnicoles, & 
communiquent à l'étranger les principaux effets du 


La réciprocité entre les nations contraétantes eft 
la: bafe de ces différentes conventions fur lefquelles: 
il eft d’ufage qu'il foit expédié des lettres-patentes 
qui les ranfient, & qui font enregiftrées dans les. 
cours pour en afurer l'exécution : nous en avons: 
des exemples récens dans les lettres- patentes du 
mois de juillet 1762, qui abolifient, a l'égard des 
fujets du roi d'Efpagne &c du roi des deux Siciles, 
le droit d’zrbaine, leur donnent la liberté de dif- 


qu'ils foient; & à leurs héritiers , fujets du roi d’Ef- 


la faculté de recueillir leurs fucceffñions , même #b. 
inteflat , foit par eux-mêmes , foit par leurs procu- 


tenu de lettres de naturalité, - # 

Il eft ajouté que les fujets refpe@ifs feront gé- 
néralement traités en tout & pour tout ce qui con- 
cerne cette difpofition, comme les propres & na- 
turels fujets de la puiffance dans les états de laquelle. 


Par les conventions pañlées entre les miniftres du: 
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_Palatin, 8e ratifiées par des lettres-parentes des 20 
_ mai 1766, &c 15 janvier 1767, l'exercice du droit 

| d’aubaine, tant fur les meubles que les immeubles, 
+ eft réciproquement aboli à l'égard des fujets refpec- 
les fucceffions qui viendront à leur échoir, foit 
donation ou autre difpofñtion quel- 


ce foit, doivent leur être délivrées li- 
fans empèchement &c fans aflujettiflement 


_t naturels fujets dans chaque état. : 


; A 


_ & dans les érats heréditaires de Hongrie; : 
_ hème, d'Autriche & d'Italie, la libre faculté de 
. difpofer de leurs biens quelconques, par teftament, 
| par donation entre-vifs ou pour caufe de mort ou 
- autrement, en faveur de qui bon leur femblera; & 
leurs hériricrs, la faculté de recueillir leurs fuccef- 
ions, foit ah inteflar, foit en vertu de teftament 
_ ou autres difpofitions légitimes, & de pofléder les 


s , noms &aûions, fans avoir befoin de lettres 


Ë ' rai 
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". de naturalité ou autre concefion fpéciale; & les 


| fujets refpe@ifs doivent être traités à cet égard ré- 
<ciproquement, auffi favorablement que les propres 
& naturels fujets de l’une ou de l’autre des puif- 
| fances contraétantes : ils doivent en outre jouir, 


_  fuccéder dans tous les biens dont les fujets refpedtifs 
auront droit de difpofer, foit en faveur de leurs 
Li concitoyens , foit en faveur des étrangers. 
| _  : D'autres lettres-patentes ont pareillement ratifié 
:  plufieurs autres conventions de la mème efpèce, 
n  pañlées entre la France & l’élefteur de Trèves, l'évè- 
- que de Strasbourg, pour raifon des états qu'il pof- 
 {ède en Allemagne , le prince héréditaire de Heffe- 
R Darmftadt , le prince de Hefle - Cañel, l’éleGeur 
‘de Bavière, la ville impériale de Francfort fur le 
Mein, le grand duc de Tofcane, l'infant duc de 
10 Parme les républiques de Venife, Ragufe & de 
Hollande , la noblefe immédiate des cercles de 
Suabe , de Franconie & du Rhin, l'évêque & prince 
deliège , l’éleéteur de Cologne, l'évêque & prince 


1. es états de Saxe-Veymar, d'Eifenach & d'Iena, le 


de Saint-Gal, Mulhouze & Brienne, le roi de Da- 
nemarck , l’'évèque prince de Bamberg &c de Wurtz- 
bourg , les principautés de Neuf-Châtel & Valen- 
gin, les états généraux des Provinces - Unies, les 
grand-maitre 8 commandeurs de l’ordre Teutoni- 
“qué, les princes de Naffau - Saarbruck, Naffu- 
Weïlbourg, Naflau- Ufingen , le margrave de Ba- 
den-Dourlach, le prince de Schwartzenberg, & 
\ les yilles impériales de Ratisbonne, Aiïx-la-Cha- 
pelle, Cologne, Augsbourg, Nuremberg, Worms, 
Ulm ; Spire, Eflingen, Noerdhingen , Hall en 


cun autre droit que ceux qui fe paient par les 


ût 1766 ratifient ja | 


‘méme t ‘at: H . KR CC . À 
mêmes biens, foit meubles, foit immeubles, droits, | 


avec. la mème réciprocité, de la faculté de pouvoir 


… “de Spire, la ville de Hambourg, l’élefteur de Saxe, 


| - prince de Monaco, les cantons Suifles & les villes 
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: Suabe, Nordhaufen, Rothweil, Dortmand, Uber- 
| lingen, Fridberg, Heïlbronn, Wetrlar, Memmin- 
| gen, Lindau, Dunkeilspiel , Ofembourg, Gen: 


genback » Reïntlingen & vingttrois autres villes 
impériales nommées dans les lettres-patentes du 


| moiïs de novembre 1774. 
inteflat, ou de quelque autre ma- | 


Les Suifles, les Ecoflois qui font au fervice du 
roi ont été affranchis du droit d’anbaine, en vertu 
des traités de Louis XI, des années 1477 & 1481. 
Les négocians anglois en font pareillement exempts, 
fuivant l'article 13 dutraité d'Utrecht de 1713 ,en ce 
qui concerne feulement leurs marchandifes, effets, 
argent, dettes aftives, &autres biens mobiliers. 

Le traité de commerce entre la France & les 
Treize-Etats-Unis de l'Amérique, conclu à Paris 
le 6 février 1778, déclare, article 11, que les 
fujets & habitans defdits états ne feront pas réputés 
aubains en France, qu'ils feront exempts du droit 
d'aubaine & autre droit femblable, quelque nom 
qu'il puifle avoir; que leurs héritiers réfidant, foit 
en France, foit ailleurs, pourront leur fuccéder 
ab inteflat, fans qu'ils aient befoin d'obtenir des 
lettres de naturalité, & fans que l’eflet de cette 
concefñon leur puifle être contefté où empêché, 
fous prétexte de quelques droits ou prérogatives 
des provinces, villes, ou perfonnes privées. 

Les peuples de la Flandres, du Brabant, du 
Luxembourg, du Milanois, de la Navarre, de 
Namur & de Savoie ne font pas réputés aubains, 
tant à caue des traités entre l'Efpagne , l’empereür, 
la Savoie & la France, que parce qu'ils font cen- 
{és de droit & d’origine françoife, jure & origine 
galli. Par cette raifon , lorfqu'ils viennent s'établir 


-en France , ils n’ont pas béfoin de lettres de’ na- 


turalité, mais d’une fimple déclaration du roi, par 
laquelle fa mrajefté les avoue & les reconnoît pour 
fes fujets. Cette formalité eft même aujourd'hui 
fuperflue pour les Flamands, à caufe de différens 
traités qui les en ,ont difpenfés. 
_ C'eft par la même raifon que les habitans du 
Comtat d'Avignon font réputés récnicoles , & {ont 
capables de tenir offices & bénéfices , &c que l’ani- 
verfité établie à Avignon n'eft pas resardie comme 
étrangère. Ces privilèges leur ont été accordés par 
des lettres-patentes de Louis XIE en 1470, & leur 
ont été confirmés par des lettres poftérieures, des 
années 1574, 1611, 1643 & 1698, & par des 
arrêts du confeil des 18 novembre 1616 & 29 
janvier 16952149" De | 
Des ambaffadeurs, des étudians , des habitans des 
pays conquis. Les ambaffadeurs, envoyés & réfi- 
dens des puiffances étrangères, leurs familles , leurs 
domeftiques , & généralement tous ceux de leur 
fuite , font auf exempts du droit d'aubuine. Voyez 
AMBASSADEUR. e 
Les écoliers qui viennent étudier dans les uni- 


vérités du royaume , en font pareillement exempts 


pendant le temps de leurs études. Mais ce privilège 

cefie, lorfqu'il y a guerre ouverte avec le royau- 

me, état ou république dans lequel les étudians 
BBbb 2 
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ont pris haïffance, parce que dans ce moment ils 
deviennent ennemis de l’état par le fait de leurs 
compatriotes. S Muni de 

Les habitans d’un pays conquis, dès le moment 
de la conquête, deviennent citoyens , jouiflent de 
tous les droits qui font attachés à cette qualité, 
& ne la perdent que lorfque le pays eft remis 
fous la domination de fon premier maître. Après 
ce changement, ceux d’entre eux qui auroient fixé 
leur demeure dans une autre province de France, 
& continueroient d'y refter mème pendant un long 
efpace de temps, perdent la qualité de régnicoles 
qu'ils avoient acquife par la conquète, & leur 
fucceffion appartient au roi par droit d’aubaine ; 
c'eft la jurifprudence du confeil, ainfi qu'on le 
voit par un arrêt des commifiaires généraux, du 
30. mai 1748 : | or: . 
I eft néceffaire de remarquer que l’exemption 
du droit d’aubaine accordée à plufeurs nations voiï- 

fines, donne bien le droit aux habitans de ces 

états de recueïllir la fucceffion dun parent, leur 
compatriote, décédé en France; mais ils ne peu- 

“went, fans un privilège particulier, lui fuccéder 
Jorfau’il a été naturalifé. C’eft ainfi que Fa jugé la 
chambre du domaine, le 21 août 1748. 

Dans le cas du décès d'un homme réputé aubain, 
quel eft celui qui doit en prouver la naïffance? On 
a plufñieurs fois agité la queflion de favoir, fi dans 
le cas de conteftation fur Pétat & la qualité d'un 
défant , c'étoit au roi ou aux fermiers du domaine 
à faire preuve que le défunt étroit aubain, ou fi 
c'étoit au contraire à ceux qui prétendent fa fuc- 
cefñon. Fe : 

Nous penfons que lorfqu'il y a incertitude fur 

, Ja qualité d’un défunt, & qu'on ignore le pays de 
fa naiffance, les fermiers du domaine peuvent de- 
mander fa fucceffon à titre d’aubaine, & que c’eft : 
à ceux qui fe préfentent pour la recueillir, de 
prouver que le défunt étroit françois. L’héritier d’une 
pérfonne ne peut ignorer le lieu de fa naiffince, 
& les preuves qu'il eft obligé de rapporter pour 
établir fon degré de parenté, qui le rend habile à 
fuccéder, doivent établir en mème temps la preuve 
de l'endroit où il a pris naiflance, 
” On oppofe néanmoins à cette opinion trois 
arrêts des 31 mai 1683, 19 mars 168$ & 7 mai 
1697, qui ont obligé des donataires du roi de faire 
preuve de l'état du défunt, dont fa majefté leur 

avoit donné la fucceffion à titre d’axbaine, 

Mais il eft néceffaire d’obferver que dans l'efpece 
de ces trois arrêts , il y avoit une poñleffion d'état 
qui fafoit préfumer que ceux de la fucceffion def- 
quels il s’agifloit étoient vérirhblement françois , ce 
qui écartoit la démande du fifc, conformément à 
la décifion de la loi 32, ff. de jure fifci, qui con- 
fidère comme citoyen, juiqu'après la preuve du « 
‘contraire, celui qui en a rempli les charges & les 
fonétions: c’eft fur ce fondement que Bacquet 
dit, que s'il n'y a ni preuve ni préfomption de 
naiffance en pays étranger, le défunt ayant lon- 


guement demeuré en France, & y étant mort 
ani 


SFOUVES TS 


|: Du françois qui ef forti de fa patrie. Nous avons 


qui prétendoit devoir hériter feule, comme plus : 


AUB 


doit préfumer qu'il eft né dans l’état où on 


Le premier des' arrêts dont nous parlons. 
gardoit la fucceffion du fieur Tollet Beauchamp, 
qui avoit été chevau-léger, & enfuite gouve LS 
des Sables-d'Olonne. Dans l’efpèce du fecond,, le 
défunt avoit déclaré dans plufeurs aétes qu'il éto 
né en Picardie , il avoit été cinquantenier de Pa 
& maitre jouaillier dans la même ville. Le: 
arrêt a été rendu pour la fuccefion d'un 
ler qui avoit été foixante ans au fervice du roi, 
&t avoit obtenu des lettres de noblefñe. Aiïnfi, bierr 
loin que cette jurifprudence foit contraire à notre … 
fentiment, elle paroit même Pappuyer, fuivant 
cet axiome exceptio firmat regulam. FRUITS 


dt ci-deflus, au mot ABDICATION de la paie, 
qu’un françois qui s'eft fait étranger ne peut'lus … 
difpofer des biens qu'il a en France, m fuccéder 
à fes parens qui y demeurent, parce qu'on lère- 
garde comme déferteur, & que par cette raifon,. 
il eft privé de tous les avantages dont peut jouir 
nf citoyen. NET CT ST 
Néanmoins quant aux différentes queftions qui 
peuvent s'élever relativement à fon état, c'eftaux 
circonftances à en déterminer la décifion. On eff 
toujours porté à préfumer qu'il a confervé l'efpric 
de retour dans fa patrie, à moins que cette pré 
omption ne foit détruite par des actes totalement 
oppotés, & defquels il réfulte qu'il s’eft retiré 
dans le pays étranger pour y faire une perpétuelle 
demeure. | | eo 
Un arrèt du parlement de Paris, du 28. août 
1630 , a jugé qu'une françoife mariée avec ur 
anglôis qui l’avoit conduite en Angleterre, étoit 
ecevable à fuccéder en France, à la charge de 
ne pouvoir aliéner les immeubles ou d'en faire * 
remplot en France. RE PMU HI 
Par un autre arrêt du parlement de Paris , du 16 
décembre 171$, la fucceilion d'Antoinette de 
Cféerois, françoife , a été adjugée à fes deux niè- 
ces, nées en Hollande, de Marie de Cherois fa 
fœur, qui époufa en France, en 166r, un hôk MS 
Jaadoïs avec lequel elle paffla peu de temps après 
en Hollande, au préjudice d’une coufine germaine 


proche parente capable de fuccéder en France. 
Les enfans d'un françois, quoique n£s en pays 
étrangers , font réputés françois, pourvu qu'ils Vien- 
nent demeurer en France, parce qu'on eftime que - 
Pefprit de leur père étroit de revenir. dans fa patrie. 
C'eft ce qui a été jugé au mois d'août 1633, dans M 
ja canfe des enfans du fieur du Bail, quiavoit été : M 
demeurer en Savoie, s'y étoit marié, & dvoit 
même harangué Louis XIE, comme député de la 
vite de Chamberri. Voye? ABDICATION, ABSENT. 
Comme les biens qui fe trouvent dans les fuc- 
céffions. des aubains appartiennent au ror, ilnen 
peut être. dû aucun droit de centième défier, nom. 
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| plus que de ceux qui font échus 


au roi à titre de 


poflefñon de ces biens, par les officiers du do- 


SEE D ET. à 12 Din ’ 0 . . 4 bts 
Toutes les ”"conteftations relatives au droit d’av- 


E 


DE 2 : 
es officiers des bureaux des finances ont 


On appelle auffi auban cette permifiion même. (A) 
AUBANTON, petite ville de Picardie, dans le 
 diocèfe de Laon, & de l'életion de Guife. Elle 
a un grenier-à-fel de la généralité & direction de 


_  AUBARÉDE, f m. ce terme eff particulier aux 
+ coutumes d'Acs & de Bordeaux, qui s'en fervent 


1 
LS 
29 
EX 


…. défendent de conduire les beftiaux pacager dans 


n Îes aubarèdes , c'eft-à-dire dans tes bois d'autrui, 


|  & d'enlever aubarède fec ou vera. * 
AUBEC, f m. ontrouve ce mot dans l’article 
115 de la coutume de Bordeaux, & il fignifie la 
. mème chofe que aubier & aubour , dont nous allons 
PARU love br 
AUBENAGE, f. m. ( terme de Coutume.) c'eft 

. un droit que les coutumes de Tours & de Berri 
| accordent aux feigneurs hauts-jufliciers, fur les 
! effets délaïffés par nn habitant d'une autre pro- 
vince, ou même d'un autre diocèfe, qui décède 
_ dans l’étendue de leur juftice. ane 
_  Ées coutumes de Tours & de Loudun font 
confifter ce droit dans une bourfe neuve & qua- 
tre deniers dedans, qui doivent être remis au 
feigneur ou à fon receveur, dans les vingt-quatre 
| heures du décès, & à défaut de paiement de-cette 
| bourfe , les héritiers du défunt font tenus à foixante 
| _fols d’amende:, outre le droit d’axbenape. 


|: Me mot d'aubergifle, on défigne celui qui tient une 
* auberge. Ces deux mots font fÿnonymes de ceux 
d'aôte & d'hôtellerie. À | 


nous les zuberges. EMes font favorifées par les loix, 
‘c'eft par cette raifon qu’elles accordent à ceux qui 


les tiennent, une aûtion pour la dépenfe qu'on y. 
a faite , fur les équipages & fur les hardes des voya- 


» déshérence, bâtardife ou confifcation. Il n'eft mème 
point dù de droit de contrôle pour la prife de | 


maine. Le confeil l'a ainfi décidé le 19 mai 1726. | 


aan er A re : À 
doivent ètre portées aux chambres du do- 


|. dans la fignification du mot générique bois. Elles 


L’extindtion de l’hofpitalité, qui étoit en hon-* 
neur chez les anciens, a beaucoup multiphé parmi 


à caufe de la commodité & de Putilité. publique ; : 


abfolument néceffaires pour fe couvrir. 
:* Mais, fi d'un côté elles ont pourvu à l’indem- 


_geurs, pourvu que ce ne foient pas celles qui font 


nié des auberoiftes, elies veillent aufli avec atten- 


tion fur léur conduite, Elles leur enjoignent de ne 


Point recevoir dans leurs maïfons , les domiciliés 
des lieux , mais feulement les pañlans & voya- 


geurs; de n’y point donner retraite à des gens fuf 


pets ; fans en avertir les officiers de police ; de ny. 


foufirir aucuns Vagzbonds ou gens fans aveu; de 
veiller à la füreté des chofes & des perfonnes; de 
les traiter eux &leur fuite convenablement, à un 


| prix jufte & raifonnable. : 


- Dans la ville de Paris, & dans plufieurs capitales 


du royaume & de l'Europe, l’aubergifte eft encore 
tenu de porter fur un regiftre le nom & la qua- 


lité de celui qui entre chez lui, avec la date de 
fon enwée & de fa fortie, & d'en rendre compte 
à linfpelteur où autre officier de police. : 

-AUBETERRE, c’eft une petite ville de l’An- 
goumois, du diocèfe de Périgueux & de la géné- 
ralité de Limoges. La Drôme la divife en deux 
parties, dont l’une eft de Pélettion d'Angoulême 


& l’autre de celle de Périgueux. Sa juftice s'étend 


fur dix-neuf paroïfles, jé 

AUBIER, f. m. (Pofice.) c’eft le nom qu'on 
donne à la partie d’un arbre qui fe trouve entre le 
corps du bois & l'écorce qui le recouvre. L’aubier 
fe durcit, prendinfenfblement la fubftance ligneufe, 


8 augmente fucceflivement le corps de l'arbre, 
Cette fubftance a ordinairement dans le chêne un 


pouce ou un pouce & demi d’épaifleur; on la re- 
tranche toujours quand on équarrit le bois à vive- 
amies si 7 | 
Les ftatuts des menuifers, charpentiers & ton. 
neliers défendent de faire ufage du bois auquel on 
a confervé l’aubier, parce que étant une matière 
molle, & prefque refflemblante à la graifie qui 
recouvre la char & les offemens des animaux, 
elle n’eft pas de durée & pourrittrès-promptement. 
AUBIGNE, petite ville du Berri, avec titre de 


+ 


duché, poflédée aujourd’hui par mylord Richemont, 


Elle eft du diocèfe & de l'éleétion de Bourges. Un 
édit du mois de juin 1727 a fixé le reflort du gre. 
nier-à-{el , qui y eft établi, fur la ville & fauxbourgs 
d'Aubignr, 8t fur les villages d'Argent, Barlien, 
Blancafort , la Chapelle - d’Angillon , Clemont, 
Concreffault, Dampierre -au-Crot, Ennordres . 
Ivoi-le-pré, Ménétréol-fur-Saudre , Meri-ès-bois., 
Oifon , Prély-le-chétif, Sainte-Montaiñe , Souefmes 
& Vailly. 

AUBINAGE , o1 AULBINAGE & AULTENAGE, 
f. m. ce font des termes particuliers. de la coutume 
de Montargis, qui défignent le droit qui appartient 
aux feigneurs de s'emparer des biens vacans par 
droit de: déshérence & d'aubaine. 

AUBOUR , f. m. (rerme de Coutume.) on le 
trouve dans l'article 67 de celle de Tours, qui 
sen fert dans la mème fismification que celle du 
motautec, de la coutume de Bordeaux, & tous 
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les deux font la même chofe que le mot aubier. | 
Ces deux coutumes défendent dans les articles cités, | 
à tous les ouvriers, d'employer dans la fabrication | re 


des futailles & bariques, fur-tout de celles defi- 
nées à mettre du vin, aucunes pièces de merrain 
où il fetrouve de laubec ou axbour. Voyez AUBIER. 
AUBUSSON, petite ville de la Marche, fituée 
dans le diocèfe de Limoges; elle eft de l'élection 
de Guéret: elleale titre de vicomté, On y trouve 
une châtellenie royale, & un dépôt de fel dépen- 
dant de la direction de Moulins. a | 
AUCH, ville capitale du comté d’Armagnac, 
&. la métropole de la Gafcogne. Ses fuffragans font 
les évèques d'Acs, de Leitoure, de Comminges, 
de Conférans, d'Aire, de Bafas, de Tarbes, d'O- 
léron, de Lefcars & de Bayonne. 
Le chapitre de‘la cathédrale eft compofé de 


quinze dignités & de vingt chanoines, dont cinq font 


féculiers , Le roi en qualité de comte d’Armagnac, 
les barons de Montaut,-de Padaillan, de Montef- 
quiou & de lle. : ab 
L’archevêque partage avec le roi la feigneurie 
de la ville. Il y a à Auch un préfidial, une féné- 


chauffée , un bureau des finances, & un intendant 


dont la commiffon s'étend jufques fur la Navarre. 
AUCUNEMENT , adv. ( rerme de Pratique.) cet 
adverbe fignifie proprement en aucune facon , nul 
lement: mais il a un autre fens, lorfqu'il eft em- 
ployé dans les jugemens en cette phrafe, ayant au- 
cunement égard à la demande, &tc. Cette phrafe 
fignifie que le juge ne rejette pas en tout la de- 
mande qui lui eft faite, mais auf qu'il ne l’accorde 
pas dans toute {on étendue. Ainfi dans cette ac- 
ception, aucunement fignifie en quelque forte, & cer- 
tains égards, 8 il s'emploie fans négative, 
AUDIENCE, f. f. ce mot figniñie en général 
attention que l'on donne à quelqu'un qui parle, 
& il dérive du verbe latin audio, j'écoute, Fen- 
tends. De-là vient cette manière de s'exprimer: 
voulez-vous bien me donner un moment d'audience ? 
c’eft-à-dire voulez-vous bien n’entendre, m’écouter 
un moment. | 
Ce mot a plufeurs fignifications parmi. nous: 
on donne audience à des ambafladeuts étrangers; 


les rois, leurs miniftres & généralement tous ceux 


qui font chargés d'une partie de l'adminiftration 
donnent des awdiences : les juges donnent égale- 
ment des zuidiences aux plaideurs. Nous traiterons 
de ces différentes äcceptions fous trois mots par- 
ticuliers, favoir: AUDIENCE, droit des gens; AU- 
DIENCE, droit public; & AUDIENCE, droit civil. 
.… AUDIENCE, ( Droit des gens ) on donne le nom 
d'audience aux Cérémonies qui {& pratiquent dans 
des cours, lorfqne des ambaffadeurs ou autres mi- 
nifires publics font admis à parler aux princes, 
auprès defquels ils font envoyés. ja 
On en difüngue de plufieurs efsèces, les unes 
font publiques Et folemnelles , les autres font par- 
ticuhières. Fl y a une audience d'admifñon ou de 
t 


réception, &r une axdience de congé, 


| la pompe qui convient à la majefté du fou 


lence d'admiffion ef publique & folem 


nonbl, Poe ion do NS 


qu'il repréfente. C'eft.ordinairement dans ce: 


gociér ; il peut néanmoins faire rou fon difc 
fur le fujet de fon ambaffade, lorfqu'il eft dé 
mine à un feul objet, tel que la conelufñor 
mariage, d'une ligue, d'un traité de paix; m 
ne doit entrer dans aucun détail qui y. 
Cette audience folemnelle n’eft 
pour accréditerun müniftre dans une cour 
négocier fans en avoir eu, ainfi que nous 
dit au mot ADMISSION, droit public. 
 L'ufage de toutes les cours ex 
fadeur fañle trois révérences avan 
vrir & de parler. Par-tout, hors à R 
qui donne audience & Yambaffadeur qui à re $ 
fe tiennent debout: par-tout auf, l’ambaflädeur fe 
couvre, lorfque le prince eft couvert. L’honneur 
de parler couvert eft ce qui diftingue le miniftre d 
premier ordre d'avec ceux du fecond & du troifième. 
Le fouverain qui ne fe couvriroït pas à l'audience, | 
empêcheroit le mimfire de fe couvrir, & ne le 
traiteroit pas en ambafladeur. 0 1 | 


 L'ambaffadeur doit être conduit aux awdiences 
folemnelles par lintroduéteur ou le maître des cé- 
rémonies, chargé de cette fonétion, quelquenom * 
qu'il porte. On doit obferver à l'égard d’un nouvel 4 
ambafladeur les mêmes égards qu'on a eu pour fes 
prédécefieurs , &t pour ceux d’un ordre égal à celui 
dont il eft revêtu: on doit le laifer jouir des 
mèmes honneurs & des mêmes prérogatives. À 
— L'audience de congé eft celle dans laquelle lam. 4 
baffadeur notifie au prince fon rappel, & fon dé: « 
part de fa cour. Elle eft auffi publique & folem- 
nelle, on doit y obferver les mêmes cérémonies | 
& ufages qu'à l'audience de réception... 1 

Les audiences particulières ne font pas fujettes NU 
au cérémonial qu'exigent les audiences publiques M 
Un ambafladeur peut en demander pluñeurs, mais W 
il doit faire attention de ne le pas fre trop fré 4 
quemment, dans la crainte de fe rendre importun, EE. 
Il ny a point d’affaires qu'il ne puifle traiter,.{oit 
avec le miniftre des affaires étrangères, foïtiavec 
ceux que le fouverain a chargés de traiteravec lui 

AUDIENCE, ( Droit civil 6 püblic. ) on donne w 
le nom d’eudience aux jours & heures marqués dans 
lefquels les rois, les princes, les miniftres &t autres # 
perfonnes chargées de l’adminifiration, écoutent 
tous ceux qui ont à leur parler d’affaires. 

Nos rois étoient autrefois dans l’ufage de donner 
des audiences publiques où tout le monde pouvoit: 
fe préfenter & leur parler face à face : fouvent ils à 
y prononçoient des arrèts fur les demandes des par- 
.ticuliers ; Joinville raconte de $. Louis, qu'il don- 
noit fouvent des audiences fous un chène dans le 
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| Les minifires doivent être inftruits de tout ce qui 
| concerne le département qui leur eft confié, & 


d'y parvenir. Un des plus propres eft fans contredit 
. céluisd'écouter les perfonnes même qui s'adreffent 
| à eux. Il n’eft pas toujours für de s’en rapporter à 
| des fecrétaires & à des commis. Un miniftre éclairé 


|: ceux d'autrui. Il eft de fon devoir de fe rendre ac- 
cefible toutes les fois que le fervice du publie 


 fujét lui parle, Ceft une faute contre l'état. 
Nous n'avons pas, en France, à nous plaindre 
du défaut d'audience de la part des miniftres & au- 
tres perfonnes chargées de l’adminiftration publique, 
. Tous ont des jours & des heures marqués pour cet 


tement. Mais la rapidité avec laquelle ils écoutent 
ceux qui fe préfenteat, leur permet-elle d'écouter 
avec aflez d'attention les plaintes & les requètes 
au’on leur porte? Le petit nombre de jours où ils 
donnent des audiences, ne les empêche-t-il pas d’ap- 
profondir les objets qu'on foumet à leur décifion ? 


employer pour cet effet tous les moyens pofibles 


voit toujours mieux par fes propres yeux que par 


| Fexige. Tout fon temps eft à l’état, & refufer d'écou- 
| _terle moindre des fujets, s'il eft néceffaire que ce 


effer, & tous les citoyens y font admis indiftinc- 
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Enfin, la manière dont ils les donnent, n'intimi- 
‘| de-t-elle pas ceux qui s'offrent à leurs regards? Nous 
| Haiflons à leur juftice & à leur prudence le foin 
| d'examiner les réflexions que cés queftions peuvent 
Meme tir oui #4) VA GRR, 
|: AUDIENCE, ( Droircivil privé. ) cé mot figrifie , 
| dans Pufage ordinaire du palais , l'affiftance des juges 

au tribunal , à Peffet d'entendre les plaidoyers des: 


parties ou de leurs avocats : & c’eft en ce fens qu’on 


dit demander, folliciter l’andience donner audience, 
lever l'audience. L Mare 


Une affaire ou caufe d'audience eft celle qui ef 


dé nature à être plaidée : ce qui la difingue d’une 
à Rd na CA à vu 1 sh AN Ro Le 


On appelle an audience le lieu où s’afemblent 
les juges pour ouir les plaidoyers : 6z c’eft en ce: 
fens qu'on dit venir à l'audience , fortir de l'audience. 
Ce mot alors eft fynonyme de celui d'avditoire. 
On dorhe encore le nom d'audience au temps 
que dure la féance des juges : & c’eft dans ce der- 
nier fens que l’on dit qu'une caufe à occnpé deux. 
trois Où quatre audiences, | 

On divife les audiences de plufieurs manières 
1°.,0n diflirigue les audiences civiles où fe plaident 


les canfes civiles, d'avec les audiences criminelles. 


où il s’agit d'une plaidoirie fur quelque crime : 
2°, dans les couts fouveraines, les audiences font: 
nommées grandes ou petites. Dans les grandes, les 
juges affis. fur les hauts fièges décident les caufes 
importantes, miles au rôle; dans les petites, affis 


. fur les bas fièges, ils ne jugent que des canfes ap. 


pellées par placets, des incidens on autres matières: 


légères: 3°.les-audiences font ordinaires ou extraordi- 


naires : on appelle ordinaires celles qui doivent être 
tenues aux jours & heures marqués par les résle- 


_ mens. particuliers du tribunal : les extraordinaires: 


font celles que le juge indique à d’autres jours &. 


heures ,.pour la plus prompte expédition de la juf-- 
1 


_tice : 4°. on appelle audiences de relevée, celles que: 


les juges accordent aux parties dans les après- 
diners.. : es | 


Du lieu où fe tiennent les audiences. Le lieu de l'an 


| dience doit être un endroit public & de liberté ,, 


ouvert à tous ceux qui jugent à propos de s’y pré 


: fenter; il'ne peut être fermé pendant la durée de: 


l'audience. Les motifs de cet ufage font, 1°. de pro 


. curer aux parties la liberté la plus entière dont elles: 


pourroient être privées, fi elles étoient oblisées: 


_ d'aller chez le juge pour lui expliquer leurs raifons : 


2°. pour obliger lès juges à la plus fcrupuleufe at- 


: tention & à la décence la plus convenable : car. 


étant environnés du public, ils ont uné raifon de: 
plus d’être juftes & équitables. | 
Dans les parlemens, les cours fouveraines , les: 


_préfidiaux , les bailliages & autres jurifdi@tions roya- 


les ,. on fait parfaitement que la juftice doit être ad- 


. miniftrée dans un lieu public, & la plupart de ces: 
: auditoires font ornés &t décorés d’une manière folide: 
 &-majeftueufe, qui imprime au juge l'étendue de: 
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fes devoirs, & frappe en même temps Le prose dite 


l'éclat & de la majefté du lieu. 


Mais, dans les juftices fubalternes , Ésudiroire ne. 


répond pas fouvent à la dignité de la juftice. Ici 
elle fe rend au pied d’un arbre, là dans une efpèce 
de galeras, ailleurs le feigneur fait tenir l'audience 
dans l'endroit qu'il juge à propos : quelquefois des 
juges font affez imprudens pour la tenir dans un 
cabaret. 

Les ordonnances fe font élevées, dans + . 
temps, contre ces abus, & elles ont défendu, 
peine de nullité, de donner des audiences “ia 
que dans les endroits confacrés à cet eflet; elles 
ont enjoint aux feigneurs de le fournir hors de leurs 
châteaux, & même de leurs énclos, & d’y établir un 


lieu für pour fervir au dépôt du ereñe, dans lequel 
toutes les minutes , expéditions & regiftres, tant 


de l'audience que des procès civils & criminels, de- 
meureront : dans le cas de contr avention,, elles or- 
donnent que le feigneur foit privé de fa juftice. 
Telles font les difpofñitions de l’ordonnance 
2535, de celle d'Orléans, & d’un arrèt de régle 
ment des grands jours de Giennone , du 10 FE 
cembre 1665. | 
Le lieu de l'audience doit encore être für &e com- 
mode, décemment orné & à l'abri des injures de 
VPair ; 1l doit être garni de fièges. de tables, & de 
tout ce qui eft d’ufage ou de néceflité. ordinaire, & 
fur-tout l’image d’un crucifix doit y ètre placée 
dans l'endroit le plus apparent pour imprimer plus 
de refpect à ceux qui font dans le cas d'y és 
ferment. 1 

… Lorfqu’il n’y a point d’ auditoire convenable pour 
l’exercice de la juftice, le feigneur ne peut reven- 
diquer les caufes de Les juftciables, portées devant 
le fupérieur immédiat : & il fufht d’exciper du dé- 
faut d'auditoire, pour que ce dernier foit fondé 
à les retenir : cette jurifprudence eft confirmée 


par plufieurs arrèts qui tous font défenfes aux juges 


de tenir leurs audiences dans des maifons particulières 
ou dans le château du feigneur. + 

La peine de nullité, prononcée par les ordon- 
nances & les réglemens contre les jugemens rendus 
ailleurs que dans l'auditoire, n’eft ordinairement re- 


gardée que comme Com ie r mais s'ils ayoient . 


été rendus dans un cabaret, on prononceroit fans 
difiiculté cette peine dans toute fa rigueur. 

Lorfque l'auditoire ordinaire d'une juftice a be- 
foin de Féparations; ; l'audience peut fe tenir dans un 
autre endroit, pourvu qu'il foit honnète & décent, 
quoique moins commode. Mais le feieneur doit tra- 
Vailler proimptement à faire remettre l'ancien au- 
ditoire en érat de fervir comme auparavant. 

Il fe trouve quelquefois qu'un feisneur eft pro- 
priétaire de plufeurs juflices voifines attachées à 
des fiefs différens. Il peut, fans inconvénient, en 
demander la réunion qu'il ne peut obtenir que du 
roi, par des lettres- patentes duement enregifirées. 
S'il ne pourfuit pas cette réunion, il eft obligé de 
fournir autant d'auditoires que de juftices particu- 


| des deux, on peut difpenfer le feigneur d'en conf- 
_des jours différens pour l'exercice de l’une & 


 féparés. Le parlement de Paris a ‘adopté ce empé- # 
rament, le 19 mai 1756, en faveur le duc 


& les audiences extraordinaires. 


n. VD : k. 
: &c C'eft ainf que l'a jugé le grand- ronfesl 


par un arrêt du 29 mars 1759. Cependan 
juftices étoient proches l'une de l’autre o à 
feul auditoire pôt fervir commodément } à l’exerc 


y 


truire un fecondt x la charge néanmoins def 


juflice, & que chaque jurifdi@tion : ait fes re 


d Orléans , au fujet des juflices de Bagnol 
fief de Maulny, MES, AE 
Du temps de li tenue des audiences. Le temp: de 
tenir les ardiences , foit pour le jour ou pou 
n’eft pas non plus une chofe indifiére: 
cet égard, on diftingue entre les audiences ordi 


Ce temps n'eft pas uniforme dans F: bass 
du royaüme : il dépend des affaires & de l'ufage. 
Mais, dans tous les fièges, les jours & les hèures 
pour tenir les audiences ordinaires, doivent être dé- 
terminés fuivant le nombre des afires, de façon 
que | ufage accoutumé ne foit pointinterverti. Anfi | 
lorfqu'on affigne quelqu’ un, dans les délais ordi- 
naires, à Comparoître devant le juge, on n ef pas 
obligé de lui indiquer le Jour. ni Yheure de lau- 
dience, il eft préfumé en être inftruir pe L° noto- | 
rièté publique. - Rats 

Dans les fièges Life où do din + 
affaires oblige quelquefois les juges à multiplier les 
audiences , il leur eft libre de le faire, & même d’en 
accorder de relevée ; mais ils doivent auparavant 
l’annoncer , de façon que le public foit fufhfamment 
inftruit du jour & de l'heure de chacune. | 

Lorfque les ; juges font affez négligens pour laifer 
languir les affaires À défaut d’audiencesen nombre 
fufhfant, on peut les contraindre d'en donner, de « 
façon que toutes les affaires puiffént s’expédier. Les. # 
lieutenans généraux des juftices fubalternes du comté 
de Bourgogne étoient anciennement dans une in- 
différence pareille; ils ne donnoiïent qu'une a- 
dience par femaine , & encore ne la tenoient - ils 
qu'après midi : par une déclaration du 27: o@tobre 
1686, ils furent aflujettis à en donner deux cha- 
que femaine , depuis neuf heures du es bi à : 
ONZE. à + à 

Les audiences doivent être réglées de manière que 
les affaires de différente nature ne foïent point con- 
fondues, fur-tout dans les préfidiaux &c pe baillia- 
ges ; car, pour ce qui eft des juftices fubalternes, 
il eft der ordinaire que toutes fortes d’affaires foient 
portées à la même audience, On doit auf avoir at- ‘# 
tention*que les caufes criminelles puiffent fe vuider * 
avec plus de célérité que les caufes civiles, & que n 
les affaires d'importance foient jugées plutôt le matin 
que de relevée. 

À l’écard des affaires qui demandent des audiences 
extraordinaires, c’eft-à-dire, des audiences autres 
que celles qui fe tiennent aux jours &c aux heures 
accoutumes , il dépend de la prudence des juges 

G 
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“de les accorder ou de les refufer; cependant s'il 


F4 


…. pèce d'injuftice, de leur part, de s’y refufer. Ces 
audiences doivent fe demander fur requête : le juge 
É. règle le jour & l'heure , & fon ordonnance fe fi- 
« gniñe à la partie affignée, afin qu’elle en foit inf- 
… truite. Il faut même qu'il lui foit accordé un délai 
_ fufifant pour avoir le temps de comparoïtre, & 
ce délai dépend de léloignement du domicile de 

la partie qu'on veut afligner; le juge feul doit le 
régler. | 

De la manière de tenir les audiences. On doit ap- 


A 


ar, 


porter à la tenue des audiences toute la décence pof- 
Mn fible. Les juges, les gens du roi, les avocats, les 
Me procureurs & les huifliérs doivent y être en robe 


de palais : ce font ces robes que les ordonnances 
_ & les réglemens appellent 4abits décens, Chacun deit 
ÿ être à fa place, & cel qui préfide doit avoir 
Vattention d'y faire régner le plus grand filence. 
…. Les caufes doivent s’y expédier à tour de rôle & 
Mn fans acceptioñ de perfonne. Lorfqu'un des juges 
«_ manque, le plus ancien gradué préfent eft appellé 
de plein droit pour en complérer le nombre. Et, 
dans les affaires civiles, fufceptibles d'appel, le plus 
ancien procureur, à défaut de graduës, eft pareil- 
lement dans le cas d’être appelle. | 
Ileft étroitement défendu d’ufer d'aucune infulte 
& fur-tout de voie de fait, pendant qu’on rend la 
juftice. 
| 1%. Des infultes faites aux juges. L'injure la plus 
repréhenfble feroit celle qu'on feroit au juge dans 
fon auditoire, ou à ceux qui, fous fes yeux, coo- 
pèrent à fes fonétions. Dans ce moment, pour 
| venger l'honneur de fon tribunal , il pourroit faire 
arrêter le délinquant, & le punir fur le champ. 
| . Les préfidiaux, par leur édit d'ampliation du mois 
de mars 1551, ont pouvoir de contlamner fans appel, 
comme en matière de police, à trois livres d'amende 
tous ceux qui, dans l’auditoire , manquent de refpe& 
ou troublent la tranquillité. 
| Un échevin de Joinville fut condamné, par arrêt 
mn. du 28 février 1578, à vingt écus d'amende & 
In aux dépens, pour avoir dit au juge de l’endroit par 


H_« 


bien davantage. 

Deux particuliers, pour avoir injurié , l'audience 
| tenante, l’un, le lieutenant criminel de Meaux, & 
| l'autre, l'avocat du roi au bailliage de Carenton, 
 furént condamnés , le premier par arrèt du 1$ mars 


à l'interdiion, à des dommages - intérêts & aux 
dépens. 
+ Les ordonnances de 1507 & de 1535 enjoignent 
|  expreflément aux cours de parlement de ne pas fouffrir 
| | les magiftrats être vitupérés par outrageufes paroles. En 
effet , il eft efflentiel qu'un juge, dans fon tribunal, 
ne puiffe être infulté impunément. 
Si, au lieu d’une injure verbale, il y avoit une voie 
Jurifprudence. Tome I, 


(| 
| à une amende honorable, à l'amende pécuniaire, 
| 


fi - Y avoit péril dans la demeure, ce feroit une ef-. 
ra 


lu jirrévérence, que c'étoit un beau juge, qu'il en feroit 


1578 , & le fecond par arrêt du 13 décembre 1588, . 
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de fait fur la perfonne du juge, ce délit pourroit 
aller jufqu'à fawe punir. de mort le coupable. 

Îlarrive quelquefois qu’un plaideur qui vient d’en- 
tendre fa condamnation , s'échappe en mauvais pro- 
pos; mais il eft afez ordinaire que les juges n’y 
faflent pas attention, &, en cela, rien de plus con- 


forme. à leur dignité; ce feroit cependant une erreur 
que d'adopter ce mauvais brocard du palais, fuivant 


_ lequel on a, dit-on, vingt-quatre heures pour dé- 
clamer contre fes juges : les parties doivent toujours: 


recevoir en filence les décifions de la jufice ; fi elles 
fe livroient à des clameurs trop vives, elles pour- 
roient en être févérement reprifes. 

_2%. Des infultes faites à La partie adverfe ox à [on 
defenfeur. I] ne fufhit pas d’être circonfpeét envers 
les juges, on doit l’être auffi envers ceux qui exer- 
cent, fous leurs yeux, quelques fonétions de leur 
miniftère. Une partie, pour avoir injurié en pleine 


. audience avocat de fa partie adverfe , fut condamnée 


à cent livres par forme de réparation \envers cet 
avocat, par arrêt du 12 juillet 1638, rapporté au 
Journal des audiences. 

Par un autre arrêt du parlement de Paris, une 
femme, pour avoir fouflleté fon avocat adverfe, 
en 1752, lorfqu'il fortoit de la feconde chambre 
des requêtes, fut condamnée à une amende hono- 
rable fèche en préfence des juges. 

Il en feroit à-peu-près de même, fi une partie 
infultoit, hors de l’auditoire, un officier qui vien- 
droit de prêter contre elle fon minifière à l’avdience, 
Maitre Eynard procureur au parlement de Paris, 
en fortant de la troifième chambre des enquêtes cu 
il avoit plaidé une caufe pour fon client, fut in- 
jurié par le comte de... partie adverfe de ce client : 
maitre Eynard rentra fur le champ dans la chambre 
où il rendit plainte de linfulte. Les parties furent 
renvoyées au bailliage du palais ; il y eut informa- 
tion & appel de toute la procédure de la part du 
comte; mais, par arrèt du 28 Juin 1769, la cour, 
en évoquant le principal, fit ééfenfes à l’appellant de 
récidiver , le condamna à trois cens livres de dom- 
mages-intérèts, applicables au pain des prifonniers ,. 
& à tous les dépens. 
. Les parties litigantes elles - mêmes , lorfqw’elles 
font devant les juges, doivent prendre garde à 
ne point sinfulter. Le mardi 27 oftobre 1733, 
une demoifelle, retenue pour dettes à la concier- 
gerie de Paris, ayant été déboutée de fa demande 
en liberté, formée à une audience de la féznce ( qui 
eft une de celles qui fe tiennent cinq fois l'an dans 
la conciergerie pour la délivrance des prifonniers ), 
fe jetta fur fon créancier préfent à l'axdience, & lui 
donna un foufflet. Le fubftitut en rendit plainte aufli- 
tôt, & la prifonnière fut condamnée à une amende 
honorable fèche : ce qui fut exécuté fur le champ. 

3°. Des infüultes faites par le Juge aux parties. Si 
les parties doivent ufer de circonfpettion envers les 
juges à l'audience, & envers ceux qui coopèrent à 
leurs fon@ions, les uns & les autres ne font pas 
moins obligés de fe comporter avec fagefle envers. 
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les parties. Voici l'exemple d’une indifcrétion auffi 
marquée qu'on puifle en trouver de la part de deux 
officiers de juftice en pareille occafion. 

Le fieur Turle, bourgeois de la ville de Noir- 
Moutier en Poitou, confulté par un particulier {ur 
de parti qu'il prendroit au fujet d'une nouvelle re- 
connoiffance qu'on lui demandoit à la feigneurie de. 
endroit, dans un temps où fes titres, pour faire 
cette reconnoïffance, étoient incendiés, répondit 
qu'il falloit fimplement remontrer ce fait, & de- 
mander qu'on lui donnât, à fes frais, copie des ri- 


tres du feigneur, & qu'il feroit la reconnoiffance. | 


Le particulierrépétaà l'audience ce quelefieur Furle 
lui avoit diété. Le juge fit en conféquence arrèter 


à linftant ce particulier , & les huiffiers le condui- | 


Grent au gouvernement. 
. Après l'audience, le juge & Île procureur fifcal 
montèrent au gouvernement : ils y trouvèrent le 


fieur Turle qui avoit donné le confeil au. particu- ” 


liér ; le gouverneur prit fa canne & en frappa ce 
bourgeois pour avoir donné ce. confeil. La canne 
paña enfuite au juge qui en fit le même ufage, & 
pour terminer la fcène, le fieur Turle fut conduit 
en prifon. 
Plainte du procédé en la fénéchauffée de Poi- 
tiers. Le gouverneur, le juge, le procureur-ffcal , 
le greffier & un garde des eaux & forêts furent 
enveloppés dans les charges &c informations, Dé- 
cret contre les accufés: appel de leur part: arrêt 
du 11 mai 1740, qui fit défenfe de récidiver, fous 
peine de punition corporelle , interdit le juge, le 


procureur-fifcal & le grefher, de leurs fonctions 


pour quatre ans., les condamna folidairement avec 
le gouverneur à fix mille livres de dommages, in- 
térèts & aux dépens, avec permifhion au plaignant 
de faire imprimer, publier & aflicher l'arrêt, &c. 
Ïl ne faudroit pourtant point prendre pour in- 
jure la mercuriale qu'un juge feroit à une partie, 
à un procureur, à un huifher en pleine awdience. 
Il a droit de remontrer, lorfque l'occañon s'en 
préfente ; il eft même de fon devoir de le faire, 
& il eft à l'abri de tout reproche lorfqu'il le fair 
fans pafñion. $ 
4°. De la retenue & circonfpetlion recommandées 
aux avocats. À Vépard des avocats & de tous ceux 
qui ont droit de porter la parole à l'audience, les 
ordonnances. veulent qu'ils foient particuliïrement 
t'fervés envers les parties contre lefquelles ils 
prêtent leurs miniftères, Le champ de Thémis ne 
doit point être pour eux. une arène de gladiateurs. 
Si, avec le droit le plus légitime, on ne pouvoit 
fe préfenter au temple de la jufice, fans y rece- 
voir des affronts qu'on n’auroit point mérités, on 
aimeroïit fouvent mieux renoncer à fes prétentions, 
“ que de les exercer , en foutenant les excès de l'in- 
jure & de la calomnie. S'il leur échappe donc, 
difoit en 1707 M. Portail, avocat-général, des 
exprefhons trop hardies ou trop peu ménagées, il 
eft de la religion du magiftrat à qui appartient la 
police de l'audience, dé venger la dignité de fon 
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milieu de ces règles de bienféance, il ne faut pas 

toujours retenir dans une contrainte fervile, ces. 
orands orateurs qu’une jufte indignation tran{porte 
quelquefois. IL eft une noble hardiefle qui dans. 
l’occafion fait partie de. leur miniftère, fur-tout 
lorfqu'il s’agit de repouffer l'impofture & la calom- 
nie, fans quoi ils feroient obligés de borner leurs. 


fonétions à un récit froid & ftérile dans des caufes » 


où il faut de la chaleur & de l'ame pour en hâter. 
le fuccès. Mais ces circonftances à part, on doit 
ufer de la plus grande modération. L’erdonrance. 
de Charles VIT, de l'an 1440, recommande la plus” 
grande retenue , & lorfque l'avocat y manque, il 
eft dans le cas d’être pris à partie, Sur quoi nous: 
obferverons que s’il y a eu de fa part des expref- 
fions peu ménagées dans la chaleur de la plaidoi- 
rie, & qu’altors la partie préfente n’en ait point 
demandé fur le champ réparation, elle n’eft plis. 


_ recevable à lui faire de procès à ce fujet. C'eft ce. 


qui a été décidé par arrêt du 14 février r7s0, en. 


_ faveur d’un avocat du fièse de Mayenne ,, contre 


l'avocat fifcal de la juftice d'Averton. 

s°.. Des délits commis 4 l'audience. On juge plus. 
févérement les délits qui fe commeitent à l’au- 
dience,. par des particuliers qui y viennent fous 
prétexte de s’inftruire ou de fatisfaire leur curio- 
fité, que ceux qui fe commettent ailleurs. Les jugés: \ 
qui tiennent l'audience, peuvent faire arrêter le’ 
coupable furpris en flagrant délit, lui faire fon pro- 
cès, & le condamner avant de défemparer l’audi- 
toire. Quoique l’infiruétion des procès criminels ne- 
foit point dévolue au’ lieutenant civil, dans les: 
fièges où il y a un lieutenant criminel, cependant 
il peut faire en pareil cas, le procès au coupable 
arrêté ; ceci lui eft permis pour venger l’honneur 
de fon tribunal , & pour rendre le châtiment plus: 
fenfible par un exemple prefque auff\ prompt que: 
la faute même, Jen 

IL fut volé le 20 août 1733, un mouchoir à 
une audience de la grand’chambre du parlement 
de Paris. Ce vol excita du bruit: on fe faifit de: 
la perfonne de l’accufé. M. l'avocat général rendit: 
fur le champ plainte du fait. L’accufé fut interrogé. 
on entendit en dépoñtion les affiftans qui s'étoient 
apperçus du vol. Immédiatement après, on pro- 
céda. au récolement & à la confrontation: on dé- 
Hbéra, & par arrêt du même jour, fans qu'on eûr 
quitté le fiège , le coupable fut condamné à la flé- 
triflure & à trois ans de galère ; la circonflance 
du lieu où le délit avoit été commis, fut aggra-. 
vante , fans quoi on fe fût vraifemblablement. 
borné à la flétriffure & à un banniffement. Il y æ 
d'autres exemples de punitions auffi promptes , pro- 
noncées en pareil cas. | 

Des affaires qui ne [e portent pas à l'audience. Nous, 
avons dit, au commencement de cet article, que. 
Ja juftice ne devoit être adminiftrée que. dans l’en- 
droit confacré fpécialement à cet effet, Mais cette 
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* tribunal, en les avertiffant de leur devoir, où ef 
leur impofant filence. Il ajoute cependant qu'au 
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règle reçoit plufieurs exceptions, que nous allons 


détailler. 


. 1°. Des affaires appointées, | eft un certain genre 
d'affaires qui ne peuvent fe juger fur le champ, & 
qui demandent”un examen particulier , telles font 
celles qui préfentent des queftions difficiles fur des 
points de droit, ou dans lefquelles il y a un grand 
nombre de pièces à examiner. 

Ces fortes d’affaires s’appointent ordinairement, 
c'eft-a-dire qu'elles fe remettent entre les mains 
d'un des juges, qui les examine feul en particulier, 
fait un extrait des pièces & des moyens refpe@ifs, 
foræe fon rapport devant les autres juges , qui dé- 


libèrent & rendent entre eux un jugement. Voyez 


 AÂPPOINTEMENT. . 
Ce jugement ne fe prononce pas publiquement, 
-cependant il doit être rendu à l'auditoire , ou dans 
une chambre deftinée particuliérement au jugement 
des affaires de rapport, qu’on appelle Z:4 chambre 
du confeil, | 

Il eft même néceffaire qu'une affaire ait été plai- 
dèe publiquement, avant d’être appointée ; c’eft la 
difpofition précife de l'ordonnance de 1667. 

Lorfque au lieu de l’appointement, les juges fe 
contentent d'ordonner un délibèré , ils peuvent 
£<xaminer l’affaire dans un lieu différent de l’audi- 
toire public; mais le jugement fe prononce ou à 
l'audience dans laquelle on a prononcé le délibéré, 
_ou à l’eudience fuivante. 


. 2°. Des affaires criminelles, On diftingue dans 
notre procédure aftuelle les affaires du grand & 
du petit criminel: celles du grand criminel, qui 
S'inftruifent par récolement & confrontation des 


témoins, doivent fe juger, à la vérité, dans l’au- 


ditoire ou dans une chambre deftinée à cet effet ; 
mais le jugement ne fe rend pas fous les yeux du 
public : celles du petit criminel, où il ne peut y 
avoir lieu à aucune peine afitive ou infamante, 
fe décident dans l’andience publique de la même 
manière que les affaires civiles. 

Cette FE de procéder au jugement des caufes 
de grand criminel eft-elle conforme à l’exa@e juf- 
tice? Eft-elle propre à procurer aux juges les lu- 
mières néceflaires pour décider de la vie & de 
l'honneur d’un accufé? Cette queftion vient d’être 
traitée depuis peu par plufieurs jurifconfultes, qui 
ont embraffé à cet égard diverfes opinions. 


. M. Vermeil, dans fon Æffai fur les réformes à 
faire dans notre légiflation criminelle , veut: « qu’auffi- 
» tôt que le procès criminel aura été réglé à l’ex- 
» traordinaire , l’inftrution devienne publique; que 
» les témoins foient obligés de confirmer, de 
» modifier ou rétracter leur témoignage en pleine 
» audience ; que l’accufé, aflifté de fon confeil , 
» puifle les reprocher, ou les réfuter publique- 
» ment, après avoir entendu la leûure de leurs 
» dépofitions ». | 
_ M.Boucher d'Argis, confeiller au chatelet de 


Paris, dans fes Objérvations {ur les loix criminelles, : 
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| prètemd au contraire : « que ce feroit expofer au 


» mépris un homme qui peut être injuftement ac- 
» cufé; qu'un citoyen ne paroîtroit pas plutôt 
» devant fon juge, que fa captivité feroit publique, 
» fon honneur anéanti & fon crédit ruiné que 
_» la juftice feroit en danger de voir journellement 

» arracher de fes mains les coupables dont la fo- 

» cièté attend la punition ». 

M. de la Croix, dans e chap. 21 de fes Réflexions 
philofophiques fur l'origine de la civilifetion, & fur 
les moyens de rémédier aux abus qu’elle entraine, 
prouve fans peine que les motifs indiqués par M. 
Boucher d'Arois , ne font que des prétextes vains, 
appuyés fur de fimples conjettures & fur des 
craintes frivoles, Nous ajouterons même qu'ils 
n'ont été fentis par M. Boucher, que par lhac 
bitude dans laquelle il a êté de voir & de fui- 
vre lui-même une pratique contraire; car nous 
né pouvons pas nous diflimuler que les magiftrats 
les plus intègres & les plus éclairés tiennent à 
leurs ufages & à leurs préjugés; qu'ils ont de la 
peine à contraéter de nouvelles habitudes, & qu'il 
leur eft très-difficile de fubftituer une pratique nou . 
velle à celle qu'eux & leurs Dante ont tou 
jours fuivie. Le procès-verbal de la conférence des 
ordonnances de 1667 & de 1670, nous fournit 
plufieurs preuves convainquantes de cette vérité. 

M. de la Croix n’adopte pas néanmoins en en 
tier le fentiment de M. Vermeil, il n’admet la pu- 
blicité des jugemens criminels qu'après l’inftru@ion 
entière du procès, & ce n’eft qu'après le récole- 
ment & la confrontation, qu'il fouhaite qu'on ne 
fafle plus à l’accufé & à fon confeil un myftère 
de la procédure ; il excepte même de cet avantage 
les accufés déjà repris de juftice, & punis anté- 
rieurement d'une peine aflidive, les vagabonds, 
les voleurs & affaflins pris en flagrant délit, & 
ceux qui dans leurs interrogatoires ont fait l’aveu 
circonftancié de leurs crimes. 

Mais il defire en même temps, qu'un accufé 
ne foit décrété même d’ajournement perfonnel, 
que fur l'avis de trois juges, & qu’il ne foit inter- 
rogé & confronté qu’en préfence d’un nombre de 
juges , égal à celui qui eft néceffaire pour l’abfoudre 
ou le condamner. RINE 

Nous avons rapporté avec plaifir les opinions dif- 
férentes des jurifconfultes qui ont écrit pour faire: 
connoître les réformes qu’on defireroit dans la pro- 
cédure criminelle que nous fuivons. On ne peut 
donner trop de louanges à ceux qui, frappés des 
abus qu'ils ont fous les yeux , élévent leur voix pour 
les faire connoître du légiflateur, & lui porter les 
vœux des bons citoyens : mais c’eft à lui feul qu'il 
appartient de pefer, dans fa fagefle, les inconvé- 
niens d’une loi ancienne, avec les avantages que 
peuvent procurer les réformes qu’on lui demande. 

Qu'il nous foit cependant permis d’expofer aux 
magiftrats fupérieurs les réflexions que nous ont fait 
naitre les fentunens oppofés dont nous venons de 
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© Nous penfons d'abord avec M. de la Croix, que 


Pinftruétion & la difcufion publique deviennent inu- 

tiles après l’aveéu formel d’un accufé. Sa confefion, 
foutenue des preuves judiciaires, permet de s’abf- 
tenir d’une plus longue procédure. Le juge n’a plus 
befoin de nouvelles lumières ni de plus grands éclair- 
ciffemens pour déterminer fon fuffrage. C'eft le cas 
d'appliquer cet adage trivial, habemus reum confiten- 
sem. Voyez AVEU (matière criminelle), ” 


La queftion ne peut donc plus avoir lieu que pour 
les accufés qui perfiftent dans le défaveu des crimes 
qu’on leur impute, & qui peuvent oppofer quelque 
défenfe plaufble. 

On peut dire, en faveur de l’inftruétion publique, 
que fi la loi civile & naturelle, l'honneur & la reli- 
gion impofent à tous les juges l'obligation d'écouter 
avec patience ce que les parties ou leurs défenfeurs 
jugent à propos d’allèguer pour établir leurs pré- 
- tentions dans les aflaires les plus légères : on doit 
employer les mêmes précautions, lorfqu'il s’agit 
d’un intérêt plus important, de l'honneur ou de la 
vie d’un citoyen : que cette inftruttion publique peut 
procurer à un accufé les moyens de faire triompher 
fon innocence , épargner quelquefois ces erreurs in- 
volontaires dans leéfquelles les magiftrats fe font 
trouvés entrainés, & tarir la fource des regrets im- 
puiffans que leur caufent ces mêmes erreurs : que 
cette forme de procéder annonce de la noblefle, 
de la franchife & de la grandeur, & que, par cela 
mème , elle eft digne de la douceur & de la gé- 
nérofité qui caratérifent finguliérement la nation 
françoife. On peut même l'appuyer de l'exemple 
des Romains dont nous avons emprunté la majeure 
partie de nos loix, & des Anglois, nos voifins & 
nos rivaux dans la carrière de la gloire & des fciences. 

Mais n’en réfulteroit -il pas une foule d’incon- 
véniens ? Le premier qui fe préfente, eft le temps 
immenfe qu’exigeroit le cours de cette procédure. 
Peut-être ne feroit-il pas dans le cas d'arrêter le 
Jégiflateur, par rapport aux tribunaux dont le reffort 
eft peu étendu , & dans lefquels on juge à peine 
chaque année quelques procès criminels. 

Mais , dans les parlemens , dans les tribunaux fur- 
tout de la capitale , où ces affaires font très- multi- 
pliées, comment trouver le temps néccflaire pour 
difcuter à l'audience chaque procès? Une audience 
ne fuffira pas pour le plus léger ; il en faudra une 
très - longue pour laudition des témoins, une fe- 
conde lors du récolement , une troïfième dans le 
temps de la confrontation. 


Ce n’eft pas tout : cette inftruétion publique don” 
néra lieu à une multitude d’incidens qui furcharge” 
ront & arrêteront le cours de la procédure. L’ac” 
cufé, peut-être même fon défenfeur, chercheront 
à égarer l’accufateur , les témoins & le juge dans un 
labyrinthe de mauvaifes chicanes. Elle deviendra 
peut-être l’école où les fcélérats viendront apprendre 
de la fuftice même les moyens dé la braver & de 
{fe fouftraire à la peine due à leurs forfaits. Nous 
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n'ofons ajouter qu’elle peut expofer les magifirats 


à des fcènes défagréables : il n’eft aucun de nos 
leGeurs qui ne nous prévienne à cet égard. 
3°. Des féparations de corps entre mari € femmes 


En général toutes les affaires fufceptibles de plai= M. 


doirie, doivent être difcutées publiquement, on 
en excepte néanmoins dans l’ufage quelques-unes , 
telles que celles où il s’agit d'une demande en fé- 
‘paration de corps entre mari & femme. ‘2 

Lorfque ces affaires intéreflent des perfonnes de 


confidération , lorfqwelles préfentent des détails M 
dont le récit peut bleffer les mœurs & l’honnèteté 


publique , le magiftrat qui a la police de Pazdience,, 
eft le maître de ne laiffer plaider ces affaires qu'a 
huis-clos. On peut en agir de mème dans toutes 
les caufes qui offrent des conteftations fcandaleufes, 
comme feroient celles d’entre un père & fes en- 
fans. Au refte, ces égards dépendent de la confi- 
dération que méritent les parties, & de la délica- 
tefle du juge qui préfide. Ar 
Dans les demandes en féparation de corps entre 
mari & femme, on n'a afluré qu'il étoit d'ufage 
au chätelet de Paris, que fur la plainte portée au 
lieutenant-civil, des févices & mauvais traitemens , 
ce magiftrat , en permettant d’afligner la partie dont 
on fe plaint, pour en venir à l'audience dans les: 


délais ordinaires, ordonne qu’au préalable le mari 


&c la femme comparoîront en fon hôtel, pour être: 
ouis en préfence l’un de l'autre. S'il parvient à réta- 
blir entre eux la paix & l'union qui doivent y régner ; 
il a rempli d’une manière plus noble les fonétions 
de fon minifière: sil ne peut obtenir leur récon- 
ciliation, il les renvoie à l'audience. Cet ufage eft 
extrèmement fage, & il feroit à fouhaiter qu'on 
Pintroduisit dans les autres jurifdiétions. Les loix en 
effet devroïent plus s'occuper des moyens d’empè- 
cher les conteflations que de les juger, & de pré 
venir les crimes que de les punir. - 


4°. Autres affaires qui ne fe portent pas a l’audienceà 
Il eft permis aux juges de s'occuper, dans leurs 
hôtels, des affaires fur lefquelles il n’y a point de 
litigetformé , de celles qui requièrent une grande 
célérité, de celles qu’il n’eft pas poffible d’expédier 
a l'audience, LE | 

1. Le juge peut rendre chez lui toutes les ot 
donnances fur requête , foit au civil, foit au cri- 
minel, lorfqu’elles ne tendent qu'à l'inftru@tion de 
l'affaire que l’on pourfuit. Il peut permettre d’affi- 
gner , de faifir, taxer des. falaires , des dépens , 
liquider des dommages-intérêts, recevoir des cau- 
tions, accorder des défenfes contre l'exécution pro- 
vifoire des fentences des juges de fon reffort, don- 
ner des pareatis, &tc. si. 

2. Il peut recevoir chez lui des parens convoi 
qués, à l'effet de donner leur avis pour la nomi- 
nation d’un tuteur ou d’un curatéur à des mineurs, 
à des prodigues, à des infenfés.,.8t y homologuer 
l'avis de ces parens, foit pour la tutèle, l’émanci- 
pation, la curatelle ou linterdiétion , en obférvanr 
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Moutefois qu'à l'égard d’une interdi@tion , il eft obligé 

de renvoyer l’homologation à l'audience | parce que 
la perfonne à interdire peut y propofer des moyens 
pour empècher fon interdiétion. 

3. Il peut permettre d'informer, de fe faire vi- 
fiter, faire l'information ; mais il ne peut interro- 
‘ger les accufés ni les décréter, excepté dans ces 
momens , où les accufés ayant été pris en flagrant 
délit, font conduits chez lui pour recevoir fes or- 
dres. Il peut alors leur faire fübir le premier inter- 


rogatoire , & les décréter provifoirement ; mais les 


autres interrogatoires & les nouveaux décrets, ainfi 
que ‘les fentences de provifion alimentaire, de ré- 
colement & de confrontation, ne doivent fe rédi- 
ger que dans la chambre deftinée à cet effet. 

_ 4. Les fentences d’élargiflemens provifoires doi- 
vent être pareillement rendues à la chambre. Ce- 
pendant , il eft porté par l’article 6 d’un édit de 
janvier 168$ , concernant le châtelet de Paris , que 
quand il s'agira de la liberté des perfonnes quali- 
fiées ou conftituées en charge, de celles des mar- 
chands & M nd em orilonnés à la veille de 
vlufieurs fêtes confécutives, ou de jours auxquels 
vn n'entre point au châtelet, le juge pourra l’or- 


“donner en fon hôtel. 


$- Il eft dit, par ce même réglement, que lorf- 
qu'on demandera la main-levée de marchandifes pré- 
tes à être envoyées, & dont les voituriers feront 
chargés ou qui pourroient dépérir ; que lorfqu'’il fera 
queftion du paiement que des hôteliers ou des ou- 
vriers demandent à des étrangers pour des nourri- 
tures , fournitures d’habits, ou autres chofes nécef- 
faires ; que lorfqu’on réclamera des dépôts, des 
gages, des papiers ou autres effets divertis, le lieu- 


 tenant-civil, s'il le juge ainfi à propos pour le bien 


de la juftice, pourra ordonner que les partiescom- 
paroitront le jour même en fon hôtel, pour y être 
entendues, & être par lui ordonné par provifon, 
ce qu'il eftimera de plus jufte ; mais il nè peut fe 
taxer ni frais ni Vacations à cet égard. 

Quoique ce réglement ne femble fait que pour 
le châtelet, il peut néanmoins s'appliquer à toutes 
les jurifdi@ions où il fe préfente des cas pareils. 
Autrement , comment feroit-il poffible, dans des oc- 
cafions urgentes ; de tenir des audiences en règle, 
& d'y faire trouver les autres juges qui auroient 
droit d'y affifter? Il a paru raifonnable de laifler 
toutes ces décifions-provifoires au premier jugeen 
fon hôtel: le bien de la juftice & l’intérêt public 
l'exigent ainfi, fauf en cas de plus grande con- 
teftation, à renvoyer les parties à l’adience, pour 
les entendre contraditoirement, & décider défini- 
tivement leur différend'au principal. 

6. Le juge peut encore faire en fon hôrel des 
partages ordonnés par juftice, des enquêtes, des 
interrogatoires fur faits & articles, recevoir des red- 
ditions de compte, nommer des experts, recevoir 
leur ferment & leur procès-verbal de vifite ou d’ap- 
préciation , accorder des compulfoires, dreffer des 


proces-verbaux d'extraits & de collations de pièces, 


légalifer des 
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d'ouverture de teftamens olographes ; de compa- 

raiton & de vérification d’écritures & de fignatures , 
actes & en attefter l'authenticité. 

7.:Pout véblus particuliérement ce qui peut 

être fait à l'audience ou à l'hôtel , on peut confulter 

le réglement du 18 juillet 1684, fait pour le bail. 


Jliage du palais à Paris ; celui du 17 feptembre 1660, 


pour le fiège de Dreux; un autre du 21 avril 1679, 
pour le bailliage de Richelieu ; un quatrième du 1 
mai 1714, pour la juftice de Pontchartrain. On peut 
confulter auf l’article 2 de l'arrêt des grands jours 
de Lyon, du 29 novembre 1596, rapporté par 
Chenu. 

8. Le magiftrat qui a l’adminiftration de la po- 
lice, peut faire en fon hôtel tout ce qui peuttendre 
à la füreté publique, lorfque les faits ne préfen- 
tent rien de contentieux. Il a droit d'y rendre des 
ordonnances , & d'y faire des réglemens provi- 
foires: mais fi quelqu'un eft cité à fon tribunal 
pour répondre aux plaintes du procureur du roi, 
ou des parties , il eft obligé d’en renvoyer la con- 
foiffance à l'audience publique. 

$°+ Des réceptions d'officiers. À l'égard des récep- 
tions d'officiers , le juge peut faire chez lui l’infor- 
mation de vie & de mœurs ; mais le refte dépend 
de l’ufage introduit dans chaque fiège. 

Le lientenant-civil, au châtelet de Paris, reçoit 
les juges des juftices feigneuriales, les meflagers 
de l’univerfité, les huifliers, &c. il n’en eft pas de 
mème dans tous les fièges de province. 

Un réglement fait pour l’adminiftration de La 
juftice dans la fénéchauffée de Poitiers ,le premier 
juillet 1688, homologué par arrêt du confeil du 
2 août fuivant, porte quele lieutenant-général pourra 
vaquer dans fa maifon aux informations de vie & 
mœurs de tous ceux qui fe préfenteront pour être 
reçus officiers , tant du fiège préfidial que des fièges 
qui y reflortiflent, mais qu'il ne pourra recevoir 
que le ferment des notaires, greffier, procureurs, 
huifliers, fergens , & autres miniftres fubalternes. 

Et à l’égard des confeillers du fiège préfidial ; 
des baïllis , fénéchaux , leurs lieutenans, affefleurs 
& autres qui font des fon@tions de juges dans les 
jurifditions royales, des grefñers, procureurs , 
huifliers & concierges des prifons du fiège de Poi- 
tiers, il eft dit qu'ils feront examinés, qu'ils prê- 
teront le ferment, & qu’ils feront reçus en préfence 
de tous les officiers du fiège. Ce réglement paroit 
fort fage, & mérite de recevoir une extenfion à 
tous les autres fièges, où ils’éleveroit des contef- 
tations qui ne pourroient point fe décider par un 
ufage certain & bien établi. 

6°. Des officiaux. On prétend que les officiaux 
ne peuvent faire aucun aéte de leur jurifdi@ion, 
ailleurs que dans leur auditoire ou prétoire, fous pré- 
texte qu'ils n’ont aucun territoire; mais ce prétexte 
eft une idée qui tient plus à la fubtilité du raifon- 
nemént qu'à la réalité du fait. Il eft vrai qu'ils ne 
connoiffent point des caufes réelles entre eccléfaf 
tiques, quoique cependant ils puiflent connokre, 
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fivant quelques auteurs, du pétitoire des béné- 


fices; mais ils peuvent connoîïtre des caufes per- 
fonnelles de ceux qui font fous. leur jurifdition , 
& cette jurifdiétion eft bornée afliterritoire du dic- 
‘cèfe, ou du moins à une partieñde ce mème terri- 
toire, lorfque dans le diocèfe il fe trouve plufeurs 
.officialités ; ainfi ils ne font pas abfolument, comme 
on voudroit le dire, fans territoire: dès lors, 
nous ne faurions croire qu'il y eüût abus de la part 
d'un official, s'il faifoit en fon hôtel, comme tout 
autre juge, ce qu'il feroit trop incommode ou trop 
difficile de faire à l'audience, c’eft-à-dire , au prétoire. 

Obfervations néceffaires. K\ nous refte à obfer- 
ver que les juges ne doivent point s'occuper d’af- 
faires , foit à l'audience, foit à l'hôtel , les jours de 
fêtes, à moins qu'il nes’agiffe de cas extrèmement 
preffans , fur quoi l’on doit s’en rapporter à leur 
difcrétion. Les affaires criminelles & de police peu 
vent pourtant fe pourfuivre les jours de fêtes. C’eft 
toujours une bonne œuvre de veiller à la füreté 


publique, & de häter l’abfolution d’un innocent. 


À l'égard de ces jours qu’on appelle Jours de 
-féries au palais, quoiqu'on ne tienne point d'audien- 
ces ces jours-la, on ne laifle pas d’être entiérement 
libre pour toutes les affaires d'hôtel. 

AUDIENCE , Cour eccléfiaflique d’ Angleterre , qui 
fe tient toutes les fois que l'archevêque veut con- 
noitre en perfonne d’une caufe. Cette cour d'au- 
dience connoît principalement des différends , 


mus au fujet des éleétions, des confervations , des 


réceptions des clercs, & des mariages. 

AUDIENCIER , f. m. (terme de Palais.) on ap- 
pelle au palais audiencier Vhuuflier préfent à l'audience 
pour appeller les caufes, faire faire filence , garder 
les portes, recevoir & exécuter les ordres du juge. 

Dans les cours fouveraines, il y a ordinairement 
plufieurs huifliers de fervice pour les audiences : le 
premier d’entre eux eft prépofé pour appeller les 
caufes , les autres pour fe tenir à la barre & faire 
aire filence , & les autres, pour garder les portes. 

Dans les fièges préfidiaux , il y en a deux prée- 
pofés à cet eflet. Le premier appelle les caufes, & 
le fecond fe tient à la barre de la cour. Ce n’eft 
point par droit d'ancienneté que l’un eft premier & 
l’autre fecond : chacun a fon titre d'office à cet 
égard ; de forte que celui qui n’étoit que le fecond, 
ne devient pas le premier à la mort de celui-ci, 
à moins qu'il ne fe faffe pourvoir de l'office dont le 
penis étoit revêtu. Nous parlerons plus particu- 
iérement des huiffiers audienciers , à l'art. HUISSIER. 

AUDIENCIER , (terme de Chancellerie.) on en dif- 
tingue deux efpèces. Les premiers appellés grands- 
audienciers, font attachés à la grande chancellerie 
de France; les autres nommés fimplement audien- 
ciers font de fervice dans les chancelieries établies 
près des cours fouveraines. 

Les grands audienciers font les premiers officiers 
de la chancellerie après le chancelier , le garde des 
fceaux , & les grands rapporteurs. Ils font au nom- 
bre de quatre. Leur inititution eft fort ancienne ; 
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ils fervent tout-à-tour par quartier. Les fonétionz 


de celui qui eft de fervice eft de recevoir les let- 
tres des mains du référendaire , de les préfenter pour 
être fcellées par le fcelleur, de les retirer, & de 
les remettre aux perfonnes pour qui elles font def- 
tinées. Il reçoit aufli les droits & émolumens du 


fceau, dontil rend compte à la chambre des comp. 


tes. Les grands audienciers jouiflent des mêmes hon- 
neurs , privilèges & RO e que les fecrétaires 
du roi du grand collège. Ils font même créés fecré- 


taires, par l'édit de-janvier 1551, fans être obligés 


de pofléder aucun de ces offices; & par une dé- 
claration du roi du 17 feptembre 1508, il eft dit 
qu'ayant exercé leurs offices pendant vingt années, 
ils pourront réfigner, & conferver les privilèges 
à eux accordés. Leurs veuves en jouiflent de mê- 
me pendant le temps de leur viduité. 

Par un arrêt du confeil du 25 juin 1685 , il eft 


dit qu'ils feront exempts des droits de contrôle, 


de dépens & de greffe; & comme par ledit de 


mars 1704, portant création de quarante fecrétaires 


du roi, il étoit accordé plufieurs immunités à ces 


officiers pour droits d'entrée , fans que les grands 


audienciers ÿ fuflent compris, le roi, par une dé- 
claration du 6 avril, même année, s’expliqua plus 
particulièrement , en leur accordant les mêmes 
exeimptions qu'aux fecrétaires. 

Les grands audienciers peuvent avoir entre eux 
une bourfe d'honoraires : cette faculté leur eft attri- 
buée par un édit de décembre 1697. | 

Anciegnement les grands audienciers fe permet- 
toient de drefler eux-mêmes les lettres qu'ils pré- 
fentoient au fceau; mais par un arrêt du confeil 
du 17 juin 1681, il leur a été fait défenfes d'en 
préfenter, qu’elles ne foient accompagnées d’un 
certificat des fecrétaires du roi, atteftant que ceux- 
ci les ont dreflées, & que la groffe en ef écrite 
par leurs commis. 

Les provifions de grands audienciers doivent être 
enrepiftrées à la chambre des comptes , à laquelle ces 
officiersdoivent prêter ferment, ainf qu’au chancelier. 

Ce font les grands audienciers de France qui font 
prépofés par un réglement du 11 avril 1682, pour 
l'information des vies & mœurs des audienciers des 
chancelleries près les cours. 

Ces derniers font attachés, comme nous l'avons 
dit, aux petites chancelleries , près les cours. Ils rap= 
portent au maitre des requêtes , qui y tient le fceau 
toutes les lettres à fceller, & y mettent la taxe. 
Ils jouiffent des mêmes droits & prérogatives que 
les grands audienciers, fi ce n’eft que ie gages 
font beaucoup moindres. 


Par l’édit de Henri IL, ci-deflus cité, ils font. 


tenus d'envoyer à leurs dépens, de fix mois en fix 
mois , au grand audiencier de fervice, tous les de- 
niers provenant du fceau de la chancellerie , dans 
laquelle ils fervent. 

Îls font au nombre de quatre dans celle établie. 


près le parlement de Paris. Ces officiers doivent 


faire enrepiftrer leurs provifions à la chambre des 
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comptes, & prèter ferment à M. le chancelier. 
. AUDITEUR, £. m. ( Droit civil.) on donne 
ce nom à plufeurs officiers commis pour différentes 
fon&ions. | | 
_ On a fouvent, qualifié d’auditeurs les enquêteurs 
commis pour our des témoins, procéder à l'inftruc- 


gleterre , & dans plufeurs provinces de France, 
on appelloit les notaires auditeurs, aïinfi que les 
témoins qui afhiftoient à la pañfation & à la lecture 
de quelque aéte, & qui le fignoient. 

Anciennement, les juges des caufes d'appel en 
pairie étoient appellés auditeurs : ils tenoient leurs 
audiences trois fois l’an par forme de grands-jours, 
& les appellations interjettées de leurs fentences, 
reffortifloient au parlement. : 

Dans les bailliages de Lille & de Douai , on 
nomme encore auditeurs certains ofnciers dont les 
. fonétions font aflez femblables à celles des notaires: 
cé font, à proprement parler, des clercs du greffe. 

L'édit de 1692, qui a créé des notaires dansl'e- 
tendue du reflort du parlement de Flandres, a 
confervé les fonctions des auditeurs, à la charge, 

ar eux, de fe faire affifter d’un notaire royal, dans 
ta paflation des contrats & autres ates. Dans le 
bailliage de Lille, les aëtes reçus par les auditeurs 
font fellés du fceau du bailliage, dont la garde eft 
confiée au lieutenant-pénéral de la gouvernance, 
_Ce n’eft qu'après cette appoñition du fceau , que les 
aftes produifent une hypothèque fur les biens des 
contraétans. | 

La dénomination d’auditeur fe donne encore au- 
jourd'hui à plufñeurs officiers, dont nous allonstrai- 
tér par ordre. 

‘* AUDITEUR des comptes, c’eft le titre de certains 
officiers de la chambre des comptes, prépofés à 
lexamen & à l'audition des comptes. 

Autrefois les auditeurs des comptes étoient de 
fimples clercs, chargés de revoir les comptes des 
finances du roi, & d'en faire le rapport aux mai- 
tres, fans avoir aucune voix délibérative fur les 
difficultés qui pouvoient sy. rencontrer. Aujour- 
d’hut les confaillers du roi, auditeurs en la cham- 
bre des comptes de Paris, font au nombre de qua- 
tre-vingt-deux, dont quarante-un pour le femeitre 
de janvier, & pareil nombre pour le femeftre de 
juillet. 

Ils font diftribués en fix chambres, appellées 
du Tréfor, de France, de Languedoc, de Champagne, 
d'Anjou & des monnoies. Tous les comptes qui fe 
rendent font répartis dans ces fix chambres. 

Douze auditeurs des comptes de chaque femeftre, 
{ont diftribués dans la chambre du tréfor, huit en 
celle de France, huit en celle de Languedoc, qua- 
tre en celle de Champagne, quatre en celle d'An- 
jou, & cinq en celle des monnoies : ils ne peuvent 
être nommés rapporteurs, que des comptes atta- 
chés à chacune de ces chambres. Ils changent de 
chambre tous les trois ans, conformément aux or- 
donnances des 3 avril 1388, &c 23 décembre1554, 


tion des procès, & en faire leur rapport. En An- 
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afin qu'ils puiffent connoître toutes les différentes” 


efpèces de comptes. 0 

Anciennement , les conféillers - auditeurs travsil 
loient aux comptes qui leur étoient diftribués, 
dans les différentes chambres où ils étoient diftri- 
bués, & où ils avoient des bureaux particuliers. 

Mais, depuis que les comptes fe font multipliés 
& font devenus très-confidérables , ‘ils les exami- 
nent chez eux. 1 

On voit par l'ordonnance de Philippe V, ditle 
long, du mois de janvier 1319, & par celle de: 
Philippe, dit de Valois, du 14 décembre 1346 ,: 
que les confeillers-auditeurs étoient appellés c/ercs. : 

Louis XII les a qualifiés du nom d’auditeurs dans : 
fon édit du mois de décembre 1511. 

Henri If, par édit de février 1551, leur a donné 
le titre de confeiller, attendu l'importance de leurs 
charges & états; & par lettres en forme d’édit du 
mois de juin 1552, il leur a accordé voix délibé- 
rative dans les affaires dont ils feroient rapporteurs, 
foit pour Le fait des comptes, ou autres charges & 
commifhons, où ils feroient appellés. 

La fon@ion qui les occupe le plus, eft l’exa- 
men ou le rapport de tous les comptes qui fe ren- 
dent à la chambre, & qui leur font diftribués. 

Le confeiller-aditeur, qui eft nommé rapporteur 
d'un compte, en fait l’examen fur les états du roi , 
& au vrai, fur le compte. qui précède celui qu'il 
examine, fur l'original du compte qui eft à juger, 
& fur les pièces juftificatives appellées acquits. Fa 
même temps qu'il examine la validité des pièces. 
rapportées fur chaque partie de ce compte, il met 
à la marge gauche du compte, à l'endroit où cha- 
que pièce eft énoncée, le mot yz, & à l'endroit 
où les pièces font dites êire rapportées , le mot 
vrai; à la marge droite, il met les mêmes cotes 
qui font fur chacune des pièces , lefquelles font en- 
liaffées & cotées par première & dernière ; & il a 
une copie du bordereau du compte qui doit luifervir 
à faire fon rapport fur laquelle il fait mention des 
pièces rapportées, & de celles qui manquent. 

Lorfqu'il a fini fon travail, il rapporte le compte 
au bureau , après quoi il tranfcrit fur l'original de 
ce compte les arrêts qui ont été rendus; il fait 
enfuite le calcul des recettes & dépenfes, & met 
l’érat final du compte. 

Les confeillers-euditeurs du femeftre de janvier. 
ne peuvent rapporter que les comptes des années 


paires ,- &t ceux du femeftre de juillet, les comptes 


des années impaires, à l'exception de ceux qui, 
étant dans leur première année de novice, font 
réputés de tout femefire & de toutes les chambres. 

Les comptes des exercices pairs devoient être 
jugés dans le femefñre de janvier , & ceux des exer- 
cices impairs, dans le femeftre de juillet; maisen 
1716, le roi ayant confidéré que le recouvrement 
de fes deniers avoit été retardé, & que les érars 
n'en avoient pu être arrêtés réguliérement, ce qui 
avoit beaucoup retardé la préfentation & le juge- 
ment des comptes au préjudice de fon fervice, & 


voulant rétablir l’ordre dans fes finances , ce qui 
dépend principalement de la reddition des comptes, 
a ordonné , par une déclaration du 15 juillet 1716, 
que tous les comptes qui avoient été ou feroient 
préfentés à la chambre des comptes, par les comp- 
tables des exercices pairs & impairs, feroient jugés 
indiftinétement dans les femeftres de janvier & juil- 
let, pendant trois ans, à commencer du premier 
juillet 1716. Ce délai a été prorogé par différentes 
déclarations jufqu'en 1743 , que le roi, par une dé- 
claration du 26 mars, a permis aux officiers de la 
chambre des comptes de Paris, de juger les comp- 
tes des exercices pairs & impairs dans les femeñtres 
de janvier & juillet, fans aucune diftin@tion ni dif- 
férence d'années d'exercices , jufqu’à ce qu'il en ait 
été autrement ordonné par fa majefté ; au moyen 
de quoi les confeillers- auditeurs des femeftres de 
janvier & de juillet, rapportent indiftinétement dans 
les deux femeftres. 

Lorfqu'un confeiller-auditeur eft dans fa première 
année de fervice, il eft réputé des deux femeftres ; 
& il eft af de toutes les chambres, jufqu'a ce 
qu'il s’en fafle une nouvelle diftribution, Les con- 
feillers-cuditeurs font auf rapporteurs des requêtes 
de rétabliffement ; ils exécutent, fur les comptes 
originaux , les arrêts qui interviennent aux jûgemens 
de ces requêtes , ainfi que ceux qui fe rendent dans 
les inftances des corretions. 

En 160$, Henri IV ordonna que les comptes 
du revenu du collège de Navarre, feroient ren- 
dus chaque année par le provifeur de ce collège, 
lequel feroit tenu de mettre fon compte & les 
pièces juflificatives de fes recettes & dépenfes ,en- 
tre les mains du confeiller-auditeur, nommé par la 
chambre , qui fe tranfporteroit au collège de Na- 
varre , où les comptes feroient rendus en fa pré- 
fence, & que les débats qui furviendroient au juge- 
ment de ces comptes , feroient jugés fommairement 
par la chambre , au rapport du confeiller-zuditeur ; 
& en préfence des députés du collèse. 

Les confeillers-auditeurs ont de temps immémo- 


rial, la garde du dépôt des fiefs, qui comprend 


les originaux de foi & hommage rendus au roi, 
entre les mains de M. le chancelier, ou en la 
chambre & au bureau des finances du reflort de la 
chambre, les aveux & dénombremens de toutes les 
terres qui relèvent du roi, les déclarations du tem- 
porel des archevêchés, évêchés, abbayes, prieurés 
& autres bénéfices de nomination royale, & les 
fermens de fidélité des eccléfiaftiques. 


Tous ces ates ne font admis dans ce dépôt qu’en 


vertu d’arrêts de la chambre, & il n’en eft donné 
d'expédition qu’en exécution d’arrêts de la chambre, 
rendus fur la requête des parties qui en ont bsfoin. 

Les confeillers-zuditeurs ont feuls le droit d’ex- 
pédier les attaches & commiffons adreffées aux ju- 
ges des lieux , pour donner les mains-levées des 
faifies faites à caufe des devoirs de fiefs, non faits 
& non rendus ; ils fignent ces attaches & les fcel- 
lens d’un caçhet du roi dont ils font dépofitaires , 
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& peur vaquer plus fpécialement à cette fonétion, 


& adminiftrer les pièces aux perfonnes qui ont à 
faire des recherches dans le dépôt des fiefs, ils 
nomment, au commencement de chaque femeftre , 
deux d’entre eux qu'ils chargent des clefs de ce dé- 
pôt, & qui viennent tous les jours à la chambre. 


Louis XIV, par édit de décembre 1691, acréé 


un dépôt particulier pour raffembler toutes les ex- 


péditions des papiers terriers faits en exécution de 
e “4 
fes ordres ; dans les provinces & généralités, tant 


du -reflort de la chambre des comptes de Paris, que 


des autres chambres du royaume & pays conquis, 


les doubles des inventaires des titres du domaine 


de fa majefté , qui font dans les archives des cham- 


bres des comptes, greffes des bureaux des finances, 


jurifdiions royales & autres dépôts publics du 
royaume, & les états de la confiftance de la valeur 
& des revenus du domaine, lefquels avoient été 
ou devoient être dreflés par les tréforiers de France, 
fuivant les arrêts du confeil. : ce 
Une grande partie de ce dépôt a été détruite par 
l'incendie arrivé à la chambre le 27 oftobre 1737; 
mais il feroit fort aifé de le rétablir parfaitement , 
parce qu’il fubfifte des doubles de tous les titres qui 
avoient été remis dans ce dépôt, & ce retabliffe- 
ment feroit d'autant plus utile, qu'il réuniroit tous 


les renfeignemens du domaine en un même lieu., 


Par le même édit, Louis XIV a créé un office 
de confeiller dépofitaire de ces titres qu'il a uni à 
ceux de confeillers-auditeurs, & les a chargés de 
veiller à la confervation des terriers , inventaires &c 
états, @& des autres titres du dépôt, & d’en déli- 
vrer des extraits aux parties qui les requerront fur 
les conclufions du procureur-général du roi, & de 
l’ordonnance de la chambre. - : 

Les confeillers-suditeurs nomment aufh, au com 
mencement de chaque femeftre, un d’entre eux 
qui vient tous les jours à la chambre, pour vaquer 


plus particulièrement aux fonétions de cet office, &c- 
délivrer des extraits des regiflres & volumes des 
terriers, inventaires , états & autres titres , aux fer. 
miers & receveurs des domaines & autres parties : 


qui en ont befoin. 


Ils ont feuls le droit de collationner les pièces 
qui fe trouvent dans ces deux dépôts & dans celui 
du garde des livres, & ils collationnent aufñ les 
pièces qui peuvent fervir au jugement des comptes, 
ou des requêtes de rétabliflement de parties ; ten- 
dantes à apurer les comptes. 


Les confeillers-suditeurs font du corps de la cham- 
bre, ils ont le droit d’affifter au bureau , au nombre 
porté par le réglement de la chambre , du 20 mars 
1673, avec voix délibérative, dans leurs places 
qui font fur un banc à côté des préfidens: dans les 
invitations , ils font avertis de la part de mefheurs 
du bureau, par le commis au plumitif, de fe rendre 
en leurs places au bureau, pour y entendre les or- 
dres adreflés par le roi à la chambre, & pour y 
fatisfaire, Ils affiftent aux cérémonies publiques 7 

robes 


1 
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- æobes noires de taffetas ou moire : dans les commif- 
Hons particulières où ils font du nombre des com- 
 mifiaires, ils ent féance fur le même banc que les 
conféillers-maitres, & ont voix délibérative. Ils jouif- 
{ent des mêmes privilèges que les préfidens & les 
confeillers-maîtres, comme le prouvent un arrêt du 
 confeil d'état du roi du 11 oétobre 1723, & les 
lettres-patentes du 16 novembre fuivant, regiftrées 


au parlement , à la chambre des comptes & à la 


. cour des aides les 4, 13 & 16 décembre de la 
même année, | 

[y a auffi en Angleterre des axditeurs des comp- 
- tes, que l’on diftingue en difiérentes clafles. Ce 
_ font des officiers de l’échiquier, chargés du recou- 
Vrément ‘des deniers publics , & des revenus cafuels 


- de la couronne, du paiement des troupes de terre’ 


… & de mer, & autres dépenfes publiques : ils reçoi- 
vent © examinent les comptes des colleéteurs par- 
ticuliers, difperfés dans les provinces, veillent à 
leur conduite, & paient leurs gages: tels font les 
auditeurs des reçus, les auditeurs des revenus, les 
auditeurs du prêt, &c. : 

..  AUDITEUR, ( Juge du châteler de Paris. ) au chà- 
. telet de Paris, on appelle juge-auditeur | un juge 
royal qui connoït des affaires purement perfonnel- 
les, jufqu’à so livres une fois payées. On dit quel- 
‘quefois les auditeurs, parce qu'autrefois il y en avoit 
_plufeurs. 

On ne fait pas au jufe le temps du premier éta- 
bliffement des auditeurs, non plus que celui des 
-confeillers dont ils ont été tirés ; il paroît feulement 
que, dès le douzième fiècle, il y avoit au châtelet 


des confeillers, & que le prévêt de Paris en com- 


. mettoit deux d’entre eux, pour entendre les caufes 
légères dans les bas auditoires du châtelet, après 
“qu'ils avoient afifté à l'audience du fiège d’en haut 
avec lui; on les appelloit aufi auditeurs de témoins 
&t enquêteurs ou examinateurs , parce qu'ils faifoient 
es enquêtes & examinoient les témoins. 

Le commiffaire de Lamare , en fon Traité de La 
police, prétend que S. Louis, lors de la réforme 
“qu'il fit du châtelèt, élut des auditeurs; & voulut 
. qu'ils fuflent pourvus par le prévôt; que ce fut lui 

-qui fépara la fonétion des auditeurs de celle des 

enquêteurs & examinateurs de témoins : il eft ce- 

pendant vrai de dire que les auditeurs firent encore, 
- pendant quelque temps ; la fon@tion d’examinateurs 

de témoins; que les uns & les autres n’étoient point 

des officiers en titre, & que ce n’étoient que des 

commiflions momentanées que le prévôt de Paris 
. donnoit ordinairement à des confeillers. 

En effet, l'ordonnance de Phäippe-le-Bel, du 
mois de novembre 1302, fait mention que les audi- 
teurs de témoins étoient anciennement choifis par 
le prévôt de Paris, lorfque cela étoit néceffaire ; 
que Philippe-le-Bel en avoit enfuite établi en titre ; 
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Cette même ordonnance prouve qu'ils avoient 
déjà quelque jurifdiétion ; car on leur défend de 


.connoïtre du domaine du roi, & de terminer aucun 


gros méfait, mais de le rapporter au prévôt de Pa- 


ris; & il eft dit que nul aÿditeur ni autre officier 


ne fera penfonnaire en la vicomté de Paris. . 
Par des lettres de Philippe-le-Bel, du 18 décem- 
bre 1311, il fut défendu aux auditeurs, & à leurs 
clercs ou greffiers, de S’entremettre en la fonétien 
d’examinateurs ; & dans la fentence du châtelet, les 


_ auditeurs & confeillers qui avoient été appellés , 


font dits tous du confeil du roï au chatelet, 

Suivant une autre ordonnance du premier mai 
1313, ils choififloient avec le prévôt de Paris les 
examinateurs & les clercs ou greffiers; ils ne de- 
voient juger aucune caufe où il fût queftion d’hé- 
ritages , ou de l’état des perfonnes, mais feulement 
celles qui n’excéderoient pas foixante fous ; tous 
les procès pouvoient s’inftruire devant eux ; & quand 


ils étoient en état d’être jugés, ils les envoyoient 


au prévôt, & celui-ci leur renvoyoit les frivoles 
amendemens qui étoient demandés de leurs jugeinens. 

Le réglement fait pour le châtelet en 1327, 
porte qu'ils feront continuelle réfidence en leur fiège 
du châtelet, s'ils n’ont excufe légitime ; qu’en ce 
cas, le prévôt les pourvoira de lieutenans; que ni 
eux, ni leurs lieutenans ne connoïtront de caufes 
qui excèdent vingt livres parifis, ni pour hérita- 
ges; qu'ils ne donneront ni décrets ni cominiffions 
fignées , finon ès caufes de leur compétence ; aw’on 
ne pourra prendre un défaut en bas devant les &u- 


diteurs | dans les caufes commencées en haut devant 


le prévôt, & réciproquement, qu'on ne pourta 
demander au prévêt l’amendement d’une fentence 
d’un auditeur, pour empêcher l'exécution par fraude, 
à peine de 40 fous d'amende, que lé prévôt pourra 
néanmoins diminuer ; qu'il connoîtra fommairemest 
de cet amendement; enfin, que les auditeurs en- 
treront au fiège, & fe leyeront comme le préyôr 
de Paris. | | ; 

On voit, par une ordonnance du roi Jean, du 
mois de février 1350, que les axditeurs ayoient 
infpedion fur les métiers & marchandifes, & fur 
le fel; qu'au défaut du prévôt de Paris, ils étoient 
appellés avec les maitres des métiers, pour con- 
noïtre de la qualité des marchandifes amènées à Pa- 
ris par les foraine; que dans le même cas ils 
avoient infpettion fur les bouchers & chandeliers, 
élifoient les jurés de la marée & du poiffon d’exu 
douce, & avoient infpettion fur eux; qu'ils éli- : 
foient pareillement lès quatre prud'hommes qui de- 
voient faire la police du pain. 

Dans les lettres du mêmèé roi, dé 1354, un 
des auditeurs eft qualifié de commiflaire fur le fut 
de la marée. | | 

Charles V , par une ordonnance du 19 oftobre 


mas, par cette ordonnance, il les füpprima, & | 1364, enjoint aux chirurgiens de Paris, qui panfe- 


 Jaïffa au prévôt de Paris la liberté d'en nommer 


ront des bleflés dans des lisux privilégiés , d’avertir 


comme par le pañlé, felon la qualité des affaires. Il | le prévôt de Paris ou les auditeurs, La mème chofe 


en avoit ordinairement deux, 
durÿprudence. Tome I, 


| fut ordonnée en 1370, 
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Un autre réglement que le mème prince ft en 
feptembre 1377 ; pour la jurifdiétion des auditeurs, 
porte que dorénavant ils feront élus par le roi; 
qu'ils auront des lieutenans; que leurs grefhers de- 
meureront avec eux, & prêteront ferment entre 
les mains du prévôt de Paris &c des auditeurs ; que 
ceux-ci répondront de leur conduite ; que le pro- 
duit du greffe ne fera plus affermé (comme cela 
fe pratiquoit, aufli-bien que pour les offices d'au- 
diteurs) ; que ces derniers & leurs lieutenans vien- 
dront foir & matin au châtelet, qu'ils y afifteront 
avec le prévôt ou fon lieutenant, pour les aider 
à confeiller & à délivrer le peuple, jufqu’àa ce qu'il 
foit heure qu'ils aillent dans leur fiège des auditeurs , 
pour l'expédition des caufes des bonnes gens qui 

auront affaire à eux; que les procès oùil ne s'agira 
pas de plus de vingt fousne pourront être appointés. 

Joly , en fon Traité des offices, obferve, à cette 
occañon, que les auditeurs afliftoient aux grandes 
caufes 8 aux jugemens que rendoit le prévôt de 
Paris ou fon lieutenant-civil, depuis fept heures du 
matin jufqu'à dix; & que depuis dix jufqu'à midi, 
ils defcendoient aux bas auditoires où ils jugeoient 
feuls & chacun en leur fiège particulier; qu'en l'ab- 
fence du lieutenant-civil , ils tenoient la chambre 
civile; qu'ils recevoient les maitres de chaque mé- 
tier, & que les jurés prètoient ferment devant eux. 
On voit encore dans les lettres de Charles V,, du 
16 juillet 1378, que les deux auditeurs du châte- 
let furent appellés avec plufieurs autres officiers, 
pour le choix des quarante procureurs au châteler. 

D'autres lettres du même prince , du 19 novem- 
bre 1393 , nomment les avocats auditeurs & exami- 
nateurs, comme formant le confeil du châtelet, 
que le prévôt avoit fait afflembler pour délibérer 
avec eux fi l'on ne fixeroit plus le nombre despro- 
cureurs au châtelet. 

Il eft encore parlé des auditeurs dans deux ordon- 
mances de Charles VITE, dif 23 oftobre 1485 , qui 
rappellent plufeurs réglemens faits précédemment 
à leur fujet. L’une de ces ordonnances porte de 
plus, qu'ils auront 60 livres parifis de gages ; qu'ils 
feront confeillers du roi au chätelet, & prendront 
chacun la penfon accoutumée ; qu'ils ne feront 
point avocats, procureurs ni confeillers d’autres 
que du roi; qu'ils ne fouffriront point que les clercs 
des procureurs occupent devant eux. 

À ce propos, il faut obferver qu'autrefois il y 
avoit douze procureuts en titre aux azditeurs; on 
les appelloit les procureurs d’en bas ; ils avoient auf 
un grefher, un receveur des épices, deux huiffers, 
deux fergens, & tous ces officiers fe difoient ofh- 
ciers du châtelet, Préfentement il n’y a plus de pro- 
cureurs aux auditeurs ; ce font les parties elles-mê- 
mes qui y plaident, ou Les clercs des procureurs; 
la plupart des autres officiers ont auff été fupprimés. 

Par un arrêt du parlement, du 7 février 1404, 
rendu entre les auditeurs & le lieutenant-criminel , 
il fut ordonné que les auditeurs connoîtroient des 
crimes incidens, & qu'ils pourroient rapporter & 


juger à la chambre du confeil, avec les lieutenans | 


& confeiilers du châtelet. 15 NES 
La jurifdidion des auditeurs fut confirmée par l'or- 


_ donnance de Louis XIT, du moïs de juillet 1499, M 
portant défenfes aux procureurs de traduire les 


caufes des auditeurs devant le lieutenant-civil , avec 
injon@tion au lieutenant-civil de les renvoyer aux 
auditeurs. 


Les deux fièges des auditeurs furent réunis en un ; Bu 
par arrèt du parlement du 18 juin 1552, portant 
que les deux auditeurs tiendroient le fiège alternati: 
vement, chacun pendant trois mois ; que l’un aflif-. 


teroit pour confeil, l’autre qui feroit au fiège, & 


que les émolumens feroient communs entre eux. 
François | donna en 1543 un édit portant que 


les fentences des auditeurs feroient exécutées juf- 
qu'à 20 livres parifis & au-deflous, outre les dé- 
pens,.à.quelque fomme qu’ils fe puflent monter, 


nonobftant oppoñtion ou appellation quelconque: 


un arrêt du parlement., du mois de novembre 1553, 


portant vérification de cet édit entreles auditeurs, 


lieutenans & confeillers du chätelet, ordonna de 


plus que les auditeurs pourroient prendre des épices 
pour le jugement des procès inftruits pardevant eux. 


Charles IX confirma les auditeurs dans leur jurif- 


. diétion jufqu’à 25 livres tournois, par une décla- 


ration du 16 juillet 1572, qui fut vérifiée en 1576; 
leur jurifdidion fut encore confirmée par un arrêt 


du 14 avril 1620, que rapporte Joly; & par l’or- 


donnance de Louis XIIT, du mois de janvier 1629, 
il eft dit, art, 16, que « les auditeurs établis au 
» châtelet de Paris, pourrontjuger fans appel jufqu'# 
» 100fous, entre les mercénaires , ferviteurs &'au- 
» tres pauvres perfonnes , & les dépens feront liqui- 
» dès par même jugement fans appel ». 


Lors dela création du nouveau châtelet, en 1674; 


on y établit deux auditeurs, comme dans l’ancien 
chatelet, de forte qu'il y en avoit alors quatre ; il 


y eut une déclaration le 6 juillet 1683, quien fixa 


le nombre à deux, & porta jufqu'à so livres leur: 
attribution , qui n'étoit jufqu'alors que de 25 livres. 

Enfin, au mois d'avril 1685, il y eut un édit 
qui fupprima les deux auditeurs réfervés par la dé- 


-claration de 1683, & en créa un feul avec la 


même attribution de 50 livres. 

Le juge-auditeur tient fon audience au châtelet ; 
près du’ parquet. On afligne devant lui à trois jours; 
linftruétion y eft fommaire ; il ne peut entendre 
de témoins qu'à l'audience ; il doit juger tout à l’au- 
dience, ou fur pièces mifes fur le bureau fans mi- 


niftère d'avocat & fans épices ; il ne peut prendre 


que cinq fous par chaque fentence définitive. 

Les fentences du juge-auditeur font intitulées de 
fon nom & de fes qualités, & doivent être exé- 
cutées, nonobftant l'appel , conformément à la dé- 
claration du 6 juillet 1683. a pi 

Lorfqu'il y a appel d'une fentence du juge-audi- 
teur, il doit être relevé dans la quinzaine , & porté 
au préfidial, où on le juge en dernier reffort. 

L'office de juge-audireur eft vénal ; celui qui em 
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… eft revêtu doit être gradué, & prêter ferment au 
Haies Ci DAT 
__ AUDITEURS ’conventuels ou collégiaux , ( Droit 
canonique. ) c'étoient anciennement des officiers 
établis parmi les’religieux, pour examiner & régler 
les comptes du monaftère. il 
_ À leur exemple, on donne aufli dans les corps 
& communautés , le nom d’auditeurs à ceux qui 
font chargés de recevoir & d'apurer les comptes 
des fyndics ou receveurs. Mais quand c’eft un par- 
ticulier fans caraétère qui reçoit un compte qui 
le concerne lui-même, on ne l'appelle pas audi- 
sur, mas oyart, Voyez OYANT. 
_ AUDITEUR de nonciature, ( Droit eccléfiaftique.) 


Île pape joint un auditeur de nonciature à un nonce, 


de même que les autres princes envoient un fecré- 
taire d'ambaffade avec un ambaffadeur. 

. L'emploi de lun répond exaftement aux fonc- 
tions de l’autre , dans toutes Les cours où les nonces 
” n’exercent aucune jurifdi@tion ; mais dans celles où 
ils fe font érigé un tribunal, l’audireur en eft un 


juge aflefleur. 


Ces officiers, pendant l’abfence du nonce, ou 


dans l'intervalle qui s'écoule entre fon départ & 
l'arrivée de fon fuccefleur, prennent la qualité d'2- 
ternonce, qui répond à celle de chargé des affaires, 
que prend un fecrétaire d':mbañlade, ou celui de 


1 l’ambaffadeur, dans le même cas. L’auditeur de non- 


|. ciature n’eft pas admis en France à l'audience du 
roi, mais feulement à celle du miniftre des affai- 
res étrangères. 
AUDITEUR de rote, ( Droit eccléfiaftique. ) la rote 
eft à Rome une jurifdi@ion compofée de douze 
doéteurs, auxquels on donne le nom d'auditeurs 
de rote. Leur tribunal eft fort ancien, il fut établi 
pour foulager le pape dans le jugement des affaires 
qui ne font pas confiftoriales, & dont le pape & 
fes chapelains décidoient; d'où il fuit que les audi- 
æèurs repréfentent ces premiers chapelains. 
. Les auditeurs font pris des quatre nations, d'Ita- 
lie, de France, d'Efpagne & d'Allemagne : trois 
font romains, un tofcan, un milanoïis, un boulo- 
nois , un ferrarois, un françois , un vénitien , deux 
efpagnols & un allemand. | 
+ Chacun d'eux a fous lui quatre clercs ou no- 
taires: ils jugent de toutes les caufes bénéficiales 
ou prophanes, tant de Rome que des provinces 
eccléfraftiques, en cas d'appel, & généralement 
de tous les procès des états du pape, au-deflus de 
cinq cens écus. 
Les décifions de la rote font exaftement recueil- 
lies, mais elles n’ont aucune autorité en France, 
On trouve encore à Rome plufñeurs offices dont 
les titulaires font appellés auditeurs ; tels font les 
auditeurs de la chambre, les auditeurs domeftiques, 
qui exercent refpeltivement une charge de judi- 
cature. Leurs fonétions font bornées aux affaires 
des fujets du pape, & n'intéreffent en aucune ma- 
nière les autres nations. Ceux qui veulent en avoir 
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une plus atple connoiffance, peuvent confulter 
la République eccléfiaflique de Zékius. ï 

AUDITION ; f. f, (terme de Palais.) qui ne 
fe dit que dans deux phrafes ; l’avdirion d’un compte, 
& l'audition des témoins: dans la première, il 
fignifie la réception & l'examen d’un compte; dans 
l’autre, il fignifie la réception des dépofitions, foit 
dans une enquête ou une information. Voyez 
COMPTE, ENQUÊTE & INFORMATION. (A) 

 AUDITOIRE, f. m. ( Droit civil. ) c'eft le 
lieu où les juges affemblés donnent audience aux 
pärties, & prononcent leur décifion. Ce terme ne 
fe dit proprement que de l’endroit où s’aflemblent 
les juges fubalternes. Woyez AUDIENCE, ( Droit 
civil privé.) paragraphe 1. 

La convenance, la grandeur & la magnificence 
d'un auditoire , fe déterminent fuivant la dignité de 
la jurifdi@tion pour laquelle on le conftruit. Dans 
les cours fouveraines, cet auditoire doit être com- 
pofé de plufeurs falles, fuivant le nombres des au- 
diences qu’on eft obligé de donner pour différentes 
affaires. Indépendamment de ces falles, qu’on ap- 
pelle falles d'audience , il doit y avoir des chambres 
particulières où les juges puifient s’afflembler pour 
délibérer fecrétement, & juger les affaires de rap- 
port, qui n'ont pu recevoir leur décifion à l’au- 
dience; ce font ces chambres qu’on appelle cham- 
bre du confeil. Il doit ÿ avoir un appartement féparé 
pour les gens du roi, afin d’y recevoir ceux qui 
ont des caufes à leur communiquer, & de pouvoir 
prendre entre eux des délibérations fecretes : cet 
appartement fe nomme /e parquet. Il doit y avoir 
auffi un endroit pour les grefñiers, afin de pou- 
voir y expédier commodèment tout ce qui eft de 
leur minifière, & un lieu particulier pour fervir 
de dépôt aux regiftres & aux minutes -du greffe. 
Les officiers de chancellerie qui ferveñ près des 
cours, doivent avoir pareillement une falle à eux ; 
les huifliers, un bureau pour les -fignifications ; 
les concierges & les buvetiers , un logement ; & 
c’eft l’enfemble de toutes ces différentes pièces 
qu'on appelle le palais de La jurifdiéhion , par analo- 
gie à l’ancienne demeure des feigneurs hauts-jufti- 
ciers, chez lefquels on étoit obligé d'aller demian- 
der juftice. < 

Tous ces endroits doivent être meublés fuivant 
les différentes fonétions qui s’y exercent. À l'égard 
des ornemens , ceci dépend du goût & de la géné- 
rofité du prince ou de fes officiers, en obfervant 
toutefois que plus un auditoire eft orné, plus il inf- 
pire de confiance & de refpe&. 

Le feigneur, au nom duquel s'exerce la jufiice, 
a droit de faire mettre fes armes par-tout où bon 
lui femble ; il peut aufli faire placer fon portrait 
dans les falles d'audience & dans les chambres du 
confeil. 

Dans les préfidiaux & les bailliages, les awditoires 
doivent être proportionnés à la dignité du fiège. 
Il n’eft pas néceflaire qu'il y règne autant de ma- 
gnificence que dans les cours fupérieures ; mais. il 
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ut toujours qu'on y trouve ce qui eff néceffaire 


D en 


t 
à l’adminiftrarion de la juftice, & que la décence 
‘s'y fafle remarquer.  - | | 

À l'égard des juftices fubalternes, on n’eft pas 
fi difficile: l’efprit des réglemens feroit pourtant 
que l'auditoire des juflices des feigneurs fût compofé 
de tout ce qui eft convenable pour l’adminiftration 
de la juftice ; qu'il y eût une falle d'audience , une 
chambre du confeil, un endroit pour le procureur 
fi{cal, & un autre pour le greffe; mais l’endroitou 
fe tiennent lés audiences , fert fouvent & de cham- 
bre du confeil pour le juge, &c de parquet pourle 
procureur fifcal. Quant au grefle, il eft affez ordi- 
maire que le greffier tienne chez lui les regiftres & 
les minutes du greffe; ce qui eft contraire aux or- 
donnances, & notamment à l’arrèt de réglement 
des grands jours de Clermont, du 10 décembre 
166$, qui veut qu'il foit fourni par les feigneurs 
dans l'auditoire, un lieu de fiweté pour tout ce qui 
concerne le greffe, à peine de privation du droit 
de jufice, 

L’auditoire doit être fourni aux frais du feigneur 
juiticier, fans pouvoir lever à cet effet aucune con- 
tibution fur les jufticiables. l 

Le roi contribuoit ci-devant aux frais des répa- 
rations des auditoires ; mais depuis un arrêt du con- 
feil du 29 mars 1773, il eft dit que les villes feront 
tènues de prendre ces réparations fur leurs deniers 
paitimoniaux , fous prétexte qu’elles en. font de- 
dommagées par les oGrois qu'occafionne l'exercice: 
de la juftice dans ces endroits-là ; cependant, lorf- 
que ces deniers patrimoniaux ne font-pas fuffifans , 
après les charges de villes acquitiées , le roi four- 
nit le furplus par impofñtion ou autrement. 

Lorfque les juges condamnent à l’amende , il eft 
défendu d’ordonner que les amendes prononcées 
feront sppiguées aux réparations de l'auditoire : fans 
une défenfe pareille, il pourroit arriver aux juges 
de prononcer légérement de pareilles condamna- 
tions, pour orner leur tribunal. 

AVE ,.f. m. (rerme de Coutume.) celle de Pon-. 
thieu .. fit. 1,.art. 7, {e fert du mot ave pour dé-- 
figner le grand-père ou la grand-mère. Lorfque 
aucun, dit-elle, décède fans laifier de defcendans, 
mais lufle père, mère @& ave, & aucuns héritiers: 
collatéraux, les afcendans font préférés aux colla- 
teraux pour la fucceflion des meubles & acquêts. 

AVELETS , f. m. pl: ce mot eft particulier au 
pays Meflin. Il fignifie les petits-enfans , c’eft-à-dire 


és enfans du fecond degré, que les latins nom 


ment repoies. | Ë 
AVENAGE, f m. (Droit féodal): c'eft un 
droit ou une redevance que les habitans paient en- 
quelques endroits à leur feigneur, pour avoir la 
liberté de mener paître leurs beftiaux dans les places 
communes & dans Îles terres vagues de la feigneurie. 
Dans certainés provinces, on donne à ce même 
droit ls nom de blairie, de moiffon , de liverage, 
AVENANT. Voyez ci-deflus ÂDVENANT. 
AVENANTEMENT , {. m. AVENANTER ox 


-contradiétoirements 


AR 
AVENANTIR, V. a, ce font d'anciens mots qui fient- 
fioient-prifer, eflimer, prifèe, eflimation.. "NN" 
AVÉNEMENT, f. m. ( Droit canon. franc. } 
ce mot, dans fon acception propre, veut dire arri- 
vée, mais on l’emploie rarement en ce fens. Sa 
fignification la plus ordinaire fert à défigner le com- 
mencement du règne d’un prince, comme dans … 
cette phrafe, lors de l'avènement de Louis XVI aw: 
trône, Gtc. 1}. RONA RPM 
Dans notre droit françois, le mot d'avénement 
fe joint avec l’épithète de joyeux, &c il fert à dé- 
figner le droit qu'a le roi de nommer un eecle- 
fiaftique à tous les chapitres de fon royaume, à: 
l'effet d’être pourvu du premier bénéfice qui viendra. 
à vaquer. Voyez JOYEUX AVÉNEMENT. 
AVENERIS , f.m. terme particulier de la cou- 
tume. locale de Souefmes , dont elle fe fert, art. 2. 
pour défigner un champ femé en avoine.. 
AVENIR , f. m.(rerme de Pratique.) on appelle: | 
ainfi l’aéte par lequel un procureur fommela partie: « 
adverfe de fe trouver à l'audience, pour y plaider: « 


? 


On ne peut pas obtenir de fentence par défaut;, 
contre une partie qui a procureur en caufe, fans: 
fignifier préalablement un avenir; fi l’on omettoit: 
cette fommation , la fentence feroit nulle, à moins. 
qu'elle ne fût prife fur un rôle publié ; parce que ,. 
dans ce cas, le rôle qui eft publié, interpelle tous: 
ceux qui y font compris:, de fe trouver à l’audience.. 

Les avenirs ne font pas néceflaires pour la régu-- 
larité des fentences contradiétoires; mais lorfque la: 
caufe eft continuée plufieurs fois de fuite, il faut: 
aux termes de la déclaration du roi du 19 juin: 
1691, fignifier à chaque fois un avenirou un fimple.. 
aëte , un jour ou deux avant l’appel de la.caufe. 

Il eft d’ufage,. dans plufeurs jurifdictions , de. 
déclarer par les avenirs les noms des avocats qui. 
doivent plaider la caufe, afin qu'ils puiffent, avant: 
la plaidoirie , fe communiquer leurs-doffiers, & que : - 
les faits qui réfultent de la procédure foïent conftans.. 

L'article 10 du tarif des falaires des procureurs: 
au chôâtelet, attribue à ces officiers deux fous: fix :: 


- deniers, pour l'original d’un avenir, & moitié pour: 


la copie. 

AVENT , f. m. (Droit eccléfiafhique. ) ce mot: 
vient du latin adventus, arrivée, on le donne dans: 
l’églife aux quatre femaines qui précèdent la fête. 
de Noël, pendant lefquelles, l’ofice eccléfiaftique: 
contient les vœux de l'églife pour la naiflance du. 
Mefie. 

L’avent commence au dimanche le plus proche 
dela fêre de S. André, qu'on célèbre le dernier: 
jour de novembre. Autrefois on obfervoit pendant 
ce iemps un carême prefque aufli rigoureux que 
célui qui précède la fête de Pâques ; mais il n’eft. 
plus obfervé que par quelques ordres religieux. 

L’ufage fubffte encore dans toute léglife de: 
France, de ne permettre aucune célébration de: 
mariage pendant la durée de l'avenr, L'évêque peut: 


Cd 


AVE 


“— bependant accorder pour cet effet une difpenfe, à 


ou 


la charge que le mariage fe fera fans bruit & fans 


ompe. - 
P'AVENTURE , dv f. f (Droit maritime.) 
c’eft le-nom qu'on d@nne à un contrat de prêt, 
par lequel l'un des contrattans prête à l’autre une 
certaine fomme d'argent , à condition qu’en cas de 
perte des effets, pour lefquels cette fomme a été 
prètée, arrivée par-quelque fortune de mer ou autre 
accident de force majeure, le prèteur n’aura au- 
Cune répétition, fi ce n’eft jufqu’à concurrence de 
ce qui en reftera; & dans le cas d’heureufe arrivée, 
u’elle n’auroit pas eu lieu par le vice de la 
€hofe ou par la faute du maitre & des mariniers, 
lemprunteur fera tenu de rendre au prèteur la 
fomme , avec un certain profit convenu, pour le 


_ prix du rifque des effets dont te prèteur s’eft chargé. 


Ce contrat s'appelle pré à la groffe aventure, ou 


_ fimplement prés &-la groffe , & encore contrat à re- 


tour de voyage > parce que ordinairement le prèteur 
court les rifaues jufqu'’au retour du navire, & n’a 
la répétition de la fomme prètée que ‘dans le cas 
de l'heureux retour du vaifleau: on peut cepen- 


dant ne prêter à la grofle que pour l'aller, & non. 


pour léhrétodr. +... 
… Ce contrat étoit en ufage chez les Romains, & 
il eft connu fous le nom d’ufure maritime , nauticum 
faœnus, & de contrat d'argent au voyage, contraëlus 
trajeditiæ pecuniæ. I] en eft traité dans les titres du 


code & du digefte de nautico ftnore. 


Quoique l'ufure, ou pour parler plus corrette- 
ment, l'intérêt d'un argent prêté ne puifle être le- 
gitimement exigé, fuivant nos loix civiles) l'inté- 
rêt que le prêteur à la groffe retire eft conforme 
à l'équité, parce qu'il ne l'exige. pas à raifon du 
prèt mème, nr vèm mutui, mais à raifon des rif- 
ques dont il fe charge. | 

Le prêt à la grofle eft un contrat réel, car il 
ne reçoit fa perfcétion que par la tradition de 
l'argent prêté: il eft unilatéral , parce qu'il woblige 
que l'emprunteur qui feul contraëte l'obligation de 
rendre le principal & l'intérêt convenu, dans le- 
cas de l’heureufe arrivée du bâtiment. IF eft néan- 
moins intéreffé de part & d'autre, en quoi il dif- 
fère du prêt de bienfaifance , qui ne concerne que 
l'intérêt feul de l’emprunteur. En effet, dans le 
prêt à la grofle , le prêteur fe propofe de recueillir 
de fon côté le-profit maritime qu'il fipule, s’il n'en 
eft empêché par quelque accident. Il éft enfin 
aléatoire, puifque le profit n’eft accordé au prêteur 
que pour le. dédommager des rifques de la perte 
des effets dontil fe charge vis:ä-vis de l’emprunteur. 

De la fubflance du contrat à la groffe. Cinq chofes 


forment la fubftance du contrat à la groffe. Premié-. 


rement il. eft néceffaire qu'il y ait une fomme d’ar- 


gent, Ou autre chofe équivalente, prêtée par l’un. 
des contraétans à l’autre. Nous difons de l'argent 


au une,chofe équivalente, parce que le prèt à la 
grofle, ainfique le prêt ordinaire, connu fous le 


nom. de rutuum, peut, confifter dans toute eipèce 


8 4 "n 


re (er AAA Et 
de chofes qui fe pèfent ou fe mefurent, & qui fe 
confomment par l’ufage , pourvu qu’on joigne ay 
prèt une convention par laquelle le prêteur fe charge 
des rifques de la chofe prêtée.. 

2°. Îl faut que l'emprunt à la grofe fe fafle {ur 
certaines chofes qui y font fpécialement affetées 
en cas d'heureufe arrivée. Ces chofes font , fuivant 
l'ordonnance de la marine , le corps & la quille du 
vaifleau, fes agrès, apparaux , armement & vic- 
tuailles, 8 généralement tout ce qui fert à en com- 
pofer le chargement & la cargaifon. Mais il faut 
obferver que l'ordonnance défend d'emprunter à 
la grofe ,:foit fur le vaiffeau , foit fur les marchan- 
difes au-delà de leur valeur. | 

Dans le cas où l’emprunteur auroit pris de l’ar- 
gent à la groffle, au-delà de la valeur des effets 
fur lefquels il l'a fait, fi c’eft en connoïffance de’ 
caufe, & par fraude, le contrat de prêt eft nul, 
& la perte entière des effets ne le décharge pas de 
rendre au prêteur la fomme entière qu’il en a reçue. 
Mais comme la fraude ne fe préfume pas, il faut 
qu'elle foit prouvée par Le prêteur, autrement on 
{e contente que l’emprunteur allègue quelque chofe 
de plauñble pour fe juftifier. Verre 

S'il ny a point eu de fraude de la part de l’em 
prunteur, la convention fubfifte jufqu’à concurrence 
de la valeur des effets, & le prêteur , en cas d’heu- 


 reufe arrivée , ne peut prétendre le profit maritime 


que jufqu'à cette concurrence; à l'égard du fur- 
plus l'emprunteur eft tenu de le reftituer au prê- 
teur avec-l'intérèt au cours de la place, jufqw'aw 


_ paiement, pour le dédommager de la privation de: 


fon argent, & de l’inexécution d’une partie du 
contrat. 

L'ordonnance défend aux armateurs d'emprunter 
à la grofle fur le frèt à faire de leurs vaifleaux, 
& aux marchands fur le profit à efpérer de leurs 
marchandifes. Mais elle permet aux matelots d’em- 
prunter à la groffe fur les loyers qui leur feront: 
dus, pourvu que ce foit au-deffous de la moitié de 
ce qu'il leur fera dü, que Femprunt foit fait en: 
préfence- du maitre du navire, & que le commif- 
faire de la marine y confente. Si le prêt eft fait 


* pendant le cours du voyage, fans l’obfervation de 


ces conditions, le prêteur eft expofé à une amende: 
de cinquante livres, & à la confifcation du prêr, 

3°. Il eft de l'effence du contrat à la grofle , que 
les chofes fur lefquelles le prêt effféfair, foient ex- 
pofées à des rifques maritimes. Ces rifques font les 
mêmes pour les prèteurs à la grofle que pour les 
aflureurs, & on obferve les mêmes règles à l’écard 
des uns &c des autres. Voyez ASSURANCE, /eélion 


| première. 


4°. Ïl ne peut y avoir de contrat à la grofle fans. 
un. profit maritime ftipulé. Ce profit ne confifte 
parmi nous dans un intérêt, à raifon de tant pour 
cent par mois,. que lorfque l’emprunt à là grofie 
eft fait pour un temps limité de navigation. Mais. 
lorfqu'il eft fait pour un voyage à certain lieu, 


il confifte ordinairement dans une fomme fixée à 
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tant pour cent, aucune loi n’en a déterminé le 
taux , & il eft laiffé à l'arbitrage des parties con- 
tradtantes. Il eft auf d’ufage dans le prèt pour 
l'aller & le retour, de convenir que fi le vaiffeau 
n’eft pas arrivé au bout d’un certain temps, le profit 
maritime augmentera à raifon de tant pour cent 
par mois, au-delà du terme prefcrit pour le retour. 
s°. Il eft enfin de la fubftance de ce contrat, 
comme de tous les autres, que le confentement 
des parties intervienne ;, fur la fomme prètée , fur 
les effets fur lefquels fe fait le prêt ; fur les rifques 
dont le prêteur fe charge, & fur le profit maritime. 

Le confentement des contraétans à l'égard de la 
fomme prètée , eft fuffifamment juftifié , lorfqu’elle 
a été comptée par le prêteur, ou par quelqu'un de 
{a part, & qu'elle a êté reçue par l’emprunteur , 
ou par un autre à fon ordre. 

La néceflité du confentement des parties fur les 
éhofes affeîées au prèt, eft tellement néceflaire, 
que le contrat feroit nul, fi le prêteur avoit cru 
prêter fur le vaiffleau le Neptune, & que l’emprun- 
teur l’eût employé fur la Nymphe. j 

De la néceflité du confentement des parties par 
rapport aux rifques, il fuit qu’elles doivent être 
d'accord par l’ae, de tous les genres de rifques 
dont le prèteur eft chargé; mais s'il n'y a à cet 
égard aucune convention particulière, en préfume 
que le prèteur s’eft chargé des rifques, conforme- 
ment à ce qui eft réglé par l’ordonnance. 

De la firme du contrat à la groffe. Les formes de 
ce contrat font de deux efpèces : les unes en con- 
cernent la fubftance , & les autres la preuve. 

La forme qui concerne la fubftance, confifte, 
ainfi que dans le prèt de confomption, dans la 
tranflation de la propriété des deniers prêtés de la 
perfonne du prèteur à celle de l’emprunteur. D’ou 
il fuit que fi les deniers n’appartenoient pas au prè- 
teur, le contrat eft nul, faute de tranflation de pro- 
priète. Mais il devient valable, fi l’emprunteur les 
_confomme de bonne-foi : cette confomption équi- 
polle à la tranflation de propriété. C’eft la difpo- 
fitipn de la loi 2, 8. 2 6 4. L'13,19, & 55. f. 
de reb, cred. Voyez PRÈT. | 

La forme qui concerne la preuve du prêt à la 
grofle, eft la rédaftion de late qui contient les 
conventions des parties, il eft indifférent que cet 
aëte foit paflé pardevant notaire, ou rédigé fous 
fignature Eve @La feule différence qui fe trouve 
entre ces deux manières , confifte en ce que l’afte 
fous feing privé ne fait foi qu'après qu'il a été re- 
connu ou vérifié, & qu'il ne peut opérer vis-à- 
vis d'un tiers le privilège attaché à cette efpèce de 
contrat, en faveur du prèteur. 

Quoique l'ordonnance n’ait rien prefcrit à l'égard 
des chofes qui doivent être convenues dans late, 
la raifon nous apprend qu'on doit y faire mention 
du nom des parties, de la fomme prètée, du profit 
maritime ftipulé, le nom du navire fur lequel le 
prèt eft fait, ou fur lequeïi font chargées les mar- 
chandifes qui y font affeées , le nom du capitaine 


& pour quel voyage le prêt a été fait. Il n'eft pas 
néceffaire , lorfque le navire eft fuffifamment dé- 
figsé, que l’emprunteur exprime les eflets qu'il y 


avoit, parce qu'il eft cenfé avoir emprunté fur ces . 


effets. C’eft pourquoi fi le valfleau vient à périr avec 
fon chargement, ou à être pris, la convention de 
Ja groffe-aventure n’en a pas moins fon exécution. 

S’il n’a point êté paflé d’aéte du contrat à la groffe, 
& qu'une des parties en difconvienne , la preuve 


par témoins n’en eft pas reçue : mais le prèteur 
peut déférer à l’'emprunteur le ferment décifoire , 


fur la vérité & les conditions du contrat. La preuve 


par témoins peut cependant être admife, s’il y a. 


un commencement de preuve par écrit, par exem- 
ple, s’il exiftoit un billet où toutes les conven- 
tions ne fuffent pas exprimées. 

Si on n’a pas exprimé dans 


latte, que le prèt 


cft fait pour l'aller &: le retour, on préfume or- 


dinairement qu’il doit avoir lieu pour lun comme 
pour l’autre ; car c’eft une règle, en fait d'inter- 
prétation, que les contrats doivent s'interpréter , 
felon ce qui eft le plus en ufage; or, l'ufage eft 
que ces emprunts rs faflent pour l'aller & le re- 
tour : d’ailleurs, dans le doute, on doit préférer 
l'interprétation la plus favorable au débiteur. 


Cependant il peut fe rencontrer des circonftan- 
ces qui déterminent, dans ce même cas, une inter- 
prétation différente. Par exemple, fi j'ai prèté à la 
groffe fur un navire qui partoit pe la Martinique, 

€ 


que dans le même temps, il fe foit fait plufeurs 
contrats pareils pour l'aller & le retour, & que 
le profit ftipulé foit à-peu-près le même que les 
autres, on doit préfumer que le contrat dont eft 


queftion , a été également fait pour l'aller & le re- 


tour; &, par la raifon contraire , fi le profit étoit 


de beaucoup inférieur à celui des autres contrats, 
la préfomption feroit quil n’auroit été fait que pour 


l'aller. 
De l'obligation qui naït de ce contrat, 6 dela con- 


dition dont elle dépend. Nous avons dit ci-deflus que 
le contrat à la groffe étoit unilatéral ,; & ne for- 


moit d'obligation que de la part de l’emprunteur. 
Elle confifte dans le paiement du fort principal & 
du profit maritime ftipulé en faveur du prèteur. Mais 
cette obligation dépend de l’exiftence de la con- 
dition appofée dans le contrat même : s’il ne fur- 
vient pas quelque accident de force majeure, qui 
caufe la perte des effets, fur lefquels le prèt eft 
fait. 


On peut dire en général que la condition exifte ;: 
lorfque pendant la durée des rifques, dont le prê- 


teur s’eft chargé , il n’eft arrivé aucun accident de 
force majeure. Ainfi, dans le prèt fait pour laller 
& le retour, il y a lieu à l'obligation de lemprun- 
teur par le retour heureux du vaifleau avec des 
marchandifes , qui ont remplacé celles fur lefquel- 
les le prèt a été fait : dans le prèt fait pour l'aller 
feulement, il ya lieu à l'obligation, lorfque le 
vaifleau eft arrivé fans accident au lieu de fa def- 
tination ; enfin lorfque le prèt a été limité à un 
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In certain temps , l'expiration du délai donne naiflance 
M à l'obligation de l’emprunteur. UE 
l Il faut bien remarquer que dans tous ces cas il 
 eft tenu de payer au prêteur le prêt & le profit 
ftipulé , quand bièn mème les objets, fur tete 
il a été fait, feroient péris, foit par leur propre 
… vice, foit par la faute des gens de l’équipage , parce 
| que le prèteur ne fe charge que des rifques de la 
mn mér, & qu'ils font les feuls qui donnent lieu à la 
ù non-exiftence de fà condition. | 
M Par une fuite de ces principes, il fuit, 1°. que 
… file prèteur n’a couru aucuns rifques, comme fi 
ln Je voyage n’a pas eu lieu, le contrat à la grofle 
n'exifte plus. Dans ce cas, l’emprunteur n’eft tenu 
qu'à rendre la fomme prètée, fi le voyage a été 
rompu, fans qu'il y ait eu de fa faute ; fi au con- 
ln traire il l'a été par fon propre fait, il eft en outre 
| obligé de payer au prèêteur l'intérêt du principal, 
L_ fuivant le taux ordinaire de la place, par forme de 
{ 


d'Aix a mème pouflé les conféquences de ce prin- 
cipe au poiat de lui accorder le profit maritime 
en entier , lorfque le prèt a été fait pour l'aller & 
le retour, quoiqu'il n’y ait point eu de retour en 
marchandifes , qui aient remplacé celles de l'aller. 
Pothier & Valin penfent néanmoins que dans ce cas 
on doit faire déduétion au prêteur du tiers du profit 
maritime, & leur fentiment paroît conforme à l’efprit 
de l'ordonnance de la marine, qui règle pour les 
aflureurs , dans la même efpèce , qu'ils font tenus 
de reftituer le tiers de la prime. Or ,commeil y a 
- parité dans le cas du prèteur à la groffe , il doit être 
obligé de fouffrir une pareille déduétion. Voyez 
ASSURANCE. 
. 3°. Comme le prêteur n'eft chargé de de la perte 
des chofes affe@ées au prêt, il s'enfuit qu'il n’eft 
» pas tenu de contribuer aux avaries fimples, & aux 
dommages particuliers qui peuvent arriver , s’il n’y 
La dans le contrat une convention contraire. Mais 
Lil eft tenu de contribuer aux avaries groffes ou 
. communes , à la décharge de l’emprunteur, parce 
 qu'étant faites pour la confervation du vaifleau & 
de fa cargaifon , elles doivent ètre fupportées par 
tous ceux qui y ont intérêt, or certainement cet 
‘intérêt regarde le prêteur , qui, dans le cas de nau- 
frage ou de prife, auroit perdu & le prèt & “le 
profit ftipulé. 

Dans cette efpèce, l’'emprunteur eft obligé de lui 
| payer le principal & le profit en entier, fi le don- 
| neur à la groffe a payé de fes deniers la contribu- 

tion, ou fous la déduétion de cette même contri- 
: bution , lorfqu'’elle a été acquittée par l’emprunteur. 
‘ L’ordonnance permet de ftipuler dans le contrat 
à la groffe que le prèteur fera tenu des avaries fim- 
|  ples, dont il n'eft pas chargé par la nature du con- 
| trat; mais il n'eft pas licite de ftipuler qu’il ne con- 


Ln dent, caufé par une force majeure. Le parlement. 
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tribuera pas aux avaries communes, parce qu’une 
pareille convention feroit manifeftement injufte. 

4°. Lorfque, par un accident de force majeure ; 
les effets fur lefquels le prêt a été fait font péris 
en partie, la condition n’exifte que jufqu’à con- 
currence de la valeur de ce qui en refte, &, 
par cette raifon lordonnance veut que les con- 
trats à la grofle foient réduits à la valeur des ef- 
fets fauvés, c'eft-à-dire, que le prèteur ne peut 
pas exiger la fomme prètée & le profitftipulé , mais 
feulement la valeur des effets fauvés , & rien de plus. 

Il s'élère a cet égard une difficulté , lorfque le 
prêt a été fait pour une fomme moindre que la 
valeur du chargement qui y a été affe@té. Suppo- 
fons,,par exemple, qu'en chargeant fur un bâti- 
ment des marchandifes pour la valeur de 10000 
livres, le propriétaire ait emprunté fur cet objet 
une fomme de 5000 livres. Le vaifleau fur lequel 
le chargement a été fait, péri par un naufrage, & 
on ne repèche des marchandifes que pour la fomme 
de 5000 livres; le donneur à la grofle pourra-til 
exiger cette fomme entière , ou n’en obtiendra- 
t-il que la moitié , de la même manière que les af- 
fureurs, dans un cas pareil, qui ne reCoivent le 
prix des marchandifes aflurées au-deffous de leur 
valeur, qu’au prorata du montant de leur affurance à 

M. Valin prétend que dans le prêt à la grofe, 
ainfi que dans l’aflurance , il doit y avoir lieu à 
la contribution fur les effets fauvés entre le prè- 
teur & l’emprunteur , & que dans l’efpèce propofée 
chacun d'eux retireroit la moitié de la valeur des 
effets fauvés. Mais ce fentiment eft contraire à l’ar- 
ticle 18 de l'ordonnance, titre du prét à la groffe, 


d qi : que s’il y a contrat à la groffe, & af- 


urance fur un même chargement, le donneur fera 

préféré aux aflureurs , fur les effets fauvés du nau- 
frage , pour fon capital feulement. D’où il fuit qu'il 
doit être préféré à l’emprunteur , puifque les affu- 
reurs font mis en fon lieu & place, & qu'ils ont 
droit d'exercer toutes les aétions qui pouvoient lui 
appartenir. 

La différence qui fe trouve entre le contrat d’af. 
furance & celui à la groffe, naît de ce que l’aflu- 
trance, faite à un moindre prix que la valeur des 
effets aflurés, n’eft pas faite fur le total des effets, 
mais feulement fur une partie quelconque, telle 
que le tiers, la moitié, les trois quarts; or comme 
il eft fait indéterminèment , & non fur une partie 
du chargement, plutôt que furune autre, il s’enfuit 
que l’affurance va lieu que pour la partie aflurée , & 
que le délaiffement ne peut fe faire au profit del’af- 
fureur que fur cette mème partie, & non pour le 
furplus qui n’eft pas afluré. 

Mais, dans le contrat à la groffe , rien n’empèche 
que le prêt de 5000 livres , fait fur une valeur de 
10000 livres, ne foit cenfé fait fur le total du char- 
gement, c'eft-à-dire , à condition que l'emprunteur 
ne fera tenu de rendre la fomme prètée que dans 
le cas où il n'arriveroit aucun accident de force 
majeure qui en cauferoit la perte, & que, dans le 
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cas de quelque accident, le contrat ne fubffreroit 
que jufqu’à concurrence de ce qui refteroit du char- 
gement. Cette convention n'a rien qui implique 
contradidion , ni qui blefle la juftice, elle paroiît 
même fuppofée par l’article 18 de l'ordonnance. 

On fuivroit néanmoins l'opinion de M. Valin fi, 
par le contrat à la grofle, on avoit exprimé que le 

-prèt a été fait fur ne partie du chargement , comme 

le tiers, le quart, la moitié, parce qu'alors les ef- 
fets fauvés ne fe trouvant affeétés au prêt que pour 
une portion, le contrat feroit réduit à la valeur , 
non du total, mais feulement de cette portion, & 
le furplus appartiendroit à l'emprunteur. 

De laëlion qui,naît du contrat à la groffe. De l'o- 
bligation contraétée par l'emprunteur, naît une aétion 
perfonnelle contre lui, que la loi donne au prêteur 
pour demander la reflitution de la fomme prètée, 
& le profit maritime convenu par le contrat. 

L’accompliffement de la condition y donne ou- 
verture, & dès cet inftant le prêteur peut agir contre 
l’emprunteur; il peut mème demander les intérèts 
de la fomme prêtée, à compter du jour de la de- 
mande , mais non ceux du profit maritime, parce 
que ce profit étant un accefloire, & une efpèce 
d'intérêt de cette même fomme, en exiger l'intérêt, 
ce feroit un anatocifme que les loix défendent. 

Outre cette ation, le prêteur a encore un pri- 


vilège fur les objets affe@tés au prèt. S'il a été fait 


fur le corps & quille du vaiffeau pour les néceflités. 


du voyage, ce privilège s'étend non-feulement fur 
le navire, mais encore fur fes agrès, apparaux, 
armemens & vidtuailles, & mème fur le frêt qui eft 
dû par les marchands. Il n’eft pas néceflaire que le 
prêteur juftifie que les deniers prètés ont effeti- 
vement fervi à l'équipement & à l'armement du 
vaifleau , il fuffit qu'il foit dit par le contrat, que 
le prèr eft fait fur le corps & quille du vaifleau, 
pour qu'il y ait préfomption qu'il a été réellement 
employé à cet ufage. | 

Ce privilège a lieu , foit quele prêt ait été fait au 
propriétaire du vaifleau , foit qu'il ait été fait au 
maitre, fon prépofé; car le fait du prépofé eft celui 
du commettant , à moins que ce dernier ne füt do- 
micilié dans l'endroit même où l’emprunt a été fait, 
car alors le confentement du propriétaire eft nécef- 
faire. Voyez AFFRÊTEMENT. 

Le prêteur ne peut exercer fon privilège qu'a- 
près celui des matelots & autres gens de mer, pour 
leurs loyers : car, en vain le vaifleau auroit-il éré 
équipé, radoubé & réparé, s’il n’eût été conduit 
au lieu de fa deftination, par le travail de léqui- 
page. Mais il s'exerce avant celui des marchands 
qui ont chargé leurs marchandifes fur le navire. 

Il peut arriver qu'un maitre ait emprunté à la 
groffe pour équiper fon bâtiment, & que pendant 
le cours du voyage il foit forcé de faire un nou- 
vel emprunt pour des néceflités furvenues® Quel 
fera alors l’ordre du privilège des deux prêteurs ? 
L'ordonnance décide que le fecond prêteur fera 
préféré au premier, par la raifon qu’en vain le vaif- 


feau auroit été armé & équipé, s'il n’eût pu cons 


deniers, & que fon argent a fervi à aflurer & con- 


tinuer fon voyage à caufe des accidens furvenus. 


Or, le fecond prêteur, en facilitant la conduite du « 
navire, a confervé le gage du premier, & doitlui 
être préféré. è LR 

On doit en décider de même dans le cas où un 
prêteur à la grofle, après le retour du vaifleau,« 
laifleroit entre les maïñs du maitre la fomme prêtée, 
pour être employée à un fecond voyage. Le prê-m 
teur qui fourniroit un nouvel emprunt pour ce mê- 
me voyage feroit préféré à l’ancien prèteur; carilu 
y a préfomption que le vaifleau a été équipé de fes 


Pat 1€ 


ferver le gage du premier préteur. +) 
AVENTURIER, £ m. ( Droit criminel. Police}. 
c'eft un homme fans ayeu qu’on place dans la claflew 
des vagabonds. L’ordonnance de Blois, art, 560 , dé-. 
fend aux cabaretiers & aubergiftes de loger chez eux 
plus d’une nuit les aventuriers. Voyez V AGABOND. 
AVERS, ce mot eft particulier à quelques pro-« 
vinces du royaume. En Normandie, on le donne * 
aux animaux domefliques : en Dauphiné-il ne {e“ 
dit que des bêtes à laine. de, ‘4 
AVERSION, f. £. ( Jurifprudence.) ce mot eft« 
prefque fynonyme à ceux de haine & d'horreur; 
c'eft un vice dans tous les hommes, mais il eft. 
odieux dans un magiftrat. Tout juge qui fait paroitre , ! 
dans un jugement, l’aÿerfon qu'il a pour l’une ou« 
l’autre des parties, eft puniffable. Un arrêt du con- 
feil d'état, du 21 février 1761, a enjointaupréfi-« 
dent de l’éleftion de Péronne de fe rendre à la 
fuite du confeil, & d'y rendre compte de fa con-w 
duite, pour avoir avecpañlion, chaleur, & inconfidé-u 
rément , prononcé des jugemens contre le direc-« 
teur des aides de la même ville. Un jugementrendu 
par averfion donne lieu à la prife-à-partie contre le 
juge , fuivant les loix romaines & françoifes. Voyez 
PRISE-A-PARTIE. «: ba 12 
AVERTIR, v. a. ( Jurifprudence.) c’eft donner 
avis , informer quelqu'un de quelque chofe. L’obli- 
gation d’avertir a principalement lieu en droit, vis- 
a-vis des laboureurs , pour le paiement de la dixme“ 
& du champart. Les ordonnances , les arrêts, les 
coutumes , leur enjoignent d’avertir les décimateurs 
&champarteurs, du jour où ils prétendent com-" 
mencer leurs récoltes , & leur défendent de rien 
enlever avant l’avertifflement. Voyez. DixME , M 
CHAMPART. R x 
AVERTISSEMENT , f. m. ( terme de Procédure. 
c'eft le nom qu’on donne aux-premières écritures 
qui fervent à l'infirution d’un procès par, écrite 
Voyez APPOINTEMENT. D | 
AVERTISSEMENT , ( ferme de Finance. ) c'eft une 
fignification donnée par écrit d’abord fur papier ordi-«* 
naire,. enfuite fur papier timbre , par laquelle les“ 
receveurs des deniers royaux, & principalement | 
ceux de la capitation, font avertir ceux qui fonten 
retard de payer. sata | 
AVESNES , petite ville de France dansle comté à 
de Hainaut, Il y aun bailliage, établi en 1661; qe du 
| cf 


* 
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ticulier de quatre confeillers , d’un procureur , d’un 


Pa 


#" avocat du roi, & d'un greffier. On y trouve auffi 


…_. veu en matière civile. L’aveu que fait un parti- 
… culier d'être débiteur de quelqu'un, fufflit quelque- 
_… fois pour le faire condamner au paiement de ce qu’il 
- a déclaré devoir; mais il faut diftinguer entre l’aveu 
D: judiciaire & l'avez extrajudiciaire. 

ù  Lorfque dans le cours d’une procédure une partie 
14 a fait, ou d'elle-même, ou fur l'interpellation du 
… juge, un aveu de la vérité des faits propofés , il eft 
| certain que fa déclaration devient un titre contre 


Æ! 


| elle, fi ces faits lui font préjudiciables, & le juge 


… ne pet s'empêcher de la condamner en conféquen- 
… ce; mais pour que cet aveu uni foit contraire, il 
faut qu'il ait été donné fans erreur, & qu'il n'ait 
… pointété capté, parce que la juftice ne fauroit fe 
5 fonder fur ce qui n'eft que effet de linadvertence 


_ ou de la mauvaife foi. ! : 

… La faculté de faire interroger fur faits & articles 
| pertinens, eft un moyen introduit pourtporter le 
= défendeur à faire l'avez qu'on attend de lui, ou du 
» moins pour découvrir la vérité qu'il cherche à 
Le dé uifer.. | dEA , 

… . Lorfquelaævezeftextrajudiciaire, comme lorfqu’on 
2 déclaré à une perfonne nonintéreffée, qu’on doit 
_ à quelqu'un une certaine fomme, cet aveu n’eft 
Ë | pas toujours une préfomption de la réalité de la 
M dette, parce qu'on peut affe@er dé devoir, tandis 
» qu'onne doitrien; ainfi le défendeur , en affirmant 
… qu'il n'eft point débiteur , doit être cru , parce qu’a- 
lors il eft préfumé s'expliquer fuivant la vérité. 

D Mais lorfque c’eft à la perfonne même intéreffée 
& qu'on a déclaré devoir, cette déclaration eft pré- 
| fumée s'être faite avec connoiïffance de caufe ; & 


Dre 


REA 


se 
+ 


Ë la condamnation de payer. 
… Si le défendeur enfuite, pour éluder l'effet de la 
Ü preuve de fa déclaration , fe retranchoit à foutenir 
quil a payé depuis, il ne mériteroit plus d’être 
|. écouté dans cette excéption; parce qu'ayant été 
d'aflez mauvaife foi dans le commencement pour 
| nier fa dette, on le croiroit affez injufte pour allé- 
+. guer un fau paiement. 
ln Ilen feroit différemment, fi en même temps 
# qu'il auroit avoué la créance, ii foutenoit avoir 
% paye depuis, parce qu’alors il eft naturel de méri- 
ter autant de confiance fur une déclaration que fur 
Tautre, principalement lorfqu'il eft clair qu'on n’a- 
voit pas plus de précaution à prendre pour fe libérer 
que pour s’obliger. 
_ Aveu en matière criminelle. L'aveu de V’accufe peut 


durifprudence, Tome I, 


» eft compofé d'un bailli d'épée, d'un lieutenant par. 


L… lorfqu'elle eft prouvée, il eft certain qu’elleentraine 


@= de même être judiciaire ou extrajudiciaire, & pro-. 


AVE s39 


duire des efets différens, Lorfqie l'accufé s’eft 


avoué coupable d'un délit, hors de la préfence dis 
Juge, on tient pour maxime que cet avez ne fauroit 
lui nuire , fur le fondement qu'on ne doit point 
s'arrêter aux propos d'un homme qui cherche à 
périr , 20n auditur perire volens. Cependant , cette 
maxime n’eft pas fi générale qu’on doive l’'adopter - 
fans réferve. 1] eft vrai que lorfqu'un homme s’a- 
voue coupable , fans qu'il y ait de délit conftaté, 
cet avez ne peut tout au plus donner lieu qu’à des 
foupçons ; mais lorfque le délit eft certain, & que | 
l'aveu paroît être moins l'effet de la folie que dela 
fcelératefle & de l’intrépidité, il feroit aufh dange- 
reux de méprifer un pareil avez, que de le prendre 
pour une preuve contre l’accufé, & d'en faire la 
bafe d’une condamnation. | 

À l'égard de l'avez fait devant le juge, lorfqu'il 
eft fait librement , après que l’accufé à prêté ferment 
de dire la vérité , il peut, fans autre preuve, opérer 
fa condamnation. 

Lorfque la queftion fubfftoit dans la procédure 
criminelle , @& que l'avez de l’accufé étoit néceffaire 
pour fa condamnation, l'avez qu'il fifoit de fon crime 
dans la force , ou même auxapproches destourmens 
ne faifoit preuve contre lui qu'autant qu'il y per- 
fiftoit après avoir été remis en liberté. Mais aujour« 
d'hui cette dernière obfervation devient inutiles 
Louis XVI, guidé par l'amour de la bienfaifance 
& de l'humanité, vient d’abolir la queftion , & con 
formément au vœu des magiftrats les plus éclairés, 
la torture ne fera plus un moyen de découvrir la 


vérité. Voyez QUESTION. 


Aveu de franchie. Pour favoir ce que c'eft, 
eft bon d’obferver qu’anciennement il régnoit en 
France beaucoup de fervitudes locales & perfon- 
nelles. Ces fervitudes étoient comme attachées à 
plufieurs endroits où l’on ne pouvoit point s'établir 
fans y être fujet, à moins qu'on ne prit certaines 
précautions. Ces précautions éroient d'aller trouver 
le feigneur de l'endroit, & de lui déclarer qu'on 
s’avouoit perfonne franche delui, s'il avoit acquis 
du fouverain les drcits de franchife fur fes terres, 
où qu'on s'avouoit bourgeois du roi, fi le prince 
n'avoit point encore cédé fes droits au feigneur. 

L'effet de cet avez étoit qu’on n’étoit point fou: 
mis aux devoirs de fervitude, comme les autres ha+ 
bitans , & qu'on pouvoit fe retirer dans fon pays, 
homme libre comme auparavant. On étoit cepen- 
dant jufticiable de l'endroit pendant qu’on y demeu« 
roit, & en cela, rien que de naturel, puifqu'au- 
jourd’hui encore, par le feul domicile, on devient 
foumis de plein droit à la jurifdi@tion du lieu où 
l'on demeure. 

Ayeu d'aubaine, Anciennement, lorfqu'un étran- 
ger paroifloit fur la terre d’un feigneur, dans le 
deffein de s’y fixer, ce feigneur étoit en droit d’exi- 
ger de lui une déclaration qu'il le reconnoifloit 
pour fon feigneur, avec ferment de lui demeurer 
fidèle & attaché. Cette précaution étoit comme 
néceflaire dans çes temps-là, où Sp feigneus 

ee 


avoit intérêt de s’aflurer de la loyauté & dufervice | 


de ceux qui demeuroient fur fes terres, afin de 
pouvoir compter fur eux en cas d'événement, Ce 
que nous appellons aujourd'hui aveu d’aubaine s'ap- 
pelloit alors nouvel aveu , comme pour fignifier l’aveu 
. d'un nouvel arrivé. 

Depuis long-temps, il n’eft plus queftion de cet 
aveu d'aubaine: les droits d’aubaine appartiennent 
aujourd'hui au roi, à l'exclufion des AS 

AVEU 6 DÉNOMBREMENT, ( Droit féodal.) c’eft 

Ja reconnoiffance que le vaffal donne à fon, fei- 
gneur de fief , pour raifon des terres qu'il tient de lui. 
 L'afte de cette reconnoiffance doit contenir la 
defcription des héritages par tenans & zhouuffans, 
& par jouxte folaire ; il doit aufi contenir le détail 
des droits & devoirs qui dépendent du fief. 

Anciennement on fe contentoit de fa foi & hom- 
mage. Comme les fiefs ne fe donnoient qu'a vie, 
le feigneur fe rappelloit aifément tous les objers de 
fa libéralité. Lorfque ces fiefs furent devenus héré- 
ditaires, ce qui s’opéra , fuivant l’opinion commune, 
au neuvième fiècle, les feigneurs exigèrent à cha- 
que mutation une déclaration de ce que le vafal 
pofiédoit, & cette déclaration fe donnoit en géné- 
ral fans aucune explication plus marquée. Dans la 
Suite , les différentes conteftations qui s’élévèrent, 
foit entre les feigneurs voifins pour l'étendue de 
leur fief, foit entre les {eigneurs & leurs vafaux, 
pour les différens droits de féodalité , rent qu’on 
Voulut que cette déclaration füt accompagnée d’un 
dénombrement exa@, non-feulement de trous les 


héritages qui compofoient le fief pour en connoitre | 


plus particuliéremen: l’étendue, mais encore de tous 
les droits aifs & pañlifs, utiles & honorifiques, 
qui y étoient attachés, afin que les feigneurs fuffent 
ce qu'ils avoient à exiger, &@ les vallaux ce qu'is 
avoient à payer. De forte que , depuis environ lé 


quinzième fiècle, on ne donne ni on ne reçoit d’a- 


veu qui ne foir bien détaillé, & cer ufase fe trouve 
tellement établi, qu'il a aujourd’hui force de loi. 

Nous allons parler du temps où doit fe don- 
ner cet sveu, de la peine qu'on encourt faute de 
le donner, de la manigre dont il doit être donné 
pour être exa@ & résuler, de la façon der on 
doit s’y prendre pour le faire recevoir , & des effets 
qu'il peut produire. Ua 

Du temps. Le droit commun. eft que l'avez doit 
fe donner dans les querante jours après qu’on a été 
reçu à foi & hommage, expreffément ou. tacite- 
ment: expreflément , lorfque le feigneur a reçu lui- 
même cette foi & hommage ; facitement , lorfqu’eile 
a été faite en fon abfence au principal manoir du 
fief, comme nous l’expliquerons plus particuliére- 
ment à l’article FOI ET HOMMAGE. Ce temps de 40 
jours eft franc, c'eft-à-dire, qu'on ne compte point 
celui où l’on fait la foi & hommage, ni celui où 
expirent les 40 jours. Ce délai eft accordé au vaf- 
fal, pour qu'il ait le temps de recueillir fes titres, 
£: de prendre tous les renfeignemens néceflaires 


< 


pour former un avez juite & régulier. Comme ce 


. & même donner fon avez immédiatement aprè 
foi &c hommage ; mais çe délai expire de plein dro 


de lui demander une prorogation de délai, qu'en 
terme de coutume on appelle fouffrance , parce que“ 
le feigneur eft alors oblisé de fouffrir que fon vaf 


fant. pour empêcher la fäfié ou pour en obtenir 


. le feigneur fe trouvoit fondé à le blâmer, & qu'il « 


temps prefcrit, autrement le feigneur pourroit ufer w 


délai.eft en faveur du vaffal, il peut lantici 


aprés. les quarante jours , fans quil foit néceflair 
de la moindre interpellation. : FRS 
Sile vaflal , dans cet intervalle, devenoir malade, 
ou qu'il fût rétenu pour des affaires effenrielles, 
il feroit obligé .de lé faire favoir au feigneur, & 


LS 


fal foit en état de remplir fon devoir, | |" n 
Lorfque le vaflal fe trouve en minorité, Payez 8 
dénombrement eft différé jufqu’à fa majorité. Les 
baillijtres, tuteurs, mineurs, dit Loïfel, ne reçoivent 
aveux. ni ne les baillent. Il y a lieu à fouffrance, 
tant pour l'avez que pour la foi & hommage; mais» 
il faut que les baillifires, tuteurs ou curateurs, re- 
quiérent ce délai dans le temps » parce que le feig- | 
neur n’eft pas obligé de favoir fi fon vaffal eft mineur. 

Ï ÿ a encore lieu à fouflrance, lorfqu'il stlève 
un combat de fief entre deux feigneurs: le vaflal 
cfre alors de donner fon ave, auquel des deux . 
il appartiendra, @& cette offre le met à couvert de « 
tout événement DR 
. De la peine , “faute d’aveu dans le temps prefcrits à 
Lorfque le vafal a laïflé expirer le délai fans don-." 
ner fon aveu, ou fans requérir fouffrance, le fois m 
gneur eft en droit de faire faifir rous les revenus de « 
fon fief, tout comime il l’auroit pu à défaut de foi &. M 
“hommage ; mais avec cette différence qu’à défaut de 
foi & hommage, le feigneur, par la faifie, gagne les. M 
fruits, au lieu que quand cette faifie n'intervient: M 
qu'à défaut d’avez, le fergneur eft obligé de refti- M 
tuer ces mêmes fruits auffi-tÔt que le vafal lui four- 
nit fon aveu, fous la déduétion néanmoins des frais 
qu'il a pu faire , lefquels demeurent à la charge du M 
vaflal sa Se sa : TT VS 

Que l’aveu fourni foit exa ou non, il eft fuff- 


V 
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main-levée. Mais fi, après avoir examiné cet aveu , 


fût ordonné que dans tel délai, le vaflal feroittenu … 
d'en fournir un nouvezu plus exaét,ou plus régu- 1 
. e e + ga ke 3 a. 
lier, le vafäal feroit obligé de le donner dans le 


de la’ faiñe féodale , ë& dans ce cas, il feroit les M 
fruits fiens, fans refitution.. LUN Ce ITS. € Va 

De 1 manière de donner l'aveu. W eft bon d'üb: M 
ferver d’sbord qu'il n’en eft pas LA IG comme | 
de la foi & hommage. À chaque mutation de « 
la part du feigneur ou du vaffal, la foi & hom- 
mage eftdue; mais il ny a d'obligation pour l’avex M 
que quand la mutation arrive du côté du vaffal. Ce 
n'eft pas que le nouveau feigneur ne puiflé bien « 
l'exiger ; mais, en ce cas, il doit en faire tous lés frais. M 

Pour que laveu foit exaét & régulier, il faut, 
comme nous l'avons dit, qu’il contienne le dénom- 


brement, c’efl-à-dire, la defcription en détail de 


, 


S 
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tout ce qui compofe le fief. On doit donc défigner 
- le château & fes pré-clôtures, les autres manoirs, 
maifons ou bâtimens, les héritages avec la déno- 


_turages , champs froids , communaux , terres, vignes 
=  Gc. indiquer les eaux , les rivières, les moulins, 
« le tout avec leurs confins , tenans & aboutiffans, 


| déclarer les droits de cens, rentes, dixmes , rede- 


L vances , tailles, fervitudes & autres droits & devoirs, 


- féigneuriaux , utiles ou honorifiques. S'il y a des 

arrière-fiefs, cn doit pareillement les déclarer avec 
)_ un détail fufifant pour faire connoiître qu'ils font 
| partie du fief. I] ne fufñt pas d’éroncer tous ces ob- 


LL  6t diftintément les uns des autres, de façon que 
L rien ne foit omis. On doÿ y joindre une énumé- 
ration des titres conflitutifs fur lefquels les droits 

… dont il s’agit font établis, leur date &c le nom des 

. notaires qui les ont reçus, tout comme on doit 
particuliérement déclarer à quel titre on eft devenu 

_ pofleffleur du fief, fi c'eft par fucceflion, donation, 
” échange , acquifition , 6. donner la date de ces 
aûles , le nom du notaire quiles a reçus, faire men- 
… tion s'ils font en bonne forme, 6. en un mot, 
ne rien négliger pour que le feigneur ait une con- 
-noiffance aufhi\ complette-de fon kef que le vañal 
peut l'avoir lui-même. On doit tâcher fur-tout de 

fe conformer aux anciens dénombremens , & éviter 

avec aütant de foin de ne rien exagérer, que de 
ne “ien omettre. 

1: S'il fe trouvoit quelques propriétés cu queiques 
|? droits perdus ou conteflés , il faudroit le déciarer, 
|  &c faire mention devant quel juge & en quel état 

-eft la procédure faite pour les recouvrer, avec fou- 
miffion d'en faire avez particulier auffi-tôt qu’ils feront 
recouvrés. FE | 

L’aveu, pour être régulier , doit être en forme 
authentique ,pañlé devant notaires, & en parche- 
min, dont une copie pour le féigneur , & une 
autre pour le vaffal, en obfervant que chaque co- 
| pie doit être contrôlée comme une minute, con- 
trôle cependant pour lequel on ne doit point un 
double droit. 
Lorfqu'il y a partage de propriété entre co-héri- 
tiers ou co-acquéreurs , il ne fuffit pas à chacun 
d'eux de donner un dénombrement de fon,lot, ni 
qu'un feul donne ce dénombrement en entier pour 


mg rein g-vsotEE 


lui & pour les autres. Il: faut que chacun faisfafle 


à ce devoir en-déclarant tout le fief, & en indi- 

quant les ride des autres : autrement il encour- 

| roit la faifie féodale , à moins qu'il ne déclarâtem- 

| ployer pour aveu 6 dénombrement, celui qui auroit 
| été donné par un feul pour tous les autres. 

Il n’en eft pas de même lorfque le fief dominant 

appartient à plufieurs co-propriétaires ; le vaffal ne 

* doit fon aveu qu'a l’un d'eux pour tous les autres : 

€ c’eft à celui qui occupe le principal manoir à le 

tecevoir. : 
Quand lufufruit du fief fe trouve détaché de la 


' 


mination de leur nature, comme bois, prés, pa- 


| ainfi que le nom des particuliers qui les poffèdent; 


| jets en gros, ils doivent être décrits féparèment 


AVE SO 


proprièté, c’eft au propriétaire, & non à l’ufufrui- 
tierique doit fe donner l’aveu, parce que cet aûte 
eft encore plus intéreffant pour le propriétaire que 
pour lufufruitier. pate 
_ Si le vaflal avoit perdu fes titres dans un incen- 
die, ou qu'il y en eût quelques-uns d’adirés , il feroit 
en droit de requérir le feisneur de l’aider des fiens 
parce que ces mêmes titres doivent être communs 
entre eux; & faute, par le feigneur , de l’en aider, 
il eft certain que les omiffions qui s’enfuivroient 
ne feroient plus un motif pour blämer le dénom- 
brement donné, du moins quant à ces omiffons. 
De la manière de faire recevoir l’aveu. Lorfque : 
cet aveu eft rédigé dans la forme convenable, c’eft 
alors le cas de le préfenter au feigneur. Frémin- 
ville prétend, d’après les arrêtés du préfident de 


 Lamoignon, que le vaffäl eft obligé de le porter 


en perfonne au principal manoir du fief, avec les 
titres & pièces jufficatives , pour les cffrir en com- 
munication; mais la plupart des feudiftes afurent 
qu'il n'en eft pas de l’#vez comme de la foi & hom- 


mage, & qu'il fufht d’un fondé de procuration , à 


moins que la coutume n’en décide autrement. S'il 
ne fe trouve perfonne qui veuille le recevoir, on 
doit avoir la précaution de faire conftater la pré- 
fentation & le refus par un procès-verbal devant un 
notaire ou un huwiflier, avec des témoins. Si le ma« 
noir n'etoit point habité, & qu'il y eût une juflice 
dépendante du fief , on pourroit préfenter l'avez au 
procureur fifcal, l'audience tenant. Le feigneur x 
quarante jours francs pour l’examiner. Ce dé paie , 
il ne s'enfuit pas que l'avez foit de plein droit, à 


: l'abri de toute critique. Il faut qu'après les quarante 
pi  . 
Jours le vaflal ait été le chercher, ou qu'il y ait 


envoyé de fa part. On veut qu'il faffe cette démar- 
che par lui ou par autrui, afin de favoir file fei- 
gneur eft content, ou s’il a des blâmes à propofer ; 
& cette démarche du vañfal doit être conftatée aufls 
authentiquement que la préfentation de l'avez, 

Si le feigneur eft content du dénombrement, il 
en met fa déclaration au bas de la copie qu’en retient 


Je vaffal; fi au contraire il a fujet de le blâmer 


il propofe fes griefs. C’eft alors au vaffal à favoir 
fi ces griefs font fondés ou non. Voici à-peu-près 
quels font les motifs fur lefquels un denombrement 
peut être blämé. À 

1°. Lorfqu'on a omis. de comprendre des objets 
qu'on n'ignoroit point faire partie du fief, 

2°, Lorfqu'on en a.compris qui n’en dépen< 
doient pas. [tre | 

3°. Lorfqu’en a confondu les chofes, en mettant 
en cenfive ou en arrière-fief ce qui étoit en féo- 
dalité direéte, ou autrement; en féodalité direfte, 
ce qui étoit en cenfive ou en arrière-fief, 

4°. Lorfque les héritages ne fe trouvent pas dé- 
fignés par leurs tenans & aboutiflans, ni par leur 
qualité ou leur nature. 

s°. Lorfque le fief a été partagé , &r que le dé- 
nombrement n’en contient pas l'intégrité. | 

6°, Lorfqu'on a omis de détailler lesarrière-fiefs, 

EEeez2 


Îl a pourtant été jugé, dans la coutume de Pas M 
ris, par arrêt du 12 décembre 1622, rendu contre. 
les chartreux, que lorfqu’un feigneur a procédé , = 
par voie de faifie féodale , contre le nouvel acqué- 
reur d'un fief, cet acquéreur étoit obligé d'avouer 
ou de défavouer le feigneur farfffant , fans pouvoit 
demander aucune communication de titres , quand 
mème , par le contrat d'acquifition, le fief feroit 
dit mouvant d'un autre feigneur , & que l'acqué- 
reur eût donné à celui-ci fon aveu & dénombrements 
Cet arrêt peut päroïtre fingulier, mais on croit qu'il 
eft dans la décence que le vañal s'explique lui< n 
même : autrement, fi le feigneur étoit obligé de 
commencer par montrer fes titres , il n’en eft aucun 
de qui on ne les exigeät, & envers lequel on ne 
cherchât à éluder l'avez, à la faveur de mille chi 
canes contre ces mêmes titres. 15 

À l'égard des fiefs qui relèvent immédiatement 


& de donner copie des reconnoiffances fournies par 
les cenfitaires, ou du moins, de dater ces recon- 
noïffances, de défigner le notaire qui les a reçues, 
 & d’en offrir communication. 

En un mot, il y a lieu de blimer un dénom- 
brement lorfqu'il manque par le défaut de quelqu'une 
des formalités que nous avons indiquées pour qu'il 
foit jufte & régulier. 

_Sile vaffal ne veut point le réformer de bongre, 
le feigneur n’a que la voie de l’a&ion pour l'y 
contraindre , fans pouvoir ufer de la faifie féodale, 
fi ce nef, comme nous lPavons dit, lorfque le 
, vaflal a refufé de fatisfaire au jugement qui le con- 
damne à cette réformation dans le délai prefcrit; 
temps après lequel le feigneur peut faire faifir avec 
perte de fruits pour le vaffal. 

Lorfque le vaffal prétend au contraire que fe fei- 
gneur n'a aucun moyen valable pour refufer le 


g 
En 


ee intentr 


oi 4 


dénombrement , il faut de même qu'il prenne la 


voie de l’aétion pour contraindre le feigneur à le 


recevoir, ou pour. voir dire qu'il fera cenfé reçu; 
mais en attendant la fentence, le vaffal doitavoir, 
par provifon , main-levée de tous les objets dénom- 


brès, car ceux qui ne le feroient pas demeureroient | 


toujours valablement faifis. 


Ïl ne faut pas croire que parce qu'un dénombre- 


du roi, il y a des règles particulières qu'il eftbon 
d'expliquer ici. Lorfque le vaffal a été reçu à faire  # 
la foi & hommage entre les mains de M.lechan+ 
celier ; ou à la chambre des comptes, il doitavoir 


trois copies de fon aveu & dénombrement | Vunæ M 
pour la chambre des comptes , l'autre pour la M 


chambre du domaine, & la troifième pour lui. 


Lorfque la chambre des comptes a reçu la copie: … k | 


ment eft conforme à ceux qui l’ont précédé , il foit 
pour cela à l'abri de tout reproche. Le feigneura 
pu être indulgent dans une occafon , fans que cela 
tire à conféquence pour l’avenir. De forte que s'il 
fe trouvoit des omiflions ou des irrégularités dans 
un aveu antérieur, ces défauts ne ferviroient nulle- 
ment à juftifier les fautes que l’on auroit commifes 
dans celui que l’on fourniroit alors. | 
- Mais rien de plus facile , avec un peu de bonne 
foi, entre le feigneur & le vaflal, que d’être d’ac- 
cord fur un dénombrement. _ à 
La coutume de Paris veut qu’après l'avez donné, 
le feigneur & le vaffal fe communiquent ce qu’elle 
appelle Les titres detenure du fief, & qu'ils fe purgent 
par ferment s'ils en font requis. I] vaudroit bien 
mieux qu'ils fuflent obligés à cette communication 
avant aucun aveu, parce qu'alors ce feroit le vrai 


qui lui étoit deftinée , elle rend arrêt par lequel 
elle renvoiele dénombrement fur les lieux pouren 
faire faire la vérification. Lorfque le fef ef fine 
dans Ja généralité de Paris , elle renvoïe dévantles 
baillis & fénéchaux pour cette vérification ; mais 
fi c’eft dans une autre généralité que fe trouve læ M 
fituation du fief, c’eft au bureau des finances, dépen M 
dant de cette généralité , que lerenvoi eftordonnés 
Pour que les officiers commis s’acquittent de 
leurs fonétions avec connoiffance de caufe, il ef 
dit, par deux arrêts dela chambre des comptes, 
rendus en forme de réglement , l’un du 1$ fep+ 
tembre 1744, & l’autre du 12 août 1746, que les 
fentences de vérification des aveux € dénombremens : M 
préfentés au roi, feront expédiées en parchemin, M 
& que la publication de ces dénombremens dans M 
les bailliages , fénéchauflées & bureau des finances | M 


moyen, pour le vaffal, de le donner exa@t, & pour 
le feigneur , de connoïtre sil eft jufte & régulier. 

Quoi qu'il en foit, comme cet aveu n’eft point 
pour contraéter une nouvelle obligation, mais fim- 
plement pour être au fait de celles qui exiftent déjà 
entre le feisneur & le vaffal, il s'enfuit que fi ce 
dernier avoit donné aux droits de fon feigneur plus 
d'extenfion qu'ils n’en devoient avoir, il feroitrece- 
vable, pendant trente ans, à les faire reftreindre, 
fans mème qu'il fût obligé de prendre des lettres 
de refcifion; tout comme le feigneur, pendant le 
même intervalle , feroit fondé à réclamer les droits 
qui fe trouveroient omis à fon préjudice, parce 
qu'enfin un aveu donné & reçu n’eft jamais rezardé 
comme un nouveau contrat. C’eft ce qui réfulte 
d'un arrêt du parlement de Rouen, du 28 février 
2682, rapporté par Bafnage, 


ne fe fera qu'après qu'ils auront été préalablement M 


envoyés , par les officiers de ces fièges, aux pa- 


_ roifles dépendantes du chef-lieu du fief où font 


fitués les objets dénombrés, pour y être lus & pu 
bliés par trois dimanches confécutifs, à l'ifue de 
la mefle de paroifle. LE Ha 
Le dernier de ces réglemens porte que les pu- 
blications faites par les curés feuls, feront fufñifantes: 
avec leur fimple certificat, & que le miniftère des 
huifliers ne fera néceffaire que lorfque le curé aura 
des empêchemens de faire ces publications, lef- 
quelles, en ce cas, feront faites à l’iflue de la meffe 
paroiffale, par un huiflier qui fera mention dans 


fon certificat de lempêchement furvenu. 


Cette vérification fur les lieux eft d'un ufage fort 
ancien. L'époque en remonte à un arrêt de la cham= 


bre des comptes du 4 février 1512 


Il 


1 


1 ne 


MvE 


Les oppofitions qui peuvent furvenir fe difcutent 


“ & fe jugent au bureau du domaine ; & s’il y a appel 


El 


se 
mn 


{ 


des fentences rendues fur ces oppofitions , l'appel 


fe porte en [a grand’chambre du parlement; le 
tout enfuite eft renvoyé à la chambre des comptes, 


. en conformité d’un réglement du confeil ,; du t 
PRES 9 


janvier 1668. É | 
Les eccléfiaftiques qui ne poffèdent des fiefs qu’à 


caufe de leur bénéfice, ne doivent qu'une frmple | 


déclaration de leur temporel , laquelle fe renvoie 
devant les baillis & fénéchaux des lieux où font 
fitués les bénéfices, ainfi qu'il eft réglé par une 
déclaration du 29 décembre 1673, une feconde 
du 18 juillet 1702, & un arrêt du confeil du 24 


|: juillet 1735. 


Pour ce qui eft des terres titrées, telles que les 


| duchés, comtés , marquifats, baronmies, 6x. qui 


relèvent du roi, les aveux 6 dénombremens doivent 
s'en donner aux chambres des comptes , à lexclu- 


| fion des bureaux des finances. 


Quant aux autres fiefs, ceux qui en font pof- 


_ fefleurs peuvent à leur choix fournir leurs aveux , 


ou aux bureaux des finances, ou à la chambre des 
comptes. Mais les bureaux des finances font tou- 
jours obligés d'envoyer aux chambres des comptes 


Les aveux qu'ils ont reçus, pour y demeurer en 


| dépôt. 


\ 
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. Ceft au procureur du roi du tribunal où Îes 
aveux font renvoyés, à examiner s'ils font exaëts 
ou réguliers. La chambre du tréfor juge enfuite les 
conteftations qui peuvent naître à ce fujet; & s’il 
ya appel, c'eft à la grande chambre du parlement 
que cet ‘appel doit être porté, parce qu'il ne feroit 


pas naturel que la chambre des comptes, quidoit 


recevoir l'avez, fût, en quelque façon , juge & partie. 

Si le vañfal a quelques droits d’ufage dans les 
forêts du roi, ow-de pèche dans les rivières navi- 
gables, où même fi quelques-uns des héritages du 
dénombrement defquels il s’agit, ne font éloignés 
que de cent perches des bois de fa majefté, laver 
doit être communiqué au procureur du roi de la 
maitrife où le fief eft fitué : c’eft ce qui réfulte de 
l'article & du titre 27 de l'ordonnance des eaux 


_ & forêts. 


Le procureur du roi en la maitrife , fait ou fait 
faire telle vérification que bon lui femble, après 
auoi il donne fon certificat au bas de chacune des 
#rois copies du dénombrement. 

Lorfqu'il s'agit d'une grande feigneurie, le vaf- 


fl eft encore obligé de communiquer fes trois copies 


au fermier ou receveur du domaine du diftri& de 
la fituation du fief, & d'y faire mettre fon certi- 
ficat, portant déclaration qu'il n’a aucun moyen 
pour empècher la réception du dénombrement. 

Quand tous ces préliminaires ont été obfervés, 
& que l’aveu fe trouve enfin exaét &t régulier , 
il eft reçu par la chambre des comptes. 

Voilà en général ce qui concerne l'aveu € dé- 
nombrement, de la part du vaffal envers le feigneur 
féodal, qu'on appelle feigneur dominant ; mais com- 


. les frais. 


AVE 593 
me le vaffal eft feigneur lui-même, à l'égard des 
particuliers poffefleurs des héritages qui compofenr 
fon fief, ceux-ci lui doivent à leur tour une efpèce 

aveu & dénombrement qu’on appelle reconnoiflance. 

Ces particuliers font appellés tantôt emphyrores , 
a caufe du bail qu'ils ont à perpétuité ou à longues 
années, où fimplement à vie, des fonds aw’ils pof- 
fèdent : tantôt renanciers à caufe de ce même fonds , 
dorit ils font détenteurs: tantôt, & même le 
plus fouvent, cenf'aires, à caufe des cens, rentes , 
droits & devoirs feigneuriaux , qu'ils font annuelle- 
ment obligés d’acquitter ; gantôt enfin on les appelle 
arriére-vaflaux , parce qu'ils dépendent du vaflaldux 
feigneur dominant. 

1 eft fans difficulté que tout cenfitaire eft obligé 
d'avouer à fon feigneur immédiat qu'on appelle 
plus communément /éigneur dire&t, tout ce qu’ittient 
& pofiède dans fa direéte on dans fa juftice, foi£- 
en bâtimens , terres ou autres héritages , & de dé- 
clarer les cens , rentes, droits & devoirs auxquels 
il eft affujetti, à raifon de cette détention. C’efl la 
colleétion de toutes ces déclarations ou reconnoif- 
fances , qui compofent le volume qu'on appelle 
papier terrier ; où fimplement ferrier d’une terre ow 
feigneurie. | she as. 

Le feigneur eff en droit de faire renouveller for 
terrier tous les vingt ans, pour prévenir la pref- 
cription de fes droits , & chaque cenfitaire eftoblisé 
de payer les frais de fa reconnoiffance. 

Lorfqu'il y a changement de cenfitaire, autre 
ment que par fucceffion en ligne dire@te , le feigneur 
peut exiger du nouveau tenancier une nouvelle 
reconnoïfance , aux frais de celui-ci. 

Quand la mutation arrive de la part du feisrieur ; 
le cenfitaire n’eft obligé à une nouvelle recon- 
noiffance , qu'autant que ce feigneur veut en faire 


Cetie reconnoïffance doit étre détaillée & cir- 
conftanciée de la même manière que nous l’avons 
dit de l'avez & dénombrement: elle doit être elle- 
mème un dénombrement exaft de tout ce que le 
cenfitaire peut pofléder & devoir. 

Comme un ae pareil eft en même temps une 
efpèce d'hommage que le cenfitaire fait à fon fei- 
gneur , il eft obligé de l'aller faire au château dw 
feigneur, ou de le faire faire par un fondé de pro- 
curation : quelques feudiftes ont prétendu que cet 
endroiït n'étant pas un lieu de liberré , le cenfitaire 
n'étoit point obligé de s'y rendre, & que c’étoit 
même un motif pour réclamer contre la recon- 
noiïffance ; mais C'eft une erreur; 1°. parce qu’on 
ne doit pas préfumer que le feigneur ufe de con- 
trainte ni de violence, ni que le notaire, qui eft 


un officier garant de la foi publique , prère fon mi- 
. \ \ MCE. SUPE « 
| niftère à liniquité; 2°, parce qu’une réconnoiffance 


n'eft pas une nouvelle obligaion , mais fimplement 
l'aveu d'une ancienne obligation : à quoi on peut 
ajouter qu'on a trente ans pour faire réformer cette 
reconnoiflance , fi elle ef exagérée , fans qu’on foit: 


même obligé, comme nous l’ayons dit, de pren 
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dre des lettres de refcifion; 3° parce qu'enfin la 
chofe a été anfi jugée au parlement de Grenoble, 
le 6 mai 1638, fuivant un arrêt rapporté par Ja 
Roche-Flavin, & par un autre arrêt du 19 jiin 
1728 , par lequel la dame Chaufiat, veuve d'un 
tréforier de France, fut condamnée à paffer nou- 
velle reconnoifance au profit des chanoines de l’é- 
glife de Lyon, dans le château d’Abigny. 

Lorfque la direéte eft indivife entre le roi & un 
feigneur particulier, celui-ci ne peut point fe faire 
faire de reconnoiffance par fes cenfitaires, que le 
procureur du roi du fiège le plus prochain n'y ait 
êté appellé ; il y a, à ce fujet, une déclaration du 
æs juillet 1671, qui eft précife. 

Il arrive quelquefois que les feigneurs, à la fin 
des reconnciffances, fe font des réferves générales 
d’arrérages de droits qu'ils prétendent leur être en- 
core dus ; mais il eft aujourd’hui bien décidé que 
ces réferves générales, non plus que celles qu'on 
ne manque pas ordinarement de faire dans des 
-quittances , nempêchent point le cours de la pref- 
cription, & qu’elles ne donnent ouverture àrecher- 
cher les’ cenftaires , pour ces mêmes arrérages, 
qu'autant qu'ils fe trouvent encore dus, tout de 
même que l'omiflion de ces réferves ne fauroit 
nuire au feisneur, lorfqu'il n’eft pas entiérement 


paye. 


Il en feroit différemment fi la réferve portoit 


nommément fur tel objet & fur telle quotité refiée 
due ; le filence du cenfitaire vaudrcit une recon- 
noiffance exprefle, capable d'interrompre la pref- 


cription, excepté dans quelques coutumes , comme. 


dans celle de la Marche, où il ne fufit pas qu’on 
reconnoiffe devoir des arrérages, mais où il faut 


les avoir demandés dans le temps , lequel pañe ils 


ne font plus exigibles. 

On verra plus particuliérement ce qui 2 rapport 
à ce que nous venons de dire aux articles CENSI- 
TAIRE, RECONNOISSANCE, TERRIER, &c. 

De l'effet de l'aveu 6 dénombrement. Y eft main- 
tenant queftion d'examiner quels font les effets Que 

euvent produire les aveux 6 dénombremens , entre 

le feigneur & le vaflal, & ce que ces mêmes aûtes 
peuvent opérer à l'égard des perfonnes , fans la par- 
ticipation defquelles ils ont été donnés. ‘” 

D'abord entre le feigneur & le vaflal, ces ates, 
comme nous l'avons dit, ne font pas à proprement 
parler de nouvelles obligations, ce ne font que des 
déclarations énonciatives, de certains droits ancien- 
nement établis. De forte que toutes les fois que le 
vaffal peut juftifier, par le rapport des anciens titres 


conflitutifs , que fes obligations ont été induement 


furchargées, 1l eft en droit.de les faire réduire à ce 
ques étoient anciennement , & ces obligations 
Ont toujours regardées comme contenant une fur- 
charge indue , lorfque cette furcharge eft gratuite 
& fans aucun fondement. 

Il en eft de même des reconnoïffances des cen- 
fitaires. Il a été jugé, par arrêt du parlement de 


Touloufe, du 28 mars 1663, rapporté par Çata- 


AV 


lan, qu'un cens caratérifé, quérable par letitre 


conflitutif de ce cens, n'avoit pu devenir portable M 
par des reconnoiffances géminées de cent ans, mi 


par la longue-poffeffion dont ellesavoientété fuivies. 


Mis fi ,au lieu d'une furcharge, il y avoit une 


diminution, le feigneur feroit-il de même en droit 


de faire revivre l’cbligarion primordiale? Il femble- 


roit qu'on pourroit plus facilement Jui oppofer la 
prefcription , pour avoir négligé de réclamer: dans 


les trente.ans., attendu qu'étant dépefiraire des titres 
anciens, il devoit plus particuliérement veiller à la M 
fes droits ; mais la loi dois être | 


confervation de 
égale pour l’un 


& pour l'autre, parce que le fei- 
gneur eft cenfé 


n'avoir dans l'origine adopté une 


reconnoiflance , qu’en la croyant conformeaupre- 


Mier titre, rout comme le vaifal &t le cenfitaire {ont 
préfumés avoir entendu déclarer tout ce qu'ils de- 
voient, fuivant ce même titre. Qleft pourquoi, 


comme les uns & les autres ont entendu s’en rap- 4 
porter à ce titre; que d’ailleurs il eft de maxime « 


que perfonne ne peut prefcrire contre fon propre 


titre, il s'enfuit qu'il n’y a point de prefcription à 


oppofer à cet égard. 


. Ji n’en eft pas de même lorfque le titre primor- M 
dial ne peut fe découvrir. Si le dernier dénom- ? 


rement a eu fon exécution pendant trente ans, cet 
ae fait loi entre le feigneur & le vañlal, quand 
même il ne fe trouveroit point conforme aux dé- 
nombremens antérieurs , parce qu'on peut préfumer 


que ces anciens dénombremens étoient fautifs, & : 


qu’on a cherché, lors du dernier, à fe rapprocher 
du titré primitif, NC: Fear 
Cependant, fi les nouveaux droits étoient ex- 


traordinaires, comme fi l’on avoit établi une fer- 
vitude main-mortable qu’on ne connoiïfloit point 
anciennement ; & qu'il n'en füt pas fait mention 

dans les dénombremens antérieurs, il eft certain 


que ceci paroïtroit une furcharge à réformer, parce 
qu'alors on ne pourroit préfumer qu’un droit fi par- 
ticulier eût été oublié dans les anciens aveux, s'il 
avoit été originairement établi. 


À l'égard des perfonnes tierces, ces dénombre- 
mens peuvent quelquefois s'employer contre elles, 


& d’autres fois ils ne fignifient rien. On fait que les 4 


vaflaux & les cenfitaires cherchent fouvent à dif- 
traire leurs héritages d’un fief ou d'une direéte, 


pour les tranfporter dans une autre, ce qui occa- 4 


fionne de fréquentes conteftations entre les feigneurs, 


& comme il ft de maxime que la prefcription 


peut avoir lieu de feigneur à feigneur, les aveux 
& dénombremens dont l’un cherche à s’aider contre 
l'autre, peuvent beaucoup fervir à décider ces fortes 
de conteftations. Lorfqu’un dénombrement eft en 
bonne forme, & qu’il a êté fuivi de poffeffion conf- 
tante & fans trouble , pendant un efpace de temps 
fuffifant à prefcrire, cet acte doit trancher toute 


difficulté contre le feigneur qui a été négligent de À 


réclamer. 
Il en feroit autrement, fi ce feigneur avoit con- 
tinué {on ancienne poñeflion, parce qu'alors il 
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… auroit eu jufte fnjet d'ignorer ce qui fe paffoit à fon 
- préjudice. On prétend même qu’à fuppofer qu'il eût 
— perdu fa poffeffion, il ne fufhroit pas de lui oppo- 
… {er fur-fa réclamation un feul dénombrement, & 
“ quil en faudroit au moins trois donnés dans des 
… temps cloignés les uns des autres; mais en cela, on 
M confond une réclamation du feigneur contre le vaf- 
k fal, ou du vafal contre le feigneur, avec une récla- 
M mation de feigneur contre feigneur ,.@t la différence 
… eft totale. Le feigneur & le vaflal ne peuvent, 
M comme nous l'avons dit, preferire l’un contre l’autre. 
… Il faut toujours en revenir au titre, ou, à défaut 
de titre, aux anciens aveux & dénombremens, au 
lieu quil n’en eft pas de même de feigneur à 


er v— 
dv. 


| peine introduite autant pour aflurer à chacun fa pof- 
… feflion, que pour punir celui qui néglige fes droits. 
… Le feulcas où, de feigneur à feigneur, on pour- 
roit exiger des titres ou d'anciens aveux, feroit ce- 
lui où il y auroit de l’équivoque {ur la poffeffon , 
ou de l’obfcurité dans le dénombrement dont on 
voudroit faire ufage: ce feroit alors le cas de fuivre 
les anciens aveux ou anciennes reconnoiïffances, & 
| de fe décider par les titres les plus apparens. 
__ On tient pour maxime, fur-tout en Provence, 
(fuivant que l’obferve M. Durand de Maillane, 
en fon Diionnairé canonique , au mot dérombre- 
ment), qu'une feule reconnoiffance fupplée au dé- 
faut du titre primordial, en ce qui concerne le roi, 
le feigneur haut-jufticier , l’églife , l’ordre de Mal- 
te, les hôpiraux & les communautés eccléfiafti- 

ues; & qu'à l'égard des autres feigneurs ou pof- 
Éfius de dirédes, 1l en faut deux. Le même au- 
teur obferve encore d’après Cochin, au fujet des 


noître & acquitter les droits feigneuriaux ,-& que 


part, elle eft cenfée pofléder en franche-anmône, 

c'eft-à-dire, avec exemption de toute redevance, 
Aveu, ( gens fans) Police. ce font ceux qui font 

fans domicile, & qui ne font avoués de perfonne, 


prévenus de crimes , leur procès leur eft fait par 
dés prévôrs des maréchaux. Voyez VAGABONDS. | 

AVEUGLE adj. pris fubfi. (Droit civil 6 eccl.) 
Les loix romaines Ôtoient à l'aveugle la faculté de 
plaider , par la raifon, dit la loi 1 , ff de poflulando, 
qu'il ue peut pas voir les ornemens de la magif- 
trature. Raïfonabfurde , & dans laquelle on ne trouve 
point la faseffe ordinaire des jurifconfultes romains. 

Aucune loi, parmi nous, ne déclare pofitivement 
l'aveugle incapable de remplir'les fonétions de juge 
ou d'avocat; mais comme l’ordonnance de 1667, 
veut que les juges fignent leurs fentences , ce que 
ne peut faire en connoiffance de caufe un aveugle, 
il s'enfuit néceffairement qu'un aveugle ne peut 
exercer aucune charge de ‘magiftrature. 

Les loix romaines permettoient aux aveugles de 


eigneur ; chacun doit veiller à fes intérêts, & celui 
qui s’oublie , eft dans le cas de la prefcription, 


offefions de temps immémorial, que quand lé- 
_glife à une fois reconnu, elle doit toujours recon-. 


sil ne paroït aucun aveu ni reconnoiïffance de fa : 


Ils font dans la claffe des väagabonds, & s'ils font . 
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tefter dans-les formes ordinaires de droit, en exi- 
geant feulement la préfence d’un témoin de plus, 
qui remplaçoit la fignature du teftateur. Ils peuvent 
également tefter parmi nous, en ditant leur tefta- 
ment à deux notaires, où à un notaire , en préfence : 
de deux témoins. | 
La cécité ne peut faire aucun empêchement pour. 
pañler toute efpèce de contrats entre-vifs, dans les 
formes prefcrites par la loi ; mais elle fournit une 
excufe légitime, pour accepter une tutèle ou cura- 
telle, & même pour s’en faire décharger, lorf- 
qu’elle furvient après lavoir acceptée. 
Un aveugle ne peut être reçu dans les ordres fa 
crés , & s’il le devient après les avoir reçus, il ne 
_ peut en remplir les fon@ions fans encourir l’irré- 
gularité. AE : 
Celui qui devient aveugle, & fe trouve privé des 
moyens de fubfifter, eft en droit de demander à fes 
parens qu'ils fe cotifent pour pourvoir à fa fub- 
fiftance, Ainf l’a jugé le parlement de Rennes, le 
“13 mars 1750. | 
AUGES , ( Jurifprudence criminelle. ) les auses 
étoient le fupplice que les orientaux infligoient aux 
plus grands fcélérats. Ils attachoient le criminel aux 
quatre coins d’un auge. On couvroit fon corps d’un 
autre auge , mais la tète & les pieds reftoient dé- 
couverts, & fortoient par des trous qu’on avoit mé- 
nagés. Dans cette pofture douloureufe, on re leur. 
refufoit rien de ce qui pouvoit prolonger leur vie, 
afin de prolonger leur fupplice, & même on forçoit: 
ceux qui étoient fatigués de vivre de prendre de la 
nourriture, On tempéroit la foif dont ils étoient 
dévorés avec du miel détrempé dans du lait, on 
leur en frottoit le vifage qu'on laifloit expofé aux 
rayons du foleil dans la plus grande chaleur du 
jour ; pour attirer les mouches, dont la morfure 
douloureufe n'étoit pas leur moindre fupplice. Les 
vers, engendrés par ces infectes , rongoient les en- 
trailles, & ces ennemis domeftiques étoient des 
bourreaux officieux qui les délivroient du fupplice 
de la vie, On doit obferver que les peuples les plus 
lâches &-les plus efféminés ont toujours été les 
plus outrés dans la punition des criminels. Il r’étoit 
pas rare de voir des criminelsréfifter pendant quinze 
ou vingt jours au fupplice des ages. ( T—N. 
AUGMENT DE DOT, fm. (Jurifprudence.) on 
comprend quelquefois fous ce nom, les différens 
gains nuptiaux &c de furvie qui font en ufage dans 
les pays de droit écrit; mais l’augment de dot, pro- 
prement dit, & dont il s'agira dans cet article , eft 
un gain nuptial que la femme prend en récompenfe 
& à proportion de fa dot fur les biens de fon 
mari prédécédé. 410% . 
L'augment de dot eft établi tant en faveur des en< 
fans que de la femme; celle-ci n’en a même ordi- 
nairementque lufufruit, & ceux-là en ont la pro- 
priété : cependant, lorfque la femme ayant des en- 
fans refle en viduité jufqu’à fon décès, elle gagne 
en propriété une portion de l’augment, qui eft quas 
liée de wirile, & qui eft égale à une part d'enfant. 
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omme Îles provinces de droit écrit, où V'augment | Îefquels ils étoient confondus, laiffèrent tomber « 
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de dot eft en ufage, font principalementrégies par | en défuétude les donations à caufe de noces, 8 
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es loix romaines , il eft néceffaire d'examiner fi c'eft_ | s’'accoutumèrentinfenfiblement à pratiquer, à la place * 
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par ces loix qu'il eft établi, ou du moïns, sil y 


a quelque chofe dans le droit romain à quoi il ait 
rapport. 

Origine de l’augment. M faut d'abord éviter de con- 
fondre l’'eugmens de dot d'avec l’augmentum dotts, 
dont parle le droit romain : cet augmentum dotis n'e- 
toit point une donation du mari à la femme, c'étoit 
au contraire l'augmentation de dot que la femme 
appertoit à fon mari pendant le mariage ; c'eft ainfi 
que l'explique la novelle 97, qui porte que la dona- 
tion à caufe de noces, doit être augmentée à pro- 
portion de ce que la dot a éré augmentée pendant 
le mariage : elle appelle cette augmentation de dot 
augmentum dotis ; ce qui n'a, comme lon voit, 
aucum #fapport avec l’augment de dot des pays de 
droit écrit; & fi quelques praticiens ont nommé en 


. ; e D] t 
Jatin cet augment, augmentum dotis , Ce n'a èté que- 


par un ufage mal entendu, comme de Laurière l’a 
remarqué dans fon gloffaire. Auf Cujas, quiparle 


de Vaugiment de dot, évite léquivoque en l’appellant 


non aygrmentum dotis, mais incrementum dotis, ce qui 
garaftérife bien mieux l’amgment de dot, parce qu'en 
efer, ce n'eft pas une augmentation de dot , mais 
prend fur les biens de fon mari. 
Ï y auroit plutôt lieu de croire que luugment de 
det tire fon origine des donations, à caufe de noces 
des Romains, 
” Mais fi on examine avec attention Îles différen- 


nn profit que la femme tire de fa dot, &: qu'elle 


ges qui fe trouvent entre les donations & l'aug- 


rent permis par les loix françoifes, on fera con: 
waincu que ce n'eft pas la même chofe. Le feul 
rapport qui fe trouve entre l’un & l’autre , c’eft que 
Vaumnent eft accordé à la femme, en récompenfe 
de {à dot; mais il y a quatre différences eflentielles, 

_1°, La donation à caufe de noces, pouvait être 
faite ou augmentée pendant le mariage , l'angment 
ne peut avoir lieu, ni recevoir d'augmentation par 
ÿne convention poñtérieure. 2°. La donation étoit 
égale À la dot, l’augment eft ordinairement moindre 
& peut être plus fort. 3°. La donation n’étoit due 
qu'après le paiement de la dot, & l’augment eft dû, 
quoique la dot n’ait pas été payée. 4°. La dona- 
tion étoit toujours proportionnée à la dot, l'augrent 
eft dû en entier, quand bien mêmeil n’y auroitrien 
eu de payé pour la dot, | 

Îl fuit de ces cbfervations que l'augrent eft un 
droit nouveau, qui n'a pas pris fa fource dans les 
loix romaines qui traitent des donations à caufe de 
nocés, & fi on veut lui trouver une origine dans 
le droit romain, on peut dire qu'il reflemble à l’Ay- 
pobolon des Grecs, qui fuccéda aux donations, à 
çanfe de noces des Romains. 

En effet, fous les derniers empereurs de Conf- 
tantinople , les peuples, quoique Romains de nom 
& d’origine, s'écartant en plufeurs points des loix 
romaines, pour fuivre les mœurs des Grecs, avec 


de ces donations, le don de furvie, qui étoit ufité . 


chez les Grecs, fous le nom d’Aypobolon. | 


C'eft de cet hypoboler dont l'empereur Léon, w 


furnommé Le fage, parle dans fes novelles 22 & 
85, où il déclare que le conjoint furvivant, qui 


|. refie en viduité, gagne une virile en propriété dans 


cette forte de donation à caüfe de noces. 


Il eft vrai que les novelles de cet empereur ne “ 


font, parmi nous , d'aucune autorité, &t que ce font 


les loix de Juftinien qui forment, fur la matière des 


donations à caufe de noces , le dernier état du 
droit romain écrit. Mais, outre les loix écrites , les 


 Romaïris en avoient encore d’autres qui ne l’étoient 


point, & qui ne laifloient pas d’être en vigueur, 


comme le dit Juftinien dans fes inftituts. Ainfi. 


quoique les noveïles de l'empereur Léon n'aient pas 
eu par elles-mêmes la force d’abroger les loix de 
Juftinien, rien n'empêche qu'un autre, ufage n'ait 
établi cette autre forte de donation, que les Grecs 
pratiquoient fous le nom d’Aypobolor. 


Harmenopule , auteur grec qui vivoit dans le M 


douzième fiêcle, attefte ce changement. Il obferve 


que , fuivant ce dernier ufage, ce gain de furvie, M 


accordé à la femme, fe règle felon la convention; 
& que lorfqu'il n’eft pas fixé par contrat , il eft dû 


en vertu d’une Convention préfumée; qu'antrefois 4 


on le fixoit à la moitié de la dor, mais que par le 
dernier ufage, il n’eft que du tiers. MUR 
Ce témoignage d'Harmenopule fe trouve confr- 


mé" par celui de plufeurs auteurs & il y a lieu de À 


croire que fi notre augment de dot n’eft pas précifé- 
ment la même chofe que l’hypobolon des Grecs, 
il en tire du moins fon origine. Cette opinion pa- 
roit d'autant mieux fondée que les Romains prati- 
quêrent cet hypobolon dès qu'ils eurent abandonné 


‘les donations à caufe de noces, &c que les hab1- 
tans des pays de droit écrit adoptèrent fans doute 


auffi l’ufage de l’Aypobolon , pour imiter les Romains. 


D'ailleurs, quand cet ufage n’auroit pas été intro- 


duit dans les Gaules, en même temps que les loix 


romaines y furent établies, il ne feroit pas étran e- 
qu'il y éGr été apporté dans la fuite par les rela- 


tions que les François eurent avec les peuples de 
l'Orient. Dès l'an 1096, les François commencè- 
rent leurs voyages d'outre-mer, pour aller faire la 


guerre aux infidèles, & entre ceux qui eurentpart 
à ces expédirions, étoient les habitans d'Auvergne, 


de Provence, de Languedoc & de Gafcogne, 
qu'on appelloit tous d’un nom commun es pro 
vençaux , pour les diftinguer des autres habitans du 
refle de la France , qu’on appelloïit les François, 


Or, ces peuples qu’on appelloit les Provençaux, 


& qui habitoient précifément les mêmes provinces 
que nous appellons aujourd’hui pays de droit écrit, 
ayant appris dans leurs voyages & féjour en Orient, 
l’ufage du gain de furvie appellé kypobolon, ils 
apportèrent chez eux ce mème ufage qui s'établit 
w infenfiblement 


| 


PU QUE 
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même. hypobolon des Grecs, que s'eft formé le 


_douaire des pays coutumiers : c'eft même ce quia 


| 

| 

| fait dire à quelques-uns , que l’asgrnent de dot eft 
de douaire des pays de droit écrit; ce qui neft 
pas tout-à-fait fans fondement , fi l'on entend par- 
à que ces deux droits ont entre eux quelques 
rapports. 


| ‘Rapports 6 différences de l'augment & du douaire 
coutumier. Ces rapports confiftent, 1°. en ce que 


le douaire &C l'argment de dot font un avantage 

| ‘que la femme furvivante prend fur les biens de 
fon mari prédécédeé. | | 

|". 101 2% Ence que la femme n’a que l’ufufruit de 

|  Pavgment non plus que du douaire, & que la pro- 

prièté en appartient aux enfans. 

* 1 3°. En ce que les enfans n’y peuvent rien pré- 

| tendre qu'après le décès de leur père & de leur 

mère. 

4°. En ce que c’eft un troifième genre de biens 

qui advient aux enfans par le bénéfice de la loi, 

quoiqu'ils ne foient héritiers ni du père, ni de la 

mère. | Dre. 

5% L'augment, ainf que le douaire, eft acquis 

du jour du contrat de mariage, ou du moins du 

| ‘jour de la célébration, lorfqu'il n’y a point de 

| contrat. | 

| + 6°. Pour l’'augment , comme pour le douaire ; 

| les biens du mari font engagés & afe@és de telle 

| 


forte, qu'ils ne peuvent être aliénés ni hypothé- 


. .Qqués au préjudice de la femme & des enfans. 
À Car Jos É8) # Ex ‘a | 
7°. Les acquéreurs .des biens du mari ne peu- 


‘vent prefcrire ni l'augment, ni le douaire contre la. 


|. femme & les enfans, pendant le mariage. 
È 8°. L'augment eft dû de plein droit & fans fi- 


_pulation, comnie le douaire, quoiqu'il n’y ait point 


|: de contrat de mariage, ou que dans le contrat il 
 -men foit point fait mention. : 


Quoique ces régles communes à lavgment, 8 


au douaire, aient fait dire que l'augment de dot eft 
| le douaire des pays de droif écrit, ce n’eft toute- 


fois pas à mème chofe, & il y-a entre ces deux: 


droits plufieurs différences eflentielles® 
- + La première eft que l’argment eft un troifième 
genre de biens qui neft point compris fous le nom 
 delZiens paternels, ini de biens maternels, enforte 
-que la renonciation des enfans à tous les biens 
paternels c maternels, ne comprend pas l’augment, 
| _&t néanmoins il fe prend fur les biens du père ; 
& quand il s'agit de le ranger fous une claffe, 
|  c’eft un bien paternel. Le douaire au contraire eft 
toujours compris fous le nom de droits paternels, 
2°. L’augment de dot appartient aux enfans, {oit 
qu'ils foient héritiers de leur père ou qu'ils renon- 


| cent à fa fuccefion, à la différence du douaire, 
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| : Au refte, il ne faut pas s'étonner qu'on rap- 
… porte à l'hypobolon des Grecs l’origine, de l'aug- 
- ment .de-dot des, pays de droit écrit, puifque la 
LE plupart des anreurs conviennent que! c'eft: de ce 
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Anfenfiblement fous le. nom d'asgment re dof. | -que les enfans ne peuvent plus, demander, loi. 
qu'ils fe. font portés héritiers de leur père. 


0’. à os \ . 4 . À L , é 
13e: La mère qui ne fe remarie pas, a dans l’ang- 
ment une portion en propriéié qu'on appelle vire, 


C'eft-à-dire , égale à celle d’un des enfans. Il n’en 


eft pas de mème du domaire, la femme n’en a que 


lufufruit, foit qu'elle fe remarie, foit qu'elle refte 


en Viduité. 1.48 

4°. Quand il n’y a point d’enfans du mariage, 
ou qu'ils décèdent tous: avant la mère, l'agent 
entier ni demeure en pleine, propriété; au lieu 


qu'en pareil.cas, le douaire retourne aux héritiers 
.des propres, paternels.…. | 


- 5°. L'augment même coutumier eft fujet au re- 
tranchement de l’édit des fecondes noces ; le douaire 


‘coutumier n'y. eft pas fujer. 


6°. Il fant que la femme furvive à fon mari, 
pour faire, pañler l’zsgment aux enfans ; au lieu que 


Je douaire appartient aux enfans , quoique leur 


mère n'ait pas furvécu leur père, & par confé- 
quent n'ait pas recueilli le douaire. | 
Des pays où l'augment efl en ufage. Les pays où 
l'augment de dot eft le plus communément en ufage, 
font les parlemens de T'ouloufe, de Bordeaux, de Pau, 
de Grenoble, les provinces de Lyonnois, Forez, 
Beaujolois , Bugey, Gex & Valromey, quelques 


_endroits de l'Auvergne & la principauté de Dombes. 


Ïl y a encore quelques provinces, comme :la 
Brefle , le Mâconnois & la Provence; où l’on voit 
quelquefois de ces fortes de flipulations ; mais ce 
n'eft pas lufage ordinae de ces provinces, 
on y pratique, au lieu d’augment de dot, d’autres 
gains de furvie dont nous parlerons ailleurs fous les 
noms qui leur font propres, 

Dans la plupart des provinces où laugment de 
dotia lieu, ce droit n’y eft établi par aucune loi 
ni flatuts il ne s'y eff introduit que par un long 
ufage: qui y a infenfiblement acquis force de loi. 

Cet ufage n'a été recueilli & rédigé par écrit, 
qué dans deux coutumes, 

La première &, la plus ancienne eft celle de la 


ville de, Touloufe, confirmée en 1280 , par Phi- 


lippe-le-bel; 
L'autre eft celle de Bordeaux, Guienne &c pays 


.Bordeloïis , rédigée:en 1521, 


Ïl faut diflinguer deux fortes d’argment de dot; 
favoir , le coutumier ou légal, & le préfix ou con 
ventionriel. 

De l’augraent coutumier. ou légal. L'augment contu- 


_mier ou légal eft un gain nuprial & de furvie que 


la coutume ou l’ufage de certaines provinces ac- 
corde à la femme furvivante , en récompenfe de 
fa dot, fur les biens de fon défunt mari: 
Lorfque la femme a ftipulé ce droit. d'avgment 
coutumier, fans en fixer la quotité , elle ne laiffe 
pas de le prendre tel qu’il eft réglé par la coutume 
ou lufage des. lieux: 1l n’y a dans ce cas aucune 
difficulté, puifque la volonté des contraétans con- 
court avec, la loi, pour établir un aexgment en fa- 
yeur de la femme furyivante; il n’eft ee. néceflaire 
| TS nr 
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que le contrat explique quelle fera la quotité de 


 l'engment coutumier qu'on ftipule, cette quotité 
“étant réglée par la coutume où lufage de la pro- 


vince. Ra 

Mais on demande”fi, pour que la femme fur- 
vivante puifle profiter de laugment qui eft réglé 
par la coutume ou l’ufage , il eft néceflaire qu'il y 
ait une flipulation d’augment, du moins en général, 
où bien sil lui efk dû fans aucune flipulation, 
même dans le cas où il y a un contrat de ma- 


riage , & que le contrat n'en fait Aope mention ? 


“Si l’augment de dot étoit fonde fur'les loix qui 


établifient la donation à caufe de noces, il feroit 
“dû dans tous les pays de droit écrit, fans aucune 


flipulation, puifque la novelle o1 Ge Juftinien, 
porte que toute dot mérite une donation : ain il 
fufiroit , felon la lettre & l’éfprit de cette novelle, 
que la femme eût apporté une dot, pour obtenir 
de plein droit & fans aucune flipulation, une do- 


nation à caufe de noces ; mais comme Vapmenr 


de dot n’eft pas fondé fur les loix romaines, il faut 
confulter fur cette matière l’ufage des pays de 


droit écrit , ufage qui n’eft pas uniforme dans 


toutes les provinces. 

_ Dans la coutume de là ville de Bordeaux, fé- 
néchauffée de Guienne & pays Bordelois , Paug- 
ment de dot coutumier ou légal eft dû à la femme, 
de plein droit & fans. flipularion , en vertu de la 
coutume qui létablit expreffément fous le nom de 
donation à caufe de noces, que l'on convient être 
la même chofe que l'asgment. | 

La jurifprudence du parlement de Bordeaux ef 
conforme à la coutume , fuivant le témoignage de 
Lapereire & de plufieurs autres. 

Par les coutumes de la ville de Touloufe, l’aze- 
ment de dot coutumier y eft pareïllement dû de 
plein droit & fans flipulation , en vertu des cou- 
tumes qui l'établiffent en termes exprès. L’ufage 
eft conforme à cette difpoftion , fuivant ce qu'at- 
teftent Defpeïfles, Bretonnier & d'Olive. 


Dans tout le refte du reffort de ce parlement, 


l'augment eft auf en ufage; mais il n'eft dû que 
lorfqu'il eft expreffément flipulé par le’contrat de 
mariage. $ 

Le Bret,enfon Hifloire de la ville de Montau- 
ban, dit que cette ville jouit d’un droit coutumier 
touchant les mariages ; favoir, du gain de la dor 
en tout ou en partie, de l’aupment, de toute dona- 
tion de penfion aux veuves [ur le bien de leurs 
maris , quand elles ne fe remarient point ;: qu'au 
furplus on y fuit le droit écrit. 

La coutume générale d'Auvergne, pays coutu- 
mier , n'établit point d’augment ; & il n’eft pas dù 
de plein droit, mème dans les endroits de cette 
province qui font régis par le droit écrit; mais à 
la fuite de la coutume générale , il y a plufieurs 
coutumes locales qui établiffent un gain de furvie 
pour la femme, à proportion de fa dot, fous le 
nom d'asgment ; telles font les coutumes locales 


de la ville & châtellenie de Ritz, de Çuflet, de 


| d'autres il n’eft que du tiérs. 


| HUE en 
| Bullon &t plufieurs autres. Dans certains endroïts 
cét aupment eft de la moitié de la dot, & dans: 
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d'y être dû de plein droit & fans ftipulation , en vertu” 


dé l'ufage feul, fuivant les témoignages de Bre- 


tonnier , en fes obfervations fur Henrys. 


A 


La même chofe a lieu dans les provinces de 


Bugey , Valromey &c Gex, comme l'attefient Fa-- 
ber & Revel. | A "4 


.… Quoiqu'il n’y at aucune loi, coutume ; ni fla- 
tue qui établie l'augment de dot dans les provinces M 
de Eyonnois, Forez & Beaujolois ,'il ne laiffe pas 


L'augent de dot eft pareïillement dû de plein … 


droit & fans aucune flipulation, dans la principauté: 


fouveraine de Dombes , quoiqu'il n’y ait aucune:« 


coutume qui en difpofe, &c qu'il. n'y-foit fondé: 
Pr: B 2 q Y 
que fur l’ufage. | 


À l'égard des autres pays où l'agent eft en 


ufagé , il n’y eft dû qu’en vertu d'une convention: 
exprefle énoncée dans lé contratide mariage; tels. 
font les parlemens de Pau, de Grenoble, & les. 


provinces d'Auvergne, de Brefle & de Maconnois.. « 


De la quotité de l’augment légal, La quotité de: 
4 ( \ . 
l’'augment légal ne fe règle pas, comme le douaire: 


coutumier, à proportion des biens du.mari ; elle: À 
fe règle , en quelques provinces, felon la nature ou: 
les forces de la dot, & en d’autres, fuivant l’état. 
_& la qualité des conjoints, RUE , 
Par les coutumes de Touloufe, l’augment de 
dot eft de la moitié de la valeur de la dot, fans 


aucune diftinétion de la qualité des biens qui la: 
compofent. | 


Par la coutume de Bordeaux, l'agment fe: règle’ 


SRE É À 
non. feulement à proportion de la dot, mais auf 


eu égard à la-qualité de la femme. Suivant l’article . 


_47 de ceite coutume, la fille qui fé marie gagne 
le doublé de fa dot, quand elle furvit à fon mari; 


& fuivant l’article 40, la ferme veuve. qui fe. 
remarie ,.doit gagner feulement le tiers de fa dot. 


Dans les provinces de Bugey, Gex & Välro- 


_mey, l’augment de dot coutumier fe règle à pro-- 


portion & fuivant la nature de la dot. 


. Si elle.eft de valeur certaine, comme quand. 


elle confifie en deniers, l’augment eft de la moitie. 


Lorfque la dot eft de valeur incertaine, & qu'elle \ 


confifte en héritages , meubles. vins, grains 


autres denrées fujettes à eflimation, la quotité de 


l’augment dépend. de la prüdence du juge; on le 


règle ordinairement au tiers ou au quart de la va- 


eur des biens, les dettes de la femme prélevées. 
L’eftimation des effets. qui -compofent la dot, 
fe fait eu égard à la valeur qu'ils avoient lors de 
la conflitution de la dot ;'car f la valeur eft aug- 
mentée ou diminuée depuis, le profit ou la perte 
concerne le mari feul, comme maître de la dot. 
Si la dot eft de. valeur tout-à-fait incertaine , 
& qu’elle confifle en procès, droits & aëtions, il 


. ne fera dû d’augment qu'autant qu’il fera réglé par 


le contrat de mariage, à moins que le mari n'ait 
traité de ces droits litigieux pour une certaine 
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_effimés, foit par le contrat de. mariage, foit par 
quelque autre aëte poftérieur au mariage; pour lors, 
- dit MT Bretonnier!, le mari en doit l’'augment comme 
d'une fomme de deniers ; &:il faudroit dire la même 


. Somme, ou qu'il ne les ait cédés pour des hérita-. 
| ‘ges ou d'autres effets. Dans ce cas, l'augment {e-. 
roit dû, felon l’eftimation, après avoir déduit les. 


= 


| dettes & les dépenfes néceffaires. | 


« Mais.ce qu'il. y a encore de plus fingulier. dans. 
Pufage de ces provinces de Bugey, Gex & Val-. 


romey., C'eft que l’augment de dot coutumier  n’eft 
dû qu'aux filles ; les veuves qui fe remarient n’en 
‘ont point. | 

«Dans les provinces de Lyonnois, Forez &c 
Beaujolois, l'augment fe règle pareïllement fuivant 
a nature & les forces de la dot ;-mais il y a quel- 
. ques ufages différens de ce qui fe pratique dans. 
lei Page ys 39 ein D ler Fe 

- Quand la dot confifte en argent, l’azgment de 
dot coutumier eft de la moitié, comme dans le 


Bugey. 

ÿ Ouand elle confifte en immeubles, l’augment eft 
du tiers de la valeur des immeubles, 

: Et fi la dot confifte partie en argent, partie en 
immeubles, l’augment eft de la moitié de ce qui 
eft en argent, &C du tiers de la valeur de ce qui 
eft en immeubles. La raifon de cette diverfité pro- 
cède de ce que. l'argent eft plus utile au mari que 
les immeubles, fur-tout dans la ville de Lyon, à 
caufe du commerce, dit M. Bretonnier. 

L’ufage n’eft pas fi certain pour la quotité de: 
l'angment, lorfque la dot confifte. en meubles meu- 
 blans ou effets mobiliers, comme grains, vins, 
denrées & autres chofes femblables. 

. Faber eftime qu'il faut porter le même jugement 
des meubles que des immeubles, par la raifon, 
dit-il, que cette forte de bien n’eft pas à beaucoup 
_ près fi avantageufe que l'argent comptant, les meu- 
bles nerapportant aucun fruit, & le mari n’en ayant 
que le fimple-ufage. 

+ M: Bretonnier, en fes obfervations fur Henrys, 
rapporte deux arrêts qui ont jugé la queftion. 

Par le premier , rendu en la cinquième chambre 
des enquêtes le 6 mai 1697, il fut jugé qu'il étoit 
dû un awgment des meubles apportés en dot par 
la femme, & que cet augrment devoit être de la 
moitié de la-valeur des meubles. 

Le deuxième arrêt, rendu en la première cham- 
bre des enquêtes , eft du premier feptembre 1702, 
Dans l’efpèce de cet arrêt, la femme s’étoit conf- 
titué en dot tous fes biens, tant meubles qu'im- 
meubles , beftiaux , femences & denrées , fans 
néanmoins aucune eftimation de ces effets mobi- 
liers; elle prouvoit, par une enquête, qu’elle avoit 
réellement apporté rous ces effets, & en demandoit 
V'augment ; cependant il ne lui fut accordé qu’à pro- 
portion des immeubles , enforte que cet arrêt eft 
direétement contraire au précédent. 

M. Bretonnier penfe que pour fe tirer de lin- 
certitude où jettent ces différens préjugés , il faut 
diftinguer files meubles, denrées & autres chofes 
données en dot, ont été eftimées , ou s'il n'y ena 
aucune eftimation. R 

51 les eficts mobiliers donnés en dot ont été 
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chofe , fi le; mari, pourle paiement de la dot pro- 
mife, avoit pris des. meubles jou autres effets mo: 
biliers pour un certain prix, | e &A 

“Mais fi la femme apporte des meubles fans au- 
cune eftimation, ou qu'il lui en vienne pendant le 
mariage , comme en, ce cas la propriété de ces meu- 
bles demeure à la femme’, il ne lui en eft pas dû 
d'augment , du moins On ne &oit le lui donner. que 
jufqu'a concurrence de la: valeur du tiers, parce 
que les meubles ne rapportent pas plus de profit au 
mari que les immeubles. | | 

Si la dot confifte en aftions ou droits litigieux , 
pour qu'il en foit dû à la femme un augment, il 
ne fufht pas que la fomme ait été due au jour du 
mariage ,/il faut auf. qu'elle, ait été exigible; &. 
même fi le mari eft décédé fans avoir reçu le paie- 
ment des dettes 'aétives qui compofoient la dot, 
& qu'on ne puifle lui imputer à cet égard aucune 
négligence , M. Bretonnier eftime que dans ce cas 
il n'eft dû à la femme aucun augment. 

Mais fi la dette qui n’étoit pas exigible au temps 
du mariage, left devenue depuis, l'augment en eft 
dû ; & de même toutes les fois que le mari a recu 
quelque chofe de la dot ou qu'il eft obligé d’en 
tenir compte, parce qu'il l’a Kiffé perdre par fa 
faute, l’eugment eft dû à la femme, à proportion 
de ce que fon mari a reçu ou de ce qu'il a pu 
recevoir. C'eft le fentiment de Faber. 

Quant à la quotité de cet augment, Faber n’en 
parie point. M. Bretonnier dit que s’il fe füt expliqué, 
il lauroit vraifemblablement réduit. au moins au 
tiers; car du papier, dit-il ,.:n’eft pas de largent 
comptant ; le plus fouvent le recouvrement en eft 
difficile , & le mari n’en retire le paiemént qu'après 
bien des années & des dépenfes ; ainfi c'eft faire 
grace à la femme, que de lui donner l’asgment du 
tiers de ce que fon mari a reçu. 

C'eft aufli le fentiment d'Auzanet dans fes mé- 
moires pour les conférences tenues chez M. le pre- 
mier préfident de Lamoïgnon, au titre des douai- 
res , habitations & augment de dot. Entre les diffé- 
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_rens projets d'arrêtés fur la matière de l'augrient, 


il propofe , comme un des plus néceffaires , le fui- 
Vant : /£ ceux qui ont promis la dot, ou les débiteurs 
fur lefquels elle a été affignée | deviennent infolvables, 
l’augment, de dot fera réduit au tiers de ce qui aura 
pu être touché effeétivement des deniers dotaux. 

À l'égard des fucceflions , donations, legs uni- 
verfels ou particuliers, échus à la femme pendant 
le mariage , il ne lui eft point dû d’augment, fi 
elle s’eft réfervé tous ces biens comme parapher- 
naux ; mais fi elle s'eft conftitué en dot tous fes 
biens préfens & à venir, l’eugment lui en eft dû, 
& la même chofe à lieu, quand elle ne s'eft point 
expreflémentrèfervé, comme paraphernaux, fes biens 
préfens on à venir, parce que c’eft aujourd’hui une 
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maxime certaine en pays de droit écrit, auffi-bien 


qu'en pays couturnier, que tous les biens de la 


femme font réputés dotaux, s'il n’y a point de 
füpulation au contraire. : TES JE Gr 

L’angment des biens adventifs fe règle à propor- 
tion & fuivant la qualité des biens de même que pour 
les biens que la femme avoit au temps du mariage. 

Il y a feulement un cas où la quotité de cet 
augment paroïit difficile à régler; c’eft lorfque les 
fucceffions, donations ou legs échus à la femme 
depuis le mariage, font fi confidérables, que l’aug- 
ment qui lui en féroit dû à proportion emporte- 
roit tous les biens du mari, | 

C'eft ce que remarque Auzanet, On a vu, dit- 
il, à Lyon, plufieurs exemples de femmes qui 
ont abforbé tous les biens de leurs maris, au pré- 
judice de leurs enfans & de leurs créanciers, fous 
prétexte de fucceffions échues pendant le mariage ; 
& pour remédier à ces inconvéniens , il propofe 
de régler que dans la liquidation de l’asgrrent de 
got, on n'ait ancun égard aux biens échus à la 
femme pendant le mariage, quand mème elle au- 
roit, par le contrat, confltitué en dot tous fes biens 
préfens & a venir. À 

Mais, 1°. cet article d’Auzanet n’eft qu'un pro- 
jet pour faire une loi nouvelle, & un projet qui 
n'a pas mème été adopté dans les arrêtés de M. le 
premier préfident de Lamoignon, parce que, fui- 
vant ces arrêtés, il ne devoit dorénavant y avoir 
d'autte angment que celui qui auroit té réglé par 
contrat de mariage, 

2°, Il ne feroit pas jufte non plus de refufer 
abfolument à la femme , tout droit d’angiment, bour 
les biens qui peuvent lui être échus pendant le 
mariage, puifque fouvent ces biens font plus con- 
fidérables que ceux qu’ellé avoit d'abord apportés 
en fe mariant. 

ÏT faut donc féulement modérer cet auoment , & 
le régler plutôt fuivant la qualité des parties & les 
facultés du mari, que fuivant la quotité des biens 
échus à la femme pendant le mariage. C’eft le fen- 
timent de Faber & de Bretonnier. 

La raïfon pour laquelle on doit régler l’aupment 
des biens échus pendant le mariage, différemment 
de Paugment des biens apportés lors du mariage, 
eft que les biens que la femme à apportés en dot 
lors du mariage, étoient certains ; le mari en cen- 
noiïfloit la quotité , & en les recevant , il favoit 
quelle feroit la quotité de l’augment qu'il devroit 
à fa femme : d’ailleurs les fruits de certe dot lui ont 
aidé à foutenir les charges du mariage dès lé com- 
mencement, au lieu que le mari n'étoit pas afluré 
qu'il écherroit à fa femme quelques biens pendant 
le mariage; il favoit encore moins quelle feroit la 
valeur de ces biens, & ne pouvoit pas par confé- 
quent juger quelle feroit la quotiré de Faxement dont 
fes biens pourroient être chargés, à raifon de ceux 
échus à fa femme pendant le mariage ; enforte 
gu'on ne peut pas dire qu'il-ait promis tacitement 
telle ou telle quotité d’axgmenr pour les biens à 
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venir , & d’ailleurs il arrive le plus fouvent qu'un 
mari n’a point joui de ces biens nouvellement échus,, … 
ou du moins qu'il n’en a joui que peu de temps; 
ainfi ils ne doivent pas produire à la femme un ag 
ment auf confidérable que ceux qu'elle apporte 
lors du mariage. : É EUR FER USS 

Tellés font les règles que l’on fuit pour fixer 
la quotité de l’augment de dot coutumier, dans les 
provinces de Lyonnois, Forez & Beaujolois. 

- Dans la principauté de Dombes, la quotité de 
Paugment fe règle commé à Eyon, ceft-à-dire, 
qu'il eft de la moitié de l'argent comptant & du 
tiers des immeubles. SA RES PART H 5e 

Dans les parlemens de Grenoble & de Pau, la’ 

province d'Auvergne & les autres pays où l’aug-. 
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ment reft dû qu'en vertu d'une fipulation exprefle ;, « 


il n’y a point de quotité coutumière due pour aug 
ment ; dans le cas où il feroit flipulé en général fans 
ètre fixé, parce que n’y ayant point d'augment cou 
tumier, il ne peut y avoir non plus de quotité 
contumière de l’augment. at «442 TEE 
La quotité conventionnelle la plus ufitée ne peut 
pas même pafier pour coutumière, ni être accor- 
dée, dans le cas d'une ffipulition d'avgment ron 
fixé. La femme ne peut, dans ces pays, prétendre 
pour ausment que la quotité qui eft réglée par le. 
contrat de mariage. Lx 21e 
Et à plus forte raifon n’y a-t-il point de quotité 
contumuère d’asgment dans les provinces de Brefle, 
Mäconnois & Provence, puifque non feulement: 
laugment n'y eft pas dù de plein droit, maïs qu'il 
neit pas même d’ufase d'y en füipuler. + 
ÂAu furplus, dans toutes ces provinces où il n'y 
a point d'avgment <outumier, fi l’on avoit füipulé) 
un aupgment {ans en fixer la quotité, on tàcheroir 
de connoiïtre, par les termes du contrat dermariage 
{1 les parties ont eu intention! que la quotité de 
l’augrrent {üt réglée fuivant lufage de quelques pro- 
vinces où il y a awgrmment Coutumiér, ce qui Vau- 
droit autant que fi l’asgment étoit fixé par le con- 
trat ; ou sil y avoit de l’obfcuriré dans les termes 
du contrat, l'asement {e régleroit felon la prudence 
du juge. C’eft ce que l'én va encore expliquer 
plus amplement, en parlant des avgments conven- 
tonnels. Er 
De l’augment préfix ou conventionnel, L’augment de 
dot préfix ou conventionnel eft celui qui eft fipu- 
lé, & dont la quotité eft réglée par le contrat de 
mariage , à la difitrence de l’axgmenr coutumier ow 
légal, qui eft dû fans aucune convention , en vertw 
de la loi feule, ou du moins, de Pufage de la pro- 
vince qui l’établir dé droit, & qui en règle la quotité: 
Cet agment de dot préfix ou conventionnel 4 
leu non-feulement dans les pays où laspgmenr, quoi- 
que d’un ufage ordinaire , n’a kèu qu’en vertu d’une 
fipulation expreffe, comme dans les parlemensde 
Pau & de Grenoble ; mais il fe pratique auff ‘dans 
les pays où il y'a un azgment couturnier dû fans 
füpulition, comme dans les provinces de Lyon- 


nois, Forez & Beaujolois; parce que les contrats 
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dé mariage font fufceptibles de toutes fortes de 


claufes qui ne font point contraires aux bonnes 
Rœurs, ni à aucun flatut réel prolubitif ab{olu 


Or ; dans les pays où l’ufage a érabli l'argmenr cou- 
tumier, quoique cèt augment foirt dû fans aucune 
flipulation , & que la quotité & les conditions de 
ce droit foient auf réglées par l’ufage ou la coutu- 
me, il n’y a néanmoins aucun flatut qui défende 
de régler l'asgment de dot autrement qu'il eft établi 
par la coutume ou l’ufage de la province ; c’eft pour- 
quoi les perfonnes qui contraétent mariage, peu- 
vent faire ; fur l'augment, telles conventions qu’elles 
jugent à propos, mème contraires à l’ufage ordinaire. 

Pour former ce que l’on appelle proprement #7 
augment conventionnel ou préfix , il ne fufhit pas qu'on 
ait ftipulé par le contrat de mariage un droit d’zug- 
ment en général ; il faut que la quotité en foit fixée 
par le eontrat de mariage ; autrement la femme ne 
pourroit prétendre que la quotité réglée par l’ufage 
du lieu, ce qui reviendroit aux termes de l’avgment 
coutumier ; & fi, par l’ufage du lieu, il n’étoit 
point dû d’argmens coutumier , comme il y. auroit 


point non plus de quotité coutumière , ilarriveroit 


que la füipulation d’angment, dont la quotité ne {e- 
roit pas fixée. deviendroit inutile & fans effet. 

: L'augment préfix n’eft donc proprement que celui 
qui eff flipulé, & dont la quotité eft réglée par le 
contrat de mariage. 

… Cette forte d’augment eft fortufitée ; même dans 
les pays où l'augment auroit lieu de plein droit, &t 
* fans flipulation , parce que les conjoints ont un 
égal intérêt que l’auoment foit réglé par le contrat 
de mariage , d'une manière fixe & invariable: le 
mari a intérêt qu'il foit réglé, afin qu'il n’augmente 
point à fon préjudice pendant le mariage ; la femme 
a intérêt que {on augment foit réglé, & qu'il ne 
puifle varier ni diminuer à fon préjudice , par les 
différentes variations & diminutions qui pourroient 
furvenir à fa dot depuis le mariage , & le mari & 
la femme ont encore tous deux intérêt de fixer la 
quotité de l'augment , afin de prévenir & d'éviter 
les difficultés qui fe rencontrent prefque toujours 
dans l'ergment coutumier, lorfqu'il s’agit de liquider la 
valeur de la dot , & de régler l’augment à proportion. 

Il n'eft pourtant pas abfolument néceffaire 
la quotité de l’auginent conventionnel foit fixé à une 
fomme certaine; les contrattans peuvent auffi le 
fixer à uné quotité certaine , comme du tiers ou du 
quart de la dot, ou telle autre quotité dont ils ju- 
gent à propos de convenir entre eux. 

Ces fortes de conventions font valables dans 
toutes les provinces où l’'augment de dota lieu, foit 
que la fomme ou quotité convenue foit moëndre 
que n’auroit té l’augrment coutumier , foit qu’elle 
excède la quotité coutumière; en quoi l’esgment 
conventionnel eft différent du douaire préfix, qui, 
dans quelques coutumes, telles que celles de la 
Touraine, du Poitou & du Maine, ne peur excé- 
der le contimier. 

M, Charles Revel, fur les flatuts de Brefle , ne 
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difconvient pas que la condition de l’avemens cou- 
tumier ne puifle être faite meilleure par la con- 
vention; mais il prétend qu'on ne peut diminuer 
l’'augment que donne la coutume , & encore moins 
ÿ renoncer entiérement, Il fonde fon opinion fur 
ce que Faber dit, que sil étoit ftipulé par le con- 
trat de mariage qu’on ne paiera d’augment à la femme 
qu'a proportion de ce que fon père aura payé de 
fa dot, cette convention feroit nulle, & l’on de- 
vioit tout l'argment. 

Cependant il ef certain , dans l'ufage, que non: 
feulement on peut, par contrat de mariage, dimi- 
nuer l’aupgment coutumier, mais auf qu'on y peut 
renoncer entièrement , & que dans de telles pafions 
il n'y a rien de contraire aux bonnes mœurs, puif 
que la même chofe fe pratique à l'égard du droit 
coutuinier. 

Ces fortes de conventions ont leur exécution : 
tant contre les enfans que contre la femme ; parce 
que la femme a la liberté de renoncer au bénéfice : 
que la loi lui accorde, & les enfans ne peuvent 
pas fe plaindre qu’elle les fruftre de leurs droïts , 
puifquils n'en ont dans l’asgrient qu’antant que leur 
mère l’a d’abord recueilli. 

Les enfans fembleroient même avoir plutôt fujet 
de fe plaindre lorfque leur mère renonce au domairé 
à leur préjudice, parce qu’ils peuvent recueillir le 
douaire, quoique leur mère n'ait pas furvéeu à fon 
mari; Cependant , On ne fait point revivre le: 
douaire en faveur des enfans, lorfque la femme 
elle-mème y a renoncé par contrat de mariage : 
& à plus forte raïfon en doit-il être de mê- 
ne de lavgment dans lequel les erifans n’ont de 
leur chef aucun droit, & auquel ils ne viennent 
que par la tranfmiffion que leur en faitleur mére, 
lorfqu’elle l’a recueilli. Tel eft le fentiment de Bre- 
tonnier & de Renufon, 

Lorfque Paugment de dos eft fixé par le contrat 


de mariage à une certaine fomme ou quotité ; {a 


femme n'a pour tout droit d’augmens que ce qui ef 
réglé par le contrat, & cet augment préfix luitient 
heu du coutumier; tellement quelle ne peut avoir 
enfemble le préfix & le coutumier, ni renoncer 
au préfix pour opter le coutumier, à moins que 
par le contrat de mariage on n'ait expreffénient {- 
pulé qu'elle aura cette faculté, 

Les futurs conjoints ne peuvent, par leur contra? 
de mariage , ftipuler que le mari aura la liberté 
d'augmenter ou de diminuer, pendant le mariage, 
l'asgment de dor préfix réglé par le: contrat ; parce 
que, par le droit romain obfervé dans les pays de 
droit écrit, les donations éntre conjoints ne font 
pas moins prohibées que par le droit coutumier. 

Il eft vrai que Jufinien, dans fes inflitits, per- 
met au mari d'augmenter, & même de faire, pen- 
dant le mariage, une donation à la femme, en 
récompenfe de fa dot, ce qui, comme onla vu, 
a fait appeller les donations de cette efpèce , dona- 
tions à caufe de noces, au lieu qu’auparavantelles 
s'appelloient donations avant Les noces, Et de là Def 
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peifles, Gui-pape & Ferrerius en ont conclu que 
le mari pouvoit augmenter le gain de furvie , conf- 
titué à fa femme par fon contrat de mariage, pof- 


térieurement au mariage, parce que , prétendent- 


“ils, l'augment de dot eft fermblable aux donations à 


caufe de noces des Romains. Mais l’auteur du Traité 


des gains nuptiaux combat avec force cette opinion, : 


& il prouve que l’augment conventionnel ne peut 
être conftitué, augmenté ou diminué pendant le 
mariage , fous quelque prétexte que ce foit, même 
de difproportion d'âge entre les conjoints, du parce 


que la femme eft noble & le mari roturier. + 


Ïi n’y a qu'un cas où laugment femble pouvoir 
être conftitué pendant le mariage; favoir, lorfque 
la femme s’eft conftitué en dot tous fes biens pré- 
fens & à venir, ou lorfqu'elle n'a promis en dot 
que les biens qui lui viendront pendant le mariage : 
le mari peut alors promettre de donner un augmient 
préfix , à proportion de ce que la femme apportera 
en dot pendant le mariage, & cette convention 
conditionnelle eft valable. | 
_ Mais il n'y a rien en cela de contraire au prin- 
cipe général que l'on vient d'établir, parce que, 

uoique cette convention foit conditionnelle & ne 
& réalife qu'après le mariage , elle tire néan- 
moins fa force du contrat, tellement que la femme 
pour cet augrnent des biens apportés en dot depuis le 
mariage , a hypothèque fur les biens dé fon mari, du 
jour du contrat de mariage, quand mèêmeil y auroit un 
efpace de temps confidérable entre le contrat & l’e- 
chéance des biens dotaux; à la différence de la donation 
à caufe denoces , pour laquelle la fenune n’avoit hy- 
pothèque que du jour de lPaûle de donation qui pou- 
voit avoir lieu après le mariage comme auparavant. 

Il ne faut donc pas regarder l’'augment, promis 
pour les biens dotaux à venir, comme une dona- 
tion faite depuis le mariage, foit que cet augrment 
ait été fixé à une certaine fomme par le contrat, 
foit qu’on en ait fixé la quotité proportionnément 
& relativement à la dot, comme fi l'on a dit qu'il 
fera du tiers ou de la moitié des biens à venir ; car 
en lun & l’autre cas, il éft toujours certain que 
c'eft par le contrat de mariage que cet augment eft 


réglé; il dépend bien de l'événement de la dot que. 


cet augment ait lieu on n'ait pas lieu ; mais fuppofé 
qu'il ait lieu, il eft fixé dès le moment du ma- 
rage; &il ne peut plus être augmenté ni diminué. 

Au refte, quoique cette augmentation d’augment 
de dot pour les biens échus pendant le mariagé, foit 
de droit, & n'ait pas beïoin d’être ftipulée dans 
les pays où il y a un avgment coutumier , & que 
la femme en prenant {on azgment coutumier pour 
les biens qu’elle avoit lors du mariage , prenne auff 
l'augment coutumier des biens qui-lui font échus 
depuis ; il n’en eft pas de mème lorfque par contrat 
de mariage l’angment de la femme eft fixé à une 
certaine fomme pour tout droit d'augment ; car, 
quoique Cet augment nait été réglé qu'en confidé- 
ration des, biens préfens ; & qu’on n'ait point parlé 
des biens dotaux à venir, la femme ne doit cepen- 


font échus, pendant le mariage, 2 HUE 


dant prendre pour tout augment que la fomme fixée 


par le contrat, & elle ne peut prétendre aucun. 
augment, mème coutumier, pourles biens qui lu 
; Êi NA 
En effet, c’eft principalement pour exclurel'awgs 
ment coutumier, qui feroit dù pour les biens do= 
taux, échus pendant le mariage, qu’on a foin com 
munément de fixer l’asgment à une fomme certaine, 
de crainte que fi on ne le fixoit qu'à une certaine M 
quotité , les biens nouvellement échus à la femme 
ne fuffent fi confidérables que lazgment qui luiren 
feroit dû , n’abforbât tous les biens du mari. 
Si, par les termes du contrat de mariage , ilpa- 
roifloit que les conjoints, en ftipulant un augment w 
préfix, n’ont pas eu intention d’exclure le coutu- « 
mier pour les biens dotaux à venir , la femme pour- « 
roit prendre le préfix qui a été ftipulé pour lesbiens « 
qu'elle avoit lors du mariage, & le coutumier pour « 
les biens dotaux échus depuis, ou un fupplément 
d’augment préfix proportionné à ces biens : ceci peut 
avoir liéu lorfqu'il paroit que les conjoints ont en- 
tendu que la quotité ou fomme de l’'augment prèéfix 
feroit augmentée à proportion de la dot nouvelle- 
ment échue pendant le mariage. | | 
L'augment appartient aux enfans. L’ausmentpréfix, 
auffi-bien que le coutumier , appartient de droit aux 


enians, & la mère n’en a que l’ufufruit, amoins 


qu'il n'y ait quelque ftipulation contraire. | 

Mais oôn demande s’il eft permis de ftipuler que 
l'augment coutumier ou préfix fera fans retour, 
c'eft-à-dire, que la femme furvivante en aura la 
propriété en entier, mème au cas où il y auroit 
des enfans ? 

Il y a fur cette matière les mêmes raifons de 
douter que pour la claufe du douaire ftipulé fans 
retour , à laquelle prefque tous les auteurs femblent 
ne donner aucun effet contre les enfans. Cepen- 
dant, quoi qu'il en foit du douaire, il eft certain, 
du moins dans les parlemens de droit écrit, que 
l'augment peut y être ftipulé fans retour, même au 
préjudice des enfans; c’eft le fentiment de Faber, 
& celui d'Expilly , qui dit que la queftion a été 
ainfi jugée par un arrêt du parlement de Grenoble, 
du $ juillet 1566. Il y apporte feulement lexcep- 
tion, au cas que la mère [e remarie. 

Henrys & Ricard prétendent néanmoins qu'il en 
eft autrement dans les pays de droit écrit du ref- 
fort du parlement de Paris: fuivant ces auteurs , la 
jurifprudence de ce parlément , relativement aucon- 
joint furvivant qui fe remarie , lorfqu'il a des enfans 
de fon premier mariage, eft de le priver dé tout : 
droit de propriété dans les gains nuptiaux , fans au- 
cun& efpérance de retour à cette propriété ,. quand 
même les enfans viendroient à décéder avant lui. 

Pour prouver cette jurifprudence , on cire deux 
arrêts, l’un du mois d'août 1672, & l’autre du 6 
mars 1697, qui ont, à la vérité, jugé que la mère 
remariée ne recouvroit point la propriète de l’aug- 
mert , mème en furvivant à tous fes enfans. 

Mais on peut croire que des circonftances parti- 


AUG 


culières ont donné lieu à ces arrêts, &c que fi {a 


queftion fe préfentoit au parlement de Paris , déga- 


pee de circonftances, on accorderoit au furvivant 
a propriété comme on la lui accorde dans lesautres 
parlemens. En effet, pourquoi par un fecond ma- 


tiage le conjoint furvivant feroit-il privé de la pro- 


priété des gains nuptiaux , dès qu'il n’y a plus d'en- 
. fans du premier mariage? Ce fecond mariage n’eft 
point un délit, puiiqu'il eft permis: auffi m’eft-ce 
point par forme de peine que le furvivant qui fe 


remarie ef privé de la propriété des gains nuptiaux ;. 


c’eft uniquement l'intérêt des enfans du premier ma- 
riage qui a fait établir la réferve de cette proprièté 
en leur faveur, dans le cas d’un fecond mariage. 
Cela eft fi vrai, que quand il n’y a point d’enfans 
vivans lors du fecond mariage, le furvivant qui fe 
remarie continue de jouir, comme auparavant , de 
tous les droits de proprièté qu'il avoit dans les gains 
nuptiaux. 

"1 De l'hypothèque de l’augment. La femme a hÿpo- 
thèque-pour fon augment de dot fur tous les biens 
de fon mari, du jour de fon contrat de mariage , 


sil y en a, & sil n’y en a pas, du jour de la bé- 


nédition nuptiale. Cette hypothèque, accordée à 
la femme & aux enfans , eft même fubfdiaire fur 
Tes biens fubftitués au défaut de biéns libres ; tel 
eit l’ufage le plus général des pays de droit écrit, 


. &t finguliérement du parlement de Paris, pour les 


pays de droit écrit qui font de fon reffort. 


Au parlement de Touloufe, on juge que cette 


hypothèque n’eft acquife que quand la fubftitution 
eit faite par les afcendans.. 
+* Au parlement de Grenoble, on.ne donne point 
d'hypothèque pour laugment de la dorfurles biens 
fubftitués. 

Lorfque la femme eft féparée de biens pour caufe 
de mauvaife adminiftration de la part de fon mari, 
les parlemens de Paris & de Provence lui adjugent 


V'augment de dot; il en eft autrement dans ceux de : 


Touloufe & de Dauphiné. 

L'augment eft fujet à l'infinuation. Par l'article 
de la déclaration du 20 mars 1708, il eff dit que 
toutes donations, mème celles par forme d'augment, 
agencemens , gains de noces & de furvie, &c. dans 
les pays où ils font en ufage, enfemble toutes do- 
nations, foit par contrat de mariage ou autrément, 
feront infinuées & enregiftrées dans le temps & 
fous les peines portées par l’article 2 de l’édit des 
infinuations laïques du mois de décembre 1703. 

Les fermiers des infinuations ayant. prétendu 
qu'en conféquence de cette déclaration, les dons 


|  d’augment, & autres gains nuptiaux ftipulés par con- 
/"trat de mariage, étoientabfolument nuls, faute d’a- 


voir fait infinuer le contrat dans les quatre mois, 
qui eft le délai fixé par les anciennes ordonnances 
pour l’infinuation ;. les parlemens dans lefquels ces 
fortes de donations font uftées, firent des remon- 
trances au roi fur les inconvéniens qu'il y auroit à 
les déclarer nulles, faute d’infinuation ; & par une 
antre déclaration du 25 juin 1729, il a étéordonné 
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que ces fortes de donations ne pourtoient être ar- 
guées de nullité faute d’avoir été infinuées ; & que 
ceux qui auroient négligé de fatisfaire à cette for- 
maté, feroient feulement fujets taux autres peines 
prononcées par les édits & déclarations ; ce qui ne 
concerne que les droits d'infinuation que l’on peut 
payer en tout temps, lorfqu’on pourfuit l'exécution 


_ du contrat de mariage. 


Cette déclaration a été expreffément confirmée 
par l’article 21 de l’ordonnance du mois de février 
17351, concernant les donations, & par l’article 6 


de la déclaration du 17 février de la mêmeannée, 


Î 


concernant Îles infinuations. 

L’augment produit-l des intérêts ? Au parlement 
de Paris, les intérêts de l’augment font dus de plein 
droit à la femme, fans demande: il en eft de mê- 
me à l'égard des enfans, lorfqu'ils agiffent contre 
les héritiers du père ; mais quand ils agiffent contre 
un tiers-acquéreur, ils ne font dus que du jour de 
la demande : cela a été ainfi jugé par un arrêt du 
10 avril 1598, rapporté par Louet & le Prêtre. 


_ La même chofe a été jugée par un autre arrêt rendu 


en la cinquième chambre des enquêtes, le 28 
août 1716. 
Albert & Catelan difent qu’au parlement de Tou- 


 loufe, les intérêts de l’augrrent ne font dus que 


du jour de l'interpellation judiciaire. . 

Il en eft de même des intérêts. de la portion vi- 
rile de l’argment , due au fils légitimaite fur les biens 
de l’hérédité. Védel fur Catelan rapporte un arrêt 
qui l’a ainfi jugé. | 

Les intérèts de l’avgment de la feconde femme 
ne font dus qu'après les légitimes & les intérêts des 
enfans du premier mariage. ; | 

M. Raviot rapporte un arrêt du parlement de 
Dijon , qui adjugea à une femme dont le mari étoit 
abient depuis dix ans, fon augment avec les inté- 
rêts feulement du jour de la demande. Mais il faut 
obferver que ce n'étoit pas aprèsle décès du mari. 

L'auteur des maximes journalières , qui ‘paroît 
bien inftruit de la jurifprudence du parlement de 
Bordeaux, dit que les intérêts de la dot & de l’a- 
gencement flipulé dans un contrat de mariage , 
font dus au furvivant, du jour du décès de l’autre 
conjoint fans interpellation ; mais il cbferve que 
les enfans ne jouiflent de ce privilège que pour la 
dot, & qu'a l'égard de l’agencement , l'intérêt ne: 
leur eff dû que du jour du commandement fait 
après le décès du père ou de la mère qui avoit. 
gagné cet agencement. - | 

L'auteur des additions fur la Peirère , cite un ar- 
rèt du 23 juillet 1707, qui a jugé que l'intérêt n’eft 
dû aux enfans que du jour du commandement. 

Il feroir jufte , cefemble, de faire produire , de 


plein droit des intérêts à l’axgment ; au profit de la. 


femme & des enfans, contre les héritiers du mari, . 
depuis que la femme a ceflé d’être nourrie & en- 


tretenue aux dépens de la fucceffion de fon mari, 


afin de rendre l’augment femblable en cela au douare 
dont les fruits & les intérêts courent du jour du: 


\ 


| décès du mari: Voyez GAINS NUPTIAUX, Dor, 


DouAIRE, CONTRE-AUGMENT, &c. 

AUGMENTATION, £ £ ( Jurifprudence, ) c’eft 
en général l'aion d'augmenter, c'efl-à-dire, d'ajou- 
ter ou de joindre une chofe à une autre pour la 
rendre plus grande où plus confidérable. 

Si-ce mot s'emploie pour fignifier Paccroiffe- 
ment qui fe fait à un hérirage par une rivière, il 
veut dire la mème chofe qu'alluvion, atterriffement, 
accrues. | 

L'augmentation peut fe faire fur un fonds par le 
fermier, l'ufufruitier, pât un mari fur les propres 
de fa femme ou fur les fiens. Woyez!, par rapport 
aux queflions qui en peuvent naître, les mots FERME | 
BaiL, PROPRE, UsurFRUIT. Sur l’angmentation de 
gages, voyez GAGE; fur. l'augmentation de dot, 
voyez Do. 


L'ordonnance des eaux & forêts, tif 2, art. 14, 


défend aux grands-maïires d’angmenter ou de dimi- 
nuer les ventes, de leur autorité privée, à peine 
d'amende & de privation de leurs charges. 

AUGMENTATION, ( Finance. ) on appelle ainfi 
un droit d'aides, formé par la réunion du parifis, 
fou & fix deniers pour livre, dont voici le détail : 
‘le parifis étoit de cinq fous pour livre du droit prin- 
cipal : il tire fon nom d’une monnoie appellée pa- 
rifis, qui fe fabriquoit à Paris, 6 dont la valeur étoit 
d'un quart plus forte que celle des tournois qui fe 
fabriquoient à Tours, 

Comme les droits ont toujours été impofés fur 
le pied de la livre tournois, la nouvelle avgmen- 
tation de cinq fous parifis, en les augmentant d’un 
quart, les mit dans la même proportion que s'ils 
euflent été établis fur le pied de la livre parifis : 
c'eft ce qui fit, donner le nom de parifis à cette 
augmentation, | 

Le parifis efk compofé, 1°. de fix deniers qui 


avoient été attribués aux oflices de confervateurs , 


des fermes, créés dans chaque grenier à fel, dans 
chaque éledtion , & dans chaque bureau des fermes, 
par édit de décembre 1633. 

2°, De fix deniers attribués aux offices des lieu- 
téenans des confervateurs, créés par autre édit de 
novembre 1639, 

3°. De douze deniers d'augmentation par un arrêt 
du confeil du 25 février 1643, & une déclaration 
du 19 décembre fuivant, portant fupprefhon de 
ces offices, avec réferve, au profit du roi, des douze 
autres deniers qui leur avoient été attribués. 

4°. De vingt-quatre deniers de nouvelle aug- 
mentation par une déclaration du mois de feptembre 
1645. 

Enfin d’une dernière augmentation de douze de- 
niers par un édit du mois de mars 1654. 

C'eft ce qui forma les cinq fols pour livre qu’on 
appelle encore aujourd’hui parifis, &c qui furent 
établis fur les droits des fermes, aliénés ou non 
aliénés. 
te Voici maintenant ce qui concerne le fou pour 
livre, joint au parifis, 14 | 
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On rétablit, par l’édit du mois de fvriet 1657; 
les offices de confervateurs & lieutenans des fer- 
mes, avec l'attribution de douze deniers pour livre, … 
à prendre, non-feulement fur tous les droits des 
fermes , mais encore fur le parifis des mêmes droits : 
ces offices n'ayant pas été levés, . l'arrêt du confeil. 
du 24 mars de la mème année ordonna la perception 
de ces douze deniers pour livre qui furent appellés 
les douze deniers des confervateurs. | 
Enfin ü fut créé, par édit du mois d'avril 1658, 
quatre tréforicrs généraux des fermes, quatre con- 
trôleurs & quatre commis principaux , anciens, al- 
ternatifs , triennaux & quatriennaux pour chaque 
ferme , avec attribution de fix deniers pour livre 
fur le produit de tous les droits, mème du parifis 
& du fou pour livre : ces offices n'ayant pas été 
levés non plus, la perception des fix deniers pour 
livre des tréforiers fut ordonnée au profit du roi 
par arrêt du confeil du 10 avril 1658. | 
‘Ces différentes parties ont formé ce qu'on ap- 
pelle aujourd’hui parifis, fous & fix deniers, autre- 
ment droit d'augmentation. : 
Le droit d'augmentation a été, par la déclaration 
du 16 avril 1663 , fixé à feize fous trois deniers 
fur le gros, & cette fixation a été fuivie par l'or- 
donnance de 1680, pour le reflort de la cour des 
aides de Paris, : Li Sn Fan: 
Par ordonnance rendue pour le reffort de la cour 
des aides de Rouen, cette fixation n’a lieu dans la 
ville & la banliene ( feuls lieux de la Normandie 
où le gros ait cours ), que pendant les trois foires 
franches de Rouen; dans tout autre! temps, KA 
mentation fe perçoit à raifon du parifis, fous & fix 
deniers pour livre du gros. 4: & 4e - 
AUGMENTATION, ( Cour d'augmentation des\re- 
venus du roi. ) nom d'une cour qui fut érigée fous 
Henri VII, roi d'Angleterre, en 1536, pour ob- 
vier aux fraudes par rapport aux revenus des mai- 
fons religieufes & de leurs terres données au roi 
par adte du parlement. Cette cour fut abrogée par 
un aûte contraire, émané du parlement tenu la pre- 
mière année du règne de Marie ; le bureau en fub- 
fifte encore , il contient de précienx monumens. 
La cour d'augmentation fut ainfi nommée, parce que 
la fuppreffion des monaftères dont mème plufeurs 
furent appropriés à la couronne, en augmenta de 
beaucoup les revenus. (A) HAE NP 
AUGUSTE, f. m. ( Droit public. ) c'eft un titre 
de dignité qu'on a coutume de donner aux rois & 
aux empereurs. OGtavien.Céfar eft le premier qui 
a prisletitre d'augufle, que fes fuccefleurs ont adopté, 
&c il a toujours fervi, dans l'empire romain, à dé- 
figner celui qui étoit revêtu de la fouveraine puif- 
fance. On voit par plufieurs médailles &c autres mo- 
numens publics, que les impératrices participoient 
aufli à ce titre. ré 
À l'exemple des Romains, les nations modernes 
ont donné à leurs fouverains & à leurs reines le 
furnom d'augufie. On voit dans des monnoïes an- 
çiennes, que Childebert, Clotaire &c Clovis ont 
ER porté 


Lx 


D :. Au 


“porté ce nom : Crotéchide , femme de ce der- 


nier, eft appellée tantôt du nom de reine, tantôt 
de celui d'augufle, dans le livre des Miracles de S. 


Germain, | | 


. Philippe IT, Pan de nos rois, eft connu dans l’hif- | 


toire fous le nom de Philippe-augule. | 
AUGUSTIN, f. m. ( Droit eccléfiaftique. ) reli- 
gieux qui fuit la règle de S. Auguftin. . 
L'ordre des auguflins eft un des plus anciens qui 
fe foient établis dans la partie occidentale de la 
chrétienté. {L a commencé en Afrique l'an 328. 
Après que S. Auguftin eut reçu le baptème, il re- 
nonça à toutes les prétentions qu'il pouvoit avoir 
fur la terre : femme, enfans, dignités, richeffes, 
tout fut oublié pour fe confacrer entiérement à la 
perfeion évangélique. Il vendit tout ce qu'il avoit 
pour le foulagement des pauvres, & ne fe réferva 
que ce qui étoit abfolument néccflaire à la vie. Il 
eut des compagnons qui s’unirent à lui dans le 


. mème deffein | & il ne fut plus queftion que de 


trouver un lieu propre à l’exécuter. Il reftoit en- 


core à S. Auguftin des terres auprès de Tagafte en . 


Afrique, & cet endroit leur ue le plus favorable 
pour y vivre retirés du monde : ils s’y exercérent, 


ALES trois ans, aux jeûnes, à la prière, aux 


onnes œuvres, imitant, le plus qu'il étoit pofble, 
la vie des folitaires de l'Egypte. | 
S. Auguftin, peu de temps après, fut fait évê- 
que d'Hippone: il laiffa fes compagnons pour aller 
vaquer aux devoirs de l’épifcopat. Il établit, dans 
cette ville, un monaftère, & y appella des clercs 
pour l'aider dans fes travaux apoftoliques. Ses com- 
pagnons faifoient de plus en plus, de leur côté, 
des progrès dans le nouveau genre de vie qu'ils 
avoient embraflé. Tout le monde s’eftimoit heureux 
d’avoir dé ces pauvres volontaires qui avoient tout 
quitté pour pratiquer la vie commune. On leur don- 
noit des terres, des jardins ; on leur bâtifloit des 
éslifes, des monaftères; en un mot, on n'avoit 
d'autre ardeur que celle de multiplier leurs établif- 
femens. Îls éroient déjà en grand nombre dans le 
‘einquième fècle , lorfque les Vandaies entrèrent en 
Afrique, & la défolèrent. Toutes les églifes, tous 
les monaftères furent pillés, faccagés : la perfécu- 
tion fut f violente, que les évêques, les clercs & 
les religieux furent obligés de quitter le pays, & 
de fe refugier épars dans différens endroits de l’Eu- 
rope : & c’eft fans doute cette révolution qui porte 
à croire que les religieux qui ont pris la qualité 
d'hermites de S. Auguftin, tirent leur origine des an- 
ciens moines établis par ce prélat en Afrique. 
Quant à la règle que fuivoient les premiers dif- 
ciples de ce faint inftituteur, il y a beaucoup d'ap- 
parence ; comme le fait obferver le père Héliot, 
qu'ils n’en avoient point d’autre que celle de l'évan- 
gile, puifque l’épitre 109 de S. Auguftin, qui eft 
la 211°, dans l'édition donnée par les RK. PP. Bé- 
nédiétins , qui fert préfentement de-règle aux per- 
fonnes de l'un &c de l’autre fexe des différentes con- 
grégations qui fe glorifient d’avoir pour père ce faint 
Jurifprudence, Tome I. 
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doéteur , n’a été adreffée que l’an 423 aux religieufes 
qu'il avoit établies à Hippone; mais de favoir quand 
elle a été accommodée à l’ufage des hommes, dans 
quel pays & par qui ce changement a été fait, c’eft 
encore une difficulté que les favans n’ont'pu réfoudre 
jufqu’à préfent. ke cé 

Ce qu'il y a de certain, c’eft.que les hermites de 
S. Auguftin fe trouvoient prodigieufement multi- 
pliés en Europe dans le treizième fiècle : ils fo:- 
moient différentes congrégations , dont les plus cor- 
nues étoient celle des Jan-Bonites , qui avoient pour 
fondateur Jean-le-Bon, & celle des Brittiniens qui 


_ avoient commencé à Brittini dans la marche d’Ân- 


cone. La plupart de ces congrégations n’avoient rien 
de commun entre elles, ni pour la règle, ni pour 
le régime. Îl y en avoit mème quelques-unes qui 
navoient aucune règle fixe : ce qui occafonnoit 
fouvent des conteftations entre les différens mem- 
bres qui les compofoient, Ce fut pour obvier à tous 
ces inconvéniens, qu'Alexandre IV fe détermina à 
les unir enfemble pour ne plus former qu’un feul 
& mème.corps. Il travailla à cette union dès la 
première année de fon pontificat, c’eft-à-dire, l'an 
1254. Il commit à cet effet Richard, cardinal du 


_titre de Saint-Ange, qui étoit déjà proteéteur des her- 


mites de Tofcane. Ce cardinal écrivit à tous les fu- 
f + nv! ! . e 

périeurs des différentes congrégations de venir le 

trouver : ce qui ne fe ft pas fans difhiculté ; car on 


_ne put les raffembler qu'en 1256. dans le couvent 


de fainte Marie du peuple. 

Leur première opération fut de nommer un gé- 
néral qui gouvernât feul toutes les congrégations 
qui exiftoient alors, pour ne former plus à l'avenir 
qu même ordre, & leur choix tomba fur Lan- 

anc Septala, Milanois d’origine & de la congrésa- 
tion des Jean-Bonites. Enfuite, dans la même af. 
femblée, on divifa l’ordre en quatre provinces qui 
furent celles de France, d'Allemagne, d'Efpagne 
& d'Italie ; &, pour cet effet, on nomma quatre 


provinciaux. Le tout fut confirmé par le même pape, 


fuivant une bulle du 13 avril de la même année : 
& , par une autre bulle de l’année fuivante, il 
exempta l'ordre de la jurifdi@ion des ordinaires, Il créa 
en même temps pour protecteur de cet ordre le 
cardinal Richard , qui avoit préfidé au chapitre gé- 
néral, & qui avoit le plus travaillé à cette nouvelle 
union. Îl lui donna de plus le pouvoir de régler 
toutes chofes dans cet ordre naiffant, & d'y faire 
tous les changemens qu'il croiroit convenables pour 
y maintenir la tranquillité & l’obfervance régulière. 

Nous pouvons remarquer ici qu'avant cette réu- 
nion , il y avoit eu beaucoup .d'altercations entre 
les hermites de $. Auguftin & les religieux qu’on 
appelle frères mineurs, au fujet de la couleur de leur 
habit : les uns & les autres vouloient le porter gris, 
& les frères mineurs foutenoient que cette couleur 
n'appartenoit qu'à eux, à l’exclufion des hermites. 
Grégoire IX, pour faire cefler ces difputes, régla 
que les hermites porteroient un habit noir ou blanc, 
avec des mançhes larges & longues en forme de 
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coules , & une ceinture de cuir par-d=ffus, aflez 


longue pour être vue ; qu'ils auroient toujours à la 
main, des bâtons hauts de cinq palmes, faits en forme 
de béquilles ; qu'ils diroïent de quel ordre ils éroient 
en demandant laumône ; enfin, que leur robe ne 
feroit pas de longueur à empêcher de voir leurs 
fouliers ; & cela pour qu'on püt mieux les difiinguer 
des frères mineurs qui étoient déchauffés. L'obli- 
gation de porter habituellement une grande béquille 


avoit paru aux auguflins une chofe aufli génante que 


ridicule : ils profitèrent des bonnes difpoñtions où 
éroit pour eux le pape Alexandre IV, & ils de- 
imandèrent, lors de leur réunion, d’être affranchis 
de cette efpèce de fervitude : ce qui leur fut oétroye. 

Ce ne fut que l'an 1287, fous le genéralat de 
Clément d'Auximas, qu'on exainina les premières 
conftitutions de l’ordre, & qu’elles furent approu- 
vées dans le chapitre général, tenu à Florence. Elles 
furent de rechef examinées & approuvées, en 1290, 
dans le chapitre général, tenu à Ratisbonne, On y 


fit encore quelques changemens dans un chapitre 


tenu à Rome en 167$; enfin, en 1660, il y eut 
de nouvelles conftiturions dreflées par le cardinal 
Savelli, proteéteur de l’ordre , & par le général 
Thadée de Peroufe. Ces nouvelles conftitutions fu- 
rent enfuite approuvées par Grégoire XIIT, après 
qu'elles eurent été examirées, felon fes ordres, 
par les cardinaux Alciat & Juftinien, | 

C'eft en vertu-de ces dernières conflitutions que 
les-chapitres généraux doivent fe tenir tous Îles fix 
ans, fi les vocaux le jugent néceffaire. Quand ces 
chapitres fe tiennent, on peut cbliger le général 
à remettre les fceaux de l’ordre : & c'eft alors qu'on 
eft en droit délire un nouveau général. Dans celui 
qui fut tenu à Rome en 1620, on compta cinq cens 
vocaux : ce qui prouve que les augu/lins s'étoient 
fort multipliés. Cet ordre eft préfentement divifé 
en quarante-deux provincés, fans parler, de la: vi- 
cairerie des Indes, de celle de Moravie, & de plu- 
fieurs nouvelles congrégations qui ont-des vicaires 
généraux. Quelques auteurs difent qu'il y a eu au- 
trefois jufqu'à deux mille monaîtères de ce même 
osdre qui renfermoient plus de trente mille religieux. 


Entre autres prérogatives accordées par les {ou- 


vérains pontifesa l'ordre dont-il s'agit , on remarque 


celle d’avoir attaché l'office de facriftain de lachapelle 


éu pape à un membre de cet-ordre : cet officier prend 
le titre de préfet de la facriflie du pape ; il a en fa garde 
tous les ornemens, les vafes d’or & d'argent, les 
reliquaires, & tout ce qu'il y a de précieux dans 
cette facriftie. Quand le pape dit la mefle, foit pon- 
fificalement, foit en particulier, c’eft ce même of- 
ficier qui fait, er fa préfence , l’effai du pain & 
du vin. Si le pape entreprend un long voyage, deux 
eftafers , l'un domeflique de fa fainteté , &c l'autre 
domeflique du facriflain, tiennent la: mule par la 
bide. Le facriftain exeree alors une efpêce de ju- 


rifdidion fur tous ceux qui accompagnent le pape; 


&c, pour marque dé fa jurifdi@ion, il porte un 
Hâson à la mam Ce même officier difiribue aux 


| cardinaux les melfes qu'ils doivent célébrer folems 


doivent célébrer dans la chapelle du pape. Si le fa. 
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nellement; mais il doit auparavant faire voir au 
premier cardinal-prètre, la diftribution qu’il en fait: 
il diftribue auf aux prélats affiftans les mefles qu'ils 


criftain eft évêque ( car pour l'ordinaire on lui 
donne du moins un évêchéir partibus ), ou s’il 
eft conftitué en dignité, il tient rang dans la €ha- 
pelle parmi les prélats afliftans, lorfque le papes’ y 
trouve; & file pape n’y'eft pas, il a féance parmi. 
les prélats , felon fon ancienneté, fans avoir égard 
à fa qualité de prélat afliftant. S'il n’eft pas évêque, 
il prend fon rang après le dernier évêque eu après 
le dernier abbé mitré : @c, quoiqu'il ne foit pas 
évèque , il ne laifle pas de porter le mantelet!& 


la mozette à la manière des prélats de Rome. Après. 


la mort du pape, il entre dans le conclave en qua-- 
lité de premier conclavifie; il y dit tous les jours 
la mefle en préfence des cardinaux : c’eft hui qui 
leur adminiftre les facremens, ainfi qu'aux conclas. 
vies. Le facriftain étoit autrefois en même temps. 
bibliothécaire du Vatican, & ceci a duré jufqu'au 
pontificat de Sixte IV, qui fépara ces deux offices. 
pour donner celui de bibliothécaire à Platine , au-. 
teur de la vie des papes, & de plufeurs autres 
ouvrages, GP 0 SAT DANREA ne 
L'ordre des auouflins fut mis au nombre des quatre 
ordres mendians par le pape Pie V, en 1567, du: 
moins il voulut qu'ils fuflent réputés mendians, 
quoiqu'ils Doffédaflent des rentes & des fonds. Cet. 
ordre a produit un grand nombre de perfonnages: 
recommandables, ou par-leur fainteté, ou par leur 
érudition. Parmi ceux qui fe font'illuftrés par leurs. 
vertus, on remèrque $; Thomas de Villeneuve, 
erchevêque de Valence, S. Nicolas de Tolentin, . 
$. Jean Facond, 6. On compte parmi les favans,, . 
Onuphre Panvini de Vérone , auteur: de plufeurs. 
euvrages concernant les antiquités de l’églife, Chrif- 
tian Lupus ,: natif d'Ypres, 6. maisun de ceux qui | 
a fait le plus d'honneur à l’ordre, eft le cardinal: u 
Henri Noris, originaire de Vérone : les querelles: « 
qu'il efluya pour fon KHiftoire pélagienne, en ont. 
fait un des hommes les plus célèbres de l'Italie. Les. | 
autres cardinaux que cet ordre a donnés à l’églife, | 
font le P. Bonaverture, le P, Gilles, le P. Seri- 
pand, le P. Petrochin, 6e: : :* | : 
L’habillement de ces religieux conffte en une: 
robe & un fcapulaire blancs, quand ils font dans: 
la maifon : &, lorfqu'ils font au chœur ou qu'ils: 
doivent fortir, ils paffent une efpèce de coule noire, 
& par-defflus un grand capuce qui fe termine en. 
rond par-devant , & en pointe par-derrière jufqu'a:. 
la ceinture , laquelle eft de cuir noir. % 
Les augufiins ont deux grands couvens qui font- 
foumis immédiatemont au général de l'ordre, lun: 
à Rome & l’autre à Paris. Ee couvent de Paris, | 
appellé des grands auguflins , fert-de collège à toutes. 
les provinces de l’ordre en France, qui y envoient. 


* étudier ceux de leurs religieux qui veulent parvenir: | 
- au do&torat ; ils ont été admis aux études de l'univer= 


: | AIG 


Mn ‘fé, auffi- bien que les trois autres ordres men- : 
qui font les francifcains , les carmes & Îles 


_ dians 
jacobins. | \ 


… Le couvent de Paris 


miflaire apoftolique, en vertu d’un bref du pape 
Alexandre VIL Ce général y fit plufieurs réglemens 
pour l’obfervance régulière, & ces réglemens furent 
approuvés dans le chapitre général qui fe tint à 
Rome, l'an 1661. 


Outre ces deux couvens de Rome & de Paris. 


il y en a encore environ trente-fix autres qui font 
immédiatement foumis au général : ceux de Tou- 
loufe , de Montpellier & d'Avignon font du nom- 
bre. Le fupérieur de celui de Brunen , en Moravie, 
eft perpétuel : il fe :fert d’ornemens . pontificaux ; 
il exerce une jurifdiétion prefque épifcopale en plu- 

eurs lieux. . à 
= AUGUSTINS RÉFORMÉS. Le relâchement qui s'in- 
 troduit par-tout , n’avoit pas épargné l’ordre des aw- 
gufäins, lorfque plufieurs de ces religieux fongèrent, 
dans le quatorzième fiècle, à fe réformer, c’eft-à- 
dire, à embrafler un genre de vie plus régulier que 
celui qu'ils obfervoient. Le premier monaftère où 
Ja réforme commença en 1385 , fut celui d’Hliceto, 
en Îtalie; ceux qui s’aflocièrent à cette réforme, com- 
pofèrent la première congrégation réformée qu’on 
nomma d'Âliceto. | 
. L'exemple de ceite réforme donna: naïffance à 
nombre d'autres congrégations toutes différentes les 
unes des autres : on vit éclorre la congrégation de 
Carbonnières dans la ville de Naples; celle de Pé- 
-roufe à Rome; celle de Lombardie d’où dépend le 
monaftère de Notre-Dame de Brou, proche de 
Bourg-en-Brefle; celle de Gênes, celle de Mon- 
te-Ortono, celle de la Pouille, celle de Saxe: qui 
a produit le. fameux héréfiarque Luther; celle de 
la Clauftra en Rips celle de la Calabre, celle 
de Centorbi.en Sicile, celle des Colorites dans le 
royaume. .de Naples, celle de Dalmatie, 6e... 
Les deux congrégations réformées qil y. a en 
France, font celle de S. Guillaume de Bourges, 
&. celle du bienheureux Thomas de Jefus, dite des 
auguflins déchauffes. 

- La congrégation des apuflins de S. Guillaume 
de Bourges, qu’on nomme autrement les pxillelmites, 
n'entra point dans l'union générale des hermites de 
S, Auguftin ; foit que Les députés qu'ils avoient en- 
vVoyés au chapitre général, tenu pour la réunion 
fous Alexandre IV , euflent excédé leur pouvoir ou 
autrement, ils sétoient oppofes à Punion, &cavoient 
demandé à dèmeurer dans leur même état, fous 


l'inflitut de S. Guillaume : ce qui leur avoit été 
accordé ; c'eft pourquoi cette congrégation forma . 


dans la fuite, elle feule , une: des quarante - deux 


ponaée de l’ordre des aupuflins : cependant on ne. 
aifle pas de la mettre au nombre des congrégations ! 
réformées de l’ordre de S. Augnftin.: En.effet, la 


téforme fut introduite dans cette province, en 1593, 


# ayant eu befoin de réforme À | 
le P. Paul Luchini, général de l'ordre, y ft la vi- 
dite en 1659, & comme général, & comme com- 


’ 
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par le zèle des PP. Etienne Rabache & Roger Gi- 
rard ; ces religieux confidérant le peu de propor- 
tion qu'il y avoit entre l’ancienne obfervance & 


celle qui fe pratiquoit pour lors en France dans les 


différens couvens de l’ordre , réfolurent de vivre 


Conformément aux anciennes conflitutions qu'ils fe 


propofèrent d’obferver à la lettre fous l’obéifiance 
du provincial de la province de France. Ils eurent 
d'abord quelques compagnons qui fe joignirent à 
eux : le couvent de Bourges fut le premier où ils 
menèrent cette nouvelle vie : & c'eft de-là que 
cette congrégation fut appellée la communauté de 


Bourges. Îls érigèrent enfuite de nouveaux monaf- 


tères auxquels fe réunirent quelques autres monaf-- 
têres anciens ; de forte qu'en peu de temps, il y 
en eut jufqu'à vingt qui furent gouvernés dans la 
fuite par un provincial particulier. Cette province 
a ptis, depuis nombre d'années, le nom de province 
de S. Guillaume : on les appelle à Paris Les petits 
auguflins ou les auguflins de la reine Marguerite, parce 
que leur couvent y a été fondé par Marguerite de 
Valois, première femme de Henri IV, avant qu'il 
fût roi de France. Leur habillement eft à-peu-près 
femblable à celui des zuguflins de l'ancienne obfer- 
vance, qu'on nomme en France des, grands auguf- 
tins ; toute la différence qu'il peut y avoir, c’eft que 
ceux de la réforme de Bourges portent leurs habits 
plus étroits; & afin-que leurs frères quêteurs à Paris 
foient diflingués de ceux du couvent des grands 
auguflins ; is portent la robe plus. courte que 
CEUX - Ci. 

La réforme des 


auguflins déchauffés et ainfi ap- 


pellée, parce que. ceux qui l'ont embrafiée,. ont 


ajouté la nudité des pieds à nombre d’autres mor- 
tifications. Le P, Thomas de-Jefus en jetta les pre- 
miers fondemens, & le P. Louis de Léon la con- 
tinua, en 1558, dans le monaftère de Talavera, en 
Caftille : cette réforme fit beaucoup de progrès; elle 
fut portée en Italie, dans l’Allemagne , dans l’Au- 
triche, dans la Bohème , dans la Sicile &c dans d’au- 
tres pays : voici comme elle fut introduite en France. 
Mathieu de Sainte-Françoife, prieur des auguflins de 
l’ancienne obfervance à Verdun voyant qu'il travail. 
loit inutilement à la réforme de fon monaftère, fut em 
Italie avec le P, François Amet : ils entrèrent à Rome 
dans la maifon des auguflins déchauflés de S, Pau 
de la règle; ils furent reçus parmi ces réformés avec 
le confentement du, général, Après leur année de no- 
viciat., ils firent profeflion de la règle adoptée par 
la réforme; enfuite le pape Clément VIII les nomma 
pour la porter en France, & créa Mathieu de Sainte- 
Françoiïfe vicaire général de:la congrégation qu'il 
alloit établir. | | 
L'archevèque d'Embrun, Guillaume d'Avançon, 
prieur commendataire de S, Martin de Miferé, dans 
la province de Dauphine, fe trouvant pour lors à 
Rome , & voulant rétablir l’obfervance régulière 
dans le prieuré de /Villars- Benoît, dépendant de 
celui de Miferé , lequel avoit été ruiné par les héré- 
tiques, chtint.du même pape u à bref, an 159$, par 
g 2 
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lequel il lui fut permis d'introduire , dans ce monaf- 
têre, les religieux déchauffës de l’ordre de 5. Au- 


euftin; & à ceux-ci de s’y établir, & même de 


continuer, en France, la réforme qui avoit été com- 
mencée en Efpagne. N 

Pour l’exécurion de ce bref, l'archevêque d’Em- 
brun prit des arrangemens avec les fupérieurs &c 
les religieux, &c l’aéte fut pafié à Rome le 7 mars 


1596. Le P. Mathieu de Sainte-Françoife, le P. Amet 


& un frère lai reçurent leur obédience du général 
pour venir en France; ils fuivirent l'archevêque, 
&, à leur arrivée, ils prirent pofleffion du prieuré 
de Villars-Benoit. 
© Le nombre de ces nouveaux religieux ayant beau- 
coup augmenté en peu de temps, ils obtinrent, en 
1600, permiflion des fupérieurs de l’ordre pour de 
nouveaux établiflemens ; le pape Clément VIT y 
donna fon attache par un bref de la même année ; 
&, par un autre bref du 26 juin 1607, il recom- 
manda ces mêmes religieux au roi Henri IV. 

L'année fuivante, le P. Amet fut envoyé à Mar- 
feille pour prendre poffeffion d’un monaftère qu'on 
leur avoit accordé dans certe ville : ils s’établirent 
à Avignon l'an 1610. Deux ans après, le général 
leur accorda un vicaire. La même année, Paul V 
confrma, par un bref du 4 décembre, celui de 
Clément VIII, en faveur des auguflins déchaufles 
de France. Le premier chapitre de cette nouvelle 
_eongrégation fe tint à Avignon : Louis XTIT con- 

firma les lettres-patentes que Henri IV avoit données 
pour l’établiffement de ces religieux, & leur permit 
de pofléder des biens immeubles : ces brefs & ces 
lettres-patentes furent enregiftrés au parlement d'Aix 
en 1610. 

C’eft encore Louis XIII qui fut le fondateur du 
couvent de Paris, fous le nom de Notre-Dame des 
Vidoires, en mémoire de la prife de la Rochelle 
fur les calviniftes. La reine Anne d'Autriche établit 
des relisieux de cette congrégation au lieu appellé 
les Loges, dans la forêt de Saint-Germain, elle fe 
déclara auffi fondatrice de leur monaîftère de Ta- 
rafcon, 

Louis XIV, en 1655, leur accorda des lettres 
pour leur procurer un établifiement à Rome de re- 
ligieux françois : mais elles n’eurent aucun effet; ce- 
pendant ce prince ne voulant pas que l'envie qu'il 
avoit de marquer à ces religieux l’eftime qu’il avoit 
pour eux, demeurât fans être connue , il donna à 
cette congrégation des armes qui font d'azur femé 
de fleurs-de-lys d’or, chargées en cœur, d’un écuffon 
d'or à trois cœurs de gueules , furchargées de trois 
fleurs-de-lys d’or, l'écu furmonté d’une couronne 
de prince du fang , & entouré d’un chapelet, avec 
une ceinture de S. Auguftin, & timbré d’un cha- 
peau d’évèque. Le mème monarque donna en outre 
à chacune des trois provinces dont eft compofée 
cette congrégation, des armes particulières: ces 
trois provinces fént celle de Dauphiné , qui a 
quinze matons , celle de Provence qui en à au- 
tant, @& celle de France qui n’en a que fix. 
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Leurs conflitutions différent en quelque chofe 
de celles des Italiens. RE 

Les uns & les autres ont deux fortes de frères 
lais, les uns appellés convers, & les autres commis: 
les frères convers portent le capuce , &les frères 
commis ont un chapeau fans capuce. Ces frères 
font pour la quête ou pour le fervice de la maïfon. 
= AUGUSTINS, ( Chanoines réguliers de S. Auguflin. } 
Il ne faut pas confondre ces religieux avec ceux 
dont nous venons de parler ; les chanoines dont il 
s’agit ici forment entre eux plufeurs congrégations 
toutes différentes de celle deshermites deS. Auguftin. 
Parmi les diverfes congrégations de ces chanoïnes, 
on connoiït en France celles des chanoines de La- 
tran, du S. Sépucre, de S. Sauveur, du Val-des- 
écoliers, & notamment de la congrégation de France, 
plus connus fous le nom de gérovéfins. Tous ces 
chanoines font habiles à pofléder des immeubles 
&c même des bénéfices. LAS 

En parlant des bénéfices de leur ordre, nous 
ne devons pas laifler ignorer qu'il a été rendu le 
22 août 1770, une déclaration enregiftrée le 9 
août de l'année fuivante, concernant en général 
lés bénéfices dépendans des congrégations des cha- 
noines réguliers de S. Auguftin : fuivant cette dé- 
claration , il n’y a que les religieux qui ont fait 
profeffion dans ces congrégations qui puifent y 
pofléder des bénéfices à charge dames; aucur 
d'eux n'en peut accepter qu'après avoir obtenu le 
confentemeht du fupérieur général: on doit même 
produire ce confentement à l’évêque diocéfain ; & 
fi le fupérieur général juge à propos de révoquer 
le bénéficier, celui-ci eft obligé d’obéir, pourvu 
que la révocation foit du confentement de l'évêque 
&t non autrement, malgré ce qui peut réfulter de 
contraire fur ce point de l'édit de 1686. , 

Le roi, par une autre déclaration du 6 août 
1774, interprétative de la précédente , a ordonné 
que le pécule des chanoines réguliers décédans 
pourvus de bénéfices à charge d'ames , continuera 
d’appartenir à la congrégation dont ils font profès. 
nonobftant toute tranfaétion ou traité de partage, 
quand même les bénéfices ne feroient pas dépen- 
dans de l’ordre où les titulaires ont fait profefion. 

Il eft libre aux fupérieurs de vifiter une fois 
année les bâtimens qui dépendent de ces bénéf- 
ces, & de contraindre ceux qui les poflèdent d'y 
faire les réparations dont ils font tenus. S'il s’a- 
gifloit d'emprunt, on feroit obligé de fe conformer 
à ce que prefcrivent les articles 16 & 17 de lédit 
de 1773, cité dans cette déclaration. 

AUGUSTINE, f. f. (Droit A c'eft 
une religieufe qui fait profeffion de vivre fous là 
règle de S. Auguftin. he 

L'infiitution des religieufes auguflines eft auf 
ancienne que celle des religieux auguftins. Du temps 


. de $S. Auguftin, il y avoit en Afrique beaucoup 


“de filles qui faifoient profeffion de virginité, 8e 
toutes ces filles n’étoient point rafflemblées dans des 


monaftères, S, Auguftin en fit confiruire de à Hyp- 
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…_ pone; fa fœur en fut la fupérieure , & le gouverna 

_ jufqu'à fa mort. Dans ce monaftère entrèrent les 
filles de fon frère & de fon oncle; on croit que 
la fille du prêtre Janvier y entra auf; la règle qu'il 
donna à ces religieufes fe trouve dans la cent neu- 
vième de fes lettres, qui eft la deux cent onzième 
dans l’écition des pères bénédi@ins : il paroït même 
qu'il cherchoit moins à leur donner une règle que 
des avis religieux ; c’eft cependant le contenu de 
cette lettre qui a fait depuis la règle des filles qui 
vivent fous l’inftitut de S. Auguftin : elle a en 
même temps fervi de bafe à celle que les hommes 
‘ont adoptée fous le même inftitut. 

- Il y a plufeurs congrégations de ces fortes de 
filles en Efpagne & en Italie. Un de leurs monaf- 
tères , le plus fameux eft celui qu'elles ont à Ve- 
nife. Le pape Alexandre IIT en fut le fondateur 
en 1177, lorfqu'il demeuroit dans cette ville , où, 
après un long fchifme, il releva l’empereur Fré- 
déric Barberouffe des cenfures qu'il avoit encou- 
rues. Ce prince ; pour donner des marques d’une 
parfaite réconciliation , confentit que fa fille Julie 
fe Fit religieufe dans ce monaftère, avec douze au- 
tres demoifelles dont elle fut la première abbeffe. 
Ce monaftère fut richement doté par le doge Sé- 
baftien Zani, & ce fut pour cette raifon que le 
pape lui donna, & à fes fuccefleurs, le patronage 
de ce monaftère qui dépend entiérement des do- 
gés , fans être foumis à la jurifdiétion du patriarche. 
Voici quels font les droits du doge, en vertu de 
ce patronage. 

tas religieufes élifent d’abord leur abbeffe : cette 
életion cit enfuite cômmuniquée au doge pour y 
donner fon approbation, & fon approbation don- 
née , le pape envoie fon bref de confirmation. Lorf- 
qu’on a reçu ce bref, le doge, accompagné des 
principaux du fénat, entre dans le monaftère pour 
en faire la leture; après que l’abbeffe a été bénite, 
& qu'elle a prêté ferment au doge, il lépoufe en 
lui mettant au doigt deux anneaux, dont l’un 
porte l’image de S. Marc, l’autre eft un beau fa- 
phir, & le mariage fe termine à un baifer. 

On ne reçoit dans ce monaftère que des filles 
nobles qu’on appelle gentiles-donnes. Quand on leur 
parle, on les traite d'illuftriffimes. Ces religieufes 
font habillées de blanc. L’abbeffe eft perpétuelle ; 
& lorfqwelle meurt, fes obfèques fe font avec 
autant de pompe que celles du doge. 

Les auguflines ont: encore à Rome un monaf- 
têre fort renommé , fous le titre de fzinte Marthe. 
On n’y reçoit que des princefles & des dames de 
la première qualité. Elles font habillées de blanc 
avec un fcapulaire noir ; en hiver, & au chœur , 
elles mettent par-deflus une robe noire ouverte 
par-devant. L'objet principal de leur établiffement 
eft de prendre foin -des malades dans les hôpitaux, 
Il ÿ a plufieurs maifons de cette congrégation en 
Allemagne & en France. Elles ont un, établiffe- 
ment confidérable à Guéret dans la baute-Marche : 


leur monafère eft contigu à l’hôtel-Dieu; elles y 
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prennent foin des malades avec un zèle tout-à-fait 
louable & édifiant. 

La communauté connue à Paris, fous le nom 
de fainte Catherine, rue faint-Denis’, eft compofte 
des filles de la même congrégation : elles logent 
les pauvres , font enterrer les cadavres qu’on trouve 
dans les prifons, dans les rues & fur les bords des 
rivières. 

La congrégation du Mont- Calvaire eft aufi de 
l’ordre de S. Auguftin. Elle fut établie à Anvers 
dans le treizième fiècle : elle s’eft répandue par 
toute la Flandres pour le fervice des hôpitaux. À 
Cambray , ces filles qu'on nomme les fœurs-noires, 
logent les pélerins & exercent envers eux la 
charité. | 4 

. On connoît auffi les filles déchaufiées de S. Au- 
guftin, dont la réforme commença en Efpagne, 
fous le titre de l’Arnonciution, que porte le monaf- 
tère que Philippe TI & Marguerite d'Autriche , {a 
femme, leur firent conftruire près de leur palais. 
La vie de ces filles eft des plus auftères. 

Parmi les autres congrégations de filles qui vi- 
vent fous la règle de S. Auguftin, & qui font en 


grand nombre dans l’Europe, on difingue celle 


des filles pénitentes ou converties , autrement nom- 
mées lès Sachettes , fous le titre de fainte Magde- 
laine ; c’eft un religieux, nommé Bertrand, de la 
ville de Marfeille, qui eft leur inftituteur. Leur 
habit eft compofé d’une tunique de gros drap noir, 
d’une large ceinture de cuir & d’un manteau noir 
par-deflus : elles font toujours nuds-pieds. Ces filles 
pénitentes fe font répandues dans plufeurs royau- 
mes , où elles font beaucoup de bien. 

Filles du tiers-ordre de S. Auguftin. Ce tiers-ordre 
feroit peu connu en France fans le zéle du père 
Ange le Prouft, auguftin de la congrégation de 
Bourges. Dans le temps que ce religieux étoit prieur 
du couvent de Lambale, en Bretagne, il fut tou- 
ché de voir nombre de pauvres fans fecours, par 
la ruine de plufieurs hôpitaux ; ceci lui fit naître 
le deflein d’inftituer une fociété de filles pienfes . 
pour le rétabliffement & le fervice de ces hôpi- 
taux. [i n'y avoit pas long-temps que la canoni- 
fation de S. Thomas de Villeneuve, archevèque 
de Valence, venoit d’être faite, ce prélat s'étoit 
rendu recommandable par fa grande charité envers 
les pauvres; cette confidération fit naitre au père 
Prouft l'idée de mettre fa nouvelle focièté fous la 
prote@tion de ce faint, dont elle a retenu le nom. 
Ï! fe préfenta d’abord un grand nombre de filles qui y 
entrérent. Îl leur fut donné des ftatuts & des régle- 
mens conformes à la règle de S. Auguftin. L'hôpital 
de Lambale fut le premier établiffiement qu’elles eu- 
rent. Îl leur en a été donné enfuite beaucoup d’autres: 
elles en ont eu à Moncontour , à Saint-Brieu, 
Dol, à Saint-Malo, à Rennes, à Quimper, 
Quonquerno , à Landerno, à Breft, à Morlaix, à 
Maleftroit, à Châteaubriant & en d’autres endroits. 

Ces filles ont une maïfon à Paris, au fauxbourg 
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eft pour elles comme un féminaire où demeurent 


leur diredrice & leur procuratrice générale. C’eft à 


ces deux fupérieures qu’on s’adreffe lorfqw'on veut | 


avoir des filles de leur fociété pour de nouveaux 
établiffemens. Elles regardent le père Prouft comme 


leur véritable inflituteur. Après fa mort elles firent 


imprimer une lettre qui prouve qu’elles avoient pour 
ce religieux la plus grande vénération. On fait 


d'elles, par tradition, qu'il fut leur fupérieur général - 


pendant fa vie. Après lui, elles élurent M. de la 
Chétardie , curé de S. Sulpice. M. Languet, curé 
de la même paroifle, fut élu à la fuite de M. de 
la Chétardie. Lorfque leur fupérieur vient à man- 
quer , les filles des maifons de province envoient 
leur voix par écrit à celle de Paris, pour une nou- 
velle nomination. Elles voulurent faire approuver 
dans le temps leur fociêté par le faint fiège : elles 
obtinrent, en eflet, une bulle du pape Innpcent 
XIT, mais fous certaines conditions qui leur déplu- 
rent, @& qui ont été caufe qu'elles n'ont point 
adopté cette bulle : elles fe font toujours conten- 
tées depuis de l’approbation de l'évèque dans le 
diocèfe duquel elles fe trouvent établies. 

Quant à leurs obfervances, elles font fort myf- 
térieufes fur cet article: tout ce qu'on a pu favoir, 
c'eft qu'elles font des vœux fimples; & qu’en les 
prononçant, on leur met un anneau d'argent au 
doigt. 


Leur habillement confifie en une robe noire 


fermée par-devant, & ceinte d’une ceinture de cuir. 
Pour coëffure elles ont une cornette de toile blan- 
che, avec une coëffe blanche par-deflus ; elles ont 
de plus un mouchoir de cou en pointe, & un ta- 
blier blanc lorfqu’elles font dans la maifon. Quand 
elles fortent , elles mettent fur leur cornette une 
coëffe de pomille ou gaze noire , & un grand voile 
noir par-deflus. 

AVIGNON, ville démembrée de la Provence 
& qui fe trouve aujourd’hui fous la domination 
du Liat fiège. C’eft la capitale du comtat Venaïflin. 

Aucune ville n’a peut-être éprouvé plus de ré- 
volutions que celle d'Avignon. Ouand les Romains 


fe furent formé des établiffemens dans les Gaules, 


elle fut une colonie de cette nation, & comprife 
d’abord dans la Gaule Narbonnoïfe, & fueccefñve- 
ment dans la feconde Viennoife. Lors de la déca- 
dence de l'empire romain , le patrice Confiance la 
céda aux Bourguignons : Clovis laffiégea enfuite 
inutilement , après quoi-elle pafa fous la domina- 
tion de Théodoric, roi d'Italie, & de Thierry, 
roi d'Auftrafie : les rois de France lui donnèrent 
des loix après Thierry jufqu'en 730 que les Sarra- 
fins s’en emparèrent : Charles Martel la reprit fur 
ceux-ci qui y rentrèrent en 737 ; mais ils y furent 
forcés , & prefque tous exterminés la mêmé année, 
Elle paña alors fous la domination des rois d'Arles 
© de Bourgogne , & fucceffivement fous celle des 
comtes de Forcalquier & de Touloufe. Profitant 
enfin des circonftances & des troubles du temps, 
elle s’acquit, au douzième fiècle, une. forte d’indé- 


AVE 


pendance qui fui fut confirmée par plufeuts fou“. 
verains , & particuliérement par l’empereur Conrad. 


le falique , Henri I , fon fils, GuillaumelÏll, comte 
de Forcalquier, Guillaume IV , &c. & elle s’érigea. L 


en république fous le gouvernement d'un podeftat. 
éleétif: elle fubffta ainfi jufqu'au milieu du trei- 


zième fècle. Elle reconnut alors les comtes de. 


Provence pour fes fouverains ; ce fut Jeanne, reine 
de Sicile & petite-fille du roi Robert, comte de. 


Provence, qui vendit cette ville pour une fomme . M 


PRISES au pape Clèment VI, le 19 juin 
1349. À: Rue | 
En 1768 , le mécontentement, caufé à la maïs 
fon de France, par le pape Clément XIIT, à caufe 
d’un bref, rendu contre le duc de Parme, déter- 
mina le roi à s’en emparer; mais le pape ayant, 
donné fatisfaétion à Louis XV , & aux branches 


>» 


. de la famille de France, qui règnent en Efpagne. 


& en Italie, ce 
comtat Venaiffin. af | 

M. Dupui a folidement établi, dans fon Traité, 
des droits du roi , les différens moyens de nullité 
de cette aliénation. 


prince lui rendit Avignon, & le 


Bacquetrappelleaufh, dans fon Traité de l’aubaine, 


les droits du roi fur cette ville, I] eff notoire, dit 
cet auteur, gue la ville d'Avignon efl affife au-dedans 
du comté de Provence ;, que A roi ef? feigneur de la 
plus grande partie du pont d'Avignon, 6 qu'en la 
ville d'Avignon il y a notaires pourvus par le re: de. 
France, qui s’intitulent notaires apoltoliques 6 royaux, 
Le domaine de la couronne étant inaliénable, 
la poffeffion d'Avignon, par le faint fiège , ne peut 
être confidérée que comme mn engagement. C'eft 
pourquoi les habitans d’ Avignon font déclarés regni- 
coles , & peuvent poféder en France toutes fortes 
de biens, d’offices &r de dignités comme les au- 
tres fujets du roi. | ses 
Des lettres-patentes de Eouis XIV, du mois 
d'avril 1698, enregifirées au parlement de Paris le 
s mai fuivant, portent que les docteurs, fuppôts, 
gradués & écoliers de l’univerfité d'Avignon Jouiront 
de tous les privilèses, honneurs prérogatives, préé- 
nences & libertés qui ont été attribués aux doc- 
teurs, gradués, fuppôts & écoliers des plus fa- 
meufes univerftés de France. . | | 
Mais, quoique les habitans d'Avignon foïent regar- 
dés comme regnicoles, dit M. de Catelan, le vice- 
légat d'Avignon eft traité comme étranger, Cette 
qualité l’empèche de fulminer les bulles expédiées 
en cour de Rome pour des François. Telle eft la 
jurifprudence du parlement de Touloufe, comme 
le prouvent deux arrêts des 30 janvier 1670, &c 
21 juin 1675. 
C’eft pour la mème raifon que le vice-légat d’4- 
vignon, qui exerce ordinairement {a jurifdiéion fur 


les provinces eccléfaftiques de Vienne, d'Arles, 


de Narbonne, d'Aix & d'Embrun, ne peut ufer 
du droit que ces bulles lui attribuent à cet égard, 
qu'il n'ait auparavant obtenu des lettres - patentes 


.confirmatives de ce droit, & qu'il ne les ait fait 
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- enregiftrer dans tous les parlemens fur le reflort def: 
quels s'étend fa légation. l'en 


. .lrien faire contre les libertés de l'églife gallicane, 
& de fe fonmettre aux modifications appofées à 
| res pouvoirs par l’arrèt de vérification. AE 
1. . Eevice-légat d'Avignon peut conférer, fur démif- 
fion pure & fimple faite entre fes mains, & fur 
permutation, les bénéfices vacans dans les provinces 
. de fa légation , & il peut pareillement conférer ceux 
- qui y: vaquent par dévolution. F4 
* On tolère auf que ce légat prévienne les col- 
lateurs ordinaires dans l'étendue de fa légation. 
L'archevêque d'Avignon a féance & voix déli- 
bérative au parlement de Provence, & les agens 
généraux du clergé de France-lui adreflent les or- 
dres du roi, comme aux autres prélats du royaume. 


- tenu cet archevêque & fes fufragans, les évêques 
- de Carpentras, Vaifon & Cavaillon, dass le droit 
d'exercér par eux ou par leurs grands- vicaires, 
dans leur ville épifcopale, leur jurifdiéion gra- 
cieufe: & volontaire. Le confeil a pour cet effet 
café un arrêt du parlement de Provence, du 18 
juin 1722, 
.. AND, fm. (Jurifprudence.) ce mot en général 
-veut-dire confeil ou inftru@ion. Mais il fe prend 
+ dans plufeurs acceptions différentes. 
.… Onentend, 1°. par avis , le fentiment, l'opinion, 
le jugement, que porte l’efprit fur un fujet pro- 
pofé à fa délibération. C'eft en ce fens qu’on dit 
au palais qu'il convient de prendre l'avis des cham- 
bres, l'avis d’un fiège , l'avis des avocats, &c. 2°, 
on appelle avis, les avertiflemens , les nouvelles 
que donnent les ambafadeuts dans une cour étran- 
gère. les envoyés, les réfidens, les efpions; 3°. 
avis fe dit auf des nouvelles que donnent & re- 
çoivent les négocians , pour leurs fpéculations en 
fait de commerce. 
* En droit, on donne particulièrement le nom 
d'avis, aux confeils que donne un homme de loi fur 
|. «les difficultés, pour lefquelles il eft confulté ; aux 
jugemens ou arbitrages dés avocats & procureurs 
. dans les affaires qui leur font renvoyées, & aux 
délibérations des parens dans les éle@ions de tutèle, 
curatelle & autres objets qui intéreffent les mineurs. 
Nous obferverons en général que le droit naturel 
oblige celui. qui en eft requis, de donner fon.avis 
franchement ,. honnêtement ,. fuivant fes connoif- 
fances & les lumières de fa confcience : il doit en 
bannir tout. intérêt perfonnel, toute confidération 
étrangère , toute vaine. complaifance , toute adula- 
_#on. La fageñle , la vérité & la fuftice doivent tou- 
jours: y préfider , & lorfqu'il s’agit d’affaires conten- 
| . tieufes, fur lefquelles on demande à un homme de 
|. _ loi fon aws, il doit, en le donnant, yÿ faire, parler 
_en outre le langage de la loi. de la jurifprudence 
. &t. des. autorités. 


ltés qui doivent accompagner les avis donnés par 


Il faut: d’ailleurs qu'il promette par écrit. de ne’ | 


Un arrêt du confeil, du 6 avril 1726:, a main-. 


Nous ne nous. arrêterons pas à détailler les: qua. 
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lesgens de loi, on lestronvera fousle mot Avocar. 
Nous dirons feulement un mot fur ce qu’on ap- 


pelle,.en termes de pratique, avis d'avocats dans 


les affaires qui leur font renvoyées, & avis de 


PATENSs 

Avis d'avocats dans les affaires qui leur {ont ren 
voyées. Lorfqu'il fe préfentoit au barreau quelques 
affaires qui demandoient un examen particulier, fur- 
tout lorfqu'il s'agifloit de titres, les juges ordinaire- 
ment les renvoyoient pardevant d'anciens avocats 
pour en pafler par leur avis, Lorfqu'il n’étoit pas dit 
que leur avis feroit reçu par forme de fentence ou 
d'arrêt, on pouvgit y former oppofition & plaider 
fur les moyens ; Mais pour éviter cet inconvénient à 
il étoit prefque toujours dit que leur avis feroit 
reçu par forme d’appointement & alors il faifoit 
loi. Cet ufage étoit très-avantageux , en ce que les 
affaires , ainfi foumifes à un examen particulier , font 
décidées plus promptement & avec connoiffance 
de caufe.. 

l y avoit encore beaucoup de petites affaires 
qui étoient renvoyées devant les avocats : telles 
étoient les défertions d'appel , les folles intimations # 
Ge. & devant les procureurs, comme les contefta- 
tions fur des points de procédure, fur de taxes. 
de dépens, &c. 

Par un arrêt de réglement de 1781, toutes lés 
caufes qu'on avoit habitude de renvoyer pardevant: 
les avocats , font appointées & jugées dans la forme 
ordinaire. On appelle ces appointemens appointe- 
mens fommaires. Le même réglement fixe les frai 
qui devront être payés , foit pour les épices, foit 
pour les honoraires des. procureurs & des fecré- 
tares, Joyez AVPOINTEMENT fommaire, 

Avis des parens. Lorfqu'il s'agit de donner un 
tuteur à des pupilles ou de les émanciper, on con- 
voque leurs parens paternels & maternels, pour 
donner leur avis , fur ce qu'ils croient de plus avan- 
tageux pour l'intérêt des mineurs. On fait enforse 
qu'il y ait au moins quatre parens du côté du pèrs 
& trois du côté de la mère; à défaut de parens. 
on convoque des voifins ou des amis. 

La convocation des parens fe fait chez le juge dus 
lieu, & on y appelle le procureur du roi. Rae ie 
des parens ne peut pas s’y tranfporter., il peut y en- 
voyer, en fa place, un fondé. de procuration. Il eft 
allez d'ufage à Paris que les. parens , au: lieu de fe 
tranfporter chez le juge, rédigent leur avis par 
devant notaires ,, & chargent un. procureur fondé 
de les repréfenter lors de homologation de: leur: 
AVIS: | w ” 

Cette convocation peut avoir lieu de: même; 
lorfqu'il s’agit de l’interdiétion d’un infenfé où d’un 
prodigue, & en général dans tous les cas où il ef 
queftion de délibérer fur, le parti. qu'il convient de 
prendre relativement à la perfonne-, & aux intérêts. 
d’un mineur ou d'un aûtre interdit. | 

IL faut que ceux qui font. appellés:pour donner 
leur- avis: foient au moins, âgés. de: 24° ans ;: car ik 
feroit fingulier- qu'un mineur fût admis à opiner 
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fur le compte d’un autre mineur. Îl y a cependantune 
exception à faire à l’égard de la mère mineure, en 
qui l’attachement peut fuppléer à l’âge, pour bien des 


chofes ; elle doit être admife à faire fes repréfen- 


tations, fauf à y avoir tel égard que de raïfon, & 
fans la compter au nombre des parens requis. 

L'avis des parens ne fait loi qu'autant qu’il eft 
homologué en juflice : cependant cette homolo- 
gation n'eft pas obfervée dans l’ufage lorfqu'il s’agit 
du mariage du mineur; il fufit qu'il fe fafle du 
confentement de la famille, : 

Il n’en eft pas de mème de l’aliénation des biens 
du mineur, le tuteur, ni le curgteur ne peuvent y 
confentir fans un avis des parens homologué. La 

ême chofe s’obferve pour les interdits comme 
pour les mineurs. 

Quand les parens font d'avis différens , le juge 
a la liberté de fe décider pour le parti qui lui pa- 
roît le plus fage; mais s'ils étoient d'accord, du 
moins pour le plus grand nombre, il ne lui feroit 
point permis de rendre un décret entiérement con- 
traire à leur délibération. 

En général les parens ne font pas refponfables 
des événemens de leur avis ; cependant lorfqu'il 
s'agit de nommer un tuteur à des mineurs , ils 
doivent faire attention à fa fortune. Dans les pays 
de droit écrit, excepté les parties qui font du ref- 


fort du parlement de Paris, les parens font garans 


de la folvabilité du tuteur ou du curateur qu'ils ont 
nommé. Le juge lui-même en eft fubfdiairement 
refponfable, ce qui nous paroït un peu étrange, 
parce qu'enfin, ce n’eft pas à lui de favoir quel ef 
le plus folvable des parens. On obferve cependant 

u'il fufhit que le tuteur ait été folvable lors de 
f nomination, pour qu'il n’y ait point de garan- 
tie, pour une infolvabilité furvenue depuis. Le 
danger d’être recherché en pareille occañon, fait 
que ceux qui font exempts de tutèle font exempts 
dé nommer un tuteur. 

Lorfqu’il s’agit d'exercer une garantie contre les 
parens, elle ne peut avoir lieu que contre ceux 
qui ont nommé , & contre ceux qui ont fait refus 
de comparoitre : ces derniers fent préfumés avoir 


approuvé ce qui feroit fait par le plus grand nom- 


bre, ou du moins ils font dans leur tort de avoir 
point comparu, pour empècher par leurs repréfen- 
tations la nomination d’un tuteur infolvable. 

En fait de garantie fur cet article, il eft à obfer- 
ver que les parens ne font point folidaires les uns 
pour les autres, & que chacun ne fupporte l’infol- 
vabilité du tuteur que pour fa part & portion. 

Dans le pays coutumier, les parens ne font point 
garans de l'infolvabilité de celui qu'ils ont nommé : 
il faut pourtant excepter de cette maxime générale 
les provinces de Bretagne & de Normandie, où 
les parens font tenus de cette infolvabilité. Peut- 
être feroit-il à defirer qu’il en fût de même dans 
tout le royaume : on ne verroit pas fi fréquemment 
diffiper les biens des mineurs. 

. Cette garantie a donné lieu, pour la Bretagne, 
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à un édit du mois de décembre 1732 , enregifiré 


au parlement de Rennes, le 9 mars 1733 ; cet édit 


qui contient 42 articles , fe trouvé dans le fecond 
volume de la dernière édition des arrêts d'Augeard. 


Le parlement de Normandie a fixé fa jurifpru- 


dence fur cette matière par deux réglemens , l'un 
de l’année 1666, connu fous le nom de placites, 
& l’autre de 1673. Nous obferverons , à l'égard de 
la Normandie, qu'il fe pratique dans cette province 
un ufage, fort ancien, qu’on appelle condefcendance , 
fuivant lequel un parent nommé tuteur peut fe dé- 
charger de cette fon@ion fur un plus proche pa- 
rent, par la raifon que dans le droit elle concerne 
celui qui eft le premier appellé à recueillir la fuc- 
ceffion du pupille. Mais fi ce parent, fur lequel 
la charge a été rejettée, n’eft pas folvable, celui 


qui l’a fubftitué à fa place répond feul de fon in- | 


folvabilité, 

Au furplus, il eft bon de remarquer que lorf- 
que , par fon teflament , un père a nommé un tu- 
teur à fes enfans, les parens ne font plus expofés 
aux mêmes fuites de la garantie. Il eft vrai, qu’en 
pays coutumier, il faut que cette nomination foit 
confirmée par le juge, fur un avis de parens; mais 
il fufit que le tuteur défigné ne foit pas notoire- 
ment infolvable, pour que les parens foient à l'abri 
de toute recherche : on préfume qu'ils n’ont pas 
eu plus de connoïiffance de la mauvaiïfe conduite 


‘ou du peu de fortune de ce tuteur, que le père, 


qui eft cenfé ne l'avoir nommé que pour le plus 
grand intérêt de fes enfans, n’en avoit lui-même, 
Voyez T'UTÈLE, CURATELLE, VENTE, MARIAGE, 
Gc. 

Avis ( Lettre d'), Commerce. C’eft une miffive, 
par laquelle un négociant ou un banquier mande à 
fon correfpondant qu’il a tiré fur lui une lettre-de- 
change , ou qu'il lui a expédié des marchandifes. 

Les lettres d'avis, pour le paiement de lettres- 
de-change, doivent contenir le nom de celui pour 
le compte de qui on la tire, la date du jour, du 
mois & de l’année, la fommme tirée, le nom de 
celui qui en a fourni la valeur, de celui à qui elle 
doit être payée, & le temps de l'échéance. 

On peut fe difpenfer d'accepter, & de payer 
une lettre-de-change , quand on n’en a point eu 
avis, à moins que la lettre-de-change ne porte ex- 
preffément ordre de payer fans autre avis du tireur. 

AVITINS (2 pus terme de Coutume, dans celles 
de Navarre, de la Sole, de Labourd, de Bayonne, 
de Béarn, &c. on appelle biens avitins, des biens 
qui ont été poflédés fucceffivement par trois per- 
fonnes de la même famille. 

Plufieurs de ces coutumes défendent à ceux qui 
poffèdent des biens avitins , d'en aliéner l’univerfa- 
lité : celle de Béarn eft de ce nombre ; elle excepte 
néanmoins les cas de néceffité, qu’elle laiffe à lar- 
bitrage des jurats du lieu de la fituation des biens, 
ou des juges de la cour du fénéchal. Ces cas de 
méceflité font le rachat de la prifon, l'incendie, 
l'établifement des enfans, le paiement des dettes 
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… æontraêées pour alimens, rançon & autres caufes 
 #emblables, , PA Ets 
… Mais cetre couturne permet l’aliénation particu- 
lière de quelques portions de ces fortes d’héritages 
ans connoiffance de caufe, pourvu que l’aliénation 
… doit faite à titre onéreux, & qu'elle n'ait pas pour 
… objer de frauder le plus proche héritier. 
_ Quelques-unes des coutumes qui admettent les 


… aires non mariés, & ne l’interdifent qu’à ceux qui 
_ ont des héritiers dires. - 
D: AULIQUE, adj. pris fubf. (Droit eccléfiaftique.) 
_  ceft le nom qu'on donne dans les facultés de théolo- 
| vgie, à un aûe qu’un jeune théologien foutient, 
| au moment de la réception d’un dofteur, & fous 
fa préfidence. Cet aéte eft le premier’ des actes pro- 
… batoires qu'on eft obligé de foutenir pour parve- 
nn nir au degré de bachelier : il tire fon nom du lieu 
| “où il fe foutient, c’eft-à-dire, de la falle où on 
| ‘reçoit le nouveau doéteur en théologie , & on l’ap- 
| pelle aulique, du mot latin az, qui fignifie falle. 
AUMAILLES , terme ufité dans plufieurs cou- 
tumes, & qu'on trouve dans l'ordonnance des eaux 
‘€ forèts, pour fignifier des bêtes à cornes , & même 
d’autres beftiaux domeftiques. Ducange croit que 
ice mot a’èté fait du latin s#manmualia pecora, feu ant- 
malia manfuetz, que ad manus accedere confueve+ 
 aunt. (H) ) 
 AUMALE, petite ville de Normandie dans le 
pays de Caux, & du diocèfe de Rouen. Elle eft 
e chef-lieu d’une duché-pairie , qui reffortit immé- 
diatement au parlement de Paris : on y trouve un 
| bailliage, une vicomté, une maïtrife des eaux & 
| forêts & un pus à fel. Il y a trois foires, une le 
28 juin, la feconde le 10 d'août & la troifième à la 
S. Martin de novembre, | 
Suivant la coutume locale du pays, les biens 
fitués dans la ville d'Awmale, fes faubourgs & dé- 
… pendances, fe partagent par égales portions entre 
| frères, à la charge par eux de contribuer au ma- 
riage de leurs fœuts. 1452 
AUMONE , f. f. ( Droit naturel, civil & ecclef.) 
c'eft toute efpèce de fecours que l’on donne aux 
pauvres, par compaflion ou par charité, L’aumône 
n'eft pas feulement un afte de bienfaifance, c’eft 
un devoir que l’homme doit remplir envers fon 
femblable, dépourvu des moyens de fubffter. 
La loi naturelle nous ordonne d’affifter ceux qui 
fe trouvent dans le befoin, ceux qui font réduits 
à une telle mifère qu'ils n’ont pas de quoi fe fuf- 
tenter, ni l’efpérance de fe procurer dans la fuite 


à M un état plus heureux. La juflice nous y oblige; 


car tout homme a un droit PAR fur cette partie 
des biens de la terre, qui lui eft néceffaüre pour 
vivre; celui qui en eft privé, eft dépouillé de ce 
qui lui appartient, par celui qui a de ces biens, 
plus'qu'il ne lui en faut pour fon ufage, 

On demandera fans doute quel eft le néceflaire 
qui doit appartenir à chaque homme , & quel peut 
être le fuperflu, fur lequel le riche et tenu > [uis 

Jurifprudence Tome I, 


| biens avitins, en permettent l’aliénation aux proprié- 
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vant la loi naturelle, de fournir au pañvre ce dont 
il a befoin. 


Il y a deux fortes de néceflaires, l’abfolu & le 
relatif. Le néceflaire abfolu eft réglé par les be- 


_ foins indifpenfables de la vie ; il a des bornes plus 


étroites que nous ne penfons , fi le luxe ne nous 


avoit pas corrompu. Pour le connoître il fuffit de 


jetter les yeux fur ces hommes fimples, qui jouit 
fent d'une fanté vigoureufe jufqu'à la fin d’une 
longue vie, & qui fe contentent de l’eau claire 
d'un ruifleau, de quelques fruits, d'un pain grof- 
fier & d’un vêtement fimple. 

Le nécefaire relatif eft ce que demandent {a 
condition , l’état & les circonfiances où l’on fe 
trouve. Îl ne peut avoir lieu que dans les fociétés 
civiles , où l’ordre & la fubordinatiôn exigent, qu'il 
y ait parmi les membres qui la compofent, divers 
genres de vie & d'occupations. La loi naturelle oblige 
de facrifier le néceffaire relatif, lorfque le nombre 
& les befoins des indigens le demandent. 

Mais fi la loi naturelle nous oblige à faire lan 
mône , elle nous prefcrit auffi de la faire avec pru- 
dence ; car fi elle eft faite inconfidérément elle nuit 
à la fociété, parce qu'elle nourrit la parefle, & 
excite la mendicité. A l’exception des infirmes, des 
vicillards & .des enfans, on ne doit pas au pauvre 
la fubfflancé entière, mais les moyens de fe la 
procurer par fon travail. En effet , dit Montefquieu, 
quelques aumônes données À un homme nud, dans 
les rues , ne rempliffent pas les obligations de l’état, 
qui doit à tous les citoyens une fubfiftance aflurée, 


Ja nourriture, un vêtement convenable, & un 
genre, de vie, qui.ne foit pas contraire à la fanté. 


L'aumône. eft. expreflément commandée & dans 
les termes les plus forts par le chriftianifme. L’é- 
vangile & les pères veulent que le fuperflu foit 
confacré à l’affiflance des pauvres dans les nécef- 
fitèés communes & ordinaires, & le néceffaire re- 
latif dans le cas d’une néceffité urgente & griève. 
L'obligation de donner l’zumône eft principalement 


impofée aux eccléfaftiques. 


Le corps du droit canonique eft plein de déci- 
fions , qui déclarent que les biens des bénéfciers 
ne leur appartiennent que pour un tiers deftiné à 
leur propre fubfiftance, que les deux autres tiers 
doivent être employés à l'entretien des églifes, & 
au foulagement des pauvres. Ces canons ne font 
plus en vigueur , mais les bénéficiers ne font pas 
moins tenus .de-donner aux, pauvres une partie de 
leurs revenus. Chaque évêque autrefois avoit fon 
major-dôme ou vidame, qui étoit chargé de pour- 
voir aux befoins des pauvres: cet office ne fub- 
fifte plus, mais l'obligation de l’aumône n’eft pas 
moins réelle, & aucune loi n’en peut affranchir 
les bénéficiers, & fur-tout les évêques. 

Les loix civiles font venues à l’appui de la loi 
naturelle & des loix eccléfiaftiques, & elles ont 
enjoint aux bénéficiers l’obligation de faire l’aumône, 

Suivant l'ordonnance de Charles IX, du 3 nos 


vembre 1572, & celle de Melun de 1580, les 
k : ins HHbh 
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“eccléfiaftiques &c bénéficiers doivent contribuer aux 


‘aumênes publiques & générales, qui {e font pour 


la nourtiture des pauvres dans des ternps malheu- 
reux, tels que font ceux de famine ou de peñte. 
Dans ces cas, les affemblées , tant des eccléfafti- 


ques que des laïques, pour la taxe des aumônes ; R 


doivent fe tenir au palais épifcopal. C’eft l'évêque 
qui y préfide, ou un grand-vicaire fi Vévèque eft 
abfent. Dans les lieux où il n ‘y a point d'évèque, 
ARS BIEe fe tient chez l'eccléfiafique le plus. qua- 
lifié de l’endroit. Cela doit ètre ainfi obfervé, même 
dans les villes où il y a un parlement fus fiège 
épifcopal. 

Quoique l'ordonnance de 1572 ait déterminé les 
cas dans lefquels les eccléfiaftiques peuvent être 


contraints de faire l'aumône, les cours ne laiflent 


as de maintenir, par leurs arrêts, les aumônes que 
e feul ufage a introduites. Ainf, par arrêt du par- 


ne at d'Aix, du 10 oûtobre 1688, le prieur dé- 


cimate eut de l'es fe de Reillane, ff condamné à 


# 
re 


aumOôner Je tiers de fon PV, fuivant la cou- 
Tume, 

Par un autre arrèt du 23 juin 1653 , le mème 
_parleme nt condamna le fermier de l'archevéque 
d'Aix, à faire les aumênes ordi aires jPeneAnE la 
‘ vacance du fiège. 

‘'Larficle 23 de l'édit du mOÏS d'avril 169$» charge 
‘les; juges royaux du foin de faire acquitter les ay- 
mûnes, lor rique les titulaires des bénéfices négligent 
de’ remplir cette obligation. 

Un édit du mois de mai 1681, enregiftré au pat-. 
lement de Rouen le 23 juin fuivant a ordonné 
‘Que toutes les aumônes le fondations, foit en ar- 
‘gent, foit et pain, vin où autrement, dont les com- 
° munautés féculières & régulières, de Rouen € -étoient 
"chargées envers les pauvres, appartiendroie nt. à 
‘Thôpital, & que tous les revenus des aumôneries 
| des abba; yes & prieurés de cette ville feroient réunis 
au même hôpital. 

C'eft au. fie laïque qu'appartient Ia connoiffance 
‘des fraudes de ceux qui amafient les æwmônes. 

… On trouve dans les preuves des libertés de J'é- 
‘glife ’gallicihe un arfêt du parlement de Paris, 


‘da 30 avril 1525» qui adinonèfte l'évêque dé Paris, 


de faire fon devoir fur lé fait des pauvres , faut 
à la cour, silne le faifoit pas, d'y pourvoir. 
Un arrêt de réglement du mème parlement > OT- 


donne à tous, ceux; qui réçoivént des téflamens, 
contérant des legs pieux'&t ‘des aumônes , d'en. don-| 


‘her avis au procurdufige métal, &C dé Ii Envoyer 
ün ‘extrait de latte. 

‘On appelle aumôênes feffles, certainés fobdipons 
que nos rois ont faites en faveur des églifes, des 
monaftères , des hôpitaux , & dont le paiement ef 
affigné fur le domaine de la couronne » Pour être 


fait en deniers où en nature, fuivani les états arrè- 
“tés eu confeil. 


En: parlant des less où’ donations des terres , faits: 


à l'églife par, le roi où par quelque feigneur, fans 


ÉLCIUTE autre obsaion que de reconnoire qu on 


A UM. 
les tient de celui qui les a donnés . on dt 2 
relèvent où gp tenis en franche-aumône.s ve PATES 
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xs 


Cette efpèce de tenure eft femblable au Pre 
aleu, & pourroit être appelée franc- ‘aleu eccléf af. | 
tique. 1] doit être prouvé par un titre primordial , 
où tout au moins pe une poffeffion de quarante 4 
ans. 

Dans les pays de sh gabelles, Le commife 
fares départis doivent dreffer & arrbters: ; dans cha- 
que paroïfle, un rôle dés pauvres “habitans , hors | 

d'état d'acheter du fel, & delà quantité néceffaire W 
pour leur confommation: Le curé & les principaux : 
habitans AEnSnE ce rôle, avec foumiffon de payer 
la valeur du fel, faivant l'impoñtion qui en fera | 
faite. C'eft le difpoñtif d'un arrêt du confeil du 
21 MAS 1700. ‘À 

Le roi .eft dans l’ufage dé faire diftribuer gratui | 
tement s aux ordres mendians une certaine quan- | 
tité de fel tous les ans: l’état en.eft arrèré chaque 

année au confeil, @c remis aux adjudicataires des. 3 
fermes pour y fa tisfaire. | | 

AUMÔNE, ( Droit criminel.) c'eft le nom d'une! | 
peine. pécuniaire que le juge intige Las certains \ 
délits: 5. x » 

L'aumôêne fe prononce le plus fouvent contre des’ 4 
accufés qui ont obteau des lettres de grace pour M 
avoir. corimis quelque homicide. On” n’entérine « 
communément ces lettres qu'en chargeant limpé- û 
_trant de payer une’ aumône, que l'on fixé à une 
fomme plus où moins forte, felon mi Élus up \} 
r fait & des perfonnes. N 

On condamne -auffi quelquefois à à une. One | à 
un officier négligent ou qui a commis LR dus * 
dans. fes fonétions. 

L'aumône, n'étant pas une. peine inéahants) on 
peut la prononcer {ur une inffru@ion ordinaire , El À 
qu'il faille récoler ni confronter les témoins. L 

. Divers arrêts ont même condamné à. ne 
en, matière civile. 1 

Par la déclaration, du roù, du 2r (janvier 1 685, 
il eft défendu aux cours & à tout autre Juge, en 
condamnant des accufés: à des amendes envers le 
r01,, de prononcer contre eux des condamnations | 
d'aumôênes, pour être employées en œuvres pies , 4 
moins toutefois qu’il ne s’agifle d’un cas de facrilège, 
(614 .que l’aumêne ne fafle partie de la réparation. La 
mème déclaration ajoute que les cours &c les autres M 
juges. royaux pourront condamner à des aumônes ,. L 
applicables au pain des prifonniersfeulement , les ac- 

cufés qui auront obtenu dés, lerres de rémiffion , À 
“attendu qu'il ne doit être prononcé contre eux au-. 
cune amende envers le roi. 1 | 

Dans les autres cas où l'amende ne ère avoir | 
lieu envers le roi, la déciaration citée: veut que à 
les awmônes que les ; juges p'ononceront foient ap- 
pliquées, ou au pain des prifonniers, ou aux reli-" 4 
gieux mendians, ou aux hôpitaux & autres-lieux 
pitoyables, à peine de défobèiffance. | 

Par arrèt du 6 mars 1714, le parlement de Paris u 


F 
|: infirma une fentence du juge de Montmorillon ; en n 


Le 


ke. 
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de cent cinquante livres d’aumône, à quoi elle avoit 


condamné un prêtre, déclaré atteint & convaincu 


d'avoir abufé du tribunal de la pénitence pour fé- 

duire fes paroiffiennes. 
Par un autre arrêt du 23 mars 1763, le même 
parlement infirma une fentence du bailliage d’Ener- 
nay, par laquelle il avoit été ordonné que difé- 
rentes aumônes auxquelles des eccléfiaftiques avoient 
été. condamnés, pour n'avoir pas tenu des regiftres 
de Baptème , mariage & fépulture, conformément 

à Ja déclaration du 9 avril 1736, feroient employtes 
à l’acquifiion d'un chrift, qui feroit placé dans 
l'auditoire. | 2 

: M. l’avocat-général repréfenta qu'il n’étoit pas 
convenable de décorer le temple de la jufiice avec 
des dépouilles des coupables ; & en conféquence, 
l'arrêt cité ordonna que les aumônes prononcées ap- 
partiendroient à l'hôpital. | 

Lorfqu'un accufé condamné à l’aumôêne eft pri- 
fonnier , il ne peut obtenir fon élargiflement q’en 
confignant cette sæumêne entre les mains du gref- 
fiér. C'eft une difpoñtion de l’article 29 du titre 13 
de l'ordonnance de 1670. 

… AUMÔNE des charrues , en Angleterre, fe dit de la 
€otifation, d'un denier par chaque chatrue, que le 
roi Ethelred exigea des Anglois fes fujets pour la 
fubfftances des pauvres : on l’appella auf l'aumône 
du rot: (A). ci 


… AUMONERIE, £. f. ( Droit eccléffaflique.) eft 


un office claufiral, dont le titulaire eft chargé de 
diftribuer par an une certaine fomme en aumônes. 
La plupart de ces offices ont été fupprimés, & les 
revenus qui y éroient artachés oni été réunis aux 
menfes conventuelles. Mais fi l'aumônerie eft en 
titre d'office , elle eft regardée comme un vérita- 
ble bénéfice , qui eft fujet à l’expeltarive des gradués. 
L’aumônerie doit fon origine à l’ufage où étoient 
autrefois la plupart des abbayes du royaume, de 
difiribuer des aumônes à leurs portes. On affe@a 
des fonds particuliers pour remplir cette obligation, 
&t on chargea un religieux du foin de cette diftri- 
bution. EU 
Mais comme ces aumÔnes fervoient de prétexte 
à des attroupemens de vagabonds & de gens. fans 
_ aveu, plufieurs loix & réglemens ont défendu les 


diftributions de cette efpèce , & ont ordonné que 


les fonds ou fommes deftinés à ces aumônes fe- 
roient données aux hôpitaux des villes, les plus 
voïfins des abbayes, pour y nourrir les pauvres 
du lieu, Foyez ci-deflus AUMÔNE, 

Depuis le partage des biens entre l'abbé & les 
religieux , les aumôûnes de fondation font à la charge 
du tiers-lot, à moins qu'elles n'aient été attachées 
à un office exempt de partage. 


 AUMONER , fm. ( Droit eccléfraflique.). on 


donne en général ce titre à des eccléfiaftiques at-. 


tachés à la perfonne d’un prince , d’un évèque, d’un 
rand ou à quelque corps particulier pour leur dire 
b mefle, leur faire la prière, leur adminifrer les 


bé qu'elle avoit ordonné l'application à œuvres bles 
PP P 
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 facremens, & les fervir dans tout ce qui a rapport 
à la religion. 

_Le père Thomaflin, après avoir rapporté les 
difpoftions de trois canons faits vers le treiz:ème 
fiècle dans trois différens conciles, remarque, 1° 
que les chapelains des rois & des évêques éroiene 
alors aflujettis à une églife, felon l’ancienne difcis 
pline; 2°. qu'ils devoient y faire réfidence fclon : 
l'ancien ufage de tous les bénéfciers; 3°. que les 
grands nè pouvoient avoir aucun chapelain où 42e: 
mônier, que de la main ou par la conceffion de. 
l'évêque ; 4°. que tous ces chapelains devoient être 
dans les ordres facrés; 5°. que le premier chape. 
lain de l’évêque étoit comme l'archi-chapelain & 
le fupérieur de tons les auires. Enfin que les cha 
pelains des châteaux devoient {e regarder comme: 
les gardiens &t les défenfeurs du patrimoine de l'éslife. 
dans tout le voifinage, H> 

Le mème auteur ajoute que les conciles de ca 
temps-là prirent un foin particulier de conferver 
l'autorité des évêques dans l'inftirution des chape< 
lains ou awmôniers , parce que les laïques en avoieng 
fait comme leur patrimoine ; e’étoient de purs bé 
néfices auxquêls ils nommoient comme collateurs 

Libres : que les conciles changèrent cet ufage &. 
rétabliren l'autorité & l'inflitution épifcopale dans: 


. Ces sapees mais que dans Ja fuite les laïques 


fe choïfirent de nouveau leurs chapelains. Le pape 
Nicolas VI, répondant, en 1447, à diverfes con 
fultations fur ce fujet, fe contenta d'exiger des par- 
ticuliérs, qui étoient dans le cas d'avoir des au! 
môniers, qu'ils les nommaffent avec la fimple per; 
miflion de l'évêque, &'quils ne les fiffent pas lo= 
ger avec les féculiers. : # 

La plupart de ces chapelles érant devenues in 
fenfiblement des, titres de bénéfices, le droit de 
ces particuliers s’eft converti en patronage, & on 
ne voit plus aujourd’hui que les aumôniers en titre , 
du roi, des princes & des prélats, à qui l’on puiffe 
appliquer les canons des conciles, dont parle le 
pêre Thomañln. No | 
 Aumônier du roi, H y a chez le roi trois fortes 
d'aumôniers, favoir le grand aumônier, le premier 
aumônier & les aumOniers de quartier. 

Le grand aumônier eft le chef de la chapelle du 
roi : il eft, à proprement parler, l’évêque de la 
cour; il en a les prérogatives & en fait les fonc- 
tions. Sa charge eft préfque aufli an jenne que la 
monarchie. Sous les rois de la premièrerace , celui 
qui en étoit revêtu s'appelloit aprocrifraire ; {ous les 
rois de la feconde race , on le nomma aærchi-chape- 
Lain , & fous ceux de la troifième , grand aumônrer, 
Il fut d’abord appellé apocriftaire , parce que fa princi- 
pale fon@ion était de répondre à ceux qui venoient 
le confulter. L’apocrifaire partageoit , avec le comte 
du palais, l’adminiftration des afüres du royaume; 
il étoit pour le fpirituel, ce qu'étoit le comte pour 
le temporel : il occupoit un des premiers rangs. 
aux états-cénéraux , & il avoit pour aflocié & poux 


collègue le chancelier, 
HHkh3z 
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. L’archi-chapelain hérita de l’autorité de l’apocri- 
faire : il étoit le chef de la chapelle, il difpefoit 
de toutes les places eccléfiaftiques de la cour, étoit 
appellé aux états généraux, préfidoit aux aflem- 
blées de l’églife gallicane, & jugeoit en dernier 
reflort toutes les affaires fpirituelles dont la con- 
noiffance appartenoit au roi ; fonvent même la di- 
gnité de chancelier étoit unie à la fienne. Goflin, 
évêque de Paris, eft qualifié archi-chapelain & 


archi-chancelier de France , fous Charles le Chauve .. 


Louis Il & Carloman. 


Le fuccefleur de Varchi-chapelain n’eut pas d’'a-. 
bord le titre qu'il porte aujourd’hui. Au commen- 


cement, on ne l’appelloit pas autrement qu'aumônier 
du roi: on le nomma enfuite grand aumônier du 
roi : enfin on lui donna le titre de grand aumônier 
de France. Le cardinal de Meudon eft le premier 
qui en ait été décoré, en 1543 


Depuis le célèbre Amyot, évêque d'Auxerre ,. 


précepteur des rois Charles LX & Henri IT, & 


grand aumônier de France, non moins connu par 


fes écrits que par fes dignités , les grands auméniers. 
font commandeurs-nés de l’ordre du Saint-Efprit,. 


fans être obligés de faire preuve de noblefe, & 


ils prêtent ferment de fidélité entre. les mains du. 


roi, En cette qualité, ils reçoivent la profeflion de 


foi des nouveaux chevaliers, & veillent à l’exé-. 
LI 


cution de l’article 81 des flatuts de l’ordre, qui 


oblige les auguftins du grand convent de Paris de 
_ dire tous les jours deux mefles, l'une haute pour 


le roi & les chevaliers de l’ordre, &c l’autre baffle 
pour les défunts. 


. C’eft le grand aumônier qui expédie le certificat. 


du ferment de fidélité que prêtent au roi, pour les 
dignités eccléfiaftiques, les nouveaux archevèques 


ou évêques, l'abbé général de l’ordre de Citeaux ,. 
& quelques autres abbès, auffi bien que le certifi-- 
cat du ferment de fidélité que prêtent à fa majefté,. 


pour les dignités qui ont rapport à la religion, les 
grands-prieurs de l’ordre de Malte , 6%. Il fe trouve 
au lever & au coucher du roi, pour aflifter aux 
prières de fa majefté. I eft préfent au repas public 
du roi, pour la bénédi@tion de la table & pour les 
graces. À la mefle du roi, il préfente à fa majefté 
fon livre de prière & lui donne l’eau bénite ; quard 
le roi va à l’offrande , il l'accompagne jufqu’à l’au 
tel; à certaines fètes de l’année , il lui préfente à 
baifer l’'évangile & la paix. Quand le grand aumô- 


nier eft. abfent, cet honneur eft dévolu au premier: 


aumônier , & en labfence de celui-ci, aux awmôniers 
de quartier, préférablement aux cardinaux qui fe- 
roient préfens. Il eft d’ufage que le jour de la cène 
le grand aumônier, quand il eft évèque, donne 
l'abfoute avec la croffe & la mitre. 

C'eft lui qui adminiftre au roi la communion & 
les autres facremens & qui le difpenfe, quand il 
le faut, de labflinence pendant le carème & les au- 
tres jours où l’on doit l’obferver. 

Il baptife les enfans de France & ceux dont le 
roi eft parrain ; il flance & marie, devant le roi, 


les princes & les princeffes ; maïs toujours en prés 


paroïffe les altes relatifs à ces cérémonies. 


fence du curé, qui infcrit fur les regifires de la: 


Quand il fe trouve avec le roi, il a droit, dans: 
quelque diocèfe que ce foit, d'officier mème en: 
préfence de l’évêque diocéfain, à 

Quand le roi, dans un heureux événement ;: 


Sa fon@ion primitive & celle qui a donné le: 


de leGteurs du collège royal. #1] 

. Ses anciens appointemens, fur l’état général de: 
la maifon du roi, font de 1200 livres d'une part; 
1200 livres de penfion , 6000 livres pour fon plat. 
& livrée, & 6ovo livres en qualité de comman-- 
deur de l’ordre du Saint-Efprit; en tout. 14409: 


Livres, R 


La marque de fa dignité eft un grand livre coute- 


vert de fatin bleu, avec les armes de France bro+- M 


dées deflus. | 
_ Rouillard, Loifeau, Marcel, le père Anfelme 
&t quelques autres auteurs mettent le grand am6-- 
nier au nombre des grands ofhciers de la couronne: 
& de la maifon du roi. 
Outre le grand awmônier, À y aa la cour un: 
premier aumônier du roi. Cette charge eft vénale, . 
& ne peut être remplie que par un évèque; celus 


qui en eft revêtu remplace le grand awmônier , en: 


tout ce qui regarde le fervice de la chapelle êc. 


| de l’oratoire du roi. 


Indépendamment de ces deux aumôniers, il y: 
en a huit autres qu’on appelle Les aumôniers de quar<: 
tier, & un aumônier ordinaire du roi, qui eftcenfé 
être toujours de fervice, pour fuppléer en l'ab-- 
fence des deux aumôniers qui doivent fervir par: 
chaque quartier. Tous ces officiers ont desigages,. 
font commenfaux de la maifon du roi,.jouiflent. 
des privilèges attachés à cette qualité, & de même 
que les confeillers-clercs des parlemens, ils font: 
réputés préfens dans les chapitres dont: ils font- 
chanoines. . : 

Aumôniers des corps. Il y a des aumôniers attaches 
aux hôpitaux militaires, aux régimens & aux vaif 
feaux. | 

Suivant les ordonnances militaires ; l’auménier 
d'un hôpital ne doit pas fouffrir qu’un foldat, ca- 
valier: ou dragon catholique foit trois jours dans 
l'hôpital fans fe confefler, & il ne doit pas atten= 
dre que le médecin ou chirurgien-major l’avertifie 
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… H ce fujet. Il ef tenu de dire tous les jours la 


li & enfuite une ronde dans les falles, enforte qu'il 
ne néglige rien pour l’adminiftration dés facremens. 
»  L’aumônier doit aufi de temps en temps faire des 
exhortations dans les falles & coucher dans Phô- 
pital , fi cela eft poffible , ou du moins très-à-portée, 

- Lorfqu'il y a deux awmôniers, il fufñt qu'un des 
deux couche chaque nuit à l’hôpital. 
| L’aumônier eft chargé de tenir un regiftre fidèle 
L\ des foldats qui viennent à mourir, & de le faire 
… figner à la fin de chaque mois par deux officiers 
: de-l’hôpital & par lé commiflaire des guerres. Il 
. : faut enfuite qu'il tire de ce regiftre deux certificats 
qui conftatent la mort de chaque foldat, cavalier 
| ou dragon, & qui doivent être fignés & légalifés 
_ parle commiffaire des guerres : l'un de ces certi- 
ficats s'envoie. au régiment, & l’autre à la famille 
du défunt. 
.Les aumôniers des troupes du roi font partie de 
Fétat major de chaque régiment. Ils -ont des ap- 
pointemens en temps de paix, comme en temps 
de guerre , à l'exception des awmôniers des régimens 
de cavalerie & de dragons, qui n’en ont qu'en 
temps de guerre, | | 
. Les aumôniers des troupes du roi doivent être 
approuvés de l'évêque diocéfain, ou de leur fupé- 
 meur régulier s'ils font religieux. 
Leurs fonétions font à-peu-près les mèmes que 
celles d’un curé dans f# paroiïfle, fur-tout quand 
lé régiment , auquel ils font attachés, n'eft pas {e- 
dentaire dans une ville. Ils doivent veiller à ce 
que l'office divin fe fafle régulièrement, & que 
les officiers & foldats reçoivent à temps les fecours 
des facremens. 
Tout ce que nous difons des awmôniers des 
troupes , a également lieu pour Îles aumôniers de 
vaifleaux.. 


donnance de la marine, veut qu'il y ait un awm6- 
nier dans les navires qui font des voyages de long 
cours. 

Par une autre ordonnance, du 2 juin 1694, le 
roi avoit enjoint à tous les propriétaires & capi- 
taines des navires de vingt-cinq hommes d'équi- 


long cours, d'y embarquer un awmônier qui devoit 
avoir trente livres par mois avec la table du capi- 
taine, à peine contre les propriétaires & capitaines 
de 1500 livres d'amende, dont les capitaines paie- 
roient le tiers, fans pouvoir en être déchargés, 
fous quelque prétexte que ce fût. Mais fur ce qui 
fut repréfenté que les’ bâtimens fur lefquels vingt- 
cinq hommes d'équipage fufhfoient , étoient trop 
petits pour que le fervice divin s’y fit avec décence , 
& que d’ailleurs les profits que faifoient ces bâti- 


penfe d'un aumônier, le roi rendit une nouvelle 
ordonnance le 2 février 1701 , par laquelle lobli- 
gation de prendre des aumôniers fut reftreinte aux 


mefle à une heure réglée, de faire la prière le foir 


L'article premier du titre 2 du livre 2 de l'er- 


page & au-deflus, deftinés pour les voyages de 


mens n'étoient pas fufifans pour fupporter la dé- 
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navires de trente hommes d'équipage & au-deffus. 
. D'un autre côté, les aumôniers n'ayant pas été 
jugés moins néceflaires fur les navires armés en 
courfe , que fur ceux qui font des voyages de long 
Cours , le roi , par fon ordonnance du 30 août 1702 
régla qu'il ÿ auroit un aumônier {ur chaque navire 
corfaire, du port de cent tonneaux & au-deflus, 
Cette ordonnance fut fuivie d’une autre du 11 mars 
1705 , qui étendit cette obligation à tout armateur de 
bâtiment corfaire d'un pont & demi, & de foixante 
hommes d'équipage , avec injon&tion de pratiquer 
un logement convenable pour l’auménier, de pour- 
voir à fa fubfiftance & de lui payer des appoin= 
temens, lefquels, en cas de contefiation, devoient 
être réglés par les officiers de l’amirauté. 

 Plufieurs armateurs & capitaines de navires ayant 
négligé de fe conformer à ces ordonnances, le roi 
fit renouveller l'obligation de les exécuter, par une 
lettre que M. de Pontchartrain écrivit à ce fujeraux 
officiers des amirautés, le 17 juillet 1709. Aux ter- 
mes de cette lettre, il fufifoit qu'il y eût trente 
hommes d'équipage fur un navire, pour qu’on fût 
obligé d'y embarquer un aumônier ; mais par le ré 
glement du $ juin 1717, cette obligation a été” 
refkreinte aux vaifleaux dont les équipages font au 
moins de quarante hommes , & l’imende, en ças 
de contravention , ne doit plus être que de deux 
cens livres. 

L'aumônier d'un vaifleau doit célébrer la mefle 
les fêtes & dimanches, à moins que le mauvais 
temps n'en empèche, faire ces mêmes jours le 
catéchifme dans le lieu & à l'heure indiqués par: 
le capitaine, expliquer en françois les prières qui 
fe difent en latin, adminiftrer les facremens aux 
gens du vaiffeau, & faire tous les jours, matin & 
{oi , la prière publique, où chacun doit affifter, 


à moins qu'il n'ait quelque empêchement légitime... 


Telle eft la difpoñition de l’article 3 titre 2, livre 
2 de l'ordonnance de la marine. 

Par l'article 4, il eft défendu aux propriétaires » 
marchands, pañlagërs , mariniers & autres, de quel- 
que religion qu’ils foient, qui fe trouveront fur un 
navire, d'apporter aucun trouble ‘à l'exercice de 
la religion catholique , & il leur eft enjoint de porter: 
honneur & révérence à l'aumônier , à peine de pu-- 
nition exemplaire, 

AUMONIER, (terme de Coutüme. ) celle de Lille ;. 
tit, 1, art. 7, dit que nul ne peut être en même 
temps aumônier & parchonnier, c’eft-à-dire , lésa- 
taire, ou donataire & héritier. Cette difpofition qui: 
prohibe , dans une mème perfonne, les qualités de 
légataire & d’héririer , eft conforme à toutes les cou- 
tumes , qui requièrent l'égalité entre les héritiers 
d’une perfonne. Voyez RAPPORT , SUCCESSION. 
AUNE , 1. £ ( Jurifprudence. Police. ) bâton d’une 


certaine longueur, qui fert à mefurer les draps, . 


. les toiles, les rubans & autres étoffes, Il doit'être 


ferré par les deux bouts, & conforme à l’étalon 
dépofé dans les hôtels-de-Ville, ou dans le bureau: 
commun des marchands. 
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L'une de Paris eft de trois pieds, fept pouces 
& huit lignes , conformément à l’étalon-qui eft dans 
_ le bureau des marchands merciers , &t qui, par lin- 


fcription gravée deflus, paroït avoir été faten1554, 


fous le règne & Henri EL 

_ L'aune de Paris eft en ufage dans la plupart des 
villes de province, quoique plufiéurs de ces villes 
aient une aure particulière. 

Par un arrèt du confeil, du 24 juin 1687, il 
fut ordonné qu’en Languedoc on fe ferviroit de 
Jaune de Paris, au lieu de la mefure appellée 
canne, qui étoir alors en ufage dans cette province, 
Le 27 octobre de la même année, la mème chofe 
fat ordonnée pour le Dauphiné. 

L'article 14. du titre 1 de l'ordonnance de 1673 
enjoint à tous négocians & marchands, tant en 
gros qu'en détail, d'avoir des aunes ferrées &t mar- 
quées par les deux bouts , avec défenfe d'en em- 
ployer d'autre, à peine de faux & de 150 livres 
d'amende. Sans cette précaution les aures fe rac- 
courciroient par l’ufage, &: deviendroient de fauf- 
fes mefures. 

AUNEUR, f. m. (Jurifprud. Comm. Finan.) 
c'eft un officier public, chargé de l'infpettion de 
launage , & d’auner lui- mème certaines marchan- 
difes. Par édits de 1571, de décembre 1582, de 
mai 1584 & d'oftobre 1620, il fut créé des offices 


d'auneurs-contrôleurs-vifiteurs & marqueurs de 


draps. Il fut enfuite créé d’autres offices d'auneurs- 
contrôleurs-vifiteurs & marqueurs de toiles, par 


édit de janvier 1686 & de juin 1627. Les fonc- 


tions de ces auneurs étoient de voir les draps &t 
les toiles qui fortoient des manufaétures, de les 
mefurer, marquer & contrôler, & il leur étoit at- 
tribué certains droits pour cette opération. | 

Louis XV fe fit rendre compte, en 1767, de 
l'exécution qu’avoient eue ces différens édits de 
création : il reconnut que dans certains endroits ces 
offices éroient pourvus de titulaires ; que dans d’au- 
tres ils avoient été aliénés à des corps & commu- 
nautés & même à des feigneurs; que dans d'au- 
tres ,enfin, où ces offices n’avoient point été alie- 
nés, les drois s'en percevoient fouvent par des 
gens qui s’en étoient mis en pofleffion fans titre 
ni qualité, En conféquence, fa majefté jugea à pro- 
pos de réunir , par arrêt de fon confeil, du 18 mai 
1767, ces mèmes offices, enfemble les droits qui 
en dépendoient, au domaine de fa couronne; &t 
de prépofer quelqu'un à l'exercice des droits dé- 
pendans de ces offices , fauf à rembourfer les alié- 
nataires fuivant leur quittance de finance : elle dé- 
clara en mème temps ne point comprendre dans 
eette réunion les offices de cette nature établis dans 
la ville de Paris. 


L'année d’après on reconnut qu’il pourroit naïtre | 


plufieurs inconvéniens en laiffant fubfifter les offices 
dont il s’agit, & par édit du mois d'avril 1768, 
ils furent fupprimés. On ne laiffa continuer la per- 
ception des droits qui leur étoient attribués, que 
dans Les lieux où ils fe percevoient antérieurement 
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au 18 mai de l’année précédente. Il fut dit que : : 


dans fix mois les titulaires de ces offices , les corps, . 
communautés & feigneurs particuliers qui les avoient 
acquis où réunis, & qui éioient en poffeflion de 
percevoir ,'en tout ou en partie , les droits qu'on y 
avoit attribués, feroient tenus d'envoyer au con- 
trôleur-général leurs titres de propriété, pour pro- 
céder à la liquidation des finances payées, & être 
enfuite pourvu à leur rembourfetiént, & que juf- 
qu'à ce rembourfement etfeêtué, l'intérêt du mon- 
tant de ces liquidations leur feroit payé à raïfon 
de quatre pour cent, fans retenue, ta 

Les droits attribués à ces offices furent pareïlle- 
ment fupprimés ; mais:il fur dit que, dans les lieux 
où ils fe percevoient antérieureinent au 18 mat. 
de l'année d’auparavant , ils continueroient d’êtte 
perçus au profit de fa majefté jufqu’au 31 décem- 
bre 1774, comme devoient être perçus ceux des 
oflices de cette nature, qui avoient été réunis au 
domaine par l'arrêt du conïfeil du 18 mai 1767, 
& que les fonétions attribuées à ces offices feroient 
remplies par des commis qui feroient la percep- 
tion de ces droits, pour aider au rembourfement 
des officiers, : | 

Et comme il y avoit encore dans ce temps-là 
beaucoup d’autres offices de la mème nature à-peu- 
prés que ceux des auneurs , le roi, par une décla- . 
ration du 15 décembre 1770, regiftrée en juillet 
1772, Voulut que tous ces offices , à quelque époque . 
& fous quelque dénominaron qu'ils eufent été 
crées, demeuraflent éteints & fupprimés, fous la 
réferve néanmoins de la jouifiance y exprimée au 
profit de fa majefté, pendant tout le temps déter- 
mine par lédit d'avril 1768, c'eft-à-dire, jufqu'au 
31 décembre 1774. sà 

Ï y a à Paris une communauté de cinquante 
jurés auneurs-vifiteurs des toiles , créés en titre d’of= 
fices héréditaires, avec attribution d'un denier & 
demi par aune, pour droit de mefurage. Ils prè- 
tent ferment devant le lieutenant-général de police. ! 
Ces offices avoient été fupprimés par un édit du 
mois de feptembre 17:19, mais ils furent rétablis 
par un autre édit du mois de juin 1730. Ils ont 
deux bureaux où ils font leurs fonétions & la per. 
ception de leurs droits, l’un à l'hôtel des fermes, 
& l’autre à la halle aux toiles. 0 va 

À l'égard des auneurs de draps, les maitres & 
gardes-drapiers & merciers de Paris étoient en pof- 
{efon d'avoir douze prépofés dont les fon@tions 
étoient d’auner les draps fous la halle, ou dans les 
magañins & boutiques des marchands, quandilen 
étoient requis par ceux-ci ou par les forains ou leurs 
commiflionnaires, & cette pofleffion leur avoit 


_été confirmée par des lettres-patentes du mois d’oc-. 


tobre 1638 , contre un traitant, lorfque Louis XIV, 
en 1704, jugea à propos d'ériger ces fortes de 
fonftions en titre d'office. | Sid 

Les mraîtres & gardes de la draperie firent aufi- 
tôt leurs remonirances pour faire voir combien 
l'éreétion de ces offices auiroit à leur commerce; 


“ 
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| - 315 offrirent une finance ; & moyennant quatre cens 
‘mille fivres, ces mêmes offices furent fupprimés, 


par une déclaration du 30 décembre de la même 
“année 17045 il fut dit en même temps que les 


_ fonétions ättribuées à ces offices continueroient 
. d'être exercées par ceux que nommeroient les maîtres 


&c gardes en charge , des deux corps des marchands 
drapiers & merciers. Comme il n’étoit pas jufte 


| que ces marchands drapiers & merciers enffent em- 
* prunté une fomme fi confdérable fans indemnité, 


il fut arrêté au confeil un tarif, portant attribution 


_ de divers droits de vifite & d'aunage, fuivant la 
nature & la qualité des étoffes qui entréroient à 
la halle aux draps, qui feroient portées à la foire 


Saint-Germain , ou qui rentreroient à Paris, au re- 
tour des deux foires franches de Saint-Denis, 
Quoique les offices d’auneurs foient fupprimés 
dans les provinces , cependant dans les lieux où 
{ont les manufaftures , il y a toujours des euneurs 
prépofés pour les étoffes & pour les toiles. Le 
réglement général des manufattures de lainage, du 
mois d'août 1669 , défend d’auner aucun ouvrage 
de ces manufaétures, qu'il ne foit marqué du lieu 
de la fabrique, &c.que le nom de l'ouvrier ne foit 
fur le chef & premier bout de la pièce, à peine 


‘de cinquante livres d'amende, & d'interdiétion des 
… fon@ions:d'auneur ,.en cas de récidive. Il eft auf 


défendu d’auner autrement que de bois 4 bois jufle- 
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ment 6 fans évent, à peine de cent livres d'amende 


pour chaque contraveñtion. - 
- Suivant ce même réglement, les courtiers ne peu- 
vent être auneurs, ni les auneurs courtiers, com- 


_ miflionnaires ou fa&teurs, ni acheter ou faire ache- 


ter des laines ou marchandifes de draperie & fer- 
,getérie, pour leur compte, ni pour qui que ce foit, 
pour les revendre diretement ni indire@ement 
_à leur profir, à peine de conffcation de ces mar- 
.chandifes, de cent livres d'amende & de privation 


. de leurs fon@ions. 


Un arrêt du confeil , du 3 oétobre 1689, donne 
le choix à l'acheteur de faire auner toutes les pièces 
dont il fait emplette , tant par la lifière que par le 
dos ou faite, & d'en payer le prix, fur le pied du 
moindre aunage qu'elles contiennent. 

AUNIS , (Pays d’) Droit public François, pe- 
tite province de France, du démembrement de Îa 
Saintonge , avec laquelle elle faifoit autrefois partie 

du Poitou : elle renferme aujourd'hui l'auxis pro- 
pre, dont la Rochelle eft la capitale, le Brouageois, 
les iles de Ré & d'Oléron. be 

Cette province faifoit, fous les Romains, partie 

€e la feconde Aquitaine : elle fubit fucceflivement 
le joug des Goths.& des François , elle fut enfuite 
gouvernée par des feigneurs particuliers, Le mariage 
é'Eléonore de Guienne avec Henri IT, la fit pañler 
fous la domination angloife, qu’elle fecoua en 1375, 
pour {e donner à Charles V, roi de France. 

Il y a dans cette province ur évêché pour Le 

ouvernement eccléfiaftique. Le militaire eft entre 
fe mains d'un gouverneur-général, d’un lieutenant- 
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général, d'un commandant de la province, d’un 
lieutenant de roi, d'un lieutenant des maréchaux 
de France, de douze gouverneurs particuliers, com- 
mandans & majors de place. Un à 

L'adminifiration civile eft compofée d’une féné 
chauflée , d’un préfidial, où l’on juge felon la cou- 
tume ordinaire du pays. Il eft dans l'étendue des 
cinq grofles fermes. d'A 

L’'Aunis, fous la domination angloïfe, étoit du 
reffort du parlement de Bordeaux ; mais une décla- 
ration du 12 juin 1472, l’a mis fous celui du parle- 
ment de Paris , fous lequel il eft toujours refté , mal- 
gréde grand éloignement où il ef de cette capitale. 

AVOCAT , f. m. ( Jurifprudence, ) c'eft le titre 
qu'on donne à ceux Qui, ayant pris des grades de 
licénce dans une faculté de droit , fe confacrent à 
défendre , de vive voix ou par écrit, les intérêts 
des citoyens, devant les tribunaux établis pour les 
juger. Delr 

Ce mot dérive de l’adje@if latin z4vocarus , Qui f- 
gnife appellé, parce que, chez les Romains , dans les 
affaires qui demandoient une grande connoiffance 
des loix , on appelloit, à fon fecours , ceux qui en 
faifoient une étude particulière. On lés nommoit 
auf patrons , défénfeurg , parce qu'ils prenoient en- 
core, , fous leur proteion , ceux dont ils défen- 
doient ou les intérêts, ou l'honneur , Ou la vie, On 
leur doninoit quelauefois ,en même temps , le titre 
d'orateur | lorfqu'on leur voyoit déployer , avec 
chaleur , toute la force de l’éloquernce , en pérorane 
pour leurs cliens. Toutes ces différentes dénomi- 
nations conviennent encore , dans nos mœurs SA 
ceux qui font la profeffion d'avocar. 

Origine 6 excellence de la profeffion d'avocat, L’ori- 
gine de cette profefion eft auffi ancienne que le 
monde même. Par-tout où les hommes ont véen 


en focièté , il y a eu néceffairement des aVOCAIS ». 


parce que l'ignorance a été par-tout l'apanage de 
la plupart des hommes , & que l'injnflice a cher- 
ch£ par-tont à exercer. fa tyrannie. Ceux qui ont 
été les plus fases , les plus éclairés & les plus cou- 
regeux parmi leurs concitoyens , en ont été les pre- 
miers patrons , les premiers défenfeurs ; on a eu 
nécefairement recours à leur zèle , à leurs talens ji 
à leurs lumières. 
Cette profeflion a dû être plus brillante dans les 
républiques, que dans les pays regis par la loi d’un 
feul : auf voyons-nous qu'elle y étoit bien plus 
cultivée & plus honorée qu’elle ne left de nos 
jours , dans la plupart des gouvernemens de l'E 
rope. Ce n'eft pas qu'on n'ait encore beancoup: 
d'eftime & de confidération pour ceux qui fe cors- 
facrent à l'étude des loix ; maïs cette carrière ne: 
conduit plus auf eflentiellement aux premières 
places , aux dignités , qu'elle y conduifoit chez les. 
Grecs & chez les Romains. La difeuffion des gran- 
des affaires politiques n’eft point , dans les monar- 
chies , entre les mains des avocats ; leurs talens fe 
bornent à défendre les intérèts des particuliers, 


. Êc leur récompenfe à la gratitude de leurs. cliens, 
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Quoi qu'il en foit , leur profeffon n’en eft pas 
moins intéreffante pour la fociété , fur-tout en Fran- 
ce , où le fouverain fe fait gloire de tour régir par 
des loix pofitives. Ces loix , aujourd'hui fi prodi- 
gieufement multipliées , rendent peut-être le mi- 
niftère des avocats plus recommandable que jamais. 
Il ne fuffit pas de tenir ces loix en dépôt dans des 
volumes ; fi elles ne font connues & enfeignées , 
elles ne produifenr aucun fruit. Il faut donc qu'il 
y ait des hommes affez courageux , pour en faire 
le fujet de leurs méditations , & devenir par-là 
comme une loi vivante pour ceux qui, inCapa- 
bles de s'occuper d’une étude pareille , cherchent 
néanmoins à fe conduire fuivant les principes du 
gouvernement & les devoirs de la fociété. 

Ce font ceux qui , dans le fein de la retraite, 
féparés du monde & de fes plaïfirs , fe dévouent 
à une étude fi pénible, que nous appellons jurif- 
confultes, pour les diflinguer plus particulierement 
de ceux qui font appellés au barreau pour y difcu- 
ter les droits de leurs parties , & qu'on nomme 
avocats plaidans. Ce n’eft pas que la profefhon , 
gans toute fon étendue , ne foit commune aux uns 
&t aux autres ; mais il efk aflez ordinaire qu’elle fe 
partage entre la confultation & la plaidoirie , fui- 
vant le goût & le talent particulier de ceux qui 
lembraflent. Souvent l'avocat plaidant & lavocar 
confultant travaillent de concert pour le même 
but ; l’un fournit les armes , & l’autre en fait ufage. 
L'honneur du triomphe devroit ce femble fe par- 
tager; mais le public ne voit que l’athlète qui fe 
montre au palais ; les acclamations font pour lui, 
& le jurifconfulte n’a d'autre avantage que de pou- 
voir s'applaudir en filence d’avoir ordonné le com- 
bat, en prefcrivant la marche qui devoit conduire 
au fuccès. à 

Au refle, foit qu'on fe rende utile par le con- 
{eil, par la plume ou par la parole , la profeffion , 
en elle-même , n’en eft pas moins digne de la plus 
grande recommandation. De toutes les conneiffan- 
ces humaines, la fcience des loix importe infini- 
ment à l’ordre politiqué. 11 eft bien moins nécef- 
faire qu'on ait de grands hiftoriens , de grands pein- 
tres , de grands phyficiens , que de grands jurif- 
confultes. Ceux-ci , en fe rendant les dépofitaires 
du code de nos devoirs, nous enfeignent ce qui 
eft jufte & ce qui ne left pass ce qui eft permis 
& ce qui eft défendu ; ils nous montrent ce que 
nous nous devons à nous-mêmes ; ce que nous 
devons à autrui , au prince , à la patrie , à la religion. 

Qualités de l'avocat. Pour fe rendre digne d’un 
titre fi diftingué , il faut des talens & des qualités 
qui n'appartiennent point au commun des hommes. 
11 faut avoir été comme préparé , dès fes premiè- 
res années, à une etude qui exige un grand nom- 
bre d’autres connoïffances préliminaires ; la plus 
effentielle eft celle de l’efprit & du cœur humain. 
El faut connottre les hommes , être au fait de leurs 
vertus , de leurs vices , de leurs foibleffes , être 
doué de la plus grande intelligence , du plus grand 
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difcernement, & fur-tout d'une grande jufteffes 
pour faire l'application des règles & des principes 
aux Cas particuliers. Outre les qualités de l’efprit, 
il faut encore celles du cœur ; un facrifice géné- 
reux de fes plaifirs , de fa liberté ; un courage pro- 
pre à furmonter les obftacles qui peuvent fe pré- 
{enter ; un zèle ardent à venir au fecours de lin- | 
nocent & du malheureux ; une noble franchife 
pour ne parler jamais que le langage de la vérité, 
& fur-tout un défintéreflement à touté épreuve , 
pour que rien ne puifle altérer la grandeur d'ame 
qui doit principalement caraétérifer le jurifconfulte. . 

La difcrétion eft encore une qualité eflentielle 
dans lavocat, Dépoñitaire de la confiance ‘de fes 
clients & de leurs fecrets , fouvent les plus impor- 


tans , il trahiroit indignement fon miniftère , sil 


abufoit de cette confiance, pour en faire fon pro- 
fit particulier. La difcrétion que fon état exige eff 
fi grande , qu'il n’eft pas mème obligé de révéler, 
comme témoin, ce qu'il ne fait que comme avo- 


cit , à moins qu'il ne foit queftion d'une affare 


qui intérefle eflentiellement le fouverain & l’état, 
ou que fon client ne lui ait montré fratduleufe- 
ment de la confiance , pour écarter fon témoignage. 
Quiconque ne fe fent point tous ces avantages , 
ne doit pas s'ingérer dans l'exercice d’une profef- 
fion qui les demande fi effentiellement. Rien de 
plus dangereux , pour la focièté , qu'un avocat mal 
inftruit, & qui ne tend qu'a la fortune. Son igno- 
rance & fon, ambition feront-toujours le fléau de 
ceux qui auront aflez peu de difcernement pour 
s'adrefler à lui. Les talens & la probité doivent 
être néceffairement fon partage habituel. Lestalens, 
fans la probité , font le plus Énefte préfent qu'il ait 
pu recevoir de la nature ; la probité , fans les talens , 
ne fufft pas non plus : avec la meilleure foi du mon- 
de ,onpeutfaire Gaves des fautesirréparables. L’zvo- 
catdoït donc être, tout enfemble, & homme debien 
&c homme éclairé : vir probus , dicendi peritus. Mais 
fur-tout qu'il ait de la probité ; on peut ajouter 


qu’elle aide beaucoup à l'intelligence : l’efprit fe 


porte facilement à l'équité , quand on en a dans 
le cœur , l'amour & les principes. 

Etudes de l'avocat. C'eft aufñi parce qu'on fait 
combien il eft important d’être inftruit.& d’avoir 
des mœurs , qu'avant de pouvoir s'ingérer dans les’ 
fon@ions du jurifconfulte , on exige une étude , 
dans les facultés de droit , pendant un certain temps 
déterminé par les réglemens , avec des certificats 
de catholicité , pour s’aflurer des talens & de la 
conduite de ceux qui afpirent à la profeflion. Il 
eft vrai que la fcience, que lon acquiert aujout- 
d'hui dans ces écoles publiques, n’eft guère capa- 
ble de former un jurifconfulte ; mais enfin on peut 
toujours juger, pendantce temps-là , de l'aptitude 
des fujets, & on y puife les premiers principes de 
la jurifprudence : il n’y a qu'une étude longue &c 
affidue , qui puifle fare un véritable homme de 
loi. Il feroit peut-être à defirer qu'on püût , fur un 
nouveau plan , réformer les études des univerfitéss 

où 
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où du moins qu'on n’accordât de degrés qu'à ceux 
que Pon jugeroit capables d'acquérir des connoif- 
| ce qu'il feroit aifé de reconnoitre , avec un 

. peu de zèle & d'attention. 

 Serment de l'avocat. I fembleroit qu'avec les licen- 

- ces qu'on rapporte d’une faculté , on pût tout de 
fuite, fans autres formalités, {e préfenter au bar- 
reau & y exercer la profeflion ; mais on eft encore 
obligé de fare ferment , devant la cour où l’on fe 
propofe de plaider , g4’on obfervera les édits, les régle- 
mens , Gc. Ce ferment , qui n’eft autre que celui 
qui fé renouvelle tous les ans à la S. Martin , eff 
d'un ancien ufage ; il fut introduit du temps de 


Juftinien : on le -réitéroit à chaque entrée de caufe , 
. avec déclaration qu’on n’entendoit nullement favo- 
_rifer la fraude ni la calomnie. On le prêta enfuite 


de trois mois en trois mois, puis chaque année ; 
& on le continue ainf, plutôt par habitude qu’au- 
trement, Çe ferment n'eft néteie que pour ceux 
qui {ont appellés au barreau , pour difcuter , en pré- 


fence des juges, les droits de leurs cliens; ceux 


qui font licenciés en bonne forme , peuvent , de 
plein droit, fans autre ferment que celui qu’ils ont 
prêté dans la faculté, écrire & confeiller librement. 
- Lorfque ce ferment a été prêté dans une cour 
fupérieure , on peut poftuler dans tous les fièges 
du reflort , fans autre affirmation ; mais il ne s'étend 
point d’une cour à une autre : ainfi, il faut un 
nouveau ferment , fi l’on change de reflort. On 
fait cependant une exception pour le parlement de 
Paris : l'opinion commune eft que , lorfqu’on a prêté 
ferment dans cette cour , qui eft effenriellement la 


cour des pairs , on n’eft point obligé de le réité- 


ter dans les autres cours du royaume. 

Liberté de l'avocat. Le privilège le plus précieux , 
attaché à la profeffion de l’homme de loi , eft la 
liberté qu'il a de l'exercer quand il lui plaît & où 
il lui plait. On ne peut pas lui faire une infonc- 
tion d'être plus ou moins fludieux , plus ou moins 
favant , & de porter fes lumières & fes talens plu- 
tôr dans un pays que dans un autre : tout eft à 
fon choix, à fa liberté. L'avocat ne contratte avec 
perfonne , & perfonne ne contraëte avec lui, Com- 
me on eft libre de recourir à fes confeils ou de 
les rejetter , il eft maître auffi de les donner ou de 
les refufer. S'il a quelque empire , cet empire n'eft 
autre que celui que donnent les lumières , les ta- 


| Jens & la probité, fur l’efprit & le cœur des hom- 


rnes ; les hommes , à leur tour, n’ont fur lui d'au- 
tre droit , que celui qui naît de lintérèt qu'infpi- 
rent aux armes fenfbles £ vertueufes le malheur 
& l'oppreffion. Lorfqu'il fe préfente au barreau, il 
y vient comme un homme libre, comme un hom- 
me dont les juges attendent la préfence , pour leur 
parler le langage de la juftice & de la vérité, Et 
cé qui dénote particuliérement cette liberté, c'ef 
la faculté qu'il a de leur parler le bonner fur la 
tête. C'eft ainfi que , chez les Romains , fe mon- 
troient les hommes libres : le bonnet y étoit la mar- 
que diflinétive de la liberté , dont on décoroit ceux 
Jurifprudence, Tome I. 
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qui , par l'affranchiffement , fortoient de l'efclavage; 
Cependant lorfqu'au palais 
clufions pour fa partie, ou qu'il fair le@ure de quel- 
ques pièces de procédure , il eft d'ufage qu'il foit 
découvert, parce que , dans ces momens , il repré- 


_ fente le procureur & la partie, qui font alors , com- 


me des fupplians , aux pieds des juges ; mais aufi- 
tôt que les conclufions font prifes , il a droit de 
fe couvrir ; & au parlement de Paris, par un ufage 
fans doute fort ancien , à peine l'avocar atil fni 
de conclure , que le préfident lui dit: avocur, foyez 
couvert , comme pour le prévenir qu'il a droit, dans 
ce qu'il va dire , de parler avec franchife & liberté » 
ufage qui fait autant d'honneur aux magiftrats, qui 


reconnoiïffent l’importance de la profefñion, qu'a 


l'avocat qui l’exerce. Cette liberté , d’être couvert pe 
fubffle encore dans les momens où il fait leQure 
des autorités qu'il emploie à l'appui de fon Opi- 
nion ; c’eft toujours le langage des jurifconfuites 
qu'il parle alors, & toujours avec la liberté de te 
faire valoir. 


Quoiqu'il fe trouve des cas où les juges nom: . 


ment tel ou tel avocat, pour fervir de confeil qu 
de défenfeur à telle ou telle partie, il ne faut pas 
en conclure qu'on entende par-là gèner la liberté 
de cet avocat, il eft toujours le maitre d'accepter 
ou de refufer ; mais s’il revenoit à fes collègues que 
fon refus n’eft fondé que fur une raifon d'intérêt 
perfonnel , il n’en faudroit pas davantage pour le 
faire rejetter de leur fein. Malgré la grande liberté 
de leur profeffion , les avocats ont toujours pour 
maxime que leur zèle & leur entier dévouement 
font dus à ceux qui fe trouvent dans le cas d’en 
avoir befoin. | 

Il s’eft pourtant trouvé des cas où les juges ont 
enjoint à des avocats de plaider une caufe. Ceci 
eft arrivé au parlement de Touloufe. Maisles juges 
dans ces momens , ne faifoient pas attention à la 
liberté inhérente à cette profeflion ; la feule idée 
de contrainte eft trop révoltante , pour qu'on puifle 
s'arrêter long-temps à un préjugé pareil. 

Honneurs auxquels l’avocat participe. Si l'avocat 
nexerce pas un état auf diftingué que le magif- 
trat, On fait néanmoins qu'il ne faut pas moins de 


l'avocat prend des con: - - : 


mœurs & de lurnières à l’un qu'a l’autre. Les magif= 


trats eux-mêmes favent rendre , à l’ordre des 4v0- 
cats , toute la juflice qui lui eft due; ils le regar- 
dent comme le féminaire de la magiftrature. An- 
ciennement, avant que tout fût érigé entitre d'office, 
les avocats étoient les confeïllers nés des tribunaux 
auxquels ils étoient attachés. Et au fond , dans l’ori- 
gine , les premiers magifirats furent ceux d’entre 
les avocats qu'on choïfit pour afifier avec plus 
d’affiduité aux audiences , aux affifes , afin qu'il s’en 
trouvât toujours un nombre fufifant pour rendre 
des arrêts ou des jugemens. Les autres avocars, 
quand leurs occupationsle leur permettoient , avoient 
toujours le droit de fe préfenter & d'opiner. Dans 
la fuite des temps, cette faculté d'opiner a été ref 
treinte aux anciens ayocats , & ce dE , qui eft 
lii 
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de pure faculté, non fujet à prefcription ; appartient 
encore aux anciens du parlement de Paris. Tous Les 
ans , à la rentrée de la cour , le grefñer lit, d’après 
le tableau , le nom de plufieurs anciens avocats qui 
doivent s’afleoir , les uns au-deffous des confeillers 
laïques , les autres au-deffous des confeillers clercs. 
Ces anciens avocats étoient autrefois confultés avant 
la prononciation des arrèts : c’eft delà que les an- 
ciennes ordonnances donnent aux avocats le titre 
de confeillers , advocati confiliarü. Trop diftraits , 
dans la fuite, par les occupations du cabinet , ils 
ont ceflé d’affifter aux audiences ; mais on n’a pas 
ceffé de leur indiquer la place qu'ils doivent y 
avoir. L'invitation même de la venir prendre fur les 
fleurs-de-lys , leur fut particulièrement réitérée en 
1707 , par le premier préfident Portail, 

TL étoit encore d’ufage anciennement , que Îles 
avocats accompagnaflent le parlement aux cérémo- 
nies publiques. Il y a deux arrèts, l’un du 13 juin 
1430, & l’autre du 4 novembre 1514 , par lef- 
quels les avocats font avertis de fe trouver à l’en- 
trée de deux reines. Celui de 1514, ajoute qu'ils 


s'y trouveront vêtus de robes d’écarlate & chaperons | 


fourrés. Sans doute qu'ils commençoient alors à fe 
foucier peu de cette couleur ; il paroît même qu’au- 
jourd’hui elle leur eft devenue tourà-fait indiffe- 
rente , bien perfuadés qu'elle n’ajoute rien au talent 
ni au mérite. Uniquement jaloux de la paix & de 
la tranquillité, au fein de leur retraite, ils fe fou- 
cient éncore moins que jamais de paroître dans les 
cérémonies publiques ; ce n’eft pas qu'ils fe refu- 
faffent , dans l’occañon , à une invitation qu'on leur 
feroit de s’y trouver. Le 26 août 1723 , ils accom- 
pagnerent le parlement pour jetter de l’eau-bénite 
au cadavre du préfident de Mêmes, & ils ne plai- 
dèrent point çe jour-là aux audiences des autres 
cours, Îls laccompagnèrent encore , le 30 juillet 
1726 ,au Te Deum qui fut chanté dans la chapelle 
du palais, pour le rétabliflement de la fanté du 
roi , & ils eurent {éance fur les mêmes fièges que 
ceux de la cour. Il en fut ainfi en, 1729, à l’occa- 
fion de la naïfflance du dauphin. 

Toute la différence , qui fe trouve aujourd'hui 
entre les magiftrats & les jurifconfultes, c’eft que 
la jurifdition des uns eft bornée & contentieufe , 
& que celle des autres eft gracieufe & qu’elle 
s'étend par-tout ; qu’elle eft libre pour ceux-êi , &c 
forcée pour ceux-là. Le magiftrat ma de jurifdic- 
tion , que fur les affaires & fur les parties qui font 
de fon diftritt ; il eft obligé de les écouter & de 
leur donner fa décifion. L'avocat | au contraire, à 
le globe entier pour territoire; tous les hom- 
mes , de quelque pays ou qualité qu’ils foient , peu- 
vent s’adrefler à lui, & il eft le maitre de donner 
ou de refufer fon opinion , fuivant le degré d’eftime 
& de confiance qu'on veut bien lui marquer. Il 
ne peut rien d'autorité ; mais il peut tout par fa 
fagefle & fes lumières : on peut même dire quil 
eft le premier magiftrat parmi fes concitoyens. Com- 
bien de querelles , de conteflations n’étoufe-t-il pas 
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dans lent naïffance ! Il eff le génie tutélaire du repos 
des familles , l'ami des hommes, leurguide & leur 
proteéteur. 


| 
|. Les avocats font encore, en quelque façon, les 


troupes: auxiliaires de la magiftrature. Lorfqu'il fe 
préfente quelque affaire qui demande l'examen par- 
ticulier d'un homme éclairé , il eft très-ordinaire 
que les juges la renvoient devant. un ancien avo- 
cat, pour en pafler par fon avis. Cet ancien exa-. 
mine l'affaire & donne fon avis ; on rapporte cet 
avis à la cour, & elle rend arrêt qui le confirme. 
Dans les fièges où les juges ne font pas en nom- 
bre fuffifant , foit à caufe d’abfence , de maladie , de 
récufation au d'autre empèchement , les avocats du 
lieu , qu’on nomme autrement gradués , les fup- 
pléent de plein droit: ils y font autorifés par les 
ordonnances. | ; k 
Les avocats fuppléent à plus forte raifon les gens : 
du roi, lorfque ceux-ci manquent. Il y a pourtant 
quelques tribunaux où le dernier reçu des confeil- 
.lers fait , en cas d’abfence , les fonétions du mi- 
-niftère public, mais c’eft un abus ; lorfqu'un juge 
a fa fon@tion déterminée comme juge, 1l,eft obligé 
de la remplir préférablement à toute autre. Les ofü- 
ciers du préfidial de Guëret voulurent , en 1741, 
troubler les avocats du fiège , dans la poffefhon 
où ils étoient de repréfenter les gens du roi en 
leur abfence ; les avocats fe pourvurent au parle- 
ment de Paris ; ils obtinrent arrêt provifoire en leur 
faveur, & leur pofieffion s’eft depuis toujours con- 


tinuée, ; 
Anciennement, lorfque le premier juge d’une ju{- 
tice royale venoit à manquer, on envoyoit un avo- 
cat de la cour pour le remplacer. Philippe Meynon 
fut commis, par arrêt du $ feptembre 1582, pour 
rendre la juftice au bailliage de Montfort-l Amauris 
On a même vu des avocats exercer , par commif- 
fion , l'office de chancelier de France , fous le titre 
de garde des fceaux. François de Montholon , ava- 
cat au parlement de Paris, fut commis à cet effet, 


_ par lettres-patentes données à Blois le 6 feprembre 


1588 , enregiftrées le 29 novembre de la même 
année, Les fonétions du lieutenant du bailliage du 
palais à Paris étoient affe@tées , en cas de vacance 
du fiège , au doyen des avocats. François Brodeau 
fut maintenu dans cetté poflefñion ,comme doyen 
des avocats , par arrêt du 15 mai 1564. Aujour- 
d’hui encore , dans tous les PA Para le juge 
manque , c’eft le preinier Officier fubféquent , ou 
le plus ancien des gradués fuccefñivement , qui le 
repréfente. Le parlement ne donne plus de com- 
miffion particulière , ce qu'il pourroit: cependant 
faire , fi des circonftances fingulières l’exigeoient. 
Il eft affez ordinaire que les cours difpenfent 
ceux des avocats qui ont fréquenté le barreau, ou 
qui fe font fait connoitre dans le public par leurs 
travaux dans la jurifprudence , de l'examen qu'on’ 
eft obligé de fubir pour pañler à des ofüices de judi- 
cature. On en ufa ainft, en 1723 , envers M. 
Furgaud , avecat , exerçant depuis dix-huit ans , 
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lors de fa réception à l'office d’auditeur des comp- 
tes ; la chambre le difpenfa de l'examen ordinaire, 
par arrêt du 11 décembre ; & M. le premier pré- 
fident lui dit : qu’elle avoit été charmée de trouver 
cette occafion de marquer , en [a perfonne, aux avo- 
cats la confidération qu’elle avoit pour leur ordre. 

… Protefion due à l'avocat. Comme la profeffion 
d'avocat demande beaucoup de courage pour 
l'exercer noblement, fur-tout au barreau , & qu'il 
{croit dangereux que l'avocat fût retenu , par la 
14 crainte de déplaire injuftement à un adverfaire 
. puiffant & redoutable , les magiftrats fe font. alors 
_ comme un devoir de le prendre particuliérement 
{ous leur prote@ion. On ne peut lui manquer dans 
ces momens , fans offenfer la juftice elle-même. 
Par arrêt du 12 juillet 1638 , une partie , pour avoir 
injurié en pleine audience l'avocat de fa partie ad- 
verfe , fut condamnée en cent livres de réparation. 
Une femme , pour avoir fouffleté fon avocat ad- 
verfe ,en 1752, lorfqu'il fortoit de l'audience de 
la feconde chambre des requêtes , fut condamnée 
à une amende honorable fèche , en préfence des 
juges. : 

Ce ueft pas feulement dans le temple de la 


@' juffice , que les avocats doivent être à l'abri de 


» l’outrage , 1Left encore particuliérement défendu de 
= les infulter , dans quelque circonftance que ce foi, 
* à l’occafñion de leur miniftére: On en trouve plu- 
| fieurs exemples , & entre autres, un arrêt du 16 
janvier 1765 , qui, fur les conclufions de M, l'avo- 
cat-général , {upprima un mémoire injurieux , fait 
contre un avocat du parlement. 

* Circonfpeëlion qui doit caraëtkerifer l'avocat. Si la 


unément infultés à l’occafñion de leur miniftère 
9 


tion , pour ne rien dire qui foit étranger. à leur 
caufe , & qui puiffe offenfer une partie fans fujet. 
Le champ de Thémis ne doit point être pour eux 
une arène de gladiateurs. Ileft vrai qu'il fe pré- 
fente des affaires qui exigent une noble hardiefe , 
pour combattre avec fuccès l'injure & l’iniquité ; 
mais les expreflions de l’orateur doivent toujours 
fe mefurer fur la nature des faits, & fur la réalité 
des preuves. Autrement , s’il fort fans néceffité des 
bornes de l'honnêteté & de la bienféance , il de- 
L* vient repréhenfible, & les juges peuvent lui impo- 
|: fer filence ,ou du moins l’avertir de fes devoirs. : 
| Il yaplus, lorfquil eft évident qu'il s’eft prèté 
| avec connoïifflance de caufe à l'injure , il peut être 
pris à partie & encourir non-feulement des dom- 
mages-intérêts , mais encore une interdiétion &t des 
peines infamantes : c'eft ce qui a été jugé par des 
arrêts des 20 mai 1748 & 28 août 1761 , rendus 
au parlement de Paris , & à celui de Bretagne , 
par arrêt du 17 otobre 1743. 


reau , de fe refpecter lui-même en refpe“ant le 
quo , il faut encore qu'il fe comporte , envers 


fuftice veille à ce que les avocats ne foient pas im- 


elle exige auff , de leur part , une grande modéra- : 


Il ne fuffñit pas à l'avocat , lorfqu'il'eft au bar- 


smagiftrats ou les juges devant lefquels il plaide, 
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avec toute la décence & toute la retenue poffi- 


bles ; & qu'il donne par-là , à fes cliens , l'exemple 


de la foumiffion & du refpeét qu'on doit à leurs 
décifions. 

Lors même qu'il y a ouverture à un appel , il 
doit s’abftenir de déclamer contre les jugès , dont 
il entreprend de faire réformer la fentence ; il peut 
dire qu'ils ont donné dans l'erreur, mais ilne doit 
jamais attaquer leur probité , à moins qu'il n’y ait 
lieu de les prendre à partie. 

Lorfqu'un avocat fort de lui-mème des bornes 
qui lui font prefcrites , il peut être défavoué ; mais 
il faut que ce défaveu fe forme fur le champ par 
la partie ou par le procureur, qui font cenfés pré- 
fens à l'audience , fans quoi il eft préfumé n’avoir 
rien avancé que de leur aveu. Nous äjouterons 
à cet égard , que fi la partie adverfe ne réclame 
pas fur le champ, elle n’eft plus recevable à fe 
plaindre par la fuite : c’eft ce qui a été jugé , par 
arrèt du 14 février 1759 , en faveur d'un avocar 
du fiège de Mayenne, contre l'avocat-fifcal de la 
juftice d’Averton. 

Quels font ceux qui peuvent afpirer à le profeffion 
d'avocat. D'après ce que nous venons de dire de 
la profeffion d'avocat , il eft fans contredit qu’on 
ne peut pas en exercer de plus intéreffante dans 
l'ordre politique. Chez les Romains , cette profef- 
fion n’étoit pas permife à tous ceux qui auroient 
voulu y afpirer ; il falloit , pour l'exercer , être 
homme de naiffance & de diftinétion. Parmi nous, 
quiconque a des talens & de la probité peut s’y 
engager; elle eft plutôt un objet d’émulation que 
de choix ; on peut l’embrafler , fans craindre de 
déroger à la noblefle la plus relevée ; elle eft 
noble par elle-même : il y a des pays où les rotu- 
riers qui l’exercent font en pofleflion de prendre 
la qualité de nobles , notamment à Lyon & dans le 
Dauphiné. Il eft vrai qu’à ce fujet les avocats furent 
inquiétés, en 1669 , par les traitans , qui vouloient 
les envelopper dans la recherche des faux nobles, 
de laquelle ils s’étoient chargés ; mais leurs dé war- 
ches furent blâmées au confeil : on ordonna de: en- 
dre aux avocats , les originaux des affignations qu'ils 
avoient reçues. Il y a plus ; anciennement , auffi- 
tôt qu'un avacar, au parlement de Paris, avoit exercé 
pendant cinq ans, il pouvoit prendre cette qualité 
de noble. Par arrèt de la cour des aides, du 12 juin 
1619 , il fut permis à Jean le Meünier , avocat , 
de la prendre dans toute forte d’aétes où il feroit 
nommé. 

Les eccléfiaftiques peuvent-ils fe livrer à la pro: 
fefion d'avocat ? Dans ces temps d’ignorance où 
le clergé avoit l'avantage de conferver quelques 
notions du droit civil & canonique , les eccléfiaf- 
tiques féculiers & réguliers ne faifoient aucune 
difficulté d’aller plaider dans les tribunaux laïques, 


les caufes des particuliers dont ils {fe chargeoient; 


mais , dans la fuite , ces exercices les éloignant trop 
de l'efprit de leur état , le concile de Latran fit 


. défenfes aux clercs féculiers & réguliers de s'im+ 
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mifcer à l'avenir , devant les tribunaux laïques ; 


NOR 


dans la difcuffion d'aucune affaire temporelle pour 
les gens du monde ; il permit feulement aux clercs 
féculiers de continuer à traiter leurs affaires perfon- 
nelles , celles de l’églife &celles des pauvres. À l'é- 
gard des tribunaux eccléfiaftiques , il laïfla aux clercs 
la liberté d'y plaider comme auparavant. 

Mais, en Frarñce , ce concile n’a point eu fon 
exécution fur cet article. La profeflion d'avocat eft 
libre aux eccléfiaftiques comme aux gens du mon- 
de , dans tous les tribunaux où elle peut s'exercer 
fans aucun mêlange avec l’état de procureur ; mais 
s'ils fe rendoient repréhenfbles dans l'exercice de 
cette profeffion , ils demeureroient fourmis à la jurif- 
diion {éculière où ils auroient prévariqué , fans 
pouvoir obtenir leur renvoi devant le juge d'églife. 

Anciennement un clerc-4vocat , qui auroit prèté 
fon miniftère pour pourfuivre en juftice la mort 
d'un criminel , feroit tombé dans l'irrégularité; mais 
aujourd'hui, comme la peine publique ne peut plus 


être requife que par Îles officiers du parquet, &c que, 


Pavocat doit {e borner à demander des réparations 
civiles pour fa partie, il n’encourt pas plus d'irré- 
gularité dans les matières criminelles , que dans les 
affaires ordinaires. 

Chez les Romains, dans les premiers temps, les 
femmes même étoient admifes à la profeffion du 


barreau. On vit à Rome, avec admiration , deux 


femmes g‘néreufes, Amafie & Hortenfe ,s'en ac- 
quitter avec éloge. Ce fut une femme , nommée 


Afranie, qui donna oscsfion , par fes imprudences . 


& fes trop vives déclamations , d'écarter les fem- 


mes du barreau. Le code Théodcfien ne leur per- 


met plus de parler que pour elles , & non pour 
atrui. 


Comme la profeffion de l'avocat n’eft autre , 


pour ainfi dire , que celle d’un favant verfé dans 
la connoiffance des loix, on n’exige point l’âge de 
vingt-cinq ans pour lexercer, comme on l'exige 


5 a ps, # ? L2 2 = : 7 
à , ] à 
dans ceux qui fent pourvus d'cffice ; il fiffir que 


le favcir ait devancé le rombre des années , & 


qt’en foit en éizt ce parcitre au barreau , pour. 


gu’on foit admis à y difeuter les affaires dont on 
eft chargé. Mais quoiau’un jeune homme puiffe 
être avocat avant Vingt-cinq ans, il ne s'enfuit pas 
qu'il foit réputé majeur pour fes affaires perfonnel- 


les. L’expérierce nous apprerd que nous avons: 


fouvent plus de lumières & de maturité pour les 
aflires d'autrui ,que pour celles qui nous concer- 
nent perfonnellement. Un gradué, avant vinet-cinq 
ans, ne feroit pas con plus habile à fuppléer un 
juge , il faut qu'il foit alors en pleine majorité ; ce- 
pendant, quoique mineur , il pourroit êire nommé 
arbitre , êt juger en cette qualité. 

Obfervez que pour exercer la profeffion d’xvo- 
cat , il feut ètre de la religion catholique ; cette pro- 
feffion feroit interdite parmi nous, à quiconque fe 
déclareroit pour un culte étranger, 


Quoique la vie de l'avocat foit celle d’un hom- 


me privé , qui n'eft effenticllement attaché à aucune 


fonélion néceffaire, on ne laiffe pourtant pas dele 


afpe& , il lui eft défendu d'écrire de fa main aucun 


| d'arrêts du confeil, qui ont condamné, en pareïl 


me la profeffion d'avocat a toujours mérité des en- « 
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regarder comme un homme publit ; &, fous cet 


aûte , fous PAS privée , où il ne doit point 
être partie. Cela a été ainfi décidé par nombre. 


cas , des avocats à l'amende, Voyez à ce fujet l’ar= 
ticle ACTE. de 1 
Privilèges attachès à la profeffion d'avocat. Com? " 


couragemens , à raifon de fon importance & des 
travaux pénibles de ceux qui l'exercent , elle à jou 
dans tous les temps , depuis les Romains juiqu'a 
nous , de l’exemption générale de toutes les charges 
publiques. La loi Sancimus ,au code, contient des 
peines contre ceux qui voudroient aflujertir les avo= 
cats a autre chofe qu'a lexercice de leur profeffion. 
Nous ne connoiïffons point , à la vérité , de loi 
en France , qui affranchiiie les avocars de ces char- 
ges publiques , mais nous n’en connoïflons pas non 
plus, qui les y foumette ; & la poñieffion immé- 
moriale où ils font de cette franchite , eft peut- 
être plus glorieufe pour eux , que ne l feroit la. 
loi la plus poñuve. Ce n’eft pas que nombre de 
particuliers, qui fe foucient fort peu de la profef 
fion du barreau , n'aient fouvent cherché à les cor- 
fondre avec les autres citoyens, pour les charges " 
civiles , & fouvent iis y auroient réufh, fi les ma 
g'ftrats n'avoieni montré leur zèle à les maintenir 
dans leurs prérogauves.. Au refte, rien dé plus na 
turel que certe exemption ; li vie entière de l’hom- 
me fufh: à peine pour parcourir la vafte étendue des 
connoiflances que doit avoir un jurifconfulre. Peut-il 
vaquer à l'étude , {e confacrer aux intérèts d’au- 
ui, & remplir, en mème temps, les fonétions 
d’une coliefte , d’unetutèle, faire des corvées, &c. 2 
L’exemption, dontils’agitici , ne s'entend que de 
ces charges qu'on eft obligé de-remplir par {oi- 
même , & non de celles qu'on acquitte en argent, 
comime de la taille , des impôts, des fubfides , &. 
Il en eft de même de ces fervitudes main-morta- 
bles qui règnent encore dans quelques provinces 
du royaume ; comme dans li Bourgogne , le Niver- 
nois, le Berry , la haute Marche. L'avocat eff fans 
douie bien exempt de ces devoirs perfonnels , tels 
que le guet, la garde , la corvée, & de tous ces. 
aflujettifiemens qui fentent la contrainte & l’efcla- 
vage ; mais il neft pas exempt de les payer, lor 
qu'ils font établis à raifon d’ure peffeflion de biens, 
qui, dans l'or gine , n'ont été accorlés qu'a,la char- 
ge d’acquiiter ces devoirs , & qu'ils peuvent fe con- 
vertir en argent. FA RUES EEE 
Dans les courumes locales ‘où la fervitude eft 
perfonnelle, & où il fufft qu’on foir iflu de p:rens 
fir's , pour être ferf foi-même en quelque lie 
qu’on fe retire, nous ne croyons pas que le fei- 4 
grcur füt en droit de revendiquer fa fucceffion M 
d'in avocat , ffu de parens ferfs , fur fon territoire, 
du mois pour fon mobilier , & pour les acquèts 1 
qu'il auroit faits en pays de liberté , dès que ce 


+ 
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) mobilier & ces acquêts feroient le fruit de fes tra- 
Vaux dans la profeflion. | 


. Nous prendrons occafion de remarquer , à ce 


tel que le pécuie militaire ; pécule qui lui 


e paternelle , il eft en droit d'en difpofer 
bon lui femble. | 

ur en revenir aux prérogatives de la profef- 
des avocats ont fouvent éprouvé des difficul- 


fion, 


tion de la colleGte. Celle de Paris leur a toujours 
été favorable , comme on peut le remarquer par 


deux arrês, l'un du 8 juillet 1672, en faveur de 


|  M° François Mangon, avocat au fièse royal de 
Niort; & l’autre du 12 juillet 1760 , rendu pour 
M° Jean Foureau, contre les habitans de la paroifle 
| de S. Maxime de la ville de Confollant. Mais au- 
| jourd'hui toutes les cours font d'accord fur ce 
point ; & il fufit qu'un avocur exerce noblement 
|  & fans dérogeance, foit dans les capitales , foit dans 
| l'intérieur des provinces , pour qu'il {oit défendu 
de le foumettre à des charges fi oppofées à la tran- 

| quillité nécefiaire à fon état. 
|  Ilen eft de même des fonftions de marguillier 
| dans une paroïffe. Un avocur ne peut point être 
_ marguillier comptable ; mais il peut être marguil- 
lier d'honneur. Il peut de même être employé pour 
_ les intérêts des pauvres & des hôpitaux , mais c’eft 
alors fes confeils & fes lumières que l’on recher- 


| en cas pareil , il refufoit fes fervices. 

Les avocats ont encore un droit de préféance en 
bien des occañons ; ils précèdent, dans les céré- 
monies publiques , les notaires , les procureurs, & 
même les anciens marguilliers comptables. Dans Îles 

| villes où il n’y a point de collèse de médecine , ils 

|. wontavecles médecins , fuivant la date de leur re- 
ceprion dans l'endroit ; & dans celles où il y a col- 
| lège , les médecins, comme ayant pour l'ordinaire 
| Je grade de doëteur de plus que les avocats, ont 
la préfeance fur ceux-ci ; mais s'ils fe trouvoient 
en concurrence avec un avocat dofteur , ce dernier 
feroit préféré , comme érant d’une faculié fupérieure 

a celle de médecine. 

Les avocats n'ont jamais la préféance fur les juges 


| . même ces juges ne feroient point gradués. Îl eft 
11. de droit politique qu'un juge quelconque l'emporte 
|. fur lavocur. Quoique, dans certains endroits , les 
| avocats renoncent à plaider devant certains juges , 
| ces juges n’en ont pas moins la préf’ance fur eux : 
un refus de plaider dans leur tribunal , ne change 
| men à l'ordre des chofes, 

| Dans les endroits où les avocars font convoqués 
| pour affifler , avec Îes premiers juges, à une céré- 
| monie publique, il eft de règle alors qu’en accom- 
|, pagnant ces mêmes juges , ils précèdent tous les 
| ofhciers des autres juridiétions , fur lefquellés ces 
| 4 


ujet ,que ce que gagne un avocat dans la profef- 
n du barreau , eft reoardé comme une forte de 


nent propre , que , füt-il encore fous la 


| tés dans quelques cours des aides , pour l’exemp- 


che ; & il manqueroïit aux devoirs de fon état, fi, 


devant lefquels ils exercent leur miniflère, quand. 


AVO 


corps avec eux. 


. Lorfqu'un avocar fait les fonétions de fubflitut 
dans le tribunal. où il plaide , il eft décidé qu'il n’a 
aucune préféance fur fes confrères ; il eff obligé 
_de prendre fon rang de réception au barreau , pour 
les caufes qu'il ef obligé de difcuter , comme avocar. 


I eft rare que les avocats aient des conteftations 
tft ! ë SET 

pour les préféances ; une grande modeftie doit être 

leur partage habituel ; ils ne doivent jamais forcer 


la confidération publique ; elle doit naître des fen- 


timens & de l’eftime qu'on a pour eux. 

En parlant des prérogativeé de la profeffion , il 
eft bon de remarquer encore que douze des plus 
anciens avocats du parlement de Paris , & fix aux 


autres parlemens , ont droit de committimus : ce pri- 


vilèse leur eft attribué par l’art, 17 du tit. 4 de 
l'ordonnance de 1669. Au refte, cette ordonnan- 
ce ne fait que confirmer un ancien ufage , attefté 
par un arrêt du parlement de Paris , du 2 mars 
1555 , par lequel il paroît que tous ceux qui avoient 
dix ans d'exercice jouifloiert de ce droit ; ainf 
l'ordonnance n'a fait que reftraindre ce privilège 
aux plus anciens. | HU 
Difcipline de l'ordre des avocats. Quoiqu'il foit 
de maxime que les avocats ne font point un corps, 
& qu'il n’y ait d'autre liaifon entre eux que celle 
de l'eftime & du fivoir , ils ne laïffent pourtant 
pas , dans les fièces où ils peuvent fe trouver en 
certain nombre , de fe réurir comme en focièté, 
afin d’avoir par-là des occafions plus particulières 
de fe connoître & de s'inftruire. Pour donner à 
cette fociété une exiftence plus fenfible, ils font 
dans l’ufige de fe rommer un chef, qu’on appelle 
le bétonnier ; c'eft ce chef qui veille au maintien de 
la récularité & du ‘bon ordre parmi fes confrères, 
à moins que cette ccmmifhon ne foit dévolue au 


plus ancien d’entre eux , fuivant que cela fe pra. 


tique dans quelques fièges. 

Ils font auffi dans l’ufage de donner tous Îles ans 
au public ,ou,fi l’on veut , au tribunal auquel ils 
{ont principalement attachés , un catalogue de ceux 


qui font admis à faire [a profeffion avec eux, & 


ce catalogue , on l’appelle le sables des avocars, 
C’eft ordinairement le bâronnier , affifté d’un cer- 
tan nombre des anciens , qui le renouvelle rous 
les ans & auile dipofe au greffe de ta jurifdi@ion. 
Ce tableau a pris, dans la fuite des temps, la 
lus grande fiveur dans l'opinion des juges & dans 
celle du public, Les juzes l'ont resardé comme pro- 
pre à maintenir les mœurs & à faire naître l’ému- 
lation , parce qu'on n’y infcrit que ceux qui, aprés 
un certain temps d'cpreuve, fe font fait connoître 
par leurs talens & leur bonne conduite ( ce temps 
d’épreuve s'appelle Le flage, & il eft plus où moins 
lons , fuivant Pufage des fièges ). Ils_ont cru dès- 
lors , qu’il convenoit d'attribuer à ces avocrts la 
difcuffion par écrit des aMaires principales, préféra- 


blement aûx autres avocafs qui ne commençoient 
qu'à s'exercer dans la carière, C'eft ce qui fait 
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juges ont le pas, parce qu'ils font cenfés faire 


si 
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que tout avocat aujourd'hui, afpire à être fur le ta- 
bleau formé près de la cour où il entend exercer 
fa profeffion. Le public, de fon côté , croit pou- 
voir fe livrer avec plus de confiance, aux talens 
& aux lumières de ceux qui fe trouvent infcrits 
fur ce mème tableau. à 
uand le temps d'épreuve eft écoulé , on ne 
fait nulle difficulté d'infcrire tout avocat , contre 
lequel il ne fe trouve, aucun motif d'exclufion. 
C'eft cette même facilité qu'ont les avocats , d'admet- 
tre parmi eux les nouveaux confrères qui fe pré- 
fentent avec la recommandation des mœurs & des 
talens , qui a fait plusiparticuliérement agiter , dans 
ces derniers temps , la queftion de favoir , fi les ao- 
cats font tellement maitres de leur tableau , qu'il 
leur foit entiérement libre de refufer ceux qui peu- 
vent leur déplaire , on même de fupprimer ceux 
dont ils croient avoir lieu d’être mécontens , & 
cela de leur feule autorité , fans être obligés de 
rendre rafon à perfonne de leur conduite à cet 
égard. 
On dit, à ce fujet , que la profeffion d’avocar 
eft de droit public ; que, dès-lors, la poffibilité ou 


limpofhbilité de l'exercer , ne doit pas dépendre . 


de ceux mêmes qui l’exercent , & qu'il doit ètre 
réfervé aux magiftrats, qui veillent à la maauten- 
tion de l’ordre public, de juger fi l'avocat, qui fe 
préfente pour la profeflion du barreau, eft digne 
ou non de l'exercer ; qu'aufli-tôt qu'il n’y a rien 
à lui reprocher , on ne peut, fans lui faire inju- 
re , refufer de l’admettre au rang de ceux qui l'ont 
embraflée, 

Les avocats répondent qu'ils font maitres de leur 
tableau , maîtres d’en faire ou de n'en pas faire , & 
que cette faculté rne fauroit fe concilier avec Ja 
nécefité d'y infcrire , malgré eux, un fujet quelcon- 
que ; qu'ils ne peuvent pas, à la vérité, empècher 
ce fujet d'exercer la profefñon , qui , fous ce point 
de vue, eft de droit public, dès que les magiftrats 
le trouvent agréable , mais qu’on ne fauroit les for- 
cer à fratermier avec lui. ! | 

Nous nous abftiendrons d'ouvrir aucune opinion 
particulière à ce fujet: nous nous bornerons fim- 

lement à chferver qu’un avocat , au parlement de 
Paris , ayant été rayé du tableau par une délibé- 
ration du mois de février 1775, fuivie d’un arrèt 
d'homologation , cet avocat s’eft cru fondé à fe 
pourvoir, par oppoñtion , contre cet arrêt ; mais 
que, par un autre arrêt, rendu contradiétoirement 
avec les gens du roi ,le 29 mars de la mème an- 
née , il a té déclaré non-recevable dans fon oppo- 
fition, 

. Nous obferverons auffi que les avocats du fiège 
de Poitiers , ayant témoigné un refus conftant d'ad- 
mettre parmi eux le fieur Robelein , celui-ci s’eft 
pourvu au même parlement ; & que , par arrêt con- 
tradiétoire du 28 juin de la même année 1775 , 
il a été ordonné que cet avocat feroit infcrit au 
tableau , & qu’il jouiroit librement, fuivant fon rang , 
de l'exercice de:la profeflon, 


cela ne pourroit être , qu'autant que la radiation 
_auroit pour caufe une infidélité, ure baffeffe ; mais « 


- AM 


Ce feroit une erreur de croire qu'un avocat,rayé 
du tableau , neft plus capable d'aucun emploi civil, 


comme on eft dans l’ufage de rayer pour différens 
motifs étrangers aux devoirs de la fociété , fi | 
radiation n’avoit lieu que pour des fautes de l’e 
prit, pis que pour des vices du cœur , ce fe 
une févérite injufte ; que de le punir comm: 0 
avoit commis un délit dans un genre grave: nous 
ne connoiflons d'autre note ignominieufe , que. 
celle qui réfulte d’un jugement de condamnation, 
fur une procédure conforme aux ordonnances. Un 
avocat rayé n'eft autre chofe qu'un homme qui 
a déplu à des confrères qui l’avoient admis par, 
mi eux ; féparé d’eux , il peut continuer toutes les: 
fon@tions du jurifconfulte , qui n’ont rien de coms. 
mun avec eux. Cette faculté ne lui eft enlevée, 
qu'autant qu'il y a un jugement d’interdiétiôn ; &- 
quan ce jugement nüntervient pas , on doit pré-. 
umer qu'il ne s'eft rendu coupable d'aucune baf= 
fefle , qui puifle le priver de l’exercice des fonca. 
tions attachées à un caraétère indélébile. '] 
Comme la profeffion du barreau exige , dans. 
celui qui l’exerce , une réputation qui le mette à. 
l'abri de tout reproche ; s'il arrivoit qu'un avocat 
vint à éprouver une condamnation humiliente , il 
ÿ en auroit affez pour donner lieu à fes confrè+ 
res de l’exclure de leur aflociation : c'eft ce quia 
été jugé , Contre un ayocat de Saumur , par un arrêt 
du 25 avril 1736. = | | 
C’eft par une fuite de cette confiance que les, 
avocats , aflociés au tableau , ont les uns pour les 
autres , qu'il eft d’ufage qu'ils fe communiquent 
refpettivement leurs écrits, leurs pièces, leurs procès 
fans aucun récépiffé , tant eft grande l’opinion de 
probité qu'ils ont les uns des autres ; & l’on ne 
voit pas que cet ufage , qui eft de toute ancien- 
neté,, entraine aucun abus ni aucune infidélité. 
Honoraires de l'avocat. Comme il n’eft pas natu* 
rel qu'un avocat pafle toute fa vie à l'étude des 
loix, & qu'il s'occupe des affaires d'autrui fans aus 
cun efpoir de récompenfe , il lui eft permis de re: 
cevoir des honoraires de fes cliens ; mais il faut 
qu'ils foient offerts volontairement. Dans le droit, "# 
un avocat auroit attion ouverte pour forcer fon M 
client à la reconnoiffance ; mais il eft de police, 
au barreau , que celui qui la formeroit feroit dans 
le cas de la radiation : cependant les gens du roi 
ont quelquefois conclu d'office au paiement des 
honoraires de l’avocat. La chofe eft arrivée au 
parlement de Paris , le 15 mars 1766 , fur les con- 
clufions de M. Barentin , avocat-genéral. 
Dans prefque tous les fièges , il y a des tarifs 
qui règlent les honoraires des ævocats ; il a même 
èté un temps où l’on croyoit qu'ils étoient obligés 
de mettre un reçu de leurs honoraires au bas de 
leurs écritures , mais on n’a jamais pu les aflujet 
tir à cette pratique. Le tarif n’eft que pour régler 
ce qui doit pafñler en taxe à la partie; car il ne 


| 
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Feroit pas jufe qu'une partie condamnée fupportât 
le poids d’une générofité exceffive de fa partie 
adverfe. L'ordonnance de 1667 & celle de 1673 , 
concernant les épices , veulent ,à la vérité, que 


‘les avocars mettent , fur leurs écritures , le reçu 


de leurs honoraires ; mais les avocats , offenfés des 
difpofitions de ces ordonnances , fe font toujours 
maintenus dans l’ufage de ne donner aucun reçu. 
Leur délicateffe eft même telle encore, qu'ils s’of- 
fenferoient des quittances d'honoraires que don- 


| neroit un de leurs de malo En il n’y au- 
_… roit pas lieu à s’en formalifer , fi 


la quittance n’é- 
toit donnée ;: par l’avocat , que pour conflater ce 
qu'il a reçu, & pour fervir de fondement à une 
jufte répétition , en faveur de celui qui a été chargé 
de débourfer fes honoraires , ou pour fervir au 
client de mémoire de l'emploi de js argent. 
 Libéralités en faveur des avocats: On à cru , pen- 
dant un temps , que les avocats étoient incapables 
de recevoir aucune libéralité de leurs cliens , par 
donation ou par teftament , fous prétexte qu'ils 
étoient alors préfumés avoir fait ufage de l’empire 
que leur donnoit leur etat , fur l’efprit de ceux 
dont ils ayoient la confiance ; mais aujourd'hui on 
eft pleinement revenu de cette faufle jurifprudence, 
qui étoit injurieufe à l'opinion {que l’on doit avoir 
de la probité des avocats, On a vu que s’il étoit 
libre de donner à un étranger , fans qu'on y füt 
invité par aucun fervice de fa part , il étoit bien 
plus naturel de permettre qu’on fe montrât recon- 
noiflant , envers quelqu'un à qui l'on pouvoit avoir 
des obligations. Ainf , il fufit que l’avocar, qui fe 
trouve gratiñié dans le téflament de fon client , 
jouifle de la réputation d’un homme de bien , & 


quil ne paroïfle ou qu’on ne puifle prouver au-, 


cune fuggeftion de fa part, pour qu’on ne doive 
point le priver de la libéralité qui lui eft acquife. 
Deux arrêts, des 7 mars 1652 & 12 mai 1755 , 


l'ont ainf jugé. Un autre arrêt du 8 mars 1769, 
rendu fur les conclufions de M. Seguier , avocar- 


| général, a pareillement jugé , d’après les mêmes 


principes , qu'un avocat avoit pu recevoir un dia- 
# . . . . de? , ! 
mant de 900 livres , qui lui avoit été légué par 


| fon client, 


Défenfes aux avocats d'acquérir des droits litigieux. 
À l'égard des droits litigieux , il eft expreflèment 
défendu aux avocats de sen rendre cefñionnaires ; 
outre que les ordonnances , entre autres celle de 
1629 , le leur défendent , ainfi qu'aux juges, c'eft 
que rien ne feroit plus contraire à la noblefie de 
leur profeffion. La nullité d’une pareille ceflion , 
ne fouffriroit aucune difficulté ; & l'avocat ceffion- 
naire feroit dans le cas , non-feulement de la radia- 
tion , mais encore de l'interdi&ion. Il n’en feroit 
pas de même , S'il avoit un intérèr particulier à cette 
ceffion. Il ne leur eft pas permis non plus d'entrer 
en marché avec leurs cliens pour les défendre : 


une conduite pareille feroit tout-à-fait repréhenfible. 


Ufages fur l'exercice de la profeffion d'avocat, Lor{- 
que les eyocats au parlement fe retirent dans quel- 
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que fiègé du réflort pour y exercer la profeffion, 
ils ne doivent avoir rang au tableau , qu'à comp- 
teride l’année qu'ils ont été pläcés fur celui des 
avocats de la cour d'où ils s'éloignent, Quélaues- 
uns prétendent qu'ils ont ce rang , à compter de 
la daté de leur preftation de ferment ; & nous pen- 
fons que cela doit être ainfi : c’étoit même la jurif- 
prudence ancienne. M. Prévôt , dans une conful- 
tation , en rapporte plufieurs, arrêts conformes ; 
mais on cherche aujoürd'hui à établir un ufage 
contraire , fous le vain prétexte qu'il pourroit arri- 
ver qu'un fujet, qui fe feroit borné à la preftation 
du ferment fans avoir jamais exercé , en demandant 


- à fe faire infcrire au tableau d’un fiège , primeroit 


les anciens de l’ordre , qui feroient déjà , par un 
long exercice, en pofieffien de leur état. x 

Comme il arrive fouvent que les evocars atta- 
chés à un fiège, fe contentent d’une preftaton de 


. ferment devant les officiers de ce fiège , il ne s’en- 


fuit pas que ceux qui ont enfuite prêté ferment au 
parlement , doivent l'emporter fur ceux qui ne l'ont 
prèté que devant ces officiers. Ceux qui fe trou- 
vent les plus anciens dans le fiège , confervent 
leur rang d'ancienneté {ur ceux qui n’ont prêté 
ferment qu'après eux au parlement. 

Lorfqu'un avocat quitte le fiège , on l’ôte du 
tableau par omiffion , & non point par radiation ; 
&c fi, dans la fuite , il s’y repréfente, on lui donne 
le même rang qu'il avoit auparavant , à moins qu'il 
n'ait dérogé pendant cet intervalle. 

Les zvocats ne font ordinairement aucune diff- 
culté de recevoir parmi eux un procureur , qui a 
exercé , dans le même tribunak qu'eux , fon ‘état 
avec honneur, On prétend même qu'au parlement 
de Normandie , lorfqu’un procureur à vingt ans de 
réception & qu'il renonce à fon office , il peut 

afler au ferment d'avocat de plein droit , fans qu'il 
lui faille des licences prifes dans une faculté ; mais 
on ajoute que ce titre eft purement honoraire pour 
eux ; & qu'ils ne font aucun exércice.de'la pro- 
feffion. Anciennement la.chofe fe pratiquoit ainfi 
au parlement de Paris ; mais depuis qu'on-a exigé 
des grades , pris dans une univerfité ; les procu- 
reurs font obligés de fe faire graduér. ser! 

Lorfqu'un avocar , fur le tableau , a quitté le 
barreau pour paffer à l’état de procureur, & qu’en- 
fuite il veut reprendre la profeffion d’avocar, il eft 
dans le cas d’effiryer des difficultés. On ne trouve 


pas furprenant qu'un procureur , qui n’a jamais fait 


d’auires fon@ions que celles ‘des fon état , pafle , 
dans la fuite , au barreau , quand fes talèns l'y 
appellent ; mais on penfe différemment d’un avocat, 
qui a abdiqué une profeffion noble qu'il exerçoit , 
pour en embraflér une autre moins noble & moins 
diftinguée. On préfume qu'il s’eft laïflé entrainer 

ar des motifs de cupidité , & dès-lors on fe croit 
fondé à l’abandonner fans rerour : ceci dépend abfo- 
lument de la délicätefle! qui règne dans un fiège. 
Les avocats au parlement de Paris ne refufent point 
de rétablir un confrère qui a été procureur ; mais 
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alors ils ne lui donnent rang que du jour qu'ils 
le rétablifient. | | 
L'avocat , qui a pañlé à l’état de procureur , n 
« » + 1 
peut plus faire aucune des fonétions qui dépen- 


doient de fa profeffion ; il a les mains liées pen- 


dant qu’il demeure procureur : un arrêt du 18 jan- 


vier 1748 , l'a ainfi jugé. On fent aifément le dan- 


ger qu'il y auroit de lui laiffer la liberté des deux 
profeffions. Licree 

La réception d'un avocat , dans un fiège , doit 
être gratuite ; cependant on tolère la perception d'un 
droit qu'on appelle droit de chapelle, & qu’on em- 
ploie à des œuvres de piété. Il y a un réglement 
qui défend de le porter au-delà de 30 liv. 

Lorfque les avocats font au barreau , ils peu- 
vent, comme nous l'avons dit, plaider couverts ; 
mais ils doivent être debout & les mains nues , 
pour marquer qu'ils n'entendent tenir d'autre lan- 
gage que celui de la vérité, Ils doivent encore être 
vêtus, difent Les règlemens , er habits décens. Ces 
habits décens font la robe longue, le rabat, le bon- 
net quarré & le chaperon ; ils doivent être munis 
des pièces de la caufe qu'ils difcutent , pour faire 
voir qu'ils font chargés de cette difcuffon;ils ne 
font point fujets au défaveu dans les faits qu'ils 
erticulent ‘ils font préfumés les avoir reçus ver- 
balement , ou par écrit, du procureur ou de la 
parie, cependant s'il y. avoit preuve de mauvaife 
foi de leur part. ils pourroient être défavoués & 
condamnés à des dommages-intérêts. EE 

ÂVOCAT AUX Conseils. C’eft un avocat éta- 
bli pour inftruire , difcuter &, plaider tontes les 
affaires qui fe portent dans les différens confeils 
du roi, ou devant les différentes commiffions du 
confeil , & pour préfenter. & fuivre toutes les de- 
mandes qui font également de nature à y être 
portées. 

Ces fonétions étoient remplies autrefois par des 
avocats au parlement, M. le chancelier les choi- 
fioit, & leur donnoit un brevet en forme de ma- 
tricule, Ces commiflions furent érigées en titre 
d'office., en 1645. ; 

. Ces offices font à la nomination de M. Le chan- 
celier. Ils tombent dans fes parties cafuelles ; mais 
les provifions s’expédient au nom de fa majefté. 

Le nombre des avocats aux confeils fut arrêté 
à 170 , lors de leur création primitive en titre 
d'office, Ce nombre a fouffert depuis beanconp de 
variations ; mais il paroît fixé irrévocablement à 7o. 

C'eft l’état a@tuel de la compagnie qui prend in- 
différemment ce titre, ou celui de collège des avo- 
Cats aux confeils, 

De ceux qui peuvent être pourvus d'un office d’avo- 
cat aux confeils. Aucun ne peut en être pourvu, 
s'il n’a été reçu avocat en parlement : c’eft la dif- 
pofñtion de l’article premier du titre 17 du régle- 
ment du 28 juin 1738. 

_Suivant l'article 3 du même titre | celui qui 
pourfuit fa réception dans un de ces offices, doit 
être agréé par M, le chancelier, Dès qu'il en a 


. du récipiendaire. 


aux confeils tant qu'ils demeurent dans cet état. 
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obtenu Ze foit montré aux doyen & fyndics des 
avocats aux confeils, il fe préfente à leur afflem- 
blée. S'ils trouvent qu'il a les qualités requifes, 
ils en rendent compte à M. le chancelier. En con- 
féquence , un de MM. les maitres des requêtes eft 
commis pour informer des vie, mœurs & religion 


Les fecrétaires, clercs ou commis de ceux qui 
ont entrée, féance ou voix délibérative au con- 
feil, ne peuvent être pourvus d’offices d'avocat 


Les clercs des avocats aux confeils ne peuvent 
pareillement être pourvus de ces offices, f1, après 
avoir ceflé d’être clercs, ils n’ont fréquenté le 
barreau pendant deux ans au moins, dont ils font 
tenus de rapporter des preuves en bonne forme. 
Cela eft ain prefcrit par l’article 2 du titre cité. 

Le récipiendaire fubit un examen. 


Lors de fon admiflion dans la compagnie, 1 


prononce un difcours latin. 

Cet examen, quoique 
roule pourtant pas , à beaucoup près, fur l’univerfa- 
lité des connoiffances néceflaires à un avocat aux 
confeils. Le cercle de ces connoïiffances eft très- 
confidérable, Le miniftère de l'avocat aux confeils 


n’eft point borné à une partie du royaume; il 


embrafle les ufages , les loix, la jurifprudence de 


tous les tribunaux. 
Il doit pofféder parfaitement tontes les ordon- 
nances & les formalités qu’elles ont introduites , 
pour juger des moyens de caflation qui s'élèvent 
contre les arrêts & les jugemens en dernier reflort. 
La fcience du droit public du royaume lui eft 
fur-tout néceffaire. La plupart des queftions qu'il 
traite tiennent à quelque branche de cette fcience 
importante , &c principalement dans les affaires qui 
fe portent direéiement au confeil des dépèches. 


» 


La variété & la multiplicité des objets dont s’oc> 


cupent les difflérens confeils du roi & les bureaux 


du miniflère , exigent qu’un avocat aux confeils ait 


au moins une idée très-étendue de toutes les par- 
ties de l’adminiftration. Ainfñ, les affaires ecclé- 


fiaftiques & civiles, la théorie du commerce & | 


celle des finances, les loix foreftières , les loix 
domaniales , les loix criminelles, les loix burfales, 
&c. les ufages maritimes, Îles flatuts des colonies, 
Éc. ce qui concerne l’agriculture, l’induftrie , les 


manufaftures, 6c,. tout eft de fon refort. 
Des fonéions des avocats aux confeils. Elles font 


déterminées, & les devoirs de leur riniftère font 
renfermés dans le réglement du 28 juin 1738, 
concernant la procédure que [a majeflé veut étre ob- 
férvée en fon confeil. C’eft un des monumens les 
plus refpe&ables de l’adminifiration du célèbre 
chancelier d'Agueñeau. ) 


La première partie de ce réglement traite de la 


manière d'introduire les différentes efpèces d’affai- 
res qui font portées au confeil, & des règles pro- 
pres à chacune de ces affaires. 

C'eft-là que lon voir avec évidence la preuve 


férieux & févêre, ne 


PRE NP ES TE ER ES 


de ©! 


: 


_ 


ne 


AO. 


D de ce que nous avons dit dans le paragraphe pré- 

FA 4 1 ” “a es : ' A Ex ANT à 
cédent, de Ja multiplicité & de la variéié des 

Objets. qui occupent le miniftère de l'avocat aux 


confeils. En effet, les huit premiers titres de cette 
partis annoncent que les avocats aux confeils#font 
chargés d'y préfenter les inftances d’évocation fur 
parentés & alliances, celles en réglement de juges 
en matière. civile & criminelle, les oppofñtions au 
titre des ofhces , les demandes en rapport de pro- 


 viñoôns ou lettres de juftice expédiées en chancel- 


lerie , les demandes en caffation d’arrêts ou de ju- 


_gemens rendus en dernier reflort dans tous les 
tribunaux du royaume & des colonies, qui jugent 
fouverainement ou en dernier reflort, les deman- 


des en caflation de jugemens de compétence’, ren- 
dus en faveur des prévôts des maréchaux ou des 
fièges préfidiaux , les demandes en contrariéré 
d’arrêts , autres que celles dont la connoïffance eft 
attribuée au grand-confeil, les demandes en revi- 


| fon des procès criminels, les appels des ordon- 


nances où jugemens des intendans ou commifiaites 
départis, ou autres juges commis par le confeil, 
& des capitaineries royales. 

"Les autres matières non comprifes dans les huit 
premiers ritres font l’objet du titre 9, & les oppo- 


fitions' aux arrêts du confeil, celui du titre 10. 


"La feconde partie du réglement fixe la manière 
de procéder à l’inftru“ion des affaires portées au 


confeil, & les règles communes à cette inftruétion. 


Cette feconde partie eft compofée de dix-fept 
titres , qui fixent & qui fimplifient tous les détails de 
Ja procédure. | | 


… Sa majeflé n'avoit pas cru devoir comprendre ‘ 


dans ce réglement général, ce qui regarde les af- 


färes dont la connoiflance eft renvoyée, par des” 
‘arrêts particuliers, pardevant des commiflaires du 


confeil. Ces attributions paflagères ne fembloient 


pas devoir être l’objet d'un réglement perpétuel. , 


Cependant comme il y en a plufieurs qui font tou- 


jours fubfiftantes , & comme il étoit important de 


fire obferver des règles fixes & uniformes fur la 
procédure propre à ces fortes d'affaires, fa majefté 
jugea à propos d'expliquer féparément fes inten- 


tions fur ce fujet, par un autre réglement du mème 


| jour 28 juin 1738, concernant la procédure à ob- 


ferver pour l'inftruétion des affaires renvoyées de- 
vant des commiffaires nommés par arrêt de fon 
confeil, 


… La plaidoirié & l’infrudion des caufes, inflan- 


l ces & procés portés au tribunal des requêtes de 
MJ'hôtel au fouverain , appartiennent encore aux avo- 
.cats aux confeils, à l’exclufion de tous autres 4vo- 


cats. Ce droit, dans lequel ils avoient été trou- 
blés , leur a été confirmé folemnellement par les 


| Jettres-patentes du 24 juillet 1771. 


Les mêmes lettres confirment également les avo- 
cats aux confeils dans la faculté de plaider toutes 
les caufes dont ils feront chargés, tant au parle- 
ment qu'au tribunal des requêtes de l'hôtel, foit 
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au fouverain, foit à l'ordinaire & dans tous les 
autres tribunaux. ” | | 
.… Ces lettres-patentes ne 
égard l'exécution de la 


précédent. ‘ 


De La difcipline des avocats aux confeils, Elle a 
été fixée par le titre 17. de la feconde. partie du 
réglement général. Les, difpoftions en font de la 
plus grande fagefle. A UTRD EE 
Les avocats aux confeils forment entre eux un 
collège, dont le foin eft confié à un doyen ; quatre 


MIRE SINT : 26 
font..qu'ordonner à cet 
déclaration du 22 février 


fyndics & un greffier. 


Il eft défendu à toutes autres perfonnes qu'aux 
avocats aux confeils, de figner aucun aéte de pro- 
cédure, foit d'inftruétion ou autre, ni même de 
les coter, à peine de faux ; & aux avocärs. de leur 
prêter diretement ou indire@tement leur minifière, 
& de figner pour eux, à peine d'interdidtion pour 
la première fois, & de privation de leur charge 
pour la feconde. Il n’eft pas permis égalemeut à 
un avocat aux confeils d'occuper pour un de fes 
confrères, ou de lui prêter fon nom diredtement 
ou indirettement, 


Les avocats aux confeils nouvellement reçus, 
> 


Pendant les trois premières années, & les députés 


choifis par le corps, doivent s’affembler une fois 
par femaine avec les doyen, fyndics & greffier, 
à peine de trois livres d'dumûône pour chaque con. 
travention , s'ils n'ont une excufe légitime. 

Dans ces affemblées, on examine les plaintes 
touchant la difcipline , l'irrégularité des procédu- 
res, & en général, l'inobfervation des réolemens, 


. notamment en ce qui concerne les termes injurieux 


dont aucun des avocats fe plaindroïent contre leurs 
confrères, L’aflemblée peut mul@er les contreve- 
nans. de telle aumône quelle juge convenable, 
jufqu’à la fomme de cent livres, applicable à l’hô- 


 pital général. 


4 

Les délibérations prifes dans ces affemblées ne 
peuvent Être attaquées par oppoñition ni par appel, 
fauf à ceux qui ont à s’en plaindre, à fe retirer 
par devers M. le chancelier, pour y être pourvu. 

Les doyen & fyndics des avocats font tenus de 
remettre tous les mois à M. le chancelier, un ex- 
trait de leurs délibérations , prifes fur tous les points 
qui concernent la difcipline. 

Indépendamment du réglement dont nous ve: 
nons de parler, ils peuvent füre dans leurs añfem- 
blées telles loix, qu'ils jugent convenables pour 
la difcipline intérieure de leur compagnie, & il 
exifte effeétivement plufieurs délibérations qui ma 
tiennent, confirment ou expliquent plufeurs points 
du réglement, 7e 10 


es droits 6! privilèves des avocats aux confeilse 

Ces officiers font confidérés comme étant toutours 

à la fuite de fa majefté; en conféquence, ils jouif. 

fent de'tous.les privilèges, franchifes, prérogati- 

Ves., epPrions & immunités des commenfauxs 

tant qu'ils exercent les fonétions de leur office , & 
KKKkE 
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lorfque, après vingt ans d'exercice , ils ont obtenu 
des leirres de vétérance. | | 
L'article 13 du titre 4 de l’ordonnance du mois 
d'août 1669, n’accordoit le droit de commirtimus 
au grand fceau qu'aux quinze anciens avocats aux 
confeils, fuivant l’ordre du tableau ; mais aujour- 
d'hui tous les avocars aux confeils jouiflent de ce 
droit, fuivant un arrêt du confeil du 26 oétobre 
1671 , confirmé par un autre du 19 décembre 1740, 


& maintenu en dernier lieu par des lettres-patentes 


données à Compiègne le 26 juillet 1771. Le préam- 
bule de ces lettres annonce que ce droit leur avoit 
été accordé long-temps avant l’ordonnancee de 1669, 
qu'ils y ont été confirmés dans toutes les occa- 
fions, & qu'il leur eft même néceffaire, vu Faff- 
duité & l’importance du fervice qu’ils [ont tenus de 
rem; lir auprès des confeils du rot, & la mulriplicité 
des fondions auxquelles ils fe livrent, à la fatisfac- 
tion de [a majeflé. | 
Mais lorfqu'il s’agit de reftirution de pièces, 


titres, pepiers ou procédures engagés dans des inf- 


tances portées aux confeils, on ne peut former de 


demande fur ce point contre les avocars ailleurs 


qu'au confeil. C'eft'ce qui a été jugé par arrèt du 
confeil d'état du roi, le 26 août 175$, en faveur 
d’un avocat aux confeils, contre lequel on s’éroit 
d'abord pourvu au parlement. 


L'avocat aux confeils a, pour fe paiement de fes 
débourfés & honoraires, une. aétion qui dure cinq 
années, à compter du jour du jugement de l’inf- 
tance. Cette ation eft fondée fur une loi romaine, 
dont la difpofition n’a point été adoptée par les 
avocats au parlement de Paris, mais qu’on ne fauroit 
cependant regarder que comme très-fage. On ne peut, 
à cet égard, oppofer aux avocäis aux confeils aucune 
fin de non-recevoir. C’eft ce qui a été jugé aux 
requêtes de l'hôtel au fouverain, le 17 avril 1704. 

Il s’eft élevé de fréquentes conteftations entre 
les avocats aux confeils & les avocais au parlement, 
pour raifon de leur préféance dans les confulta- 
tions, arbitrages & autres occafions. Ce fut pour 
prévenir les retardemens caufés par ces contefta- 
tions , dans les affaires des particuliers qui avoient 
befoin de leur miniftère, que Louis XIV ordonna, 
par arrêt du confeil du 21 février 1683, que les 
avocats aux confeils & les avocats au parlement 
garderoient entre eux, dans les affemblées générales 
& particulières, confultations, arbitrages & ailleurs, 
le rang & la préféance fuivant la date de leurs 
matricules, 


* Cette difpofñirion a ét confirmée par la déclara- 
tion du 6 février 1709, enregiftrée au parlement 
le 23 du même mois & de la mème année, & 
par la déclaration déjà citée, du 22 février 1777. 

De tous ceux qui exercent la profeffion noble 
& laborieute d'avocat, les avocats aux eonfeils font 
ceux qué leurs fonions approchent le plus près du 
trône, puifque leur miniflère eff tout entiegdévoué 
aux affaires qui fe rapportent devant le roi on de- 


vant le chef de la juftice en France. C'eft à cette 


_ bli pour l’adminiftration de Ja juftice dans la ville, 


“rens fièges , comme au parlement de Paris , à l'égard 


“anciens que lui. | 
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glorieufe prérogative qu’on a voulu faire allufon 
dans la devife des jetons qui fe diftribuent dans 
leurss aflemblées. On y voit des aigles dirigeant 
leu ol & leurs regards vers le foleil, & l’inferip- 
tion annonce qu'il n'eft donné qu'a eux d’envifa= 
ger cet aftre. Solis fas cernere folent fie . 

AVOCAT d’une cité ou d’une ville, C’eft , dans 


plufieurs endroits d'Allemagne , un magiftrat étas 


au nom de l’empereur. Voyez AVOUE. : 0 

AvocaT DU Ror , ( Office. ) C'eft un officier 
chargé , dans les fièges royaux , de difcuter les 
aflaires où le roi, l’églife ,le public & les mineurs 
peuvent avoir quelque intérêt , & d'en faire fon 
rapport à l'audience. 5 DES 

Anciennement cette fonétion étoit dévolue, de M 
plein droit, au plus ancien gradué du fiège, Elle 
lui appartient encore dafis plufieurs endroits , en « 
l’abfence de l'avocat du roi; dans d’autres , c’eft le M 
dernier inftallé des juges , qui fait les fonctions de 
cet officier : mais c’eft un abus. 


L'avocat du roi peut faire Les fon@ions. d’avocar w 
ordinaire , dans les affaires qui n'intéreflent que les M 
particuliers ; ce droit lui eft acquis par l'édit de créa- 
tion de fon office , & 1l le conferve encore tan" 
jourd’hui; mais lorfqu’il en fait ufage ,il doit paf- 
fer au barreau , fans autre rang ; fur les autres ,4v0- 
cats ,que celui de fon ancienneté de matricule au: 
tableau. En un mot, un avocat du roi ne diffère A 
guères des autres avocats du fiège , qu'en ce qu'il 
eft chargé de la difcufion de certaines affaires exclu- M 
fivément à eux. Aux rentrées du palais, après avoir M 
requis le ferment des gens du barreau , il le fai 
lui-même le premier, en allant toucher les livres 
faints. Du moins c’eft ce qui fe pratique dans diffé M 


des avocats-véneraux.. 

L'avocat du roi ne peut jamais fuppléer les juges M 
dans les affaires qui font de fon mimifière , mais 1 
le peut dans les autres, & mène aujourd’hui il y 
eft autorifé préférablement aux autres avocats plus 


Quoique l'avocat du roi faffe les fontions des 
autres avocats , dans les affaires qui n'intéreflent 
point le minifière public , il ne laifle pas d'avoir 
fur eux la préféance dans les cérémonies publiques. 
Lorfqu'il parle comme avocat du roi, il doit ètre 
debout ; mais il peut être couvert & avoir les 
gants aux mains. Îl a droit de parler aufi long=« 
temps qu'il le juge à propos ,. fans que les juges 
puiffent lever l’audience. Lorfqu'il a fini le rap 
port de la caufe & qu'il a donné fes conclufions,; 
il ne doit point être préfent à la délibération des 
juges , ni l'interrompre , à moins quil ne lui foit 
échappé quelque obfervation intéreffante ; mais $« 
après la prononciation de-leur jugement , il peut 
dit-on , appeller de leur décifion à leur face , ce“ 
qui n'eft point permis aux autres gyocats ; & dans 
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Ce cas, fon appel eft fufpenff de l’exécution même 
provifoire du jugement. le 7 1 
- Dans une caufe où l'avocat du roi eft feul ap- 


pellant, il eft obligé de parler avant l'avocat de la : 


partie intimée. Il ne peut point forcer les procu- 
reurs, non plus que les avocats | à: [ui communi- 


_ quer aïlleurs qu'au parquet, les caufes qui intérefe : 


ent fon miniftère, & il doit s’y trouver aux heu- 
h res réolées pour chaque fiège. Cétte communica- 
|” tion doit être gratuite: c'eft-à-dire, qu'il n’a rien 
à recevoir pour chaque rapport qu'il fait d’une 


affaire à l'audience , quand mème on lui offriroit. 
_ volontairement des honoraires. C’eft ce qui réfulte 
formellement de l'ait. 31 de arrêt de réglement : 
du 10 juillet 1665 :, qui eft obfervé dans tout le 


royaume l'exception de la Lorraine , où les 4v6- 
cas, du roi peuvent exiger quarante fols pours les 
affaires où ils portent la parole , fuivant l’ordon- 
nance de 1707 & la déclaration du roi Staniflas , 
du 25 janvier 1752. | 
: Il n'en eft pas de mème des procès par écrit ; 
l'avocat du roi peut avoir des épices. Dans quel- 
ques fièges , il eft taxé par les jugés ; dans d’autres, 
‘AP fe taxe lui-même : ceci dépend’ de lufage. , 
.: Lorfque lé procureur du roï eft abfent, l'avocat 
duroi en fait les fon@ions, préférablément aux au- 
ÊFeS avocats, 


La fonétion d'avocat du roi demande des talens 
particuliers. Il ne lui fufft pas d’être bon jurifcon- 
falte, il faut auf qu'il foit orateur ; & il ne le 
devient, qu’en fe familiarifant avec les belles-lettres. 
Il lui faut une grande fagacité & beaucoup de juftefle 
dans l’application des règles & des principes. Après 
que deux avotuts ont combattu avec des armes à- 
peu-près égales ; dans le moment où les juges eux- 
mêmes , ainfi que le public, font encore incertains 
à qui ils décerneront l'honneur du triomphe, c’eft 
à lui de difiper les nuages, & d'indiquer le vrai 
_ point de la difficulté, qui fe trouve comme perdu 
au milieu d'une foule de faits & de circonftances. 

_ I y a des fièges , tels que le préfidial de Gue- 
_ret, où l'avocat du roi eft en même temps pourvu 
d'un office de confeiller au mème tribunal , pour 
‘en faire les fonétions, lorfque fon miniftère n’eft 
point néceflaire. Mais c’eft un abus occafionné par 
ces temps malheureux où Louis XIV recouroit à 
des créations d’offices pour augmenter les fubfides, 
fans fatiguer fes peuples. Un avocat du roi ef fait 
pour veiller à l'exécution des ordonnances, pour 
remontrer aux juges léurs devoirs , & pour être, 
en quelque façon , le cenfeur de leur conduite ; maïs 
comment peut-il s'acquitter avec exaétitude d'une 
fon@ion fi délicate , lorfqu'il fe trouve lui-même 
au nombre des juges qu'il convient de cenfurer ? 


Les avocats du roi jouiflent des mêmes exemp-, 


tions & prérogatives que les juges du fiège auquel 
ils font attachés , fouvent mème ils en ont de plus 
confidérables. 


AVOCAT-FISCAL , ( Office. ) c'eft le titre que 


4 
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prend, dans un duché 8e quelquefois dans une fuf-. 


tice feigneuriale,, celui qui y fait les. mêmes fonc- 
tions que. celles que fait un zyocat du roi dans un, 
fiège royal. : - 


L'avocat-fifcal des empereurs, officier inftitué par 
Adrien , avoit quelque rapport avec nos avecats- 
généraux , car 1l étoit aufli l'avocat du prince ; mais 
ipécialement dans les caufes concernant le fifc, & 
ne.fe, mêloit.point de celles des particuliers. 


: AVOCAT-GENÉRAL , ( Office. Dignité. ): c'eft un: 


officier de cour fouveraine ; prépofé pour difcuter 


à l'audience les caufes où le roi, l'églife, le public, . 
les communautés , les mineurs peuvent avoir quel- 

que intérèt:, pour donnér fon avis, & prendre des. 
concluñons en faveur d’une des parties. 


L'origine de ces officiers eft auffi ancienne que: 
l'établifiement des cours fouveraines. On ne leur 


! donnoit autrefois que le titre d'avocats du roi ; la 


| cats-çénéraux toit principalement 


dénomination d’avocat-général fe donnoit aux 4vo- 
cats plaidans pour les parties , ce qui paroïfloit d’au- 
tant plus naturel qu'ils plaidoient en effet pour tout, 
le monde en général, & que le miniftère des avo- 
employé aux affa; 


res du roi. … 


Il refte encore aujourd’hui un veflige de cette 
qualification , dans le prononcé des arrèts rendus 
fur les conclufions du miniftère public. On y lit: 
ce jour , les gens du roi étant entrés, M°..., 4vo- 


-cat dudit feigneur roi, portant la parole, ont dit , 6%... 


Quoiqu'il en foit ,les avocats du roi, dans les 
cours fouverainés , prennent aujourd’hui la qualité 
d’avocuts-pénéraux , & ils poflèdent ce titre de- 
puis 1587 , qu'il fut donné à Antoine Seguier : 
quelques-uns même prétendent qu'il a été donné , 
en 1526 ,a Pierre Lizer. 

Ces magiftrats paroïflent avoir été établis en 
France, à l’inflar de ce qui fe pratiquoit chez les 


: Romains, où les empereurs avoient un avocat pour 


eux , appellé patronus fifci , dont il eft parlé dans 
la loi 21. c. ft adverf. fifc." ” 


Les anciens regiftres du parlement nous appren- 
nent que la fonétion d'avocat du roi étoit perma- 
nente ; qu'il y en avoit deux, lun clerc, & l’autre 
laïc ; le premier exerçoit fon miniftère dans les caufes 
civiles; le fecond, dans les affaires criminelles. En 
1690, le roi créa une troifième charge d’avocat-pé- 
néral en faveur de M. d'Agueñleau qui eft devenu 
enfuite procureur général & chancelier de France, 
la ‘gloire & l'ornement de la magiftrature. Depuis 
cette époque, il y a toujours eu trois avocats-gé- 
néraux dans le parlement de Paris & dans plufieurs 
autres cours; les deux premières places n’ont ja- 
mais été créées en titre d'office. 

Le premier avocat - général précède le procureur 
général, comme portant la parole pour lui ; les deux 
autres marchent après lui. 

La place des avocats - généraux aux grandes au- 
diences étoit autrefois fur le banc des baillis & fé« 

KKkK2 


: 622 A V ©: 
néchaux : ce ne fat que le o février 1589, qu'ils com- 
 mencèrent à fe placer fur le banc des fecrétaires de! 


Na cour, par rapport au préfident dé Verdun qui 


étoit un peu fourd. Se UN OR 
“Leur place aux petites audiences eft derrière le 
premier banc ou premier: barreau, 7 


Ils font à la tête du barreau comme étant les 


prémiers dans Vordre des avocats ; c’eft pourquoi 
ils paffent auffi les prémièrs au ferment. M:'Talon!, 


portant la(parole à la:grand'chambre le 27 janvier 
1687, difoit que le plus grand avantage des charges 


qu'ils ont l'honneur d'occuper ;-c'eft celui d'étresles. 


premiers de l’ordre des avocats, d’être a la tête d'un 
corps füiulluftre ; duquel 1ls eflimenti d'honneur de faire 
partie : 
maintenir les avantages: 


: Des fontions des avocats-généraux: Ts en ont plu-' 


fieurs qui leur font propres ; &c d’autres qui leur font 
communes avec le procureur général, &c qui ap- 
partienrient aux gens du roi colleétivement ou con- 
cürremment.. = {2 uv LS 
En général, on peut idiftinguer deux fonétions 
qui font:tout lerpartage du miniftère public, celle 
de prendre des conclufions à raifon de l’ordre public 
dans les affaires des particuliers, & celle de plaider 


pour le roi contre les particuliers dans les affaires. 


du domaine & des droits de la couronne. 
Quant au détail de ces fonétions, ou_elles font 
intérieures, & s’exercent dans le confeïl particulier 


du parquet; ouelles {ont extérieures, & font. re- 


ltives au roi, au parlement, au public, aux par- 
ties, au barreau. de 


- Dans l'intérieur du parquet, les avocars-généraux. 
font le confeil du procureur général pour donner, 


lés conclufions qui font de fon minifière dans les 
affaires importantes. Ils forment avec lui le confeil 
du gouvernement fur les projets des aëtes de Tégis- 
lation qui doivent être adreflés au parlement, tels 
que les projets de loix, d'édits & déclarations con- 
cernant les impoñtions , & généralement toutes les 
opérations de juitice, police ou finance. C'eft à 
rafon de cette fonétion qu'ils ont lé titre de con- 
féillers du roi, qui leur a été donné dès le com- 
mencement du quatorzième fiècle. * 


On a coutunte de leur adrefler ces projets pour 
avoir leur avis qu'ils donnent en commun & de 
concert avec le premier préfident à qui on adreffe 
toujours en même temps copie des mêmes projets. 

Ils forment de même en commun, &'d’ordinare 
avec le même magiftrat, les projets de réglemens 
& de réformations au’ils eftiment néceffaires de pre- 
{enter au roi pour être revêtus de fon autorité, ou 
au parlement pour être mis en forme de règlement 


concernant la difcipline du parlement mêmé, où 


celle des fièges inférieurs, ou le bien dela police, 
la pourfuite des crimes, & généralement tout ce 
aui fe préfente au parlement par requête du procu- 
reur general.” | "1 


Dans ce même intérieur du parquet, ils font, par 


J 


: la voie de la communication des miniftres oudes® 
| parties intéreflées, les cenfeurs:& les contradiéteurst 


| Corps ou aux particuliers, pour empêcher qu'il re 
S'y glifie rien de contraire aux maximes duroyaume, 
| aux ordonnances ,. aux droits de 14 couronne, at) 
l'ordre public, à celui des jurifdiétions ;: 86 aux! 

droits du ‘parlement. LES SNS REF 


. ment au roi, Elles confiftent dans le‘drpit d'exécuter, 


 fentations dont la compagnie.les charge quelque- 
d'oùil:conclut: qu'ils étoient obligés d'en 


| propos de faire pafler à fon parlement qui ne re 
| connoît aucun:aütre canal que celui des gens du 


| lorfqu'il y eft, mais fans autre canal que celui du pre \ 
| mier gentilhomme de la chambre , ou, en fon ab-. 
 fence, du premier .valet-de-chambre : quant aux. 
ordres par écrit du roi. au parlement, äls:le reçoi- 

vent de M. le chancelier ou des minifires qui les: 
: ont expédiés, & en font aufli les feuls porteurs, 


dé faire les meflages & les commifhions dont.on, 


 cureur général toutes les fois qu'il entre, de prendre, 
la parole fur. lui pour annoncer ou expliquer les, 


roi, qu'il apporte; de faire la mème. chofe .en lab: 
 fence du procureur général, en fe faïifant accom- 
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des privilèges & conceffions qui s'accordent aux 
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Fontfons extérieures des gens du roi 1°, relative=t 
auprès de fa majefté , les commiflions du parlement, 
de demander le jour, le lieu: & l'heure: pour les” 

! . « LS n : KE à J ; 
députations , lui expliquer les derhandes ou repré= 


fois ; recevoir de la boriche du rof les reponfés à! 
ces demandes, & les ordres verbaux :quäl juge à. 


roi pour recevoir des ordres de fa majefté. 
= Pour raifon de ces fonétions , ils ont toujours 
accès auprès du.roi, en avertiflant M. le chancelier. 


2°, Relativement au parlement. Leurs fon€ions font, 
de lui apporter les ordres du roi, verbaux ou écrits, ! 


auprès dela compagnie. L 


vient, de parler auprès du roi, -d’entrer avec le, pro: 


requifitions, requêtes, econcluñons ou ordres du. 


pagner par un fubfitut qui tient à la main les, con- 
clufions par écrit, s'il y'en a; de faire la mercu-, 
riale alternativement avec le procureur général, M 
droit néanmoins qui n'appartient qu'à l’ancien avocat 
général; d'introduire à la cour ‘és maitres des cé- 
rémoniés, lorfqu'ils viennent l'inviter, de la part du 
roi, aux Te Deum ou pompes funèbres, où d'autres 
gentilshommes envoyés par lé roi; ceux qui font 
envoyés par les princes: les officiers dé police, 


 lorfqtils viennentrendre compte, avant le carème, 


de Térat de la police & dé celui des provifions s 
ceux de la ville dans la mème occafion,\& lorf- 
qu'ils préfentent chaque annéé les nouveaux con- 
fuls au ferment ; les mêmes officiers & tous autres, 
lorfqu'ils demandent à être entendus en la cour, où 
qu'ils font mandés par elle; le bâtonnier & les 
anciens avocats, lorfqu'il y a lieü de les entendre 
fur quelque fait qui concerne l’ordre des avocats; M 


les procureürs des communautés dans des cas fem- 


blables ; & généralement toute perfonne qui peut 
avoir à parler à la cour ou à én recevoir des or- 
dres. Toutes les fois que Îles gens du roi intro- 
duifent ainfi quelqu'un à la cour, pour quelque caufe 


\ 
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ue ce foit, ils y demeurent pour entendre ce qu'il 
x Len ce que la cour lui dit,.y prennent féance, 
& prennent des conclufions , sil y a lieu, ou fur 
| le champ, ou après avoir demandé à fe retirer au 
| “parquet pour en conférer, ou pour les rédiger par 
écrit, auras que cette forme leur paroiffe plus con- 


venable. 


Enfin les avocats - généraux fivent le parlement 
dans les marches & cérémonies publiques, mais à 
|  quélque diflance des derniers confaillers, & avec 
un huiïfñher en particulier : ils l’'accompagnent aufl 
N aux députations; & ,en fe retirant après tous les 
| députés, ils s’approchent du roi tous enfemble pour 


le faluer en leur particulier ; lorfque la députation 


eft venue pour complimenter le roi, ils font alors 
un compliment particulier au roi, à la reine, & à 
. Chacun de ceux à qui les députés ont adreffé celui 
de la compagnie ; l'ufage de ce compliment parti- 
ticulier a commencé fous Louis XIV : auparavant 
ils difoient feulement , en s’'approchant du roi, fre, 
ce font vos pers ; mais aujourd'hui cet ufage eft éta- 
| bli, &'les gens du roi de toutes les compagnies 
font de pareils complimens à la fuite des députés. 
3°. Relativement au: public. La fonétion des avo- 
catss= généraux eft d'afhfter à l'audience des grands 
| rôles, & de porter la parole dans toutes les caufes 
qui y font plaidées; fur quoi, depuis long-temps, 
on ne fait plus de diftin@tion entre les caufes fujettes 
à communication, & celles qui ne le font pas. 
C’eft une maxime au palais, que l’on n'interrompt 
point le roi, quand il parle, c'eft-à-dire, qu'on 
n'intérrompt point fes gens, lorfqu'ils portent la 
parole, : : k de 
Les gens du roi font auf dans l’ufage que, lorf- 
qu'un d’entre eux porte la parole, foit dans une caufe 
ou autre occafñon, les autres fe tiennent debout, 
s'il eft plus:ancien qu'eux : & s’il eft moins ancien, 
ils fe tiennent afls. | 
. Aux grandes audiences , les avocats-généraux par- 
lent, unigenou appuyé fur le banc où ils fiègent. 
…C'eft. auffi une de leurs fonétions , relativement 
au public, d’aflifier, par un d’entre eux, le ven- 
dredi matin à la grand’chambre , le mercredi & fa- 
medi à la grand'chambre .&c à la tournelle, & de 
plaider même toutes les caufes à toutes ces audien- 
ces; d'affifier, par un d’entre eux, aux audiences 
de relevée , pour requérir la communication des 
caufes, & y porter la parole, lorfqu’elles font de 
leur minifiére ; d’affifler : même aux audiences de 
fept heures à la grand’chambre, lorfqu’ils font avertis 
|. de s'y trouver pour des caufes fujettes à commu- 
nication; @& à celles des chambres des enquêtes, 
| « dans les mêmes cas; de tenir le parquet les matins 
| après l’audience de Ja grand'chambre , pour recevoir 
la communication des caufes à plaider. Ils rece- 
voient autrefois ces communications en fe prome- 
nant dans la grande falle ; mais, depuis qu'on leur 
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Les avocats- généraux y jugent auffi, tous en- 
femble, ou chacun féparémenr, & par: forme 
d'avis, fuivant l’ordonnance , les conflits entre les 
chambres du parlement, les appels d'incompétence 
& de déni de renvoi, les nullités de procédures 
& les affaires renvoyées par arrêt au parquet! 


Enfin ils y règlent les conflits entre le parlement. 


 & la cour des aides, conjointement avec les gens 


du roi de. cette cour, lefquels, à jour convenu ; 
fe rendent au parquet du parlement, ÿ prennent : 
féance fur le même banc après eux, entendent 
enfemble avec eux le rapport qui fe fait du con- 
fit, par un fubftitut de celle /des deux cours où 
ce conflit s’eft formé , & jugent cependant, comme 
à l'andience, en opinant tout haut, les portes -ou- 
vertes , à la pluralité des voix des officiers des deux 
parquets réunis. Moi 

4°. Relativement aux ‘particuliers. Les avocats-gé. 
néraux ont la fonétion ‘de requérir & de prendre- 
communication de toutes leurs affaires fur les grands 
rôles, &cde toutes celles des autres rôles où l'éslife, 
les communautés d’habitans, les corps laïques où 
‘eccléfiaftiques, les mineurs, le roi ou l’ordre public 
peuvent avoir intérêt, du moins au fond; de ré- 
quérir à laudience, dans les caufes communiquées 
ou non, contre toutés fortes de particuliers, foit 
qu'ils foient ou ne foient pas parties dans la caufe, 
tout ce qui peut être du bien public, mème leur: 
décret ou emprifonnement, s’il ÿ a délit, on lieu à 
prononcer des amendes, aumôOnes ,' injonctions., 
défenfes ou autres peines & difpofñtions ; ils peu- 
vent rendre plainte & introduire toute demande , 
s'infcrire en faux, former oppoñtion à des arrêts, 
interjetter appels des fentences, & faire toutes 
les autres procédures qu'ils efiment de leur mi- 
niftère. | 

s°. Enfin, par rapport au barreau , il eft des fonc= 
tions des avocats-généraux de faire un difcours aux. 
avocats tous les ans le jour de l'ouverture dés au 
diences, de préfider à la rédaétiôn des comptes & 
à l'entretien de leur bibliothèque , de veiller à la 
difcipline & à l’ordre du barreau dans tous les fièges 


| du reflort du parlement, & de régler les contefa- 


tions qui y furviennent , lorfque les parties s’adref- 
fent, comme elles font pour l'ordinaire en pareil. 
cas, aux gens du roi du parlement. | 


Une fonétion relative en quelque forte au même 
objet ,c’eft la difcipline & l’ordre des facultés de 
droit des univerfités du reffort, quifont Paris, Reims, 
Orléans, Bourges, Angers & Poitiers, objet que 
les ordonnances ont remis fpécialement au premier 
avocat - général : ces facultés font obligées de lui 
envoyer, tous les trois mois, le double de leurs 
regiftres d'inferiprions , & les lieutenans généraux 
des fièges, le procès-verbal des vifites qu'ils doi- 
vent faire aux écoles de droit pour conflater Îles 
noms & la réfidence des étudians infcrits fur ces 

egiftres. 


a fait confiruire un parquet, ils y reçoivent les. 
communications, ( 


Le prémiér avocat-cénéral vérifie le temps d'études 


LED 


z 


des licentiés qui viennent fe préfenter pour être 


avocats ; il leur en délivre fon certificat, s'ils le 
requièrent, pour fe faire recevoir en un autre par- 
lement; ou, s'ils veulent être reçus au parlement 
de Paris, ils fe font préfenter à l'audience par un 
ancien avocat un jour de grand rôle, & le premier 
avocat-général {e lève &t attefle que le licentié qui 
fe préfente, a fatisfait aux ordonnances, qu'ainf 
il n'empêche qu'il plaife à la cour de le recevoir au 
ferment d'avocat : il figne, au dos des lettres de 
licence, un vu qui contient le détail des infcrip- 
tions , interftices , aftes & temps d'étude de droit 
françois. 

. Autres fondlions & prérogatives des avocats - géné 
raux, I y a plufeurs objets fur lefquels les gens du 
roi du parlement de Paris ont un droit, une inf 
pedon, une autorité fpéciale en vertu de titres 

articuliers , comme fur la bibliothèque de 5. 
Vitor , celle de l’école de Médecine, le collège 
Mazarin; ils ont part aufli avec les trois premiers 
préfidens du parlement, de la chambre des comptes 
& de la cour des aides, à la fondation des ducs 
de Nevers, pour marier des filles, des terres qui 
appartenoient à la maifon de Gonzague; trois des 
cens du roi -affiftent tous les ans, le jour de las. 
Louis, au compte qui fe rend de l'exécution de 
cette fondation sux grands auguflins, & y reçoi- 
vent chacun cinquante jetons d'argent, & quelques 
livres de bougie : lé quatrième n’y aflfte pas, parce 
que la dernière charge d'avocat- général n'a été 
créée que depuis la fondation dont il s'agit. 

Les avocats - pénéraux ont encore d'autres préro- 
gatives, telles que le titre & les appointemens de 
confeillers d'état ; ils jouifloient même autrefois de 
la féance au confeil, & Denis Talon, lorfqu'il 
quitta fa charge & fut fait confeiller d'état, prit 
féance au Hd du jour de fa réception d’avocat- 
général ; cependant cela ne fe pratique plus, MM. 
d'Acuefleau &t Gilbert s'étant mis à la queue du 
confeil. | 

Les avocats -généraux prétendent, à raifon de 
ce titre de confeiller d'état, avoir, hors de leurs 
fon&tions , rang de confeillers d'honneur, & pañer 
avant tous les confeillers au parlement & maitres 
des requêtes, hors des marches & féances de a 
compagnie : ce qui fait qu'ils ne fe trouvent, ni 
au repas de la S. Martin, chez le premier préfi- 
dent, ni aux proceffions & cérémonies de leur pa- 
roifle, ou autres où il y a des confeillers au par- 
lement, des maîtres de requêtes , ou mème des con- 
feillers d'état. 


Lorfqu’ils font dans leur hôtel, ou qu'ils vont 
ailleurs qu'au palais ou en cour , ils font toujours 
en fimarre comme le chancelier & le premier 
préfident. 

Chaque avocat-général, à fa réception, reçoit du 
corps de ville-un compliment , & un préfent qui 
conffte dans une belle écritoire d'argent. 

AVOCAT, ( Droit canonique, ) ce mot fe prend 


défenfeurs, confervateur, économe, caufidicus, mundi-\ 


AVO 
dans un fens particulier, dans l’'Hifioire ecclé- . 
fiaflique , pour une perfonne dont la fonétion étoit 
de défendre les droits & lez revenus de léglife 
& des communautés religieufes, tant par armes 
qu'en juftice. : 
Pris en ce fens, c’eft la même chofe qu'avoué, | 
burdus , tuteur, aëleur, pafleur lai, vidame , [cholaf- 
tique, &c. Voyez ces mots. 
Il a été employé pour fynonyme à patron, c’eft- 
à-dire celui qui a F'avouerie ou le droit de préfenter 
en fon propre nom. Voyez PATRON, AVOUERIE, 
PRÉSENTATION, GC ain 
Les abbés & monaftères ont auf des avocats où 
avoués. | | 


AVOCATIE , £. f. ( Pratique ) on fe fervoit 
autrefois de ce mot pour fignifier une commifhion 
adreffée à un inférieur par fon fupérieur , pour rem- 
plir quelques fonétions publiques. | 

AVOCATOIRE, adj. ( Æiff. mod. & Jurifp. } 
on appelle ainfi un mandement de l’empereur d’Al- 
lemagne, adreflé à quelque prince ou fujet de 
l’Empire, afin d'arrêter fes procédés illégitimes en 
toute caufe portée devant lui par appel. 

On appelle Lettres avocatoires, des lettres d’un 
prince, par lefquelles il prétend revendiquer quel- 
ques-uns de fes fujets qui font paflés dans d’autres 
états. On ne convient pas que Îles fouverains aient 
ce droit. Woyez ASYLE, ( Droit public. ) 

AVORTEMENT , f.m. ( Droit criminel, ) c’eft 
en général l’acceuchement avant terme d’un enfant 
mort Où vivant. 

Suivant les loix anciennes, les femmes & les 
filles qui fe faifoient avorter par le moyen de quelque 
potion ou médicament, ou de quelque autre ma- 
nière que ce für, devoient être punies de mort, 
s'il étoit conftaté que le fruit dont elles étoient 
groffes, eût eu vie. Mais fi le fœtus n’avoit point 
encore été animé, l'avortement n’étoit puni que du. 
banniffement ou d’une autre peine moindre que celle 
de mort, felon la qualité du fait & la condition 
des perfonnes. 


À Rome, lorfque les femmes fe procuroient 
l'avortement par averfon pour leur mari, à la fuite 
d'un divorce, on ne les punifloit que du bannifie- 
ment. Mais fi elles s’étoient laiïffé corrompre ‘par 
argent pour commettre ce crime , elles devoient ètre 
condamnées à mort. Cicéron, dans fon oraifon pour 
Cluentius, fait mention d’une femme Miléfienne 
qui fut punie du dernier fupplice , parce qu'après le 
décès de fon mari , elle avoit fait périr l’enfant dont 
elle étoit enceinte, moyennant une fomme d'argent 

ue lui avoient donnée les héritièrs fubflitués par 
ik mari à 


à cet enfant. | 


En France, les femmes & les filles qui fe font. 
avorter, & qui détruifent le fruit dont elles font 
enceintes , en prenant des médicamens ou breuvages 
pour s’en délivrer avant le temps, doivent être pu- 
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nies de mort, fans qu'il faille examiner fi le fœtus 
_étoit animé ou sil ne létoit pas. | 
Les complices du crime d’avortement doivent être 
punis de la même peine que les femmes ou filles 
qui fe font fait avorter. 
_ Si l'accouchement prématuré eft occafñonné p: 


“un accident, s’il a pour caufe un travail forcé, s’il 


eft mème la fuite d’une indifcrétion, il n’eft pas pu- 
niflable fuivant les loix civiles. 

L'article 133 de la conftitution caroline porte que 
_ celui qui, de propos délibéré, fera, par le moyen d’un 
. breuvage, avorter une femme d’un enfant ayant eu vie, 
de même que celui qui aura procuré la flérilité à un 
homme ou 4 une femme , pour les empêcher d’avoir des 
enfans , fera condamné comme homicide; favoir, ff 
c’efl un homme , à être décapité , & Ji c’efl une femme , 
agêtre précipuée dans l’eau ou à fubir une autre peine 
Capitale. 

Quant à celui qui frappe violemment une femme 
grofle, & qui la fait avorter, il faut diftinguer fi, 
en la frappant, il a eu le deffein M use cet avor- 

tement , Où s'il n’a point eu ce deflein. Dans le pre- 
mier cas, il doit être puni de mort; mais, dans le fe- 
cond cas, la peine doit être moindre & relative aux 
circonftances du fait. T'elleeft l'opinion de Farinacius. 

_ Si les mefures prifes pour procurer l'avortement 
n'ont point eu d'effet, & que l'enfant, nonobftant 
le breuvage, foit venu à terme & ait furvécu pen- 
dant quelque temps , la peine de mort ne doit alors 
avoir lieu , ni contre celui qui a donné le breuvage, 
ni contre celui qui l’a pris; mais il doit leur être 
infligé une autre punition, felon les circonftances. 
C’eit l'avis de Julius Clarus. 

Une femme ouune fille qui fe feroit fait avorter, 
n'éviteroit point la peine de mort, quand même elle 
n'auroit commis fon crime que dans la vue de con- 
ferver fon honneur. Cependant ce motif peut quel- 
quefois fervir à faire diminuer la peine dans de cer- 
taines circonftances , comme lorfque la file coupable 
eft très-jeurne, 6. 

Suivant les loix romanes, le crime d’svortement 
étoit imprefcriptible ; mais, parmi nous, il fe pref- 
crit, comme tous les autres crimes, par le laps de 
vingt ans. Voyez INFANTICIDE. 

Le crime d’avortement eft un cas royal. 

AVORTON, f. m. ( Droit civil, canonique € 
criminel, ) C’eft le nom qu'on donne aux enfans 
qu’un accouchement prématuré fait naître morts ou 
incapables de vivre. On fe {ert aufhi, dans la même 
fgnification, du mot «bortif. 

* La naïiffance d’un enfant, dans le feptième mois 
de la groffeffe de la mère, peut être naturelle, ainfi 
que nous l'avons dit fous le mot accouchement : elle 
peut auffi être l'effet d’un avortement; néanmoins 
f: l'enfant vient au monde vivant, il eft capable de 
faccéder & de tranfmettre une fucceffion. Dans les 
pays de droit écrit, comme pofthume, il rompt par 
fa naïffance le teflament dans lequel fon père n'a 

fait aucune mention de lui, 
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Nous venons de dire, fons le mot avortement, 
CR punifloit de mort la mère qui fe fait avorter, & 
es complices , lorfque l’avorton naît fans vie. 
.… Un auteur eccléfiaftique, le père Jérôme Floren- 
tinius, a fait un livre pour démontrer qu’on pent 
& qu’on doit baptifer les avortons, en quelque temps 
qu'ils viennent au monde, parce que, fuivant lui, 
le temps auquel le fœtus commence à être animé, 
eft incertain. Nous penfons qu'il a raifon, & qu'on 
doit fuivre fon fentiment dans la pratique : car ceux : 
qui ne réputent le fœtus animé qu'après quarante 
Jours de conception, ne font pas convaincus de la 
vérité de leur fyflême. | 

AVOT , f. m. ( terme de Coutume.) dans la Flan- 
dres françoife, on appelle de ce nom une certaine 
mefure des chofes folides. Quatre avots font la ra- 
fière, & la rafière contient environ cent livres de 
graines de colzat bien fèches. 


AVOUÉ, adj. ( Jurifprudence. ) fisnifioit ancien. 
nement l'avocat, c’eft-à-dire, le patron ou protefeur 
d'une églife ou communauté relisieufe. 

Ce mot vient, ou du latin advocatus, appellé à 
l'aide, ou de advotare, donner fon fuffrage pour une 
chofe. 

Les cathédrales, les abbayes, les monaftères & 
autres communautés eccléfiaftiques avoient leurs 
avoués. Ainfi Charlemagne prenoit le titre d’avoué 
de S. Pierre; le roi Hugues, de $. Riquier : & 
Bollandus fait mention de quelques lettres du pape 
Nicolas, par lefquelles il établifloit le faint roi 

douard & fes fuccefleurs avoués du monaftère de 
Weftminfter & de toutes les églifes d'Angleterre. 

Ces avoués étoient les gardiens , les protetteurs 
&, en quelque forte, les adminiftrateurs du tem 
porel des églifes : & c’étoit fous leur autorité que 
fe faifoient tous les contrats concernant ces éclifes. 
Voyez DÉFENSEURS, 6c. 

Il paroït mème, par d'anciennes chartes, que les 


donations qu’on faifoit aux églifes, étoient confirées 


en la perfonne des avoues. 

C’étoient eux qui fe préfentoient en jugement pout 
les églifes dans toutes leurs caufes, & qui rendoient 
la juftice pour elles dans tous les lieux où elles 
avoient jurifdi@ion. 

C’étoient eux qui commandoient les troupes des 
éghifes en guerre, & qui leur fervoient de cham- 


pions & de duelliftes. Poyez CoMBar, Duez, 


CHAMPION. 

On prérend que cet office fut introduit, dès le 
temps de Stilicon, dans le quatrième fiècle : mais 
les bénediétins n'en font remonter l'origine qu'a 
huitième. 44, S. Bened, $, 1j, P. I, Prier 9, Ëe. 

Dans la fuite, les plus grands feigneurs même 
firent les fonétions d'avoués, & en prirent la qualité, 
lorfqu'il fallut défendre les églifes par leurs armes, 
& les protéger par leur autorité. Ceux de quelques 
monaftères prenoient le titre de confervateurs : mai: 
ce n'étoit autre chofe que des zyoués fous un autre 
nom. Voyez CONSERVATEUR, 
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H y eut au quelquefois plufiouts fous-svoués ou 


Mous avocats dans chaque monaflère : ce qui néan- 


* moins fit grand tort aux monaftères, ces officiers 


r 


yocati fol. 


inférieurs y introduifant de dangereux abus; auf 


furent-ils fupprimés au concile de Reims en 1148. 

À l'exemple de ces avoués de l’églife, on appella 
auffi du même nom les maris, les tuteurs ou autres 
perfonnes en général qui prenoïent en main la dé- 


fenfe d'une autre. Plufñeurs villes ont.eu aufli leurs. 


avoués. Ontrouve, dans l’hiftoire, les avoués d’Augs- 
bourg, d'Arras, 6c. 


Les vidames prenoient auf la qualité d’avoués : 


& c’eft ce qui fait que plufñeurs hiftoriens du hui- 
tième fiècle confondent ces deux qualités. Voyez 
VIDAME. ; 

C’eft auffi pourquoi plufeurs grands feigneurs 
d'Allemagne, quoique féculiers, portent des mitres 
en cimier fur leur-écu, parce que leurs péres ont 
porté la qualité d’avoués de grandes églifes. Voyez 
Mirre 6 CIiMIEr. | 

Spelman diftingue deux fortes d’avoues eccléfiaf- 
tiques en Angleterre : les uns pour les caufes ou 
procès, qu'il appelle advocati caufarum ; &t les autres 
pour l’adminiftration des domaines, qu'il appelle ad- 

Les premiers étoient nommés par le roi, & 
étoient ordinairement des avocats de profeflion ; in- 
telligens dans les matières eccléfiaftiques. 

Les autres qui fubfftent encore, & qu’on appelle 
quelquefois, de leur nom primitif, avoues, mais plus 
fouvent patrons, éroient & font encore héréditaires, 
étant ceux-mèmes qui avoient fondé des églifes, ou 
leurs héritiers. Voyez PATRONS. 

Il y a eu aufli des femmes qui ont porté la qua- 
lité d'avouces, advocatifle : &, en effet, le droit-ca- 
nonique fait mention de quelques-unes qui avoient 
mème droit de préfentation dans leurs églifes que 
les avoués : & encore à préfent, fi le droit de pa- 
tronage leur eft tranfmis par fucceffon , eiles l’exer- 
cent comme les mâles. 

Dans un édit d'Edouard ITT, roi d'Angleterre, on 
trouve le terme d’avoué en chef, c'eft-à-dire, patron 
fouverain qui s'entend du roi, qualité qu'il prend 
encore à préfent, comme le roi de France la prend 
dans fes états. 

Il y a eu aufh des ayoués de contrées & de pro- 
yinces. Dans une chartre de 1187, Berthold, duc 
de Zeringhen, eft appellé avoué de Thuringe; &, 
dans la notice des églifes belgiques, publiée par 
Miræus , le comte de Louvain eft qualifié avoué 
de Brabant. Dans l’'onzième & douzième fiècle, on 
trouve aufh des avours d'Alface, de Souabe, &c. 

Raymond d’Agiles rapporte qu'après qu’on eut re- 
pris Jérufalem fur les Sarrafins, fur la propoñition 
qu'on fit d’élire un roi, les évêques foutinrent «qu’on 
» ne devoit pas créer un roi pour une ville où un 
# Dieu avoit fouffert & avoit été couronné , r0n 
», debere ibi eligi regem ubi Deus & coronatus ALU CA 
» que c'étoit aflez d’élire un avozé pour gouverner 
» la place, 6. », Et, en efiet, Dodechin, abbé 
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Allemand, qui a écrit le voyage à la Terre-Sainte, 
du douzième fiècle, appelle Godefroy de Bouillon, : 
avoué du faint fépulcre. (H) nt NON 

AVOUÉS de la partie publique. On voit, dans les 
hiftoriens, que, fous la feconde race de nos rois, 


& y avoit un avoué de la partie publique .‘advocatus 


parte publicäa. Cette efpèce d’avoué n’avoit rien 
de commun avec les avocats & procureurs du roi, 
que nous appellons la partie publique. Les avoués 
anciens n'étaient pas chargés de la pourfuite des 
crimes ni des affaires qui concernoient les mineurs, 
les églifes ou l’état des perfonnes; ils étoient feu- 
lement les agens du public pour la manutention po- 
litique & domeftique , & non pour la manutention 
civile. Ep 

AVOUERIE , f, f. ( Jurifp. ) qualité d'avoué, 
Voyez AVOUE. 

_ Avouerie fignifie, entre autres chofes, le droit 
de préfenter à un bénéfice vacant : & , en ce fens, 
il eft fynonyme à patronage. Voyez PATRONAGE, | 

La raifon pourquoi on à donné au patronage le " 
nom d'xvouerie, c'eft qu'anciennement ceux qui 
avoient droit de préfenter à une églife en étoient 
les proteéteurs & les bienfateurs : ce qu’on expri 
moit par le mot avoué, advoçcatr. dé 
7 Avouerie, pris pour fynonyme à patronage , ef 
le droit qu'a un évêque , un doyen, ou un chapitre, 
ou un patron laïque, de préfenter qui ils veulent à 
un bénéfice vacant, Voyez VACANCE 6 BEÉNÉ- 
FICE, Gc. | PRE 

L'avouerie eft de deux fortes, ou perfonnelle ou 
réelle ; perfonnelle, quand elle fuit la perfonne & 
eft tranfmifible à fes enfans & à fa famille, fans 
être annexé à aucun fonds; réelle, quand élle eft 
attachée à la glèbe & à un certain héritage. 

On acquiert l’avouerie ou patronage enbâtiflant une 
églife, ou en la dorant. A PRE 

Lorfque c’eft un laïque qui la bâtit ou la dote, 
elle eft en patronage laique. Si c’eft un eccléfiafti- 
que , il faut encore diftinguer; car s'il l'a fondée ou 
dotée de fon propre patrimoine, ©’eft un patronage 
laique : mais fi c’eft du bien de l’églife qu’ellesa èté - 
fondée , c’eft un patronage -eccléfiaftique. 

Si la famille du fondateur eft éteinte, le patro- 
nage en appartient au roi, comme patron de tous 
les bénéfices de fes états, fi ce n’eft des cures & 
autres bénéfices à charge d’ames , qui tombent dans 
la nomination de l'ordinaire. ë | 

- Si le patron eft retranché de l’églife, ou par l'ex- 
communication , ou par l’hérèfie , le patronage dort 
& n’eft pas perdu pour le patron qui recommencera 
à en exercer les droits dès qu'il fera rentré dans le 
fein de l’églife. En attendant, c’eft le roi ou l'ordi: 
naire qui pourvoient aux bénéfices vacans à fa pré- 
fentation. Voyéz PATRON. Xe 24 ds 

AVOUÉTRIE, f. f. ceft.un ancien mot qui 
avoit la même fignification qu'adulrère. ; 

. AVOUL , f. m. vieux mot qui fignifioit aveu. 

AVOUTRE, f. m.( Jurifprudence. ) ou AVOUES- 
TRE, termes qui fe rençontrent dans on LS 
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de nos anciennes coutumes, & font fynonymes à 
adultérin. « Li avoutres , dit Beaumanoir, chap. 18, 
» font chil qui font engendrés en femmes ma- 


» riées , d'autrui que de leurs feigneurs ou hommes 
» mariés ». (A1) | 


AVRANCHES, ville de Normandie, qui eft le 


fiège d'un évêque fuffragant de Rouen. Il y a, dans 
cette ville, un vicomté, un bailliage, une élection. 
Ses officiers municipaux font un maire, deux éche- 
vins , un lieutenant de police. Elle eft de la géne- 
ralité de Rouen , & du reffort du parlement &t cour 
des aides de Normandie. Ses habitans prennent du 
fel blanc dans les falines qui font dans l'étendue 
de fon éle&ion, 


. AVRIL, f.m.( Droit canonique. ) quatrième mois 


de l'année. Ce mois & celui d'oftobre font appellés 
mois de faveur, parce que les bénéfices qui viennent 
à vaquer dans ces deux mois, quoique affectés aux 
gradués , peuvent être conférés librement aux gra- 
dués fimples , duement infinués, parmi lefquels le 
collateur a le choix de gratifier qui il lui plaît, fans 
être aftreint à fuivre l'ancienneté des degrés. 


AURILLAC., ville capitale de la haute Auvergne. 
La feigneurie en appartient au roi & à l'abbé de S. 
Géraud d'Aurilluc. L'abbé y jouit du droit de la 
haute-juftice ; mais le roi, comme feigneur du cha- 
teau, a le haut domaine : &, en conféquence, 1l 
y a établi le premier fiège de la fénéchauflée de 
la haute Auvergne, & un préfidial. 

AURILLAGE ox AURISLAGE, terme ufité dans 
quelques coutumes pour fignifier le profit des ru- 
ches de mouches à miel qui n'ont point de maitre. 
Ce profit appartient, dans quelques endroits, au 
feigneur, & dans d’autres, au roi. Voyez ABEIL- 
LAGE. (A) 

AUTEL , f.m. ( Droit canonique. } c’eft la table 
fur laquelle le prêtre offre le facrifice du corps êc 
du fang/de Jefns-Chrit. On en diftingue deux 
fortes, celui qui eft flable & ferme, & celui qui 
eft mobile & portatif. 

Les autels des premiers chrétiens n'étoient que 
de bois; mais un concile, tenu à Paris en 509, 
défendit de les conftruire à l'avenir d'autre matière 
que de pierre. Il fuffit néanmoins, dans l’ufage, qu'il 
y ait, au milieu de l'asrel, une pierre aflez large 
pour que le prêtre puiffe y mettre le calice & l'hoftie, 
{ans crainte de les faire toucher ailleurs. 

Il faut une permiffion de l’évèque & le confen- 
tement des intéreflés pour conftruire un aurcel ftable 
dans une églife confacrée. u# 

On ne peut facrifier fur un autel nouvellement 
érigé, que la pierre où l'hoftie &t le calice doivent 
être placés, ne foit confacrée , & cette confécration 
ne peut fe faire que par l'évêque. | 

Si la pierre confacrée eft brifée, & que l'endroit 
du fceau foit enlevé, il faut la faire confacrer de 
nouveau, quand même elle pourroit encore fervir. 

Si l'on doutoit que la table d’un autel eût été con- 
facrée . il faudroit la confacrer, 

Jurifprudence. Tome I, 
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Les nappes de laure! doivent ètre de linge blanc 
& bénites par l’évêque ou par un prêtre à qui l'évê- 


que a donné pouvoir de faire cette bénédiios. . 


Comme il eft permis, dans certains cas, de cé- 
lébrer la meñle fous des tentes, & ailleurs que dans 
les églifes, on a des autels portatifs qui doivent, 
comme les autres ; avoir une pierre confacrée. 


Lorfque le pape accorde à des prêtres la faculté 
de célébrer par -tout fur un atel portatif, ils ne 
peuvent pas, comme l’auroit voulu le pape Honoré 
UT, ufer, en France, de cette faculté fans le con- 
fentement des évêques. 


On appelle autel privilégié, celui auquel font at- 
tachées quelques indulgences. La règle de la chan- 
cellerie romaine eft d’accorder ces fortes d'autels ou 
d'indulsences pour un ou deux jours de la femaine, 
felon le nombre de meffes qui fe célèbrent par jour 
dans l’églife où ils font fitués. 


Le maïtre-autel & fes dépendances font à la charge 
des gros décimateurs. Leretable qui eft le nom qu’on 
donne aux décorations qui laccompagnent, doit 
être aufli à leur charge , lorfqw'il y furvient des ré- 
parations, à moins que l’ancien retable n’eût été 
conftruit avec une trop grande dépenfe. 

Il n’eft pas permis aux laïques de faire confruire 
aucun banc au-devant du maïître-autel : c’eft la place 
des eccléfiaftiques. Plufieurs arrêts l'ont ainfi jugé, 
& font conformes aux décifions des conciles de 
Calcédoine & de Laodicée, 


AUTEL, ( rachat de l) c'eft un droit que les 
évêques fe faifoient payer par les moines ou les 
laïques qui s’étoient emparés des dixmes, à tous les 
changemens des vicaires établis pour la defferte des 
églifes. 

Lorfque, vers le douzième fiècle, on contraignit 
les religieux de rentrer dans leurs cloitres, & d’aban- 
donner les paroiffes aux prètres féculiers, on dif- 
tinguoit l’églife d'avec l'autel, Par églife, on enten- 
doit les dixmes , les terres & les revenus; par autel, 
le titre de l’églife exercé par un vicaire, ou bien 
le fervice même de ce vicaire. 


Les évèques, ne pouvant pas s'emparer des dix- 
mes & autres biens, obligeoïent les moines de leur: 
racheter l'autel toutes les fois qu'il falloit nommer 
un nouveau titulaire, fous le prétexte que le droit 
de pourvoir à l’autel leur appartenoït : ce droit fe 
nommoit rachat de l'autel, altarium redemptio. 


C’étoit un abus que condamna le concile de Cler- 
mont. Îl confidéra cette vente des autels comme une 
fimonie de la part des évêques, & il ordonna, en 
conféquence, que ceux qui jouifloient de ces autels 
depuis trente ans, he pourroient plus être inquiiirés 
à l'avenir, & que l’évêque n’exigeroit pas d'eux le 
droit de rachat, 

Cette décifion fut confirmée par un décret du 
pape Pafchal : &, à ce moyen, les monaftères &c 
les chapitres ont retenu -plufieurs awtels qui peut- 


| être ne leur appartenoient pas : & ils ont été exempts 


LI 


— 


de payer les droits que les évêques exigeoient, après 
la mort des vicaires, pour accorder la liberté d'en 
mettre d’autres à leur place. 


AUTELAGE & AUTELAIGE , f. f. ces mots 
fignifioient autrefois ce que l’on entend aujourd’hui 


par mente dixme. 
_ AUTEUR, ( ez Droir. ) eft celui de qui un pro- 
priétaire tient la chofe qu'il poffède : ileft garant de 


cette chofe : & fi celui qui la tient de lui, eft: 


troublé dans fa pofeffion, il peut appeller fon az- 
teur en garantie. Si l’auteur avoit commence à pref- 
crire la chofe qu'il a tranfportée depuis, le nouvel 
acquéreur qui prefcrit aufli du moment qu’il a com- 
mencé à pofléder, peut joindre, s'il le veut, la 
prefcription de fon auteur à la fienne : mais s’il juge 
que la pofleffion de fon auteur, étant vicieufe, ne 
pouvoit pas lui acquérir la prefcription, il peut y 
renoncer, & prefcrire lui-mème de fon chef. 
On donne encore , en droit, le nom d'auteurs 
à ceux de qui l’on defcend : ainfi les père, mère, 
aieuls ou aïeules font appellés les auteurs d’une 
perfonne. prés 
AUTEUR , en terme de pratique, eft celui au 
nom de qui un procureur agit : on l'appelle ainf, 
"parce que c’eft par fon autorité que le procureur 
agit. Tout ce que fait le procureur en vertu de fa 
procuration, oblige fon auteur autant que sil l’avoit 
fait lui-même; car le procureur repréfente fon au- 
teur, (H) | 


- AUTHENTIQUE , ady. (terme de Jurifprudence.) 


ce mot s'applique aux aëtes émanés d'officiers pu- 
blics , & accompagnés de toutes les marques dé- 
terminées par la loi, pour que foi y foit ajoutée 
par-tout où l’on veut en faire ufage; c’eft ce qui 
les diftingue des aëtes fous fignature privée, qui 
ne peuvent faifir la confiance que de ceux qui les 
ont foufcrits. 

Pour qu'un aûte foit authentique, il faut donc 
d'abord qu’il émane d’un officier qui ait eu qualité 
pour l’attefter , & que cet aûte ait été de fon mi- 
niftère. 

Les marques caraétériftiques de l'authenticité des 
écrits ne font pas les mêmes pour toutes fortes 
d’aétes. On diflingue entre ceux qui émanent direc- 
tement du prince, & ceux qui émanent de fes 
chancelleries , de fes officiers de judicature, & de 
ceux qu'il a prépofés pour atrefter les conventions 
des particuliers entre eux. 

Ceux qui émanent direftement du prince, tels 
que font les ordres & brevets qu'il donne ou qu'il 


envoie, ainfi que ceux qui n'ont pour objet qué 


ladminiftration, font fuffifamment atteftés par fa 


S:" & par celle d’un fecrétaire d'état. Ceux qui 


énnent indireftement de lui par l'organe de fes 
minifires, de fes officiers militaires, de fes inten- 
dans, &c. font pareillement regardés comme cer- 
tains , lorfqu'ils font munis de leurs armes, de leur 
fignature & du contre-feing de leurs fecrétaires. 
À l'égard des édits, ordonnances, déclarations, 


Jettres-patentes & de tout ce qui a rapport à la lé- 


AUT 
giflation, outre la fignature du rot, celle du fecré- 
taire d'état, le vifa du chancelier, il faut encore 
que ces aÛes foient munis de l'empreinte des fceaux 
de France. | 

La même chofe s'obferve pour les lettres de . 
Se , les lettres de noblefle, de privilèges, d'af 

ranchiflement, &c. } 

Pour ce qui eft des aétes ou lettres qu’on appelle 
de chancellerie, on diftingue entre la grande &c 
les petites chancelleries : à la grande chancellerie 
où l’on expédie les provifions pour les officiers, 
les commiffions pour exercer, en attendant la ré- : 
ception du titulaire, les cifpenfes d'âge, les lettres 
de relief de laps de temps, 6%. ces lettres ordinai- 
rement ne font pas fignées du roi; mais fimplement | 
de fes fecrétaires , & leur fignature avec l'empreinte 
des fceaux de France fuffit. + 

Dans les petites chancelleries , qui font près des 
cours fouveraines , où l'on expédie les lettres de 
refcifion , de bénéfice d'inventaire , d'émancipation , 
Éc. quoique ces lettres s’y délivrent au nom du 
roi, elles ne font de même fignées que des fecré- 
taires qui font près de ces cours, & leur figna- 
ture munie du petit fceau aux armes de France, 
fufit pour confiater leur authenticité. 

Quant aux arrêts & jugemens fouverains, la 
fignature du greffier & l’appoñtion du fceau de la 
jurifdi@tion , fufifent pareillement pour les faire re- 
garder comme authentiques. y 

Pour ce qui eft des fentences dans les baïlliages, 
fénéchauflées & autres jurifdi@ions, on fe contente 
pour l'ordinaire de la fignature du greffier, fans 
aucune appoñtion du fceau de la jurifdiétion, lorf- 
que ces fentences ne doivent point avoir d’exécu- 
tion hors du territoire des juges qui les ont ren- 
dues, Mais s’il s’agifloit de les faire exécuter hors 
du territoire , l’appofñtion du fceau deviendroit né- 
ceffaire , parce que le fceau, dans ce moment, fer- 
viroit à attefter la réalité de la fignature du gref- 
fier. A l'égard des fentences d'adjudication par dé- 
cret , il faut qu’elles portent l'empreinte du fceau, 
parce que jufques-là, en matière de décret, elles 
font regardées comme imparfaites. Il en eft de même 
des lettres de ratification qu’on obtient au bureau 
des hypothèques : jufqu’à ce que le fceau y foit 
appofe , les oppofitions font recevables. | 

Quant aux aétes qui émanent des officiers pré- 
pofés pour attefter les conventions des particuliers, 
la feule fignature de ces officiers , en la qualité que 
leur donne leur office, fufit pour en füre admettre 
la certitude. | ; 

Ainfi, dans l’ufage à l'égard des sêtes des notai- 
res, une expédition mume de la fignature & du 
paraphe du notaire qui a reçu la minute, fufit pour 
mériter la foi publique. On n’eft point dans l’ufage 
en province d'y appoñer le fceau du roi, ou du 
feigneur de qui ces officiers tiennent leur inftitu- 
tion : ces a@es ne font ordinairement fcellés que 
lorfqu'ils doivent être produits hors du territoire 
où ces officiers ont droit d'inftrumenter, & c'eft 
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_ Ce qu'on appelle Zécz/ifarion. Cette légalifation n’eft 
autre chofe qu'une atteftation mife au bas de l’aûte , 
par laquelle le juge, qui a reçu le notaire en fon 
Office, & qui eft cenfé connoître {a fignature, 
attefte que cét officier eft réellement notaire public, 
& que la-fignature, appofée au bas de l’aûte , ef 
celle dont il fe fert en cette qualité. A cette attef- 
tation il joint l'empreinte du fceau de fa jurifdic- 
tion, an moyen de quoi l’afte devient authentique 
par-tout. | 
Au châtelet de Paris, où l’on ne connoît point 
l'ufage de ces légalifations pour aftes de notaire, 
chaque expédition eft fignée, non-feulement de 
cèlui qui en a reçu la minute, mais encore d'un 
fecond notaire qui appofe le fceau royal, & qui 
par-Rà attefle, en quelque façon, la fignature de 
fon confrère. 
Lorfque les expéditions font d’une date fiancienne 
qu'il n'eft pas pofhble de vérifier fi ceux qui les 
- ont fignées avoient caratère pour le faire, on pré- 
fume pour la fincérité de late, & l’on s’en tient 
à fes difpofitions. | 
La fimple fignature avec paraphe fuit également 
pour les aétes de procureur & d’huiffier : il n’eft 
point d’ufage d'exiger d’autres formalités pour les 
attefter. 
… À l'égard des ates émanés des curés, lorfqu'ils 
doivent faire foi hors du diocèfe, on eft dans l’u- 
fage de les faire légalifer. 

Quant aux bulles & aux refcrits qui nous vien- 
nent de la cour de Rome, nous ne nous en rap- 
portons aux fignatures dont ces aétes font munis, 
qu'autant quelles font vérifiées par les banquiers 
expéditionnaires qui font prépofés en France pour 
nous les attefter. Ces officiers font cenfés connoitre 
ces fignatures ; & lorfqun'ils nous en certifient la vé- 
rité, nous y ajoutons une foi entière. 

L’authenticité des a@tes de jurifdiétion épifcopale 
ou quañi-épifcopale , fe reconnoiït aux armes & à 
la fignature du prélat, & au contre-feing de fon 
fecrétaire. 

Il en eft de même des aûtes émanés des colléè- 
ges, des univerfités, des hôpitaux. Chaque corps 

| ou communauté a fon fceau & fes marques diftinc- 
| tives, dont l'empreinte, jointe aux fignatures , faifit 
la confiance publique. 
| À l'égard des actes qui viennent des pays étran- 
’gers , il ne fufht pas toujours qu'ils nous paroiïflent 
| revètus des marques de la plus grande authenticité : 
| on peut encore exiger qu'ils foient atteftés par les 
| confuls ou les ambaffadeurs des fouverains de ces 
| pays, qui réfidert en France. 
| Au furplus, il eft bon de remarquer que l’au- 
| thenticité d’un aûte ne le rend pas toujours vala- 
ble. Il y a des formalités prefcrites par les loix, 
les coutumes & les réglemens, dont l’omiffon, à 
l'égard des aîtes auxquels elles s'appliquent, entraîne 
la nullité de ces mêmes aûtes. 

I ne fuffit point, par exemple, que les donations, 

Îes teftamens, les réfignations, les exploits en retrait 


\ 
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lignager, &c. foient dans la forme requife pour l’au- 
thenticité des aétes ordinaires ; il fut encore qu'on 
ait obfervé pour ces aëtes particuliers ce que les 
Joix ou les coutumes prefcrivent à leur égard, f 
l’on veut que ces mêmes aétes fe foutiennenf. Ainfr, 
comme il eft de maxime reçue , que la femme ma 
riée ne peut Valablement contraéter qu’elle n’y foit 
autorifee par fon mari, cette autorifation efl-dès: 
lors néceffaire ; autrement, malgré toute l’authen: 
ticité extérieure de l’a@te , en lui-même , il ne fau- 
droit que le défaut de cette autorifation pour le faire 
pleinement rejetter. 
Depuis l’établiffement du papier & du parchemin 
timbrès, ainfi que du contrôle, on exige que-les 
ates qui y font aflujettis foient rédigés {ur papier 
timbre ou expédiés en parchemin, & qu'ils foient 
contrôlés dans le délai prefcrit, même à peine de 
nullité. On s’eft fi bien accoutumé à cette forma- 
lité, qu'on la regarde aujourd’hui comme entrant 
dans l'authenticité de l’aête de l’efpèce de ceux pour 
lefquels elle eft introduite. 

Voici quelles font les’ différences qu’on peut re 
marquer entre un aûte authentique & un aëte fous 
fignature privée. 1°. Un alte authentique porte avec 
lui ce qu’on appelle une exécution parée, c'eft -à- 
dire , que rien ne peut empêcher qu'il ne foit exé- 
cuté fans autres formalités ; au lieu qu’un aéte fous 
fignature privée a befoin , quoiqu’obligatoire , d’être 
reconnu auparavant en juftice pour obtenir fon exé- 
cution , lorfque la partie obligée ne veut pas l'exé- 
cuter de bon gré. 

2°. Un aûte authentique emporte hypothèque de 
plein droit fur les biens de la partie obligée , à com- 


-pter du jour de fa date , au lieu qu’un a@te fous figna- 


ture privée n'obtient d’hypothèque que du jour 
qu'il a été reconnu, ou en juftice ou devant no- 
taire. Au furplus, voyez ce que nous avons dit à 
ce fujet au mot ACTE. Voyez auff CONTROLE. 

AUTHENTIQUE, {. f. ( Droit criminel. ) c’eft ainfi 
qu'on nomme la peine prononcée contre les fem- 
mes adultères. Ce nom lui a été donné parce que 
cette peine eft contenue dans l’authentique [ed hodiè, 
c. ad leg. Jul. de adult. tirée de la Novelle 154, 
chap. X. 

Nous avons confervé dans nos mœurs cette pus 
nition, qui confifte à condamner au fouet la femme 
adultère, & à la fenfermer dans un monaftère 
pendant l’efpace de deux ans, au bout defquels, f 
fon mari ne la retire pas, elle eft contrainte de 
prendre l’habit religieux , & d'obferver la règle de 
la communauté. Nous épargnons à la femme la 
peine du fouet, mais au furplus elle eft punie fui- 
vant la rigueur de l’authentique. Voyez ADULTÈRE. 

AUTHENTIQUES, ( Droit romain. ) c’eft le nom - 
des novelles de l’empereur Juftinien. On ne fait 
pas bien pourquoi elles font ainfi appellées. Alciat 
dit que ce nom leur fut originairement donné par 
Accurfe. | 

Les novelles furent d’abord écrites en grec, le 


praticien Julien les traduifit & les abrègea; il s'em 
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fit, du temps des Bulgares, une feconde verfon: 
plus exafte & plus littérale, quoique moins ele- 


gante. Accurfe, dit l'auteur que l'on vient de citer. 
préférant cette traduéhion 4 celle de Julien, l’appella 


authentique ; parce qu'elle étoit plus conforme à lo- 


riginal, | 

On appelle encore, en droit romain, authenti- 
gues, des extraits qu’un jurifconfulte, nommé ÆEr- 
nier, a faits de ces novelles, & qu'il ainferés aux en- 
droits du code, auxquels ils fe rapportent. Mais ces 
extraits n’ont pas force de loi, parce qu’ils n'ont été 
compilés que par un particulier fans autorité : d'ail- 
leurs ces extraits ne font pas exatts, & l’on doit 
les vérifier avant de s'en fervir. 

AUTHENTIQUER, v. a. (Jurifprudence.) ce 
terme fe dit des actes que l’on veut rendre certains, 
&c auxquels on veut donner l'authenticité néceflaire 
pour s’en fervir. On authentique un afte en y fai- 
fant mettre le fceau de l'autorité publique. 

On dit encore authentiquer une femme, lorfqi'on 
lui fait fubir la peine portée par l’authentique /ed 
hodie. 

AUTORISATION, £ f. (terme de Jurifprud.) 


en général, fignifie un confentement. exprès ou ta: 
cite donné à un aûte produit par une perfonne, où 


qui étoit fous notre dépendance, ou qui ne pou- 
voit agir, foit pour elle, foit pour nous, fans notre 
participation. 

C'eft dans ce fens qu’on dit qu'il faut qu'une 
femme foit autorifée de fon mari; un fils de fa- 
mille de fon père ; un mineur de fon tuteur oudefon 
Curateur ; un religieux de fon fupérieur; un fyrdic 
de fa communauté; un procureur de celui dont il 
eft le repréfentant. 


Nous allons parcourir ces diffcrens genres d’auto- 


rifation, & propofer fur chacun les règles généra- 
les, ainfñi que les exceptions qui peuvent y con- 
‘ venir. 

De l'autorifation de la femme. C'eft un pcint de 
droit généralement reçu dans nos mœurs, qu'une 
perfonne du fexe, aufhi-tôt qu’elle s'eft foumife 
aux loix du mariage, donne à fon mari un tel em- 
pire fur fa perfonne & fur fes biens, qu'elle n’a 
plus le droit de rien faire fans fa participation & 
fon agrément. | 

Cette autoriré fur la femme ef tellement regardée 
comme eflentielle au mari, qu'il.ne peut même 
pas s’en dépouiller entiérement. Une femme qui, 
par fon contrat de mariage, ftipuleroit une liberte 
générale de faire de {es biens, durant l'union con- 
jugale, ce qu’elle jugeroit à propos, foit pour Îes 
régir, les vendre, les donner ou autrement en 
difpofer à fon gré, fans la participation de fon 
mari, n'auroit point pour cela la faculté de difpo- 
fer de fes propres & de fes immeubles : cette li- 
berté feroit tolérée fimplement pour la difpofition 
de fon mobilier & pour le revenu de fes immeu- 
bles ; mais pour le fonds, elle ne pourroit jamais 
valablement l’aliéner, fans l'autorifation de fon mari, 
quand même elle auroit renoncé à tout droit de 


AUT 


qui a été folemnellement jugé en la grand’chambre 


du parlement de Paris, au fujet d: la dame de la” 


Rochefoucault , par arrêt du 9 mars 1713. La quef- 


tion a encore été jugée de même, par un autre 


arrèt du 26 juillet 1741. | 
Il y a plus : quand une femme, après [a mort 


de fon mari, auroit approuvé, par un afte, une 
donation de fes immeubles , qu’elle auroit faite pen- M 
dant fon mariage, fans le confentement de fon 


mari, en vertu de la faculté générale portée par: 
fon contrat de mariage, cette approbation, fi elle 


n'étoit elle-même une nouvelle donation, revètue | 


de toutes fes formalités, n’empêcheroit point la. 
, P 


femme cu fes héritiers de réclamer. C’eft encore … 


ce qu'a jugé un arrêt de la grand'chambre, du 27 
mai 1702, rapporté par Aupeard. | 
Il en feroit autrement, fi au lieu d’une donation 
c’étoit un billet, une chligation, dont elle eût fait 
une approbation indireËte dans un temps de viduité. 
Une femme, en puiffance de mari, avoit fouicrit 
un billet de 700 livres ; après la mort de fon mari, 
elle mit au bas de ce billet, plus, je reconnois de- 
voir, Gc. il n'en fallut pas davantage : ce mot plus 


valut une reconnoiffance du billet, & elle fut con-. 


damnée à payer, 
du:3 juillet 1700. | | 

ne procuration générale, par laquelle le mari 
autoriferoit fa femme à toutes fortes d’aétes d’alièna= 
tions, n’auroit pas plus de faveur que la liberté 


par arrêt du parlement de Paris: 


générale, qu’elle auroit pu ffipuler par fon contrat 


de mariage, quand même il y auroit entre eux 
# . + à . = 1 ] / 

une féparation de corps & de biens efetute, C’eft 

un point de droit rigoureux que le’ mari ne peut 


jamais fe dépouiller de cette infpe@ion effentielle M 
que la loi lui conferve fur les biens de fa femme 


pour la proprièté , lors même qu’il s’'eft dépouillé 
de celle qu'it avoit pour ladininifiration & lufu- 


fruit. Cette réferve eff comme de droit public: il. 


eft important que tout ce qui a trait à maintenir. 
ou à rétablir l'union conjugale, ne reçoive aucune 
altération effentielle. ee 
. La feule autorifation générale qu’une femme puifle 
recevoir de fon mari, fe borne donc à une fimple 
faculté de difpofer de fon mobilier & du revenu 
de fes immeubles ; & lorfque cette aurorifation 


générale lui manque, il eft de principe qu'elle n'a 


pas plus de capacité pour les aêtes d’admimftration 


que pour ceux d'aliénation. La févériré de ce prin=4 


cipe eft telle, que les contrats, même les plus 
favorables, qu'elle auroit faits fans la participation 


de fon mari, ne pourroient avoir la momdre con 


fifiance. Rien de plus favorable que d'accepter 


une donation ; cependant f elle n’a point été au 


torifée à cette acceptation, 


la libéraliré demeure 
pour elle fans effet. s£ 


L’autorifation , en termes formels, eft tellement 
néceffaire, que rien ne pent en difpenfer. Ainf il 


ne fufhroit pas que le mari eût été préfent à late” 
\ ie L « À. . 
où fa femme fercit partie, qu'il eut écrit cet afte 


4 


1 


e | ‘à 
Communauté par fon contrat de mariage; c’eft cæ 


A 


ln fon Traité de la communauté, contre l'avis. de 


avec lui. 


qu'il lPautorife, & que dans chaque acte qu’elle 
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de fa main, qu'il l'eût figné, qu'il fût dit qu'il con- 
fent, qu'il promet, 6. s'il n'eft pas dit formelle- 
ment qu'il a auterifé fa femme,le contrat ne con- 
tient aucun engagement valide: il y a à ce fujet 
un ae de notorièté dû châtelet de Paris, du 13 
juin 1682. 

La coutume de Ponthieu, arr. 47, veut même 
qu'il foit fait mention que l'aurorifation a été don- 
née fans contrainte. 

.Lorfque le mari & la femme paflent entre eux 
un ae, tel par exemple qu'un don mutuel, il 
fembleroit bien que l'aurorifetion dût fe préfumer 


de plein droit; il eft même naturel de croire qw'elle 


ne feroit point nécefaire, fuivant cette maxime , 
que perfonne n’a befoin de fa propre autorifation 
dans l'affaire où il agit, nemo poreft effe autor in 
rem fuam: Ricard & le Brun le penfoient ainfi ; 
cependant le plus grand nombre de nos jurifcon- 
fultes modernes exigent que, pour la validité du don 
mutuel, le mari ait autorifé fa femme à contraéter 


Par la même raifon, il ne fufit pas qu'un mari 
donne procuration à fa femme pour contratter 
ss on . CE . + ga A 
pour lui, il fut encore qu'il foit dit expreflément 


pañle, comme fondés de procuration, elle fe dife 
duement autorifie. é 


Une chofe fingulière encore, c’eft qu'elle ne 
peut mème pas, fans être autorifee , donner de 
procuration valable à fon mari, pour l'aliénation 
d'un de fes immeubles, ni pour tout autre acte où 
il faut qu’elle entre néceflairement, L'acceptation 
que le mari feroit nommément d’une telle procu- 


ration, ne produiroit aucun effet. à 


C'eft une queftion , ff un afte qui manque par 
le défaut d'eutorifation peut être validé par une 
autorifation fubféquenté ? 

Les auteurs rigoriftes prétendent que ceite aufo- 
rifation doit intervenir dans l’afte mème, ou qu il 
St un nouvel aîte dans les formes que devoit 
être le premier. C'eft ainfi que le penfent Pontanus 
fur Lars. 3 de la coutume de Blois, & Renuflon 


Lesrètre. Mais on tient aujourd'hui qu'une autori- 
fation fubféquente doit fufire , avec cette reftriétion 
néanmoins qu'elle ne fauroit nuire aux créanciers 
intermédiaires ; & cette opinion, qui dans le doute 


- tend à faire fubffier un premier aûte , nous paroit 


la plus équitable. 

Un mari encore mineur a-t-il capacité pour au- 
torifer fa femme majeure ? L'afirmative ne foufire 
aujourd'hui aucune difficulté ; la puiffance maritale 
eft attachée à fa qualité de mari ; & cette qualité 
ne dépend nullement de fon âge. Cependant s'il 
fe trouvoit dans la fuite foufirir d’une autorifstion 
donnée mal-à-propos, qi pourroit s'en faire rele- 
ver, & l’aûte fe trouveroit refcindé , tant pour fa 
femme que pour lui; car enfin dès que l'awrorifa- 
on feroit regardée comme non avenue, on HE 


i 
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-poutroïit plus dire que la femme eût été valable 


ment autorifée comme elle auroit dù Pêtre. de 
Ce que nous venons de dire de l’autorifation de 
la femme, ne s’applique dans toute fa rigueur qu’au 
pays coutumier ; il faut que cette autorifation y. 
foit exprefie, excepté, fi l’on veut, quelques pro-. 
vinces particulières où il fufiit d’une autorifation 
tacite , Ou en termes approchant d’une autorifation 
formelle. Mais, en pays de droit écrit, quoique la 
puiffance maritale y foit auffi bien établie qu’en 
pays coutumier, & que la femme n’y puifle rien 
faire non plus qu'ailleurs fans autorité de fon mari, 
cette autorifation n’y eft pourtant pas requife d’une 
manière aufhi formelle que nous venons de le voir, 
Il fufit qu'il paroïiffe un confentement de la part 
du mari, pour que ce confentement ait tout l'effet 
de laztorifation la plus marquée, excepté pour les, 
parties de ce pays qui font du reffort du parlemenr, 


. de Paris, comme le Lyonnois , le Forez, le Beau- 


jolois , le Mâconnois, où il faut une awtorifation 
auf expreffe qu’en pays coutumier. 

Lorfque l’estorifation, ou du moins un confen- 
tement équivalent, manque à la femme, en pays 
de droit écrit, les fuites de cette omiflion font les 
mêmes que par-tout ailleurs, 

Il eft bon de remarquer fur tout ce que nous 
venons de dire, que lorfqu’une femme n'a pas pu 
contraéter fans lautor:fation ou le confentement de 
fon mari, elle eft relevée de plein droit de fon 
obligation , fans recourir aux lettres du prince ; il 
Ini fufhit d'exciper de cette omiffion eflentielle, pour 
écarter les contraintes qu'on voudroit exercer en- 


vers elle. Ses héritiers, zainfi que tous ceux qui 
peuvent être intércfiés à la nullité de latte, peu- 


vent oppoñfer la même exception. 

Voila en général quels font les principes con- 
cernant la néceflité de l’autorifation du mari pour 
Ja femme: voici maintenant les exceptions, parti- 
culères. 

La première concerne les femmes féparées, foit 
de biens, foit de corps. Il eft de jurifprudence 
reçue, qu'une femme ainf féparée par autorité de 
jufice, n'a plus befoin de lautarifation de fon 
mari, pour les aflaires concernant ke régime & 
lacmtriftration de fes biens. 

À légard de Faliénation de fes immeubles , elle 
eft auf dépendante que s'il n’y avoit point de fe- 
peration. Le mari à toujours un intérêt fenfible: 
qu'elle ne tombe point dans l'indigence, & l’aflu- 
rance de fes fonds eff tout ce qu’il y a de mieux 
pour l'en garantir. 

Ceffndant, par une faveur fingulière, la cou- 
tume de Montargis veut que la femme féparée foir 
entièrement affranchie de l'autorité maritale ; mais 
c'eft une difpefition particulière qui ne fauroit fure 
loi hors du territoire de cette coutume. 

Une autre exception pour la femme, en fait 
d'autorifation, concerne le commerce. Ïl efl reçu 
parmi nous qu'une fzmme qui fat publiquement 
un négoce paticulier, auquel fon mari ne pre 
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aucune patt, peut s’obliger & faire de fon chef 
tout ce qui dépend de ce négoce. Ce n'eft pas que 
le mari perde de fes droits en certe occañon, & 
qu'il ne puifle bien empècher fa femme de faire 
aucun commerce ; mais c’eft qu’en lui permettant 
de commercer , 1l eft préfumé l’autorifer à cet 
effet: & en pareil cas, une autorifation tacite fuf- 
fit, parce qu'on fait que le commerce ne fauroit 


s’accorder avec toutes les formalités qu'on exige . 


pour les autres affaires de la focièté. Ainfi une 
èmme qui devient marchande publique, peut ache- 
ter, vendre, emprunter, & faire elle feule tout ce 
que font d'autres marchands. Mais cette liberté de la 
femme fe borne effentiellement aux affaires de fon 
négoce ; tout ce qui y eft étranger demande une aw- 
torifation particulière, Elle ne pourroit même pas, 
fans l’expreffe participation de fon mari, fe rendre 
caution pour un marchand avec lequel elle ne 
{croit point aflociée d'intérêt. | 

Nous obferverons , au fujet du commerce de la 
femme mariée, que, quoique le mari n’y prenne 
aucune part, il ne laiffe pas de devenir garant des 
dettes que fa femme peut contratter en pareïl cas, 
lorfqu'il y a communauté entre eux, & lufage 
eft de faire déclarer exécutoires contre lui les obli- 
gätions de fa femme, parce que comme il eft 
toujours maître de la communauté, & qu'il ef 
cenfé avoir profité des emprunts de fa femme, il 
paroît naturel qu’il foit tenu de payer pour elle, Il 
en feroit autrement, s’il n’y avoit point de com- 
munauté, ou qu'elle füt diffoute par une fépara- 
tion. Comme le mari ne gagneroit rien alors au 
négoce de fa femme , il ne feroit point garant des 
obligations qu'elle auroit pu contrater. 

Une exception encore concernant l’eztorifation 
maritale, eft au fujet de l’adminiftration domefti- 
ue. On fait que ce font les femmes qui pour 
ordinaire fe chargent du détail du ménage. Ainf, 
que les fournitures d'une maifon aient été faites 
au mari ou à la femme, la chofe eft égale. La 
femme eft cenfée avoir commaiflion du mari pour 
ces fortes de chofes , & celui-ci eft obligé de payer; 
mais par une jurifprudence particulière au châtelet 
de Paris, laquelle ne fauroit faire loi ailleurs, le 
mari eft déchargé de ce paiement, lorfqu'il eft en 
état d'aflirmer qu'il a fourni à fa femme une fomme 
fufifante pour la dépenfe du ménage. 

Îl n'en feroit pas de même des ameublemens 


particuliers qu'il auroit plu,à une femme de pro- 
curér à fon mari; il ne feroit tenu de les payer 


qu'autant qu'il voudroit les garder , il auroit temjours 

Ja faculté de les faire reprendre. A l'égard de ces 
dépenfes de luxe pour parures ou habillemens, 
que contraéteroit une femme à l'infu de {on mari; 
comme il eft d'ufage que les maris, fur-tout à 
Paris , s’'abonnent avec leurs femmes à une certaine 
fomme par an, pour ces fortes d'objets , il leur fuffit 
d'affirmer qu'ils ont payé l'abonnement convenu, 
pour qu'ils foient déchargés ; autrement les fantaifies 
des femmes tireroient à conféquence pour eux. 


‘ \ * 
La chofe n'eft pas tout-à-fait de mème dans les 
petites villes, & à l'égard des perfonnes qui ne 


tiennent point un Cêrtain rang. Lorfque les em-. 


plertes qu'une femme fait pour elle ou pour fes 


enfans, n’excèdent point les bornes de fon état; | 
& que ce font de ces emplettes prefque indifpen= | 


fables , le mari ne fauroit s'exempter de les payer. 


Il ne faut pas non plus d’autorifation à la femme 


pour les cas fuivans. 


1°. Pour fe racheter de prifon: le mari doit être 


le premier à lui tendre une main fecourable, &il 
{eroit contre le fentiment naturel de faire dépendre 
de celui-ci la faculté de la laiffer dans une efpèce 
d’efclavage ou de l'en retirer. 

Elle peut auffi, fans être autorifée, s’obliger 


‘pour tirer fon mari de prifon, ou pour le racheter 


de captivité. Un arrêt du 27 août 1504 l'a jugé 
pour la première efpèce, & l'ordonnance de la 
marine l’a décidé pour la feconde. 

2°, La femme n'a pas befoin non plus d’aurori- 
fation pour tefter. Comme un aëte de dernière vo+ 
Jonté n’a d'exiftence, à proprement parler, qu'après 
la mort de celui qui en eft l’auteur, & que la femme 


à fon décès ne fe trouve plus fous la puiflance. 


de fon mari, on n’exige point en pareil cas d’au- 
torifation. Il faut pourtant excepter de cette règle 
générale quelques coutumes particulières, comme 
celles de Douai, du Bourbonnois, du Nivernois, 
de la Bourgogne & de la Normandie, où cette au- 
torifation eit néceffaire. 


3°. La femme peut auffi fe pafler d'autorifation ; 


pour difpofer de fes biens paraphernaux, c’eft-à- 
cire de ceux qu’elle n’a point voulu mettre au rang 
de fes biens dotaux par fon contrat de mariage: 
cependant, dans quelques coutumes, comme celle 
de la Marche, l'effet de cette réferve n’eft que de 


lui en donner la libre adminiftration , & le con- 


fentement du mari eft requis quand elle veut en 


difpofer à titre gratuit. 


4°. Lorfque le mari eft abfent ; la femme a de 


plein droit tout pouvoir pour une légère adminif- 
tration , comme pour faire agir les ferviteurs, les 


domeftiques , pour recevoir les cens & redevances, 


faire faire les réparations urgentes, prendre foin 
de l'éducation des enfans, 6. Mais ce pouvoir 


ne s'étend point à un renouvellement des baux, 
à une vente qui tendroit à dégarnir un apparte- 


ment de fon mobilier, un domaine de fes beftiaux, 
de fes fourrages , &c. Si l’abfence duroit trop long: 
temps, & que les affaires exigeaffent des aftes d’une 
adminiftration plus effentielle, la femme feroit dès- 
lors obligée de sy faire autorifer par juflice, en 
jufifiant de l’abfence par un afte de notoriété. Le 
juge, en pareil cas, fur l’expofé de la requère & 
fur le vu de late, donne fon autorifation ; mais 
il convient que le tout demeure dépofé au greffe 
pour la füreté des contraétans. La femme doit fim- 
plement s'en faire délivrer expédition’ pour faire 
connoïtre fon pouvoir en cas de befoin. 

5°. La femme eft affranchie de la néceflité de 


D 
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l'autorifation, lorfque fon mari efl tombé dans un 
état de mort civile, par une condamnation aux ga- 
lères perpétuelles ou à un banniffement à perpé- 
tuité hors du royaume. Mais cet affranchifiement 
n’a lieu qu'autant que la condamnation eft par ju- 
gement en dernier reflort & qu'elle a été exécutée 
Ou en réalité ou par effigie. | 
Lorfque le mari eft fimplement condamné aux 
galères ou au banniffement à temps, la femme 
 n'eft-elle pas du moins affranchie de fon autorité 
pendant qu'il fubjt la peine ? Les auteurs ne fe 
font point expliqués fur cette queftion ; mais il eft 
tout naturel de penfer qu’elle peut agir de fon chef 
… pour les aétes de fimple adminiftration. A l'égard 
| de ceux qui peuvent tendre à une aliénation, comme 
le mari peut y avoir un intérêt plus fenfble , il 
paroît fe de lui conferver toute fon autorité. Sur 
uOi il faut remarquer qu'il ne la perd d'aucune 
çon, lorfque la condamnation fe borne à une in- 
famie fans peine aflitive , comme au blâme, à 
l'amende, &c 
Sile mari étoit relevé de la mort civile par lettres 
du prince , la femme retomberoit-elle fous fon au- 
torité ? La chofe ne fouffriroit aucune difculté, 
parce que cette efpèce de mort ne diffout pas le 
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effets civils. 

Lorfque le mari ne peut autorifer fa femme, 
| parce qu'il feroit en démence, lorfqu'il ne le veut 
| pas, comme dans le cas où fa femme voudroit for- 

mer contre lui une demande en féparation de biens, 
elle ne peut agir fans au préalable s’y être fait au- 


ciaires où l'autorifation du mari eft néceffare , & 
# ‘qu'il refufe de lrdonner, le juge ne peut autorifer 
| Ta femme qu'après qu'elle a demandé l'atorifarion 
+ de fon mari, & l’ufage eft qu’on expofe à celui-ci 
| les motifs fur lefquels on la réclame , & qu'on lui 
| fafle faire fommation de l’accorder. Alors ou il 
| s'explique ou il ne dit rien: s’il s'explique, le juge 
| peut apprécier fes raifons, & dès-lors accorder ou 
refufer l’autorifation. S'il ne dit rien, il n'eft pas 
À néceflaire de lui faire donner d’afignation ; l’ufage 
Left de prendre fon filence pour une approbation 
| de tout ce qui fera ordonné par le juge. 
| Si dans cet intervalle il y avoit du péril en la 
Ÿ demeure, les auteurs conviennent que la femme 
| pourroit, fans autorifation , faire des aëtes confer- 
| Vatoires, tels qu'une faifie > une oppoftion ; êc. 
À parce qu'en pareil cas ce qui eft l'effet de la né- 
D cefité ne fauroit être une infraion de la loi. 

| Lorfqu'il eft queftion d'aftes qui n’onttrait qu'à la 


| procédure , & qu'on nomme ailes judiciaires , quoi- 
| que la femme ne puifle pas plus les exercer, fans 
| la participation de fon mari, que ceux quon ap- 
| pelle extrajudiciaires, cependant fur le refus allégué 
D de celui-ci, & fans qu'il foit néceflaire de lui faire 
À d'interpellation, le juge peut autorifer la femme 
fans autre précaution particulière, parce qu'il eft 


mariage ; elle empêche feulement l'exercice des. 


torifer par le juge. Dans les autres aëtes extrajudi- 


| de préfomption reçue que tout ce qui fe paile fous 
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les yeux du juge eft à l'abri de la fraude & de 
Pinjuftice. 

Par une fuite de cette préfomption, lorfque le 
mati autorife fa femme pour efler en jugement, il 
n'eft pas néceflaire que cette autorifation foit mar- 
quée d’une manière auffi exprefle que pour des aûtes 
extrajudiciaires ; 1] fufñt que le mari & la femme 
procèdent conjointement pour que l'axtorifation foit : 
préfiimée telle qu’elle doit être. Auffi la coutume 
de Paris , article 224, fe borne-t-elle, en pareil cas, 
au fimple confentement du mari, au lieu que par 
l'article précédent, pour les aftes qui peuvent ten- 
dre à une aliénation hors de la préfence du juge, 
elle exige une autorifation fpéciale. Ps 

En matière criminelle, la femme ne peut for- 


- mer aucune accufation, fans y ètre autorifée par 


fon mari ou parle juge. C’eft ce qui eft bien établi 
par le Brun, en fon Traité de la communauté, par 
Dupleffis, fur la coutume de Paris, & par Pallu, 
fur celle de Tours. C’eft auf le fentiment de Pa- 
pon. La chofe a même été ainfi jugée par deux 
arrêts du parlement de Paris, l’un du 7 août 1748, 
& l’autre du 23 avril 1740. Il eft vrai que auel- 
ques coutumes, comme celles de Berry, de Bour- 
bonnois & de la Marche, difpenfent la femme de 
l'autorifation ; mais la difpofition particulière de ces 
coutumes ne peut être regardée que comme une ex= 
ception au droit commun. $i le mari refufe d’auto- 
rifer fa femme pour la pourfuite d'une plainte, elle 
peut fe faire autorifer par juftice ; de forte qu'on 
peut dire qu'il faut toujours une axtorifation, ou du 
mari ou du juge, ou de la coutume. ; 
Lorfque la femme eftaccufée & décrétée , comme 
il faut néceffairement qu’elle paroïfle devant le juge 
& qu'elle réponde feule en perfonne, on ceffe 
d'exiger une autorifation , qui, ne pouvant rien chan- 
ger à l’ordre des chofes, feroit fort inutile. 
Lorfque le mari a autorifé fa femme à procéder ; 
il eft refponfable des fuites de la condamnation 
intervenue contre elle. Ïl faut qu'il prenne, fur lui 
ou fur la communauté , le paiement des objets de 
cette condamnation , parce qu’au moyen de fon 
autorifation , il eft cenfé avoir approuvé fa femme 
dans le fait qui a donné lieu à la condamnation. 
Cependant , dans les pays où il n’y a point de 


communauté , la partie qui a obtenu la condamna- 


tion ne peut lexercer , contre le mari, que pour 
les dépens , fauf, après le mariage , à l'exercer pour 
le refte fur les biens dotaux. Cette partie peut 
néanmoins faire faifir la nue-propriété , en confer- 
vant l’ufufruit du mari; & files caufes de la con- 
damnation étoiént antérieures au mariage , le mari 
pourroit être dépouillé de cet ufufruit, même de 
fon vivant. | 

Mais lorfque le mari n’a point autorifé fa fem- 
me , l’autorifation qu’elle a pu obtenir de la juftice 
ne fauroit lui nuire. On prétend cependant qu'en 
fait d'injures , Pufage eft , au châtelet de Paris, 
d'exécuter la condamnation, contre la femme, fur 
la communauté , que le mari l'ait autorifée ou non; 
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mais fimplement entre gens du peuple, parce qu’a- 
lors on préfume que le mari a donné fon confen- 
tement à l’injure. Au furplus , c’eft une jurifpru- 
dence particulière , qui ne fauroit faire loi dans 
les autres tribunaux. Ÿ 


De l'autorifation du fils de famille, Dans les pays 
régis par le droit romain , le fils de famille eft 
comme dans une minorité perpétuelle, pendant la 


vie de fon père. Qu'il foit noble ou roturier , de: 


lun ou de l’autre fexe , en charge ou fans em- 
ploi ; qu'il ait paflé ou nou 25 ans, la chofe eft 
égale , il ne peut faire aucun ae obligatoire , fans 
Ja participation de fon père, fur-tout pour prèt d’ar- 
gent, depuis le fénatus confulte macédonien , ren- 
du fous Vefpañien, au fujet d'un fameux ufurier , 
qui ruinoit tous les jeunes gens de famille de fon 
temps : c'eft fur ce fondement qu’un père fit cafler , 
par arrêt du 19 août 1692, une obligation de deux 
mille livres que fon fils, âgé de trente ans, & tré- 
forier de France à Lyon, avoit contraftée fans fa 
paiticipation. On excepte cependant les obligations 
pour un prêt qui a tourné au profit du fils de 
famille. | 

La démence ou la fureur du père, quand même 
il auroit pafñlé à de fecondes noces , ne délivre 
point le fils de la puiffance paternelle ; il n’y au- 
toit qu'une, mort civile , comme nous l'avons dit 
en parlant de la femme , qui pût l'y fouftraire. 

Le fils de famille na d'autorité que fur fa fem- 
me ; fes enfans ne font point fous fa puiffance, 


mas bien fous celle de leur aïeul. fl y a plus ,. 


V'aieul peut les émanciper, fans que cette émanci- 
pation emporte celle du père ; & ces enfans éman- 
- cipés ne tombent point fous la puiflance de leur 
pére, foit que celui-ci fe trouve lui-même éman- 
cipé ou non. Mais la veuve retourne en la puif- 
fance de fon père ou -de fon aieul après la mort 
du mari, parce qu'en pays de droiït écrit, excepté 
les parties du reflort du parlement de Paris, 
le mariage feul m’émancipe point. La femme ne 
ceffe d'être fous la puifflance paternelle, qu'autant 
qu'elle fe trouve fous celle du mari , parce qu'il 
feroit abfurde qu'une mème perfonne füt foumife 
dans le mème temps à deux puiffances , qui peu- 
vent entrainer deux volontés oppoñées. 

Tout ce que le fils acquiert , par induftrie ou 
autrement , appartient au père en propriété, EXCepté 
les profits qu'il a pu faire dans la profeflion des 
armes ou dans celle du barreau ; @& ce font ces 
profits que l’on appelle fon pécule , parce qu'ils lui 
font propres, comme étant le fruit d’une noble 
émulation qu'il eft intéreffant d'entretenir. 

Le père ne peut rien non plus fur les biens 
eccléfiaftiques de fon fils, quoiqu'il ne foit affran- 
chi de la puiffance paternelle, que lorfquil eft 
conflitué dans une dignité , comme celle de car- 
dinal ox d'évêque. Cependant fi le fils bénéficier 
étoit mineur , il ne pourroit pas adminifirer les re- 
venus de fon bénéfice, fans la participation de fon 


père, avant quatorze ans , ni le réfigner, avatä, 


prit de fon fils; mais peu conforme à nos mœurs, « 


. 
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d'avoir atteint l’âge de dix-huit ans. 4,20 VS 
Lorfque le fils fait un commerce féparé de ce 
lui de fon père , il eft préfumé le faire du confen- 
tement de celui-ci. Il peut dès-lors , comme nous 
l'avons dit de la femme , faire de fon chef tout 
ce qui s'y rapporte ; mais cette tolérance ne l'afs 
franchit pas de l'autorité paternelle, pour tout ce 
qui eft étranger à ce mème commerce. 119 
Son pécule à part, & ce qu'il a pu gagner den 
fon commerce particulier , le fils ne peut difpoferu 
de rien , même par teflament. La mort fubféquenten 
du père , ne fauroit valider ce qu'il auroit fat fans 
fon agrément. Il y a plus , le fils de famille nes 
peut même pas telter en faveur de fon père ; fans 
être autorifé : bifarrerie fingulière , digne de la 
fubrilité du droit romain, qui fuppofe que le père 
pourroit exercer , en ce cas, trop d’empire fur l’ef- 


qui préfument que la libéralité ne feroit que l'effet M 
de’ la tendreffe &. de l'attachement. . TRS 
Un fils ne peut pas non plus avantager l’un .deu 
fes enfans plus que l’autre , fans le confentement 
de fon pète , fi ce n’eft en le "mariant. ©} 000 
Né croyons pourtant pas que l'effet de la-puif-m 
fance paternelle , foit le même que celui de la puif-u 
fance maritale. Nous avons vu que la femme ne 
peut rien faire , même à fon profit, fans la parti" 
cipation de celui dont elle dépend ; il n’en cft pass 
ainfi du fils de famille , les engagemens que cehu-w 
ci contratte , fubfiftent s'ils lui font favorables. II 
en eft de lui, en pareil cas, comme d’un mineur," 
qui peut bien réclamer contre les aftes qui lui fonte 
contraires , mais qui peut auf demander l’exécu- 
tion de ceux qui lui font avantageux ; ainfi , il pour-« 
roit accepter une donation, fans y être formelle 
ment autorifé par fon père. | LE 
Les actes du fils de famille, lorfqu’il a pale vingt 
cinq ans, ne font pas nuls de plein droit connne ceux 
de la femme, il faut qu'il fe pourvoie par lettres” 
du prince, & il a dix ans, à compter du jour des 
la mort du père, ou de fon émancipation. 4 
Denifart prétend que lorfque le fils de familles 
eft parvenu à cet âge de majorité où les hommes: 
peuvent contracter librement entre eux, il lui ef 
permis de faire tels aftes que bon lui femble, 6 
que ces aftes tiennent contre lui pour avoir leu 
exécution dans le temps où cela peut fe faire fans! 
nuire au père, fous prétéxte que la puiffance de 
celui-ci ne doit être confidérée que dans les chofes 
qui peuvent l’intérefler; mais c’eft une erreur de fa 
part, pour avoir confondu les maximes de la puifs 
fance paternelle en pays de droit écrit, avec celles: 
du pays coutumier. Tous les aétes qui peuvent oblis 
ger un fils de famille, même majeur, au-delà de 
fon pécule, & du fait de fon commerce , font dans 
le cas d’être refcindés. Le fils peut , ainf que {on 
père, exciper du défaut d’autorifation. La chofe à 
la vérité paroît fingulière, mais elle eft établie. M 
Au reflte, il eft bon d’obferver que brie 
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fils contrat , il ne lui faut pas une autorifation auffi 


abfolue que pour la femme mariée. Il fuffit que : 
le père ait été-préfent à l’ae, ou qu'il y aitdonné 


fon confentement d'une manière tacite ou interpré- 
tative, pour que cet afte forte fon plein effet. 
À l'égard des affaires criminelles, lorfque le fils 
de famille eft encore mineur de 2$ ans, la règle 
pour lui eft la même que celle que nous avons eta- 

lie au fujet de la femme ; mais lorfqu'il eft ma- 
jeur, il eft dans fa pleine liberté fur cet article, 
comme pourroit y être tout autre citoyen indé- 
pendant. à : 
_ Remarquez que le droit de puiflance paternelle 
fe détermine par le lieu où le père demeuroit lors 
de la naifiance de fon fils; mais quant à l’effet 
qu'il doit produire, ilfe règle par la loi de la fitua- 
tion des immeubles, fuivant qu'il a été jugé par 
arrèt du 7 feptembre 169$ , rapporté par Boulenois 
en fes queftions mixtes. 
La puifflance paternelle peut ceffer de différentes 
manières : c’eft ce que l’on verra aux articles EMAN- 
CIPATION & PUISSANCE PATERNELLE. 

Ce que nous venons de dire jufqu'à préfent ne 


concerne que le pays de droit écrit : voici les excep- 


tions qui regardent le pays coutumier. 
Anciennement, la puiffance paternelle avoit lieu 
dans toute la France, tant en pays coutumier qu’en 
pays de droit écrit; mais peu-à-peu elle s’eft ref- 
treinte dans nos coutumes , au point qu'il n'en refte 
plus que quelques veftiges, excepté dans certaines 
provinces où elle paroïit régner encore avec em- 
pire, quoique avec beaucoup de modifications. 

En pays coutumier, la puiflance paternelle eft 

lutôt une turèle du fils de famille jufqu'à fa ma- 
Jorité , qu'une puiflance paternelle. Le fils devient 
fon maître aufli-tôt qu'il a atteint fa majorité, ou 
qu'il a été marié. Avant ce temps-là, ce qu'il ac- 
quiert de mobilier, excepté ce qui forme fon pé- 
cule, appartient au père en propriété ; mais à l'égard 
des immeubles , le père n'en a que lufufruit juf- 
qu’à la majorité ou l'émancipation de fon fils. 

Auffi-tôt que celui-ci eft pourvu d'un office de 
| judicature, ou qu'il a été fait prêtre , il eft éman- 
 cipé de plein droit, ce qui n’eft pas de même pour 
L les pays foumis an droit romain. Il fuffit, dans cer- 
| taines coutumes, que le fils ou la fille aient atteint 
) l’âge de puberté pour qu'ils puiffent tefter en faveur 
| de qui bon leur femble, même en faveur de leur 
père ; leur libéralité peut dès-lors porter fur les 
fonds dont le père a la jouiflance , dont ils peuvent 
difpofer pour la propriété , fauf l’ufufruit du père, 
pendant le temps déterminé par la coutume. 

Le fils & la fille une fois émancipés par le ma- 
riage, ne retournent plus fous la puiffance pater- 
nelle, quand même, après la diflolution du mariage, 
l'un ou l’autre ne fe trouveroit point encore en 
âge de majorité. 

De l'autorifation du mineur. Nous entendons par 
mineur celui qui a perdu fon père & fa mère , ou 
fimplement l’un ou l’autre, avant qu’il foit parvenu 
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à l’âge de majorité. On peut encore abfolument 


‘entendre par mineur celui qui n’a point atteint fes 


vingt-cinq ans , époque où dans toute la France 
coutumière, chacun eft maître de fes a@ions. - 
Avant cet âge de majorité, un jeune homme eft 
cenfé incapable de fe régir par Ini- même; c’eft 
pourquoi l’on veut qu'il ne puifle rien faire fans la 
participation de ceux dont il dépend pour lors. Si 
fon père eft vivant, c’eft à lui de le régir & de 
le gouverner. Dans quelques coutumes, après la 
mort du pére, c’eft à la mère que ce foin appar- 
tient de plein droit , fi elle fe trouve majeure. Dans 
d'autres & prefque dans tout le p:ys coutumier, 
c'eft à celui que le juge a décerné pour tuteurau 
pupille, fur un avis de parens, que ce mème foin 
ft confié. ‘ve . 
Quoi qu'il en foit de ces différences, il eft tou- 
Jours certain, foit en pays de droit écrit, foit en 
pays coutumier , qu'avant l’âge de puberté, les 
perfones de l’un & de l’autre fexe font cenfées 


n'avoir aucune exiftence civile. Elles ne peuvent 


agir, ni on ne peut agir contre elles : la@ion n’ap- 
partient qu'à ceux qui les ont fous leur dépendance; 
de même aufl qu'on ne peut aflionner que ceux- 
ci, lorfqu'on a quelque intérêt à exercer contre elles. 

Pour que ces perfonnes puifflent agir d’elles-mè- 
mes , ou qu'on puifle agir contre elles, il faut 
qu'elles foient émancipées, & cette émancipation 
s'opère différemment, fuivant les différentes cou- 
tumes, comme on le verra au mot ÉMANCIPA- 
TION. 1 
Avant cette émancipation, tout ce que peut faire 
un mineur à fon préjudice, eft nul d’une nullité 
abfolue, fans qu'il foit même obligé de recourir 
aux lettres du prince pour s’en faire relever : parce 
que, pour contraéter, il faut avoir une connoiffance, 
& les mineurs encore enfans ne font pas même 
cenfés avoir de volonté, Nous difons & fon préju-. 
dice, parce qu'il eft reçu qu’un mineur , à quelque’ 
âge qu'il foit, peut faire fon avantage. Îl a même 
été décidé quil pouvoit feul accepter une donation. 
IL eft vrai que l'ordonnance de 1731 porte que les 
donations en faveur des mineurs feront acceptées 
par leurs tuteurs ou curateurs; mais on a cru, avec 
raifon, que le minifière du tuteur ou du curateur, 
n’étoit néceflaire que lorfque le mineur n’acceptoit 
pas lui-même. 

Lorfque le mineur eft émancipé , ou par la vo-: 
Jonté de celui dont il dépend, ou par la loi du 
pays, ou par des lettres du prince, il commence 
à jouir de certains droits parmi les citoyens : il peut 
agir & traiter avec eux. Mais, comme fon expé- 
nence eft encore très-foible, on ne lui permet pas 
de faire par lui-même toutes fortes d’aétes. On ne 
le laiffe libre que pour la difpofition de quelques 
objets mobiliers, & pour l'entière adminiftration de 
fes revenus, Lorfqu'il s’agit de quelque contratplus 
férieux qui puiffe tendre à une aliénation de fes im- 
meubles, on exige dès-lors qu'il foit aflifté d'un 


curateur, & encore ce curateur ne peut-il pas lui 
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donner un pouvoir abfolu ( en fait d'aliénation for- 
% po ! 
melle) que les parens n'aient été confuités , && que 
leur avis ne foit homologué par le juge. 


Lorfqu'il s'agit de proctder en juftice, en deman- 


dant ou en défendant , foit pour la fimple adminif- 
tration de fes biens, foit pour toute autre affaire plus 
effentielle, le mineur, quoique émancipé, ne peut 
le faire fans ètre affiflé d’un curateur qui veille à 
fes intérêts. I faut même que ce curateur agifle en 
fon nom € en fa qualité dans tous les aétes de la 
procédure. Lorfque le mineur a perdu celui qu'on lui 
avoit donné lors de l'émancipation, il faut pour pro- 
céder réguliérement qu'on lui en faffe nommer un 
autre, ou qu'il s'en nomme un lui-même devant le 
juge ; & celui qui eft chargé de l'aflifier ale titre de c- 
rateur aux ‘caufes. Cette nomination nentraine pes 
beaucoup de formalités. Il eft mème affez ordinaire 
que celui qui doit fervir de procureur au mineur, Lui 
ferve en même temps de curateur. Ce préliminaire 
neft point d’un genre rigoureux , fur-tout pour une 
ation qui ne tend qu'a une fimple adminifration, 
parce que comme toutes les opérations du mineur 
 pañent en pareil cas fous les yeux de la juitice , 
on préfume qu'elle a fuppléé à tout ce qui pouvoit 
manquer du côte de l'expérience du mineur, ou 
des {oins de fon curateur. 

Sur quoi il eft bon d'obferver qu'un curateur nom- 
mé à une caufe, n’eft pas curateur nommé de plein 
droit à toutes les autres affaires que peut avoir le 
mineur en juftice, à moins que fa nomination ne 
s’étende à toutes celles qui pourront fe préfenter. 


Le curateur aux caufes n'eft pas non plus curateur 


de plein droit pour les affaires extrajudiciaires où 
il faut que la préfence d’un curateur intervienne. Il 
faut au mineur, pour ces fortes d'affaires , un fur- 


veillant, qu'on appelle curateur formel, & qui fe 


décerne par le juge fur avis de parens. Ce cura- 
teur, lorfqu'il exifte, eft en mème temps de plein 
droit curateur aux caufes , par la raifon que qui 
peut le plus peut le moins. mit 
Quoique ce curateur formel ait un pouvoir gé- 
néral pour toutes les affaires qui peuvent concerner 
le mineur, cependant sil s’agifloit d’une aliénation 
éterminée , d’un mariage propofé , ou de quelque 
autre affaire délicate, qui intéreflàt toute une fa- 
mille , il feroit encore obligé de prendre l'avis des 


parens ; mais c’eft ce que nous ferons plus particu- 


liérement remarquer au mot CURATEUR. 
L'affiftance du curateur n’eft pas néceflaire au 
mineur pour fait de commerce, ni pour ce qui con- 
cerne l’art ou le métier dont il fe mêle publique- 
ment. Elle lui eft pareillement inutile pour un fait 
de police, & dars les affaires criminelles où il eft 
accufé ; il faut qu'alors il fe défende & réponde 
en perfonne. : 
Voilà quel eft le droit commun en fait d’autori- 
ation concernant les mineurs, fauf dans quelques 
provinces & eélans quelques fièges , certains ufages 
particuliers qu'il peut être encore bon de refpe@ér, 
en obfervant que l’aurorifation concernant le mineur 


égard propofer des moyens de nullité valables , à 


dont on voudroit fe plaindre. | 


‘tère: mais fi la convention ne lui ef pas profitable, 


AT 


n'eft pas exigée d’une manière auffi exprefle que 


pour la femme. La préfence & le confentement du 
curateur fufffent, & il eft rare qu’on puule à cet 


moins qu'il ne foit queftion d’affaires de la plus” 
grande importance , & que quelque omiffon eflen- 
ticlle n’eût extrémement influé fur les opérations 


De l'autorifation d’un religieux. Tout homme mort w 
au monde par une émiffion irrévocable de vœux M 
en religion , n’a plus d’exiftence civile. Il ne vit 
plus que dans fon cloitre & fa cellule, fousune dé. 
pendance abfolue de ceux qu'on lui donne pour M 
fupérieurs. Ainfi il ne peut rien faire dans la fociété M 
fans la participation de ceux dont il dépend : mais 
avec leur confentement il peut agir & traiter com- 
me tout autre citoyen, Ce qu'il y a de fingulier à 
fon égard, c'eft que faifant feul un bon marché M 
avec les gens du monde, quoiqu'il n’en puifle pas M 
profiter perfonnellement, la communauté ne laiffe 
pas d’en profiter pour lui, fuivant la maxime intro 
duite que ce qu'un moine acquiert efl acquis au monaf=" 


on ne peut point forcer la communauté. à la tenir 
pour lui; & en cela le défaut d'égalité dans l'exé- 
cution de Pacte fembleroit devoir le rendre nul de 
part &c d'autre , mais il n’en eft pas ainf. 1] y am 
plus, un mineur, tout comme le religieux, peut 
bien améliorer fa condition, mais l’aîe qu'il a pu « 
foufcrire dans un 1emps où il étoit émancipé, {ub- 
fifte jufqu'à ce qu’il s’en foit fait relever par lettres 
du prince, au lieu que l’afte foufcrit par un reli-w 
gieux eft nul de lui-même, lorfque fa communauté 
a intérêt qu'il foit regardé comme non-avenu. Cetre 
jurifprudence paroit fingulière, & même contraire M 
à l'équité; mais il faut remarquer qu’elle tient à des 
principes d’une nature bien différente. Le religieux 
eft véritablement mort au monde, & n’a plus d'exif- 
tence civile ; il eft à-peu-près parmi nous comme 
l'efclave étoir chez les Romains , qui ne le comp-w 
toient plus parmi les perfonnes , & qui le rangeoient 
dans la clafie des chofes. Tout ce qui concerne les 
religieux doit être décidé par les principes des loix 
romaines , fur les efclaves. Ainf qu'un fimple relis« 
gieux, quelque âge qu'il ait, me fafe un billet” 
pour argent prêté fans le confentement de {es fu 
périeurs, fi ceux-ci m'en refufent le paiement, je“ 
n'ai plus rien à demander. Si au contraire je me fuis 
reconnu débiteur envers ce mème religieux , la com=" 
munauté pourra me contraindre à payer, par las 
raifon que l’efclave pouvoit bien amékliorerla con 
dition de fon maître , & ne pouvoit jamais lui caufer 
ancune perte, aucun dommage , ni l’obliger vis-à-vis: 
d'un tiers. | a 

Lorfque le religieux exerce dans l'intérieur de 
fon monaftère quelque art pour le public , fi je 
lui ai vendu des outils, ou que je lui aie fait des 
fournitures, il eft de même fans difficulté que je 
dois en être payé par la communauté, qui efiu 
cenfée l’antorifer pour cet art, & profiter de {08m 


MU t 


travail; & s'il s'agit d'exercer une a@ïon ; c'eft | 


contre la communauté que je dois la diriger, parce 


que le religieux qui ne peut rien pofléder en pro 


vor , n'eft point préfumé être en érat de me payer. 
ans tous ces cas, la maifon eft tenue des dettes du 
religieux par la même raifon que le maitre de lef- 
clave étoit valablement obligé vis-à-vis d’un tiers, 
doit pour l’adminiftration que le maître lui avoit con- 
fice, & qui formoit fon pécule, foit peur tout ce 
- dont il avoit profité lui-même, | 
- Il én feroit autrement sil éroit d'une de ces con- 
grégations où le religieux peut avoir un pécule, ou 
qu'il fût bénéficier «en titre ; il poufroit être alors 
perfonnellement recherché, jufqu’à concurrence de 
{es revenus pour les engagemens qu’il auroit con- 
traélés, tout comme il pourroit lui-même agir fans 
la participation du monaftère , pour ce qui concer- 
neroit fon pécule ou fon bénéfice, 

Le religieux qui paffe à l’épifcopat n’eft plus fous 
la dépendance de fon monaftère , l'iglife dès ce 


moment l'en affranchit : il peut alors librement con-. 


traéter feul dans le monde. 
.… À l'égard des délits dont un religieux peut fe 


rendre coupable, fi le fair eft tel qu'il puifle être’ 


obligé à une réparation perfonnelle, il cft dans le 
cas d’être lui-même recherché; & lors-de la con- 
damnation, on peut affigner le monaftère comme 
refponfable des écarts de ce religieux , pour la voir 
déclarer commune avec lui. Mais pour ce qui eft 
des dommages-intérèts, lorfque le délit ne donne 
| ouverture qu'a la voie civile, cn borne l'action au 
monaftère. 

» Quant aux injures dont un religieux a fujet de 
fe plaindre ; il ne: peut point, fans le confentement 
de fon monaftére, en.pourfuivre la réparation. Il 
ne le peut même pas pour injures graves, à moins 
qu'il ne foit expofé à une vexation continuelle, & 
que l'indifférence du monaftère ne lui foit trop pré- 
judiciable , auquel cas le miniftère public peut venir 
a fon fecours. Un religieux doit être continuelle- 
ment animé d’un efprit de paix & de charité ; le 
pardon des injures lui eft particulièrement recom- 
mandé ; & lorfque l'intention de fes fupérieurs eft 
qu'il garde le filence, il ne fauroit la contrarier fans 
bleffer lobéiffance qu'il leur doit, & fans donner 
en quelque façon un exemple contraire à l’efprit 
de Ch état. 

De l’autorifation d'un fyndic. Une communauté, 
| une compagnie , une focièté quelconque ne fauroit 
| fe régir dans les affaires qui peuvent l'intéreffer,, fi 
elle n’a un prépofé chargé de ce foin particulier, 
& c'eft ce prépofé que nous appellons /yndic. Il 
eft en quelque façon le répréfentant ducorps entier 
qui le commet. En cette qualité, il a droit, fans 
autre autorifation particulière, d'agir pour tout ce 
qui concerne la fimple admirifiration qui lui eft 
confiée, & fans prendre avis de fa communauté. 

Mais il n'en _eft pas de mème des affaires qui 
excèdent cette adminiftration, Chaque fois qu'il s’en 
préfente d’une nature difiérente, il eft obligé d'en 
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faire part à fa compagnie, &c de demander fon 
avis: fans quoi il eft dans le cas d'être défavoué 
& de fupporter en fon nom les dépens, 

Ainfi, dès qu'il eft nommé fyndic dans une af- 
faire , il peut agir; mais sil fe trouve qu'il nait 


“point eu de pouvoir particulier pour d’autres affai- 


res, il eft expofé à toures les fuites d’une déinar- 
che inconfidérée, On peut de même agir contre 
li, comme fyndic; mais par Ja même raifon, sil 
contefle mal-ä-propos dans des cas extraordinaires. 
fans une autorifation fpéciale, tout le poids de la 
contéfiation retombe fur lui. 

Le pouvoir particulier dont peut avoir befoin un 
fyndic, fe donne par délibération à la pluralité des 
Voix. Dans les affaires extraordinaires , ce pouvoir 
ne s'étend point d'un cas à l’autre. Si le fyndic n’eft 
autorifé que pour agir ou contefters il ne left pas 
pour traiter & tranfiger non plus que pour appel- 
ler : illui faut, en pareil cas, nné nouvelle aro- 
rifation , tout comme il lui faut une miffiqn par- 
ticulière pour fe tranfporter hors de chez lui, & fe 
faire allouer des voyages. ia 

Lorfque les chapitres & les corps particuliers s’af- 
femblent pour délibérer dé leurs affaires, leur ufage 
eft de configner dans leur regifire capitulaire Île 
réfultat de leurs délibéraions. À l'égard des paroif- 
fes de campagne qui ne fe répiffent point en corps 
municipal, leurs délibérations fe forment ordinai- 
rement devant un officier public , tel qu’un notaire ; 
mais elles ne peuvent être mifes à exécution qu'au- 
tant qu'elles ont été autorifées par le commifaire 
départi , & celui-ci ne peut accorder cette aurori- 
fation que fur une requête accompagnée d’une éon- 
fultation d'avocats. Cela eft ainfi prefcrit par l’art- 
cle 43 de lédit du mois d'août 1764. 

De l'autorifation d’un procureur, Chaque citoven 
dans la fociêté , eft cenfé prendre foin lui-même dé 
fes propres afaires, perfonne ne doit s’en mêle 
fans y être invité. Il n’y a que ceux qui ont l’em- 
pire que donne la loi ou fa nature fur certaines 
perfonnes, qui puiflent agir pour elles fans leur 
participation: mais comme les perfonnes libres ne 
peuvent pas toujours agir par elles-mêmes, il leur 
eft permis de fe faire repréfenter par d’autres per- 
fonnes libres, & ce font ces repréfentans qu'on 
appelle ou procureurs , ou fondés de procurations, ou 
mandataires , fuivant les différentes affaires auxquel- 
les ils font employés. | 

Le procureur dans lacception, la plus commus 
ne du mot, eft cet officier public chargé de pour 
fuivre ou de défendre en juftice les intérêts que 
lui confient fes cliens. Il ne peut employer pouf 
eux fon miniftère qu'autant qu'il en eft requis. 
Quelquefois cette requifition fe préfume par les cir- 
conftances , & dans d’autres occafons , il faut qu’elle 
{oit exprefle & conftatée. Qu'un procureur foit 
chargé des pièces principales d’une affaire , & qu'il 
ait agi relativement à ces pièces, il eft préfumé 
avoir reçu tout pouvoir néceflaire en même temps 
qu'on les lui a remifes; il en eft cru à fon ferment, 
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à moins qu'on ne puifle le convaincre de mau- 
vaile foi. | PER) 

Mais quand il s’agit d’articulations de faits parti- 
culiers, de dénégations, de confentemens , & d’au- 
tres points extraordinaires dans le cours d’une pro- 
cédure, il ne peut rien faire qu'il n'y foit expref-. 
fément autorifé, ou que-fa partie ne foit préfente, 
& encore faut-il que cette préfence foit pour mar- 
quer un vrai confentement. [l y a mème des cas 
où la loi exige un pouvoir fpécial, comme pour 
une accufarion crimiselle, une infcription de faux , 
Fe 

Un procureur ne peut pas non plus traiter ni 
tranfiger fans y être nommément autorifé. Son mi- 
niftère doit fe borner à la procédure, à moins qu'il 
n'ait commiffion pour des actes extrajudiciaires ; au- 
trement il sexpofe , comme on le verra à l’article 
DésAveu. à 

Quand il s’agit d’autres affaires que celles qui 
ont trait à la procédure, ceux qui s'en chargent fe 
nomment ordinairement fondés de procuration. La 
fimple remife de pièces fufit quelquefois, comme 
nous l'avons dit du procureur chargé de faire une 
procédure , mais elle ne fufhit pas à un fimple par- 
ticulier pour les affaires extrajudiciaires d’autiut; il 
Jui faut une procuration fpéciale pour chaque objet 
différent, à moins qu'on ne lui en ait donné une 
abfolument générale, telle que peut la donner un 
homme qui entreprend un voyage de long cours 
& de longue abfence. Le fondé de procuration 
doit fe reftreindre dans les bornes de fon pouvoir. 
Il n’eft point, à proprement parler , fujet au défa- 
veu, parce que la partie qui a traité avec lui devoit 
favoir fi {a procuration lui donnoit pouvoir fufifant, 
Il ne feroit dans le cas de répondre des flipulations 
pour lefquélles il n’auroit point eu de pouvoir, 
qu'autant qu'il fe feroit obligé perfonnellement à 
les faire ratiñer. | 

Le mandataire eft celui qui s'annonce comme 
ayant eu commifhon verbale d'agir pour autrui , & 
qui agit en conféquence. Dans les petites affaires 
d’adminifiration , il y a beaucoup de perfonnes qui, 
{ont mandataires , de droit, les unes des. autres. 
Entre héritiers ou aflociés, ce que fait l’un d'eux, 
eft cenfé fait du confentement des autres ; il en 
ef de même des affaires domeftiques entre le mari 
& la femsmne , le père & les enfans : on ne finiroit 
jamais fi , pour la moindre commiffon , il falloit 
un pouvoir particulier. Ïl fuflit que les chofes fe 
foient paflées fuivant l’ufage commun, pour qu’il 
ne foit point permis de contefter ce qui fe trouve 
fait. ; | 

À l'égard des étrangers qui fe difent mandatai- 
res d'autrui, fans en avoir un mandement par écrit , 
ils s'expofent à des dommages-intérèts pour avoir 
induit en erreur, lorfque la partie intéreflée refufe 
d'acquiefcer à ce qui fe trouve arrêté pour elle, 
fans fa participation ; mais quoiqu'elle n'ait point 
donné pouvoir d'agir , # la convention , faite en 
fon nom, fe trouve lui être avantageufe, elle ne 
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life pas d'avoir la liberté de Ja faire exécuter! M 


AUTORITÉ , £ £. ( Droit civil & politique.) 
Ce mot vient du latin autoritas , que quelques étymo= 
logiftes font dériver du mot autor, auteur | pour in= 
finuer. que l'autorité fur les perfonnes , paroït être 
fondée fur ce que l’on eft l’auteur de leur exif= 
tence ; d’autres le font venir d’au&us , participe du 
verbe augere, augmenter, ce qui marqueroit qu'il faut w 
avoir reçu foi-même une augmentation de dignité M 
ou de mérite ,ou avoir augmenté la perfection cr 
le bonheur des autres , pour avoir fur eux de l’a 
torité, | Ne € SE 

Quoi qu'il en foit de ces étymologies , & dem 
plufieurs autres que nous ne rapportons pas ; On 
peut définir l'autorité une fupériorité légitime , don- 
née par les loix ou les conventions , à laquelle 
on doit obéir & être foumis : telle eft l'autorité 
d’un fouverain fur fes fujets , d’un pêre fur fes 
enfans , d’un mari fur fa femme, d’un tuteur fur 
fon. pupille. On fe fert encore au palais du mot 
d'autorité , pour défigner la fupériorité accordée , 
foit à une loi écrite ou à une coutume, ouau fen- 
timent d'un auteur ; dont on fe fert pour appuyer! 
une propofition. : 3 3 

Nous avons, dans notre langue , quatre termes ; 
dont on fe {ert pour défigner cette fupériorité , par 
laquelle on influe fur les penfées , les fentimens , & 
les volontés des êtres réputés inférieurs ; & que , 


_par défaut d'attention fur les caractères qui les: 


différencient , on emploie fouvent comme fyno- “ 
nymes. Ces mots font autorité , pouvoir , empire, 
puiffance. MES 
Îls ont tous, deux acceptions différentes, dont … 
l'une fert à exprimer l’influence qu'une fupériorité 
naturelle donne fur les hommes , indépendamment : 
de toute inftitution civile ou politique , & de toute 
relation phyfique d'auteur & de produ&ion ; la fe- 
conde défigne l'influence qu’on a fur les autres » 
hommes , par l’effet des conventions , des loix & 
des établiflemens formés par une volonté pofitie. 
Dans le premier fens , on peut avoir de l’auto- 
rité , du pouvoir , de l'empire , fur des êtres que 
la nature a fait nos égaux en° droit & en obliga: 
tion , & chacun de ces mots préfente une idée mu 
différente , qu'on faïfira bien mieux par des exem- 
ples , que par une définition abfiraite. 
Un citoyen acquiert de l'autorité {ur fes con- 
citoyens , qui ne dépendent pas plus de lui qu'il … 
ne dépend d’eux. Une femme a du pouvoir fur 
fon mari , auquel les loix l’aflujettifient. Un domef- « 
tique peut avoir de l'empire fur fon maître , dont , 
par les inftitutions civiles , il doit dépendre abfa- 
lument. Dans cette acception , l'autorité vient tou- 
jours de quelque mérite reconnu dans celui à qui 
on l'accorde ; elle laiffe auffi plus de liberté dans 
le choix ;le pouvoir a plus de force, parce qu'il 
eft l’effet ordinaire de quelque haifon de cœur où 
d'intérêt ; l'empire eft plus abfolu , parce qu'il vient. 
d’un afcendant de domination arrogé avec art, ou 
cédé ‘par imbécillité. Dans la feconde acception , 


A UT 
_ Pautorité eft donnée aux magiftrats , fur leurs jufti- 
ciables ; le pouvoir , à ceux qui font chargés de 
procurer l'exécution des loix ; la puiffance » à CEUX 
‘qui dominent ; l'empire , enfin , reunit dans le fou- 
verain degré toutes ces relations , & celui qui en 

eft revêtu , eft au-deflus de tout. 
Nous nous bornerons à traiter ici de l’autorité 
politique , & de celle qu’on accorde, en droit, aux 


rons l'autorité du père fur fes enfans, du mari fur 
fa femme , du tuteur fur le pupille , aux mots 
PuISSANCE MARITALE , PUISSANCE PATERNELLE, 
& TUTEUR. | 

AUTORITÉ POLITIQUE. Aucun homme n’a reçu 
de la nature , le droit de commander aux autres. La 
liberté «eft un préfent du ciel, & chaque individu 
de la mème efpèce , a le droit d’en jouir auffi-tôt 
qu'il jouit de la raifon. Si la nature a établi quel- 
que autorité, C’'eft la puiflance paternelle ; mais la 
puiffance paternelle a fes bornes , & dans l’état de 
nature , elle finiroit aufli-tôt que les enfans feroient 
_en état de fe conduire : toute autre autorité vient 
d’une autre origine que de la nature. Qu'on exa- 
mine bien, &.on la fera toujours remonter à l’une 
de ces deux fources ; ou la force & la violence 
de celui qui s'en eft emparé , ou le confentement 
de ceux qui s’y font foumis par un contrat fait ou 
fuppofé entre eux & celui à qui ils ont déféré 
l'autorité. | | | * 

La puiffance qui s’acquiert par la violence , nef 
qu'une ufurpation , & ne dure qu'autant que la 
forçe de celui qui commande , l’emporte fur celle 
de ceux qui obéiflent ; enforte que fi ces derniers 
deviennent à leur tour les plus forts & qu'ils fe- 
couent Le joug , ils le font avec autant de droit & 
de juflice , que l’autre qui le leur avoit impofé, La 
mème loi qui a fait l’auvoriré, la défait alors : c’eft 
la loi du plus fort. 

Quelquefois latorité qui s'établit par la vio- 
lence change de nature ; c’eft lorfqu'elle continue 
& fe maintient du confentement exprès de ceux 
qu'on a foumis; mais elle rentre par-là dans la 
feconde efpèce dont je vais parler ; & celui qui 


fe l’étoit arrogée , devenant alors prince , cefle. 


d’être tyran. ; 

La puiffance qui vient du confentement des peu- 
ples, fuppofe néceffairement des conditions qui en 
rendent l'ufage légitime, utile à la fociété, avanta- 
geux à la république , & qui la fixent &c la reftrai- 
gnent entre des limites ; car l'homme ne doit ni 
ne peut fe donner entiérement @& fans réferve à 
un autre homme , parce qu'il a un maitre fupé- 
rieur au-deflus de tout , à qui feul il appartient 
tout entier. C’eft Dieu , dont le pouvoir eft tou- 
jours immédiat fur la créature , maître auffi jaloux 
qu'abfolu , qui ne perd jamais de fes droits & ne 
les communique point. Il permet , pour le bien 
commun & pour le maintien de la fociété , que 
les hommes établiffent entre eux un ordre de fubor- 
dination , qu'ils obéiffent à l’un d'eux; mais il veut 


écrits & aux opinions des auteurs : nous explique- 
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que ce foit par raifon & avec méfure , & non pas 
aveuglément & fans réferve , afin que la créature 


ne s'arroge pas les droits du créateur : toute autre 
foumiffion eft le véritable crime de l’idolâtrie. Flé. 


* chir le-genou devant un homme ou devant une 


image ; neft qu'une cérémonie extérieure, dont 
le vrai Dieu , qui demande le cœur & l’efprir , 
ne fe foucie guère, & qu’il abandonne à l’infitu- 
tion des hommes , pour en faire | comme il leur 
conviendra, des marques d’un culte civil & poli- 
tique , ou d’un culte de religion : ainfi, ce ne font 
point ces cérémonies en elles-mêmes , mais l’ef- 
prit de leur établiffement , qui en rend la pratique 
innocente ou criminelle, Un Anglois n’a point de 
fcrupule à fervir le,roi un genou en terre ; le céré- 
monial ne figniñie que ce qu'on a voulu qu'il figni- 
fiat ; mais livrer fon cœur , fon efprit & fa con- . 
duite , fans aucune réferve , à la volonté & au 
caprice d’une pure. créature , en faire Punique & 
le dernier motif de fes a@ions , c’eft aflurément 
un crime de lèfe-majefté divine au premier chef : 
autrement ce pouvoir de Dieu , dont on parle tant, 
ne feroit qu'un vain bruit dont la politique humai- 
ne uferoit à fa fantaifie , & dont l’efprit d'itrelision 
pourroit fe jouer à fon tour; de forte que toutes 
les idées de puiffance & de fubordination venant 
à fe confonüre , le prince fe joueroit de Dieu , 
& le fujet du prince, 

La vraie &c légitime puiffance a donc néceffaire- 
ment des bornes. Aufi l’écriture nous dit-elle : 
« que votre foumiflion foit raifonnable, /£ rario- 
» nabile obfequiurm veltrum. Voute puiffance qui vient 
» de Dieu, eft une puiffance réglée , omnis poteflas 
» à Deo ordinata*eft n. Car c’eft ainfi qu’il faut en- 
tendre ces paroles, conformément à la droite raifon 
& au fens littéral, & non conformément à l’inter- 
prétation de la bafleffe & de la flatterie, qui préten- 
dent que toute puifiance, quelle aw’elle foit, vient 
de Dieu. Quoi donc, n'y a-t-il point de puiffänces 
injuftes ? N’y a-t-il pas des autorités qui, loin de 
venir de Dieu, s’établiffent contre fes ordres & 
contre fa volonté? Les ufurpateurs ont-ils Dieu 
pour eux ? Faut-il obéir en tout aux perfécuteurs de 
la vraie religion ? Et, pour fermer la bouche à l’imbé- 
cillité, la puiffance de l’antechrift fera-t-elle légitime à 
Ce fera pourtant une grande puiffance. Enoch & 
Elie qui lui réfifteront, feront-ils des rebelles & des 
féditieux qui auront oublié que toute piffance vient 
de Dieu ? ou des hommes raifonnables , fermes & 
pieux qui fauront que toute puiflance cefle de l'être, 
dès qu'elle fort des bornes que la raifon lui a pref- 
crites, & qu'elle s'écarte des règles que le fouve- 
rain des princes & des fujets a établies, des hom- 
mes enfin qui penferont, comme $. Paul, que toute 
puiffance n’eft de Dieu qu'autant qu'elle eft jufte 
& réglée? 

Le prince tient de fes fujets mème l’auroriré qu’il 
a fur eux; & cette aurorité eft bornée par les loix 
de la nature & de l’état. Les loix de la nature & 
de l’état font lesaconditions fous lefquelles ils fe 
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{ont foumis ou font cenfés s’êire foumis à fon gou- 
vernement. L'une de ces conditions eft que , n'ayant 
de pouvoir & d'autorité fur eux que par leur choix 
& de leur confentement, il ne peut jamais employer 
cette autorité pour caffer l'atte ou le contrat par le- 
quel elle lui a été déférée : il agiroit dès-lors contre 
lui-même , puifque fon autorite ne peut fubfifier que 
par le titre qui l'a établie, Qui annulle Pur, détruit 
l'autre. Le prince ne peut donc pas difpofer de fon 
pouvoir & de fes fijets fans le confentement de la 
nation, & indépendamment du choix marqué dans 
le contrat de foumiffion. S'il en ufoit autrement, 
tout feroit nul, & les loix le releveroient des pro- 
mefles & des fermens qu'il auroit pu faire, comme 
un mineur qui auroit agi fans connoiffance de caufe } 
puifqu'il auroit prétendu difpoier de ce qu'il n'avoit 
. qu'en dépôt & avec clanfe de fubftitution, de la 
même manière que sil avoit eu en toute proprièté 
& fans aucune condition. L 

.… D'ailleurs le gouvernement, quoique héréditaire 
dans une famille, & mis entre les mains d’un feul, 
n'eft pas un bien particulier , mais un bien public, 
qui, par conféquent, ne peut jamais être enlevé 
au peuple à qui feul il appartient eflentiellement & 
en pleine proprièté. Aufheft-ce roujours lui qui en 
fait le baïl : il intérvient toujours dans le contrat 
qui en adjuge l'exercice. Ce n'eft pas l'état qui ap- 
partient au prince, C'eft le prince qui appartient à 
l’état : mais il appartient au prince de gouverner dans 
l'état, parce que l’état l'a choifi pour cela; qu'il s’eft 


engagé envers les peuples à l'adminiftration des af- 


faires ,"& que ceux-ci, de leur côté, fe font en- 
gagés de lui obéir, conformément aux loix. Celui 
qui porte la couronne, peut bien s'en décharger ab- 
folument, s'il le veut : mais il ne peut la remettre 
fur la tête d’un autre fans le confentement de la 
nation qui l’a mife fur la fienne. En un mot, la 
couronne, le gouvernement & l'autorité publique 
font des biens dont le corps de la nation eft pro- 
priétaire , & dont les princes font les ufufruiriers, 
les minifires & les dépofitaires. Quoique chefs de 
l'état, ils n’en font pas moins membres, à la vé- 
site, les premiers, les plus vénérables & les plus 
puiffans, pouvant tout pour gouverner, mais ne 
pouvant rien légitimement pour changer le gouver- 
nement établi, n1 pour mettre un autre chef à leur 
place. Le fceptre de Leuis XV pañle néceffairement 
a fon fils aîné, & il n’y a aucune puiffance qui puiffe 
s’y oppofer : ni celle de la nation, parce que c’eft 
la condition du contrat; ni celle de fon père par 
la mème raifon. 

Le dépôt de l'autorité n’eft quelquefois que pour 
un temps limité, comme dans la république romaine. 
Il eft quelquefois pour la vie d'un homme feul, 
comme en Polognes quelquefois pour tout le temps 
que fubfifiera ure famille, comme en Angleterre ; 
quelquefois pour le temps que fubfiftera une famille 
par lés mâles feulement, comme en France. 

_ Ce dépôt eft quelquefois confié à un certain 
ordre dans la fociété ; quelquefois à pluficurs 
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choifis de tous les ordres, &c quelquefois à un 
feul. | ; 4% il 

Les conditions de ce palte font différentes dans 
les différens états. Mais par-tout la nation eft en 
droit de maintenir, envers & contre tous, le con 
trat qu'elle a fait; aucune puiffance ne peut le chan- 
gér : & quand il n’a plus lieu, elle rentre dans le 
le droit & dans la pleine liberté d'en paffer un nou- 
veau avec qui, & comme il lui plait :c'eft ce qui 
arriveroit en France, fi, par le plus grand dés mal- 
heurs, la famille entière régnante venoit à s’éteindré 
juiques dans fes moindres rejettons ; alors le fceptre 
&t la couronne retourneroient à la nation. 

E femble qu'il n’y ait que des efclaves dont l'ef- 
prit feroit euff borné que le cœur feroit bas, qui. 
puflent penfer autrement. Cés fortes de gens ne {ont 
nés ni pour la gloire du prince, ni pour l'avantage 
de la fociété : ils n’ont ni vertu ni grandeur d’ame. La 


crainte & l'intérêt font les reflorts de leurconduite. 


La nature ne les produit que pour fervir de lufire 
ux hommes vertueux; & la providence s'en fert 
pour former les puiffances tyranniques', dont elle 
châtie pour l'ordinaire les peuples & les fouverains 
qui ofienfent Dieu; ceux-ci en ufurpant, ceux-là en 
accordant trop à l’hémme de ce pouvoir fuprème 
que le créateur s’eft réfervé fur la créature. 
L’obfervation des loix, la confervation de la li- 
berté & l'amour de la patrie font les fources fc- 
condes “de toutes grandes chofes & de toutes belles 
attions. Là fe trouvent le bonheur des peuples & 
la véritable ilufiration des princes qui les souver- 
nent. Là l'obéiffance eff glorienfe, & le comman- 
dement augufte. Au contraire, la flarterie, l'intérêt 
particulier & l’efprit de fervitude font l’origine de 
tous les maux qui accablent un état, & de toutes 
les lâchetés qui le deshonorent. Là les fujets font 
miférables, & les princes hais ; là le monarque ne 
s'eft jamais entendu proclamer le bien-aimé : la fou- 
miflion y eft honteufe, & la domination cruelle. 
Si je raflemble , fous un. même point de vue, la: 
France & la Turquie, j'apperçois, d’un côté, une 
focièté d'hommes que la raifon unit, que la veru 
fait agir, & qu’un chef également fage & glorieux 
gouverne felon les loix de la juftice ; de l’autre , un 
troupeau d'animaux que l’habitude affemble , que la 
loi de la verge fait marcher, & qu'un maître abfolu 
mêne felon fon caprice, À 
Mais, pour donner aux principes répandus dans 
cet article toute l’uvrorité qu'ils peuvent recevoir , 
appuyons-les du témoignage d’un de nos plus grands 
rois, Le difcours qu'il tint à l’ouverture de l'aflem-. 
blée des notables de 1596 , plein d’une fincérité que 
les fouverains ne connoiffent guère, étoit bien digne 
des fentimens qu'il y porta. « Perfuadé, dit M. de . 
Sully , pag. 467, in-4°. tom. 1, que les rois ont 
» deux fouverains, Dieu & la loi, que la juftice 
» doit préfider fur le trône, & que la douceur doit 
» être afhife à côté d’elle ; que Dieu étant le vrai 
» propriétaire de tous les royaumes , & les rois n’en 
» étant que les adminiftrateurs , ils doivent reprè- 


2 
4 


2 


AUT 

» fonter aux peuples celui dont ils tiennent la place 3 
» Qu'ils ne régneront comme lui, qu autant, qu ils 
régneront en pères; que , dans les états monar- 
» Chiques héréditaires , il y a une erreur qu’on peut 


ÿ 


}, appeller aufñ héréditaire, c’eft que le fouverain ef 


» maître de la vie & des biens de tous fes fujets ; 
» que, moyennant ces quatre mots, tel efl nn 
» Plaifir, il eft difpenfé de manifefter les raifons 
» de fa conduite , ou même d en avoir; que, quand 
» Cela feroit, il n’y a point d'imprudence pareille 
» à celle de fe faire hair de ceux auxquels on eft 


_ y» obligé de confier à chaque inftant fa vie, & que 


» C'eft tomber dans ce malheur, que d'emporier 
» tout de vive force. Ce grand homme , perfuacé, 
» dis-je, de ces pr'ncipes que tout l’artifice du son 
» tifan ne bannira jamais du cœur de ceux qui lui 


-» reflembleront, déclära que, pour éviter tout air 


» de violence & de contrainte , 1l n'avoir pas voulu 
» que l'affemblée fe fit par des députés nommés par 
» le fouverain, & toujours aveuglément aflervis à 


.» toutes fes volontés; mais que fon intention étoit 


& 


» qu'on y admit librement toutes fortes de RErLeR 
n nes, de quelque état & condition qu oies pui- 
» {ent être , afin que les gens de favoir &t de mé- 
» tite euflent le moyen d'y propofer fans Era 
» ce qu'ils croiroient néceflaire pour Le bien public; 
» qu'il ne prétendoit encore, en ce moment, leur 
» prefcrire aucunes bornes; qu'il leur enjoignoit 
» feulement de ne pas abufer de cette permifhion 
» pour labaiffement de l'autorité royale qui eft le 
» principal nerf de l’état; de rétablir l’union entre. 


» fes membres; de foulager les peuples; de dé- 


» charger le tréfor royal de quantité de dettes aux- 
» quelles il-fe voyoit fujet fans les ‘avoir contrac- 
» tées; de modérer avec la même juftice les pen- 
» fions exceflives, fans faire tort aux néceffaires , 
» afin d'établir pour avenir un fonds fufffant & clair 
» pour l'entretien des gens de guerre. H ajouta qu'il 
» n'auroit aucune peine à fe foumettre à des moyens 
» qu'il n'auroit point imaginés lui-même, d’abord 
» qu'il fentiroit qu'ils avoient.éré ditlés par un ef- 
» prit d'équité & de défintéreflement ; qu'on ne le 
» Verroit point chercher, dans fon fge , dans fon 
» expérience & dans fes qualités perfonnelles, un 
» prétexte bien moins frivole que celui dont les 
» princes ont coutume de fe fervir pour éluder les 
» réglemens ; qu’il montreroit au contraire par fon 
» exemple, qu'ils ne regardent pas moins les rois 
» pour les faire obferver, que les fujets, pour s’y 
» foumettre. Si je faifois gloire, continua-t-il, de 
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» pafler pour un excellent orateur, j'aurois apporté ici 


» plus de belles paroles que de bonne volonté : mais 
» mon ambition a quelque chofe de plus haut que de 
» bien parler. J'afpire au glorieux titre de libérateur 
» 6 de reflaurateur de la France. Je ne vous ai donc 
» point appellés, comme faifoient mes prédécefleurs , 
» pour vous obliger d'approuver aveuglément mes Vo- 
» lontés : Je vous ai fait affembler pour recevoir vos 
» confeils, pour les croire, pour les fuivre; en un 
» mot, pour me mettre en tutéle entre vos mains, C'ef 


+ 
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» une envie qui ne prend guère aux rois, aux barbes 
» grifes É aux viélorieux ; comme moi : mais l'amour 
9 queje porte & mes [ujets, & l'extrême defir que j'ai 
» de conferver mon état, me font tout trouver facile 
» & tout honcrable, 
. & Ce difcours achevé, Henri fe leva & fortit , 
» ne laïflant que M. de Sully dans l’affemblée pour 
» Y communiquer les états, les mémoires & les 
» papiers dont on pouvoit avoir befoin ».. 
On n’ofe propofer cette conduite pour modèle , 
parce qu'il y a des occafions où les princes peuvent 
avoir moins de déférence, fans toutefois s'écarter. 
des feñtimens qui font que le fouverain , dans la 
fociété , fe regarde comme le père de famille, & 
fes fujets comme fes enfans. Le grand monarque 
que nous venons de citer, nous fournira encore 
l'exemple de cette forte de douceur mêlée de fer- 
met, fi requife dans les occafons où la raifon 
eft fi vifiblement du côté du fouverain qu'il a droit 
d'ôter à fes fujets la liberté du choix, & de ne 
leur laifler que le parti de l’obéiffance. L'édit de 
Nantes ayant été vérifié, aprés bien des difficultés 
du parlement, du clergé & de l’univerfité , Henri 
IV dit aux évêques : Vous m'avez exhorté de mon 
devoir, je vous exhorte du vôtre. Faifons bier à l'ervi 
les uns des autres. Mes prédécefleurs vous ont donné 
de belles paroles ; mais moi, avez ma jaquette, Je vous 
donnerai de bons effets : je verrai vos cahiers, & j° 
répondrai le plus favorablement qu'il me fera poffibie, 
Et il répondit au ‘parlement qui étoit venu pour 
lui faire des remontrances :. Wous me VOYez en non: 
cabinet où Je viens vous pärler , non pas en habit royal, 
ni avec l'épée & le cappe, comme mes prédéceffeurs , 
mais vêtu comme un père de famille, en Pourpoint, pour 
parler familiérement à fes enfans. Ce que J'ai à vous 
dire, ejl que Je vous prie de vérifier l'édit que j'ai ac- 
cordé à ceux de la religion. Ce que j'en ai fair, ef 
pour le bien de la paix. Je lai faite au-dehors, Je la 
veux faire en-dedans de mon royaume. Après leur avoir 
cxpofé les raïons qu'il avoit eues de faire l’édit, il 
ajouta : Ceux qui empêchent que mon édit ne pale, 
veulent la guerre; je la déclarerai demain à ceux de 
la religion ; mais Je ne la ferai pas ; je les y enverra, 
J'ai fait l'edit, je veux qu'il s’obferve. Ma volonté 
devroit fervir de raifon; on ne la demande Jamais au 
prince, dans un état obéiffant. Je [uis roi. Je vous parle 
en roi. Je veux étre obéi, Mém. de Sully, in - 4°, 
pag. 594, tom. LL 
Voila comment il convient à un monarque de 
parler à fes fujets, quand il a évidemment la juftice 
de fon côté : & pourquoi ne pourroit-il pas ce 
ue peut tout homme qui a l'équité de fon côté? 
Due aux fujets , la première loi que la religion, 
la raifon & la nature leur impofent, eft de refpeter 
eux-mêmes les conditions du contrat qu'ils ont fait, 
de ne jamais perdre de vue la nature de leur gou- 


‘ vernement ; en France, de ne point oublier que , 


tant que la famille régnante fubfiftera par les males, 
rien ne les difpenfera jamais de l'obéiffance, d'ho- 
norer & de craindre leur maître, comme celui par 


lequel ils ont voulu que l’image de Dieu leur fût 
préfente & vifible fur la terre; d'être encore atta- 


chés à ces fentimens par un motif de reconnoiffance 
de la tranquillité & des biens dont ils jouiffent à 
Vabri du nom royal ; fi jamais il leur arrivoit d'avoir 
un roi injufte, ambitieux & violent, de n’oppofer au 
malheur qu'un feul reméde, celui de Pappaifer par 
leur foumiffion, & de fléchir Dieu parleurs prières, 
parce que ce remède eft le feul qui foit Igitime, 


en conféquence du çontrat de foumiffion, juré au 


prince régnant or , & à fes defcendans 
par les mâles, quels qu'ils puiffent être; & de con- 
fidérer que tous ces motifs qu'on croit avoir de re- 
fifter, ne font, à les bien examiner, qu'autant de 
prétextes d'infidélités fubtilement colorées ; qu'avec 
cette conduite, on n’a jamais corrigé les princes, 
ni aboli les impôts ; & qu’on a feulement ajouté aux 
malheurs dont on fe plaignoit déjà, un nouveau 


degré ‘de mifère. Voilà les fondemens fur lefquels 


les peuples & ceux qui les gouvernent, pourroient 
établir leur bonheur réciproque. 

AUTORITÉ des loix © des auteurs. On entend au 
palais par autorité, la citation que l’on fait dans une 
plaidoirie , dans des mémoires ou dans des écritures, 
de la difpofition des ordonnances, des édits, des 
déclarations, des coutumes, des arrêts, des ufages 
& de l'opinion des auteurs, pour appuyer les pro- 
pofitions ou les demandes que l’on établit, 

De autorité de la loi. I n'en eft pas tout-à-fait 
de la fcience du droit comme de la plupart des autres 
fciences humaines : le plus habile en jurifprudence 
n'eft pas toujours celui qui raifonne le mieux. La 
décifion des différens points qui fe préfentent à dif- 
cuter , eft fouvent fubordonnée à la volonté. .du lé- 
siftateur dont les motifs ne font pas toujours connus. 
Malgré que nous n’appercevions pas la fagefle de 
fes ordonnances & de fes réglemens , nous ne fom- 
mes pas moins obligés de nous y conformer; la 
loi peut même paroiître dure, mais une fois écrite, 


elle doit avoir fon exécution : lex dura, [ed fcripta. 


Si, parce que telle ou telle difpofition préfente peu 
d'équité aux yeux d'un jurifconfulte, il étoit fonde 
à la rejetter, la fcience n’auroit prefque plus rien 


x 


de certain : tout deviendroit arbitraire. La raifon,, 


affranchie de l’autorité de la loi, feroit le plus cruel 
tyran de la fociété, ou, pour mieux dire, que de- 
viendroit la raifon elle-même ? Chacun voudroit la 
maitrifer fuivant fes pafions ; &, au lieu de la faire 
fervir d’organe à l'équité, on en feroit l’infirument 
de fes injuftices & de fa mauvaile foi. 

Quand la loi parle, la raifon doit donc fe taire. 
L'autorité de la loi doit néceffairement l'emporter 
fur la fageffe -des particuliers. En fait de jurifpru- 
dence chacun doit fe défier de fa propre raifon. On 
s'imagine fouvent avoir plus de lumières que les 

rands hommes, qui ont préfidé à la formation de 
a loi, & c'eft une erreur de lamour-propre. Pen- 


dant que la loi fubfifte, elle eft le flambeau qui. 


doit feul nous guider :toutes les autres lumières étran- 


gères ne peuvent que nuire à fa clarté & nous égarer 


FT La meilleure av 


les, elle éprouve un choc auquel elle ne peut ré- 


AUT 
rité que lon puifle employer 
dans fa caufe eft donc celle de la loi. Mais d'ou 
vient que la loi ne plait pas également dans tous 
les temps, & qu'ainf que la beauté, elle eft fujette 
à vieillir ? Quand le fouverain l’érablit, fon inten-m 
tion eft certainement qu’elle fubffte jufqu’à ce qu'ilu 
lui plaife de la révoquer : cependant Combien des" 
loix n'avons-nous pas qui n'ônt jamais èté révo- 
quées , & qui maintenant n’ont ni force , ni vigueur M 
L'âge, au lieu de les faire refpeéter, femble au 
contraire les avoir rendues ridicules , au point qu'on. 
n'ofe même pas les citer, & encore moins les pro 
duire. Mais tel eft le fort des chofes humaines , 
que rien ne peut leur affurer une exiftence durable, « 
Si les hommes étoient faits pour les loix, elles fubff-+ 
teroient autant que les hommes même ; mais ce 
font les loix qui font faites pour les hommes ; elles 
ne peuvent dès-lors durer qu’autant qu'elles leur: 
coriviennent, & quelles s'accordent avec leurs: 
mœurs aétuelles. En fait des mœurs des hommes, 
il n'eft pas poffble de les tenir à labri du change w 
ment, Les différentes connoïffances que l’on acquiert M 
changent en même temps, & la façon de penfer: 
&t la façon d'agir; il n’eft point au pouvoir du: 
fouverain d'empêcher ce changement. Jamais less 
mœurs d'un fiècle n'ont été celles du fiècle qui l’a: 
précédé , ni de celui qui lui a fuccédé : cette révo- 
lution , qui eft comme dans l’ordre des,chofes, s'eft 
remarquée dans tous les temps & chez toutes les: 
nations. 
inf dès qu’une loi contrarie les mœurs aQuel: « 


# 
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fifter. Il femble que tous les efprits tombent d’ac- 
cord pour ne la plus obferver; le fouverain lui- 
même fe voit comme forcé de l’abandonner. C’eft 
auffi ce qui a fait dire à un homme d’efprit, qu'au 
lieu de donner à chaque loi une fanion irrévo- M 
cable, on ne devroit jamais la porter que pour un: 
temps; parce qu'ordinairement une loi qui a vécu! 
plus d’un fiècle , devient comme fujette à des in-* 
firmités qui néceffairement la font périr. 
Quoi qu'ilen foit, il y a donc des loix qui, fans” " 
ètre expreflément abrogées, ont perdu toute leur: 
autorité ; & ces loiïx ne fauroïent aujourd’hui fur- 
monter l'opinion contraire qui leur eft fubftituée. 
Mais il ne fuflit pas de dire ou de croire, que « 
telle ou telle loi n’eft plus ufitée ; il fut que la 
défuétude foit notoire & qu'il foit exaftement vrai 
qu'elle n’eft plus en vigueur; fans quoi la loi doit 
exercer encore toute fon autorité, 5 
Mais en fait de loix', une fingularité bien cho- 
quante, c’eft que tel édit eft obfervé dans telle 
partie du royaume, & rejetté dans telle autre. Ici. 
on obferve la loi en fon entier, là on n’en adopte 
que certaines difpoftions. On ne fauroit croire 
combien cette bifarrerie , qui femble tenir du ca 
price, eft fatigante pour les turifconfultes : cepen- 
dant ils font obligés de s’y conformer & d’en faire: M 
une étude particulière. Lifarrerie qui rend encore 
leur état plus intéreflant pour le public; car tout « 
citOYEn, M 


Em 7 QT 


AUT 

Citoyen, qui, fans leur fecours , n’auroit que la loi 
fous fes yeux, fe tromperoit fouvent dans fes dé- 
marches, lors même qu'il feroit le plus fcrupuleux 
à fe conformer à fes difpofitions. 

De l'autorité de la coutume. À l'égard des coutu- 
mes, qui exiftent en fi grand nombre, & d’une 
manière fi variée dans une grande partie du royaume, 
elles ont autorité de loi par la fanion qu'y a donnée 
le prince lors de leur réda@ion. Ces coutumes ne 
paroiflent pas fi fufceptibles de changement que 
lés loix arbitraires du fouverain, & la raifon en 
eft fimple : ce font les habitans des provinces qui 
en quelque façon fe les font données à eux-mêmes, 
ils connoifloient fans doute ce qui leur convenoit, 
& ce qui convient eft toujours de plus 0 
durée que ce que l’on propofe aux peuples fans 
les avoir confultés. Ce n’eft pas que ces coutumes 
n'aient été fufceptibles d’altération en quelques 
points, mais ce font les inconvéniens qu'on n'avoit 
point prévus qui fe font découverts par l’expé- 
rence, & que l’on a cherché à corriger par un 
ufage contraire. Il feroit à defirer qu'en procédant 
à une nouvelle rédaftion de ces coutumes, on 
tâchât de les rendre plus uniformes & plus certai- 
nes , fur les articles qui s’obfervent encore. Il vau- 


droit mieux fans doute, fi la chofe étoit poffñble, 


que comme il n’y a qu'un roi, il n'y eût de même 
qu'une loi. Mais enfin , en attendant ce qui pourra 
s'exécuter un jour, il eft certain que l'opinion 
particulière d’un homme privé, quelque bien rai- 
fonnée qu'elle puifle être, doit céder aux difpofi- 
tions de la loi municipale du pays. Il n’y a que les 
points abrogés par un ufage contraire bien certain 
qui n’ont plus d'autorité. C'eft cet ufage lui-même 
qui prend la place de la loi, & auquel on eft obligé 
de fe conformer. . 

On diroit en vain que les coutumes font impref- 
criptibles &c: qu'aucun ufage contraire n’y fauroit 
donner atteinte , fous HET que tout ufage con- 
traire à la coutume € 
nement feroit impuiffant pour renverfer les opinions 

reçues : d’ailleurs il y auroïit plus d’inconvéniens 
à revenir à une ancienne pratique abrogée que de 
fuivre l’ufage aétuel. 
Mais en fait d’ufage,, il ne fuffit pas de l’alléguer, 


ik faut qu'il exifte depuis un certain temps, qu'il 


foit général & connu de tous ceux qui étudient 
ou qui pratiquent la coutume. Lorfque là contefta- 
tion eft pendante devant des juges qui ont leur 
tribunal hors du territoire de cette coutume, & 
qu'on fe difpute fur un ufage contraire, c’eft le 
cas de fe le faire certifier par un aëte de notoriété des 
juges & des praticiens de l'endroit. Cet aïe de 
notoriété devient enfuite un monument qui fixe 
irrévocablement l'opinion commune &c qui acquiert 
force de loi. 

De l'autorité des arrêts & jugemens. Après les or- 
donnances & les coutumes nous mettons au rang 
des autorités les arrêts & les jugemens. En fait d’ar- 
rêts, il y en-a qui ont force de loi; d’autres qui 
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ne font que de fimples préjugés; d'autres enfin qui 


ne font que des décifions pallagères. 

Les arrêts qui ont force de loi, font ceux qui 
font publiés en forme des réglemens. Comme ces 
arrèts font rendus avec connoiffance de caufe, on 
ne peut s'empêcher d'en fuivre les difpofitions. Ce- 
pendant lorfqu’ils n'ont été provoqués que par des 
circonftances particulières , ils ne s’exécutent plus 
avec la même rigueur , quand ces circonftances ont 
difparu. Il ÿ en a même qui tombent quelquefois 
das une entière défuétude & dans l’oubli : mais 
à moins qu'ils n'aient entiérement perdu leur vi- 
gueur, par un défaut d'ufage depuis long-temps 
on doit toujours les refpeéter en s'y conformant. 

À l'égard des arrêts rendus entre particuliers fur 
différens points de droit conteflés , ce font ce qu'on 
appelle des préjugés, parce qu’en les citant dans les 
efpèces qui fe repréfentent, on les emploie pour 
indiquer que la même queftion a été jugée de telle 
façon auparavant. Ces préjugés n’ont pas abfolument 
par eux-mêmes force de loi, Cependant, comme 
il eft intéreffant pour les citoyens que les décifions 
dont ils font informés puiflent leur fervir de règle 
dans leurs affaires, les cours ont l'attention de fui- 
vre la jurifprudence qu’elles ont une fois adoptée 
afin de tirer de l'arbitraire le plus de queftions qu'il 
eft poffible. Ces préjugés ne font, à proprement 
parler, propofables que fur des points de droit ow 
de coutume clairement décidés ; 8 encore faut-il , 
pour qu'on ne puifle s’en écarter, que la même 
queftion ait été ainfi jugée par plufieurs arrêts 
confécutifs. 

Quand une fois la jurifprudence eft fixée, elle 
acquiert force de loi, Elle varie quelquefois; mais 
c'eft lorfqu’elle entraîne des inconvéniens dont on 
ne s’étoit point douté dans l'origine, ou qu’on par- 
vient à découvrir qu'une nouvelle jurifprudence 
feroit plus fage & plus conforme à l'équité. À moins 
de grands motifs pour la changer , elle doit demeu- 
rer. conflante, autrement les procès fe multiplie- 
roient à l'infini. 

Il eft pourtant à propos d’obferver qu'en matière 
criminelle les: préjugés ne font pas de: la même 
confidération , qu’en matière civile. Mille circonfs 
tances, qui fouvent ne font connues que des ju- 
ges, peuvent porter à prononcer différemment 
fur le fort des accufés dans le même genre d’ac- 
cufation. 

Quant aux arrêts dont les décifions roulent fur 
des faits particuliers , ‘il eft reconnu qu’ils ne font 


loi que pour ceux qui les ont obtenus. En vain: 


les citeroit-on pour exemple; parce que’ ,: comme 
l’obferve très-bien le: célèbre Dumoulin, le moin- 
dre changement dans le fait, opère un changement 
confidérable dans le‘droit, En un mot, c'eft de ces 
fortes d’arrêts qu'on peut dire que c’eft fur la loi, 
& non fur les exemples qu’on doit fe régler; ron 
exemplis fed legibus judicandum. 

Indépendamment de la jurifp-udence générale ; 
qui peut:réfulter des préjugés tirés des arrêts, il 
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s'introduitauM quelquefois dans les fièges inférieurs 


une juriprudence particulière, fur-tout pour cer- 
tains points de coutume. Quand on eft habitué à 


cette jurifprudence, on nefauroit fouvent s’en écarter. 


fans inconvénient, fur-tout lorfqu’elle ne renferme 
rien d'abufif, & qu'elle eft conftante par l’unifor- 
mité des fentences ou des jugemens qui l'ont éta- 
blie. Lorfque dans les cours fupérieures on em- 
ploie cette jurifprudence, les magiftrats, bien loin 
de la rejetter, cherchent à sen aflurer , par un ate 
de notoriété , pour y conformer leur décifion. 
Il en eft à-peu-près de même de certains ufages 


locaux, qui ne font établis fur aucune loi, & qui 


cependant s’obfervent comme loi dans la pratique. 
Il n’y a point de loi, par exemple , qui détermine 
dans chaque pays la manière de percevoir-la dime 
ni la quotité de la perception; qui règle la con- 
duite que le bailleur & le preneur doivent tenir 
Fun envers l’âutre, pour les congés ou pour les 
indemnités ; qui prefcrive qu'on doive payer, ou 
d'avance ou après le temps échu; file terme doit 
être par quartiers, ou tous les fx mois, ou tous 
les ans ; c’eft l’ufage qui fait la loi, en pareil cas, 
& qui devient autorité : auf la décifion des pre- 
miers juges doit-elle avoir beaucoup de poids dans 


des conteftations de cette-efpèce, parce qu'ils: font: 


cenfés mieux connoûre les ufages de leur endroit 
que les juges étrangers. :* : 3 2 Ÿ 

Les autorités. dont nous venons de {parler ne font 
pas les feules qu'on puifle employer. Il y: ena 
d’autres qu'on peut appeller autorités éloignées, & 
qui peuvent quelquefois fuppléer à celles qui man- 
quent. Lorfqu'une coutume, par «éxemple , garde 
le filence à l'égard d’un point, fur lequelune autre 
coutume voifine s’eft expliquée , cette explication 
peut être propofée comme. un guide à fuivre fur 
la difficulté qui fe préfente : fi la coutume voifine 
ne dit rien, on peut confulter lefprit: des autres 
coutumes ; f-enfin on ne trouve aucune loi muni- 


cipale qui fe fait expliquée , &_que le droit romain. 


préfente une folution,,on peut alors l'employer 
comme lautorité de la raifon écrite ; car 1l eft de 
maxime que le droit romain ne fait: pas, plus::loi 


en pays de coutume,-que de droit coutumier me, 
fait loi en pays de droit écrit :: panda, même rai- 
fon , lorfque le: droit écrit ne préfente aucune. fo- 


lution, & qu'on peut la trouver dans le droit cou- 
tumier , il ef tout naturel qu’on puiffe le citer. dans 
fa caufe. | 


Pour ce qui eft des réglemens & des préjugés ; 


ceux qui émaneñt d'une cour de parlement ,mont' 


pas , à la. vérités, force de loi dans une autre cour. 


Cependant lorfqul $y préfenté une queftion à ju. 


ger pour la première fois, -& qu'elle a déjà |reçui: 
une décifion dans un autre tribunal fouverain ;‘on 
peut s’aider! de cette décifron , parce que quänd-elle 
eft jufie , ik eft intéreffant qu’elle devienne générale: 
Il en eft de mème des. ufages dont nous avons. 
arlé : lorfqu'il s'agit de pratiquer.une chofe pour 
Ê première-fois Gc qu'on la pratique fuivent l'ufige 
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des environs ou lufage le plus connu, ôn ne peut 


avoir aucun prétexte pour critiquer la conduite de 


celui qui s’y eft conformé , à moins que cet ufage, 


ne foit évidemment abufif. * 


Autorité des auteurs. Lorfque les loix, les cou- ” 


tumes , le droit écrit, les préjugés & les ufages 
nous manquent, nous avons-encore une reflource 
dans l'opinion des jurifconfultes, qui ont traité les 
queflions qu'il s’agit de décider. 

En fait d'opinions nous devons favoir gré à ceux 

i, en prévenant nos difficultés, ont cherche à les 
réfoudre. Quoique l'avis d’un jurifconfulte ne foit 
pas une loïécrite, fon fentiment ne laiffe pourtant pas: 


d’être fouvent d’un grand poids. Cé qui eft médité 
& approfondi par un auteur qui ne s'attache qu'à 


connoître le jufte & le vrai, mérite une attention! 
particulière. Il faut être bien für de fes lumières 
pour fe perfuader que ce que l’on penfe foit meil- 
leur que ce qu'il a cru. Souventic’eft une préfomp- 


EN 


ea 


tion de foi-même dont il eft fage de fe défier +. 


préfomption qui ne: devient aujourd'hui que trop 


commune. À peine eft-on initié dans les myfières : 


de la jurifprudence, qu'on s’imagine être en droit 
d'avoir une façon de penfer particulière, Qu'im- 
porte, dit-on, que Cujas, Barthole ou Dumoulin 
aient penfé de telle ou de telle façon ? ce font des: 
hommes qui avoient leur opinion, & il nous ef: 
permis d'avoir la nôtre. Voilà ce qui fait qu’au- 


jourd’hui on voit s'élever au palais des paradoxes. 


qu'on auroit rougi de propofer dans lé fiècle pañlé ;: 
& tout cela n’eft que l’effet du peu de goût que: 


l'on a pour létude. On voudroit que. la jurifpru- 
dence ne fût autre chofe que la fcience du raifon- 
nement , & que chacun puüt l’apprendre dans les 


romans ou dans les écrits philofophiques. Mais on : 


fe trompe, elle eft fubordonnée à-des loix & à 
des prinicipés que l’on ne peut éonnoître que par 
une étude particulière. Le, plus :inftruit eft celui 
qui raifonne le mieux , en fuivant ces loix & ces 
principes. Ceux qui en ont fait l’objet de.leut appli- 
cation, méritent donc, fans contredit , une eftime 
& une confiance à quoi n’ont pas droit de préten- 
dre ceux qui ne font connus que par des difcuf- 


fions, auxquelles ils ne fe fontlivrés le plus fou- 


vent que par intérêt Ou par préveñtion. 


_ IL eft vrai que les auteurs ne font pas'infalli- 


bles , puifque nous les voyons fouvent oppofés les 


uns aux autres ; mais aufli faut-il convenir que juf- 


qu'à ce que leurs opinions foient combattües par: 
. d'autres auteurs également accrédités, il eft toujours: 


plus für de fe ranger de leur.avis, que de s’en. 
rapporter: à fon propre jugement. On doit préfu- 


mer qu'ils Ont apperçu les raifons qui nous frap- 
pent, & que d’autres raifons plus folides que nous: 


ne connoifions pas les ont déterminés. 
Ce n’eft pas qu'il foit défendu à un avocit de 
combattre ouvertement les opinions des jurifcon- 


 fultes même les plus célèbres , lorfqu'il eft en état 


de démontrer qu'ils ont donné dans l'erreur, Mais il 


. faut que cette démonftration foit bien claire & bien : 


LÉ 


AUT 


établie : la préfomption eft toujours pour céux qui 


Ont traité la matière à fond. Les juges qui voient 


les chofes fans partialité fe décident avec bien plus 
de confiance , en fuivant le fentiment d’un homme 
qui a les fuffrages publics, qu’en fuivant celui d’un 
avocat prévenu pour l’intérèt de fon client. 
Lorfque les auteurs fe contrarient, ce n’eft pas 
toujours l'opinion du plus grand nombre qu'il con- 
- vient d'adopter. Les opinions, en pareil cas, s’ap- 
précient & ne fe comptent pas. Il peut fe faire 
qu'un feul ait raifon, pendant que dix autres au- 
ront erré. C’eft alors, qu'aidé du favoir & de l’é- 
_fudition, l’efprit peut montrer tout ce que peut la 
fagacité & la jufteffe du raifonnement : mais lorf- 
Aie les auteurs font unanimes, il faut être bien 
ür de fes talens pour fe flatter qu'on fera juger 
contre leur fentiment. Leurs fuffrages accumulés 
font comme un contrepoids qui l'emporte nécef- 
fairement. C'eft fouvent même fur leur l'opinion 
is repofe la tranquillité des familles. Si leur fuf- 
age n'étoit d'aucune confidération , il feroit inutile 
de, les étudier. C’eft cepéndant auprès, d'eux que 
l'on s’inflruit tous les jours & que les magiftrats 
eux-mêmes cherchent un fondement à leurs dé- 
cifions. | Fee A DATA” 
: Mais, en parlant des opinions , d’où vient qu’elles 
font fi diverfes pendant que la vérité n’eft qu'une ? 
L'orateur romain nous affure que le droit eft l’ou- 
vrage de la nature & non celui de l’épinion. Les 
caufes de cette diverfité viennent, comme nous le 
fait appercevoir un grand magiftrar, de l’efprit qui 
fe trompe, & du cœur qui fe perfuade ce qu'il 
| defire : « l’efprit, dit-il, n’a pas toujours affez de 
|  » lumières pour difcerner le vrai; fouvent celles 
» qu'il a acquifes ne fervent qu’à l'en éloigner ; la 
» vivacité de l’appréhenfion l'emporte à la fubti- 
» lité, ou le défaut de pénétration l’arrète à la pre- 
» mière lueur qui le frappe : ceux même qui font 
» d'égale force n’envifagent pas toujours les objets 
% des mêmes côtés : la conformité d'avis réfulte 
» quelquefois des motifs oppotés : l’un s’afe@e de 
» ce que l’autre ne voit qu'avec indifférence; ce- 
» lui-ci s'occupe de l’enfemble, celui-là s'attache 
» aux détails ; un troifième croit entrevoir de nou- 
» Veauxrapports, & tous abondent dans leur fens ». 
C’eft au barreau fur-tout. que fe fait remarquer 
particuliérement cette diverfité d'opinions, On com- 
mernce par s'y permettre des doutes : un doute en 
fait naître uh autre : les exceptions font une ref- 
fource adroite pour combattre les règles; & quand 
une fois on s'eft ainfi accoutumé à ne fuivre que 
fes idées , il n’eft prefque point de caufe que lon 
ne trouve foutenable, en rejettant toujours‘ fur 
l'ignorance ou la prévention des juges, les malheu- 
reux fuccès que l’on ne doit qu'a fa faufle pré- 
fomption. 
Comme les erreurs, en jurifprudence, font dan- 

gereufes & fouvent irréparables , on ne fauroit donc 
trop prendre foin de confulter les awrorités qui 


- peuvent conduire à une décifion. Les loix , les ar- 
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tèts, les coutumes & les ufages doivent être notre 


première bouflole : lorfque ce fecours nous man- 
que & que nous fommes obligés de recourir à 


5) . . 0 
Jopinion, préférons toujours celle de ces favans, 


de ces hommes laborieux, qui nous ont laïffé le 
fruit de leurs recherches & de: leurs méditations : 
leur fuffrage eft toujours le moins fufpe@: Au’refte, 
erreur pour erreur, il eft toujours. moins ficheux 
dé s'être trompé fur la foi d'autrui, que d’après fes 
propres lumières : il:y a même un:grand nombre 
de jurifconfultes françois dont les opinions ont 
acquis, une telle autorité, qu'on peut dire-qu’elles 
ont force de loi; telles font entre autres celles de 
Dumoulin , du chancelier d’Aguefeau, du P. P.ide 
Lamoignon, &:de Pothier:, confeiller: au préfidial 
LOrléans. 06 nb avi ei oert slrnsq 
AUTOGRAPHE, adj. ( terme de Pratique. ) c'efl 
un écrit fait de la main de celui qui er eft l’auteur : 
ce mot eft fynonyme à celui d'olographe. Ce der- 
Mer cependant fe dit plus particuliérement d’une 
difpofition teflamentairei, & le premier de toute &itre 
écriture-privée. On appellé auf. aurderayhe Ve maz 
nufcrit: d’un ouvrage:, entiérement écrit de la main 
de l’auteur. LL PA: siirieh ravir 
AUTUN, (: Droit public.) ville dela province 
de Bourgogne ; capitale de l’Autunois : c’eft la fei 
conde des états de Bourgogne. C'eft Le fecond baila 
liage du parlement auquel font unis une charicel- 
lerie & .un:préfidial. La maïrie! y: exerce la juflice 
fur- la plus grande partie de: la: ville, 8: -police 
fur le total :il y a une maîtrife des eaux & forèts 
fous le reflort dela tablerde maïbre-de Bourgogne; 
&t un grenier ab{el;,: dépendant dela direction 8 
généralité dé Dijon se VLE @iue.) L 
L'évèque d'Autura-le droit deiporter le pallium » 
eft préfident-né des états de Bourgogne ; &, par 
ces motifs , précède tous les évêques-de laprovince} 
& les autres fuifragans de l'archevèché de Lyon dont 
il” fait partie. Pendant la vacance du fiège de Lyôn, 
en a l’adminiftrations il en! eft de même dé l'ai: 
chevèque de Lyon fur le fiège d'Aurm, lorfqwit 
n'eft pas rempli. Gi eu) 
Le chapitre de cette ville a l'adminiftration ‘de la 
juftice pendant feize jours, commencer de la veille 
de la fête de S. Lazare. | | 
AUVENT , f. m. ( Police. Ÿ c’eft un petit toit 
en faillie ,. qu'on place au-deflus des boutiques pour 
empêcher le foleil ou la pluie d'y pénétrer, À Paris, 
la hauteur des auvens eft réglée à dix pieds au-deflus 
du rez-de-chaufiée , &c leur largeur, dans les grandes 
rues, à trois pieds, & à deux & demi dans les 
petites. Dans les autres villes, il faut fe conformer 
aux difpofitions de la coutume, s'il y en a, &, à 


ÿ 


leur défaut ,'aux réglemens de la police où de la 


voirie. 


AUVERGNE, ( Droit public. ) province de 


France qu'on divife en haute & bafie. Elles font 


toutés les deux du reffort du parlement de Paris, 

La haute Æivergne eft régie par le droit romain; 
Se ‘ “1 , 

la bafñe fe fert d’une coutume particulière qu'on 
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appelle Z: coutume d'Auvergne, & qui a été rédigée 

en 1510. Elle eft divifée en trente-un chapitres. 
Cette province n’eft pas comprife dans les cinq 

groffes fermes : fes bureaux d'entrée font à Gannac, 

à Vichi ; &à l'extrémité du Bourbonnois. La baffe 


Auvergne s'eft rédimée du droit de gabelle en 1453 5 


mais {on immunité n’a pas lieu pour les prévôtés 
de Brioude , de Langeac, d’Auzon & de $. Flour. 
IL y 
gabelles du Languedoc, qui connoïffent des diffé- 
rends qui furviennent dans ces cantons : on ap- 
pelle de leurs fentences à la cour des aides de 
Montpellier. 

L’Auversne a un gouverneur général, deux lieu- 

tenans généraux & deux lieutenans de roi, les uns 
our la haute, & les autres pour la bafle Auvergne, 
1y a auffi un prévôt général de maréchauffée , qui 
a bis lui cinq lieutenans : fa réfidence eft à Riom. 
L'acrue n’a pas lieu rh A » parce qu'on 
n'y fait pas ordinairement de prifée des meubles. 

L’ Auvergne dépend , pour le fpirituel, des évè- 
chés de. S, Flour, de Clermont & de Limoges. La 
Langue de ce nom eftune des trois qui divifent les 
établiflemens de l’ordre de Malte en France. 

+ Elle fait partie, pour les finances, des généra- 
lités de Riom & de Moulins, & reflortit, pour le 
civil, au parlement de Paris. 

. On diftingue l'Auvergne en trois portions, le du- 
ché, le comté & le dauphiné d'Auvergne. 

Le duché a été réuni à la couronne fous Fran- 
Gois premier.-Îl faifoit partie des biens que Louife 
de Savoie, mère de ce prince, contefla au con- 
nétable de Bourbon : le comté d'Auvergne a été 
donné par Louis XIV au duc de Bouillon, en 
échange de la principauté. de Sédan. La maifon 
d'Orléans jouit du dauphiné d'Auvergne; en vertu 
du teftament de mademoifelle de Montpenfer qui 
le légua à Philippe d'Orléans , frère de Louis XIV. 
. AUXERRE, capitale de l’Auxerrois dans le du- 
ché de Bourgogne. Il y a un préfidial, une pré- 
vôté royale, & quatre commiffaires créés , lors de 
la fuppreffion de l’éle&tion, pour connoître des tailles 
& des aides ; ils font confeillers honoraires du bail- 
liage. Il y a aufli une juftice confulaire, un grenier 
à fel, & une maïtrife des eaux & forêts, 

La coutume d’Auxerre a été rédigée, pour la pre- 
mière fois, en 150$, &, pour la feconde, en 1561. 
Elle contient quinze titres, & deux cens foixante 
& douze articles. 

L'évêque d'Auxerre eft fuffragant de Sens. Les 
comtes de Chatelus jouiffent des fruits & des hon- 
news d’un canonicat. 

AUXONNE, ville de la province de Bourgogne, 
de 13 généralité & direion de Dijon : fes jurifdic- 


a x Murat un vifiteur & autres officiers des : 


_ léges par un arrêt du confeil d'état du 22 mars 17354 


tions font un grenier à fel & une juftice confüulairee 
Les habitans jouiffent du privilège de négocier, tra- 
fiquer & tranfporter, tant au-dedans qu’au-dehors du 


de la ville & de fon territoire , fans payer les droits 
de traite foraine , refve, haut & bas paffage. Ils font 
également exempts de ces droits pour les vins, 
eaux-de-vie & autres denrées & marchandifes ame- 
nées , foit des lieux appartenans aux habitans hors 
de la ville & de fon territoire, foit d’ailleurs, ven- 
dues & achetées dans cette ville, pourvu qu'elles y 
aient fait féjour ; favoir : le bled , le vin & les eaux- 


trois femaines; le bétail, dix jours; les balles de 
mercerie & draperie, dix jours ; les toiles étran- 
gères, deux mois; le fer & l'huile, un mois. Ils 
ont été confirmés dans la poffeffion de ces privi-- 


AY | 
AYANT-CAUSE, adj. pris fubft. ( terme de Praz 


tique, ) on défigne, par ces mots, celui auquel les: 


nation, vente, échange ou autre manière. 
AYER , f. m. c’eft un vieux mot qui fignifioit 
fils & héritier. | 
AYEUL, f. m. & AveuLE, f. £. ( terme de Gé 
néalogie & de Droit. ) eft celui ou celle de qui def- 
cend le petit-fils par fon père où par fa mére, S'if 
en defcend par fon père, l’ayeul s'appelle paternel x 


ou l’ayeule & le petit-fils font, lun par rapport & 
l'autre, à deux degrés. Voyez DEGRÉ. 

Quant aux biens, efquels ils fuccèdent à leurs: 
petits-enfans morts fans enfans , voyez ASCENDANT. 
… Obfervons ulement ici que les ayewuls ou ayeules: 
fuccèdent à leurs petits-enfans par tètes & non par 
fouche; de forte que fi, par exemple, il y avoit 
ayeul & ayeule, d'un côté, & ayeul feulement ou 
ayeule, de l’autre, la fucceflion du petit-fils ou de: 
la petite-fille feroit partagée par tiers & non par: 


moitié, Ainfi jugé par arrèt du 30 mars 1702, les « 


quel a été lw & publié au châtelet. ( H) 
A Z 
AZUÉLÉES , ce terme eft particuliet à quelques: 


provinces, & il fignifie l’écurement des rivières. La 
connoiffance des conteftations qui peuvent s'élever 
à ce fujet, appartient aux officiers des eaux & fo- 
rêts , füivant l’article 1 du titre 4 de l'ordonnance 
de 1669. 


royaume, tout ce qui eft du cru & manufaéture 


de-vie, pendant l’efpace de deux mois ; lesharengs; 


droits d’une perfonne ont été tranfmis par legs, do+ M 


fi c'eft par la mére , il s'appelle ayeul maternel. L'aveul L 


Bo 


B ; (Droit eccléf. Monnoie. ) feconde lettre de 


Palphabet. Chez les Grecs & les Romains, elle 
étoit numérale: elle fignifioit deux chez les Grecs, 
& marquée d’un accent deux cens. Les Romains s’en 
fervoient pour défigner trois cens, & trois mille 
Jorfqu’elle étoit furmontée d'une barre, B. 


… Dans la difcipline eccléfiaftique , cette lettre fert.. 


à marquer dans le calendrier la feconde des lettres 
dominicales , dont la première eft A. Elle eft d’'u- 
fage dans les monnoies de France : un B feul ca- 
raétérife les pièces fabriquées à Rouen, & deux 
BB, célles frappées à Strasbourg. 


B À 


BAC , £. m. ( Droit civil. Navigation.) c’eft un 

grand bateau plat, dont on fe fert à défaut de pont, 
pour tranfporter, du bord d’une rivière à l’autre, 
les perfonnes, les animaux &t les voitures. On les 
place le plus ordinairement à l’iflue des grands che- 
mins. 
Un &zc doit être d’une grandeur convenable, 
pour que les carrofles, chaifes, chevaux & autres 
voitures, marchandifes & pañagers puiffent y être 
pañlés commodément, fans fe nuire les uns aux 
autres. Il doit être également folide; & s’il arrivoit 
quelque accident par la défe@tuofité du bac, le fer- 
mier & le propriétaire en feroient refponfables. 

Le droit de bac, qu'on nomme ailleurs #ravers, 
pontonage , ef? domanial. I n’eft pas libre à tout par- 
ticulier d'établir un bac fur les rivières. En général 
les droits de bac & de pañlage font des droits doma- 
niaux qui fe lèvent au profit du roi, ou des enga- 
giftes du domaine , ou au profit des particuliers à qui 
ils ont été accordés , à titre d’inféodation ou d’oûroi. 


Cette jurifprudence eft conftante , elle a été con- 


firmée par plufieurs arrèts du confeil d'état : un pre- 
mier, du 29 août 1724, ordonne de procéder à 
la vérification de tous les droits de, péage , paflage, 
bac, travers, pontonage, &c. Deux autres des an- 
nées 1725 & 1727, contiennent les mêmes difpo- 
fitions. Enfin , le 10 mars 1771 , un nouveau , rendu 
pour la généralité de Paris, permet aux particuliers, 
pofleffeurs des droits de bac & de péage, de con- 
tinuer à les lever , jufqu’à ce qu'il plaife à fa majefté 
de les réunir à fon domaine pour les fupprimer, à 
la charge d'entretenir les chauflées, ponts, rivières 
& abords fur lefquels ces droits fe perçoivent, & 
de repréfenter leurs titres de proprièté dans le délai 
de quatre mois. 

Le roi néanmoins, pour l’utilité du commerce, 
accorde , par arrèt de {on confeil ou par des lettres- 
patentes , la permifhion d'établir un bac fur une ri- 
vière , mais c’eft toujours avec lareftriétion que cette 


permifñon ne pourra être tirée à conféquence , & 
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que les particuliers à qui elle eft accordée, ne pour 


ront percevoir d'autres droits que ceux qui font 
fpéciñiés dans les lettres-patentes ou l'arrêt. 

C’eft ainfi qu'on en a ufé dans plufieurs circonf- 
tances , comme on peut le voir par plufieurs arrêts 
du confeil , entre autres par celui du 7 o@tobre 1738, 
qui permet au marquis d'Aubeterre d'établir un bac 
fur la Drone ; & ceux des 9 mai & 19 feptembre 
1773, qui accordent le même droit au duc de la 
Vrillière , fur les rivières de Loire & d’Armançon. 

. De femblables arrêts ne s'accordent jamais pour 
l’établiffement d’un nouveau bac, que fur l'avis du 
commiflaire départi dans la province, & d’après le 
mémoire & le plan des lieux, remis au confeil par 
le demandeur. On a rempli toutes ces formalités 
pour accorder, en 1778, au comte d’Ailli, la per- 
miflion d'établir un bac fur la rivière d'Arman- 
çon , afin de faciliter les communications entre 
les habitans de Percey & Bulteau, & ceux de 
Cheu, Jauges & Villiers-vineux, VE 

Réglemens concernant les bacs. Un arrêt du confeil , 
du ‘4 juillet 1774, a ordonné, 1°. que les pro- 
priétaires , fermiers ou régifleurs des droits de bacs 
feront tenus de faire imprimer & afficher fur. 
un poteau placé aux abords des rivières, où fe fait 
la perception de ces droits, & dans le lieu le plus 
apparent, ou mème dans les bacs, la pancarte ou 
tarif des mêmes droits, tels qu'ils ont été fixés 
par les titres de concefhion ou par les arrêts confir- 
matifs de ces titres, enforte que ce tarif puifle être 
lu aifément par les pañlagers : 2°. que les proprié- 
taires , fermiers ou régiffeurs des bacs feroient obli- 
gés de les tenir en bon état, de les pourvoir d’un 
nombre d'hommes fufhfant pour le fervice du 
pañlage, & d’en entretenir les abords de manière 
qu’en tout temps les pañlages foient {ürs, commo- 
des & de facile accès: 3°. que les bateliers, pon- 
toniers, pafleurs ou conduéteurs des bacs ou ba- 
teaux de pañfage fe fourniroient d’allèges , perches, 
rames & autres uftenfiles néceffaires, pour préve- 
nir les accidens ou pour y remédier, à peine. 
contre les contrevenans, d’une amende arbitraire 
pour la première fois, & d’une punition exem- 
plaire en ças de récidive. | 

Les propriétaires des droits de Pacs ne peuvent 
empècher les riverains des rivières fur lefquelles 
leurs bacs font établis, d’avoir des bateaux pour 
leur ufage particulier , avec facilité d'aller & de 
venir fur les rivières , mème de les traverfer quand 
bon leur femble , pourvu qu'ils n’y faflent pañer 
aucun étranger: C’eft ce qui a été jugé au parle- 
ment de Paris, par arrêt du 9 janvier 1758, rap- 
porté par Denifard. 

Lorfqu’il fe préfente des voyageurs ou pañagers 
pour trayerfer une rivière dans un bac public, le 
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batelier eft obligé de les pafñler à l'inftant, fans 
attendre d’autres perfonnes. Cela eft ainfi prefcrit 
par plufieurs ordonnances & réglemens , & entre 
autres par .un arrêt du confeil, du 17 mars 1739, 
rendu pour le bac du port Maffon, appartenant 
aux comtes de Lyon, fur la rivière de Saône. Cet 
arrêt enjoint d’avoir des bateaux ou bacs fufhfans 
pour pañer les perfonnes & toutes fortes de voi- 
tures à mefure qu’elles fe préfenteront , fans que , dans 
des temps d'inondation ou de débordement de la 
rivière, il puifle être perçu d’autres droits que 
ceux qui font réglés par le même arrèt. 

Il fuit de cet arrèt que, dans aucun temps, les 
propriétaires de bac, leurs fermiers ou régifleurs ne 
peuvent augmenter les droits établis. Cette jurif- 
prudence a été confirmée par plufieurs autres arrêts, 

qui leur défendent très-expreflëément, même dans 
le cas de débordement, d'exiger d’autres falaires 
que ceux portés dans leur tarif. 

Perfonne n’eft exempt de payer le droit de buc, 
lorfquil s’en fert; on en excepte cependant les 
curés. Un arrêt du confeil, du 24 juin 1727, a 
décidé que le curé de Gilly devoit être exempt 
de tout droit, lorfqu'il pafloit le bac du port de 
Gilly fur la rivière de Loire, pour faire fes fonc- 
tions curiales. Cette décifion doit être étendue aux 
autres curés qui fe trouvent dans le même cas. 

Il neft pareillement dû aucun droit de bac par 
les perfonnes ni par les marchandifes qui pañent 

_ Peau pour le fervice du roi. Il y a à ce fujer des 
difpofitions précifes dans l’article $4$ du bail de 
Carlier, du 16 août 1726; dans l’article $12 du 
bail de Forceville, du 16 feptembre 1738 , & 
dans les baux poftérieurs. Les cavaliers de maré- 
chauflée, ainfñ que les woupes du roi, font pa- 
reillement exempts de payer aucuns droits de bac. 
Les employés des fermes doivent être paflés à 
toute heure lorfqu’ils le demandent, 
Pluñeurs arrêts du confeil ont condamné les 
prétentions de difiérens bateliers, lefquelles con- 
fiftoient à vouloir affujemir les cavaliers qui paf- 
foient la rivière à gué, à leur payer le pañage. 

Le bétail qui pañe à gué ne doit de même au, 
çun droit de pafñage. Cela a été ainfi jugé en fa- 
veur des habitans de Voiron, par arrêt du parle- 

ment de Grenoble, du 23 décembre 1610, 
L'article 15 de l'ordonnance des gabelles, du 


mois de mai 1680, & les déclarations du roi qui. 


l’ont fuivie, défendent, fous peine de complicité 
& de punition corporelle, à tous les fermiers des 


ponts & paflages, mebniers, lavandiers, & autres 


ayant bacs ou bateaux fur les rivières, de pañer 
ou laiffer pañler les fauxfauniers ; à l’'effer de quoi, 
il eft ordonné que les Pres & bateaux feront atta- 
chés la nuit avec des chaînes de fer, & des ferru- 
res fermant à clef, du côté des paroifles des gre- 
niers du roi, à peine de confifcation & de trois 
cens livres d'amende ; ces chaines & ferrures doi- 
vent tre fournies par les propriétaires on leurs 
fermiers, & à leurs frais, ET Den 


BAC 


RAR ENS ETS SATA URSS ” TR 
. Les propriétaires de bac ne peuvent, de leut# 


propre autorité, changer le lieu où le bac a coutume 


d'être. Lorfqu'il y a néceffité de le faire, on doit. 
Yaappeller les officiers du feigneur, les gens du M 


roi, & tous les intéreflés à cette mutation. 


Les contefiarions qui s'élèvent à l’occafon des M 


bacs, doivent, fuivant l'ordonnance des eaux & 
forêts, être portées devant les officiers des maïi- 
trifes. Cette même ordonnance défend d'arrêter, 
à défaut de paiement des droits, les chevaux &c 


équipages, & permet feulement la faifie des meu+ … 


bles, denrées & marchandifes , jufqu’à concurrence 
de ce qui eft légitimement dû. 


Les droits de bac font fujets aux vingtièmes 8 
autres impoñtions royales, de même que les autres 
_ immeubles. Leur produit s’eftime comme ceux des 


moulins. Les bacs font confidérés comme immeu- 

bles, parce que leur ufage eft perpétuel & deftiné 

à certain lieu de la rivière pour le pañfage public. 
BAC, ( 4ris & Métiers. Feet) | 

pêce de vaifleau, ou grand bacquet de bois dont 


les brafleurs fe fervent pour mettre refroidir les | 
matières fermentées , comme les grains & les hou: . 
blons. Suivant les réglemens ; les brafleurs ne peu+ 
vent fe fervir d'aucun bac avant que l'efpallement | 

n'en aitéte fait par les fermiers des droits du roi, | 


ou leurs commis, & qu'il nait été marque. 
Là 


BACAIGE., f. m. c’eft un ancien mot qui figni : 


fioit le droit qu’on paie pour le paffage d’un bac, 


BACCALAURÉAT , f. m:( Droircivil 6 canos 


nique.) c'eft le premier desré que l’on obtient dans 
les facultés de théologie, droit & médecine, Voyez 
BACHELIER, DEGRÉ, UNIVERSITÉ. 


. BACHELIER , f. m. ( Droit féodal.) c’eft le 


nom qu'on donnoit anciennement à un gentilhomme 
militaire. On connoifloit dans ce temps-là troïs fortes 


de degrés de nobleffe : le premier étoit celui des. 


bannerets, le fecond des bacheliers, & le troifième 


des écuyers. 
Les bannerets étoient des feigneurs à qui la pof-. 

feflion de grands fiefs donnoiït le droit de porter 

une bannière quarrée dans les armées royales. 


Les bacheliers étoient des gentilshommes du fes 


cond ordre, dot la bannière fiñifloit en pointe, 
a-peu-près comme nos enfeignes & nos étendards 
d'aujourd'hui. Cujas penfe qu'ils étoient ainfi nom- 
més , parce qu’ils étoient jeunes, & qu'ils fervoient 
comme de gardes ‘aux bannerets. Fauchet, dans fon 
livre des origines, prétend qu’on les appelloit b4- 
chêliers, pour dire bas chevaliers. Ménage eft à-peu- 
près de cet avis, car il ajoute qu'en Picardie on 
nomme ainf les jeunes gerçons , & qu’on appelle 
bachelettes les jeunes filles. ( S 


De Hauteferre fait dériver ce nom du mot latin 
baculus, parce que ces jeunes chevaliers, dit-il, s'exer« 


çoient au combat avec des houcliers & des bâtons. : 


Quelque fignification que préfente le mot de: 
bachelier, on fe réfume à penfer avec du Tillet, 
qu'un gentilhomme de ce nom étoit celui qui 
n'ayant pas aflez de vaflaux pour former une ban 


c'eft une ef * 


ns 


…. 
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D BAC 
mière, ni aflez de biens pour les mener à la guerre 
| à fa folde, marchoit & combattoit fous la bannière 
d'autrui, & tâchoit de mériter le titre de banne- 
ret, en ajoutant à la réputation qu'il s'étoit acquife. 
Les plus grands perfonnages du royaume ne d£- 
daignoiïent point le titre de bacheliers. Froïffard nous 
. apprend que lorfque Charles-le-fage fit Bertrand 
du Guefclin lieutenant-général de fon armée, ce- 
lui-ci voulut s'excufer d'accepter cet honneur, fur 
ce qu'il n'étoit que bachelier: mais le roi s’expli- 
9 en témoignant publiquement qu’il vouloit que 

es grands lui obéiffent. fe à 

On voit par différens comptes de frais de guerre, 
que les bacheliers avoient le rang intermédiaire en- 
tre les bannerets & les écuyers: la paie de ceux- 
ci étoit moindre de moitié que celle des bacheliers, 
 & celle des bacheliers étoit également moindre de 

moitié que celle des bannerets. 
Les bacheliers | ainfi que les bannerets, com- 


. mencèrent à tomber dans l'oubli, lorfqau’on eut fait, 


fous Charles VIT, les ordonnances concernant les 
troupes à cheval, & qu’on eut défendu aux fei- 
gneurs de fe faire entre eux la guerre, de leur propre 
autorité. 

On a encore pendant lons-temps appellé bache- 
liers, ceux. qui, iflus de comtes, vicomtes, barons 
ou châtelains , fans l’être eux-mêmes, poffédoient 
des fiefs, des feigneuries & des châteaux démem- 


| brés de quelques comtés, vicomtés, baronnies & 
| châtellenies. Ce nom s’eft confervé dans les cou- 
| tumes du Maine & d'Anjou, &c cela fans doute: 


pour marquer que les poffeffions de ceux qui les 
portent, ne font qu'un démembrement du chef-lieu. 
BACHELIER , ( Droit civil & canonique. ) c'eft 


| celui qui a obtenu, dans une faculté de théologie, 


droit ou médecine , le premier degré d'étude. On 
en compte trois , le baccalauréat, la licence & le 
do&torat : on prétend que cette diftinétion a été 
établie par Grégoire IX; cependant dans les uni- 
verftés d'Italie on ne connoit pas le degré de 


{ ” bachelier. 


îl 


Bachelier en théologie. On diftinguoit autrefois 
dans cette faculté trois efpèces de bacheliers, Les 
bacheliers fimples , qu'on appelloit baccalaurei fim- 


_ plices, c'étoient ceux qui, après avoir étudié fix ans, 


étoient admis à continuer leur cours, pour parve- 
nir aux degrés fupérieurs. Îls étoient occupés pen- 
dant trois ans à l'étude de l’'Ecriture-fainte, & alors 
on les appelloit haccalaurei curfores , c'eft-à-dire ba- 
cheliers admis au cours de licence : après l’expira- 
tion de ces trois années , on les obligeoit d'en 
employer encore une autre à expliquer le maitre 
des fentences, & ce n'étoit qu'après ce long cours 
d'étude qu'on leur donnoïit le titre de bachelier 
formé , baccalaurei format. 

C’eft par cette raifon que la pragmatique & le 
concordat donnent, dans la collation des bénéfices 
affeûtés aux gradués, la préférence aux bacheliers 


|. formés de théologie, fur les licenciés de droit & 


de médecine, Mais elle n’a plus d'effet aujourdhui 
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en France, depuis que l’ordre des études a changé, 
& qu’on donne la qualité de bachelier formé à celui 
qui en a obtenu le degré fuivant les formes reçues 
& autorifées ; enforte qu'on ne fait plus de diftinc- 
tion entre ces diverfes fortes de bacheliers, & que 
celui qui en a obtenu le degré peut même pofléder 
une prébende théologale, ainfi que les licenciés 
& les docteurs. | | 

1 fufit atuellement, pour obtenir le degré de 
bachelier, d'avoir étudié cinq ans, tant en philofo- 
phie qu'en théologie, & d’avoir obtenu le degré 
de maître-ês-arts. Les formalités requifes pour être 
reçu bachelier, font de fe préfenter à l’affemblée 
générale de la faculté, muni d’un extrait de bap- 
tème qui fafle foi qu'on eft né en légitime ma- 
riage , & qu'on a atteint l’âge de vinet-deux ans. 
On doit juflifier en même temps de fes lettres de 
tonfure , & d’une attefiation de vie & de mœurs. 
On fait alors fa fupplique pour le premier cours, 
pro primo curfu, ceft-à-dire, qu'on fupplie la fa- 
culté de tirer au fort quatre de fes membrés pour 
fubir devant eux, dans le courant du mois , nn pre- 
mier examen, & Cet examen ne roule que fur la 
philofophie. . 

À l'égard des réguliers, ceux d’entre eux qui af. 
pirent au baccalauréat, doïvent fupplier devant la 
faculté de théologie avec l’habit de leur ordre, 
préfenter des lettres d'attache de leurs fapérieurs, 
des certificats de vie & de mœurs, & dés atteffations 
de trois ans d'étude an moins. Si le religieux af 
pirant étoit ou de l’ordre des prémontrés ou de 
célui des mendians, une atteflation de deux ans 
d'étude de philofophie faite à Paris, fous un pro- 
fefleur de fon ordre, bachelier de Paris, ou au 
moins maitre-ês-arts, fuffiroit, 

Les religieux mendians font cenfés maîtres-ès- 
arts, lorfqu'ils ont fubi les examens néceflaires de- 
vant les doéteurs réguliers de leur ordre, à qui la 
faculté de théologie confie ce foin, & qu’ils ont 
foutenu les thèfes d'ufage en pareil cas. Chez les 
dominicains, on eflirecu maitre-ès-arts dans le 
grand collège des jacobins, rue S. Jacques , par 
la faculté qu'on apnelle de Robcrus : facukté établie 
par un privilège fpécial de la:cour de Rome, ap- 
prouvé dans Puniverfité & confirmé par la faculté 
de théologie. Cette faculté n’eft compofée que de 
jeunes étudians en théologie dans ce collège ; ceux 
qui font prètres en font exclus. ; 

Dans laffemblée générale du mois fuivant, la 
faculté tire au fort quatre nouveaux examinateurs 
pour interroger derechef le candidat , & l'examen 
doit rouler fur cinq traités de théologie ; favoir, 
fur celui des attributs, celni de la trinité, celui 
des anges , & fur deux autres traités au choix du 
candidat parmi ceux qu'il a dû étudier dans fon 
cours de théologie, 

Ces deux examens ne fufñfent pas, il faut en 
outre foutenir dans la même année, pendant cinq 
heures, une thèfe fur les premiers traités , & cette 
thèfe on la nomme renranve, Elle eft rédigée par ’ 
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le .candidat , fignée par le préfident qu'il s'eft choïfi, 
& vifée par le fyndic, qui indique le jour où 
clle fera foutenue. 

Ee préfident , quatre bacheliers de licence &c deux 
bacheliers amis y difputent contre lé candidat, dix 
dofteurs y afliftent avec le titre de cenfeurs & le 
droit de fufrage. DAME 

Si cette thèfe a ëté foutenue de manière à mé- 
riter les fuMrages, on décerne alors au candidat le 
grade de bachelier ; mais comme cette thèïe eft 
des plus rigoureufes , les fuffrages doivent prefque 
tous être favorables. $’il y en avoitun de contraire, 
le candidat feroit obligé de fubir un examen parti- 
culier fur la thèfe foutenue. S'il avoit deux fuf- 
frages contre lui, cet examen feroit public, en 
préfence de quatre dotteurs, tirés au fort par la 
faculté, & ce feroient ces doéteurs qui feroient 
chargés de l’interroger & de juger en dernier 
reflort de fa capacité. Si enfin le candidat avoit 
contre lui un plus grand nombre de fuffrages, il 
feroit exclu de plein droit du degré auquel il af- 

iroit: telles font les règles qui s’obfervent en 
F univerfite de Paris, & genéralentent dans les autres. 

On diftingue encore aujourd’hui dans la faculté 
de Paris deux fortes de bacheliers, ceux du premier, 
& ceux du fécond ordre. On appelle bachelier du 
premier ordre, baccalaurei primi ordinis , ceux qui 
continuent leurs cours d'étude pour parvenir à la 
licence ; ceux du fecond ordre , baccalaurei fecundi 
erdinis , font ceux qui fe contentent de ce premier 
degré, & n'entrent pas en cours de licence. 

Bachelier en droit. Pour parvenir aux degrés de 
la faculté de droit civil & de droit canon, il n’eft 
pas néceflaire d’être maître-ès-arts. Anciennement 
en ne pouvoit être admis au baccalauréat qu'après 
cinq ans d'étude dans la faculté. Ce temps eft au- 
jourd'hui réduit à quinze mois, pour ceux qui n’ont 
point atteint encore vingt-quatre ans & qui veu- 
lent fe faire graduer, comme on dit, par droit 
commun; le temps d'étude eft ouvert pour eux 
a l'âge de feize ans accomplis, mais il faut qu'ils 
commencent leur première année d'étude dans le 
trimeftre d’oftobre, autrement ils la perdent ; & 
pour juftifier de leur âge, il faut qu'ils foient munis 
de leur extrait de baptème. Après la première an- 
née d'étude, le candidat peut demander à fubir 
un examen; on lui indique le jour qu’on juge à 
propos de prendre à cet effet: il fe préfente, & 
on interroge pendant deux heures, fur les infti- 
tuts de Juftinien & fur les élémens du droit cano- 
nique , lorfqu'il veut fe faire graduer en l’un & 
l'autre droit. Mais cette diftinétion n’a plus lieu 
depuis la révocation de l’édit de Nantes, qui a 
défendu de ne prendre des degrés qu'en droit ci- 
vil ; on confère en conféquence les degrés dans 
un & l’autre droit. 

Lorfq'on trouve à l’afpirant une capacité fuffi- 
fante , on l’admet à foutenir la thèfe néceffaire 
pour obtenir le baccalauréat, & cette thèfe peut 
fe foutenir dans le trimeftre fuivant, Lefujet en doit 


= 
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crétales de Grégoire IX, & de l'autre, un titre de 
droit civil. Après que la thèfe eft foutsnue, on 
délibère fi l'étudiant mérite le dégré auquel il af 


pire: s'il en eft jugé digne, on le lui défère ; fi" 


au contraire il n’a pas répondu fuivant le vœu des 
doéteurs, on le remet à foutenir une fecende fois 

Pour obtenir le baccalauréat par bénéfice d'âge, 
il ne faut que trois mois d'étude: mais pour com- 
mencer cette étude, il faut être âgé de vingt-quatre 
ans accomplis. D'ailleurs les formalités pour l’exa- 
men & pour la thèfe font les mêmes que pour 
ceux qui étudient par droit commun, avec cette 
exception néanmoins que par bénéfice d'âge on 


peut commencer l'étude du droit à tel trimeftre « 


que lon juge à propos. 

‘Si l’on abrège ainfi le temps d'étude pour ceux 
qui ont vingt-quatre ans, ceft qu'on préfume 
qu'ils font capables d’en favoir autant an bout de 
trois mois d'étude que d’autres moins ägés au bout 
de quinze. Après qu’on eft fait bachelier, on peut 


afpirer au grade de licencié. Voyez cet article a 


mot LICENCIÉ. 
Le fimple grade de bachelier en droit fuffit pour 
avoir un rang au-deflus de tous les praticiens d’une 


jurifdition non gradués, & même pour lavoir - 


au-deffus des maïtres-ès-arts. Cependant ceux-ci pré- 


tendent devoir leur être préférés, lorfqu'ils ont « 


régenié dans l’univerfité pendant fept ans. Ce grade 


de plus donne droit dans une faculté El N 
aux thèfes que foutiennent ceux qui afpirent au M 


même degré, 


Bachelier en médecine. Pour être recu bachelier 


en médecine, il faut d’abord être maître-ès-arts ; 
enfuite avoir étudié dans une faculte du royaume 
pendant quatre années, ou être doûteur d’une fa- 
culté étrangère, & fubir un examen pendant une 
femaine entière fur la phyfologie, l'hygiène, la 


pathologie & les aphorifmes d'Hypocrate. Les fils. 


de médecins peuvent obtenir une difpenfe d'u 
ou deux ans. 


Les bacheliers en médecine , comme étant maîtres M 


ês-arts de plus que les bacheliers en droit, devroiïent 
ce femble avoir rang fur ceux-ci; cependant comme 
les fimples bacheliers en droit l'emportent fur les 
maitres-ês-arts , ils l’emportent auffi fur les bacheliers 


en médecine, dans les endroits où la faculté de 


médecine eft moins ancienne que celle de droit. 
Les maïtres-ès-arts qui ont régenté fept ans dans 
une univerfité, prétendent auf l'emporter fur les 
fimples bacheliers en médecine ; mais c’eft une fauffe 
prétention, parce que les bacheliers en médecine 
font déjà maitres-ès-arts, & qu’ils ont de plus le 


grade de bachelier | tandis que les autres n’ont qu’un. 


certain temps de régence. Voyez LiCENCIÉ, DE- 


GRÉS, GRADUÉS. 


BACHELIERS, (Arts & Métiers. ) C’'eft uñ nom 
confervé de l’ancienne coutume de Paris, qu’on 
donne dans quelques-uns des fix corps de mar- 
chands, aux anciens & à ceux qui ont paflé par 

les 


. 
» 


être tiré au fort. C’eft d’un côté, un titre des dé< u 


, 


a 
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À 


sh Îes charges , & qui ont droit d’être appellés par les 


maîtres & gardes pour être préfens avec eux, & 
lès affifter dans quelques-unes de leurs fon@ions, 
particulièrement en ce qui regarde le chef-d'œuvre 
des afpirans à la maitrife. | 

Dans le corps des marchands pelletiers-haubaniers- 
fourreurs, le chef-d'œuvre doit être fait en pré- 


|. fence de quatre gardes, qui font tenus d’appeller' 
avec eux quatre bacheliers de l’état ; favoir , deux’ 


bacheliers marchands pelletiers-haubaniers | & deux 
- de chef-d'œuvre. 
Parmi les marchands bonnetiers-aulmulciers & 
mitonniers, le chef-d'œuvre doit être fait en pré- 
fence de quatre gardes & anciens bacheliers de la 
| communauté. 
- *BACHOT, ( m. sise ÿ on appelle bachors 
de petits bateaux qui font fort en ufage fur la ri- 
vière de Seine, pour conduire par eau les bour- 


cette ville. 

BACHOTAGE, f. m. ( Police.) c’eft l'emploi 
de ceux qui ont droit de voiturer fur la rivière dans 
des bachots, au-deflus & au-deffous de la ville. 

. BACHOTEURS, f. m. ( Police.) ce font les 
:bateliers occupés fur les ports de Paris, & en au- 
tres endroits des rives de la Seine, à voiturer le 
public fur l’eau & dans des bachots. Ils font obli- 
gés de fe faire recevoir à la ville & d’y prèter fer- 
* ment : ils ne peuvent commettre des garçons à 
leur place : leurs bachots doivent être bien condi- 
tionnés. Il leur eft défendu de recevoir plus de 
feize perfonnes à la fois ; leurs falaires font réglés ; 
ils doivent charger par rang; cependant le parti- 
- culier peut choïfw tel bachoteur qu'il lui plaît. Ils 
| : font obligés d’avoir des numéros à leurs bachots. 
Un officier de ville fait, de quinze en quinze jours, 
la vifite des bachots; & il eft défendu aux femmes 
| & aux enfans des bachoteurs de fe trouver fur les 
| «ports. On paie par chaque perfonne cinq fous pour 
| eSève&s. Cloud ; deux fous fix deniers pour Chaillot 
|: & Pañfy ; trois fols pour Auteuil ; & ainfi à pro- 
portion de la diftance , & à raifon de deux fols fix 
deniers pour chaque lieue , tant en defcendant qu’en 
| remontant. Le bachoteur convaincu d’avoir commis 


| d’avoir réçu plus de feize perfonnes , eft condamné 
pour la première fois à cinquante livres d'amende , 
|" conffcation des bachots , trois mois de prifon; il 
y'a punition corporelle, en cas de récidive & 
exclufion du bachotage. C’eft au lieutenant de 
police à veiller que les bachoreurs ne fe prêtent à 
aucun mauvais commerce. Il leur eft enjoint par 
ce tribunal de fermer leurs bachots avec une chaîne 
| & un cadenat pendant la nuit. Le lieu où:ils doi- 
vent embarquer & débarquer les perfonnes, foit 
à Paris, foit à Sève , eft défigné par une fentence 
du prévôt des marchands , rendue le 22 mars 1771: 
il eft défendu à tous mariniers de l’embarrafler. Cette 
même fentence fait défenfes aux bachoteurs d'infulter 
de paroles ou de voie de fut, ou de retenir de 
Jurifprudence, Tome I, 


geois & habitans de Paris, dans les environs de 


à fa place quelque homme fans expérience, ou, 
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force aucune perfonne , foit au port, ou dans leurs 
bachots. ; l 
” BACLAGE ,<f. m. BACEER, v. 4 (Police. 
Commerce. ) on appelle baclage Ou débaclage l’arran- 
gement des bateaux dans un port, eu on les fait 
entrer les uns après les autres, pour y füre la 
vente des marchandifes dont ils font chargés. 

On donne le nom de bacler à l’aétion de les pla- 
cer, foit pour les charger, foit pour les décharger. 
de manière qu'ils ne gènent pas la navigation. 

On appelle encore bacler l'a&tion de fermer un 
port avec des chaines, ce qui ne fe peut faire que 
par l’ordre du maître du port. 

Il y a à Paris des officiers de ville, qu’on nomme 
débacleurs, qui dépendent de [a jurifdi@ion & po- | 
lice du prévôt des marchands, & dont les fon@tions 
font de veiller au baclage des bateaux. Il eft défendu, 
par l’ordonnance de la ville de 1672, à tous mar- 
chands & mariniers, de les troubler dans leur 
travail : ils doivent veiller à ce que les bateaux 
chargés de marchandifes n’anticipent pas du port 
où ils font tenus de décharger, fur le port voifin. 

On donne aufñi le nom de baclage au droit qui 
fe paie à ceux qui font chargés de l’arrangement 
des bateaux. 

BACQ, (terme de la Coutume de Calais , art. 3. 
qui figniñie la même chofe que le mot bacquet, 
employé ailleurs. On appelle bacg ou bacquet un 
cuvier ou petite cuve de bas-bord, qui fert dans 
les prefloirs, les brafleries, les blanchifferies de 
linge, éc. 

La coutume de Calais regarde le bacq comme 
meuble , lorfqu'il peut fe tranfporter fans fration 
& fans détérioration : elle le répure immeuble lorf- 
qu'il tient à fer ou à clou, ou qu'il eft fcellé en 
plâtre, & mis pour perpétuelle demeure. 

BADATGE, f. m. c’eft un ancien mot, dont 
on fe fervoit pour fignifier un droit feigneurial, qui 
fe levoit fur les bœufs propres au labourage. 

BAGANS, f. m. ce mot n’eft ufité que dans le 
Bordelois : c’eft ainfi qu'on nomme les pâtres, qui 
gardent les beftiaux dans les landes de Bordeaux. 
Îls ont une charrétte pour porter ce qui.leur fert 
pour vivré, & ils fe retirent rarement dans leurs 
maifons. 

BAGHES , ancien terme de la coutume de Haï- 
nault, chap. 109 , qui figmifie hardes , habillemens, 


A 
“Véelemeris. 


Elle donne ce nom aux hardes que l’on donnoit 
à un lépreux, en le mettant hors de la ville. Elles 


‘confiftoient en un chapeau, un manteau gris, une 


cliquette & une beface. | 
BAGUE, f. £. ( Droit civil.) c’eft unanneau qu’on 
porte au doist, & dans lequel font enchäfiés un 
ou plufieurs diamans , ou autres pierres précieufes. 
On en fabrique auf avec des pierres faufles ou 


artificielles. 


Les bagues, ainfi que la vaiffelle d'argent, font 
réputées meubles , de quelque valeur qu’elles foient. 
Car ce n'eft pas Le prix des chofes, mais leur na 
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ture & leur qualité, qui les met dans la clañe des 
meubles ou des immeubles. 

L'ordonnance de 1667 exige que les bagues, 
bijoux & vaiflelle, faifis à la requète d’un créan- 
cier, ne foient vendus qu'après trois expoñitions 
à trois différens jours de marché, à moins que le 
faififfant & le faifi n’en foient convenus difiérem- 
ment par écrit, & mention en doit être faite dans 
le procès-verbal de l’huifñier, qui procède à la 
vente. 

La raifon de cette différence entre la vente des 
bagues, & les autres effets mobiliers, eft fondée fur 
l'intérèt du fai, afin que la chofe faifie foit connue 
d'un plus grand nombre de perfonnes, & quil y 
ait plus d’enchériffeurs. Cette difpofition de l’ordon- 
mance eft tirée des loix romaines , & des ordon- 
nances de 1556%, de 1586. 

BAG. TE NUPTIALE. C’eft celle que la femme reçoit 
de fon mari lors de la célébration du mariage. L’u- 
fage dans l’églife catholique eft de faire bénir cette 
bague par le prètre , avant que le mari la mette au 
doigt de fa femme. Voyez ANNEAU, MARIAGE. 

BaAGuEs & Joyaux, ( Droir écrit.) fe dit des 
ornemens précieux des femmes, ou de l'argent 
mème qui leur eft accordé par contrat de mariage 
pour leur en tenir lieu. : 

La ftipulation des bagues & joyaux eft fur - tout 
ufitée en pays de droit écrit, où elle tient lieu de 
la flipulation de préciput, & fait partie des gains 
de furvie , auffi-bien que l’augment de dot. 

Pour comprendre ce qu’on entend par bagues & 
joyaux, il faut obferver qu'il y a deux fortes de bagues 
& joyaux ; les premiers font les. colliérs, bagues &r 
autres bijoux deftinés à la parure, que l'époux ou 
fes parens donnent à l’époufe pour préfent de no- 
ces, avant ou le lendemain du mariage , & ceux- 
là font affurément la manière la plus ancienne de 


faire aux femmes des libéralirés en faveur du ma - 


triage; mais ces bagues & joyaux qui fe donnent en 
nature, ne font que des préfens qui dépendent ab- 
folument de l'honnêteté & de la galanterie, & qui 
ne méritent guère l'attention des loix. S'il s'élève 
quelque difficulté pour la reftitution de ces préfens 
lorfque le mariage ne s’accomplit pas, les circonf- 
tances du fait déterminent ordinairement la déci- 
fon du juge, & l’on ne peut donner aucune règle 
certaine à cet égard. : 

Les autres bagues 6 joyaux dont il s’agit ici, @c 
qui ne font en ufage que dans quelques unes des 
provinces de droit écrit, font un don de noces & 
de furvie que le mari fait à fa femme, à propor- 
tion de fa dot; ces bagues & joyaux , quoique fort 
différens des premiers , ne laiflent pas néanmoins 
d'en tirer leur origine. En effet, l’ancien ufage de 
donner des bagues 6 joyaux en nature , a d’abord 
fait introduire que , pour prévenir toute contefta- 
tion , on en régleroit la valeur par le contrat de 
mariage , lorfque le mari n’en auroit pas. donné en 
mature avant le contrat; & de là, on s’eft infenfi- 
blement accoutumé à confidérer cette fixation en 


_ argent, comme un don de noces & de furvie fait 


les bagues & joyaux font dus de plein droit & fans 


la province de Brefle , & dans celle de Bugey: 


nobles & des fimples gentilshommes, qui ne peu“ 
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à la femme , pour lui tenir lieu des Lagues & joyaux « 
qu'on lui donnoit autrefois en nature. | 
Ce droit de bagues & joyaux revient à-peu-près 
au préciput qu'on a coutume de ftipuler dans les 
pays coutumiers , avec cette différence néanmoins 
que le préciput n’eft abfolument fondé que fur la 
convention , au lieu qu'en quelques provinces , 


ftipulation, , 

Ï n'y a cependant aucune loi , ni aucune difpo- 
fition de coutume , qui établiffe ce droit de bagues 
& joyaux ; mais, en quelques endroits , il eft fonde 
fur un ufage qui a acquis force de loi. 

Les pays où le don de bagues & joyaux eft Ie“ 
plus ufité , font les provinces de Lyonnois, Forez ,« 
Beaujolois ; & dans ces provinces ils font dus de“ 
plein droit , fans qu'il foit befoin d’aucune fipu-" 
lation , fuivant ce qu’attefte Bretonnier dans {es 
Queflions alphabétiques. he) | 

La mème chofe fe pratique dans la principaut£ M 
de Dombes. = | 

Il y a encore quelques provinces où le don de 
bagues € joyaux eft en ufage , comme dans les par- 
lemens de Bordeaux , de Touloufe , de Grenoble,“ 
de Metz, dans la province de Mäconnois , dans 


c’eft ce qu’atteftent Faber , Revel & Collet. On en“ 
fpule auffi quelquefois en Provence ; mais dans 
ces pays les bigues 6 joyaux ne font dus , que 
lorfqu'ils font expreflément ftipulés par le contrat 
de mariage. 1 

Il y a donc deux fortes de bagues & joyaux = 
les uns coutumiers , qui font dus en vertu de l’ufage M 
feul ; & les préfix ou conventionnels , qui ne font M 
dus qu'en vertu & aux termes du contrat de ma-M 
riage.. 

La quotité des bagues & joyaux coutumiers dans. 
les provinces de Lyonnoiïs , Forez & Beaujolois. 
fe règle felon l’état & la qualité du mari au temps 
de fon décès. Lorfque le mari eft noble ou du 
moins vivant noblement , les bagues & joyaux dus 
à la femme , font la dixième partie de fa dot; fi 
le mari eft d’une condition tout-à-fait obfcure , les 
bagues 6 joyaux ne font que de la vinstième par- 
tie de la dot ; mais, dans cette clafle, on ne com-« 
prend guère que les plus bas artifans & les habi- 
tans de la campagne. S'il y a conteftation pour la 
quotité des bagues & joyaux , il dépend de la pru-* 
dence du juge de les régler au dixième ou ax 
vingtième de la dot, fuivant l’état & les facultés 
du mari, ; i 

Dans la principauté de Dombes , la quotité cou-« 
tumière des bagues 6 joyaux eft. de la cinquième 
partie de la dot , pour les veuves des perfonnes 
illuftres , c’eft-à-dire , de celles qui font confiituées. 
en quelque dignité de la robe ou de l'épée , où 
qui ont aflez de degrés de nobleffe pour pouvoirs 
prendre la qualité de chevalier , à la différence des 
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vent prendre que la qualité d'écuyer , pour lefquels 
les bagues & joyaux ne font que de la dixième 
partie de la dot. 

. Cette diflin@tion des nobles & des perfonnes 
illuftres eft fuivie , dans la Brefle & dans le Bu- 
geY ; fuivant le témoignage de Revel & de Collet. 

- Pour que la mère recueille les bagues 6 joyaux 
coutumiers , il faut qu’elle furvive à fon mari, & 
après fa mort ils font , de droit , reverfbles à fes 
enfans , à l'exception d'une virile dont elle a la 
proprièté ; on peut néanmoins flipuler , par le con- 
trat de mariage , que les bagues 6 joyaux , quoi- 
que coutumiers , ne feront point reverfibles. 

A l'égard des bagues € joyaux préfix ou con- 
ventionnels |, comme le droit n’en eft fondé que 
fur la convention , ils en dépendent auf peur la 
quotité , & pour toutes les conditions qu’on y veut 
ajouter. 

Ordinairement les parties fixent les bagues 6 joyaux 
à une certaine quotité , ou plutôt à une certaine 
fomme , pour éviter les difficultés aille trouvent 
dans la liquidation de la dot, lorfqu'il s’agit de 
régler les bagues & joyaux à proportion. 

On flpule valablement des bagnes & joyaux , 
non-feulement dans lés pays où ils font en ufage, 


| . mais aufli dans les pays où ils ne font pas con- 


nus , comme à Paris. 

. On peut ftipuler que la femme aura en pro- 
prièté , dans les bagues € joyaux , une portion plus 
forte que la virile , ou qu'elle n’en aura abfolu- 
ment que l’ufuftuit. 

‘On peut aufh fipuler qu'il n’y aura point de 
bagues 6 joyaux , quoique les parties fe marient 
dans un pays qui en accorde à la femme , même 
fans ftipulation. 

Enfin , on peut ajouter , à ce fujet , telles clau- 
{es & conditions que l’on juge à propos, pourvu 
qu'elles ne foient point contre les bonnes mœurs. 

. Quelquefois le futur époux donne à fa future 
époufe , une certaine quotité ou une certaine fom- 
me pour fes bagues & joyaux , fans en expliquer 
davantage les conditions ; & , en ce cas , la qua- 
lité , les conditions & charges de ces bagues 6 joyaux 
fé règlent, fuivant l’ufage du lieu, comme laugs 
ment : il faut que la femme furvive pour les gagner, 
& elle ne peut difpofer , au préjudice de fes en- 
fans , que de fa virile. 

Quelquefois il eft dit , dans le contrat de ma- 
tiage , que la fomme promife pour bagues & joyaux 
fera propre à la femme , & qu'elle en pourra difpo- 
fer , comme de fon propre bien , à La vie’ & à la mort, 
L'effet de cette claufe eft que la femme peut dif- 
pofer , comme bon lui femble , de la totalité de 
fes bagues & joyaux , mème au préjudice de fes 
enfans , pourvu qu’elle demeure en viduité ; & elle 
n'en perd la proprièté , que dans le cas où elle 

_fe remarie. 

Souvent on ftipule que la femme pourra difpo- 
fer de fes bagues & joyaux , foit qu'il y ait des en- 
fans ou non; alors elle en peut difpofer entre- 
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vifs ou à caufe de mort; & quoiqu'il y ait des 
enfans, elle en peut difpofer , à leur préjudice, quand 
elle demeure en viduité , mais non quand elle fe 
remarie : C’eft ce qu'enfeigne Faber , la Peyrère & 
Ricard. 

La queftion eft feulement de favoir , fi, dans ce 
cas , elle en peut difpofer quand elle prédécède 
{on mari: au parlement de Touloufe on juge qu’elle 
le peut; dit M. de Cambolas ; &, fuivant d'Expilly 
& Baflet , on juge le contraire au parlement de 
Grenoble. 

Quelquefois on ftipule que la femme pourra 
difpofer de fes bagues & joyaux en cas de furvie, 
foit qu’elle fe remarie ou qu’elle demeure en viduité ; 
alors elle en peut difpofer , quoiqu’elle fe remarie 
& qu'il y ait des enfans , parce que la novelle 22 
permet aux perfonnes mariées de fe décharger des 
peines des fecondes noces. 

Dans la province de Mâconnois,lorfqu’on ftipule, 
au profit de la femme, un droit de bagues 6 joyaux, 
la femme , qui ne fe remarie point , a la liberté 
de difpofer , non-feulement d’une virile |, comme 
dans les autres provinces , mais de la totalité, Si 
elle fe remarie , elle y perd tout droit de pro- 
priété , & n’y a pas mème de virile, 

Dans la Breffe & le Bugey , les donations de 
bagues & joyaux font en pleine proprièté, & la 
femme qui ne fe remarie point peut en difpofer, 
même de la totalité , au profit de qui bon lui fem- 
ble ; fi elle fe remarie, M. Faber dit que les bagnes 
& joyaux ne font pas pour cela reverfbles ; mais 


“le dernier ufage de ces provinces, eft qu’en ce cas 


les bagues & joyaux font reverfbles aux enfans , 
à moins que le contrat de mariage ne contienne 
que cette donation a'été faite pour en difpofer 
par la femme comme il lui plaira, foit qu'il y ait 
enfans ou qu'il n’y en ait pas. 

Il arrive aflez fouvent que le mari promet des 
bagues & joyaux à fa future , fuivant fa condition, 
fans en fixer la quotité ; alors , fi le mariage a été 
contracté dans un pays où les bagues € joyaux font 
dus de plein droit & fans ftipulation , on donne à 
la femme la quotité coutumière , pour les bagues & 
joyaux qui lui ont été promis par le contrat ; & fi 
le mariage a été contraëté dans une province où 
la ftipulation des bagues 6 joyaux eft en ufage, & 
dans laquelle néanmoins ils ne font pas dus de 
plein droit, on donne à la femme , pour fes bagues 6 
joyaux , la quotité conventionnelle la plus ufitée. 

Mais fi une telle flipulation indéfinie de bagues 
& joyaux fe préfentoit dans un contrat de mariage 
pañié dans un pays où les bzgues & joyaux ne font 
point du tout en ufase, comme à Paris , elle fe- 
roit fans effet, à caufe de l’impoffbilité qu'il y au- 
roit de fixer la quotité de ces bagues & joyaux, à 
moins que, par quelque terme du contrat ou par 
quelque autre circonftlance , on ne püt connoitre 
que l'intention des parties a été de régler leurs con- 
ventions matrimoniales, fuivant l'ufage de quelques 
provinces où les bagues 6 joyaux font ufités ; au: 
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quel cas en donmeroit à la femme , pour fon droit 


de bagues & joyaux , la quotité ufitée dans la pro- 
vince dont les parties auroient adopté la loi, pour 


régler le fort de leur mariage. 


Quoique les ftipulations de bagues & joyaux foient 
aflujetties , comme on le verra, au droit d'infinua- 
tion , il s'eft élevé , à cet égard, différentes con- 
teftarions ; on a foutenu , particuliérement en Bre- 
tigne , que les claufes de reprife de bagues 6 joyaux, 
ftipulées dans les contrats de mariage , ne peuvent 
ni ne doivent, en aucun cas, être réputées dona- 
tions, ni conféquemment être fujettes à l’infinuation. 

Les motifs fur lefquels on s’eft fondé , font que, 
dans les pays de communauté , ces ftipulations ne 
peuvent être confidérées comme donations ni avan- 
tages , parce que les conjoints font maitres de ré- 
gler les conventions de leur focièré, & d’en fixer 
un partage inégal ; au lien que , dans les pays, de 
droit écrit & dans ceux où il n’y a point de com- 
munauté , les ftipulations , fur les biens de l’un au 
profit de l’autre, font.des donations: que les arti- 
cles 436 & 569 de la coutume de Bretagne don- 
nent un troufleau à la veuve , fans le fecours de 
la flipulation , par contrat de mariage , & que les 


ftipulations les plus étendues fe réduifent toujours 
à la quotité fixée par la jurifprudence , pour le trouf-. 


iéau légal. 

Il eff vrai que les ftipulations de bagues & joyaux 
ne font pas de véritables donations entre-vifs , aflu- 
jetties , par les ordonnances, à être infinuées , fous 


peine de nullité ; ce font des conventions matrimo-, 


riales , avantageufes à l’un des conjoints , affujet- 
ties au droit d'infinuation , & difpenfées de la nul- 
lité , quoique non infinuées. 

Par l'article 3 de la déclaration du roi , du 20 
mars 1708 , fa majefté a déclaré fujettes au paie- 
ment du droit d'infinuation , les donations par forme 
d'augment, dons mobiles , engagemens, droit de 
rétention , agencement , gains de noces & de fur- 
vie; & la déclaration du 25 juin 1729 contient 
les mêmes difpofitions , en y ajoutant que ces ftipu- 
lations ne pourront être déclarées nulles par le dé- 
faut d’infinuation, parce que ( fans avoir le carac- 
tère de véritables donations ) ce ne font que de 
fimples conventions matrimoniales entre les par- 
ties contraétantes , foit pour aider le mari à fou- 
tenir les charges du mariage , foit pour balancer 
les avantages qu'il fait à fa femme, & pour établir 
une compenfation aufli jufte que favorable. 

L'article 6 de la déclaration du roi du 17 fé- 
vrier 1731, relatif à l’article 21 de l’ordonnance 
du même mois, porte que fa majefté entend dé- 
roger à l'article 3 de la déclaration de 1708 , en 
ce qu'il ordonne linfinuation des donations par for- 
me d’augment ou contre-augment, dons mobiles, 
engagemens, droits de rétention, agencemens, gains 
de noces & de furvie, dans les pays où ils font 
en ufage, & qu'elle veut que ces aftes foient in- 
finués , conformément à la même déclaration , & 
les droits payés, fuivant le tarif, en même temps 
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que ceux de contrôle , dans les lieux où le con« 
trôle eft établi; & dans ceux où le contrôle n'a. 
pas lieu , dans les quatre mois du jour & date des 
ates , fans néanmoins que le défaut d'infinuation 
des mêmes aétes puifle émporter la peine de nul- 
lité , lefquels droits , lorfqu'’ils auront été payés , ap 
partiendront aux fermiers qui auront infinué les a@tes. 

Ces réglemens n’expriment pas nommèëment les 
flipularions de bagues & joyaux ; mais elles fe trou- 
vent comprifes dans la dénomination de gains de 
noces & de furvie , ainfi que toutes les autres con- 
ventions matrimoniales , qui , procurant un avan< 
tage à l’un des contraétans , ne peuvent être con- 
fidérées que comme des dons : cela ne peut fouf: 
frir aucune difculté. | 

I faut néanmoins diftinguer entre ce qui pro: 

vient de la feule difpofition de la loi , & ce qui 
vient de la flipulation. Dans le premier cas, c’eft- 
a-dire , lorfqu’on ne ftipule que les bagnes € joyaux , 
Où autres gains nuptiaux @& de-furvie lésaux & 
courir ter M UE n'eft pas nécéflaire , parce 
que la ftipulation eft inutile ; mais lorfque la con- 
vention excède ce que la loi accorde fans ftipula- 
tion , le contrat doit être infinué. 

L'application de ces principes fe fait naturelle- 
ment à tous les pays coutumiers ou de droit écrit, 
foit que la communauté puifle y être introduite 
entre les conjoints , foit qu’elle y foit prohibée, 
Dans les pays de communauté , la flipulation de 
bagues & joyaux eft mème un avantage plus carac- 
térifé , que dans ceux où il ne peut y avoir de 
communaute entre les conjoints ; en effet , la veuve 
commune a une part dans tout ce qui compofe 
la communauté ; fi elle a des chofes à prendre par 
privilège au-delà de fa part, ce ne peut être aw’en 
vertu d'un don ftipulé en fa faveur , au préjudice 
des règles ordinaires de la focièté ou communauté ; 
au lieu que s'il n'y a pas de communauté , il pa- 
roit naturel que la veuve , qui n’a rien à prendre, 
ait au moins les chofes qui font à fon ane j'en 
tout ou en partie. Teleft même l’efprit de la cou- 
tume de Bretagne, qui n’attribue de trouffeau , ni 
de bagues & joyaux , qu'à la veuve qui renonce à 
la communauté. | 

L'article 436 de cette coutume , porte que 
fi la femme fait refus de prendre part aux meu- 
bles & dettes, elle doit avoir fon lit garni & fon 
coffre , deux robes & accoutremens fournis à fon 
ufage , tels qu’elle voudra choifir , & partie des 
joyaux & bagues, felon l’état & qualité de la mai- 
{on de fon mari. - 

Cette difpofition légale , limitative à quelques 
hardes & à une partie des Joyaux , ne peut être 
étendue au-delà ; elle ne peut même avoir d'effet. 
que dans le feul cas où la veuve renonce à la 
communauté qui étoit établie entre elle & fon 
mari, 

Si la veuve accepte la communauté , elle ne peut , 
en vertu de la loi, avoir ni troufleau , ni habits de 
deuil , l’article 569 de la coutume étant hors d’ufages 


Le. 
M. le préfdent de Perchambault , dans fon Co- 


mentaire , en fait une maxime exprefle. 
Or , la difpofition de la coutume de: Bretagne 


étant limitée à un troufleau de quelques hardes &t 


à une partie des joyaux , en faveur de la veuve 
qui renonce à la communaute , il s'enfuit que tou- 
tes les ftipulations plus étendues font des avantages 
de pure convention , des gains de furvie aflujettis 
au droit d'infinuation. 


La ftipulation , par contrat de mariage , peut être . 


réciproque en faveur du furvivant des conjoints ; 
elle peutavoir pour objet les-hardes , linges , bagues 
€ joyaux en totalité, où une forme fixe pour en 
tenir lieu , indépendamment même du troufeau ; 
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enfin , elle peut avoir fon effet dans le cas d'ac- 


ceptation , comme dans celui de renonciation si 
cela eft ainfi convenu. Toutes ces flipulations ont 
toujours leur effet en Bretagne , lorfqu'elles n'excé- 
dent point la portion quon peut donner de fes 
meubles, & qu'il n’y a point de créanciers privi- 
léoiés, Elles ne font ni iujeites à la réduétion de 


_ l'édit des fecondes noces , ni incompatibles avec 


le douaire , parce qu'il n’y a que les véritables dona- 
tions qui foient dans ce cas, fuivant le témoignage 
de M. le préfident de Perckambault ,fur l'art. 206 
de la coutume ; & que les ftipalations , dont il s’a- 


exceptés des règles prefcrites pour les attes qui 
portent le caraëtère de véritables donations entre- 
vifs, & qui font néanmoins fujets au droit d’infi- 


_ nuation , comme on l'a établi. 


La prétendue liberté de fixer un partage inégal 
d’une fociété , éft une objeétion qui n'eff ni folide , 
ni concluante , puifqu'il en réfulteroit que , dans 
les pays où la communauté a lieu, il n'y auroit 
plus de donations mutuelles, ni autres dons &t avan- 
tages par contrat de mariage ; tout feroit confidéré 
comme de fimples conventions de fociété , mais 
les loix y ont pourvu ; les coutumes qui admnettent 
la communauté , ont fixé de quelle manière elle 
auroit lieu 8 comment le partage en feroit fait ; 
elles rendent la condition des deux conjoints éga- 
les ; d'où il fuit que toutes les ftipulations contrai- 


. À > à ? 
res à cette égalité, & qui donnent à l’un ou à lau- 


tre le droit de prélever quelques effets au-delà de 
fa part, font , avec raifon , confidérées comme des 
dons, des avantages, ou des gains nuptiaux & de 
furvie. 


& fufceptibles de toutes les conventions qui ne 
font pas poñrivèment défendues par les loix, La 
coutume de Bretagne , comme plufieurs autres , 
limitative à l'égard de ce qu'elle doit produire par 
elle-même , n'eft aucunement prohibitive pour la 
fipulation par contrat de mariage ; laquelle peut 
<’étendre fur tous les effets de lacommunauté. Ainfr, 
la ftipulation de bagues 6 joyaux a fon entière exécu- 
tion , foit pour les prendre en nature , outre le 
troufleau , fi la convention eft telle , foit pour la 
fomme à laquelle ils font fixés par le contrat, 


ait, font de fimples dons &c avantages ,qui ont te 


Les contrats de mariage font des aûtes libres , 
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Si là fipulation , faite par contrat de mariage , eff 
‘en tout conforme à la coutume ou au droit écrit, 
tant pour la quotité, que pour la propriété des bagues 
6 joyaux , il n’en peut être exigé un droit d'infi- 


_ nuation , parce qu'une telle‘ claufe n’a pour objet 


que de rappeller les droits de la femme , fans lui 
en attribuer aucun. 

Mais la flipulation qui excède ce qui eft réglé 
par la loi, foit pour l'étendue , foit pour les con- 
ditions fous lefquelles cette flipulation aura lieu, 
eft. un don à titre de gain nuptial & de furvie , 
dont le droit d'infinuation eft inconteftablement dû 
dès l’inftant de la pafñation du contrat ; & il doit 
être perçu fur le pied fixé par l'article premier du 


tarif du 29 feptembre 1722 , & fur la totalité de 


ce qui eft ftipulé : ces principes font appuyés fur 
plufieurs arrêts & décifions du confeil. 
BAGUETTES, (pañler par les) Code criminel 
militaire, c’eft une punition inflgée aux. foldats. 
Celui qui y eft condamné, pañle plufieurs. fois au 


/ milieu d’une haie de foldats, qui, tous armés d’une 


baguette ; Ven frappent fur le dos. Cette peine eff 
infligée aux femmes, de mauvaife vie que l’on 
trouve dans les tentes ou dans les cafernes: c’eft 
la plus rigoureufe après celle de mort. Elle a prin- 
cipalement lieu pour l'infanterie ; dans la cavalerie, 
le foldat, au lieu d’être frappé avec une baguette, 
left avec une courroie, On ne. doit infliger ce 
châtiment que dans des cas très-graves.. 


BAIL , f. m. {rerme de Droit. ) eft une conven- 
tion par laquelle on transfère à quelqu'un la jouif: 
fance ou lufage d’un héritage, d’une maifon, ou 
autre forte de bien, ordinairement pour un temps 
déterminé , moyennant une rente payable à certain 
temps de l’année, que le bailleur ftipule à fon 
profit, pour lui tenir lieu de la jouiffance ou de 
l’ufsge dont il fe dépouille. 

Ii y a auffi des baux par lefquels on promet de 
faire certains ouvrages pour un certain prix, d’au- 
tres par lefquels on accorde l’ufage des-chofes mo- 
biliaires non fungibles , c’eft-à-dire qui ne fe con- 
fomment pas par l’ufage, quoiqu’elles puiflent fe 
détériorer, tels font un cheval, une voiture, des 
glaces, des tapiffèries & autres fortes de meubles. 
Sur ces efpèces de baux, voyez LoOUAGE, Loca- 
TION, MARCHÉ, 

Entre les différentes efpèces de biens qu’on peut 
donner à bail, les uns par leur nature produifent 
des fruits, les autres n’en produifént aucuns. Le 
bail des chofes qui produifent des fruits, eft ce 
qu'on appelle bar! 4 ferme: le bail de celles qui 
n'en rapportent point, s'appelle bai! à loyer, Voyez 
FERME, . LOYFR. | 

Les baux. fe font pardevant notaire ou fous feing 
privé : ils font également obligatoires. La différence 
qui fe trouve entre eux, confifte en ce qu'un bail 
fous fignature privée n’emporte point d’'hypothèque 
fur les biens, foit du bailleur, foit du preneur. 

Les Anglois font auffi des baux de vive vol 
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On appelle encore bail, l'afte qui contient la 
convention qu'on défigne fous le nom de bail. 

Le bail eft une convention très-ufitée & très-né- 
ceffaire entre les hommes, parce que, n'étant pas 
poffible que chacun d’eux ait en propre toutes les 
chofes dont il peut avoir befoin, ni qu'il fañle tout 
ce que produit l'induftrie ou le travail des autres 

hommes, il a fallu, pour pouvoir fe fournir de ce 
qui appartient à autrui, qu'il s’en fit une forte de 
commerce. Ainfi , lorfque quelqu'un poflède un ap- 
partement qu'il ne veut pas habiter, il en transfère 
l'ufage à celui qui en a befoin, moyennant un 
loyer. 

Le contrat de bai! ou loyer eft un contrat du 
droit des gens qui fe gouverne par les feules loix 
du droit naturel, & n’eft aflujetti à aucune des formes 
du droit civil : il eft confenfuel, parce qu'il fe forme 
par le feul confentement des parties. Il eft fynal- 
lagmatique, puifqu’il contient des engagemens re- 
ciproques. 

Dans ce contrat, on donne le nom de locateur 
& de bailleur à celui qui donne fa chofe à loyer : 
& on appelle preneur ou locataire, celui qui doit 
jouir; fi la chofe louée eft un héritage de campagne, 
il recoit la dénomination de colon & de fermer. 

Le contrat de louage ou le bail, eft une efpèce 
de contrat de vente : car on peut dire que le bail- 
leur vend au preneur la jouiffance de la chofe bail- 
lée, pour le temps que doit durer le b:1/, moyen- 
nant la fomme dont on eft convenu. 

Auf, dans le bail comme dans la vente, trois 
chofes forment-elles la fubftance du contrat de 
louage : une chofe louée, un prix convenu pour 
cette jouiflance , & le confentement des contraétans. 
11 eft auffñi de fon eflence que la chofe louée exifte, 
& aw'’elle foit fufceptible d'une jouifflance. Car fi, 
Jors du contrat , la chofe qui en faifoit l’objet, n’exif- 

toit pas, il feroit nul, & il n’en réfulteroit aucune 
obligation, foit de la part du bailleur, foit de celle 
du preneur. 

: Pour mettre plus d'ordre & de précifion dans ce 
que nous avons à dire {nr la matière du bar], nous 
le diviferons en feize feétions dans lefquelles nous 
traiterons, 1°. des chofes qui peuvent être louées ; 
2°, des perfonnes qui ont la capacité requife pour 
louer; 3°. de la jouiffance de la chofe donnée; 
4°. de la durée du bail; 5°. du prix du’ bal; 6°. du 
confentement des parties; 7°. des engagemens du 
bailleur , & des aétions qui en naïflent ; 8°, des en- 
gagemens du preneur; 0°. des réparations locatives; 
10°. des obligations du preneur , réfeltant des claufes 
du bail; 11°. des motifs qui font accorder au pre- 
neut la remife des loyers; 12°. du privilège accordé 
au bailleur par la loi Æde ; 13°. des droits & obli- 
gations du preneur vis-à-vis des héritiers & fuc- 
ceffeurs du bailleur; 14°, des caufes qui peuvent 
opérer la réfolution du bail ; 15°. des dommages 
& intérèts réfultant de l’inexécution éu bail ; 16°. des 
fins de non-recevoir contre la demande en paiement 
des loyers. 


BAT | 
SECTION PREMIÈRE 
Des chofes qui peuvent étre louées. 


On peut dire en général qu’on a le droit de don 
ner & de prendre à loyer toute efpèce de chofes, 
meubles & immeubles, même les chofes incorpo- 
relles , tels que les droits de fervitude, de cham- 
part, de dixmes; les droits feigneuriaux d’un du- 
ché, d’un comté, d’une baronnie, & généralement 
de tous les fiefs : cette convention s'étend même 
aux arrérages de cens, aux amendes & profits de 
fief qui doivent écheoir pendant la durée du bail. 

On peut donner à buil les droits de juflice : ce 
qui s'entend des différens droits utiles, tels que 
les amendes & les confifcations. Les greffes , les 
offices de notaire & d’huiffers font fufceptibles du 
contrat de louage : il y a même des chofes qu’on 
ne peut vendre, & qu'on peut donner à bail ; par 
exemple, les biens domaniaux dont la propriétéft 
inféparable de’la couronne ; le temporel d’un bé- 
néfice dont le titulaire n’a que l’ufufruit : ce qui 
s'étend même jufqu'au cafuel du bénéfice dont le 
preneur a droit de jouir. 

Au refte ;.il fera très-aifé de connoître les chofes 
qui peuvent entrer dans le contrat de louage, en 
faifant l’énumération de celles qui ne peuvent y 
entrer. | | 

Ee droit de patronage, attaché-à une terre , peut 
être vendu avec la terre comme une de fes dépen- 
dances , & la proprièté en pañle à l’acquéreur : mais 
quelque étendues que fuflent les claufes du bail de 
cette terre, le preneur ne feroit jamais fondé à pré- 
tendre l'exercice du droit de patronage. La raifon 
en eft que, par le bail d’une terre, le baïlleur ne 
transfère que la jouiffance des droits utiles, & non 
celle des droits purement honorifiques, comme eft 
le droit de patronage. Par la même raifon, le fer- 
mier d’une terre feigneuriale n’a pas le droit d’exi- 
ger, dans l’églife, les honneurs qui font dus à fon 
bailleur. | 

La chafle étant confidérée comme un exercice 
noble qui n'a été permis aux genilshommes & aux 
pofleffeurs de fiefs, que pour'leur plaïfir, & non 
pour ‘en tirer de l'argent, différentes loix ont dé- 
fendu de l’affermer, foit dans les domaines du roi, 
foit dans ceux des feigneurs laïques ou eccléfiaftiques. 
Le preneur peut néanmoins ftipuler, dans le bail, 
une permifhon de chaffer. 

En Lorraine, les feigneurs peuvent céder à leurs 
fermiers le droit perfonnel qu'ils oht de chafler, & 
celui de pouvoir établir un chaffeur. 

Les cimetières, les chapelles , les églifes & toutes 
les chofes deftinées ou confacrées au culte divin, 
ne peuvent être ni louées ni vendues : il en eft de 
même des places d’une ville, des rues, des pro- 
menades & des autres chofes dont l’ufage appartient 
au public. Obfervez néanmoins que toutes ces chofes 
peuvent être louées ; lorfqu’on en a changé le fer- 
vice ou la deftination, 
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Toutes les chofes qui fe confomment par l'ufise 


qu’on en fait, telles que l'argent comptant , les grains 


& les liqueurs , ne peuvent faire la matière du bail, 


parce que , dans ce contrat, le bailleur conferve la 
propriété de la chofe donnée à bail, il n'en cède au 
* preneur que la jouiffance & l’ufage, & que ce der- 
nier , au terme fixé, doit rendre au baïlleur la chofe 
en nature. | 
_ On ne peut pas également donner à bail une fer- 
vitude perfonnelle, parce qu’elle eft inhérente à la 
erfonne en faveur de qui elle a été conftituée; mais 
es fervitudes prédiales peuvent s’aflermer conjoin- 
tement avec l'héritage auquel elles font dues. S’il 
n’en avoit pas êté fait mention exprefle dans le ba7 
de l'héritage, le preneur auroit le droit d’en jouir, 
par la raifon qu’elle eft originairement établie pour 
Putilité de cet héritage, & qu'elle fait partie de fes 
aifances & dépendances. | 


SECTION IL 
|” Des perfonnes qui ont la capacité requife pour louer. 


‘Tout propriétaire capable de contracter peut don- 
ner à bail les chofes qui lui appartiennent. 

Et comme un bail n’eft qu'un atte d’adminiffra- 
tion, le mineur émancipé peut valablement affermer 
fes biens. | | 

Il en eft de mème de la femme féparée de biens 
d'avec fon mari. 

Lorfque cette féparation n’a pas lieu, c’eft au 
mari qu'appartient, durant la communauté, le droit 


de louer les biens de fa femme; mais les baux qu'il 


pafle, ne peuvent excéder neuf années. 

Les mêmes règles s'appliquent aux tuteurs, re- 
ltivement aux bañx des biens de leurs mineurs. 
11 faut remarquer que les baux de cette efpèce 
ne doivent pas être faits par anticipation, c’eft-à- 
dire, qu'avant l'expiration du bar] aftuel, on ne 
peut louer de nouveau les biens y énoncés, plutôt 
que la plupart des propriétaires n'ont coutume de 
le faire. 

Selon le droit commun, le bail n’eft pas cenfé 
fait par-anticipation , lorfque , pour les maifons des 
villes, il n’eft fait que fix mois avant l'expiration du 
bail {ubfftant, & qu'on ne le renouvelle pour les 
biens de campagne, que quand il n’en refte plus 
qu'une année à écouler. hu 
 Obfervez que, quoiqu'un bail par anticipation ne 
produife aucune obligation contre la perfonne dont 
on a loué les biens, parce que l’adminiftrateur a 
fait ce qu’il n’étoit pas en droit de faire, cette per- 
fonne peut néanmoins, fielle le juge à propos, ufer 
du bénéfice du bail, fans que le preneur puiffe de- 
mander la nullité de la convention. 

Puifque les baux font des aîtes d’adminiftration, 
il ut en tirer la conféquence que c’eft aux admi- 
niftrateurs des biens des communautés, qu'appar- 
tient le droit de louer ces biens , en obfervant toute- 
fois les formalités prefcrites à cet égard. 

Lorfque des biens font poflédés par indivis, il 
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faut le confentement de tous les propriétaires pour 
en pañler bail : cependant comme il ne feroit pas 
jufte que le refus de quelqu'un d’entre eux préjudiciât - 
aux autres, la jurifprudence a établi des règles pour 
parer à cet inconvénient. Ainfi, dans le cas d’un 
tel refus, chacun des propriétaires peut agir à l’effer 
de faire adjuger en juftice le bail des biens indivis, 
au plus offrant & dernier enchériffeur. 

On peut encore employer une voie plus prompte : 
c'eft de faire à ceux qui refufent de louer , une fom- 
mation de comparoïtre chez un notaire pour fouf- 
crire le bail projetté, fi mieux ils n'aiment faire 
trouver un locataire qui fafle leur condition meil- 
leure. Ceite fommation doit expliquer le prix & les 
conditions du bail dont il s’agit. 

Si l’on ne fait aucune réponfe à cette fomma- 
tion, oufi, en comparant chez le notaire, ceux à 
qui'elle a été faite, ne propofent pas un locataire 


qui fafle aux propriétaires commiuns une condition 


meilleure que celle du bail projetté, ceux qui ont 
agréé ce bail, font autorifés à le pañler, fans que 
les autres propriétaires par indivis puiflent par la 
fuite être reçus à l’attaquer : cela eft d'autant plus 
jufte que , fans ce tempérament , les uns pourroient 
être les viétimes de la mauvaife volonté des autres. 

Lorfqu’on a Pufufruit d’une métairie ou d’autres 
biens, on peut les louer fans la participation de 
celui qui en a la propriété ; mais il y a d’ailleurs cette 
différence entre un ufufruitier & un propriétaires 
que celui-ci peut louer la chofe pour être employée 
à des ufages auxquels elle n’avoit point été deftinée 
auparavant; au lieu que lPufufruitier ne peut louer 
l’objet de fon ufufruit pour être employé à d’autres 
ufages que ceux auxquels il a coutume de fervir., 
Suppofons, par exemple, qu’une maifon qui a tou- 
jours été occupée comme maifon bourgeoife ; foit 
louée par le propriétaire pour y établir une ma- 
nufacture de porcelaine , ce propriétaire n’auroit fait 
en cela qu’ufer du droit qu'il avoit de faire de for 
bien ce que bon lui fembloit; mais fi lufufruitier 
d’une pareille maifon pafloit un bal femblable, le 
propriétaire feroit en droit de s’y oppofer. 

Celui qui a pris une chofe à loyer, a commu- 
nément la liberté de la fous-bailler pour le temps: 
de fon Bai] ; mais le fous-locataire , ne pouvant avoir 
plus de droit que le locataire , ne peut pas non plus: 
employer la chofe à d’autres ufages que ceux aux- 
quels elle eft deftince. | 

Les juges, les commiffares, les avocats, Îes 
procureurs & leurs clercs ou commis ne peuvent 
pas être fermiers judiciaires des biens faifis dans læ 
jurifdiétion où ils font établis, à moins qu'ils ne 
foient oppofans en leur nom pour créances dont: 
le titre foit antérieur à l’enregiftrement de la faifie- 
réelle. Telles font les difpofitions de l’article 35 dur 
réglement de 1722, & de l'article, 132 de lordon- 
nance de Blois. Les femmes @ les feptuagénaires 
ne peuvent de même prendre aucun 4417 jusiciaire, 
parce qu'Us ne font pas fujets à x comratte par 
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corps : c'eft ce que porte le réglement du 22 juillet 
1690. Voyez BAIL JUDICIAIRE. 

es juges ni les procureurs fifcaux ne peuvent 
pas être fermiers des amendes &t autres émolumens 
. des juffices où îls font officiers. Le parlement de 
Paris la ainfi décidé par deux arrêts des 22 juin 
1602, & 2 décembre 1717. 

L'édit d'Amboife & l'ordonnance de Blois ont 
défendu aux officiers du roi, à leurs femmes, à leurs 
domeftiques, & aux gentilshommes de prendre à bail 
les biens dépendans des bénéfices. 

Lorfqu’on a loué la chofe d'autrui, on conçoit 
bien qu'un tel bail ne donne pas au preneur le droit 
de jouir de cette chofe; mais la convention ne de- 
meure pas pour cela fans effet; elle oblige le bail- 
leur. à remplir fon obligation, on à payer au pre- 
neur les dommages & intérêts qui lui appartiennent 
pour l’inéxécution du #47. 


SEC THON-ITL 
De la jouiffance de la chofe donnée à bail. 


On conçoit que le.contrat de louage n’exifte qu’au- 
tant que le baïlleur-s’engage à faire jouir le pre- 
neur de la chofe convenue pendant un temps dé- 
terminé. 

Le bail exprime ou n’exprime pas l'ufage que 


le preneur fera de la chofe : fi cet ufage eft indi- 
qué par la convention, il faut que le preneur fe : 


conforme à ce que les parties ont réglé : ainfi il 
ne pourra employer,la chofe qu'à l’ufage pour le- 
quel elle aura été louée: s’il procédeit différemment, 
1] deviendroit refponfable du dommage qui pourroit 
en réfulter. C’eft pourquoi fi je loue un cheval de 
felle pour voyager, je n'aurai pas le droit de lat- 
teler à une voiture. De même, fi je contrevenois 
à la claufe d’un bail, par laquelle il me feroit dé- 
fendu de faire du feu dans une chambre, ou de 
-mettre dés matières combuflibles dans un endroit, 
je ferois refponfable du dommage ‘caufé par lPin- 
<endie qui pourroit furvenir, quand même cet in- 
cendie n’auroit eu lieu que par-casfortuit, C’eft une 
difpofition du droit romain dans la loirr, 1, ff. 
loc. cond. que nous avons reçue dans notre jurif- 
prudence. x 

Lorfque la manière dont le preneur doit jouir, 
neft pas exprimée par le bail, il doit faire de Ia 
chofe louée l’uface que l’on a coutume d’en faire, 
enforte que s’il lemployoit autrement, le bailleur 
pourroit s’en plaindre , s’il avoit intérêt à le faire. 
_ Si je vous loue, par exemple, un carroffe de 
remife , il eft cenfé qu'il fera employé pour con- 
duire des perfonnes : c’eft pourquoi, f vous vou- 
liez l’'employer à tranfporter des caifles on des bal- 
lots de marchandifes, je ferois en droit de m'y op- 
pofer, & j'aurois intérêt de le faire, parce que ces 
caifles pourroient caufer plus de dommage à mon 
carrofle que des perfonnes. | 

Si Pufase pour lequel une chofe eft louée, blef- 
foit les bonnes mœurs, la convention feroit nulle. 


tages étoit communément d'un luftre, c'eft-a-dire, 
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Il y a plus : f le bailleur favoit, au moment du ; 


bail, que le preneur voulût abufer de la chofe louée, - 


il feroi complice du délit du preneur, & pourroit 


être pourfuivi en conféquence. 


. I faut obferver que le droit qu'a le preneur de 
jouir de toute la chofe louee, reçoit une limitation, M 
lorfqu'il s'agit du bar! d'une métairie où il y a un 


logement pour le maître, & un pour le fermier. Ce- 


lui-ci ne feroit pas fondé à demander la jouifflance « 


du logis deftiné au maître, ni des jardins qui fer-\ 


haute furaie, quand même Île bai/ ne contiendroit 
aucune claufe qui établit cette lintitation. C’eft que 
le droit du fermier qui loue une métairie, ne peut 
s'exercer que fur les chofes deftinées à produire 6 
à loger les fruits, &: au ménage ruftique. 


LA 


Les droits attribués au preneur par le 


bail, paf 


fent à fes héritiers. Il peut aufh les céder à un tiers, 


c'eft-à-dire, qu'il eft le maître de fous-bailler, en 


tout ou en partie , la maifon ou les héritages com- 


pris dans fon bar. 


Les fous-locataires doivent ufer de la chofe louée. d 


comme le locataire principal auroit dû en ufer lni- 


même : c'eft pourquoi fi une maïfon a été louée mu 
‘comme aubèrge , elle ne doit être fous-loute que 
pour être exploitée en cette qualité. Er, fi elle a été 
louée comme maifon bourgeoife, le preneur new 


doit pas la fous-louer à dés gens tels que ceux que 
l’on appelle à Paris ouvriers au gros marteau. Au fur: 


z 


jours obligé envers le bailleur. 


:15.Ææ: COTE ON TAN: 
De La durée du bail 
Chez les Romains, la durée des baux des héri- 
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de cinq ans. due 

Elle varie parmi nous, mais elle ne peut excéder 
le nombre de neuf années, fans donner ouverture 
au droit de demi-centième denier, parce qu’on re- 


garde alors le baïl comme une efpèce d’aliénation. » 


M. Pothier avoit penfé que les baux au - deflus 
de neuf ans ne devoient point être regardés comme 
vente, lorfque les parties déclaroient expreffément: 
qu’elles n’entendoient faire qu’un fimple bail à loyer 
ou à ferme. Mais fon opinion eft entiérement con- 


{ 


vent à la promenade, non plus que des bois de « 


n 


plus, lorfque le preneur fous-loue, il demeure tou 


traire à la jurMprudence du confeil, qui juge inva- 


riablement que le droit de demi-centième denier eftu 


dû, non-feulement lorfque le hs] excède neuf an- 
nées, mais mème toutes les fois que les parties ont 
pañié entre elles différens baux qui n’excèdent pas 


chacun neuf années, mais dont le dernier bai] eftm 
fait aflez de temps avant l'expiration du premier pour 


faire connoître l’intention des parties. ! . 


Mais fi le fecond bail n’eft fait qu'après cinq ou 


fix années de jouiffance, & qu'il foit pur & fimple, 
on ne peut exiger le droit de demi-centième denier. 


Il eft clair qu’en pareil cas, les contractans n’ont 
eu pour objet que de renouveller un fimple bail, 


\ 
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& de prendre des précautions pour qu'il eût fon effet 
à la fin du premier. Néanmoins fi ce dernier bail 
apportoit quelques changemens aux claufes du pre- 
mer, © que ces changemens duffent avoir leur 
|» effet avant l’expiration du premier bail , foit à l'égard 
” du prix, foit à l’égard des chofes dont le preneur 
doit jouir, le premier bail. feroit cenfé réfolu dés 
ce moment, & le preneur ne jouiffant plus qu’en 
Vértu du fecond Bail, il feroit tenu de payer le 
_ démi-centième denier, fi fa jouiffance excédoitneuf 

années. ., | 
; Suppofôns, par exemple, que je vous ai loué, 
pee l'efpace de neuf années, un appartement pour 
€ prix de cent écus, qu'après l'expiration de fix 


années, je vous pañle un nouveau bzil pour neuf 


autres années : fi ce bail ne Contient point de nou- 
velles jouiffances , & n'apporte aucun changement 
à l’ancien, il n’eft point dû alors de demi-centième 
denier : mais fi, par ce bail, je vous accorde, dès 
Vinftant même , la jouiffance de deux chambres de 
plus, & que nous flipulions qu’à commencer de 
cette Jouiflance, vous me paierez une fomme de 
quatre cens livres ; le demi - centième denier fera 
dû, parce que le premier bz:/ eft cenfé réfilié, puif- 
qu'on en a changé les objets, & que vous avez 
une jouiffance de douze années. 
|. Ce que nous difons des baux qui excèdent neuf 
années, reçoit une première exception dans les baux 
qui ont pour objet une coupe de bois : ces baux 
ne contiennent d'aliénation que d’une fuperficie; le 
fermier n’exploite qu’une fois le même canton; ainf 
le nombre des années ne lui eft accordé que pour 
| divifer la coupe entière : anfMi le demi-centième de- 
| nier n’eft-il pas dû , lorfque les Eaux d’une eoupe 
| excèdent le terme déneufans, à moins que ce ne 
foit dans les provinces où les bois, vendus pour 
être coupés , y font affujettis. 

L’arrèt du confeil du 22 février 177$ nous four- 
nit une feconde exception en faveur des fonds & 
héritages de la campagne : le roi, pour donner de 
nouveaux encouragemens , & favorifer de plus en 
plus les progrès de l’agriculture, ordonne par cet 
| arrêt, que les baux pañlés devant notaires, qui n’ex- 
| céderont pas vingt- neuf ans, & qui auront pour 
objet des terres, foit incultes, foït en valeur, & 
généralement tous les fonds &c héritages fitués dans 
Ja campagne , feront & demeureront affranchis des 
droits dinfinuation, centième ou demi - centième 
L denier, & de francs-fiefs. Mais cette-exemption ne 
| doit pas s'étendre aux autres immeubles ou terreins 
| fs dans les villes & bourgs, ni à la perception des 
rentes, cens & droits feigneuriaux, lorfque le fer- 
mier n’y joint aucune exploitation rurale. 


"Si le temps que doit durer un xl, n'étoit pas 


fixé par la convention, elle ne refteroit pas pour 
| cela fans effet : l’ufage & la nature de là chofe louée 
déterminent alors la règle qu'on doit fuivre. Sl 
s'agit du bai] d'une maifon de ville, la jouiffance 
“doit durer jufqu’au térme où l’on a coutume, dans 
le lieu, de commencer & de finir les baux ; dans 
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quelques endroits, c'eft à Ja S: George, dans d’au- 


tres, c'eft à la S. Jean : ainfi lorfque les parties n’ont 
fait aucune convention, relativement au temps que: 
doit durer un tel bail, il doit commencer au pro- 
chain terme, & finir un an après. SHI4R 

Dans les lieux où il eft d'ufage que le bailleur 
& le preneur s’avertiffent réciproquement, lorfqu'ils- 
ne veulent plus continuer le bail, dont la durée : 
n’eft point exprimée, il faut fe conformer à cet 
ufage. À Paris, par exemple, il y a annuellement 
quatre termes pour commencer & pour finir les baux 
des appartemens & des maifons. Ainfi le bail, fur la 
durée duquel on n'a fait aucune convention, ne finit 

u'au terme pour lequel lune des parties juge à 
& os de donner ou de prendre congé. Si le loyer 
excède mille livres par an, le congé doit être fignifié 
fix mois avant l'expiration du terme auquel on doit 
fortir : la même règle s’obferve à l'égard d’une mai- 
fon louée en entier, d’une boutique ouverte fus 
une rue, & de l’appartement d’un commifläire ou 
d’un maître d'école qui, par état, font obligés de 
réfider dans un certain quartier, quand même, dans 
ce cas, le loyer feroit au-deffous de mille livres. 

Lorfque , dans les cas ordinaires , le loyer eft au- 
deffous de mille livres, /& au-deflus de trois cens 
livre$, il fuit que le congé foit fignifié trois mois 
avant l'expiration du terme auquel on doit fortir : 
& , fi le loyer eft au-deflous de trois cens livres, 
la fignification du congé peut fe faire fix femaines 
avant la fin. du terme. 

Si le bail dont la durée n’eft pas exprimée, con- 
cerne des meubles ou une chambre garnie, & que 
le preneur fe foit obligé à payer cent écus de loyer 
par an, ou cinquante francs par mois, ou vingt li- 
vres par femaine, ou trente fous par jour, le bail 
eft cenfé fair, ou pour un an, ou pour un.mois, 
ou pour une femaine, ou pour un jour : & fi la 
jouiffance fe continue durant plufieurs années, ou 
plufieurs mois, ou plufeurs jours, c’eft en vertu 
d’une tacite reconduétion qui fe renouvelle ch 
année , chaque mois, chaque jour. " 

Lorfqwil eft queftion de la jouiffance d’une chof 
qui produit des fruits chaque année, comme un 
verger, une prairie , le bail eft cenfé fait pour 
un an: sil s’agit d’un bien dont les fruits ne fe 
recueillent qu'en deux ou trois années, le bail 
eft cenfé fait pour durer jufqu’a ce que le pre- 
neur ait fait.cette récolte. Ainf , dans le cas où, 
fans exprimer la durée du bail, je vous ai loué 
une métairie dont les terres font diftribuées en 
trois foles, de manière que tous les ans on en 
enfemence un tiers en bled & un tiers en avoine, 
tandis que l’autre tiers refte inculte, il eft évident 
que vous devez jouir pendant trois années ; parce 
que-fans cela vous n’auriez pas un temps fuffifanr 
pour cultiver toutes les terres comprifes dans la 
convention. 

De même, fi en vous louant un étang qu'on 
éft dans j’ufage de pêcher tous les deux ans; on 
ne flipule point, par la convention ne temps pis 
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dant lequel vous jouirez, votre jouiflance fera 
tacitement fixée à deux années. 


SECTION V. 
Du prix du bail. 


On appelle loyer ou fermage, ce que le preneur 
rend pour la jouifflance des chofes énoncées au 
bail. Ce lover fait une partie eflentielle de la con- 
vention : c’eft par-là que le contrat de louage eft 
diftingué du prêt à ufage. Si l’on cédoit la jouiffance 
gratuitement , les difécultés qui pourroient furve- 
nir entre les parties , fe décideroient felon les 
. principes relatifs au prêt. 

Le prix ou loyer des chofes données à bail, 
confife ordinairement en argent; quelquefois auff 
le preneur donne pour loyer une portion des 
fruits recueillis fur les terres louées. Quelquefois 
encore on ftipule que le preneur donnera chaque 
année au bailleur , pour prix du bail, une certaine 
quantité de vin, de bled, de bière, de volailles 
ou d’autres denrées. - 

Quand le prix du bail n'égaleroit pas la valeur 
de la jouiffance de la chofe louée , la convention 
ne s’en exécuteroit pas moins. En cela, le contrat 
de louage diffère de celui de vente. On fait que 
le vendeur peut faire annuller la vente, lorfqu’elle 
a été faite pour une fomme au-deffous de la moitié 
du jufte prix; mais quelque confidérable que foit 
la léfion dans le contrat de louage, elle ne peut 
pas le faire réfoudre , à moins qu'elle ne foit ac- 
compagnée de quelques circonftances particulières, 
telles que le dol ou l'erreur. La raïfon en eft, que 
l'incertitude de la valeur des revenus du temps 
avenir, peut mejtre un jufte équilibre entre la con- 
dition du bailleur & celle du preneur; d’ailleurs, 
fuivañt les principes du droit françois, atteftés par 
Mazuet & par Dumoulin, la lézion d’outre moitié 
du jufle prix ne donne pas ouverture à la refi- 
tution, relativement aux aliénations de meubles: 
of la léfion d’un bail ne peut avoir pour objet 
que des fruits qui font quelque chofe de mobilier; 
ainfi il faut appliquer à ce cas les principes dont 
on vient de parler. 

Plufñeurs coutumes ont des difpofitions confor- 
mes à cette jurifprudence. Cependant la coutume 
de Bretagne a adopté une règle différente. Elle au- 
torife la refcifion des aliénations de meubles, pourvu 
que l’objet vaille- plus de cent livres. 

Il y a des cas où le prix du bail eft tacitement 
convenu ou fous-entendu, & alors les parties peu- 
vent fe difpenfer de l’exprimer dans la convention, 
fans qu'il puifle en réfulter aucun inconvénient. À 
Paris, par exemple, où le prix du loyer d’un çar- 
roffe de remife eft de douze livres par jour, non 
compris vingt-quatre fous pour le cocher, il eft 
en quelque forte inutile de parler de ce prix dans 
la convention, parce qu'il eft cenfé connu des 
parties, & qu'elles ont entendu qu'il fe paieroit 
felon l’ufage. 
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n’a pu prévoir ou empêcher l’abus que vous faites 


- ce prix n’exifte que lorfque les parties contraétantesu 
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SECTION YI.. 


Du confentement des parties. 


Nous avons dit que le bail eft un contrat com 
fenfuel; d’où il fuit qu'il n’eft valable que lorfque” 
les parties ont véritablement donné leur confente+ 
ment fur les objéts qui forment la fubftance de cew 
contrat. Ainfi il eft néceflaire qu’il intervienne un, 
confentement formel , tant de la part du bailleur 
que de celle du preneur, fur la qualité de la chofe* 
louée, fur l’efpèce d'ufage pour lequel elle eft louée; 
& fur le prix du loyer. | : 4 

1°. De ce que le confentement doit être certains 
par rapport à la chofe louée, il fuit, 1°. que le baiË 
eft nul, fi le bailleur entend louer une pièce de 
terre, & que le preneur ait l'intention d'en louer 
une autre ; 2°. il en feroit de même, fi, par con- 
vention, je vous loue un pré, & qu'il fe trouve 
converti en terre labourable. Cat on ne peut pas” 
dire que les parties aient été d'accord fur l’objet du 
bail. Ï\ en feroit autrement, fi l’erreur ne regardoit. 
qu’une qualité accidentelle de la chofe louée , comme 
dans le cas où un fermier auroit cru prendre à fermen 
des terres de la meïlleure qualité, & qu’elles 1e 
trouvent d’une qualité inférieure. ci 


2°. C’eft par la raifon que le confentement doit 
intervenir fur l’ufage de la chofe louée, qu'il AA | 
a pas de contrat de louage toutes les fois que le 
preneur fe fert de la chofe prife à loyer pour un 
ufage différent que celui auquel elle étoit deftinéen 
par le bail, Ainf le bail d'une maifon n’exifte plus , M 
fi au lieu de la faire fervir à l’habitation, le pre-w 
neur l’'employoit à loger des beftiaux ou des grains :M 
il en eft de même, fi je vousloue un cheval pour 
fervir de monture, & que vous le mettiez à une 
voiture. Dans ces cas, il y a même lieu à des“ 
dommages & intérêts en faveur du bailleur, sil 


de la chofe Jouée. 4 

3°. Il ne peut y avoir de doute que le confen-m 
tement doit intervenir fur le prix convenu. Le bail 
ne peut fubffter fans un prix fixe &t déterminé, pour 
la compenfation de l’ufage de la chofe louée ; or 


font d'accord fur la fomme à laquelle il doit monter.u 
SECTION VIL 


Des engagemens du bailleur & des aflions qui en 
-naiflent. 


Les obligations & engagemens du bailleur naïf 
fent ou de la nature du contrat, ou de la bonne“ 
foi qui doit y rêgner, ou des conventions partie 
culières qui y font contenues. . 4 

Les engagemens qui naiflent de la nature dus 
contrat peuvent fe réduire à quatre: 1°. le bailleur 
eft tenu de livrer la chofe louée: 2°, il ne doit 


BAI. 


1 Apporter aucun trouble à la jouiffance du preneur: 


3°. il doit entretenir la chofe louée, de manière 
qe la jouiflance en foit réelle: 4°. il eft obligé 

e garantir que la chofe louée n'a aucun défaut 
qui puifle en empêcher l’ufage. 

Premier engagement. L'obligation principale du bail- 
leur eft de délivrer au preneur les chofes louées, 
afin que celui-ci puifle en faire ufage. | 
… Quand cette obligation ne feroit pas expreffément 
énoncée dans le bx:/, le baïlleur n’y feroit pas moins 

oumis. 
» IL faut auffi que le baïlleur délivre la chofe en 
état d’être employée à l’ufage pour lequel elle a été 
“louée : fi c’eft une maifon, par PR: , le bailleur 
doit la rendre habitable, & en remettre les clefs au 
preneur : fi c'eft un cheval qu'on a loué pour le 
monter, le bailleur eft tenu de le délivrer avee la 
bride , la felle, &c. 
Si le bailleur ne donnoit pas les. chofes en bon 


| état, & telles qu'il les a promifes, il feroit tenu des 
| dommages & intérêts du preneur, & celui-ci pour- 


Æcenfé avoir rempli fon obligation. 


| roit faire réfoudre le bal. 


De ce que le bailleur eft obligé de délivrer la 


| Chofe louée, il faut conclure que cette. délivrance 
doit avoir lieu à fes frais. C’eft pourquoi, lorfque, 
te débarquer des marchandifes, je loue, fur le 


ord de la rivière, un on deux arpens de terrein , 


| c’eft au bailleur à payer les frais néceffaires pour me- 


furer ce qui doit m'être délivré. 
 Müis, parce que la délivrance doit fe faire aux frais 


@ du bailleur , il ne faut pas en tirer la conféquence 


que l’enlévement des chofes louées, fi ce font des 
|meubles, doivent auffi fe faire à fes frais : c’eft äu 
| contraire le preneur qui eft tenu de ces frais, à moins 
|toutefois que les parties n’en foient convenues au- 
Itrement, ou qu'il n’y ait un ufage contraire. Aïnfi 
il fufñt que le preneur ne foit point empêché d’en- 
lever les chofes louées, pour que le bailleur foit 


Si, poftérieurément à la convention, le bailleur 


Btranfportoit la chofe dans un endroit d’où elle fût 


plus difficile à enlever que fi elle füt reflée dans 
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Icelui où elle étoit, lorfqu’elle a été laiflée à bail , 
Ice qu'il en coûteroit de plus qu'il n’en auroit d’abord 
\coûté pour l’enlevement, ne feroit point à la charge 
du preneur, mais bien à celle du bailleur. La raifon 
len eft que la délivrance des meubles loués, devant 


ie faire au lieu où ils font dans le temps de la 


Æconvention, c'eft de là que le preneur doit les en- 


4 | ever. 


Il y a néanmoins des cas où l’on fuit une règle 


Édifférente : fi je loue, par exemple, chez un tapif 
Lier, dés meubles pour orner un appartement, c’eft 
@à lui à faire tranfporter ces meubles dans l’appar- 
Piement, & à les y placer, à moins qu'il n'y ait une 


l 


Pconvention contraire. 
£ Le bailleur eft obligé de faire entendre au pre- 


fneur en quoi confifte la chofe qu'il loue, & d'en 
Bexpliquer les défauts, ainfi que tout ce qui peut 


donner lieu à quelque erreur ou équivoque. C’eft 
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pourquoi, fr; par exemple, il fe préfente quelque 
difficulté relativement à l'étendue, à la fituation , aux. 
dépendances d’un appartement loué, tout ce qui 
eft obfcur, s’interprète contre le bailleur. La raifon 
en eft qu'il a dû, en louant fa chofe, s'expliquer 
clairement. F 

_ Si, par le contrat de louage, il y a un temps fpé- 
cifé pour la délivrance de la chofe louée, le bail 
leur doit fe conformer à la claufe. 

S1 les parties ne fe font pas expliquées à cet égard 
le bailleur doit délivrer la chofe louée, lorfque le 
preneur la lui-demarde. | 

Il peut arriver que le preneur néglige de fe faire 
délivrer la chofe loute, & que cependant le bail- 
leur veuille remplir fon obligation : dans ce cas, le 
bailleur peut fommer le preneur de faire enlever la 
chofe au lieu où elle doit lui être délivrée, & en- 
fuite le faire affigner pour voir dire que le loyer 
en courra du jour de la fommation. 

Ce que nous venons de dire, n’a point d’ap- 
plication aux baux des maifons, ni à ceux des biens. 
de campagne. La raifon en eft que l’ufage détermine 
le temps auquel le preneur doit entrer en jouiffance, 
quoique les parties ne s’en foient pas expliquées. 

. Aflion qui naît de cette obligation, De cette obliga- 
ton contraëtée par le bailleur, réfulte une aétion qu’on 


_appelle, en droit, a&io condu&i ou adio ex condu&o, 


par laquelle le preneur conclut à ce que le bailleur‘ 
ait à délivrer les chofes louées, finon qu’il foit con- 
damné aux dommages & intérêts caufés par fon 
refus ou retard. 

Le preneur peutexercer cette a@tion, tant contre 
le bailleur que contre ceux qui le repréfentent em 
qualité d’héritiers ou de fuccefleurs à titre univer- 
fel; mais il n’a nul droit de l'exercer envers les 
tiers-détenteurs des chofes louées, & qui la pofie- 
dent à titre particulier. Aïnfi, dans le cas où vous 
m'auriez loué une maifon, & que vous vinfez à 
la vendre avant que jy fufle entré, je n’aurois nulle 
attion à exercer contre l'acquéreur, puifqu’il n’au- 
roit contraété envers moi aucune obligation; mais 
je feroïs bien fondé à vous afigner pour vous füre 
condamner aux dommages & intérêts qui m’ap- 
partiennent à caufe de l’inexécution de notre con- 
yention. 

Si jétois entré en jouiflance de la maïfon louée ; 
lorfque vous en avez fait la vente, l’acquéreur que 
vous n’auriez point chargé d'entretenir le bail, & 
qui voudroit jouir lui-même, pourroit fans dificulté 
me donner congé, & je ferois obligé de fortir :je fe- 
rois par conféquentencore en droit de vous faire con- 
damner , dans cette circonftance, aux dommages & 
intérêts réfultant de l’inéxécution du bail. 

La même règle doit être fuivie dans le cas où 
le bailleur loue la chofe à deux perfonnes différentes : 
celle envers qui le bail demeure fans exécution, eft 
bien fondée à prétendre des dommages & intérêts 
contre le bailleur. 

Mais fi ces deux perfonnes demandoïent chacune; 
de fon côté, l'exécution du x/, à laquelle faus 
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éroit-il donner la préférence? Ce feroit à celle qui 
auroit contracté la première. 


Lorfaue le bailleur a loué une chofe qu'il croyoït 


Jui appartenir, & dont il n’avoit néanmoins pas le 
droit de difpofer, il'eft pareillement tenu des dom- 
mages & intérêts qui peuvent réfulter du défaut de 
délivrance de la chofe louée. La raifon en eft que 
le preneur a dû croire que le baïlleur étoit proprié- 
taire de la chofe dont 11 difpofoit; & que celui-ci 
doit répondre des fuites d’un engagement indifcret 
à la vérité, mais qu'il ne devoit pas prendre, sil 
ne pouvoit pas le remplir. | | 

Il en feroit différemment, fi c’étoit par une force 
majeure que le bailleur n’eût pas exécuté la con- 
vention. Tel feroit le cas, par exemple, où un 


tremblement de terre viendroit à renverfer la maifon 


louée. Etant alors impoñible que le bailleur fatis- 
fafle à fon obligation, il doit en être décharge pu- 
rement & fimplement , fans que le preneur puifle 
prétendre autre chofe que le rembourfement de ce 
qu'il a pu payer d'avance fur le loyer. La raifon 
en eft que perfonne ne doit répondre des cas 
fortuits. : ü 

Lorfque le preneur fe trouve obligé à quelque 
dépenfe pour conferver la chofe louée, fans quil 
en foit tenu par fon bail, ni par l’ufage des lieux, 
le bailleur eft obligé de la lui rembourfer. Tel eft 


le cas où le preneur fait appuyer un mur qui me- 


mace ruine. 

Si le bailleur fe laiffe mettre en demeure d’exé- 
cuter la convention, & qu'enfuite il l’exécute, il 
ne fera pas pour cela difpenfé de payer les dom- 
mages & intérêts que le retard aura pu occafionner 
au preneur. Suppofons, par exemple, que vous 
m'ayez loué un bateau pour conduire des marchan- 
difes à la foire de Beaucaire, & que vous ne me 
layez pas délivré aflez tôt pour qu’elles puffent ar- 
river daïis le temps convenable, vous ferez tenu 
de me faire raifon de ce que j’aurois gagné, fi mes 
marchandifes fuflent arrivées pour le commencement 
de la foire. 

Non-feulement je puis, dans cette circonftance, 
après Vous avoir mis en demeure de remplir votre 


engagement, vous demander les dommages & in- 


térèts que votre retard m'a occafonnés, je fuis en- 
core fondé à démander la réfolution du traité, & 
à me faire autoriler pour louer un autre bateau. 
Quand le bailleur offre de délivrer la chofe louée, 
inais dans un état différent de celui où elle étoit, 
lors de la convertion, le preneur eft en droit de 
la refufer, fi le changement qu’elle a éprouvé, la 
rendue telle qu’elle n’auroit pu lui convenir de cette 
manière , lorfqu'il l'a prife à barl, Il peut par con- 
féquent auffi demander la réfolution du contrat, & 
même des dommages & intérêts contre le bailleur, 
fi c’eft par le fait de celui-ci qu’eft furvenu à la chofe 
le chañgement qui la rend inutile au preneur. 
Mais il en feroit autrement, fi le changement 
mavoit eu lieu que par cas fortuit : le preneur ne 
pourroit point alors prétendre de dommages & in- 


térêts : il feroit feulement en droit de faire réfoudre 
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la convention. : | 2. 
Secord engagement du bailleur. La feconde obliga- 
tion contraétée par le bailleur eft celle de faire en 
forte qu'il ne foit apporté aucun trouble à la jouif- 
fance du preneur pendant la durée du bail. 
‘ Le preneur feroit, par exemple, troublé dans fa M 
jouiffance , fi le bailleur entreprenoit de difiribuer « 
les pièces d’un appartement, différemment qu'elles 
ne l'étoient au moment de la convention. Il en fe 
roit de même, fi, depuis le bail, le bailleur vou-« 
loit employer des champs ou des près pour y faire M 
croître du bois. 2 ane j 0 

Dans ces circonftances, le preneur eft fondé à « 
diriger contre le bailleur une a@tion par laquelle il 
conclut à ce qu'il foit fait défenfe au bailleur de 
le troubler dans fa jouiffance, & que, pour lavoir 
fait, il foit condamné aux dommages & intérêts 
réfultant de fon entreprife, S'il y a des ouvrages m 
faits malgré le preneur &c à fon infu, il peut quelque- u 
fois conclure à ce que le baïlleur foit condamné à 
les défaire, finon que le preneur foit autorifé à les 
défaire Iui-même aux frais du bailleur. Au refte, ” 
le juge ne doit faire’ droit fur une pareille demande, « 
qu'autant que les ouvrages dont le preneur fe " 
plaint, lui caufent un dommage confidérable. Dans 
ce cas, il doit fixer au bailleur un délai conve- 
nable pour détruire les ouvrages & retirer fes ma- 
tériaux. | 

Le bailleur eft en droit de vifiter ou de faire vifi- 
ter la maifon ou les terres louées, fans que le pre- "M 
neur puiffe confidérer cette vifite comme un trou- M 
ble fait à fa jouiffance. ‘4 

Le bailleur ne trouble pas non plus la jouifflance 
du preneur, lorfque, pendant la durée du bai/, 11 
fait travailler à quelque ouvrage qu’exige la chofe M 
louée. Quelle que que foit alors l'incommodité que 
caufe au preneur un pareil travail , il n'eft nulle 
ment fonde à s’en plaindre, ni par confèquent à 
demander des dommages & intérèts contre le bail- 
leur : il peut feulement fe faire décharger du loyer 
des chofes louées, pour le temps que la jouiffance « 
luienaété Ôtée. 

© Obfervez même à ce fujet, que, fi le travail fait 
par exemple, pour réparer un appartement, na 
duré que quelques jours, ou n’a caufé au preneur 
qu'une incommodité lésère, il n'eft pas en droit dem 
demander unie remife fur le loyer. La raifon en eft, 
qu'il eft cenfé que, dans le remps du contrat , il a été 
prévu qu'il pourroit furvenir des réparations à fairen 
aux chofes louées ; & quele preneur S'eft tacite 
ment obligé d’en fupporter l’incommodiré. 10 

Mais de ce que le preneur eft obligé de fupportere 
Pincommodité des réparations qu’exige la chofem 
louée, il ne faut pas conclure que le bailleur foites 
autorifé à faire travailler à cette chofe, lorfque cela 
n’eft pas néceffaire ; s’il le faifoit, le premier feroitn 
en droit de l'en empêcher, parce qu'un tel travail 
feroit un trouble à fa jouiffance, |  : 
Le preneur peut encore être troublé dans fa 


jouiffance par des tiers: par exemple, il effuie un 
trouble, fi un voifin ou autre perfonne lui enlève 


fes beftiaux , lui vendange fa vigne, lui coupe fes 
bleds ou fes foins ; il en efluie également , lorf 


qu'un tiers prétend la propriété ou Ja jouiffance de 


l'objet de fon bail , ou demande à exercer deflus 
un droit de fervitude. - | 

. Dans fa première efpèce, le baïlleur n’eft pas 
obligé de garantir le preneur du troublequ'il éprouve, 
il ne lui refte qu'une ation perfonnelle contre les 
délinquans: mais s’il ne peut les découvrir, & que 
ces excès l’aient privé de tous les fruits de fa ferme, 
il peut demander au bailleur une remife , comme 


‘dans les cas fortuits , & dans les accidens de force 
majeure. 


Dans la feconde efpèce, le bailleur eft tenu de 
garantir le preneur du trouble qu'il efluie’ de la 
part d'un tiers, de l’indemnifer de la perte qu'il 
éprouve à cette occafñon , & de lui donner des 
dommages &c intérêts, fi par l’événement il eft 


-évincé de la jouiflance de fon bail. Mais fi la caufe 


de l'éviftion de la jouiffance ne procède pas du 
fait du locateur, lorfque, par exemple, il a été 
obligé, par autorité publique, de céder une maïfon 
qu'il avoit louée, le preneur peut demander la ré- 
folution de fon bi! , mais il ne peut exiger de dom- 


. mages & intérêts. 


Troïfiéme engagement. Le baïlleur eft obligé d’en- 
tretenir la chofe louée , de manière que le pre- 
neur puifle en jouir: ainfi lorfque je prends un 
appartement à bail , le bailleur contrafte tacitement 
l'obligation de le réparer de façon que je puifle faire 


un ufage commode & convenable des différentes 


ièces. dont il eft compote, 7. 
: » . P “ 0 + 
De certe obligation dérive particuliérement celle 


de tenir le preneur clos & couvert ; c'eft-à-dire , que 
le bailleur doit faire enforte que la pluie ne pénètre : 


pas dans les pièces qui compofent l’appartement, 
êt que perfonne ne puifle s’y introduire par les 
portes ou par les fenêtres contre le gré du preneur. 
… S'il s'agit d'une métairie, il faut que les bâtimens 
en foient réparés de manière que le fermier, fon 
bétail, fes grains & fes effets y puiflent être en 
füreté, & à l'abri des tentatives des voleurs. 
_ Sile bailleur négligeoit de remplir fes engage- 
mens à cet égard, le preneur feroit en droit de 
diriger une aétion contre lui, & de conclure à ce 
qu'il fût condamné à faire, dans un bref délai, les 
réparations dont ïl s’agit, finon que le preneur fût 
autoriié à les faire faire aux frais du bailleur. 

Si le bailleur contre lequel on a dirigé une‘pa- 
reille ation, la prétend mal fondée , le juge doit 


. ordonner une vifite pour reconnoître fi les répara- 


tions à l'égard defquelles le preneur fait des pour- 
fuites, font réellement à faire; & sil réfulte de 
la vifite que l’ation eft fondée, le juge ordonne 
que le baïlleur fera tenu de réparer les chofes dans 
un délai qu'il détermine : il autorife en mème temps 
le preneur à faire ces réparations aux frais du bail- 
leur , fi celui-ci néglige de les faire dans le délai fixé. 


\ 


_les vices de la chofe louée, 


- liqueurs, 
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Lorfqne la négligence an bailleur à faire les ré- 
parations pour lefquelles il eft pourfuivi, a occa- 
fionné du dommage au preneur, il peut demander 
que le baïlleur foit condamné à l'indemnifer , il 
peut même quelquefois conclure à ce que le bail 
foit réfolu ; & fes conclufons doivent lui être ad- 
jugées , fi les réparations à faire font telles qu’elles 
exigent des avances confidérables, & que le bail- 
leur ne fe mette pas en devoir de les faire. 
Quatrième engagement, I] faut encore compter 
parmi les obligations du bailleur, celle de garantir 
Ja chot € , lorfqu'ils empêchent 
le preneur d'en jouir; mais cette garantie ne s’e- 
tend pas aux défauts qui ne font que rendre moins 
commode l’ufage de la chofe louée, Ainfi lorfque 
ayant pris à bar] un terrein pour ÿ faire paître des 
brebis , il sy trouve des herbes qui font périr ces 
animaux , 1] eft clair que ce fera un obfacle qui 
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:MmOtera toute jouiffance du terrein loué ; le bailleur . 


fera par conféquent obligé envers moi à la garan- 
nie. [l en fera de même fi, a S des vaif. 
: : éra dé même fi, ayant loné des vaif- 
; . . 
eaux pour y mettre de l’huile, du vin ou d'autres 
iqueurs, le bailleur me les remet fi mal condi- 
tonnes, que je né puis en tirer aucun fervice ; 
mais fi j'ai Joué un cheval qui ait, par exemple, 
le défaut d étre rétif Ou peureux, comme cela re 
peut pas mempêcher de faire le voyage que j'ai 
eu en vue, ni par conféquent d’ufer de la chofe 
louée, le bailleur ne peut être tenu d'aucune ga- 
rantie envers moi à cet égard. | 
M. Pothier obferve fur cette matière, que lé 
ee é [2 . ° ” . Aù 
bailleur eft obligé de garantir les vices qui empè- 
chent la jouiflance de la chofe louée , non feule- 


ment lorfque ces vices exifloient dans le temps de 


la convention, mais encore lorfqu'ils n’ont eu lieu 
que poftérieurement. En cela, ajoute l’aureur cité’, 
le bailleur diffère du vendeur, puifque celui-ci ne 
fauroit être garant que des vices qui exiftoient au 
temps du contrat: la raifon de la diférence ef 
{enfible, c’eft que immédiatement après que la vente 
a reçu fa perfe@ion , par le confentement des pat 
ties, la chofe ne doit plus être aux rifques du ven- 
deur, puifquil n’en eft plus proprictaire ; au lieu 
que le baillèur confervant toujours la proprièté de 
la chofe, c’eft une néceflité que les rifques ne 
puiffent cefler à fon égard. D'ailleurs dans le con- 
trat de vente, c’eft la chofe même que l’on a 
vendue qui eft l’objet & le fujet du contrat; &eft 
affez que cette chofe ait exifté dans le temps de la 
vente, pour que l'acheteur ne puiffe fe ‘difpenfer 
de payer ce qu'il ef convenu d'en donner: au 
contraire, dans le contrat de louage , ce n’eft pas 
proprement la chofe louée , c’eft plntôt la jouiffance 
de cette chofe , continuée pendant tout le temps que 
doit durer le bail, qui fait l’objet & le fujer de 
la convention : c'eft pourquoi, lorfque le preneur 
ne peut plus avoir cette jouiflance, le fujet du 
contrat de louage manque, & le preneur ne doit 
pas par conféquent être obligé de payer le prix 
d'une chofe dont il ne peut plus jour. 


“ 
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Le bailleur peut auffi être garant d'un vice fur- 
venu depuis la convention, quoiqu'il n'eût point 
été obligé de le garantir, s’il eût exifté auparavant. 
J'ai loué, par exemple , un appartement pour exer- 
cer une profeffion qui exige un très-grand jour: 
dépuis la convention, on a tellement exhauflé les 
bâtimens qui font vis-à-vis de cet appartement, 
qu'ils interceptent la plus grande partie du jour dont 
j'ai befoin; il eft certain qu'ils m'empêchent par-là 
de jouir de l'appartement, & que je fuis en droit 
de deinander la réfolution du bail ; au contraire, 
le bailleur ne feroit aucunement garant de cêt in- 
convénient, sil eût exifté dans le temps de la 
convention, parce que je ferois cenfé en avoir eu 
connoifance. 

Engagemens du bailleur, formés par la bonne foi. La 
bonne foi qui doit régner dans le contrat de louage, 
oblige le bailleur de faire connoître au preneur les 
qualités de la chofe qu'il lui loue, & les défauts 
qu'il préfume pouvoir l'empêcher de la prendre à 
bail. Ce feroïit y manquer que de louer, fans en aver- 
tir, une maifon dont la fituation feroit nuifible à 
la fanté, ou qui auroit d’autres défauts, auxquels il 
feroit impofhble de remédier. Il en feroit de mème 
de celui qui loueroit une maïfon pour fervir d'hô- 
tellerie, qui fauroit que la route doit être changée 
fous peu de temps, & quinen donneroit pas con- 
noifiance au preneur. 

La bonne foi exige auf du bailleur , qu’il n’exige 
pas du preneur un prix qui excède la jufte eftima- 
tion de la chofe. On ne peut, à cet égard, don- 
ner aucune règle fixe. Ce jufte prix varie fuivant 


C2 


les circonftances , & l’affeétion que les contraétans 


snettent à la chofe. La loi civile n'accorde aucune 
refcifion ; quand bien mème la léfion feroit confi- 
dérable, & ce n’eft que par rapport au for intérieur, 
que le bailleur doit examiner fi dans le bal de la 
chofe, il n’a pas excédé le jufte prix, eu égard aux 
lieux & aux circonftances. 

La bonne foi veut enfin que le bailleur rembourfe 
au preneur les impenfes néceffaires qu'il a faites 
pour la chofe louée. Par exemple, celui qui a pris 


à loyer un cheval, efltenu des frais de nourriture; 


mais s’il tombe malade fans fa faute, le baïlleur eft 
tenu de lui rendre tout ce qu’il en a coûté pour le 
faire guérir, ainfi que la nourriture , pendant le 
temps qu'il n’a pu- s’en fervir. Il n’eft mème pas 
néceflaire que le preneur ait donné avis au bailleur 
de la maladie du cheval, il fuffit qu'il lui donne 
des preuves qu'il ait été malade, fans qu'il y ait 
cu de fa faute, 

Engagemens réfultans des claufes du contrat. Le lo- 
cateur eft tenu d'exécuter à la lettre toutes les claufes 
inférées dans un bail. Ainfi dans le cas oùilauroit 
Joué une métairie compofée d’une certaine quantité 
d’arpens de terre, il.eft obligé d’en fournir la me- 
fure; & sil ne le fait pas, il doit accorder au 
fermier une diminution fur le prix de fon bail, pro- 
_portionnée à ce qui lui manque, Par la même rai- 
fon, fi le bailleur s'eft engagé à bâtir une grange, 


on TS 
&c qu'il n’exécute pas fa convention, il eft tenu 4 
des dommages & intérêts. Il en eft de même de. 
toutes les efpèces de claufes qu’on peut fuppoñers 


SECTION VIIL 


es engagémens du preneur. 


Première obligation : le preneur et tenu de payer lè 
prix du loyer. Le principal engagement du preneur 
eft l'obligation de payer au baïlleur le prix convenu 
pour la jouiffance de la chofe louée. #7 

Lorfqu'on n'a pas exprimé par le bal les termes 
auxquels le loyer doit être payé, il faut fe confor- 
mer là-deflus à la coutume ou à l’ufage des lieux. 
Quelquefois on le paie chaque année, en une feule 
fois ; quelquefois on le divife en deux paiemens; 
d’autres fois on le paie par quartier, &c. À Paris, 
par exemple, les loyers de maifon fe paient en quatre 
termes, de trois mois chacun. | 

Les loyers doivent fe payer au bailleur dans le 
lien convenu par le bail. S'il n’y a point de con-- 
vention particulière à cet égard, c'eft au domicile 
du preneur que le paiement doit être fait, fur-tout 
s'il s’agit d’un paiement en grains, ou quelque autre 
denrée qu'il faille voiturer. Va 
Si par le bail on étoit convenu que des fermages 
en grains ou autres denrées feroient conduits par 
le preneur au domicile du bailleur , & que celui-ci 
allàt réfider dans un lieu beaucoup plus éloigné que 
celui qu'il habitoit dans le temps du b«il, le pre- 
neur ne feroit point obligé de conduire les fermages 
au nouveau domicile , parce qu’en contraétant il n’a 
pas dû compter fur cette augmentation de dépenfe ; 
c'eft pourquoi le baïlleur doit, en cette circonftance , 
indiquer un endroit dans le lieu de fon ancien do- 
micile , où le preneur puifle conduire & faire re- 
cevoir fes fermages. | | 

Le défaut de paiement des loyers fufht pour don- 
ner ouverture à la réfolution du bail, quand même 
les parties auroient flipulé que cette réfolution ne 
pourroit avoir lieu dans aucun cas : c’eft une dif- 
pofition de la loi Quero, $. inter locatorem D. locat, 
cond, 

La même loi fixe à deux ans le temps où , faute 
de paiement, le preneur peut être expulfe : l’ufage 
a depuis fixé ce délai à deux termes, fans compter 
le courant ; ainfi lorfque le loyer doit s'acquitter tous 
les fix mois, le preneur quinéglige de payer, peut 
être expulfé au bout d’un an. Si les termes font 
courts, comme à Paris, on en accorde trois; ainfi 
le preneur, pour défaut de paiement, ne doit être 
expulfé qu'après neuf mois, chaque terme étant de 
trois mois. | 

Si les meubles qui garniflent les lieux ne font. 
pas fuffifans pour répondre du loyer, le preneur 
peut être obligé à réfilier le bar/. 6 

À Paris, pour que les meubles foient cenfés fuf- 
fifans , il faut qu'en les vendant par autorité de juf> : 
tice, on puifle en tirer au moins le montant d’une 
année de loyer, non compris les frais de vente. 
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Dans d'autres villes, 1 fuit qu'il y en aït aflez 
pour répondre d’un terme. À Orléans, les lieux ne 


font cenfés garnis fufifamment, qu'autant que les 


meubles peuvent affurer le paiement de deux ter- 


_ mes: c'eft ce qui réfulte de l’article 417 de la cou- 
tume , lequel eft ainfi conçu : 


« Le locataire qui n’a de quoi payer, ou qui ne 
» garnit l’hôtel de biens meubles pour le paiement 
» de deux termes de loyer, en peut être expulfé 
» & mis hors par ledit feigneur d'hôtel , avec au- 
» torité & permifhon de juflice ». - 

On voit, par cette difpofition, que le bailleur qui 


prétend que les lieux ne font pas garnis fuffifam- 


ment, doit faire afigner ile preneur pour le faire 
condamner à quitter la maifon, faute par lui de 
l'avoir garnie de meubles : fi le locataire foutient 
qu'elle eft garnie fufffamment , le juge doit en or- 
donner la vifite ; ainfi c’eft de ce préliminaire que 
dépend le jugement définitif. S'il paroit par Le pro- 


* cès-verbal de vifite, que les lieux ne font pas fuff- 


famment garnis, on permet au bailleur d'expulfer 
le preneur, & de difpofer de la maifon comme 
bon lui femblera. 

Obfervez toutefois que , quoique le preneur n'ait 
‘pas des meubles en fuffifance pour répondre des 
Ad il peut néanmoins empècher la réfolution 
du bail, en offrant de payer d'avance le terme pro- 
chain, ou en donnant au bailleur bonne & fuf- 
fante caution. 

Il y a même des cas où le juge peut s’écarter 
de cette règle, comme fit le parlement de Paris en 
1759 , entre un particulier de cette ville & un joueur 
de marionnettes. 

Le particulier qui avoit loué une maïfon fur le 
boulevart au joueur de marionnettes, voulut obli- 
ger celui-ci à fortir ou à garnir de meubles la mai- 
{on , pour füreté du loyer : le joueur de marion- 
nettes répondit qu'il n’avoit pas déguifé fon état 
au bailleur, ni l’ufage qu'il prétendoit faire de la 


maifon louée, & qu'il ne devoit pas être obligé - 


à garnir cette maifon d’autres meubles que de fes 
marionnettes : le châtelet n’admit pas les défenfes 
de l’hiftrion , & le condamna; mais le parlement 
infirma .la fentence , & débouta le bailleur de fa 
demande, à la charge par le preneur de payer le 
loyer à l'échéance. 
Privilège fur les meubles. Si les meubles qui garnif- 
fent la maifon n’appartiennent pas au preneur, mais 
à destiers, le bailleur aura-t-il un privilège fur ces 
meubles pour être payé du loyer? La réponfe eft 
que dans la règle ; il peut exercer fon privilège fur 
tous les meubles qui garniflent fa maifon, foit qu'ils 
appartiennent au preneur ou à d'autres perfonnes. 
Cela eft ainfi établi afin que les bailleurs ou pro- 
priétaires qui, pour aflurer le paiement des loyers, 
comptent {ur les meubles dont les lieux font gar- 
nis, ne foient point abufés dans leur efpérance. 
D’après cette décifion, celui à qui appartiennent 
les meubles dont une maifon eft garnie, eft cenfe 
avoir tacitement confenti qu'ils fuflent qabligés au 
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loyer; puifqu'il n'a pas dû ignorer que tout ce qui 
garnit une maifon, eft aflujetti à cette obligation. 
Ainfi , lorfqu'ayant loué une maifon , je la garnis des 
meubles que me prête un marchand , ces meubles 
répondront du loyer comme s'ils m’appartenoient : 
c'eft pourquoi fi le bailleur vient à les faire faifir, le 
marchand n’en obtiendra pas la récréance ; il aura 
feulement une ation contre moi pour me faire con- 
damner à les lui payer. 

I eft néanmoins des cas où le privilège du bail- 


leur ne doit point avoir lieu fur les meubles qui 
garniflent la maïifon. 1°. Lorfqu'il eft juftifié que 


ces meubles ont été volés, ils doivent fans difi- 
culté être rendus à celui auquel onlesa volés: la 


‘rafon en eft que, c’eft contre fon intention que ces 


meubles-{e font trouvés garnir la maifon louée. 

De même, fi un marchand a vendu des meubles 
au preneur, fans fixer un terme pour les payer, & 
qu'ils aient été portés dans la maïfon lonée , le mar- 
chand doit en obtenir la récréance, s'il’ ne tarde 
pas à les réclamer ; la raifon en eft qu’il n’a con- 
fenti à ce que ces meubles fuffentenlevés, que dans 
l’efpérance qu'il enrecevroit le prix fans délai; mais 
s'il avoit tarde durant un certain temps à réclamer 
ces meubles, il feroit alors cenfé avoir fait crédit 
à l'acheteur , &t ces meubles répondroient du loyer, 
&t des autres obligations du bai. 

Ï! faut obferver ici que le privilège du bailleur 
ne s'étend pas à tous les meubles qui font dans la 
maifon louée; il ne peut être exercé que fur ceux 
qui paroiflent y avoir été mis pour la garnir ou pour 
ÿ être confommés : c’eft la décifion de la Loi 7, $. r, 
fin quibus caufis pignus , vel hypotheca tacitè con- 


trahitur. 


D'après ce principe, Auzanet & plufeurs autres 
ont fort bien décidé que le privilège du bailleur ne 
pouvoit être exercé fur l'argent comptant qui fe 
trouvoit dans la maifon louée ; la raifon en eft qu’on 
ne peut pas dire que le preneur ait mis cet argent 
dans la maifon pour la garnir. 

Il faut appliquer la même décifion aux billets ou 
obligations qui établiffent ce qui peut être dû au 
preneur ; il eff clair que les pièces juftificatives d’une 
créance ne peuvent pas être confidérées comme des 
meubles qui garniffent la maifon louée. 

Le privilège du bailleur ne peut pas s’exercer non 
plus fur les effets qui ne fe trouvent dans là maifon 
que pour quelque caufe particulière, & non pour 
la garnir ; ainfi lorfque le preneur eft un aubergifte, 
le bailleur n'aura aucun droit fur les gmalles & les 
autres effets que les voyageurs pourront avoir dans 
l'auberge : il en fera de même de la pendule mife 
chez un horloger pour la régler ; du damas-donné 
à un tapifher pour couvrir des fauteuils; d’une com- 
mode envoyée à l’ébénifte pour la raccommoder; 
&t de toutes les autres chofes qui fe trouveront dans 
la maifon louée, lorfqu’il paroïtra qu'elles n’y ont 
pas été mifes pour la garnir. , 

C’eft par les mêmes principes que le bailleur n'a 
aucun privilège à exercer fur les meubles mis en 
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dépôt ou en nantiflement chez le preneur , poufvu 
toutefois que ces meubles ne foient pas en évidence, 
& qu'on les tienne enfermés ; il eft alors Clair que 
le preneur n'a pas l’ufage de ces meubles, ëc qu'il 
n’en a que la garde, jufqu'à ce que le propriétaire 
ait jugé à propos de les retirer. 

Mais fi les effets confiés au preneur étoient de 
nature à pouvoir garnir une malfon, comme ft ) 
par exemple, unc tapifferie, & qu'ils fuflent en évi- 
dence, ils répondroient du loyer envers le bailleur; 
la raifon en eft que celui qui les a confiés au pre- 
neur, paroît alors avoir confenti qu'ils garniflent la 
maifon, & que par canfèquent ils foient aflujettis 
au priviège du bailleur. D’aïlleurs, celui-ci ne fa- 
chant pas à quel titre le preneur les tient , doit fup- 
pofer qu'il en a la propriété. | 


A 


La même règle n'auroit pas lieu dans le cas d'un 


dépôt néceffaire , tel que celui qui feroit occafonné 
par un incendie ou par le débordement de la rivière, 
Îes meubles qu’en pareille circonftance on tranfpor- 
teroit dans une maifon, ne répondroient aucune- 
ment des loyers; la raifon en eft que le proprié- 
taire ne les ayant fait tranfporter que pour les fouf- 
traire à l’aion du feu ou de l’eau, on ne pour- 
roit pas préfumer qu'il eût confenti qu'ils garniflent 
Ja maifon, ni qu'ils fuffent oblisés au loyer. 

Quant aux meubles qui appartiennent aux fous- 
locataires, ils ne font comimunément aflujettis qu'à 
répondre du loyer de lappartement occupé par 
cheque fous-locataire, c’eft ce que porte l’article 162 
de la coutume de Paris, qui eft ainñ conçu: 

« S'il y a des fous-locataires, peuvent être pris 
» leurs. biens pour ledit loyer & charges du bai! 
» 8@c néanmoins leur feront rendus en payänt les 
#”» loyers pour leur occupation ». î 

Cette difpoñition doit ètre fuivie dans les cou- 
tumes qui ne contiennent rien de contraire. 

De ce quele fous-locataire n'engage fes meubles 
que jufqu'àa la concurrence de fon loyer , Bafnage, 
en fon traité des hypothèques, en-conclut, après 
Barthole, que les meubles de celui à qui le loca- 
taire a donné l'habitation gratuite d'une partie de 
la maifon, ne font point obligés-envers le bailleur, 
fi ce n’eft pour les menues réparations de‘fon appar- 
tement, defquelles il eft tenu comme un fous-lo- 
cataire : cette décifion .eft critiquée avec raifon par 
M. Pothier. En effet, un propriétaire qui compte 
pour la fûreté de fes loyers fur les meubles dont 
al voit fa maifon garnie, feroit trompé fila maifon 
ou prefqueæoute ‘la :maifon fe trouvoit occupée par 
difflérens particuliers, auxquels il fuffroit de dire 
que le principal locataire leur a accordé une habi- 
tation gratuite ; il paroît équitable que leurs meubles 
#oient obligés au loyer x proportion de la partie 
qu'ils occupent. 

La coutume d'Orléans s’eft écartée de la difpo- 
ftion du droit commun; elle affujettitles meubles 
du fous-locataire de partie de la maifon au paiement 
de tous les loyers, & non pas feulement à pro- 
portion de ce qu'il occupe; d'où il fuit qu'elle y 
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aflujettit aufh ceux de celui qui auroit une habitai 

tion gratuite. Voici les termes dans lefquels eft ré … 
digé l’article 408. « Le feigneur d'hôtel peut faire 
» exécution fur tous les meubles qu'il trouve en 


» fon hôtel, pour le paiement des loyers qui lui font 


» dus, encore que celui fur lequel l'exécution fera 


» faite, ne tint que partie de la maïfon ». 
Cette coutume, par cet article, donne au pro- 


priétaite, pour fes loyers, un droit indéfini furles. 
meubles du fous-locataire qui n’occupe que partie. 


de la maifon, & ne le limite point à ce ts eft dû 
pour la portion qu'il occnpe : ce droit ef 
tant & particulier à la coutume d'Orléans. 


Quoïque nous ayons dit que le privilèse du baïl-’ 


leur ne pouvoit s'exercer que fur les meubles qui 
paroifloient avoir été mis dans la maïfon pour la 
garnir ou pour y être confommés , il ne faut pas 
prendre cette décifion à la lettre ; car quoique des 


marchandifes ne puiflent pas être regardées comme 


ayant été miles dans la maifon pour la garnir ou pour 
y être confommées, puifqu’au contraire elles font 
deftinées à être vendues , elles font néanmoins afflu- 


jetties au privilège du bailleur ; la raifon en eft que 


- L O de # L2 - - 
celui-ci peut exercer fon droit fur tout ce qui garnit 


chaque partie de fa maifon, fuivant l’ufage auquel 
on emploie cette partie : ainfi le preneur ayant fait 
une boutique, dans une partie de la maïfon, il faut 


en-conclure que les effets qui fe trouvent dans 
cette boutique, doivent répondre du loyer. 


Îl faut remarquer que l'obligation de garnir de 
meubles en fufhfance, ne s'applique qu'aux maifons 


des villes, & non aux métairies. [ci la récolte répond 


du paiement des fermages. On peut néanmoins exi- 


ger du preneur qu'il entretienne dans la métairie 
les beftiaux, .& les inftrumens d'agriculture qui font 
néceflaires pour la mettre en valeur ; fans quoi le 


bailleur pourroit faire réfoudre la convention. Les 


coutumes de Paris, Vermandois, Châlons & Ren- 
nes , aflujettiflent au privilège du bailleur les meu- 
bles du fermier : d’où l’on peut conclure que dans 


ces coutumes le fermier eft tenu de meubler la mai- : 


Aon fuivant fon état. | 
Le droit de préférence fur les meubles qui gar- 


niflent un appartement, @& fur les fruits recueillis 
fur les terres d’une métairie, a lieu dans la coutume : 
de Paris, & autres femblables, mème fans conven- 


tion. De plus il s'exerce, felon le témoignage de 
Bafnage , dans les provinces même où les meubles 
font fufcepribles d’'hypothèque ; enforte que le bail- 
leur doit être payé fur le prix des meubles ou fruits 
dont il s’agit, avant les autres créanciers du pre- 
neur , quoiqu'ils aient une hypothèque antérieure au 
bail, La raifon en eft que dans les provinces où 


les meubles peuvent être hypothéqués, ils ne le 
font néanmoins qu’autant que le débiteur en con-: 
ferve la poffeffion , puifqu'il eft de principe que les : 
meubles n’ont point de fuite par hypothèque. Aïn ce- : 


Jui qui les tient en nantifflement , doit avoir la pré- 


férence fur tout autre créancier ; parce que, felon ? 
l’obfervation de M. Pothier , le nantiflement en #, : 


en 


exorbi- "4 


OM. 
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" ‘en quelqué manière, dépoffédé le débiteur : or les 
m meubles qui font dans la maïfon louée, font une 
 <fpèce de nantiffement pour le bailleur, & en con- 
déquence , le prix doit lui en être délivré par pré- 
férence à tout autre creancier , mème antérieur. 
+ Il faut cependant faire attention que le privilège 
du bailleur pour les loyers , n’eft pas le premier dans 
l’ordre de ceux auxquels les meubles qui font dans 
la maifon louée, peuvent être foumis. Les frais né- 
ceffaires pout la vente des meubles, & les frais fu- 
néraires doivent être acquittés avant lesloyers. Et 
fuivant une déclaration du 22 août 166$ , & un édit 
du mois d'août 1669, le loyer de la maifon ne doit 
- être payé par préférence à la taille que pour fix 
mois , & le fermage d’une métairie que pour un an. 
 Onpréfère auffi au bailleur le falaire dû aux moif 
fonneurs pour les grains coupés à la dernière re- 
œolte, 

Il en eft de mème des gages des valets pour les 
fervices qu'ils ont rendus relativement à la culture 
&t à la récolte. Dans quelques provinces ils font 
préférés pour une année de gages , & dans d’autres 
pour une demi-année. 

Au furplus , lorfqu'il eft queftion de décider juf- 
qu'oùu doit s’érendre la préférence due au bailleur 
relativement aux autres créanciers du preneur, on 

diftingue à Paris, comme le prouvent différens ates 
de notoriété du châtelet, fi le bail eft pañlé parde- 
vant notaires, Ou s'il n'eft que fous feing-privé. 
Dans lé premier cas, on préfère le bailleur aux 
autres créanciers du preneur, non-feulement pour 
. tous les termes échus, mais encore pour tous ceux 
qui font à échoir, & en général pour toutes les 
obligations qui réfultent du bail, Mais fi le bail n’ef 

e verbal ou fous feing-privé , le bailleur n’eft pré- 
ré que pour trois termes échus & pour Île cou- 
rant, à moins qu'il n'ait été reconnu en juftice, 
avant qu'aucun créancier eùt fait faïfir les biens du 
preneur. 


* En Lorraine, il règne fur cette matière un ufage 
qui mérite une obfervation particulière. 
Suivant l’article 17 du titre 12 de la coutume gé- 
nérale de Lorraine , les meubles qui font dans une 
maion font expreffement affeétés au baïlleur pour les 


loyers : & fuivant l’article 18, le propriétaire d'une 


métairie doit être préféré aux autres créanciers du 
preneur fur les fruits de cette métairie, pour les 
fermages de l’année courante, &L d’urre année d’ar- 
rérages. Ces difpofitions de la coutume font con- 
firmées par l’article s du titre 17 de l’ordonnance 
civile du duc Léopold de Lorraine, du mois de no- 
vembre 1707, dont voici les termes : 


Pourra auffi être demandé au juge permiffion de faire 
faifir & arrêter la chofe dérobée , ou celle que le de- 
mandeur prétend lui appartenir, comme auffr les fruits 
provenans de métairie , pour Canon de la ferme, à la 
requête du prôpriétaire ; qui fera préféré pour l'année 

courante, & une d’arrérages ; & les meubles étant en 
la maifon louée pour les loyers , encore qu'il n’y auroit 
© Jurifprudence, Tome I. | 


. d’un tiers. 
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aucin baïl par éérit ; comme auffi faire faifirès mains 

I femble, d’après ces loix, que l'intention du 
légiflateur a été d'accorder aux propriétaires des 
maifons une préférence pour-la totalité des loyers: 
fur les meubles des maifons louées : cependant plu- 
fieurs magiftrats éclairés nous ont afluré que diffé- 
tens bailliages de Lorraine refireignoient à cet ésard 
les droits des propriétaires des maifons ; & afluni- 
loient ces propriétaires à ceux des métairies, en ne 
leur accordant de préférence que pour l’année cou- 
rante, & une année d'arrérages. On ne nous a 
donné aucune raifon fatisfaifante pour appuyer'cette 
jurifprudence, qui nous paroît également oppofée à 
la loi & aux principes établis fur la matière dont 
il s’agit. 

Mais de ce que le bailleur doit être préféré pour 
les loyers ou fermages, & pour toutes les obli- 
gations qui réfultent du £:i/, peut-on tirer la con- 
féquence que cette préférence doit s'étendre aux 
avances qu'il a faites au preneur pour faire valoir 
la métairie ? M. Pothier, qui propofe cette queftion,, 
dit qu'il faut diftinguer, Sices avances ontêté faites 
par le bail même, l'obligation de-les rendre faïfant 
partie des obligations dû bxl, il n’eft pas douteux 
que le propriétaire ne doive être préféré, fuivant 
le principe qui lui accorde la préférence pour toutes 
les obligations du: bail. Il y a plus: de difhculté 
les avances n’ont été faites que depuis le bail ; car 
la créance de ces avances dérive d'un contrat de 
prêt féparé & diflingué du bail, & qui n’en fait 
point partie. Cependant il paroit que l’ufage a étendu 
à- cette forte de créance les droits des bailleurs , {ur- 
tout lorfque ces avances:ont été faites en grains 
ou autres efpèces, & qu’on ne peut douter qu’elles 
n'aient été faites pour faire Valoir la métairie. 

Droit de fuite [ur les meubles, Quoique ce foit une 
règle parmi nous, comme on la vu, que les meubles 
aient pas de fuite par hypothèque, cependant la plu+ 
part des coutiimes ont attribué au bailleur de mai 
fon ou de métairie, le: droit de fuivrerles effets 
obligés au loyer ou fermage. Voici comme sex- 
plique à cet égardila coutume de Paris : 

« Meubles n'ont point de fuite par hypothèque; 
» quand ils font hors de la poffefhon du débiteur : 
» toutefois les propriétaires des maifons files ès villes 
» & fauxbourgs & fermes des champs, peuvent 
» fuivre les biens de leurs locatifs ou fermiers exé- 
» cutés, encore qu'ils foient tranfportés , pour être 
» premierspayés de leurs loyers ou moifons, iceux 
» arrêter, juiqu'à ce qu'ils foient vendus & déli- 
» vrés par autorité dé juftice ». 

Au réfle, 1l faut que le bailleur exerce le droit 


de fuite dans un court délai; fans quoi ce droit, : 


&c celui de préférence fur les meubles tranfportés 

s'évanouiroient. Ce délai varie fuivant les coutumes. 

IL faut fuivre à cet égard l’ufage de chaque endroit. 

On peut exercer le droit de fuite par la voie ce 

faifie où par la voie d'a@ion, même contre ure 

perfonne qui auroit acheté de bonne foi les efeis 
QG aa 
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tran fportés, & contre un créancier à qui ils auroient 
éré donnés en paiement ou en nantiffement. Ceft 

ourquoi , fi après l'expiration du £a/ d’une maifon , 
Le preneur tranfporte fes effets daus la nouvelle mai- 

fon qu'il a louée fans avoir payé le-premier bail- 
leur ; celui-ci peut fuivre les effets tranfportès., &t 
doit être préféré au notveau bailleur, Ea raifon en 
eft qué ces effets n’ont pu être obligés envers le 
fecond bailleur au préjudice de l’autre , tandis que 
fut fiftoit lhypothèque contraftte en premier lieu. 
Il y a plus, le bailleur eft fondé à exercer le 
droit de fuite contre le propriétaire même des meu- 
bles: tranfportéss; lotfqu'il les a prèrés ou loués au 
preneur. La raifon en eft que ce propriétaire ayant 
contenti qu'ils parniffent la maifon louée , il a dû 
favoir qu'ils feroient obligés au loyer, & qu'ainf 
ils feroientaflujettis au droit de fuire accordé au 
bailleur. | 
Si celui contre lequel le bailleur veut exercer le 
droit de fuite, ignore que les meubles réclamés 
aient garni la maifon louée, c’eft au bailleur à le 
juftifier. 

Un tiers peut aufhi oppofer, contre le droit de 
fuite ; plufeurs fins de non-recevoir. 1: 

L'une conffte dans lalprefcription qui réfulte de 
l'expiration du: délai fixé par Pufage ou par la loi, 
pour exercer le droit dontil s'agit.  : 

Secondement, le bailleur doit être déclaré non- 
recevable dans l'exercice du droit de fuite, lorf- 

ul a confentià ce que les meubles, qui lui étoient 


EL 


obligés ; fuflent enlevés de fa maifon. Mais celui 
qui allégne ce confentement eft renn de le juftiñer. 


En troifième lieu , le droit de fuite s'évanouit, 
lorfque les meubles fur lefquels on voudroit l'exer- 


cer , ont été vendus en foire.ou marché public: Cette’ 


fin de non-recevoir eft une conféquence de la fa- 
veur qui eft due au commerce. Îl faut que ceux 
‘qui achètent dans les foires ou marchés, foient à 
l'abri de toute recherche, relativement aux effets 
achetés. En cas pareil, la publicité de la vente opère 
le mèmeeffer que le décret à l'égard des immeu- 
bles achetés. | 
Quatrismement , on doit appliquer la mème déci- 
fion aux ventes judiciaires faites par un huiffier. Ainf 
lorfque le bailleur a négligé de s'oppofer à la vente 
des effets que les créanciers du preneur ont fafis 
dans la maifon louée , le droit de fuite ne peut êire 
exercé contre les adjudicataires deices effets. 
Quoique la loi ait accordé au bailleur un droit 
de fuite fur les eflets du preneur, il ne faut pas 
enttirer la conféquence que celui-ci foit privé du 
droit de difpofer des meubles dont il a garni la 
maifon louée. Ïi eft au contraire le maitre d’en faire 
ce que bon lui femble, pourvu que lebailleur ait 
les fûretés convenables pour fes loyers & les autres 
obligations du bail, Ainfi il fufht qu’ refte dans la 
maifon louée , des meubles en fufhfance pour rem- 
lir cet objet. 
Obfervez à ce fujet que, quoique le bailleur ne 
- puifle empècher le preneur de difpofer des effets 
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. Chère, & qu'il ne lui eft pas permis d’y femer du "4 
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qu'ila dans la maifon loue, pourvu qu'il ; é 
aflez pour répondre des loyers, cependant fi les 
créanciers du preneur venoient à faïfir ces effets, 
le bailleur feroit en droit de s’oppofer à l’enléye: 
ment, & de demander la main-levée de la fafie, 
fr mieux n’aimoient les faififfans s’obliger à faire rem-" 
plir les conditions du bail, tant pour les termes 
échus., que. pour ceux à échoir, & donner bonne 


& fufffante caution à cet égard. :: R ee. 
Seconde obligation du preneur, concernant lufage 
de l: chofe louée. Parmi les obligations du preneur , 
eft non-feulement celle de n'employerla chofe louée w 
qu'aux ufages ‘pour lefquels elle eft definée, mais” 
il doit encore prendre foin de cette. chofe, comme 
un bon père de famille feroït de fon propre bien. 
C'eft pourquoi fi je vous loue des chevaux pour 
faire un voyage, vous ne devez ni les faire, cou: 
rir, ni leur faire faire de. trop fortes journées , 8 
vous êtes obligé de les noutrir-commeileonvient. 
S'il s’agit de terres labourables, le fermier éft M 
tenu de les labourer, fumer, cuhiiver & enfemen: 
cer comme il convient : ainfi il ne deit pas les dé 
faifonner ; c'eft-k-dire , qu'il li eft défendu deles 
enfemencer , Jorfqu'elles. doivent, demeurer, en: ja- " 


/ 


Foment, quand c'eft, le temps d'y.mettre de l'orge "= 
ou de lavoine, | reg 0 
ÎL faut auffi qu'un fermier ait une fuffifante quan- | M 
tité de bétail pour exploiter la métairie, &.il hueft 
expreffément défendu d'employerles fumiers &les 
pailles à d’autres ufages qu'à l’engrais des terresqu'il. 1 
doit cultiver. L'article 421 de la coutumed'Orléans 
contient à cet égard une difpofitionprécifequiforme 
le droit commun, 10 
Ainfi, quand le preneur auroit payé fes fermages, 
il n’auroit pas pour cela le drait de difpofet der 
pailles & des fourrages : la raifon en eft que ces 
fubflances font cenfées faire partie de la métairie. 
Si la chofe louée eft une vigne, le preneur doit 
la bien façonner , la bien fumer, la. provigner, 
l'entretenir d'échalas, & enfin la cultiver comme 
un bon vigneron cultiveroit fa propre vigne. 
De l'obligation que contra@e le preneur , de con "4 
ferver & d'entretenir en bon état ce qu'on lui à 
loué, dérive celle de veiller à ce que durantle cours 
du bail on r'ufurpe pas les terres qu'il doit culti- M 
ver ; ainfi dans le cas où un tiers acquerroit une pof= 
feffion d’an & jour fur quelques-unes des tèrres' M 
louées , le preneur feroit tenu à cèt égard dés dom- 
mages & intérêts du bailleur ; la raifon en eft que 
le preneur ne s'étant pas oppofé à l’ufurpation, 
comme il auroit dû le faire, 1l eft jufte qu'il foit 
refponfable du préjudice que fa négligence a occa- 
fionné. : 4 
Le preneur eft pareïllement refponfable des dom: 
mages caufés aux bâtimens compris dans fon bail, 
foit que ces dommages aient eu lieu par fa faute où 
per celle de fa f:mme, de fes enfans , de fes de- 
mefhques, de fes penfonnaires, de fes ouvriers, 
de fes fous-locataires , 6x. Ainf, lorfaue là maifon 
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Joue vient à être incendiée , le preneur en eft ref- 
“ ponfable s s’il ne jufüifie que l'accident eft. arrivé 
_ par un cas fortuit, ou que le feu a été communi- 


qué par une maifon voifine où il avoit commencé ; 


… la räifon en eft qu'on préfume, en cas pareil, que- 


l'incendie n’a eu lieu que par la faute des perfonnes 


. qui habitent la maifon. 


S'il ya plufieurs locataires principaux dans la mai- 


_ fon, c'eft le locataire de l'appartement où le feu 
- a commencé, qui eft feul tenu de l'incendie ; mais 


fi l'on ignore par où le feu a commencé, en fe- 


ront-ils tenus tous, ou aucun n’en fera-t-il tenu? 
M. Pothier , qui propofe cette queftion, penfe qu'’au- 
 cun n’en: doit être tenu. La raifon qu'il en donne 
eft que, comme il eft entiérement incertain par la 


faute duquel le feu a pris, il ne peut y avoir contre 
aucun d'eux, de préfomptions qui puiffent fervir 
de fondement à la demande du bailleur pour faire 
rétablir fa maïfon , & par conféquent la demande 
ne peut avoir lieu contre aucun. | 
. «Si le feu avoit pris à une auberge, 


geur qui y logeoit, le locataire qui tient l’auberge 
feroit-il refponfable de l'accident? On dira, en fa- 
veur de laubergifte, continue l’auteur cité, qu'il y 
a une grande différence entre des voyageurs qui lo- 


. gent dans une auberge en pañlant, & des domef- 


tiques où penfionnaires : un locataire commet une 
forte de faute, lorfqu'il prend des domeftiques ou 
des. penfonnaires étourdis &, imprudens, parce 


qu'ilne doit fe fervir que de perfonnes de la con- : 


duite defquelles il fe foit informé; c’eft pour cela 
qu'il eft refponfable de leurs fautes : mais_ un au: 
bergifie eft par fon état obligé de recevoir: les 


‘voyapeurs qui s’y préfentent ,! fans qu'ililes con- | 


neïfié ;: C’eft pourquoi il ne devroit pas être refpon- 
fable de leurs fautes. STATE A 
Cependant M: Pothier penfe que l’auhergifte ne 
pourroit, mème dans ce: cas, être excufé de lin- 
cendie : car, ‘comme il ne connoït pas les gens 
qui logent chez li, il doit, -pour prévenir les 
aécidens, tenir, pendant la:nuit', fa cuifine fer- 
mée., & il: doit veiller par hü-mème ; ou par quel- 


* qu'un de fes gens, juiqu'a ce que: tous les voya- 


geurs qui font logés dans fon auberge foient an lit, 


& qu'ikne paroifle plus de lumière-dans les cham- 


bres. Ainf, pourin'avoir pas priside telles précau- 
tions ; il doit répondre du dommageicaufé par lin- 


‘ icendie: En effet, quoique le fénsait pris dans la | 
chambre d’un voyageur, Paibergifie auroit prévenu 


Vaccident , s'il eût veillé:comme1l le devoit. 
5 4 Mais fi un voyageur avoit caufé, dans la maifon 
de l'auberge, du dommage que le locataire aubergifte 


n’auroit pu prévenirniempècher, il n'en doit pas ètre 


refponfable. La raifon en eft, que fon état l’obligeoïit 
dé recevoir le voyageur dans l'auberge fans le 
connoître, Il faut:toutefois,: pour qu'il foit dé- 
chargé de ce dommage envers le proprietaire, qu'il 
n'ait négligé aucune des voies propres à én procu- 


rer l'indemnité; par exemple, fi ce voyageur avoit | 


& qu'il parût 
que ce fût par.le fait & l’imprudence d’un: voya- : 
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une 'valife ou d'autres effets, il a dû les arrêter 


pour la réparation du dommage. 


Pour que le preneur foit tenu de la perte ou de 
la détérioration de la chofe louée, il n’eft pas 
précifément néceffaire que ce foit fa faute qui ait 
caufé le dommage , il fuit qu'elle y ait donné 
occafñion. Par exemple, s'il lui étoit défendu par 
le bail d’avoir des. matières combuftibles dans quel. 
que endroit, & qu'il y en ait eu ,il fera tenu-de 
l'incendie, quoique arrivé par cas fortuit.. La rai- 
fon en eft, que c’eft fa contravention aux claufes 


“du bail qui a donné lieu à l'accident, 


… Par la même raïifon, di j'ai été:attaqué en-che- 
min par des voleurs qui ont tué le cheval que j'a- 
vois pris à loyer pour faire mon voyage, quoique 
cette violence foit une: force majeure, dont le 
locataire, n’eft pas refponfable, & que j'en aie la 
preuve)par. la capture des voleurs; cependant , fi . 


- J'ai donné occafon à cet accident, en faifant route 
à des heures indues, ou en quittant le grand che- 


min pour en. prendre un plus court, mais beau- 
coup moins, für, je ferai refponfable de la perte 
du cheval. + 

Îl en feroit différemment, fi, en quittant le erand 
chemin pour en-prendre un autre, je n’avois fait 
que ce que les autres voyageurs avoient coutume 
de faire, parce que le.grand chemin étoit alors 
impraticable. : 
. Fous ces :cas font propofés & réfolus pat le 
Jurifconfulte que nous avons cité , lequel obferve 


-en mème temps qu'il eft une occafñon où le: pre- 


neur: n'eft'pas chargé du foin de: conferver la 
chofe qui lui -eft Jouée ; Ceft lorfqu'il y à une 
perfonne prépofée:par le ‘bailleur pour avoir ce 
foin pendant que le preneur fe fert de la chofe. 
C'eft ice qui arrives lorfqu'un loueur de chaife 
loue’ à quelqu'un une chaife 8c des chevaux pour 
faire un: voyage, &c'lni donne un cocher pos 
conduire la voiture; ce cocher prépofé par le 
bailleur ‘eft chargé: du foin de la chaifé & des che- 
vaux, &cte locataire n’eft chargé de rien. 

‘ Si à, la fin du bail, la chofe louée fe trouvoit 


| perdue par’la faute ‘du preneur, & que par! con- 


féquent il ne pût pas la rendre , il faudroit qu'il en 
payät l'éftimation ; le bailleur feroit en droit de l'y 
faire condamner. Sitoutefois la chofe fe recouvroir, 
même après la condamnation, le preneur, en la 
rendant ,-feroit difpenfé de la payer: mais fi cela 
étoit fait, il ne feroit pas fondé à répéter ce qu'il 
en jauroit donné. La raifon en eft , que le paie- 
ment de cette chofe feroit corifidéré comme le 
complément d'un contrat de vente entre les parties, 
-, Au: farplus, le preneur ayant payé:la chofe, 
feroit fubrogé aux droits du bailleur pour la ré- 
véndiquer, & celui-ci feroit tenu d’une garantie 
pareille à celle :que le vendeur doit à l'acheteur; 
c'eft pourquoi fi un tiers prétendoit un droir: de 
propriété fur cette chofe, il faudroit que le bailleur 
repoufft cette prétention, ou qu'il reftituât au pres 
neur J'eftimation, qu'il en auront reçue. :: + 1) 
LH  RNorEe 
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‘Ilsefle x obferver que fi la chofe louée s’étoit 
perdue fans qu'on pût impüter à ce fujet aucune 
. faute au preneur , il feroit déchargé de l'obligation 


de la rendre; mais il faudroit pour cela qu'il juft- 


fit comment certe chofe fe feroit perdue , finon 
on préfumeroit qu'il y a eu-de fa faute, & en 

i , . A , e 
conféquence on l'obligeroit à la payer felon l’efti- 


mation. Suppofons; par exemple , que:je vous aie : 
loué un cheval pout füire un voyage, il ne fufhta 


pas pour votre décharge, de dire qu'une maladie 
Va fait périr en route, il ‘faudra que vous fafez 
confiarer cet accident, foit en repréfentant un 
procès-verbal de vifitetde l'animal, ou en pro- 
diifant une atteflation des géns qui l’auront Vu périr. 
‘La même décifion doit s'appliquer au cas où a 
chofe louée ne’ feroit pas‘ perdue, mais feulement 
détéricrée.- Si le prencur ne juflifioit pas que la 
détériorarion fûtarrivée aurrement que par!fa faute , 
il en feroit refponfable. B JROIEEPC | 
Il fut néanmoins remarquer qu'il y aurott une 
fin de non-recevoir contre le baïlleur , fi la détério- 
ration étant de nature à pouvoir être apperçue fur 
Je champ, il recevoit la chofe louée fans s'en 
plaindre. | TO THIS 
; . SECTION IX. 


Des réparations. locatives. 
Quoique en général le bailleur foit tenu. des ré- 


parations des maifons & héritages louës, 1l y en 
a néanmoins dont l’ufage a chargé les preneurs, 


par la raifon qu'ils font: cenfes les avoir occañon- 


nées foit par eux-mêmes, foit par les gens qui ha. 
bitent avec eux, & ce font ces dernières qu'on 
appelle réparations locatives. Hoi 4 

Les réparations de cette efpèce font en général 
toutes les menues réparations d'entretien, qui ne 
proviennent ni de la vétufté,, m1 dé la mauvaife 
qualité des chofes à réparer. 

Defgodets & Goupi méttent au rang de ces ré: 
parations celles qu'exigent les âtres -&c contrecœurs 
de cheminées, par la raifén qu’ellés n'ont pu ètre 
occafionnées que par un: trop grand: feu, ou par 
Fa@tion des büches jetrées fans précaution fur le feu, 
S'il y a des plaques de fonte pour fervir de contre- 
cœurs , & qu'elles viennent à fe cafler; le preneur 
en doit fournir d’autres. 

Si les pièces de l'appartement ne font point car- 
relées, on ne regarde pas comme réparations lo- 
catives lés trous qui fe font dans les airés de plà- 
tre. La raifon en eft, que le moindre frottement 
fuit pour occafionner ces trous; c'eft pourquoi 
on ne peut pas dire qu'ils proviennent de la faute 
du preneur. | | 

Les trous des marches des efcaliers dont les 
deffus font avec aire de plätre, ne font pas non 
plus à la charge du: preneur , par les raifons qu'on 
vient de dire: mais fi les -:marches font carrelées 
entre les bois, les carreaux qui fe déplacent ou 


qui fe caflent, doivent être réparés par le preneur, 4 


portent ces marches ont fléchi. - ! 
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celui-ci que font ces réparations, par la raifon qw'on 


ne peut pas en charger un locataire plutôt que 


l'autre, Cependant fi le bailleur avoit fipulé dans 


les différens baux de fa maifon, que chaque loca- 
taire feroit chargé des réparations locatives de l’é- 


à 


tage d’efcalier qui a rapport à fon appartement, il 
faudroit fuivre cette convention. La mème décifion 
doit s'appliquer aux dépendances des efcaliers ; 
telles que les vitres des croifées qui les éclairent, 
les rampes, les écuyers pofés le long des murs, 


les vafes de cuivre, les lanternes, & même les 


marches de pierre des grands efcaliers ; lorfqu'il 
paroït qu’elles ont été caffées par quelque firdeau 
qu'on a laiffé tomber deflus, & que cette dégra- 
dation n’a point eu lieu, parce que les murs qui 


Les carreaux, foit de marbre, foit de pierre ow 
de terre cuite, qui manquent ou qui fe trouvent 
caflés dans les pièces de l'appartement, doïvent être 


. remis aux frais du preneur : mais fi ces carreaux font 


ufés parvétuité, ou que l'humidité les ait fait pourrir 
où feuilleter, comme cela arrive fouvent au-rez- 
hauflée. | sis - À au de 
chaufiée, le preneur ne doit pas être tenu de cette 
dégradation , puifqu’elle n’a pas eu lieu par fa faute. 
Dans les pièces carrelées de carreaux blancs &c. 


noirs , il y a des plates-bandes de pierre au pour- ’ 
tour des murs, lefquelles font partie du carreau : fi 


elles viennent à être caffées par la faute du preneur, 
il doit fans difficulté les rétablir : maïs il en feroit 
autrement, f la dépradation provenoit des charges 
de plâtre, mifes fur ces pierres, en enduifant les 
murs contre lefquels ‘elles font pofées, où fi elle 
avoit été occafionnée par quelque lambris placé avec 
effort, ou par quelque autre fait qui ne pût pas être 
imputé au preneur : c’eft ce qui: doit être examiné. 

Le preneur eft tenu de réparer les panneaux où 
battans du parquet, qui fe trouvent cafés ow en- 


foncés par violences! ! . 


Le preneur n’eft pas tenu de réparer les pavés des: 


grandes cours ou des écuries, qui fe trouvent caflés.. 


Ces cours étant deftinéés à fupporter des carrofles, 
des chariots, & d’autres chofes d’un poids confi- 
dérable ; @& les écuries étant deflinées à recevoir 
des chevaux qui battent du pied, on ne peut pas, 
lorfqu'il s’y trouve des pavés caffés, dire qué ce. 
foit par la faute du preneur : c’eft plurôt celle du 
paveur qui a employé des pavés trop minces, ow 
qui a épargné le ciment : or il ne feroit pas jufte 
que le locataire répondit des faits d’un paveur qu'il 
n'a pas employé. A l'égard des pavés des pertes. 
cours où il n'entre ni carroffes ni charrettes, & de 
ceux des cuifines, des offices & des autres lieux 
femblables où lon n’introduit pas des chofes de 
grand poids, ils doivent être réparès par le preneur, 
lorfqu'1ls font caflés, mais ils font à la charge du 
bailleur, lorfqw'ils ne font qu'ébraniés. La raifon en 
eft qu'en pareil cas, la dégradation provient com- 


s'il a loué feul la imaifon. Si au contraire, il y 4 
plufieurs locataires dans la maifon, & que chacum 
tienne fon droit du bailleur, c’eft à la charge dé 
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M shunément des intempéries de l'air, des gouttières, 


des égouts, des combles, &%c. Pour ce qui concerne 


les payés des cours, &C pour ceux des cuifines, c’eft 


vi 


_ l'eau qu'on y-répand continuellement, qui, en al- 
térant le ciment, les ébranle. Comme une telle dé- 
gradation n’eft que l'effer de l’ufage ordinaire au- 
quel les lieux dont il s’agit, font deftinés , il eft 
clair qu’elle ne doit pas être à la charge du locataire. 
le preneur eft tenu de remettre les lofanges ou 
carreaux de vitres & les verges de fer pour les fou- 


tenir, à la place des vitres ou verges qui manquent 


ou qui font caffees, la préfomprion étant que c'eft 
jar la faute du locataire on de fes gens, à moins 
“que les vitres n'aient été caffées par la grèle; &, 
à l'égard des verges, à moins qu'on ne reconnoiffe 
qu’elles ont été caflées par le vice de la matière. 
Mais la réparation, pour remettre les panneaux en 
plomb, n’eft pas à la charge du locataire , cette 
réparation n'étant cenfée caufée que par la vétufte 
des plombs. Defgodets & Goupi comprennent aufh, 
dans les réparations locatives, le lavage des vires. 
Les croifées, les volets, les contrevents, les 
portes, les chambranles & embrafemens, les fer- 
metures, foit des boutiques , foit des autres pièces, 
les lambris d'appui ou à hauteur de plancher, les 
“cloifons & toutes les menuiferies qui dépendent 
. d'une maifon, doivent être réparés par le preneur, 
 Jorfqu'ils font endommagés , détruits ou caflés, foit 
qu'il les ait changés de place, ou qu il ait, en quel- 
que autre manière, donné lieu à la dégradation. Il 
en feroit différemment, fi ces chofes fe trouvoient 
dégradées par vétuité. Le preneur , dans ce cas, ne 
pourroit en être charge. ie 
Si le preneur faifoit une chatière à une porte, 
le bailleur pourroit l'obliger de remetire , 4 k fin 
du bail, une planche entière à cette porte pour bou- 
cher le trou. Pareillement, fi le preneur fait placer 
une feconde ferrure à une porte, & qu'à cet eflet, 
il ait pratique des entailles pour la mettre en place, 
le bailleur pourra exiger qu'il foit remis unie planche 
neuve à la place de celle à laquelle on aura tra- 
vaiilé , quand mème on n 'ÿ aurott fait qu'un trou 
pour pañler la clef. à 
- Lorfaue les deffus de portes & les autres tableaux, 
ainfi que leurs bordures ou ornemens, Viennent à 
être endommagés durant le bai/, ceft au preneur 
à les füre réparer. Er s'ils font tellement détériorés 
qu'on ne puifle pas les raccommoder , le preneur 


doit les payer au bailleur fuivant l'eftimation. La, 


mème décifion doit avoir lieu à l'égard des orne- 
mens dé fculpture, qui peuvent avoir èté détruits 
par violence. hi re 
Si les glaces des cheminées ou des trumeaux vien- 
nent à être caflées, le PRE ao en fie remettre 
es & de la mème qualité que celles qui ont 
ie “allées : cependant s'il écoit juftifié que le dom- 
mage provint du gonflement des plâtres, ou de ce 
ue les bois des parquets fe font déjettés, ce feroit 
le bailleur qui fupporteroit le dommage. 
Les chambranles & tabletres de menuiferie, que 
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le feu endommage, doivent fans difficulté être re- 
parés par le preneur. | 1e 

Îl faut en dire autant des chambranles des che- 
minées de marbre, & de ceux de pierre de liais, 
ainfi que de leurs foyers, tablettes, &c. lorfqu'ils 
font caflés pzr violence ou par la trop grande ac- 
tivité du feu : Goupi obferve qu’il eft difficile de 
juger fainement à cet égard ; attendu que l'effort des 
platres peut occafñonner un pareil dommage. D’ail- 
leurs les matbriers vendent fouvent pour fains &c 
entiers des chambranles défeétueux , tranchés par 
des fils qu'ils ont foin de mafquer avec un maftic 
mêlé de poudre de marbre; enforte que les con- 
noïffeurs même y font quelquefois trompés : c’eft 
pourquoi celui qui prend une maifon à bail, doit 
bien examiner. ces fortes de chofes , & fe faire don- 
ner une reconnoiffance des vices ou défauts qu'il 
peut yiavoir remarques. 

Tout ce qui vient d’être dit, s'applique auf aux 
tables, buffets & cuvettes de marbre, qui peuvent 
dépendre de la maifon. 

Si les tringles de fer des croifées, qui portent des 
rideaux, les poulies & les croiffans deftinés à tenir 
les rideaux ouverts, viennent à fe cafler, c’eft au 
preneur à les réparer. 

Les balcons & les grilles de fer auxquels il man- 
que quelque enroulement ou barreau, doïvent être 
réparés par le locataire. Il en eft de mème des treillis 
de fil de fer ou de laiton, lorfqu'ils fe trouvent 
endommagés autrement que par vétufté. 

Le preneur eft auffi chargé de repréfenter, à Ka 
fin du bal, toutes les ferrures des portes, croifées, 
armoires, 6. qui dépendent de la maïfon : c’eft 
pourquoi il cit chargé de réparer toutes celles qui 
peuvent être caflées ; il y a toutefois, felon la re- 
marque de Goupi, une difficulté fur l’entretien des 
ferrures : les uns prétendent que les locataires doi- 
vent être chargés de cet entretien, lorfqu'ils ont 
reçu les ferrures en bon état : la raifon en eft, di- . 
fent-ils, que rien n'étant plus facile que de forcer 
la garniture d’une ferrure, lorfqu'on ouvre une 
porte fans attention, ce feroit une condition trop 
onéreufe au bailleur, que d’être obligé de raccom: 
moder les ferrures toutes les fois que les locataires 
les gâteroient : les autres oppofent que les garni- 
tures des ferrures ne font pas affez folides pour ré. 


* fifter au frottement continuel des clefs; que la pouf- 


fière qui entre dans une ferrure , fe joignant avec 
l'huile dont on a coutume d’en enduire les pièces, 
forme une efpèce de cambouis qui oblige à faire ’ 
effort pour pouvoir ouvrir & fermer cette ferrure; 
qu'ainñ ces fortes de meubles fe gâtent fans qu’on 
puifle imputer à cet égard aucune faute au locataire : 
en conféquence, ils foutiennent qu'il ne doit ètre 
chargé d'aucune réparation, relativement à cet objet. 
Goupi trouvé que ces raifons ne font pas fans fon- 
dement; il croit néanmoins que, pour éviter les 
abus qui pourroient réfulter de la mauvaïfe volonté 
de quelques locataires, il convient qu'ils foient tous 
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chargés de l'entretien dont il s’agit : cette opinion 
nous paroit judicieufe. Le 


Les trous pratiqués dans la maçonnerie des man- 


geoires des chevaux, font aufli de l'entretien du lo- 
cataire. Si le devant d’une mangeoire fe trouve rongé 
par les chevaux, le locataire eff chligé d'en faire 
remettre un autre, parce que le dommage eft l’effet 
d'un vice des chevaux qui ont êté mis dans l’écu- 
rie. Si les ratcliers fe trouvêént endommagés ou dé- 
truits autrement que par vétufté, c’eft aufli au lo- 
cataire à les réparer. Îl en eft de même des piliers 
& des barres qui fervent à féparer les chevaux les 
uns des autres, 

Le nettoiement des cheminées eft pareillement 
une charge des locataires, & il n’eft pas douteux 
que, fi le feu prenoit à une cheminée, faute d’avoir 
été ramonnée , le locataire ne fût tenu de tout le dom- 
mage caufé par l'incendie qui auroit été la fuite de fa 
négligence, à moins qu'il ne fe füt trouvé, dans 
le tuyau, quelque pièce de bois; dans ce cas, ce 
feroit par le défaut de la confiru@ion de la chemi- 
née, que l'incendie feroit arrivé , &t le locataire 
n'en feroïit pas tenu : c'eft ce qu'obferve Goupi. 
Le curement des privés eft une charge du bailleur 
&t non des locataires. 

Deéfgodets charge les locataires d'entretenir en 
entier les poragérs des cuifines & leurs rechauds, 
ainf que les fours & fourneaux : mais Goupi re- 
marque que cela n'eit pas d'ufage ; fuivant lui, le 

ailicur refte chargé des murs, des voûtes & plan- 
chers des fourneaux : & le preneur doit entretenir 
le carreau placé fur les planchers qui reçoivent les 
cendres des rechauds, & celui qui eft au-deflus des 
fourneaux : le preneur doit aufü rétablir lesrechauds 
potagers, lorfqu’il y en a decaflés, & les grilles, 
icriquelles font brülces. Il en eft de même des 
autres fourneaux, tels que ceux qui fervent aux 
lavoirs. | 

Quant aux paillafes de cuifine qui font de petits 
mailifs de maçonnerie, recouverts en carreaux, & 
élevés environ d’un pied, le locataire n’eft tenu que 
du carreau de deffus. ke 

À légard des fours, l’ufage eft que le bailleur 
en entretienne les murs & la cheminée, ainfi que 
la voûte inférieure, s’il y en a une : le locataire n’eft 
tenu que de réparer l'aire du four & la chapelle on 
voûte intérieure qui eft foumife immédiatement à 
lation du feu. 

Si les pierres à laver la vaiffelle viennent à être 
caflées ou écornées durant le £zil, c’eft au loca- 
taire à les réparer. Cependant fi le dommage avoit 
été l'eflet de quelque fl qui fe féroit trouvé dans 
la pierre, la réparation concerneroit le bailleur. 

Lorfqu'il y a un tuyau de plomb pour recevoir 
les eaux du lavoir , avec une petite grille pour em- 
pêcher l'engorgement de ce tuyau , & que cette erille 
fe trouve enfoncie ou rompue, le locataire doit la 
rétablir, parce qu’on préfume que c'eft la charge 
qu'on a mife deflus qui a caufé le dommage. Il y 
a des experts qui, dans le cas où un tuyau de plomb 


“pau 


eft joint avec une pierre à laver pat un collet de « 
maftic, chargent le locataire de l’entretien dece w 
collet, attendu qu'il eft fouvent fondu par la trop « 
orande chaleur de l’eau qu'on emploie à laver la " 


vaiflelle : mais Goupi condamne cette pratique, &c 


prétend qu'une telle réparation doit ètre à la charge 
du bailleur. La raifon au’il en donne, eft que la jonc- 


tion du tuyau avec la pierre pouvant fe faire avec 
plus de folidité par le moyen d’une foudure de 


plomb, le locataire ne doit pas être chargé d'en- 
tretenir une chofe que le bailleur a négligé de rendre 


folide pour éviter de la dépenfe. 


Gcupi critique auffi l’ufage dans lequel on eft de 
fäüre payer au locataire les barrières .de charpente 
que brifent les voitures qui entrent dans les cours 
& remifes de la maifon louée : il étend la même 


critique au paiement qu'on exige pareillement du 


locataire pour le dommag 


res, deftinées à abreuver les chevaux, & aux bornes 


que les cochers caflent quelquefois par: défaut de 


ge caufé aux auges de pier- 


dextérité. Les raifons fur lefquelles cet archite&e M 


fonde fon opinion, font que lessbarrières & les 


bornes n'étant placées que pour conferver les murs 


. de la maïfon, le locataire ne doït pas être chargé 


de l'entretien de chofes dont il ne retire aucune 
utilité, & que le bailleur na. fait faire que pour 
fon intérèt particulier. Quant aux auges de pierre, 
le bailleur ayant négligé de les contresgarder avec 
du fer pour empêcher qu’elles ne pufient être ex- 
dommagées par les voitures, il n’eft pas jufte que 
le locataire fupporte les effets de ce défaut de pré- 
caution. 


Les poulies des puits & des greniers, leurs 


chappes , ainfi que les mains de fer des puits, doi- 
vent être réparés par les locataires : ce font, pour 
ainfi dire, des meubles que le bailleur met dans 
fa maifon pour l’'ufage de fes locataires : ainfi il 
eft jufte que ceux-ci foient chargés de les entretenir. 
Il faut en dire autant du pifton, de la tringle 
de fer, qui le fait mouvoir, & du balancier des 
pompes que l’on met dans les maifons au lieu de 
puits. wi PRET dd | 14 + 
Defgodets veut aufli que les aifemens des puits 
foient à la charge du locataire, parce que ce font 
les pierres & les autres chofes que lui ou fes gens 
y laiffent tomber par leur faute, qui rendent ces 
aifemens néceffaires ; mais lorfque, dans des années 
de fécherefle, il faut percer le tuf pour faire venir 
de l’eau, ce doit être aux frais du bailleur. : 
L'entretien des tuyaux de defcente de plomb ne 
doit point être à la charge du locataire, foit qu'ils 
viennent à fe fendre par la gelée, ou qu'ils 'vien- 
nent à crever. Voici les raifons fur lefquelles Goupi 
fonde cette décifion. 1°. Si ces tuyaux dé defcente 
ne reçoivent que les eaux des combles, &qw'ils 
viennent à fe fendre par la gelée , cela n'arrive point 
par le fait du locataire , s'ils venoient à s’engorger, ce 
feroit faute de grilles pour empêcher les gravois & 
autres immondices que les eaux des combles peuvent 
entrainer ayec elles ; par conféquent cela ne peut 


+ 
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| “Hide ne fe peuvent faire que par 
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pas s'imputer au locataire. 2°. Si ces tuyaux reçoi- 
vent & les eaux des combles & celles que les lo- 
taraires peuvent y jetter, il n’eft pas poffible de 
favoir fi le dommage arrivé à ces tuyaux aéré 
caufé plutôt par les eaux des locataires : 5e par. 
cellés des combles. 3°. Enfin, quand bien même 
Ces tuyaux de defcente ne ferviroient qu'aux loca- 
taires feuls, les locataires ne pourroient être tenus 
de les réparer, s'ils venoient à fe brifer par la ge- 
lée, parce qu'il faut que ces locataires faffent ur 


ufage continuel de ces tuyaux; ils ne peuvent s’en 


difpenfer, ainf ils ne font point garans de lévé- 
nement. Les locataires ne peuvent pas être tenus 
non plus de l’engorgement, lorfqu'il y a des gril- 
es ; ces tuyaux ne peuvent s'engorger que par le 
mañtic que font les eaux grañes & les fels des 
urines, ce qui eft une fuite indifpenfsble de l'u- 
fage que l'on fair de ces tuyaux : d’ailleurs ces en- 

par ane longue 
uite d'années, trente ans ne fufhroient quelquetois 
pas pour qu'il fe fit de ces fortes d’engorgemens; 
il faudroit, pour qu'un locataire en füt garant, 


-qu'à chaque b4i/ on fit dépofer. & fendre les 


tuyaux de defcente, pour faire ôter le maftic du 
précédent ail, n'étant pas jufte que le dernier lo- 
Cataire foit chargé des faits du précédent. 
- Lorfqu'il y a un jardin attaché à la maifonlonée, 
le Ivcataire doit l’entretenir & le remettre, à la fin 
du ail, en auf bon état qu'il étoit lorfqu'il ef 
entré en jouiflance: s'il ne conite pas de l’état dans 
lequel il étroit alors , on préfime qu'il étoit en bon 
état; ainfi les allées doivent être rendues dreflées 
& fablées, &c. 
Lorfqu'il y a des treillages & portiques de treil- 


lages, le locataire n’eft chargé que de ce qui peut. 


S'y trouver de caflé par violence, & non du dom- 
mage caufé par les vents ou par une longue fuite 
d'années. Quand le vent rompt on renverfe des 
treillages , le propriétaire eft cenfé n’avoir pas pris 
les précautions néceffaires pour les rendre folides. 

S'il y a des bains ou Jets d’eau , le locataire eft 
tenu de réparer les tuyaux de fer, de plomb ou 
de grès, lorfque la gelée les a fait crever, parce 
qu'on a négligé d'en ôter l’eau pendant l'hiver : 
il eft d’ailleurs chargé d'entretenir les robinets. Si 
es réfervoirs venoient à être endommagés , parce 
gue le locataire n’auroit pas eu foin de les faire 
décharger durant la gelée, il feroit tenu de les ré- 
parér, à moins toutefois que les eaux de ces ré- 
fervoirs ne vinflent des eaux publiques de la ville. 


La raifon de cette exception eft qu'en cas pareil, . 


il ne dépend pas du locataire de retirer l’eau quand 
bon lui femble. 

À l'égard des vafes & des pots de fleurs qui 
fervent à l’orrement du jardin, & des bancs que 
le propriétaire y a hiflés, en donnant la maïfon: 
à loyer, Goupi fait une diftinétion : il dit qu’en ce 
qui concerne les vafes de faïance, de fonte ou de 
fer, caïffes de bois, & les bancs de bois, cafés 
ou dégradés autrement que par vétufte , la préfomp- 


* pendantes d'une maifonr, qui viennent à être volés, 


doivent être rétablis aux frais du locataire , à moins 
qu'il ne juftifie qu'on ne peut à cet égard lui im- 
Puter ancüne négligence ou défaut de précaution. 

Le fermier d'un bien de campagne eft tenu de 
fire faire aux bâsimens qu'il occupe, toutes les 
réparations d'entretien dont ils peuvent avoir be- 
foin, en obfervant fur cela les ufages des lieux où 
les bâtimens fe trouvent fitués. 

Âu furplus, un locataire n’eft pas obligé de ré 
parer les chnfes de manière qu’elles foient meil- 
leures qu’elles n’étoient lorfqw'il les a prifes à bail, 
il fuffit qu'il repréfente en place celles qu'il a re- 
Gues, bonnes où mauvaifes, fans y avoir fait de 
changement. Il a doncun grand intérêt à examiner, 
avant d'entrèr en jotiflance d'une maifon, les 
chofes qui y font endommagées ; il peut obliger 
le propriétaire à les mettre en état, finon il doit 
prendre la précaution de faire figner par le propric- 
taire un état, pour juflifier des chofes qui man- 

uent ou qui exigent des réparations. 

Al n'eft pas inutile d’obferver ici, qu'il y a dans 
une mafon différentes chofes de la garde & de 
l'entretien defquelles un locataire n'efl pas obligé 
de fe charger, mème après le bai! pafié : tels font 
dans les jardins les bases de bois qui peuvent fe 
tranfporter, les vafes de faïence , de fonte ou de 
fer, les caifles de bois pour les arbriffeaux ; dans 
les appartemens , les tringles des rideaux, les croif- 
fans pour tenir les rideaux des portières ouvertes, 
les tables de marbre &c les trumeaux de glace qui 
ne font point attachés pour perpétuelle demeure, 
les armoires non fcellées, les doubles portes d’e- 
toile, les paillaffons ou ‘ftores de croifées, les 
tableaux ou deflus-de-portes non arrêtés dans la 
menuierie de: la maifon; dans les efcaliers, les 
lanternes ; dans les cuifines , les tablettes, les rate- 
licrs & tables de- cuifine; enfin toutes les chofes 
qui peuvent aifément être tranfportées & qui font 
meubles. 

Lorfque, après le bx1 figné, le locataire veut 
être déchargé de la garde de toutes ces chofes, il 
doit en faire fa proteftation en entrant dans la 
maifon, & mieux encore, avant d'y entrer. 


S'EGTITON: X. 


Des obligations du preneur, réfultant des claufes 
du bail, 


Souvent on.ftipule, dans le bail d’une métarie, 
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tion eft que c’eft par la faute du locataire ou de 
fes gens, & qu'en conféquence il eft tenu de les 
réparer ou d'en fubftituer d’autres; mais qu'à l’é- 
gard des vafes de marbre, de pierre ou de terre 
cuite, &c des bancs de pierre, la dégradation de 
ces choïes pouvant venir de l’inrempérie de l'air, 
le locataire n'en eft point tenu, à moins que le 
Propriétaire ne prouve qu'ils ont été rompus par 
violence. 2 | 

Les plombs, les fers & les autres chofes dé- 


. cas le fermier feroit fondé 


Li 
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que le preneur fera les voitures des matériaux 


re è RTS 
néceffaires pour réparer les bâtimens de la métairie. 


Mais quel fera l'effet de cette claufe, fi la mérairie 


vient à être incendiée ? La réponfe eft que le fer- 


mier ne {auroit être obligé à faire les voitures que 
peut exioscr une reconftru@ion à neuf. La raïfon 


en eft, que les voitures auxquelles il s’eft aflujetti 
par le contrat, n’ont eu pour objet que les répara- 


tions d'entretien qui furviennent ordinairement dans 
le cours d'un bail, & non la reconftruétion oc- 
cafionnée par un incendie qu'on m’avoit pas prévu. 

On ne peut pas non plus, en vertu de la claufe 
dont il s'asit, obliger le preneur d’aller chercher 


. . e + L 
es matériaux néceflaires dans un lieu éloigné, 


lorfqu’il y en a de bons dans le voifinage de la 
métairie : cependant fi l'endroit où l’on demande 
que le preneur aille chercher les matériaux, n'eft 
qu'à une diftance peu confidérable du lieu le plus 
proche de la métairie où il s'en trouve, il doit 
déférer à la demande. | 

Mais fi le propriétaire venoit à changer l'état 
des bâtimens de la métairie, & qu’au chaume qui 
les couvroit, il voulût, par exemple, fubftituer 


des tuiles qu’il faudroit aller chercher au loin, le 


preneur ne pourroit être tenu de ce furcroit de 
voitures. La raïfon en eft, qu'il ne s’eft affujetti 
qu'à faire les voitures néceflaires pour réparer la 
métairie, eu égard à l’état où elle étoit lorfqwil l’a 
prife à bail : ainfi, par le changement que le pro- 
priétaire a fait à fa métairie, il n’a pas eu le droit 


de rendre plus onéreufe l'obligation du preneur. 


Le propriétaire doit auffñi éviter de choifir le temps 


ou les travaux de la campagne exigent la préfence 
du fermier , pour demander à celui-ci les voitures 
qu'il s’eft fourmis de faire. Il eft certain qu'en pareil 
à ne pas déférer à la 
demande, fur-tout fi les réparations n’étoient pas 
urgentes. Et fi elles étoient urgentes, il faudroit 
favoir fi ce i'eft point par un eflet de la négligence 
du propriétaire, que les voitures ont été diflérées 
jufqu’alors. Si les réparations étoient à faire depuis 
long-temps, & que le fermier en eût averti le pro- 
prietaire , il eft certain que celui-ci feroit tenu de 
dédommager celui-là, sil l’obligeoit à faire, dans 
le fort de fËs travaux, ce qu'il auroit pu faire à 
moindres frais dans un temps plus commode, C'eft 
l'avis de Pothier. 

On ftipule quelquefois, dans un bail de biens de 
campagne , que la garantie du bailleur ne s’étendra 
pas à l'obligation de parfournir la mefure, & que Le 
plus ou le moins fèra pour le compte du fermier. 

L’eflet de cette claufe eft de donner au fermier 


la jouiffance de l’excédent s’il y en a, fans qu'il 


foir ténu d'augmenter le loyer; mais auf il n'a 
nul droit pour demander une diminution de loyer, 
s'il fe trouve que le terrein loué foit moins étendu 
qu'il ne l’avoit cru. 

Si l’on flipule que la garantie aura lieu , tant pour 
la mefure que pour la jouiffance des héritages af- 
fermés, il y a une diftinfion à faire : ou ces hé- 
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ritages {off entourés de murs, de paliffades , de 
häies; ou les limites en font déterminées par des 
tenans & aboutiffans fpécifiés dans le bail; ou bien 
ils n’ont ni clôture proprement dite, mi limites bien. 
établies. 17 EH IR 
 $Suppofons que vous me laïffiez à bail cinq ar- 
pens de terre, fitués à Longjumeau, entourés de. 
murs , de paliflades, 6c. ou limités par les hérita 
ges de tels & tels particuliers, il n’eft pas douteux 
que vous ne foyez obligé de me faire jouir de la 
totalité de cinq arpens, ou de diminuer le loyer 
à proportion de ce qu’il s’en trouvera de moins. 

Mais fi vous me laifflez à bail un verger fitué 
à Saint-Denis, environné de murs, ou limité par 
tels & tels héritages, & que vous Payez énoncé 
contenant cinq arpens , VOUS ne ferez pas garant 
de. la mefure. La raifon en eft que ce n’eft pas pré- 
cifément cinq arpens que vous m'avezloués, mais un 
verger ; c’eft pourquoi vous ne me devez que la 
garantie de la jouiflance de ce verger, tel qu'il eft 
dans les limites que vous lui avez aflignées: S'il | 
n'eft point auf étendu que je l’avois cru, je dois 
m'imputer de ne l'avoir pas mefuré, comme j'en 
étois le maître, avant de foufcrire le bail. 

On flipule auf affez fréquemment dans les baux ; 
que le preneur fera tenu d’acquitter les cens 6: rentes 
feigneuriales : mais une telle flipulation ne s'applique 
qu'aux redevances modiques ; c’eft pourquoi fi les 
biens loués fe trouvoient chargés d’une rente con- 
fidérable, quoique feigneuriale, le preneur n’en 
feroit pes chargé, en vertu de [a ftipulation dont 
il s’agit, fi d’ailleurs il n’en avoit point eu de con: 
noiffance. 

Si, en chargeant le preneur d’acquitter les cens 
& droits feigneuriaux , le baïlleur n’avoit indiqué, 
ni le montant de ces droits, ni les feigneurs aux- 
quels ils font dus, il feroit tenu des frais & des 
amendes qui pourroient réfultér du défaut de 
paiement. ur 

Comme celui qui loue fon bien en conferve non- 
feulement la propriété, mais encore la poffefion, 
puifqu'il poffède par fon locataire, & que les loyers 
qu’il perçoit lui tiennent lieu de jouiffance, il faut 
en tirer la conféquence que c’eft le propriétaire & 

. non le’locataire qui doit acquitter toutes les charges 
impofées fur les héritages loués , à moins que, par 
une claufe particulière du bail, le locataire ne fe 
foit expreffément foumis à remplir cette obligation 
-pour le propriétaire. Cependant ce n’eft jamais ce 
dernier qui doit acquitter la dixme; & il eft facile 
d'en appercevoir la raifon : c’eft que la dixme n’eft 
pas une charge du fonds, & qu’elle n’eft due que 
fur les fruits, en vertu d’une louable coutume qui 
a pañlé en obligation: or, comme c’eft le locataire 
qui perçoit les fruits, c'eft lui qui eft tenu d’acquit- 
ter la dixme. | 

Les loix qui ont établi certaines impoñitions , telles 
que le vingtième, portent que les fermiers ou lo- 
cataires feront contraints de les acquitter; mais il 
ne faut pas conclure d'une telle difpofition, que 

| les 


= 
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les impoñtions ne foient pas à la charge du pro- 
prictaire : le fermier n’en fait que les avances, qu'il 
retient enfuite {ur les loyers ou fermages. 

A l'égard des impoñitions relatives aux répara- 
tions des églifes paroïfliales, Pothier remarque 
qu'elles font d’une nature mixte : elles font char- 

es du fonds pour une portion, & charges per- 
onnelles du fermier ou locataire qui eft paroïflien , 
pour l’autre portion. Comme les églifes paroiffales 
concernent principalement & immédiatement luti- 
lité des habitans , il eft jufte que les locataires & fer- 
miers contribuent à l’entretien de ces églifes , avec 
les propriétaires des fonds. La portion à laquelle ils 
doivent contribuer, eft ordinairement réglée au 
tiers du taux, auquel la maïifon ou métairie, dont 
ils font locataires ou fermiers , a été impofée par 
ces fortes de tailles. 1 


Le locataire ou fermier étant tenu de contribuer 
pour un tiers à ces impofitions , en qualité d’habi- 
tant & de paroiffien , il s'enfuit, continue le ju- 
rifconfulte cité, 1°. que fi le locataire a fous-baïllé 
toute la maifon, c’eft le fous-locataire qui eft tenu 
du tiers de l’impofition , & non le locataire; & s’il 
n’a fous-baillé que pour partie, le fous-locataire eft 
tenu d'une partie du tiers de la taxe, à proportion 

_de ce qu'il occupe. 

2°, Que le locataire d'un magafin ou d'autres 
bâtimens, deftinés à renfermer ou à débiter des 
marchandifes, ne doit point fon tiers du taux de 

* Ja taille d’églife, impofée fur ces fortes de bâtimens. 
La raifon en eft qu'un tel locataire qui a fon domi- 
cile ailleurs, n'étant ni habitant, ni paroïflien, n'a 
aucune qualité qui le rende contribuable. 

*  Obfervez que, dans la répartition de la taxe, les 
bâtimens qui ne fervent pas pour l'habitation d'un 
paroifhen, doivent être impofés à un tiers de moins 
que les maifons; autrement le propriétaire d'un 
magafn ou autre bâtiment femblable, qui n'ayant 
point de locataire paroifhien, doit porter fon taux 
en entier, fe trouveroit porter plus que fa part 
des deux tiers de l'impofition due par les proprie- 
taires. 

À l'égard des maifons occupées par les proprié- 
taires , elles doivent être taxées comme les maïfons 
louées; parce que le propriétaire, étant en même 
temps paroïflien, doit contribuer à l'impofition dans 
les deux qualités. 

Souvent on ftipule que le preneur pourra être 
contraint par corps à exécuter le bail : une telle 
ftipulation eft autorifce par l’article 7 du titre 34 
de l'ordonnance du mois d'avril 1667. Mais cette 
claufe ne peut avoir lieu que dans les baux à ferme, 
.& elle ne fe fupplée pas. Ainf, lorfqw'elle n'eft 
point intervenue, le bailleur ne peut exercer fes 
droits que fur les biens du preneur. 

IL faut remarquer que la difpofition de l’ordon- 


nance de 1667, dont nous venons de parler, ne 
peut pas s’exécuter en Lorraine, parce qu'elle eft 


contraire à ce que prefcrit l’article 12 du titre 20 : 


Jurifprudence, Tome I. 
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de l’ordonnance du duc Léopold’, du mois de no- 
vembre 1707, qui eft aiñfi conçu: 

« Défendons à tous nos fujets de s’obliger par. 
» Corps les uns envers les autres, par aucun con- 
» trat, convention ou condamnation volontaire, 
» à peine de nullité ». A 


Obfervez aufli que , quand le bail , par lequel on 


a flipulé la contrainte par corps, eft fini, & que 


le fermier contintie à jouir par tacite reconduétion, 
la ftipulation dont il s’agit demeure fans effet : la 
raifon en eft que la tacite recondu@ion ne s'étend 
qu'aux claufes ordinaires, & non à celles qui, comme 
la contrainte par corps, font extraordinaires, 

Les héritiers du fermier qui continuent à jouir 
du bail, ne peuvent pas non plus être contraints 
par corps, en vertu de la claufe par laquelle 
celui qu'ils repréfentent s’eft foumis à cette peine. 
La raïfon en eft aw’une telle foumiffon eft purement 


‘perfonnelle, & ne peut pas engager des héritiers. 


Les baux portent quelquefois la claufe que le 
preneur 'ne pourra pas fous-bailler fans que le bail- 
leur n'y ait confenti par écrit; mais on n'oblige pas 
le preneur à exécuter cette claufe à la rigueur. 
Ainf quand quelque circonftance l’oblige à quitter 
la maifon louée, & qu'il préfente au bailleur un 
fous-locataire d'un état à occuper la maifon comme 
l’occupoit le preneur lui-même, tout l'effet de la 
claufe fe réduit à ce que le bailleur, qui ne veut 
point accepter le fous-locataire , peut faire réfilier 
le bail, faute par le preneur de s'être conformé à la 


_ claufe par laquelle il lui étoit défendu de fous-bail- 


ler : mais fi le bailleur vouloit exiger l'exécution du 
bail, on ne l’admettoit point à empêcher le fous-bai/, 
parce qu’il n’auroit aucun intérêt à cet empêchement. 

Sile preneur n’a pas fous-loué la totalité des chofes 
comprifes au bail, qui lui défend de fous -louer 
fans le confentement du bailleur, & qu'il refte en 
pofeffion d’une partie de ces chofes, le bailleur 
ne peut pas demander la réfolution du 2z/, quel- 
que petite que foit la portion réfervée par le lo- 
cataire , pourvu que les lieux foient garnis : telle 
eft la jurifprudence du châtelet de Paris; & la cour 
des aides a jugé en conformité , par un arrêt rendu 
le vendredi 17 mars 1758. 

La claufe de ne pas fous-bailler une métairie doit 
s’obferver plus fcrupuleufement : la raïfon en eft 
qu'il eft intéreflant qu'une terre foit cultivée, par 
tel fermier. plutôt que par tel autre, attendu que 
tous n’ont pas la même aptitude à la chofe ; cepen- 
dant fi des circonftances particulières mettoient le 
preneur dans limpofhbilité de continuer l’exploita- 
tion du bail, & qu'il préfentât à fa place un bon 
fermier, il faudroit que, nonobftantla claufe du bail, 
le propriétaire de la métairie agréat le fermier , ou 
qu'il confentit à la réfiliation du bail. 

De la convention par laquelle le fermier fe charge des 
rifques. On peut valablement ftipuler par le £4:/, que 
quelque accident qui arrive, le fermier ne pourra 
prétendre aucune remife fur les fermages; cette 
flipulation s'étend aux gelées, ae grêles & aux 

tr 
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autres accidens femblables qui peuvent détruire 
les fruits, même en totalité. Cependant une telle 
convention , quoique valable, parce qu’elle ef le 
prix d’une efpérance incertaine, doït être exprimée 
clairement , finon on ne la préfumeroit pas, attendu 
qu'elle eft contraire à la nature du bail ; ainfi dans 
le cas où l’on inféreroit dans le contrat une claufe, 
portant que les fermages feront payés fans diminution, 
elle feroit infufhfante pour faire fupporter au fer- 
mier les fuites d’un accident qui auroit occafionné 
la perte totale des fruits. On ne regarderoit cette 
ftipulation que comme une foumiflion de confentir 
à payer les fermages , fans demander aucune remife, 
dans le cas où il furviendroit quelques-uns de ces 
accidens ordinaites , tels qu’une gelée ,une féchereffe 
qui diminuent le produit, mais auxquels un fermier 
doit s'attendre durant le cours de fon bail, 


Il y a plus : Barthole, & après lui plufieurs autres 
jurifconfultes ont penfé , dit Pothier , que la claufe 
par laquelle le fermier déclare fe charger du rifque 
de tous les accidens qui pourront -arriver aux fruits 
durant le cours du bail, ne s'étendoit qu'aux acci- 
dens qui furviennent communément , & nullement 
à ceux qui arrivent rarement, lefquels, par cette 
raifon, n’avoient vraifemblablement pas été prévus 
lors de la convention, & n’y avoient par confée- 
quent pas été compris, felon la règle de droit, ron 
videtur contineri paëlo, 1d de quo DER non fe, 
Mais Vinnius, continue Pothier , réfute fortaulong 
Yopinion de ces jurifconfultes : il remarque judi- 
cieufement que le texte fur lequel ils la fondent 
y eft formellement contraire, puifqu'il y eft dit que 
les bleds ayant été perdus par une abondance ex- 
traordinaire de neiges., c’eft le cas de la convention, 
f immoderatæe fuerunt & contra confuerudinem. tempef- 
tates. Bruneman, fur cette loi , diftingue trois efpèces 
d’accidens auxquels les fruits font fujets; 1°. ceux 


qui arrivent ordinairement , tels que font les ge- 


lées , coulures , grêles , qui nè caufent'pas une perte 
totale des fruits, & dont le rifque doit être fupporté 
par les fermiers, fans qu'ils s’y foient expreflément 
foumis par une convention. 

2°, Les accidens plus rares qu'il dit être [a ma- 
tière de la convention, par laquelle le fermier fe 
charge de tous les rifques. 

3°. Enfin ceux dont on n'a point d'exemple, où 
qui n’ont pas eu lieu depuis plufieurs fiècles,, tels 
que l’éruption d’un volcan, le changement de lit 
d’un fleuve, qui a couvert d’eau toutes les terres 
énoncées au bail, 66. Ce ne font que les événemens 
de cette nature, que Bruneman croit ne devoir pas 
être compris dans la convention, par laquelle Z 
fermier s’eft chargé de tous les rilques qui peuvent f[ur- 
venir aux fruits. En effet, il paroït que ce n’eft qu’à 
ce genre d’accidens qu'il convient d'appliquer la 
régle de droit qu'on a citée il y a un moment. 

Lorfque le baïl ne contient aucune claufe qui 
oblige le preneur à fe charger des rifques de la 
chofe louée , il arrivé plufieurs circonftances qui le 


| / 
mettent dans le cas d’ohtenir la remife d’une partie, 
& même du iotal des loyers. | 


SUYEICST LION ANS 


Des motifs qui font accorder an preneur la remife 
du loyer. 


Pothier établit fur cette matière plufieurs princi< 
pes : 1°. le preneur ou locataire doit avoir la re- 
mife du loyer pour le tout , lorfque le baïlleur n’a 
pu lui procurer la jouiflance ou l’ufage de la chofe 
louée. - : na 

La raifon de ce principe eft que le contrat de 
louage s’analyfe en une efpèce de contrat de vente 
des fruits futurs, ou de l’ufage futur de la chofe 
Jouce, dontle loyer eft le prix : or de même que la 
vente des fruits futurs n’eft valable , & que le prix 
n'en eft dû qu'autant que ces fruits naïtront & fe- 
ront par leur exiftence la matière du contrat, on 
doit pareillement décider qu'il ne peut être dû de 
loyer, lorfque le preneur n’a pu avoir ni jouif- 
fance, ni ufage, dont ce loyer foit le prix. | 

2°. Le preneur: ou locataire que le bailleur n’a 
pu faire jouir pendant une partie du temps du ail, 
doit avoir la remife du loyer pour le temps pen- 
dant lequel il n'a pu jouir. ; 

La raïfon en eft que chaque partie du loyer eff 
le prix de la jouiffance de chaque partie du temps 
que devoit durer le bull : il ne peut donc être. 
dû de loyer, pour la partie du temps durant là 
dune le preneur n’a eu, ni pu avoir cette jouif- 

ance. | 

3°. Le preneur ou locataire que le’baïlleur n’a 
pu faire jouir de quelque partie de la chofe qui 
lui a êté louée, doit avoir la remife du loyer, pour 
cette partie, pendant le temps qu'il n’en a pu avoir 
jouiffance, : | 

Ce principe, qui eft une fuite des précédens, peut 
néanmoins fouffrir quelque limitation , comme on 


le verra ci-après. 


/ 


4°. Le preneur ne peut demander remife du . 


loyer ,‘lorfque: l’empéchement eft venu de fa part, 
Il fufft, en ce cas, qu'il y aît une jouiffance où 
ufage pofñble de la. chofe, qu’il n’a tenu qu'au pre- 
neur d'avoir, où par lui ou par d'autres , pour que 
le loyer en foit dir. F 
5°. Le layer n’eft dû que pour la jouiffance que 
le preneur a eue en vertu du bail. NI 
Suivant ce principe, fi le preneur, pendant le 
cours du baïl, a acquis la pleine propriété, ou du 
ioïns lufufruit de la chofe louée , il doit être 


‘déchargé du loyer pour le temps qui reftera à courir 


du bail depuis fon acquifition , parce qu'il ne jouit 
plus en vertu du bail, mais de fon chef. | 

6°. Lorfque le preneur n’a pas été privé abfo- 
lument de la jouiflance de la chofe, mais que par 
un accident imprévu, fa jouiflance a fouffert une 
altération & une diminution très-confidérables , il 
peut demander qu'on lui diminue le loyer propor- 


| tionnément à ce qu'il a fouffert dans fa jouiflance. 
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M : Voici maintenant l'application que le jurifcon- 


fülte cité fait de ces principes aux baux des maifons 
&t des métairies. 4 ge: 

À l'égard des maifons, fi le bailleur eft en de- 
meure d'en remettre les clefs au preneur, celui-ci 
n'en devra les loyers qu’à compter du jour que fa 
«jouiflance aura commencé. “Re 

 Îlen feroit de mème fi, nonobftant la remife 
«des clefs, la maïfon fe trouvoit inhabitable, par 
quelque caufe que ce ft : dans ce cas-là le pre- 
_heur pourroit refufer de recevoir les ciefs, jufqu’a 
ce que la maifon eût été rendue habitable, & qu’on 

- Jui eût offert de nouveau de lui en remettre les clefs. 
Îl pourroit même demander la réfiliation du bail, 
parce que pour fe loger il n’eft pas obligé d’atten- 
dre que cette maifon foit réparée. | 
«Cependant fi ce n'étoit que par cas fortuit que 


n la maifon fût inhabitable, le bailleur pourroit em- 


. pècher la réfiliation du bail, en offrant de loger 
È preneur dans une autre maifon, juiqu'à ce que 
celle qui eft louée fût réparée; mais alors il con- 
vient que le bailleur faffe raifon au preneur de ce 
qu'il lui en aura coûté pour le fecond délogement. 
… Si, après être entré dans la maifon louée, quel- 
que cas fortuit oblige le preneur d'en fortir, il 
doit être difpenfé d’en payer les loyers, à comp- 

-’.ter du jour de fa fortie. Tél feroit le cas où des 
Experts auroient rapporte que ‘la maifon louée eft 
menacée d’une chüte prochaine. 


_ que relativement à quelque partie de la maifon 
louée , il ne doit ètre déchargé du loyer que pour 
cette partie. ; | 

Nous avons même fait voir que lorfque Le tra- 
vail qu'il a fallu faire pour réparer la maiïfon louée, 
n'a duré que quelques jours, ou n’a caufé qu'une 
incommodité légère au preneur , il ne lui eft dû 
aucune remife fur le loyer. 


Si c’eft par fon fait on par fa faute que le pre- 
neur été privé de la jouiffance de la maifon louée, 
il n'a nul droit pour être déchargé du loyer; c’eft 
ce qui réfulte du quatrième principe que l’on a 
établi précédemment. Cette décifion doit même s’ap- 
pliquer au cas où les affaires publiques obligeroient 
le preneur d'aller réfider aïlleurs : il faudroit fans 
difficulté qu'il payât le loyer qui auroït couru pen- 
dant fon abfence ; il poutroit néanmoins être fondé 
à demander la réfiliation du bail pour les termes 
à écheoir. | 
Pour faire l'application du fixième principe au 
bail d’une maïfon, Pothier fuppofe l’efpèce fuivante : 
Alexandre a loué à Céfar une auberge, fituée 
fur la grande route, & depuis le bx], le gouver- 
_nément ayant établi la grande route ailleurs, de fré- 
‘ quentée qu’étoit l'auberge auparavant, elle eft de- 
venue déferte; quoique, dans ce cas, Céfar ait 
confervé la hince de toutes les parties de la 
maifon louée, il ne.laifle pas d’être en droit de 
demander qu'il lui foit fait une remife fur le loyer, 


. des fruits, il faudroit 


Mais fi la jouiflance du preneur n’a été empêchée 
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parce qu'il a fouffert une diminution confidérable 
dans le produit de l’auberge. , 

Mais fi, dans le temps du bai/, l'auberge d’Alexan- 
dre étoit la feule d'un endroit, & que durant le cours 
du bail il fe fût établi d’autres auberges dans le même 
endroit, Céfar ne pourroit prétendre aucune re- 
mife fur le loyer, fous prétexte que la concurrence 
des nouvelles auberges auroit diminué le produit 
de la première. La différence entre les deux cas 
dérive de ce qu'en pañfant le bail, il n’y avoit nulle 
raifon pouf que Céfar crût qu'il ne $’érabliroit point 


de nouvelle auberge dans le lieu où il louoit la 


fienne; & qu’au contraire, il n’avoit pas dû pré- 
voir que le gouvernement feroit changer la route 
établie. L’établiffement d’une nouvelle auberge n’eft 
qu'un événement ordinaire : le changement de route 
eft un cas fortuit. 

Quand par force majeure un fermier à été privé 
des fruits de quelques années de fon bail, foit que 
les ennemis aient fourragé fes bleds, foit qu'ils 
aient été détruits par le débordement de la rivière, 
ou par quelque autre accident femblable, il doit ob- 
tenir la remife de l’année de fermage , dans laquelle 
l'accident eft arrivé. 4 | 

Cependant s’il n’y avoit pas eu une perte totale 

proportionner. à la perte la 
remife du fermage. | s 

Au refte, le fermier n’eft fondé à prétendre 
ces remifes , qu'autant qu'il fe trouve dans les con- 
jonétures fuivantes. 

1°. Îl faut que la perte ait été caufée par un 
événement qu'il n’a pu, ni empêcher, ni détour- 
ner; ceft pourquoi s’il avoit pu éviter qu'on ne 


fourrageit fes bleds, en obtenant du général en- 


nemi une fauve-garde, telle qu'ii en accordoit pour 
de l'argent à ceux qui en demandoient, il ne feroit 
pas fondé à prétendre la remife du fermage pour 
la perte qu’il auroit foufferte. | 

2°. Îl faut que la perte ait eu lieu, tandis que 
les fruits étoient encore fur pied, parce qu'auffi-tôt 
que la récolte en eft faite, ils font aux rifques du fer- 


_ mier, à qui ils appartiennent, & il en doit le fer- 


mage. 

Cef même fans fondement que quelques-uns 
ont prétendu que, pour que les fruits fuflent aux 
rifques du fermier, 1l falloit qu'il les eût ferrés ; 
il fufiit, pour cet effet, qu'ils aient été féparés du 
fonds ; ainfi des bleds en javelle ou en gerbes fur 
un champ font acquis au fermier, & il en dait le 
fermage. 

3°. Pour-que le fermier foit autorifé à prétendre 
une remife fur le fermage , il faut que le dom- 
mage ait été confidérable : il ne peut point demander 
de diminution pour raifon d’un dommage modique, 
quelle qu’en ait été la caufe. 

Mais jufqu'où doit s'étendre le dommage pour 


: être réputé confidérable & pour autorifer le fermier 
à 


prétendre une remife fur le fermage ? 
. I y a fur ce point plufeurs opinions : Brune- 
man demande le concours dé deux chofes ; 1°, que 
| RRrra 
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les fruits échappés à l'accident foient au-deffous de 
la moitié de ceux que produifent les années ordi- 
naires; 2°. que la valeur de ce qui refte foit au- 
deflous de la moitié de la valeur du prix de la 
ferme. 


Pothier penfe fort bien que la décifion de cette 
queftion doit être laïffée à Farbitrage du juge, à 
qui il fournit pour guide les règles fuivantes. 
” Lorfqu’une métairie, compofée de différentes par- 
ties produifant différentes efpèces de fruits, a été 
donnée à ferme par un même bail, & pour un feul 
& même prix annuel, fi l'accident n’eft arrivé que 
fur une des parties de cette métairie ; qu'il foit par 
exemple, furvenu une grêle extraordinaire , qui, 
après la récolte des bleds , ait perdu totalement les 
fruits à recueillir dans la vigne, pour juger fi la 
perte caufée par cet accident eft une perte confidé- 
rable, il ne faut pas avoir égard à la feule partie 
de la métairie, fur laquelle l'accident eft arrivé, 
mais à la totalité de la métairie; & il ne doit y 
avoir lieu, en ce cas, à la remife d’une partie des 
fermages, qu'autant que la vigne auroit fait l’objet 
le plus confidérable de la métairie. 


. Ceci doit avoir lieu, quand même le fermier 
auroit fous - baillé féparément cette vigne à quel- 
qu'un, & auroit été obligé de lui faire remife d’une 
année de la fous-ferme. R 
Il en feroit autrement, fi le fermier principal 
avoit pris à ferme, pour des prix féparés , les terres 
& les vignes ; le bail des vignes & le bail des 
terres , étant alors deux baux féparès, quoique faits 
à la même perfonne, le fermier qui auroit fouffert 
une perte totale des fruits du bal des vignes, {e- 
roit bien fondé à demander la remife de l’année 
de fermage de ce bail, fans que le bailleur pût lui 
_oppofer, en compenfation , le profit fait fur le baï/ 
des terres; parce que ces baux font des baux dif- 
férens qui n’ont rien de commun l’un avec l’autre. 
_ La perte des fruits à recueillir fur une partie de 
la métairie, ne donne lieu à aucune femife des 
fermages , à moins que cette partie ne foit la plus 
confidérable de la métairie ; il en eft autrement lorf- 
qu'un fermier a été évincé ou privé, en quelque 
manière que ce foit, d’une partie des terres de la 
métairie : quelque petite que foit cette portion, le bail- 
leur doit une indemnité pour la non-jouiffance du 
preneur à cet égard. 


4°. Pour qu'il y ait lieu à la remife , il faut que 
la perte de la récolte de l’année, pour laquelle le 
fermier demande cette remife, n'ait pas été com- 
penfée par l'abondance de quelqu'une des autres 
années du bail, foit de celles qui ont précédé cette 
année, foit de celles qui l’ont fuivie. 


Ainfi, lorfque cette remife eft demandée avant 
la fin du bail, le juge ne doit pas faire droit déf- 
_nitivement fur la demande : il doit pour cela atten- 
dre jufqu'a la fin du bail, en ordonnant néan- 
moins, par provifion, que le bailleur ne pourra 
exiger qu'une certaine portion des fermages de 


BAI 

l’année dans laquelle la perte de la récolte a e 
Heure | | 

Mais, dans quel cas la ftérilité extraordinaire 
d'une année doit-elle être cenfée compenfée par la … 
fertilité des autres années du bail? Bruneman dit 
qu'il y a fur ce point jufqu’à huit opinions diffé- 
rentes, qui font rapportées par Nicolas de Clappe- 
ries. Pothier penfe que pour favoir fi les années. 
de fertilité ont produit au fermier un dédommage- 
ment fufhifant pour l’année de ftérilité , il faut com- . 
mencer par évaluer le produit qu'on a droit d’ef- 
pérer chaque année , & faire enfuite le calcul du 
produit réel : fi la fomme du produit réel s'étend 
au-delà de celle qu'on avoit droit d’efpérer, en telle . 
forte que l'excédent de celle-ci foit égal au -mon- 
tant de la perte que le fermier a fouflerte dans. 
l'année de ftérilité , il fe trouve indemnifé fufi- 
famment; ceci vas’éclaircir par l’hypothèfefuivante: 

Suppofons que je vous aie loué, pour neuf an- 
nées, une métairie dont on pouvoit efpérer de tirer 


cinq cens livres par an : vous avez été privé de 


toute la récolte pendant une année; mais fi. vous 
avez tiré des huit autres années une fomme de 
quatre mille cinq cens livres , tandis que régulière- 
ment vous ne pouviez vous attendre à en tirer. 
plus de quatre mille livres, il eft clair que vous 
aurez fait un bénéfice de cinq cens livres, fur le- 
quel vous n’aviez point dù compter : or ce béné- 
fice eft égal à la perte que vous avez fupportée 
par l’année de ftérilité, ainfi vous êtes dédommagé 
de cette perte, & vous n’ètes plus fondé à de- 
mander qu’on vous en indemnife par la remife du . 
fermage. | | 

Il fe préfente une autre queftion à réfoudre, c'eft 
de favoir fi le bailleur, ayant fait remife du fer- 
mage de l’année de ftérilite , feroit fondé à répèter 
cette remife dans le cas où le produit des années 
poftérieures auroit procuré une indemnité fufhfante 
au preneur ? Ulpien s’eft décidé pour laffirmative. 
Et cette décifion eft fondée fur ce qu'on n’eft pas 
préfumé avoir l'intention de donner ce qu'on ne 
doit pas; d’où il faut conclure que le:bailleur n'eft 
préfumé avoir fait une remife que dans la croyance 
que le preneur ne trouveroit pas fon indemnité 
dans le produit des années poñftérieures à cette 
remife. * 

Ulpien étend même cette jurifprudence au cas 
où le bailleur auroit employé le terme de don pour 
faire la remife , parce que c’eft l'intention des parties 
qu'il faut confidérer , plutôt que les expreffions dont 
elles fe font fervies. 

Il faut néanmoins convenir que ces décifions 


_pourroient ètre fufceptibles de quelques difficultés 


parmi nous; c’eft pourquoi il importe au bailleur 
de ne pas négliger d’inférer dans l’aéte, qui con 
tient la remife, qu’elle demeurera fans effet, fi le 
preneur vient à être dédommagé par le produit des 
années poftérieures. 

Au furplus, fi le produit extraordinaire de ces 
années peut autorifer le bailleur à répéter la remife 


» 
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qu'il a faite, il n’en feroit pas de même fi la répé- 
tition n'étoit fondée que fur l'abondance des années 
antérieures à la remife : comme le bailleur feroit 
cenfé avoir connu le produit de ces dernières, il 
me pourroit pas les employer pour déroger à un 
aûte poftérieur. 

I faut d’ailleurs remarquer que quel que foit le 
bénéfice que le preneur ait pu tirer du produit des 
années d'abondance , il ne peut jamais autorifer le 
bailleur à demander une augmentation de fermage. 
La raifon en eft que par le bail il a cédé tout le 
droit qu'il avoit aux fruits. | 


ÿ°. Si l'accident qui a caufé un dommage con- 
fidérable n’avoit rien d’extraordinaire, & que ce 
ne'füt qu'un de ces événemens communs auxquels 
un fermier doit s'attendre , il n’y auroit pas lieu 
de prétendre une remife fur le fermage ; ainfi la 
gelée ou la coulure , qui ont diminué la quantité 
des raïfins d'une vigne, & la grêle qui a détruit 
une partie de la moiflon, ne font pas des caufes 


fuffifantes pour demander la remife des fermages, 


orêle extraor- 


comme le feroient une gelée ou une g 


dinaire, qui auroient détruit la totalité des fruits. 


 Obfervez que tout ce qui vient d’être dit, rela- 
tiVemeñt à la remife qu'un fermier peut prétendre, 
ne s'étend pas à celui qui, pour prix de la ferme, 


rend au bailleur la moitié ou le tiers, ou une por- 
tion quelconque des fruits recueillis. Quel que foit 
‘le dommage qui arrive à ces fruits avant la récolte, ; 
le fermier n’eft pas moins obligé de donner au 


bailleur la portion convenue, dans ce qui en eft 
refté. La raifon en eft que ces fortes des baux for- 
ment une efpèce de fociété entre le bailleur & le 
preneur; & il eft de la nature du contrat de fo- 


.Ciété que la perte fe fupporte à proportion de la 


part que chaque affocié doit prendre dans le bé: 
néfice. 


SECTION XI L 
Du privilège accordé par la loi Æde au bailleur. 


En vertu de la loi Æde, le piôpriétaire eft en 
drot de faire réfoudre le bail de fa maifon, sil 
veut l’occuper lui-même ; mais le principal locataire 
d’une maifon ne pourroit pas ufer de ce droit en- 
vers les fous-locataires, quand même il jouiroit 
d’ailleurs de tous les autres droits du propriétaire. 

Le droit dont nous parlons ne pourroit pas être 


Exercé non plus par quelqu'un qui ne feroit pro- 


priétaire qu'en partie, comme l'ont décidé deux 
arrêts des 27 août 1616, & 22 août 1628 , rap- 
portés par Brodeau : mais fi ce propriétaire, en 
partie , avoit le confentement de fes co-propriétaires 
pour ufer de ce droit, il pourroit l'exercer. L’au- 
teur qu’on vient de citer, rapporte un arrèt du 17 
mai 1629, qui l’a ainfi jugé. 

Le titulaire d’un bénéfice peut exercer le droit 
dont il s’agit, à l'égard d’une maifon qui dépend 
de fon bénéfice. Il en eft de même d’un mari, à 
l'égard d’une maïfon qui appartient en propre à fa 
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femme : & Brodeau rapporte un arrêt par lequel 


Fe été jugé qu'une mère, tutrice légitime d’une 
le qui demeuroit avec elle, pouvoit ufer du 
même droit. 

Obfervez que le propriétaire, qui veut occuper 
fa maifon avant la fin du ail , doit en avertir 
le locataire dans un temps fuffifant, avant le pro- 
chain terme, pour que le locataire puifle trouver 
à fe pourvoir d’une autre maifon. 

On doit à cet égard fuivre les ufages des diffé- 
rens lieux. 

À Orléans, l’avertiflement doit, felon l’auteur 
des principes des aëtes des notaires, précéder de 
trois mois le terme de la fortie : dans d’autres 
endroits , il faut que cet avertifflement précède de 
fix mois ou d’un demi-terme. 

Îl faut auffi avoir égard à la qualité du locataire : 
ainfi lorfqu'il eft d’un état à ne pas trouver aifé- 
ment une maifon qui lui convienne , le propriétaire 
doit lui laiffer un temps plus long qu’il ne feroit 
obligé de le faire envers un locataire ordinaire, 
tel qu'un bourgeois, auquel fes affaires permet- 
tent de réfider dans un quartier, comme dans un 
autre, 

À Paris on fuit là-deflus la règle qui a lieu pour 
les baux , dont la durée n’eft pas exprimée par la 
convention. 

Le propriétaire d'une maïfon , qui vouloit l’oc- 
cuper, en vertu de la loi Æde, & avant que le 
bail fût fini, étoit autrefois obligé, fuivant la ju- 
rifprudence du châtelet de Paris, à faire la remife 
de fix mois de loyer au locataire; c’eft ce qui ré- 
fulte d’un arrêt rapporté par Soefve, & rendu en 
1648 ; mais cette règle n’eft plus fuivie. Ce tribu- 
nal juge aujourd’hui qu’en cas pareil le propriétaire 
ne doit aucun dédommagement au locataire. 

À Lyon, le privilège accordé par la loi Æde, 


- ne s'exerce qu'à la charge de dédommager le lo- 


cataire. Il en eft de même à Orléans : l’ufage, dans 
cette dernière ville , eft d’y accorder , dit Pothier, 
la remife d’une demi-année de loyer au locataire, 
qui eft entré en jouiflance ; maïs cet auteur obferve 
que, comme c’eft principalement pour les frais du 
délogement que l'on accorde un dédommagement, 
il faut tirer delà la conféquence que fi le proprié- 
taire, voulant ufer de fon privilège , le notifioit 
au locataire, avant qu'il füt entré en jouiffance, 
il ne feroit dû à ce fujet aucun dédommagement. 
Au refte, dans les lieux où il eft d’ufage d’ac- 
corder un dédommagement au locataire, dont la 
jouiffance eft empêchée en vertu de la loi Ææ, 
on doit avoir égard à l’état de ce locataire : fi c’eft 
par exemple, un ouvrier à marteau, qui aît établi 


. une forge dans un lieu où il n’y en avoit point 


auparavant, une remife de fix mois de loyer feroit 
infufifante pour l’indemnifer. Il convient , en cas 
pareil, de faire eftimer le dédommagement par 
des experts. 

On flipule quelquefois par le 24/7, ce qui fera 
dû au locataire -fi le propriéraire vient à ufer du 
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iprivilège de la loi Æde ; alors fa convention doit 
s’exécuter fans difficulté. Li : 
Suivant Dumoulin, fur l’ancienne coutume de 

- a . : = 5 , 
Paris, un bourgeois a non-feulement le droit d’ufer 


du privilège de la loi Æde pour fe loger, il peut 


encore l’employer pour loger fes enfans ; mais l'o- 


-pinion de Dumoulin a été rejettée par la jurifpru- 
-dence du parlement, à moins que lesxpropriétaire 
P , 


ne déclare vouloir occuper la maïfon, tant par lui 


même que par fes enfans ; c’eft l'efpèce d’un arrêt 
rendu le 24 mars 1766, rapporté dans la collec- 
tion de jurifprudence. Le père qui vouloit ex- 
-pulfer le locataire de fa maïfon, pour y loger fes 
-enfans , en occupoit déjà lui-mème une partie, qu'il 
s’étoit réfervée par le bail, &cil fut tenu d'affirmer 
qu'il entendoit occuper les lieux tant par lui que 
par fa femme & fes enfans. 

Lorfque le propriétaire a renoncé au droit que 
‘la loi lui attribue, de pouvoir occuper fa maifon; 
- s’il vient à en avoir befoin durant le bail, cette con- 

vention doit s’exécuter : la raifon en eft que toute 


-perfonne peut déroger aux loix qui ne concernent 


que fon intérèt particulier. Ç 
Au furplus, il faut que la renonciation foit ex- 
prefle; car la promefle que le bailleur auroit faite 
de ne point contrevenir aux obligations du bail, &c 
de faire jouir le preneur durant tout le temps con- 
- venu, ne pourrait pas tenir lieu de la renonciation 
dont il s’agit. | 
Îl faut auf, pour que la renonciation ait fon 
effet, qu’elle ait été faite par le propriétaire lui- 
même, ou en vertu de fa procuration fpéciale. S'il 


‘avoit fimplement donné pouvoir à fon procureur 


de louer au prix & aux conditions qu'il jugeroit à 
: propos, cela ne fufhiroit pas pour autorifer ce pro- 
cureur à renoncer au privilège accordé au proprié- 
taire par la loi Æde. La sr en eft que ce pou- 
voir de louer aux conditions que le procureur fondé 
Juge 4 propos, ne doit s'étendre qu'aux conventions 
gui font ordinaires dans les baux. 

Âu refte, le privilège qui dérive de la loi Æde, 
ne s'applique qu'aux maifons deflinées à être ha- 
- bitées , & nullement aux métairies ni aux terres. 

Ainfi un propriétaire qui a loué fa métairie, ne 
pourroit pas, quand il feroit laboureur, donner 
- congé à fon fermier avant l'expiration du bx/, 
fous prétexte qu'il en a befoin, & qu'il veut cul- 
tiver fes terres lui-même : cette jurifprudence eft 
- certaine & appuyée fur différens arrêts. 
A faut néanmoins obferver que s'il dépendoit 
d'une maifon un petit morceau de terre labourable, 
qui ne fût que d’une légère confidération, relati- 
vement à cette maifon, cela ne la feroit pas pafler 
pou une métairie, & n’empêcheroit pas qu’on ne 
a regardat comme une matin deftinée à être ha- 
:bitée, & par conféquent fufceptible de l'exercice 
du privilège de la loi Æde ; c'eft l'avis de Pothier. 
 Lorfque les fermiers-généraux font locataires de 
-mmaifons où les bureaux font établis, pour la per- 


seption des droits du, roi, on ne peut les faire 
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fortir, fous prétexte que les baux en font expiréss 
ils peuvent y refter malgré le propriéraire, quine 
peut pas même ufer au privilège qu'ont les bour- 
geois d'occuper en perfonne ; & fi le propriétaire 
veut augmenter le loyer, il doit fe pourvoir at M 
confeil. SES SÈTRR 

Cette jurifprudence eft confirmée par plufieurs 
arrèts du confeil, & elle eft conforme aux-claufes ” 
inférées dans plufieurs bazx des fermes générales. 


SECTION XIII. 


Des droits € des obligations du preneur, vis-a-vis 
les héritiers & fucceffeurs du bailleur. 


Il eft certain que celui qui fuccède, à titre fin+ 
pubs , à un héritage, n’eft pas lié par le ba! que 
e propriétaire a pu faire de cet héritage. On ne 
fait même à cet égard aucune diftinétion entre le 
titre lucratif ou le titre onéreux. Ainf l'acquéreur, 
par contrat de vente ou d'échange, le donataire, 
le légataire peuvent également contraindre un lo- 
cataire à réfigner fon bail. C’eft une difpoñition de 
plufieurs coutumes , fondée fur la décifion de la loi 
emptorem €, de locat, 

Mais il eft bon d’obferver que ce privilège n'a 
été introduit qu’en faveur de l'acquéreur, & quilne 
doit pas s'étendre à la perfonne du locataire, qui 
refte toujours obligé à l'exécution du bail envers 
le nouveau propriétaire , de la même manière qu'il 
y étoit engagé envers le bailleur, | AR 

Dans le cas où la réfiliation a lieu, le preneur 
doit être indemnifé, ou par celui dont il tient le 
bail, où par celui qui le repréfente. | 

Ileft indemnifé par le bailleur, fi celui-ci, dans 
la vente qu'il a faite de l’héritage aflermé , n'a chargé 
en aucune manière le nouvel acquéreur de l'entre- 
tien du bal; mais fi ce dernier en a èté chargé par 
une claufe exprefle, ou par une claufe fous-enten« 
due, comme dans fes acquifitions qu'on fait du 
fifc, l'indemnité due au preneur doit lui.être payée 
par l'acquéreur. ps Ke 

Il en feroit de même fi la claufe, par laquelle 
on auroit ftipulé que l’acquérenr feroit tenu d'en- 
tretenir le bail, portoit l'alternative, fi mieux il 
n'aime s'arranger pour les dommages & intérêts, 
ou qu’il fût dit qu'il feroit tenu d’acquitter le ven- 
deur des dommages & intérèts , réfulrans de l'inexe- 
cution du bals AR dat 

Lorfque le fuccefleur, à titre fingulier, veut 
exercer fon privilège , il doit fignifier au locataire 
ou fermier la copie de fon contrat d’acquifition , & 
fixer à celui-ci un délai convenable, pour laifier 
libre la maifon ou les terres. louées. Ce délai ne 
court que du jour'de la fisnification, & doit être 
lé mème que celii que nous avons dit qu'on ac- 
cordoit, lorfqu'il n’y en avoit point de fixé par la 
convention, … SENS 

Si-le fucceffeur à titre fingulier , qui n’a pas été - 
chargé d'entretenir le bail, laifle jouir le locataire 
pendant une ou deux années, & reçoit, fans pros 
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_ fois reçu 
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teftation ou réferve , les loyers ou fermages , ferd: 
t-on fondé à en inférer qu'il a confenti l’exécution 
du bail pour le temps qui refte à écouler ? Pothier 
foutient la négative, & il appuie fa décifion d’un 


arrêt du 21 juillet 1711, rapporté au journal des . 
_ audiences. Mais je ne crois pas qu’on doive fuivre 


fon fentiment, l'arrêt qu'il rapporte a été rendu 
dans des circonftances particulières, & d’ailleurs la 
loi emptorem qui accorde au nouvel acquéreur à 
titre fingulier, le droit d’expulfer le fermier ou 
locataire , n’exige pas, pour l’obliger à l'entretien 
du bail, qu'il ait expreflément déclaré qu’il en con- 


_ ent l’exécution , il fufit qu'il paroïffe y avoir con- 


fenti, par quelque convention même tacite. Or, 
lorfque, fans réferve niproteftation, l'acquéreur aune 


été fixés dans le bail, paffé par le vendeur, on 
doit en conclure qu’il l’a tacitement approuvé , puif- 
qu'il s’eft conformé à ce qui s'y trouve flipulé. 
… Celui qui eftappellé à une fubfitution, eft-il tenu 
d'entretenir les baux faits par le grevé de fubftitu- 
tion ? Pothier penfe que non, & fon fentiment 
paroït être fuivi par la jurifprudence du grand-con- 
feil. On juge le contraire au parlement de Paris, 
& je crois que cette jurifprudence devroit être ad- 
en 


biens fubftitués, dont la propriété appartient à ceux 
qui font appellés à en recueillir le fruit : mais on 
peut aufli le regarder comme un véritable proprié- 
taire, auquel on a interdit la puiffance d’aliéner ; 
& à cet égard il doit jouir de l’adminiftration des 
revenus, de là même manière qu'un mari, par 
exemple, jouit des biens de fa femme. Or, comme 
la femme ou fes héritiers font tenus d'entretenir 
les buux faits par le mari, on peut en dire de même 
de ceux faits par le grevé de fubflitution. D'ail- 
leurs il eft de l’intérèt public que les biens puiffent 
produire tout ce qu'il eft poflible de leur faire rap- 
porter , & fous ce point de vue, l’on doit accorder 
‘aux grévés de fubflitution le pouvoir de pañler des 
baux, pour l’efpace de temps ordinaire, afin que 
les fermiers, ne craignant pas d’être interrompus 
dans leurs jouiflances, puiflent s'occuper de l’ame- 
licration des héritages. | 

On trouve dans Fontanon, & dans le fecond 
volume des anciens mémoires du clergé, une or- 
donnance du 7 feptembre 1568 , qui veut que toutes 
les fermes des L.éfices eéxpirent par la démiffion, 
réfignation, ou trépas des bénéfciers. Mais cette 
ordonnance n’a jamais eu d'exécution , & il ef cer- 
tain que le fucceffeur à un bénéfice, foit par ré- 
fignation , foit par permutation, eft obligé d’entre- 
tenir les baux faits par fon prédécefleur : mais il 
n'en eft pas de même dans le cas de décès. Voyez 

ci-après la f[ect, 14. 

L'économe , établi pour la perception des revenus 
des bénéfices confiftoriaux , pendant leur vacance, 
ne peut pas non plus ie les fermiers. 

L'acquifition d’un ufufruit donne le privilège de 


le paiement des loyers, tels qu'ils ont. 


: ellement. Dans l'exaéte rigueur du droit, 
le grevé de fubfitution n’eft que l’ufufruitier des 


| 
| 


| 
| 
| 
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fucceffeur à titre fingulier, mais uh bal à vie ne 
confère pas le même droit. C’eft ce qui a été jugé 
au parlement de Paris, par arrêts des 14 juin 1714, 
-& 19 mai 1767. 

La femme, après la diflolution du mariage, eft 
obligée d'entretenir les aux de fes biens, faits par 
fon mari. Al en eft de même d’un débiteur qui 
auroit laifié l’adminiftration de fes biens à fes créan- 
ciers. Il ne pourroit prétendre la réfiliation des aux 
qu'ils auroient fait. La raifon, dans l’une & dans 
l'autre efpèce, eft parce que la femme ou le débiteur 
font cenfés avoir pañlé eux-mêmes les baux dont 
eft queftion, par le miniftère du mari, ou des 
créanciers. | 


Secrion XIV. 


De différentes caufes qui peuvent opérer la refolution 
des baux. 


Il y a différens cas où un bail fe réfout de plein 
droit , avant l'expiration du temps. 

1°. Le bail fe réfout , fans le confentement des 
parties, lorfque, par quelque force majeure, la chofe 
louée ceffe d’exifter. Tel feroit le cas où un fleuve 
ayant changé de lit, auroit établi fon cours fur les 
terres louées :il en feroit de même, fi un tremble- 
ment de terre , un incendie avoient détruit la mai 
fon louée, RATER | 

2°. Le b&l fe réfout auffi avant le temps fixé 
lorfque le preneur eft devenu propriétaire , ou ufu- 
fruitier des biens qu'il tenoit à loyer ; il eft clair. 
qu'on ne fauroit être locataire des chofes dont 
on a la propriété ou lufufruit. Ainfi , dans l’hypo- 
thèfe où un propriétaire auroit légué à fon fer- 
miet l'ufufruit de la métairie louée, celui-ci ne de- 
vroit aucun fermage pour les récoltes poftérieures 
à fa demande en délivrance du legs , parce qu'il 
ne les auroit faites que comme ufufruitier , & non 
en qualité de fermier. : 

3°. Si le bailleur n’avoit qu'un droit réfoluble 
fut les biens loués, & que, fans fon fait, la réfo- 
lütion de ce droit vint à avoir lieu , la réfliation 
du ail feroit en conféquence néceflaire. C’eft 
pourquoi , lorfqu'un ufufruitier ou un bénéficier 
décèdent durant le cours du bail des biens qu'ils 
ont loués en leur qualité, ce bail fe trouve réfolu 
de plein droit. 

Cette réfolution de bail, par la mort de l’ufs 
fruitier ou du bénéficier , ne donne aucun droit an 
preneur, pour obtenir un dédommagement contre 
les héritiers du défunt , lorfqu'il a contra@é en fa 
qualité d’ufufruitier ou de bénéficier. La raifon en 
eft que le preneur ayant connu la qualité du bail- 
leur , il n’a pu ignorer que ce bailleur ne Ro 
accorder, que pour le temps de fa vie, la jouiflance 
des biens loués : il eft , par conféquent , cenfé avoir 
voulu courir les rifques de la réfiliation. 

Il en feroit différemment , fi l'ufufruitier ou le 
bénéficier avoit caché fa qualité, & qu'il eût loué 
les biens comme sil en eût eu la propriété, Il faus 
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droit alors que , dans le cas de réfiliation du bail , 
{a fucceflion dédommageit le preneur , parce que 
le filence du premié# auroit induit le fecond en 
erreur, en lui faifant regarder comme aflurée , une 
jouiffance incertaine. Re $ 

Si ce n’eft point par la mort , mais par le fait 
de l'ufufruitier , que l’ufufruit fe trouve éteint, com- 
me dans le cas où il a fait remife de cet ufu- 
fruit au propriétaire , l'ufufruitier eft tenu de faire 
jouir le preneur durant tout le temps ftipulé par 
le bail. On examine toutefois alors, fi la remife de 
lufufruit a été faite à titre gratuit ou à titre one- 
reux ; fi elle a été faite à titre gratuit, le propriée- 
taire doit entretenir le bail, parce qu'il doit ce témoi- 
gnage de reconnoiïflance à l’ancien ufufruitier, qui 


eft intéreflé à ce que le preneur foit continué dans 


fa jouiffance ; mais fi la remife de lufufruit ne 
s'eft faite qu'à titre onéreux, rien n'empêche que 
le propriétaire ne fafle réfoudre le bail. 

: Lorfque le bail fe trouve réfolu par la mort de 
l'ufufruitier ou du bénéficier, on ne peut pas em- 


pêcher le preneur de jouir durant Pannéé qui étoit . 


commencée lors de cette, mort , à la charge de 
payer le loyer fur le pied du bail. 

Le bailleur peut faire réfilier le ba, lorfque le 
preneur n'a pas , dans la maïfon , des meubles en 
fuffifance pour répondre des loyers : c’eft ce que 
nous avons fait Voir ci-deflus, feét. 8. 

Si la maifon louée menace ruine , le proprié- 
taire peut aufli en faire fortir le locataire avant la 
fin du bal , pour la rétablir ou la reconftruire. 
Cependant fi le locataire prétend que le péril n’eft 
“pas imminent, & que rien n'empêche que le bail- 
leur ne diffère la reconftruétion de fa maifon, ce- 
lui-ci doit juftifier, par un procès-verbal de vifite, 
qu'il y a nécefité de travailler promptement à cette 
reconftruétion , tant pour prévenir les accidens d’une 
chûte prochaine du bâtiment , que pour en con- 
ferver les matériaux. Au furplus , fi le bailleur laïf- 
foit fubfifter quelque partie de la maïfon fans y 
toucher , le preneur feroit le maitre d’y refter fans 
qu'on püt l'en empêcher. 

Mais fi le preneur offroit de fortir de la mai- 
fon , à la chargè d'y rentrer lorfqu’on lauroit re- 
bâtie , feroit-ce un moyen fufifant pour empé- 
cher la réfiliation du bail ? Bruneman a adopté 
l’afirmative. Mais M. Pothier fait là-deflus une 
diftin&ion judicieufe ; il penfe que l'opinion de Bru- 
néman doit être fuivie , lorfque le propriétaire veut 
reconftruire la maïfon telle qu’elle étoit ; mais il 
eftime que lorfque le propriétaire , étant forcé de 
rebâtir fa maifon , veut la rendre plus vafte, mieux 
ornée & plus confidérable qu'elle n’étoit , la réfi- 
lation du bail pour l'avenir doit avoir lieu , fans 

qu'on puiffe autorifer le locataire à rentrer dans 
cette maifon, après qu'on l'aura rebâtie. 

Au furplus , lorfque la réfiliation du bai eft occa- 
fionnée par la néceffité de reconftruire la maifon, 
le preneur ne peut prétendre aucun dédommage- 
ment , quand même il auroit été ftipulé, par la con- 


B'ANDE. 


vention , que le bailleur ne pourroit expulfer le 


preneur pour quelque caufe que ce fût. La raifon 
en eft qu’une telle convention ne peut s'appliquer 
au cas Où il faut rebâtir la maifon pour en prève- 


nir la ruine , attendu que ce cas rend indifpenfable 


le délogement du preneur. : AE 
Obfervez toutefois que fi les parties avoient 
ftipulé que , dans le cas où il faudroit rebâtir la 
maifon avant l'expiration du bail , il feroit accordé 
au preneur une certaine fomme pour dédomma- 
gement , le bailleur feroit obligé de payer cette 
fomme. LUNETTES 
Lorfque le preneur ne jouit pas de la maïfon 
comme il convient ; qu’il en fait, par exemple, un 


lieu de débauche , ou qu’il la détériore en y logeant 


des genstels que des tanneurs , des chapeliers , des 
ferruriers ou d’autres artifans femblables , tandis 
qu’elle a toujours été occupée comme maifon bour- 
geoife , le bailleur eft auffi en droit de faire réfou- 
dre le bail. Cette décifion eft fondée fur ce que la 
partie, qui, dans un contrat fyllanagmatique , con- 
trevient à fes engägemens , ne peut pas obliger l’au- 
tre partie à remplir les fiens : or , le preneur n’u- 
fant pas de la chofe louée, comme il a été con- 


venu qu'il en uferoit, il ne peut pas exiger que le: 


bailleur lui continue fa jouiflance ; & non-feule- 


ment il n’eft point dû de dommages & intérêts au 


preneur, en pareille circonftance , on peut au con- 
traire en prétendre contre lui. à 

Le preneur eft en droit de faire réfilier le zx, 
lorfque la maifon eft devenue inhabitable faute de 
réparations , & qu'il a conftitué le propriétaire en 
demeure à cet égard. | 

Il eft affez ordinaire de flipuler , par la conven- 
tion , que l’une & l’autre des parties auront la liberté 
de réfilier le bail, à la charge que celle qui vou- 
dra la réfiliation avertira l’autre. Très-fouvent on 
infêre dans un bail fait pour neuf ans , que cha- 
cune des parties pourra le faire réfilier au bout de 
trois ou de fix ans, en avertiflant fix mois aupa- 
ravant. Ainfi, dans le cas où , en vertu d’une telle 
claufe , lune des parties voudroit faire réfilier, au 
bout de trois ans, un bail commencé au premier 
janvier , il faudroit qu’elle fignifiät fon avertifflement 
avant le mois de juillet , ou au plus tard le pre- 
mier juillet de la troifième année. 

Si, par la convention, on n’a pas déterminé le 
temps auquel la partie , qui voudra réfoudre le 
bail ,fera tenue de faire fon avertifflement , il doit 
avoir lieu, de manière que , fi c’eft le preneur qui 


veut la réfolution, le bailleur ait un temps fuf 


fifant pour trouver un nouveau locataire, & que, 
fi la réfolution eft exigée par le bailleur, le pre- 
neur puifle fe pourvoir d’une autre maifon. On peut 
fuivre , à cet égard , la règle établie pour les con- 
gès qui fe donnent dans les cas où la durée du 
bail n’eft pas fixée par la convention. Nous ren- 

voyons à ce que nous avons déjà dit fur ce fujet. 
Quelquefois la faculté de réfoudre le El n'eft 
accordée , par la convention, qu'a l'une des 
parties : 


BAI 


parties! cette claufe étant permife, doit être exécutée. 


Il refté à obferver qu'après l’avertiflement , la 
partie qui l’a fait n’a plus la liberté de changer fon 
projet malgré l’autre partie. Au furplus , l’avertifle- 
ment peut être fait verbalement , lorfqu'il n’y a pas 
dieu de craindre que la partie qui le reçoit en dif- 

convienne , finon il faut le fignifier par le minif- 
tère d'un huiflier. | 


SECTION XV. 


Des dommages & intérêts réfultans de l'inexécution du 
4% bai. 


… Nous avons déjà dit ci-deflus, feét. 7, que le bail- 
leur étoit tenu envers le preneur, des troubles que 
ce dernier éprouvoit à l'égard des objets compris 
dans fon bail. I] y a lieu à cette garantie , 1°. lorf- 
que le trouble, fait au preneur , procède d’une caufe 
antérieure au bail, foit qu’elle fût connue ou igno- 
rée du baïlleur : tel eft, par exemple , le cas où 
il auroit donné à £zil la chofe d'autrui. : 
2°. Lorfque le trouble provient d’une caufe pof- 
térieure au Dai, mais à laquelle le bailleur a donné 
occafion par fon propre fait , comme dans le cas 
de vente ou de donation:de la chofe louée. 
_ 3°. Le bailleur eft non-feulement garant , lorf- 
- que le preneur eft totalement évincé de fa jouif- 
ile , mais même lorfqu’elle eft feulement gènée 
-ou diminuée. £a 
4°. Il y a lieu à la garantie, foit que le trou- 
ble aitété fait au preneur lui-même , ou à fes fous- 
locataires. | 
Dans tous ces cas , le preneur qui a été empè- 
ché de jouir , foit du total, foit d’une partie de la 
. chofe louée, 2 droit d’intenter contre fon bailleur , 
fes héritiers ou autres repréfentans à titre univer- 
{el , une aëtion de garantie , tant pour fe faire dé- 
charger de l'obligation de payer le loyer pour le 
temps qui refte à courir du bail , que pour les 
faire condamner aux dommages & intérèts réful- 
tans de l’inexécution du contrat. 
Ces dommages & intérêts confiftent dans la perte 
ue cette inexécution a occafionnée au preneur , 
& dans le profit dont elle l'a privé. Aiïnfi , la quo- 
tité de'ces dommages & intérêts doit être fujette 
à beaucoup de variations ; fouvent on détermine 
cette quotité d’après le prix du bail, mais il eff bien 
des cas où cette règle ne doit pas être fuivie. 
Suppofons qu'Alexandre ait loué à Balthafar un 
appartement dont on n'ait pas livré les clefs au 
temps convenu , il eft clair que ce que le preneur , 
our fe loger dans un appartement femblable à ce- 
ui qu'il avoit loué , a payé au-delà de ce qu'il lui 
en auroit coûté , eft une perte que lui a caufée 
 Jinexécution de la convention , & que le bailleur 
doit l'en indemnifer. 


Les frais faits pour pafler le £zi! devant notai- 


res , feroient aufli une dépenfe qu'il feroit jufte 
e le bailleur rembourfat au preneur. 
_ S'il s’agifloit d’une maifon louée pour être tenue 
Jurifprudence, Tome I, 
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comme auberge, la perte qu'auroit pu faire le pre- 
neur , en revendant les denrées achetéés pour tenir 
cette auberge , feroit un article. de dommages & 
intérêts , dont il conviendroïit que le bailleur l'in 
demnifat. ; ds 

Il ÿ auroit , à la charge du bailleur , un autre 
article de dommages & intérêts dans la privation 
du profit que le preneur auroit vraifemblablement 
pu faire , en tenant l’auberge louée. | 

Cependant fi le preneur a fait ou pu faire un 


| autre commerce que celui de tenir l’auberge louée, 


il faut, dans la liquidation des dommages & inté- 
rêts réfultans de l’inexécution du bail de l'auberge, 
faire entrer en confidération le profit que le pre- 
neur a pu faire dans cet autre commerce, 

Si le bailleur , ne pouvant donner d'exécution 
au bail par lequel ïl a loué une métairie , avoit 
négligé d'en avertir à temps le preneur , & que 
celui-ci , fe trouvant fans métairie , fût obligé de 
vendre à perte fes befliaux , il faudroit compren- 
dre cette perte dans les dommages & intérêts dus 
au preneur , ainf que le profit dont il auroit vrai- 
femblablement été privé par l'inexécution de la 
convention. , 

Mais fi le preneur n’avoit pas été obligé de ven- 
dre fes beftiaux , & qu'il eût loué une autre mé- 
tairie à des conditions moins avantageufes que cel- 


les du premier bail, il fandroit , pour liquider les 


dommages & intérêts , calculer le produit des 
deux métairies , & à quoi.monteroit , en confe- 
quence , le préjudice occAfionné au preneur par 
l'inexécution du premier bail, | 

Pothier , à qui appartient cette doûrire, cbferve 
que , quand ce n’eft point par mauvaife foi que 
le bailleur n’a pas exécuté la convention , il ne 
doit être tenu , envers le preneur , que des dom- 
mages & intérêts qui ont pu être prévus lors du 
contrat, parce qu'il eft cenfé ne s'être foumis qu'à 
ceux-là; mais qu'il ne doit pas répondre du pré- 
judice que l’inexécution de la convention a pu 
occafionner au preneur, lorfque ce préjudice n’a 
pas êté prévu lors du contrat. 

Si au contraire c'eft par mauvaife foi que le 
bailleur n’a pas rempli fes engagemens, le jurif- 
confulte cité veut qu’on l’aflujettifle à payer in- 
diftinétement tous les dommages & intérêts qui 
réfultent de l’inexécution de la convention, foit 
qu'ils aient été prévus lors du contrat, ou qu'ils 
n'aient pu l'être. Cette décifion eft fondée fur ce 
que le dol de ceux qui caufent du préjudice, les 
oblige à le réparer, fans. qu'ils fe foient foumis à 
cette réparation. 

Quant aux dommages & intérêts qui ont dû être 

révus lors de la convention, & defquels tout 
bailleur eft tenu , Pothier veut encore qu’on les 
eftime à la rigueur contre le bailleur de mauvaife 
foi, & qu'on ufe au contraire d'indulgence & de 
modération envers le bailleur de bonne foi. 

Lorfque , avant l'expiration du bai! le preneur 
eftévincé par un fuccefleur à titre SE , foit 
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en vertu de la loï emptorem ou autrement, on lui 


zccorde communément, lorfqu'il s’agit de terres 
Jabourables , le tiers des fommes qu'il auroit 
dû payer jufqu'à la fin de fon bail, fi la réfolu- 
tion n'en avoit pas eu lieu. Ainfi, en fuppofant 
qu'après quatre années de jouiffance , on ait évincé 
le fermier d’une métairie qui avoit un bar de fix 
ans, moyennant cent écus par an, il faudra lui 
accorder pour dédommagement, deux cens livres, 
qui font le tiers des fix cens livres qu'il auroit en- 
core payées, fi le bail n’eût pas été réfolu. 

Au refte, cette règle n’a d'autre fondement qu’un 
ufage obfervé dans la plupart des provinces; c’eft 
pourquoi elle eft fujette à des exceptions qui naïf- 
fent des circonftances ou de quelques confidéra- 
tions particulières. Un afte de notoriété, du 18 
août 1735, nous apprend que dans le Maine, le 
dédommagement eft fixé au cinquième des fommes 
qui feroient à payer pour le reftant du bail. 

Suppofons que l'éviétion que le preneur a fouf- 
ferte, foit d’une certaine partie des héritages de- 
pendans de la métairie louée, comme de cinq fau- 
chées de pré, ou trois arpens de vigne, il faudra 
déterminer la diminution du loyer, non d’après 
ce que ces chofes pourroient être affermées felon 
leur valeur aétuelle , mais d’après la fomme pour 
laquelle elles font entrées dans le prix total de la 
métairie , lors du bail; ce qui fe règle par une éva- 
luation de ces chofes & des autres parties de la 
métairie, eu égard aëla valeur refpective qu’elles 
avoient au temps du bail. 

Si la valeur de la jouiffance des parties diftraites 
du bail fe trouve augmentée depuis le bail, cette 
augmentation étant un profit dont le preneur fe 
trouve privé, il doit obtenir à cet égard, des 
dommages & intérêts qui lui affurent fon indemnité. 

Je vous ai loué une prairie moyennant 1200 liv. 

‘ par année, & le bail doit durer neuf ans ; vous avez 
enfuite fous-loué cette prairie à un laboureur pour 


900 liv. par an : fi ce laboureur vient à être évincé, . 


il faudra que non feulement il foir déchargé des 
neuf cens livres qu'il devoit donner par année 
jufqu'à la fin du bail, mais il fera pareillement né- 
céffaire de vous décharger du paiement des douze 
cens livres faïfant le prix de votre bail, puifque 
vous ne jouirez plus nipar vous, ni par votre fous- 
locataire : fi au contraire , je vous avois loué la 
prairie pour neuf cens livres , & que vons l’euffez 
fous-louée pour douze cens livres, le gain de 
trois cens livres par an que vous auriez fait, eft 
un objet qui doit entrer dans les dommages & in- 
térêts réfultans de l’éviion que vous aurez fouf- 
ferte. . 

Lorfque le locataire d’une maifon fe trouve 
évincé en vertu de la loi emprorem , il paroïit que la 
jurifprudence a@tuclle du parlement de Paris, eft 
de raccorder pour dommages & intérêts que fix 
mois de loyer, & tout au plus une année, lorf- 
qu'il s'agit d’une maifon où il y a boutique. 

Un menuifer de Soifflous, qui, en vertu de’la 


loi citée, fut évincé de la jouiffance d'une maï- 
fon, que, fuivant fon bail, il devoit encore occu- 


per pendant neuf années, obtint pour dommages 
& intérêis au bailliage de Soiffons, le tiers des loyers 
2 | 


qui reftoient à payer jufqu'à la fin du bal ; mais 


par arrêt du 16 oftobre 1770, la fentence fur 
infirmée, & le parlement réduifit les dommages 
&c intérêts à une année de loyer. L’aureur du 
Traité des connoif[ances néceflaires à un notaire’, qui 
rapporte cette efpèce, nous apprend qu’en plai- 
dant, on cita contre le menuifier- un arrêt récent 
qui n’avoit pareillement accordé qu'une année de 
loyer à un marchand épicier de la place Maubert, 
qu'un acquéreur avoit aufh évincé 
loi emptorem. Las 

Il y a néanmoins lieu de croire, que fi l'acqué- 


reur d'une maifon n’expulfoit le locataire que pour 


y faire un commerce pareil à celui que ce loca- 
taire y faifoit avec fuccès, on accorderoit à ce 
dernier des dommages &c intérêts proportionnés au 


tort que l’éviétion lui cauferoit. Tel feroit du moins 


le confeil de l'équité. | | 
SECTION XVI. 


Des fins de non-recevoir contre La demande en paiement 
des loyers. 


Les quittances de trois années confécutives des 


loyers ou des fermages ftipulés par le 247, font 
préfumer que les années antérieures ont êté payées, 
&t établifent par conféquent une fin de non-re- 
cevoir contre la demande.en paiement , qui pour- 
roit être formée à cet égard. 

Cette décifion eft fondée fur la loi, qui a établi 
une femblable préfomption relativement aux im- 
pôts publics. Et cette préfomption dérive d’une 
très-grande probabilité, qui eft que le créancier ne 
fe feroit pas fait payer pendant trois années con- 
fécutives, & qu'il n'auroit pas donné quittance des 


loyers ou arrérages récemment échus, tandis que 


les anciens loyers ou arrérages auroiïent encore 
été dus. | ) 

Mas pour qu'une telle fin de non-recevoir pro- 
duife fon effet, il ne faut pas que la probabilité 
du paiement des années antérieures puiflé ètre di- 
minuée par quelque circonftance particulière. Ainfi, 
dans le cas où les quittances de trois années de 
loyer n’auroient pas été données par le même créan- 
cier, au gième débiteur, & pour acquitter le même 
bail, il ny auroit plus lieu à la préfomption du 
paiement des années antérieures, & par conféquent 
la fin de non-recevoir ne feroit plus fondée. C’eft 
pourquoi fi je viens à vendre la maïfon qué je 
vous ai loute, & que poftéricurement vous ayez 
payé trois années de loyer à l'acquéreur, les quit- 
tances qu'il vous aura données n’opéreront en votre 
faveur aucure fin de Hon-recevoir . relativement aux 
loyers antérieurs que je pourrai répéter contre vous. 

Îl en feroit de mème de tous les cas oùtle 


créancier pourroit jufufier qu'il a eu quelque raifon 


en vertu de.la 


1 


L 
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particulière.pour recevoir les nouveaux loyers avant 
les anciens. * 

Ce n'eft pas feulement le paiement des trois 
années confécutives qui établit la fin de non-rece- 
voir contre la demande en paiement des années an- 
térieures , il faut auffi une quittance particulière pour 
chaque année: une feule quittance des loyers de 
trois années ne fufhroit pas pour faire préfumer que 
les années précédentes (one acquittées ; la raïifon en 
eft, que c'eft de la multiplicité des paiemens que 
dérive la force de la préfomption. Telle eft l'opi- 
nion de plufieurs jurifconfultes. C’eft auffi ce’ qui 
réfulte de ces termes même de la loi, ff trium co- 
hærentium annorum apochas protulerit. 


‘Il ne fufiroit pas non plus, pour fire préfu- 


mér le paiement des années antérieures, que le dé- 
biteur éût configné fes loyers pendant trois années 
de fuite, & qu'il eût fait au créancier trois fomma- 
tions confécutives de les recevoir. La raifon en 
eft, que ces confgnations ayant eu lieu fans le 
concours du créancier, elles ne font point fon 
fait, & ne peuvent pas par conféquent établir la 
préfomption du paiement des années antérieures. 
C’eft ce qu'a remarqué M. Pothier, d'après Caroccius. 
On peut aufhi oppofer, contre unè demande en 
paiement de loyers ou fermages, une autre fin de 
- non-recevoir fondée fur l’article 142 de l’ordon- 
nance de 1629, qui porte que Les loyers des mai- 
fons & prix des baux à ferme ne pourront être de- 
mandés cinq ans après les baux expirés. 

Quoique cette ordonnance n'ait pas été enre- 
giftrée au parlement de Paris, on y obferve néan- 
moins l’article qu'on vient de citer, comme le 
prouve un arrèt du 18 janvier 1728, rapporté 
par Lacombe. | 

La même jurifprudence a lieu dans la Franche- 
Comté, en vertu de deux ordonnances des années 
1569 & 1586, rapportées par Dunod, dans fon 
Traité des Prefcriptions. 

Bafnage dit auf, dans fon Traité des Hypothe- 
ques , que, fuivant le réglement de 1600, ceux 
qui ont fait bar! de leurs héritages , doivent en de- 
mander les loyers dans les cinq ans, depuis l'ex- 
piration des baux. 

Lorfque le terme du bail eft expiré, fi le loca- 
taire continue à occuper la maïfon, ou le fermier 
à exploiter la ferme , quoiqu'il n’y ait point de 
convention entre les parties , le filence du proprié- 
taire fait préfumer un confentement de fa part, & 
cela forme un contrat entre les parties, qu’on ap- 
pelle sacite recondutlion. Voyez RECONDUCTION. 

BAïL de boucherie, ( Police.) on donne ce nom 
à la ceffion faite pour un temps du privilège de 
vendre la viande. Ces baux ont lieu, lorfque les 
villes & communautés d’habitans font en pofeflion 
de permettre à une ou plufeurs perfonnes de dé- 
biter les viandes de boucherie au public, & qu'il 
ny a pas dans l'endroit de bouchers établis en 
jurande. 

Dans les villes où ce métier eft érigé en corps 
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de communauté, il y a lieu encore à un Aail de 
boucherie pour le privilège de vendre la viande 
pendant le carème, lorfque l’'hôtel-Dieu ou l’hô- 
pital ne le fait pas exercer part fes commis & pré- 
pofés. Me 
Ces baux peuvent être rédigés pardevant notai- 
res, Ou reçus par les grefiers & fecrétaires des 
villes ; en vertu des délibérations de la communauté. 
Mais ces baux , ainfi que ceux paflés par les hôtels- 
Dieu & les hôpitaux, doivent être contrôlés fur 
le pied du prix annuel de la ferme, conformément 
à l’article 15 du tarif de 1722. | 
La fentence même d’un juge, qui porte l’adjudi- 
cation de la vente de la viande pendant le carème , 
eft également fujette auidroit de contrôle ; mais elle 
ny eft pas, fi elle ne Contient qu'une fixation du 
prix de la vente, parce que alors on la confidère 
comme un fimple aéte de police , qui ne peut être 
aflujetti à aucun droit de contrôle. Telle eft la ju- 
rifprudence du confeil, appuyée d'un grand nom- 


bre d’arrêts uniformes. 

BAIL à cens. Voyez CENs. 

Baïz à cheptel, Voyez CHEPTEL. 

 Baiz de clame , (terme de Coutume. celle d'Au-- 
vergne, Chap. 28, art. 20 & 21, appelle bail de 
clame & baïller clame , Vorfqu’on met entre les mains 
de la juftice les beftiaux pris en dommage , pour 
voir déclarer l'amende ou la clame encourue ; car 
clame, dans cette coutume , fignifie amende, | 

On voit, dans les anciennes coutumes , que celui 
qui prenoit des beftiaux étrangers, caufant du dom- 
mage dans fes terres, étoit cru à fon ferment juf- 
_qu'à la concurrence de l'amende qui n’excédoit 
Fe quelques fous. Mais la coutume d'Auvergne, 
ors de la réformation, a admis , avant la preftation 
du ferment, la preuve contraire, & l’oppoñition au 
bail de clame ; enforte que celui qui a pris du bé- 
tail en dommage, ne peut recevoir la clame ou 
Vamende, qu'en vertu d’une condamnation judi- 
ciaire, rendue fur l’oppofition du propriétaire des 
beftiaux faifis, ou lui duement appellé. 

BAIL des biens des communautés laïques. La. plu- 
part des villes ont des biens patrimoniaux & com- 
munaux , qui fe louent par des baux qu’on adjuge . 
aux plus hauts metteurs & derniers enchérifleurs , 
après avoir obfervé les formalités prefcrites par un 
arrèt du confeil, du 14 juin 1680. 

Ces formalités confiftent en ce que les droits 
d'oétrois des villes capitales de chaque généralité, 
doivent être adjugés après trois publications & 
afiches, pardevant les commiffaires départis dans les 
provinces, en préfence des maire & échevins : 
ceux des autres villes où il y a un fiège d’élec- 
tion, doivent être adjugés dans le cours des mois 
de juin & de juillet, qui précèdent la fin de l'an- 
cien bail, après trois pareilles affiches & publica- 
tions , pour le temps de fix années ; par le tréfo- 
rier de France qui aura fon département de che- 
vauchée dans cette élettion, avec les cficiers de 
ce fiège, en préfence des maire SPRL e ceux 
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des villes, bourgs & paroïfles du reflort de cha- 
que életion, doivent être adjugés dans les mois 
d'août & de feptembre, par celui des officiers de 
l'élettion qui aura les villes, bourgs ou paroifles 
dans fon département de chevauchée , en préfence 


des baillifs, procureurs d’office, fyndics, maire, 


échevins, & de deux habitans , des plus kaut im- 
pofés à la taille. 

À cet effet, les maire & échevins des villes, 
doivent prévenir, un mois avant les affiches & 
publications, le procureur du roi des bureaux des 
finances ou des éleétions ; mais on peut paffer outre 
à ladjudication des oûtrois des villes, fi le tréfo- 
trier de France ou l’officieride l’élettion négligent 
de fe rendre aux jour & heure indiqués. 

Les adjudications doivent être enregiftrées aux 

reffes feulement des éle&ions, aux frais de l’ad- 
judicataire : ces frais font taxés à vingt livres, pour 
un bail dont le prix monte à 400 livres; à 40 liv. 
pour ceux qui montent à 800 livres; & à 50 liv. 
pour ceux dont le prix eft de 1000 liv. & au- 
deflus. Il eft défendu d'exiger plus grande fomme, 
à peine de concufon; il eft pareillement défendu 
au tréforier de France & à l'officier de l’éle&tion 
qui fait procéder à l’adjudication du xZ, de rien 
exiger pour fon droit de préfence. Il ne APE être 
alloué qu’une fomme de dix livres au greffier, pour 
l'expédition des réceptions d'enchères, adjudica- 
tions & cautionnemens. 

Lorfque, après l’adjudication , il furvient des en- 
chères de tiercement ouù de triplement fur les 
baux des o&rois, dans les villes où l’adjudication 
en auroit été faite par le commiflaire député du 
bureau des finances , les officiers de l’éleétion où 
ces enchères font portées, doivent renvoyer les 
parties au bureau des finances, pour y être procédé 
à la publication de ces mêmes enchères, en la 
manière prefcrite par l'ordonnance des fermes de 
1681. 

Les officiers municipaux qui négligeroient de fe 
conformer aux difpofitions prefcrites par l’arrèt du 
14 Juin 1689, font rendus refponfables de la di- 
minution qui pourroit être furvenue relativement 
au prix des baux antérieurs; ils pourroiént même 
être condamnés chacun en cinquante livres d’a- 
mende pour chaque contravention: les baux ainfi 
pañlés feroient en outre déclarés nuls. C’eft ce 
qui réfulte des arrêts du confeil, des 14 juin 1689, 
22 décembre 1745 & 2 avril 1751. 

Comme il ny a en Lorraine ni bureaux des 
finances, ni élettions , les adjudications des biens 
communs & des oétrois des villes fe font pardevant 
les officiers municipaux. 

BaiL & DesBaiL. Dans les anciennes coutumes, 
le mot bail étoit fouvent pris pour la tradition d'une 
chofe ou d'une perfonne faite à quelqu'un >; de-là 
le mot desbail, lorfque la chofe ou la perfonne 
donnée en bal fortoit des mains ou de la puiffance 
de celui à qui elle avoit été donnée. C’eft en ce 
fens qu’on difoit qu'il y a #il, quand une fille 


BAI pi: 
fe marie, parce qu’elle entre en la puiflance de 
fon mari ; & quand fon mari meurt, 1l y a desbail, à 
parce qu'elle eft affranchie par fa mort de la puif- 
fance maritale. Voyez DESBAIL € PUISSANCE 
MARITALE. | 

BAIL 4 domaine congéable , ( terme de Coutume.) 
le domaine congéable a lieu dans la province de 
Bretagne, & il fe dit d’une efpèce de domaine 
accordé à un pofeffeur, dont il doit fe deflaifir à 
la volonté du feigneur, à la charge que celui-ci 
paiera toutes les améliorations qui auront été faires 
fur l'héritage. # | 

Cette HN de tenure fingulière a lieu princi- 
palement dans les ufemens de Rohan, Cornouaille, 
Léon, Brouerec & Tréguier, où il y avoit beau- 
coup de terres en landes & en bois, & peu d’ha- 
bitans. 

L'origine en eft expliquée par l’article 3 de l’u- 
fement de Tréguier, en ces termes : « Lorfque te 
» propriétaire d’une maifon & terres de la cam- 
» pagne a befoin d'argent, qu’il veut aflurer les 
» rentes d’une terre éloignée, & n’avoir pas l’em- 
» barras des réparations , il donne faterre, maifon 
» & fuperficie, à convenant Où domaine congéa- 
» ble, à la charge de payer, une rente & de 
» faire les corvées ordinaires, pour en jouir par 
» le preneur à perpétuité , fauf le droit du feigneur 
» propriétaire de le congédier toutefois & quantes, 
» en le rembourfant de fes droits convenanciers , 
» au dire de prifeurs». ; : 

Le fupplèément de l’ufement de Brouerec définit 
le convenant ou. domaine congéable, «une efpèce 
» de contrat emphytéotique, par lequel les fei- 
», gnêurs ont excité les laboureurs à entreprendre 


» les défrichemens & culture, en leur laiffant la 


» jouiffance du fonds, à charge de certaine prefta- 
» tion annuelle, avec faculté d'y faire des amé- 
» liorations, dont ils ne pourront être expulfés 
» qu’en leur rembourfant le prix de ce qu’elles fe 
» trouveront valoir lors du congément». 

. L’ufance générale fur la jurifdiétion, dit que 
« le convenant ou domaine congéable tient quel- 
» que chofe de la cenfive ou afféagement rotu- 
» rier, de forte que les feigneurs qui ont juftice 
» l’exercent fur les hommes de fiefs » ; & l’article 


_10 de l’ufement de Tréguier, porte que « colons 


» doivent déclaration à chaque mutation de feigneur, 
» par tenans & aboutiffans , d'autant que cette forme 
» de tenure reflemble de près au contrat de cens, 


 » quant à la prefcription des rentes ». Cette difpo- 


fition eft conforme à l’article 17 de l’ufement de 
Cornouaille, & à l’article 6 de celui de Rohan, qui 
aflujettit même le colon à fournir aveu & à com- 
paroir de dix ans en dix ans à la réformation des 
rôles de fon feigneur. | 

Il n’y a point de temps fixé pour la durée de 
ces baux ; ils peuvent être de 09 ans & même de 
plus, fuivant l’article 4 de l’ufement de Cornouaille: 
celui de Brouerec, arricle 2, prouve qu'ils peu- 
vent être illimités. Mais quand ils feroient faits 


A 
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pour un certain temps, il ne s’enfuit pas qu'a l'ex: 


iration ils ceflent d’avoir leur exécution, parcé 
LA + - L (À ? D] 
que le feigneur foncier a feul la liberté de rerirer 
fes fonds & d’y réunir la fuperficie par la voie du 
P 


+ congément , qui doit être précédé d’une eftimation 


par experts à fes frais. Le colon ne peut contrain- 


dre le feigneur à le rembourfer, fuivant l’article 


“19 de l’ufement de Cornouaille. | 

Par le bail à domaine congéable, le feigneur 
foncier demeure toujours propriétaire de fon fonds, 
dont il abandonne feulement la jouiffance ; mais 
_ a fuperficie en eft véritablement aliénée, enforte 
que le colon acquiert la propriété des édifices 
‘ou autres améliorations, qu'il juge à propos de 
faire. En conféquence, le feigneur foncier con- 
ferve une faculté perpétuelle de les racheter fur 
le pied de l’eftimation qui en fera faite ; il fe ré- 
ferve un droit annuel en reconnoiflance de fon 
droit de feigneurie. Ce bail eft plus avantageux au 
colon que l’emphytéofe, en ce qu'il ne perd pas 
les améliorations comme l’emphytéote. La condi- 
tion du bail à domaine congéable eft une efpèce 
de claufe, comme fi l’on die : je vous accorde Le 
fonds à titre précaire € la fuperficie en propriére. 


Cette fuperficie eft un immeuble réel que les 


colons peuvent vendre, en payant les lods & 
ventes au feigneur ; c’eft ce que porte l’article 28 
de lufement de Rohan: ils peuvent en faire le 

tage entre eux fans le confentement du feigneur. 
É mème fuperficie eft fufceptible du douaire des 
femmes, d'hypothèque & même de retrait ligna- 
ger; les colons en doivent fournir aveu &c décla- 
ration: ils font fujets à la 
du feigneur foncier. 

Le feigneur foncier peut exercer lui-même le 
congément, & fuivant les ufemens de Brouerec & 
de Tréguier, la fuperficie, qu’il réunit au fonds 
dont la proprieté lui appartenoit , n’eft regardé que 
comme un meuble ; il peut également céder à un 
tiers le droit de congédier le colon, & dans ce 
“cas, on fuit les mêmes principes que dans la cef- 

fion du retrait féodal. . 
On a douté fi les rentes ou domaines congéa- 
bles étoient nobles ou roturiers. L'article 541 de 
là coutume de Bretagne a décidé que les maifons, 
fiefs, rentes de convenant & doinaives congéa- 
bles, foit d'anciens patrimoines où d'acquêts, fe- 
roiént partagés noblement entre nobles qui depuis 
cent ans fe font comportés noblement, | 
_ Le droit de contrôle, pour les baux à doraire 
congéable , eft le double de celui qui doit ètre 
payé pour les baux à loyer qui n’excèdent pas 
neuf ans. 

Comme la propriété du fonds n’eft jamais tranf- 
férée par le domaine congéable, & qu'il eft tou- 
jours au pouvoir du bailleur de congédier le pre- 
neur, il y a lieu de douter s’il eft dû un droit de 
centième denier fur ces baux. 

La déclaration du 20 mars 1708, & plufieurs 
arrêts du çonfeil ont ordonné que le droit de cen- 


jurifdiétion & au moulin 
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tième denier feroit payé fut le pied du denier 20 


. de là redevance fipulée dans le b47/ qui ne limi- 


teroit aucun temps pour la jouiflance. Quant à la 
fuperficie, le droit de centième denier eft dû à 
Chaque mutation, foit de colon à colon , foit par 
une aliénation qu’en fait le feigneur foncier: par un 
premier démembrement ; ou par un fecond, après 
avoir réuni le tout par un congément ou par dés- 
hérence. Le droit n'eft pas dû , lorfque le feigneur 
foncier renouvelle le bxil pour le‘terme de neuf 
ans, car alors il n’y a pas de mutation: mais il 
doit être perçu, lorfque le feigneur: cède à un 
tiers fon droit de congédier le colon, parce qu'il 
ÿ a mutation , comme dans le cas où le déten- 
teur vendroit fon droit à un autre. | 

BAIL emphytéotiques Voyez EMPHYTÉOSES | 

BaïL de a garde ‘d'un territoire} ( Police. c'eft 
un ae en ufage dans le Languedoc!, par lequel 


| on confie, pendarit une ‘ou plufieurs années, à/quel- 


qu'un la garde des fruits d'une paroïifle, d’un can- 
ton, d'un territoire, Dans les autres provinces ‘du 
royaume , on nomme tous les ans, dans le temps 
de la maturité des fruits, une ou plufieurs perfon- 
nes pour veiller à leur confervation, & on ap- 
pelle ces gardes, vigners, mefliers & autres noms: 
leur 'miffion ne dure que jufq'après le temps de 
la récolte. Dans le Languedoc, cette garde fe 
donne par bail, moyennant un prit convenu. Ces 
baux font faits en vertu d'uñe délibération des ha- 
bitans , & font exempts du: droit de contrôle, 
ainfi que l’ont décidé les arrêts du confeil des 15 
mai 1712 &t!15 dfobre 179%. 10 | 


BAIL des 'biens de gens ‘de main - morte. ( Droir 


“canon. Finance.) Anciennement les bénéficiers ne 


pouvoient donner leurs biens à ferme que pour trois 
ans. L'extravagante :Ambitiofæ, au titre de reb. ecclef. 
non alien. défend de leur donner une plus longue 
durée : le concile de Trente, [eff 15, de reformat. 
chap. 2; déclaré nuls les baux faits à Iong terme. 
Cet ufage a fubfifté en France, comme dans les 
autres pays catholiques ; maïs l'ordonnance de Blois 
a dérogé à ces difpofitions du droit canonique , & 
a permis aux bénéficiers d’affermer leurs biens pour 
l'efpace de neuf ans. 

Nous avons déjà dit, au mot BAIL, quele fuc- 
ceffeur à un bénéfice n'étoit tenu d'entretenir les 
baux faits par fon prédécefleur, que lorfqu'il lui 
fuccédoit par réfignation ou permutation , par la 
raifon , qu'il eft cenfé repréfenter fon réfignant 
ou-fon copermutant. Nous avons ajouté qu'il n’en 
étoit pas de même du bénéficier pourvu fur la va- 
cance par mort, parce qu'il tient fon droit du col- 
lateur. Mais il faut obferver que cette difpofition 
n’a lieu que pour les bénéfices féculiers ; un abbé 
régulier eft obligé d'entretenir les baux faits par fon 
prédécefieur , du confentement de fes religieux. 

La raifon de différence eft fenfible ; les bénéfices 
féculiers font de véritables ufufruits, accordés aux 
titulaires. Or comme l’ufufruit finit à la mort de 
l'ufufruitier , il eft naturel que ceux qui n'ont droit 


x la chofe qu'en vettu, du droit que Jeur a tranf- 
{éré V'ufufruitiér; perdent leur droit dans:le même 
temps, & par la même raifon que cefle le droit 
de Pufufruitier., Un abbé régulier n’a pas le plein 
ufufruit, la pleine difpofition des biens de fon mo- 
naftères il n’en eft , fous une certaine confidération, 
que l’adminiftrateur. Or. tout adminiftrateur , en fe 


conformant aux règles établies , peut affermer les ! 


biens confés.:à fon adminiftration pour le. temps 
ordinaire des.baux ; & l'exécution de. ces mêmes 
baux doit avoir fon effet,,quand bien même fon 
adminiftration cefleroit avant, l'expiration du bail. 

Les baux à ferme des biens des églifes , ainfi que 
ceux des hôpitaux:, doivent, fuivant l'ordonnance 
de Blois, être faitsa plus offrant & dernier enche- 
rifleur, avecytoutes les formalités qui s’obfervent 
pour. les baux du domaine: On trouve un arrêt du 
parlement de Paris du 14 mars 1725, qui a déclaré 
pul-le bail à vie -d'une.maifon : apparteñant aux 
Quinze-vingts,: quiavoit été fait fans enchères. Ils 
ne peuvent être. faits par anticipation , c’eft-à-dire, 
pour, les -maifons; fituées dans les:villes , plus de 
fix mois avant que le preneur en commence la jouif- 
fance , & deux. ans pour les héritages de la cam- 
pagne. : À ANA TS , en) #49 +: 

. L'’ordonnance de Blois défend'aux gentilshommes 
de-prendre à ferme les biens eccléfiaftiques ; à peine 
d’être déclarés roturiers ; & d’être impofés à la taille 
eux & leurs fucéefleurs; aux officiers de judicature, 
à peine de privation;de deur état ; &aux étrangers, 
à peine desaullité 58 si “331 arro't à, 

Tous les biens eccléfiaftiques, maifons ; : prés, 
terres, vignes dixmes , 6. peuvent. être donnés 
à bail, à lexceptionfeulement des jürifdi@tions ecclé- 
faftiques, & du droit d'établir des vicaires dans les 
chofes fpirituelles. Les hôpitaux, & non les autres 
communautés eccléfiaftiques , font reftituables en- 

vers les baux paîlés à: vil prix. 

Suivant les réglemens contenus dans la déclara- 
tion de 1696 ; dans l’édit.de 1704, dans un grand 
nombre d'arrêts du confeil, & notamment dans 
ceux des 2 feptembre 1760 & 24 novembre 1775, 
les bénéficiers peuvent faire valoir & exploiter par 
eux-mêmes , leurs domeftiques ou gens de journée , 
en tout ou en partie, leurs dixmes & autres biens 
dépendans de leurs bénéfices , à la charge par eux 
d'en faire faire la publication un mois au plus tard 
avant la récolte de chaque année, à l’iffue de la 
mefle paroïfliale, & d'en rapporter copie certifiée 
d'eux, dans le mois, au commis du bureau du con- 
trôle , dans l’arrondifiement duquel font fitués. les 
biens ou dixmes , & d’entirerreconnoiflance, qui doit 
leur être délivrée fans frais & fur papier non timbré, 
Ce privilège accordé aux eccléfiaftiques de faire 
valoir par eux-mêmes leurs biens, s'étend jufqu’à 
l'exploitation d’une ferme de quatre charrues dans 
une feule paroifle. 

À l'égard de leurs autres biens, les gens de mäin- 
morte {ont tenus de les 2ffermer, & ils feroient 
impofés à la tulle, pour raifon de tous ceux qu'ils 
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exploiteroient & feroient valoir au-delà du privi: 
lège qui leur.eft accordé. Les jaux de ces biens . 
doivent être reçus pardevant notaires, & font aflu- 
Jettis au droit de contrôle , conformément à l’édit 
de 1663, à peine de nullité, & de deux censli, . 
d'amende pour chaque contravention. _. 
La déclaration de 1704 ordonne également le 
paiement du contrôle des adjudications annuelles, 
des-bois taillis, des groffes, vertes & menues dix- 
mes , des dépouilles des prés, des baux & adjudi- 
cations des bancs & des chaifes, des fondations 
&t conceflions des chapelles. Pour obvier aux fraudes 
que les bénéficiers peuvent commettre dans la paf- 
fation des baux , en y fixant des prix modiques, 
Len prenant des contre-lettres en vertu defquellesils 
paflent , fous Le nom d’un premier fermier, des baux 
particuliers, qui excèdent le prix du bar/ général : la 
même déclaration autorife les contrôleurs à prendre, 
à leur choix, le droit d'enregiftrement & de contrôle 
fur le Zail général ou fur les fous-haux. 

Les commis du contrôle doivent veiller à ce que 
les eccléfiaftiques rempliffent les formalités requifes 
pour les biens qu'ils font valoir, ,& afferment le 
furplus de leurs domaines par des baux notariés ; 
& à cet effet ils font obligés.de tenir un fommier, 
diftribué par .ordre de paroifles, fur lequel font por- 
tés tous les biens & revenus des gens de main-morte 
de leur arrondiffement , & chaque objet doit y être 
diftingué. CE | 

À mefure que les baux font paflés pardevant no- 
taires, & font contrôlés , on fait mention, à la marge 
de chaque article, du nom du preneur, de la date, 
du prix & de la durée du bail. : 

Lorfqu'il n’y a pas de baux, le contrôleur doit 
faire mention.fur fon formmier des copies de pu- 


-blication, &.de déclaration d’exploitation par les bé- 


néficiers : enforte qu'à ce moyen chaque commis 


.eft en état de connoitre fi les gens de main-morte 
ont affermé tous leurs revenus par des baux pañlés 


devant notaires, & ceux dont.ils jouiffent par 
leurs mains, après avoir obfervé les formalités aux- 
quelles ils font aflujettis. 

Lorfque le fommier préfente des objets pour lef- 
quels les bzux font expirés, & dont les pes de 
main-morte n'ont pas juitifié, qu'ils jouifient par- 
eux-mêmes, les.commis doivent en dreffer un pro- 


. cès-verbal ile. faire fignifier aux baïlleurs, 8 mème 
- aux preneurs, s'ils les connoiflent, afin de les faire 


condamrier au paiement des droits, & aux amendes 
prononcées par les réglemens. Car il n’eft pas per- 
mis aux gens de main-morte de laïfler jouir leurs 
fermiers par tacite reconduction , ou de leur con- 
tinuer la jouiffance de leurs baux , par aétes fous 
fignature privée. Un arrêt du confeil dù 22 oétobre 
1740 acondamné à l'amende les tréforiers de la 
paroïffe de S. Sauveur d'Andely, qui prétendoient 
avoir laiflé jouir leur fermier par tacite reconduc- 
tion , d'un bail paflé, devant notaires : un autre arrêt. 
du 2x novembre 1741 a condamné folidairement 
le curé de S, Remi. de Collecieu, & le preneur à 
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bail de fes terres , en l'amende de deux cens livres, ” 


à caufe de deux continuations fous  fignature pri- 
vée, de deux baux pañlés pardevant notaires. On 
trouve encore plufeurs arrêts femblables dans le 
diétionnaire des domaines. : 

BaïL yudiciaire, ( Pratique.) Les baux judiciaires 
font les baux par lefquels la jouiffance d’un héri- 
tage où d'un droit incorporel eft adjugée par le 
juge , à titre de ferme ou de loyer pour un certain 

temps, au plus offrant & dermier enchériffeur. 
“+ On fait des baux judiciaires des biens du fifc , de 
ceux des corps & communautés, de ceux des mi- 
neurs, ou dans lefquels les mineurs ont.quelque 
portion , &c. Dis 
. Quoique les bzux judiciaires foient les plus régu- 
liers, néanmoins les tuteurs & autres adminiftrateurs 
en font fouvent de gré à gré, & ils doivent pañfer 
 lorfqu'il n’y paroit pas de fraude, & que la vilité 
du prix du loyer ne les rend pas fufpes. 

Les baux judiciaires qui font le plus d'ufage , font 
ceux des biens faifis réellement. Ils fe font à la 
pourfuite du commiffaire aux faifies réelles. 

Bail des biens [aifis réellement. Les biens faifis réel- 
lement étant mis fous la main de la juftice, le com- 
miflaire aux faifies réelles , qui eft un officier pré- 
pofé pour la régie-de ces biens, doit, jufqu’à l’adju- 


‘dication du décret, en avoir l’adminiftration & en 
percevoir les revenus , pour les diftribuer à l’acquit : 


du débiteur, partie faifie, aux créanciers faififans 
& oppofans, fuivant l’ordre de leurs hypothèques. 

Cette adminiftration que le commiffaire a des hé- 
ritages faifis réellement, l’oblige d'en pourfuivre 
le bail à loyer ou à ferme, qu'il doit, après les 


publications , faire adjuger par le juge , à l'audience, : 


au plus offrant & dernier enchérifleur. 4 
Le bail'ainfi adjugéi eft un vrai bail à loyer ou 

à ferme, fait pour le prix auquel il eft adjugé ; pour 

le temps & aux conditions portées par Pafhche, 


“dans lequel le commiffaire , ‘en fa qualité de com- 


miflaire , eft le bailleur, & l’adjudicataire :eft le 
“locataire où fermier. Il eft appellé bail judiciaire, 
parce 
“par la fentence d’adjudication. : : :?. 


- Des biens faifis dont le bail ‘juditiaire n'apas lien Si 


“dans le temps que lé éémmiflaire! fait des procédures 
pour parvenir au bail judiciaire , uh oppofant à fin 
de diftraire, demandé que les fonds où les droits 
qu'il prétend lui appartenir, ne foient point com- 
‘pris dans le! bail, ilin'eft point jufte : de commen: 


il eft confirmé par l'autorité du juge & 


“cer par le dépouiller. C'éft pourquoi on ordonne, | 
“énce cas ,'qué l'oppofant'{era tenu, dans un certain | 
‘temps, de mettre en état fon oppoñition à’ fin:de 


. ‘  « ‘ Min TS dis EVE é Le 
l'diftraire ; finon que ce temps, étant paftés, il fera fait ! 


droit , & cependant qu'il fera furfis au b4/ judiciaire. 


* Ce jugement intervient fur uné:requète que l'op- 
“pofant donne contré le commiflaire, & quete, 
dernier doit fignifier à la partie: faïfiè ; ra: pourfui- | 
vant, & au plus ‘ancien procureur des -6ppofars, | 


s'il y en a. La difira@tion demandée par Voppofant 
ne donne heu à la furféance entièreidu Pl, que 
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quand loppoñtion à fin de diftraire eft formée pour 
tout le bien faifi, ou pour quelque partie fi con- 
fidérable, qu'on auroit de la peine. à trouver un 
fermier judiciaire pour le furplus ; car.s’il y avoit 
plufieurs maifons , l’oppofition à fin.de diftraire du 
bail une de ces maïforis, n’empêcheroit pas que les 
autres ne puflent être données à bail judiciaire. 

- Ï y a auf aus provinces .en-France où le 
tiers acquéreur qui fe trouve en pofleffion dans le 


temps de la faifie , eft en, droit de:s'oppofer aux 
baux judiciaires. La coutume de’ Norinandie en a 


une difpofition exprefle. L'article $ 52 de cette cou- 
tume porte que le tiers-acquifiteur ayant joui par an 
6 jour, ne doit étre dépoffèdé. pendant les décret , en 
baillant caution de rendre Les fruits depuis la faifie juf- 
qu'au jour de l’état (.cet-état eft la même chofe que 
l'ordre dans d’autres provinces ). Ces termes de la 
coutume de Normandie, depuis la faifie, ont fait 
naitre la-queftion en cette province, fi-le tiers-ac- 
quéreur qui a Joui des fruits, doit les rapporter du 
jour'imême que la faifie:réelle a été faite, ou du 
jour qu'on a procédé au bail judiciaire. Bafnage cite 
fur cette queftion un arrêt du parlement de Rouen, 
du 31 mai 1691, par lequel le tiers-acquéreur ne fut 
condamné à rapporter les fruits que du jour du bail 


judiciaire , quoiqu'il fe fût écoulé huit années entre 


ce Pail & la faifie ; & les premières procédures faites 
pour parvenir au bail. Le motif de cet arrêt fut que 
tant que le tiers-poflefleur n’eft point troublé dans 
fa pofleffion par un fermier judiciaire, 1l-poffède 


“de bonne foi &t:gagne par conféquent les fruits. On 


a cru que l'article 25 2 de la coutume de Normandie 


ne devoit s'entendre que d’une faifie qui auroit fon 
effet par le xilqudiciaire, 


Le réglement de:1616 ; du parlement de Bourgo= 
grie, dit aufli que, pendant l’inflance des criées , les 


tiers -pofiefleurs ne pourront être dépoñlédés. La 


même chofe a lieu au parlement de Touloufe, fui- 
vant les arrêts rapportés par M. de Catelan , parce 
qu'on y préfume que-les tiers acquéreurs qui de- 
mandént:la jouiflance des fonds, à condition de 


rendre compte des fruits, auront plus foin des biens 
quéinul, autre giwdien. Mais la jurifprudence du par- . 
kerment deiT oulonfe{eft différente de celle de Nor- 
mandie:, ence qu'au parlement de Touloufe, le 


tiers -poffeffeur eft obligé de rapporter les fruits du 
jour de la farfie (parce qu’on prétend que de ce jour- 
là fon droit de propriété eff convérti en hypothèque, 


-&c qu'il eft préfumé dépofiédé par la main du roi, 
Ce qui éft de certain, c’eft que dans tous les pays 


où le riers-poñeileur conferve lajouiffance à la charge 
de rendre compte des fruits , il eft fufhifimment dé- 
poflédé de même que fon vendeur fur qui la faifie 
eft faite, puifqu'il ne jouit plus des fruits que pré- 
cairement, & comme une efpèce de fequeftre. 
L’ufage général par toute la France, eft de ne 
point. faire de baux judiciaires des offices :& dés 
rentes. [l fufht pour dépofféder le propriétaire, que 
le commiffaire aux faifies réelles faile fignifer Ja 


| Rail au payeur des gages de l'office, ou aû débi- 


teur de larente, afin qu'on ne puiffe payer les gages 
ou les arrérages à d’autres qu'a lui. 
Des procédures pour parvenir à un bail judiciaire. Au 
parlement de Paris, les procédures pour parvenir aux 
baux judiciaires , fé font devant le juge du décret; 
mais en Normandie ces procédures doivent être faites, 
fuivant l’article $$0 de la coutume, devant le plus 
prochain juge ordinaire des lieux où les biens faifis 
{ont fitués. 5 ©: ° 16 | | 
Au châtelet& dans les ‘autres jurifdi&tions ordi- 
naires du reflort du parlement de Paris , c'eft le pre- 
mier juge de da jurifdiétion , ou celui qui le fuit dans 
l’ordre du tableau, qui répond les requêtes , & l’ad- 
judication des baux judiciaires fe fait à l'audience. 
Mais au parlement, à la cour des aides, même aux 
requêtes du palais, le commiffaire aux faifies réelles 
ne peut procéder au bail judiciaire des biens faifis, 
qu'il n’a fat commettre un'des juges à cet effet, 
& que la commiflion n'ait été enregiftrée au greffe. 
Si le juge commis décède ou ef abfent dans le temps 
des procédures, le commiflaire aux faifies réelles 
doit en faire fubroger un autre, à peine, par le pro: 


cureur du commiffaire, de demeurer garant & réf-. 


ponfable en fon nom de toute la procédure qui fe- 
roit faite pardevant le juge qui n’auroit point été 


commis ou fubrogé; c’eft ce que prefcrit l'arrêt du 12° 


mai 1696, renau pour confirmer une délibération de 
la communauté des avocats &c des procureurs, qui ne 
tendoit qu'à conferver l'ancien ufage & le bon ordre. 

À l'égard de la procédure que doit faire le com- 
miflaire, elle eft réglée au parlement de Paris, par 
un arrêt du 12 août 1664. $1 c’eftune maifon fituée 
dans Paris, dont la faifis foit ipourfuivie à Paris, 
le commiflaire , dans la quinzaine ‘de l'enresif- 
trement, fait arrêter les loyers entre les mains 
des locataires, fans aucune aflignation pour affir- 
mer , & il les fomme de déclarer s'ils entendent 
faire convertir les baux conventionnels en judi- 
ciaires : quand ils acceptent la converfion, on en 
pañe une fentence ou un arrêt, fans qu'il foit be- 
foin d'aucune autre procédure; maïs quand le lo- 
cataire garde le filence, le commiffaire pourfuütles 
baux de la manière dont il le feroït pour des biens 
qui ne feroient point fitués à Paris; il fait {eule- 
ment fignifier les remifes au locataire après une feule 
appoñition d'affiches. | 

Pour ce qui eft des héritages 8 des maïfons fitués 
hors de Ja ville de Paris, le commiffaire doit , fix 


femaines après l’enregiftrement , faire affignér la par- : 


tie faifie & le faïfiffant, pour voir procéder au bi! 
judiciaire, & y faire trouver des enchériffeurs , fi 
bon leur fembie; enfuite il fait mettre des affiches 
à la porte de la paroïfle où les chofes faifies font 
fituées, & à la porte de la maifon, fi c’eft une 
maifon qui foit fufe. | 

: On explique dans ces afiches la confiftance du 
bien faifi, le jour auquel il fera procédé au bail ju- 
diciaire , & devant quel juge l’adjudication fera faite : 
à l'égard des claufes du 8zi/ par rapport aux charges 
dont Le fermier fera tenu, il y.a des tribunaux où 
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l'on fe contente de mettre que l'adjudication fe fera. 
aux charges, claufes & conditions portées par l'en- 
chère, qui fera lue & publiée en jugement , l’au- 
dience tenant , au jour de l’adjudication. En d’autres 
tribunaux , l’ufage eft de marquer dans les affiches 
toutes les claufes, les conditions & les charges dont 
le fermier fera tenu. Le commiflaire fait fignifier à 
la partie faifie, au faififfant & au plus ancien pro- 
cureur des oppofans, s'il y en a, qu'il a fait appofer 
les affiches pour parvenir au bail judiciaire. 

De la converfion d’un bail conventionnel en bail judi- 
claire, Si le fermier conventionnel inftruit par ces 
affiches, veut faire convertir le zi/ conventionnel 
en bail judiciaire, il doit donner copie de fon bail 
au commiflaire, {e rendre partie intervenante dans 
la procédure , & demander la converfion par une 
requète exprefle que le commiflaire fait fignifier aux 
parties intéreflées. Le jugement qui intervient ad- 
juge ordinairement au fermier fes conclufions. Ce- 
pendant on feroit bien fondé à s’y oppofer, fi le 
bail avoit été fait en fraude, à vil prix, ou fi la 
partie faifie, en paffant le bail, avoit reçu, par forme 
de pot-de-vin, uné fomme confidérable qui eût di- 
minué le prix du bail. Un commiflaire pourroit auffi 
empêcher la converfion d'un. bail conventionnel, 
dont la redevance feroit ftipulée en grains, car le 
prix des fermages des biens faifis ne doit jamais 
être ftipulé en grains, mais en argent, fuivant les 
arrêtsrendus au parlement de Paris, en 1533 & 1581; . 
ce feroit une trop grande charge pour le commiffaire 
aux faifies réelles, que de faire percevoir ces grains, 
de les faire vendre, en appellant les parties qui pour- 
roient y avoir intérêt , & de rendre compte de cette 
geftion. | set Rte 

Lorfque le bail conventionnel eft converti en 
bail judiciaire , ce bail a lieu. pour le temps qui ref- 


_toit du baïl conventionnel, fi le décret dure pen- 


dant ce temps. 

Après l’adjudication du bail judiciaire, les fer- 
miers conventionnels ne font plus reçus à deman- 
der la converfion de leurs baux , fuivant.le régle- 
ment du 12 août 1664, | 

Il femble qu'aux termes de ce réglement, il de- 
vroit dépendre du fermier conventionnel de faire 


convertir fon bail en bail judiciaire, ou d’abandon- 


ner fa ferme; car il porte que les fermiers conven- 
tionnels peuvent intervenir, f£ bon leur fémble jen la 
procédure du. bail judiciaire ; € requérir la conver/ion 


de leurs baux, & on leur laifle ordinairement cette 


liberté. Cependant fi la partie faifie demande que 
le bail conventionnel foit converti en puise à 
que le faififfant &. les oppofans y confentent, le 
fermier ne peut l'empêcher , & l'on ordonne qu'il 
paiera le prix de fon-bail au fermier judiciaire. Bar- 
det rapporte un-arrêt qui l’a ainfi jugé le 7 juillet 
1639, & Bruneau aflure que c’eft la jurifprudence 


. des derniers arrêts ; elle eft fondée fur ce qu'il n’y 


a aucune loi qui dife que le bail conventionnel eft 
réfolu de plein droit par une faifie, réelle , & que 
la partie faifie.a intérêt que le, bai/ conventionnel, 

qui 
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qui eft ordinairement plus avantageux que le bal 


judiciaire , ait fon effet : c’eft aufli l'intérêt des créan- 
ciers ; mais , comme en ce cas il ne faut point rendre 
la condition du fermier plus dure qu’elle ne l’au- 
roit été fi le bien n'avoit point été faifi, le com- 
miflaire aux faifies réelles ne peut le contraindre 
par corps au paiement du prix de fa ferme, quand 


il ne s’eft point foumis à la contrainte par corps 


par le bail conventionnel. 

De la réception des enchires. Si entre le jour de 
lappoñition de l'affiche , & celui qui étoit marqué 
pour procéder au bail judiciaire , il ne s’eft point 
préfenté de fermier ou de locataire, pour faire con- 
vertir les bzux conventionnels en judiciaires, le 
procureur du commiflaire aux faifies réelles fe pré- 
fente à l'audience ou devant le confeiller commif- 
faire , fi le bal doit être fait à la barre de la cour : 
on y lit & on y publie les affiches, fi elles con- 
tiennent les conditions auxquelles le #x/ eft pro- 

ofé, ou un afte qui contient ces conditions , que 
e commiffaire met au grefle, & que l’on appelle 
dans plufieurs tribunaux enchère de loyer : puis on 
reçoit les enchères , s'il fe préfente des enchérif- 
feurs ; fur quoi il intervient une fentence ( quand 
le bail fe pourfuit à l’audience ) , qui donne aéte aux 
parties comparantes de leur comparution & défaut 


- contre les défaillans ; en conféquence on remet l’ad- 


judication au jour & à l’heure qui font indiqués ; 
enfuite on ordonne que les affiches feront mifes aux 
lieux accoutumés, avec la déclaration de la plus 
forte enchère, sil y en a eu:tout cela fe fait par 
le procès-verbal du commiffaire , quand le baïf doit 
être adjugé à la barre de la cour. On obferve la 
même chofe à la feconde remife, pour parvenir à 
la troifième. On fait fignifier ces remifes à la partie 


-faiñe & au fafiffant. 


Quand il ne s’eft préfenté perfonne pour en- 
chérir après ces trois remifes, le commiffaire aux 
faifies réelles qui a fait fes diligences, eft décharge 
des loyers des fermes & des maïfons faïfies , felon 
le réglement du 12 août 1664; mais les parties 
intéreflées , qui font le faifi, le faififfant &c les op- 
pofans , peuvent fommer le commiflaire de faire 
de nouvelles diligences : après cette fommation, 
il eft obligé de recommencer la procédure jufqu’à 
trois autres remifes inclufivement. 

Quoiqu'il fe foit préfenté des enchérifleurs aux 
premières remifes , le juge peut encore en ordon- 
ner une ou plufieurs après la troifième, sil voit 
que le prix du bail n'ait pas encore été poufié à 
la jufte valeur du bien; maïs lorfqu’il ne refté au- 
cune efpérance de le faire monter plus haut, il 
ladjuge au procureur, dernier enchérifleur. 

Il eft néceffaire de remarquer que les enchères 


* ne font reçues que par le miniftère des procu- 


reurs , qui, fuivant le réglement du parlement de 
Paris de 1664, font tenus, dans les trois Jours de 
Padjudication , pour tout délai, de déclarer le nom, 
furnom, qualité & domicile de celui pour lequel 
jis ont enchéri. ( 

Jurifprudence, Tome I. 
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Des perfonnes qui ne peuvent prendre des baux ju- 
diciaires. L’ordonnance de Blois défend exprefé- 
ment à tous les officiers de judicature, avocats, 
procureurs!, folliciteurs, greffiers & leurs commis, 
tant des jutices royales que de celles des feigneurs, 
de fé rendre adjudicataires des fruits des biens fai- 
fis par juftice en leur fiège, même cautions pour 
les adjudicataires , diretement ou indireftement, à 
peine d’être privés des émolumens des fermes, & 
néanmoins d'en payer le prix, & encore fous peine 
d'être privés de leurs offices. Le parlement de 
Paris voulant faire exécuter plus exa@tement cette 
difpofition de l'ordonnance de Blois, dans toute 
l'étendue de fon reflort, fit fur ce fujet un régle- 
ment le 22 juillet 1690, renouvellé & expli- 
qué par l'article 35 de l'arrêt du 29 avril 1722, 
qui mérite une attention particulière. La cour y 
fait des défenfes aux commiffaires aux faifies réelk 
les & à leurs commis, aux procureurs & à leurs 
clercs , même aux huifiers, de prendre fous leurs 
noms, ou fous des noms interpofés, direétement 
ou indireétement, aucun bzi/ judiciaire des biens 
faifis réellement, ni de s’en rendre cauticns ou 
certificateurs, à peine de nullité des Eaux, de 3000 
livres d'amende envers le roi, & de payer aux 
créanciers , pour le temps perfdant lequel les baux 
auront eu leur effet à leur profit, le quadruple du 
prix, à la décharge de la partie faifie, fi mieux 
n'aime le pourfuivant, même les créanciers oppo- 
fans , demander l’eflimation par experts: auquel 
cas les commiffaires & leurs commis, les procu- 
reurs, leurs clercs & les huiffiers paient l’'eflima- 
tion, fi elle eft plus forte que le quadruple &c.les 
frais qui ont été faits pour ÿ parvenir, fans qu'au 
cas d’une eftimation plus foible que le quadruple, 
ces perfonnes puiflent s’exempter de payer le qua- 
druple, à condition que les frais de cette eftimation 
demeureront alors à la charge de celui qui l'aura 
requife. Ces arrêts ajoutent que les clercs de pro- 
curgurs qui auront Contrevenu à ce réglement , 
feront incapables d'être reçus à l'office de procu- 
reur ; que les procureurs titulaires feront interdits 
de leur charge pendant fix mois, & privés de leur 
office en cas de récidive. Pour ce qui eft des com- 
mis des commiffaires aux faifies réelles, les deux 
arrêts portent qu'ils feront punis exemplairement, 
fans expliquer quelle fera cette peine. Les mêmes 
arrêts permettent néanmoins à ces perfonnes de fe 
rendre adudicataires ou cautions des baux judiciai= 
res, quand elles font créancières, &c oppofantes en 
leur nom à la faifie réelle, par titre légitime &c 
fans fraude ; ou iorfqu’elles font devenues créanciè- 
res du faifi, par fucceffion ou par donation, fans 
fraude , foit avant , foit depuis l’enregiftrement de 
la faifie réelle. 


On ne doit pas non plus, fuivant le réglement 
du 22 juillet 1690 , prendre pour adjudicataires ou 
pour cautions Îles mineurs de vingt-cinq ans qui ne 
peuvent s'obliger ou contraéter d’une manière irré- 
vocable, ni les feptuagenaires qui, aux termes de 
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* l'ordonnance de 1667, ne peuvent être fujets à 
da contrainte par corps pour des dettes purement 
civiles. he 

Il y a aufh des coutumes, comme celles de Ni- 
vérnois .@& de Bourbonnoïis, qui décident que la 
partie faiñe, les oppofans & les pourfuivans ne 
peuvent être fermiers judiciaires. Ïl n’y a point de 
doute que la difpofition de ces coutumes, par rap- 
port à la partie faifie, ne doive être fuivie dans 
tout le reffort du parlement de Paris, parce qu'il 
eft à craindre que le débiteur demeurant pofñef- 
feur de fon bien, ne fe trouve excité par-là à 
proroger le plus qu'il lui fera pofible les procédu- 
res du décret, au préjudice de fes créanciers. Nous 
avons un ancien arrêt rapporte par M. le Maiftre, 
du 6 décembre 1551, qui l’a ainf jugé ; c’eft pour- 


quoi l’arrèr de réglement du 29 avril 1722 fait. 


défenfes aux commiffaires & à leurs cominis de 
recevoir pour fermiers judiciaires, cautions ou cer- 
tificateurs, les parties faifies; & aux procureurs 
d'enchérir pour elles, à peine de nullité des faux, 
de 3000 livres d'amende, de reftitution du qua- 
druple du prix ou de leflimation , & ce folidatre- 
ment, tant contre la partie faifie que contre le pro- 
cureur, le commiflaire aux faifies réelles, même 
les commis s'ils en ont eu connoïffance. Le même 
arrèt défend aux fermiers judiciaires , aux cautions 
& aux certificataires, de faire des tranfports des 
baux aux parties faifies , ou de les laiffer jouir des 
biens faifis gratuitement ou moyennant rétribution, 
à peine de 300 livres d'amende, pour chaque 
contravention. 

À l'égard des difpofitions des coutumes de Ni- 
vernois & de Bourbonnoiïs fur les oppofins , on 
ne Îles étend pas aux coutumes, qui ne contien- 
nent point une pareille difpofition , parce qu'il n’eft 
pas à craindre qu'ils abufent de la jouiffance de la 

ferme pour proroger le décret. Il eft mème de 
Fintérèt du débiteur que ces parties foient reçues 
à enchérir, pour faire porter plus haut le prix du 
bail; c'eft ce que Gouget a foutenu contre l’avis 
de M. le Maiftre, Le fentiment de Gougeta depuis 
té confirmé par les arrêts de réglement du parle- 
ment de Paris, du 22 juillet 1660, & du 29 avril 
1722, qui, en défendant aux procureurs & à leurs 
clercs de fe rendre adiudicataires ou cautions des 
baux judiciaires, le leur ont permis dans le cas 
où ils font eux-mêmes créanciers ou oppofans fans 
fraude, 

On n'étend point non plus aux autres coutumes 
les défcnfes faites par celles de Nivernois aux en- 
fans, aux frères & aux héritiers préfomptifs des 
juges , des sreffiers , des fergens exécuteurs des dé- 
crets, des avocus &t des procureurs des parties, 
d'être fermiers des Biens faifis réellement, pourvu 
qu'il n'y ait point de fraude. | 

Bafnage aflure qu'en Normandie il n'y a que les 
perfonnes à qui il eft défendu d'enchérir, par l’ar- 
ticle 132 de l'ordonnance de Blois, qui ne puif- 
fent fe rendre adjudicatares du bail judiciaire, 


judiciaire. On fi 


BAT - 


… De La caution du bail judiciaire. Selon l’article 4 
] #&. 


de l’édit de 1551, le fermier judiciaire doit donner 
caution. Le parlement de Paris, par fon arrêt du 
12 août 1664, fixe le délai pour la préfertation. 


de la caution, à la huitaine après la déclaration du. 
procureur, à qui l’adjudication a été faite. C’eft par 


un aûte fignifié au commiflaire ou à fon procureur, 
que fe fait la préfentation de la caution; fi elle 
eft conteftte, il faut donner copie de la déclara- 
rion de fes biens, & en communiquer les titres. 
juftificatifs fous le récépiffé du procureur. Si, après: 
l'examen destitres, le commiffaire avoitencore quel- 


| que fujet de craindre , il pourroit demander un cer- 
‘tificateur de la caution. Il eft de la prudence du 


juge d'examiner fi l'on ne confent point avec trop: 
de facilité à la réception des caurions, ou fi l'on 
ne fait point mal-à-propos des dificultés contre elles. 
Ïl doit recevoir fur le champ la caution ou la rejet- 
ter , fans qu'il puiffe appointer à mettre, ou er droir, 


ur la folvabilité , ni même rendre un appointement 
fur la folvabite, 


de contrariété, Les ordonnances du juge ou du com- 
miffaire fur cette matière font toujours exécutées, 
nonchbflant les oppoftions & les appellations, & 


fans y préjudicier. La caution étant reçue, on en 


fignifñe l’aéte à la partie ou à fon procureur, & la . 


caution fait au greffe fa foumifñon, par laquelle 
elle déclare qu’elle fe conflitue caution envers le: 
commiflaire des faifres réelles, pour l'exécution &x 
bail des biens. faifis, dont elle romme le fermier 
gnifie encore au commüifiaire le 
procès-verbal de réception de caution & l'aéte de: 
foumifion, 

Un commiffaire ne fauroit agir avec trop de cir= 
confpettion dans la procédure pour la réception: 


des cautions & des certificateurs; car étant chargé | 


par la juftice de la régie des biens faifñs, pour er 
rendre compte aux créanciers , il eft refponfable ,. 
non-feulement des pertes que les créanciers feroient 
par fa mauvaife foi, mais encore de celles qu'ils 
fouffriroient par fa faute. C’eft ce que décide Ulpien.. 
Mais quand le commiffaire a pris toutes les précau- 
tions qu'auroit pu prendre un pêre de famulle in- 
teiigent & attentif à fes intérêts, on ne peut rierx 
hi imputer. C’eft pourquoi il m’eft point refpon- 
fible ée l'infolvabilié de la caution, fi étant fol- 
vable dans le temps du bxil, elle eft enfuite deve- 
nue infolvable par quelque accident que l’on ne: 
pouvoit prévoir. 

Si l’adjudicataire ne préfente point de caution, 
ou fi celle qu'il préfente eft rejetiée parce qu’elle 
n'eft point trouvée folvable, le commiflaire far 
procéder à un nouveau bail judiciaire, à la folle: 
enchère du premier adjudicataire, en obfervant dans: 
fa procédure les mêmes formalités que celles qui 
avoisnt eu lieu pour parvenir au 8:5/ demeuré fans. 
eflet. | 

Du tiercement, F {emble que quand le fermier 
judiciaire a ainfi contrafté folemnellement avec læ 
juftice, & qu'il a fanisfait à toutes Les conditions 
qui lui font umpofées, il ne devroit pas être dans 
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le cas de craindre de fe voir évincer de fon bxl; 
cependant l'avantage des créanciers & de la partie 
faïfie a fait introduire un ufage qui l'emporte fur 
cette règle ; c'eft de recevoir, après l’adjudication 
&t la réception de la caution, ceux qui offrent le 
tiers en fus du prix du 4zi/ ; qui offrent , par exem- 
ple , de payer 400 livres de fermages , par chaque 
année , au lieu de 300 livres, & de rembourfer 
l'adjudicataire de fes frais, s’il en a fait quelques-uns. 
Les offres de tiercement fe font par une requête, 
que l’on préfente aux juges pardevant lefquels le 
“dcret eft pendant. On les fignifie au commiflaire, 
à l'adjudicataire du bail, à la partie faifie & au plus 
ancien procureur des oppofans. Si le tiercement 
eft adnufible, on rend un jugement, par lequel 
on ordonne qu'il fera procédé à un nouveau bail 
judiciaire fur le tiercement, au plus offrant & der- 
nier enchérifleur, à la charge de rembourfer les 
frais du précédent bail, & les autres frais que l’ad- 
judicataire aura pu faire. Le premier adjudicataire 
n'eft dépofñlédé que du jour que celui qui a fait le 
tiercement, ou un autre adjudicataire plus haut en- 
Chérifleur, a fait recevoir la caution. Jufqu'à ce 
temps le précédent fermier judiciaire demeure en 
pofeflion, fans augmentation du prix de fon bail. 

Cette voie du tiercement pour faire réfoudre un 
‘bail judiciaire adjugé à vil prix, eft admife dans 
le parlement de Normandie, comme dans celui de 
Paris, ainfi que Bafnage la remarqué. Un arrèt de 
réglement, rendu au parlement de Bretagne le 8 
mai 1690, porte, en termes exprès , Que pour con- 
ferver l'intérêt des parties faifies & des créanciers, 
& empêcher qu'ils ne fouffrent de la modicité des 
baux , le tiercement fera reçu & admis; cet arrêt 
de réglement a été confirmé par une déclaration 
du 9 décembre 1690 , enregiftrée au parlement de 
Rennes , où cet article du réglement eft répété mot 
a mot. 
… On a peine à admettre le tiercement, quand il 
s'eft écoulé une partie confidérable du temps du 
bail judiciaire. On ne doit jamais l’admettre quand 
Je temps de la moiffon approche, parce qu'il re 
feroit pas jufte qu'après avoir fait courir tous les 
rifques au fermier judiciaire, on vint lui ôter fon 
bail dans le temps qu'il feroit près d’en recueillir 
quelque profit. On pourroit cependant ordonner, 
en ce cas, que le premier fermier judiciaire , qui n’eft 
encore qu'à la première année de fon bail, feroit 
la récolte, & admettre le tiercement pour les an- 
nées fuivantes. | 

Durée du bail judiciaire. Tous les baux judiciaires 
faits après les remifes ordinaires , à la folle enchère 
d’un premier adjudicataire ou fur tiercement, doi- 
vent être faits pour trois ans, ff tant La faifie dure, 
uivant l’article 16 de l’édit du mois de février 1626, 
qui a fixé ce terme pour éviter les frais que cau- 
{oit auparavant le renouvellement trop fréquent 
des baux judiciaires. Ces termes de l’édit de 1626, 
fi tant la faifie dure , font affez connoïtre que l’in- 
tention du roi Louis XIII, étoit que le fermier 
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Judiciaire püt ètre dépoflédé dès que la faifie cef- 
feroit, par la main-levée accordée au propriétaire, 
ou par l’adjudication , fans que le fermier , qui s'étoit 
foumis à cette condition, pût demander des dom- 
mages & intérêts, ni autre chofe que la reftitution 
des avances qu’il auroit faites; on l’obferve encore 
de cette manière dans plufieurs jurifdi@ions du 
royaume; mais l'arrèt de réglement du parlement : 
de Paris, du 12 août 1664, a introduit dans le 
reflort de ce parlement une jurifprudence différente. 
Ïl veut qu'en cas d’éviétion du bail par main-levée 
ou par adjudication, le fermier judiciaire jouifle des 
loyers de la maifon faifie , & des revenus des terres 
qu'il aura labourées ou enfemencées, en payant 
le prix du bail au propriétaire ou à l’adjudicataire 
es fonds faifis. L'arrêt ajoute que le pourfuivant 
criées fera tenu de faire mention de cette charge 
dans l'enchère & affiche de quarantäne , afin que 
l'adjudicataire ne prétende point être en droit d’en- 
trer d'abord en pofñiéffion des biens adjugés. 

Si le décret dure plus de trois ans, les baux ju- 
diciaires doivent être renouvellés fix mais avant 
l'expiration pour les maifons de Paris, & un an 
avant l'expiration pour les maifons & hérirages qui 
font fitués hors de la ville de Paris. | 

Des droits dus aux commiffaires. TU n'eft dû que 
buit livres au comniffaire anx faifies-réelles, pour 
tous les droits & les frais qu’il fait afin de parve- 
dir aux baux judiciaires, ou pour la converfion des 
baux conventionnels en judiciaires, & deux livres 
pour le contrôle quand le prix des baux n’eft que 
de trois cens livres & au-deffous. Il eft dû douze 
livres au commiffaire & trois livres pour le con- 
trôle des baux judiciaires , qui font au-deffus de 300 
livres, à quelque fomme qu'ils puiffent monter. 1] 
ne peut prétendre aucun droit pour les frais de pu- 
blication , les appoñitions d'affiches, les fignifications 
d'ordonnances des juges , les remifes, les vacations 
de fon procureur, les exploits de commandement, 
les voyages, ou pour quelque autre caufe que ce 
foit, à peine du quadruple. On excepte de cette 
règle l'expédition du greffier dans les juftices or- 
dinaires , & au parlement l’expédition du greffier 
& les vacations du confeiller commis à la barre, 
à la charge cependant que tous les frais des baux 
judiciaires, dont le prix ne fera que de cent livres, 
n'excéderont point la fomme de vingt livres. Ces 
frais font pris par les commiffaires fur les adjudi- 
cataires des baux, à l'exception des baux conven- 
tionnels convertis en judiciaires , pour lefquels les 


frais font pris fur le montant des bzux, en cas 


ul y ait du fonds fur la commiflion, & que les 
eus aient été allouées dans les comptes. 
Formalités particulières à Le province de Bretagne, On 
obferve, en Bretagne, des formalités particulières 
pour parvenir aux baux judiciaires, On voit, par les 
déclarations du 9 décembre 1690, & du 4 janvier 
1698, qui font faites pour cette province, que 
l’huiffier qui fait la faifie-réelle eft tenu de publicr 
au prochain marché des chofes faifies, qu'à la 
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auigzaine , en cas que la chofe faife foit dans Îles 


dix lieues de la jurifdiétion où le décret fera fait, 
ou au mois, en cas de plus grande diftance, ül 
fera procédé au bail judiciaire à la diligence du 
comimniffaire aux faifies-réelles à peine de nullité. 
La déclaration de 1690 vouloit, qu'outre cette pu- 
blication , il en fût fait une feconde par le reteur 
au prône de la grand'mefñe de l’églife paroiffale 
du lieu où le principal manoir des biens faifis eft 


fitué, & que le re&eur donnât un certificat de la 


publication; mais cette publication fe doit faire à 
préfent par un fergent ou par un notaire à l’iffue de 
la grand’mcffe de paroiïffe, & on doit appofer des 
affiches à la principale porte de l’églife ; édit du 


mois d'avril 169$ a fubftitué ces formalités aux pu- 


blications aux prônes, en défendant d'interrompre 
le fervice divin, pour faire des publications fur 
les affaires des particuliers, même pour les décrets. 

Deux mois après l’enregifirement de la faifie- 
réelle, le commiffaire fait fommer la partie faifie 
de rapporter main-levée, & lui déclare que fi elle 
ne rapporte point de main-levée dans la huitairie, 
à compter du jour de la fignification, qu'il fera 
procéder à l’adjudication des baux judiciaires. On 
fait les baux judiciaires en Bretagne , nonobfiant 
es oppoñtions ou appellations, & fans y préjudi- 
cier. Cet une des difpofitions de la déclaration 
du 4 janvier 1698, qui ajoute que Particle $ du 
titre des lettres d'état de l'ordonnance de 1669, 
fera fuivi en Bretagne, & en conféauence que les 
baux judicires, qui auront été faits avant la figni- 
fication des lettres, auront leur exécution, & qu'it 
fera procédé au renouvellement des baux judiciai- 
res, quand ils feront expirés. 

Regiftre du comuniffaire. Les commiffaies aux 
faifies-réelles doivent avoir des regifires pour les 
baux judiciaires, fur lefquels il eft de leur devoir 
de marquer jour par jour, de fuite, & fans aucun 
Elanc , le jour aucuel chaque bail judiciaire a été 
adjugé fur les premières enchères ou fur le tierce- 
ment, ou le jour auquel le bail conventionnel a 
té converti en judiciaire, la jurifdi@tion où eft faite 


l'adjudication., le prix du Bail, le temps auquel il : 


doit commencer, & celui auquel il doit finir, le 
nom & le domicile de l’adjudicataire, celui des 
cautions & des certificateurs. À la marge de l’article 
on marque.le nom du bien faif, le regiftre & le 
folio de la faifie, l'union ou la divifion de cette 
faife, s’il y cu a eu d’ordonnée. 

Les liafes des procédures & des aétes, qui con- 
cernent chaque bail judiciaire, doivent être mifes 
à part avec une infcription fur le doffier du nom 
du bien faifi , du preneur du bail & de fes cautions., 
du folio de l'enregifirement de la faifie & des baux 
judiciaires. Dans les jurifdi@tiens où le regiftre des 
baux eft fait par un commis , comme au bureau des 
faifies-réelles de Paris, le commifiaire met , fur une 
des colonnes du regiftre général de la commiffion, 
un extrait du regiftre des baux judiciaires, des {i- 
fies & des empêchemens qui peuvent être faits 


le plus prochain juge des lieux. On met à cet effer 


. permis d'employer'en réparations par les réglemens 


. déduéion du prix du bal. 
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entre fes mains, fur les parties prenantés , & des "" 
mains-levées qui en ont été données. LR 
Des réparations [ur les biens faifis. Ordinairement 
les biens faifis ne fe trouvent point en bon état : 
la première chofe que doit faire le fermier judi- 
ciaire , lorfqu'il s’en veut mettre en pofleflion, eft 
de préfenter fa requête au juge, devant lequel le: 
décret fe pourfuit, afin ‘de faire vifiter par des ex- 
perts da maifon & les lieux qui en dépendent, & 
de faire drefler un état des réparations nécefaires: 
pour lexploitation du bail, Le juge rend, fur cette. 
requête une ordonnance, en vertu de laquelle le 
commiflaire fait afligrier la partie faifie, le pourfui-. 
vant & le plus ancien procureur des oppofans. Le 
juge du décret ordonne que les lieux feront vus 
& vifñtés par des experts qui feront leur rapport. 
La procédure pour la nomination des experts &c 
pour la preftation du ferment, fe fait devant le juge 
même du décret,ou devant le juge fur les lieux, 
auquel cette procédure: eft renvoyée, quand les. 
biens faifis font fort éloignés de la jurifdiétion où 
le décret fe pourfuit. Le faïf, le faififfant & le plus 
ancien procureur des oppofans, doivent être ap- 
pellés à la vifite, & dès qu’elle eft faite, il faut 
leur donner copie du rapport , de même qu’au com- 
miffaire aux faifies-réelles. | 
. Si les réparations néceffaires pour l'exploitation 
du bail de la ferme n’excèdent point la fomme de 
soc livres, l’ufage, obfervé au parlement de Paris, 
éft de faire fommer la partie faifie, le pourfuivant ; 
le plus ancien procureur des oppofans & le com- 
miflaire aux faifies-réelles, de fe trouver chez ur. 
notaire , au jour & à l'heure marqués; pour faire 
le marché avec les ouvriers & les entrepreneurs 
qui feront les réparations. | 
Mais fi les réparations montent à plus de 300 
livres , elles doivent être faites au rabais pardevant 


des affiches, & l’adjudication fe fair par le juge à 
celui des ouvriers & des entrepreneurs qui demande 

le moins. d | 
Au parlement de Paris on ne permet pas d'em- . 
‘ployer, en réparations par chaque année, plus des 
deux tiers du prix du bail, pour les baux qui font 
de 300 livres & au-deffous ; plus de moitié, pour 
les baux qui font au-deffus de 300 livres jufqu’à 
1000 ; plus du tiers, pour les baux au-defflus de : 
1000 livres jufqu'à 2000 livres, ni plus du quart 
pour les. baux qui font au-deflus de 2000 livres. 
Si le fermier judiciaire employoit en réparations. 
de plus grandes fommes que celles qui font por- 
tées par le réglement, il perdroit le furplus. A 
l’égard des quittances, données pardevant notaire, 
par les ouvriers ou par les entrepreneurs au fermier 
judiciaire, jufqu'à la concurrence de ce qu'il eft 


elles doivent être prifes pour argent comptant , en 


Lorfqu'il furvient , dans le cours du bail, desré= 
parations. à faire, urgentes & néceflaires, le fer- 
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mier doit, pour fa déchargé, en avertir le pout- 
fuivañt par écrit; le pourfuivant dénonce cet afte 
à la partie faifie, & au plus ancien procureur des 


oppofans , puis on‘préfente une requête au juge , 
pis faire ordonner la vifite, & pour procéder à 
’adjudication au rabais des réparations, comme on 
le pratique au commencement du bail judiciaire. 
Lorfque le prix de cés réparations urgentes & né- 
ceffaires excède la fomme qui peut être allouée au 
fermier judiciaire, fuivant les réglemens, il faut 
obtenir un jugement avec les parties intéreflées , 
lequel ordonne que ces réparations feront faites à 
quelque fomme qu’elles puiffent monter. Ce feroit 
un grand malheur pour les créanciers, fi, fous 
prétexte d’obfervér un réglement qu'on n'a fait 
qu'en leur faveur, on laifloit tomber une maifon 
qui fait leur füreté. 

Lorfque les réparations urgentes & néceffaires 
fe trouvent fi peu confidérables qu’elles ne méri- 
tent point que pour les faire on ordonne une vi- 
fite , & que l’on faffe les autres procédures qui mon- 
teroient quelquefois plus haut que le prix des répa- 
rations , on fe contente de préfenter une requête au 
juge du décret , & il permet d'employer jufqu’à con- 
currence d’une certaine fomme à ces réparations. On 
peut même, dans le cas où le retardement feroit 
dangereux, donner la requète au plus prochain juge 
royal, pour faire faire ces réparations; car on ne 
peut rien imputer au fermier dès qu’il paroït mani- 
feftement qu'il a fait le bien de la chofe , que tout 
s'eft paffé de bonne-foi, & qu'il n’auroit pu faire 
de procédure plus longue, fans que les délais fif- 
fent un tort confidérable aux créanciers : mais un 
fermier ne doit avoir recours à ce moyen que dans 
des circonftances très-preffantes. 

Des droits qui appartiennent au fermier Judictaire. 
Le fermier judiciaire, s'étant mis en poffeffion des 
biens faifis, jouit de tous les fruits utiles, même 
des droits de quint & de relief, s'il en eft échu 


quelques-uns pendant fon bail judiciaire. Il eft ex- 


preflémenñt défendu, par lédit de 1551, à toutes 
fortes de perfonnes, de le troubler direéétement ou 
indireétement dans la jouiffance de fon bail, fous 
peine d’être déclarés rebelles aux ordres du roi 
& de la juftice, & de confifcation de bien : mais 
le fermier judiciaire ne jouit point des droits ho- 
norifiques ; ils font attachés à la propriété dont la 
partie faifie n’eft dépouillée que par l'adyudication; 
ainfi il ne peut pas recevoir la foi & hommage d’une 
terre qui relève de celle dont il a la ferme, quoi- 

wil en gagne les fruits, quand la faïfie féodale eft 
fhite à faute d'hommes, droits & devoirs, non 
faits & non payés. Il ne peut pas non plus préfen- 
ter aux bénéfices, ni nommer aux cffices. Il y en 
a une difpofition exprefle pour les bénéfices dans 
une décifion du pape Innocent TT: elle porte que 
le clerc qui a êté préfenté à un bénéfice par Le pro- 
priétaire d’une terre, doit être préféré au clerc 
nommé par celui qui jouit de fa terre par engage- 
ment, pour être payé de ce que lui doit le pro- 
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_priétare. Cette décifion eft fuivie au parlement de 


Paris pour les baux judiciaires ; car on rapporte un 
arrêt de ce parlement , rendu le 11 de mai 1634, 
au profit du comte de Sancerre , par lequel on in- 
firma un bail judiciaire fait aux requêtes du palais, 
parce qu'on y donnoit au fermier la nomination 
aux bénéfices & aux offices : on ordonna qu’elle 
appartiendroit à la partie faifie. La chafle eft aufi 
un droit honorifique , attribué par les ordonnances 
des eaux & forêts, aux feigneurs hauts-jufticiers 
& aux feigneurs des fiefs ; c’eft pourquoi un fer- 
mier judiciaire n'en peut jouir , comme on l’a jugé 
à l’audience de la tournelle du parlement de Paris, 
le 14 février 1698, en faveur d’un gentilhomme 
de Berry, dont la terre étoit en bail judiciaire, 
& comme nous l'avons fait voir précédemment. 

Ce que l’on vient dire, que par les ordonnan-. 
ces il étoit défendu de troubler les fermiers judi- 
ciaires dans leur poffeflion, n’a pas lieu, fuivant 
l'arrêt d’enregiftrement de l’édit de 1551, fait au 
parlement de Paris, contre les tiers-oppofans à fin 
de diftraire, qui lors de la faifie fe font trouvés 
en poffeffion des chofes , pour lefquelles ils ont 
formé leur oppoñtion, ni pour ceux qui ont ob- 
tenu une diftraftion de leurs biens, que l’on avoit 
compris mal-à-propos dans la faifie-réelle, 

La faïfie-réelle n'empèche pas la faifie féodale. Lor{- 
que le fief faïfi eft ouvert, faute, par le proprié- 
taire, d'avoir fait la foi & l’hommage, le feigneur 
dont 1l relève peut le faire faifir féodalement & 
gagner les fruits; car les créanciers n’ont'pas plus 
de droit que leur débiteur, qui ne pouvoit jouir 
des fruits pendant la faifie féodale. Cependant, 
comme un débiteur de mauvaife foi pourroit refufer 
de faire la foi & hommage, pour priver fes créan- 
ciers des revenus de la terre , il eft jufte, en ce 
cas, que les créanciers, à qui les loix permettent 
d'exercer les droits, & de propofer les exceptions 
de leurs débiteurs, puifient faire la foi & hommage 
ou demander la foufrance pour la partie faifie. Les 
coutumes de Paris, d'Orléans & de Berry en con- 
tiennent des difpofitions exprefles : on doit les fui- 
vre , même dans les coutumes qui gardent le 
filence [à-deflus, parce qu’elles font fondées fur 
des principes d'équité, & qu’on le jugeoit ainff 
dans la coutume de Paris, même avant la dernière 
réformation , quoique l’ancienne coutume n’en 
perlât point. Dumoulin en rapporte un arrêt du 
17 juin 1538. Il y en a d’autres qui font rappor- 
tés par Fournet & par Bacquet au Traité des droits 
de Juffice. 

Ainfi, dès que le fief eft fafi féodalement, le 
fermier judiciaire doit faire figrifier la faifie féodate 
au propriétaire de la terre, partie faifie, au com- 
miflaire aux faifies-réelles, & au pourfuivant, fous 
peine , en cas de négligence de fa part d’avertir les 
parties intéreflées , de fupporter lui-même la perte 
des fruits faifis fécdalement, fans aucune diminu- 


ton du prix de fon baïl, fuivant l’article 72 du 


titre 9 de fa coutume de Berry. 


Ce font les commiffäires aux biens faifis que les 
coutumes autorifent à faire la foi & hommage au 
feigneur féodal pour le vañflal, dont les biens fe 
trouvent faifis réellement : mais comme Îles com- 
miflaires doivent réfider aux lieux de leur établif- 
fement , fuivant les édits de création de leur office, 
& que les édits ne leur attribuent aucun droit pour 
s'acquitter de cette fonétion au profit des créan- 
ciers , il fuffit qu'ils offrent de donner leur procu- 
ration à telle perfonne que les créanciers jugeront 
à propos, pour faire la foi & hommage, & pour 
obtenir la main-levée de la faifie féodale. 

Dans les coutumes où le vafal doit faire la foi 
& hommage en perfonne, le feigneur peut refufer 
d'admettre à la foile procureur du commiffaire aux 
faifies-réelles; mais 1l ne peut refufer d'accorder 
une fouffrance, comme le porte l’article 4 de la 
coutume d'Orléans. 

- S'il eft dû au feigneur des droits, foit de relief, 
foit de quint, pourra-t-il refufer d'idmettre à la 
foi ou de donner la fouffrance jufqu'à ce que ces 
droits foient payés ? Il peut le refufer dans la cou- 
tume de Berry, qui veut que celui qui fe préfen- 
tera pour faire la foi, paie les droits & devoirs au 
nom du vaflal. La coutume d'Orléans dit au con- 
traire que l’on donnera la fouffrance au commiffaire , 
fauf au feigneur à fe pourvoir pour fes profits fur 
les deniers de la ferme de l'héritage, ou fur les 
deniers qui proviendront de la vente. Il femble 
qu'on devroit fuivre la difpofition de la coutume 
de Berry, dans les coutumes qui ne décident point 
cette queftion ; car dès que l’on permet au feigneur 
de pourfuivre fes droits par la faifie féodale qui 
emporte perte des fruits, nonobftant la faifie-réelle , 
pourquoi l’obligeroit-on d'admettre à la foi, fans 
payer les droits utiles, tandis que dans toute autre 
occafion , il peut refufer de recevoir l'hommage ou 
de donner fouflrance , quand il n’eft point fatisfait 
des droits utiles? Cependant plufieurs auteurs pré- 
tendent qu’en ce cas les droits utiles ne doivent 
être regardés que comme d’autres dettes privilé- 
giées , pour lefquelles le feigneur fe doit pourvoir 
par la voie de l’oppofñition, & qu'il lui fufäit d’a- 
voir l’aflurance d’ètre colloqué dans l’ordre, tant 
pour le principal de fes profits de fief, que, pour 
les intérêts du jour de la demande. Âuzanet, qui 
fuit cette dernière opinion, rapporte pour la con- 
firmer , un arrêt du 7 août 1627, entre dame Efther 
de Jamard, & dame Magdelaine Barthelemi, veuve 
du fieur Dupleffis-Praflin. Les principes paroiffent 
oppofés à ce préjugé , & on devroit les fuivre dans 
la pratique. 

S'il arrive , pendant le cours des procédures, que 
le vaffal, partie faifie, vienne à décéder, après que 
le commiffaire a eu fait la foi & hommage, le fei- 
gneur peut faifir de nouveau féodalement à faute 
d'homme, de droits & devoirs non faits & non payés ; 
car tant que le bien faifi réellement n’eft point ad- 
jugé, les mutations fe règlent du chef de la partie 
faifie, ou de fes héritiers, & non du chef du com- 
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mifaire ou du fermier, qui, n'étant point propriè-. 
taires du fief, ne peuvent être regardés comme 
vafaux. 

Remifes qu’on doit accorder au fermier. Quand ïl 
y a eu une perte de fruits par la faifie féodale, 
fans qu'on puiffe imputer aucune négligence au fer- 
mier judiciaire, il eft jufte de lui faire une dimi- 
nution fur le prix de fon bail, à proportion de la 
perte qu’il a foufferte, puifqu’il n’a pu jouir de ce 
qui lui avoit été affermé. | 

On accorde auffi une diminution au fermier ju- 
diciaire, quand un oppoñfant a fait diftraire une par- 
tie confidérable des biens faifis, ou quand quelque 
force majeure l’a empêché de jouir, comme fi la 
gréle a gaté tous les fruits, fi un moulin, ayant 
été confumé par le feu, fans qu’il y eût de la faute 
du fermier ou du fous-fermier , n’a pu produire aucun 
profit. C’eft avec la partie faifie, le pourfuivant & 
les oppofans, que le fermier doit demander ces 
diminutions {ur le prix de fon bail : on ne les ac- 
corde que difficilement, & feulement dans le cas 
où le fermier judiciaire prouve clairement qu'il fait 
une perte réelle : car, comme on eft perfuadé que 
les baux judiciaires font ordinairement adjugés à 
vil prix, on préfume que les accidens, dont les 
fermiers fe plaignent, n’ont point eu d'autre effet 
que de les priver dun profit exorbitant qu’ils efpé- 
roient de faire fur le bail. | | 

Paiement du prix du bail judiciaire. Dès que les 
termes pour le paiement du bal judiciaire font 
échus, le commiflaire aux faifies-réelles doit faire 
des diligences pour en être payé; car fi le fermier 
ou les cautions, qui étoient en état de payer dans 
le temps de l'échéance du terme, devenoient par 
la fuite infolvables , il demeureroit refponfable , en 
fon nom, du prix du bal. Si, par quelque raifon 
particulière , la juftice défend de contraindre les 
débiteurs des baux judiciaires & les cautions, le 
commiflaire dénonce le jugement au pourfuivant, 


& cette dénonciation lui fert de décharge valable , : 


jufqu'à ce que les défenfes aient été levées, & 
que le jugement lui en ait été fignifié. \ 

Au parlement de Paris, les fermiers judiciaires ; 
leurs cautions & leurs certificateurs font obligés de 
payer, en deniers ou en quittances valables , les 
termes qui font échus, trois jours après la première 
fommation qui leur en eft faite, finon ils font te- 
nus folidairement des frais qui font faits contre l’un 
d'eux , pour le recouvrement des loyers, fans que 
le commiffaire puifle les employer dans fon compte. 
Entre les quittances que le commiffaire doit rece- 
voir font celles des charges ordinaires des fonds 
faifis , comme celles des cenfives, des rentes fon- 
cières , les gages des officiers ; les frais pour la pour- 
fuite des affaires criminelles, quand il y a juftice, 
& que les frais n’ont pu être recouvrés fur la con- 
fifcation. Si le fermier étoit tenu par fon bail d’ac- 
quitter ces charges, fans diminution du prix, on ne 
prendroit point ces quittances en déduction. 

BAIL pour la levée des tailles 6 autres impofitions , 
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( Finance.) .eft d'ufage, dans le Languedoc, que 
la communauté des habitans d’une ville ou d’une 
paroifle pafle un aëte avec un particulier , par le- 
quel ce dernier fe charge de faire la perception des 
deniers impofés fur chaque contribuable , moyen- 
nant un prix ou une rétribution qu'on lui accorde. 

. Cet aûte eft un véritable bal, qui s’adjuge à ce- 
lui qui demande le moins pour les frais de la le- 
vée des impoñrions ; il a tous les carsétères des 
baux à ferme ; le tarif du contrôle de 1722 lui 
donne aufli le nom de bail , &, par cette raïon, 
Ja aflujetti au droit de contrôle, quoiqu'il en eût 
été déclaré exempt par un arrêt du confeil du 12 
oûtobre 1697. 

Ce droit de contrôle, fuivant l’article 22 du même 
tarif , doit être perçu fur le pied du montant de 
la remife accordée au preneur , conformément à 
Particle 15. 

Lorfque la communauté eft forcée de nommer 
un coilleteur pour faire la recette, parce qu'il ne 
’eft préfenté perfonne pour la prendre à bail, la 
délibération de cette nomination n’eft pas fujetre 
au droit de contrôle , ainñ que l’a décidé un arrêt 
du confeil du 17 novembre 1733 , par la raifon 
que cer afte n'eft ni bail, ni traité. 


BAL de mariage | ( terme de Coutume. )on fe. 
. fervoit anciennement du mot bl , pour figniñer 
garde & adminifiration | & mème pour gardien & 


adminiftrateur. C'eft en ce fens que les anciennes 
courumes appelloient le mari bail de fa femme, & 
le tuteur bail du mineur. 

Le bail de mariage défigne donc la puiffance du 
mari {ur fa femme , & l’adminiftration de fa per- 
fonne & de fes biens. C’eft la mème chofe que 
bail & désbail , dont nous avons parlé plus haut. 
Voyez PUISSANCE MARITALE. 

BaïL des biens des mineurs, ( Droit civil. ) lorf- 
que le tuteur a fait procéder à l'inventaire des meu- 
bles & effets de fes mineurs , il doit s'occuper du 
foin de louer leurs biens. Généralement ce foin 
eft regardé comme un fimple aéte d’adminiftration , 
que le tuteur peut faire fans demander l'avis des 
parens & fans aucune proclamation ; mais la cou- 
tume de Clermont prefcrit, à cet égard , une for- 
me qu'il feroit bon de fuivre :. voici ce que porte 
Particle 196. 

« Seront tenus les tuteurs bailler à ferme les 
» héritages des mineurs , pour les années que la 
» tutèle durera , au plus offrant &c dernier enché- 
» rifleur , à l'iffue de la grand'mefñle , après lavoir 
» fait publier par deux ou trois dimanches aupa- 
» ravant, à même heure & iflue de la grand'mefie , 
» en la paroifle où les héritages font fitués & afhs ; 
n &c ne fe pourra faire ledit baïl que pour fix ans 
» pour le plus, fi tant la tuièle dure , &c à la charge 
» que le preneur fera tenu de baïller bonne &c fuffi- 

fante caution , comme acheteur des biens de 
» juftice ». 

Dans plufeurs endroits il eñt d'ufage que , pour 
pour parvenir au bail des biens d'un muneur, le 
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tuteur faffe publier , en vertu d’une ordonnance 
du juge , qu'ils feront adjugés en l'auditoire , au 
plus offrant & dernier enchériffeur , dans le délai 
fixé par cette ordonnance , lequel doit être aflez 
long pour que le bail à donner puiffe être publié 
par trois dimanches confécutifs , à l’iflue de la mefle 
de paroïfle. Les publications , faites par un huifher 
ou fergent, fe rapportent à l'audience indiquée , & 
l'on y adjuge le bail fur les conclufons de la par- 
tie publique : c'eft ainfi que cela fe pratique en 
Normandie. | 

BAIL naturel, ( terme de Coutume. Ÿ celles d’An- 
jou & du Maine fe fervent de cette expreffñon, 
pour défgner la tutèle que la loi naturelle défère 
au furvivant des père ou mère fur leurs enfans. 

On voit encore , par cette expreffion , ce que 
nous avons déjà dit, qu'en terme de coutume, bail 
eft la même chofe que garde & admiriflration. 

BAIL à nourriture des mineurs , ( Jurifbrudence. ) 
c'eft ainfi qu'on appelle une convention, par la- 
quelle le preneur fe charge de nourrir & entre- 
tenir un mineur moyennant une certaine fomme. 
Ce bail eft fait, par le tuteur , fur un avis de pa 
rens , fans qu'il foit néceffaire de le faire homolo- 
guer par l'autorité du juge. | 

Ces fortes de baux font particuliérement ufités 
dans les provinces de Brie, de Champagne , de 
Gâtinois , de Bourgogne & de Lerraine. 

Le Grand prétend que le mineur, devenu ma- 
jeur , peut rendre fans effet un pareil bail, en te- 


nant compte de toutes fes penfons. 


Cependant , par arrêt du 27 mai 1724 , le par- 
lement de Paris a confirmé une fentence du bail- 
liaçe de Sens ‘par laquelle des enfans , âgés de 
trente-cinq ans , avoient été déclarés non-receva- 
bles dans leur appel d'un bail à nourriture. 

Il y a un autre arrêt, rendu par la même cour 
Je 17 août 1606, qui confirme un pareil bail. 

Un autre arrêt, rendu le 15 février 1732, fur les 
conclufions de M. Chauvelin , avocat-général , à 
confirmé une fentence du baili de Langres , qui 
condamnoitr un père à rendre compte , nonobftant 
le délaifflement porté au bail à nourriture. | 

Enfin , le 14 décembre 174$ , la cour a con- 
firmé un bail à nourriture , par lequel on avait 
abandonné à un père, des immeubles apparte- 
nans à fon fils, pour le nourrir , élever & entre- 
tenir jufqu'a l’âge de dix-huit ans. 

Dans lefpèce de cet arrêt, rapportée, ainfi que 
les précédentes, par l’auteur de la Colleffion de jurif- 
prudence , le‘mineur , fils d’un premier lit, qui ré- 
clamoit , allégua qu’on ne pouvoit alièner les biens 
des mineurs , fans toutes les formalités prefcrites ; 
mais l’ufage l’emporta fur ce moyen. 

Il faut tirer de ces préjugés la conféquence que , 
quand il paroït que les baux à nourriture ont été 
faits de bonne foi & fans aucun deflein de trom- 
per les mineurs , ils doiverit être confirmés ; mais 
que s’il y a lieu de préfumer du dol & de la fraude, 
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les juges doivent les déclarer puis & de nul effet, 
lorfque les mineurs s'en plaignent. 

Ordinairement on cède , par ces baux , la jouif- 
fance des biens du mineur à celui qui fe charge 
de fa nourriture. La jurifprudence du confeil étoit 
autrefois d’aflujettir ces baux au paiement du cen- 
tième denier , lorfque la jouiffance des biens des 
mineurs devoit excéder neuf années ; mais un arrêt 
. du confeil du 16 juin 1776 les en a exemptés , 
ainfi que du droit de franc-fief. 

BAIL 4 rente , ( Jurifprudence. \ fuivant la défini- 
tion que nous avons donnée du mot bail , fous 
la première fignification de ce terme de droit , le 
bail à rente n'eft pas proprement un bail, puifque 
dans ce contrat on transfère la propriété de l'im- 
meuble , qui fait l’objet du bail à rente , à la charge 
d'une certaine fomme ou d’une certaine quantité 
de fruits , que le poflefleur doit payer à perpétuité 
tous les ans. Dans le bail à loyer , au contraire , 
la propriété de la chofe louée appartient au bail- 
leur , & le preneur n’a de droit qu'à la jouiffance 
& à l'ufage auquel elle eft propre. | 

Le bail à rente a quelque afhnité avec le bailem- 
phytéotique ; mais il en diffère finguliérement , en 
ce que , de fa nature , il doit durer perpétuellement , 
moyennant la preftation de la rente de la part du 
tenancier ; au lieu que l’emphytéofe fe finit après 
un temps déterminé , par le bail même emphytéo- 
tique, | 
Nous détaillerons la nature & les effets du bal 
à rente , fous le mot RENTE. 

BAIL 4 vie, ( Droit civil. ) c’eft un contrat de 
vente d'ufufruit d’un héritage , par lequel le bail- 
leur s'engage de donner an preneur la jouiffance 
de cet héritage pendant fa vie ou pendant celle 
du bailleur, moyennant une certaine fomme paya- 
ble chaque année. RER 

Le bail à vie diffère dé la vente à vie, 1°. en 
ce qu'il eft fait moyennant une redevance annuelle ; 
au lieu que la vente à vie eft faite moyennant 
un prix ral 

2°, En ce que le bail à vie ne donne lieu qu'à 
un demi-centième denier, & que la vente donne 
ouverture au droit de centième denier en entier. 

3°. En ce que le preneur à vie n'eft jamais con- 

fidéré que comme ufufruitier , & qu'il n’eft point 
tenu des charges du propriétaire ; au lieu que l’ac- 
quéreur à vie , le preneur à emphytéofe , &c. jouif- 
fent de tous les avantages de la propriété : ainfi, 
les gentilshommes & autres , exempts de taille, 
peuvent faire valoir les biens qu'ils ont achetés à 
vie ou pris à emphytéofe , fans être taillables , 
parce que c’eft leur bien qu'ils exploitent. 
* Les baux à vie ne font pas fujets aux droits 
feigneuriaux , à moins que les coutumes ne les y 
aflujetriflent par une difpofition exprefle , parce 
que la propriété de l'héritage n'eft point transfé- 
rée, & que la durée de la jouiffance eft incertaine. 

Mais ces baux font fujets au droit de centième 
genier fur lé pied du capital , au denier dix de La 
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redevance annuelle , à quoi il faut joindre la fomme 
payée pour deniers d'entrée ; & même fi le pre- 
neur eft obligé de faire des conftruétions & amé- 
liorations jufau’à concurrence d’une certaine fom- 
me ,le droit de centième denier en eft pareil-. 
lernent dû, parce que cette obligation eft une aug- 
mentation de prix, puifque les bâtimens doivent 
retourner au bailleur. Il faut, dans ce cas , join- 
dre au prix annuel la dixième partie des deniers 
d'entrée & du montant des améliorations ; pour 

percevoir le droit de contrôle fur le tout. 
_ Les gens de main-morte ne peuvent faire de 
baux à vie fous fignature privée , ils doivent être 
paffés devant notaires , ainfi que leurs aux à loyer: 
autrement ils font contraints au paiement des. 
droits de contrôle & de centième denier, & Îles 
baux paflés font en outre déclarés nuls. 

Une faifie réelle qui n'eft pas fuivie d’un bail 
judiciaire, n'empêche pas qu'on ne puifle faire va- 
lablement un bail.à vie de l’héritage faifr. 

BAÏLE, {. m, terme de Palais , ufté particu- 
liérement en Béarn, où il fe dit de certains huif- 
fiers fubalternes qui ne peuvent exploiter que contre 
les roturiers , à la différence des véguers qui exploi- 
tent contre les gentilshommes. Voyez VEGUER. (H) 

RAIÏLLAGER , adj. (terme de Palais. ) on lem- 
ploie pour fignifier ce qui a rapport à un bailliage : 
ainfi on dit un fiège baillager, une prévôté bailla- 
gère ; on dit aufñ, dans le même fens, que les mai- 
trifes des eaux & forêts font baillagères, c’eft-à: 
dire qu’elles ont le même territoire & le même 
diftriét que le bailliage de la ville où elles font 
fituées. 

BAÏLLE, f. m. BaïLLiE, 1. f (terme de Cou 
fume, ) ces mots font fynonymes à celui de bx/, 

gmification de tutèle & de garde. On 
trouve celui de baille dans la coutume de Montar- 
gis, tit. 7, art. $. Voyez GARDE-NOBLE , GARDÉ- 
BOURGEOISE, rx 
Ontrouve auffi, dans l’ancienne coutume de Nor- 
mandie , le mot de baillie employé pour fignifier 
le reflort d’un bailli. Bailli, dit-elle, ne peut faire 
Juffice hors de [a baillie. 4 

BAÏELLER , v. a. fa première fignification, en 
droit, eft celle de donner à loyer ou à ferme; mais 
il veut dire auf fournir , donner une chofe à une autre, 
C’eft dans ce fens qu’on dit au palais bailler caution , 
bailler des contredits ou écritures. 1 

BAILLERGE, f. m. on trouve ce mot dans la 
coutume de Loudun, chap. 36, où il fignife une 


_ efpèce d’orge qui croît dans la Touraine, le Poitou 


& l’Angoumois : elle fe fème également en automne 
& en mars. 

BAILLETTE, {. f, ( terme de coutume. ) il eft 
très-ufité dans celles de Bayonne, Bordeaux, Sain- 
tonge & Aunis, où l’on s’en fert pour défigner l’afte 
par lequel un feigneur donne à cens ou à champart 
une partie des héritages qui compofent fon fief. 

Dans le pays d’Aunis, le terme de baillerte fignifie 
PAÉSETRE nn droit de serrage ou complané, 
| que 


Bal. 


ue les feigneurs perçoivent de ceux auxquels ils ont 
concédé des terres fous cette condition : il confifte 
dans le feptième de tous les fruits qui fe recueillent. 

La baillette, dans cette province, peut être re- 
gardée comme un véritable bail à cens ou à rente, 

par lequel le feigneur transfère à un colon la pro- 

_ priété d’une certaine étendue de terre, à la charge 
par celui-ci de lui rendre la feptième partie des fruits 
qui y feront récoltés. C’eft par cette raifon que le 
colon manque à fon engagement, lorfqu'il ne cul- 
tive pas la terre, & que, lorfqw'il a interrompu fa 
culture, & veut la reprendre enfuite, il doit an 
féigneur une indemnité pour les années pendant lef- 
quelles il n’a pas fait de récoltes : car le feigneur, 
‘en donnant fa terre à baillette, a voulu fe procurer 
un revenu annuel, comme on fe le procure dans 

_ les baux à cens ou à rente, & il ne doit pas fouffrir 
de la négligence de fon colon. 

Le feigneur peut fe plaindre, lorfque la terre, 
donnée à baillette, n’eft pas cultivée ; mais fi, dans 
ce cas, il ne forme pas fa demande en indemnité, 
il n’eft pas reçu à le faire dans le remps où le colon 
recommence fa culture ; 1°. parce qu'il eft préfumé 
avoir reçu chaque année le feptième des fruits ; 
2°. parce que, s'il y a de la négligence du colon, 

il Ÿ en a également de fa part à ne pas exiger la 
culture de . terre. Il faut cependant obferver que 
de droit de baillette s’arrérage , & que le feisneur 
peut en demander plufieurs années, lorfqu'il ne lève 
pas. lui-mème le feptième qui lui appartient, qu'il 
lui eft apporté par le colon , & qu'il eft dans l’ufage 
d’en donner quittance. 

Au refte, le feigneur peut demander en juftice 
la réunion à fon domaine des terres données à hail- 
dette , qui ne font pas cultivées depuis trois ans, lorf- 

ue l’ufage eft de ne laiffer chommer les terres voi- 
Lnne. qu'une année, @&, dans les autres cantons, 
lorfqu'elles ne l’ont pas êté depuis cinq ans. La cou- 
tume particulière de la Rochelle autorife le feigneur 
à fe mettre en poffeffion des vignes chargées de 
terrage , lor{qu'il eft conftaté qu’elles n’ont pas été 
taillées le 23 d'avril. 

Lorfque le fe-gneur eft rentré en pofleffion de 
fa terre par autorité de juftice, le colon eft recu 
à demander d'être remis dans fa jouiflance, en dé- 
dommageant le feigneur de tous fes frais , dommages 
& intérêts. 

Le colon ne peut changer les produétions ordi- 
naires de la terre, ni la convertir en bois fans le 
confentement du feigneur ; mais il fufhit que ce con- 
fentement foit tacite. Ainf le feigneur ne feroit pas 
admis à fe plaindre qu'une terre labourable eût. été 
convertie en bois , s’il avoit reçu le feptième des 
bois. Voyez CENS, CHAMPART, TERRAGE. 

BAILLEUL, ville de la Flandres françoife, du 
diocèfe d’Ypres & de la généralité de Lille. Il y 
a une chärellenie qui comprend dix-huit villages , 
dans chacun defquels la juflice eft rendue par un 
bailli, fept échevins & un greffier. Il y a à Bailleul 
une cour féodale d’où relèvent plufeurs fiefs. Cette 

Jurifprudence, Tome I, 
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ville eft régie par une éoutume particulière, divifée 
en trente-quatre rubriques, rédigée & publiée em 
1632, lorfqu’elle étoit fous la domination des Efpa- 
gnols : elle eft dans le reffort du parlement de Douai. 

BAILLEUR , f. m. BAILLERESSE, f. f. ( termes 
de Pratique. ) c’eftle nom qu’on donne à celui ou 
à celle des deux parties contradtantes, qui, dans un 
bail, loue ou afferme fa propre chofe : & ils font 
oppofés à celui de preneur. Voyez Bai. 

On donne également le nom de bailleur à celui 


qui donne un fonds dé terre à la charge d’un cens 


ou d'une rente. On appelle encore bailleur de fonds, 
celui qui, dans une fociéfé, dans une entreprife , 
fournit l'argent néceflaire pour en payer les frais. 
Voyez BAIL A CENS, RENTE, SOCIÉTÉ. 

BAÏLEI ox BaAïLLIF, {. m. BAILLIAGE, f. m. 
( Droit public, civil & criminel. ) bailli eft un ma- 
giftrat qui a la principale adminiftration de la juflice 
& de la police, fous l'autorité du roi, des ducs, 
des comtes & autres feigneurs. 

On diftingue deux fortes de ballis, ceux qui ren- 
dent la juftice, fous les ordres du roi, dans les villes 
de fon ancien domaine, & dans celles qui y ont 
êté réunies par alliance , reverfion ou confifcation 
des grands fiefs; & ceux qui rendent la juftice fous 
l'autorité des feigneurs , qui ont confervé le droit de 
juftice dans leurs terres. | 

Les baillis royaux font appellés grands baillis : 
ceux des juftices feigneuriales font nommés fim- 
plement baillis : & on y ajoute la dénomination de 
la terre. à laquelle leur'jurifdiétion eft bornée. Ces 
baillis inférieurs {ont dfimples officiers de judi- 
cature, qui font prépofés pour rendre la juftice aux 
vaflaux du feigneur dont ils tiennent le bailliage. 

Les Païllis royaux ou grands buillis font des of- 
ficiers d'épée, au nom defquels la juftice fe rend 
dans l’étendue d’une province ou d’un certain reflort. 

On donne le nom de bailliage, 1°. à l'office dus 
bailli ; 2°. au tribunal compofé des juges qui ren- 
dent la juftice au nom ou avec le bailli ; 3°. au liew 
où ils tiennent leurs féances ; 4°. à l'étendue du terri- 
toire qui ef fous leur jurifdiétion. 


SECTION PREMIÈRE. 


De lorigine des baillis, 6 de leurs fonéions: 


Dans l’origine de la monarchie, la juftice étoit 
adminiftrée, dans les provinces & dans les villes, 
par les comtes que le prince faifoit furveiller par 
des perfonnes de fon confeil, qu'il envoyoiït pour 
examiner les comtes, s'informer de leur adminiftra- 
tion , & écouter contre eux les plaintes des peuples. 

| Ces envoyés ou commiflares étoient appellés 
miffe dominici ; peut-être que les baillis royaux font, 
dans leur origine , les mêmes officiers à qui on a 
affelté le titre de ballis, lorfque le mot buil s’eft 
introduit dans notre langue pour fignifier ce que 
nous entendons par ceux de garde & d’adminiflra- 
tion ; cette qualification leur aura été donnée , parce 
que le roi les chargeoit de garder le peuple; & de 
VVyy 
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veiller à ce qu'il ne fût pas vexé par les comtes & 


les autres juges. 

Ces commiffaires ou hazllis étoient gentilshom- 
mes; leurs fonéions n’étoient ni perpétuelles ni or- 
dinaires. Chacun d’eux parcouroïit la province qui 
lui étoit confiée ; il s’informoit s’il ne fe commet- 
toit aucun abus, aucune malverfation dans l’admi- 
niftration de la juftice; il écoutoit les griefs dont 
le peuple avoit à fe plaindre; 1l corrigeoit ou con- 
firmoit fouverainement & en dernier reffort les fen- 
tences des juges des lieux en matière civile & crimi- 
nelle ; il réfervoit à la connoiflance du confeil du 
roi les affaires les plus importantes, où elles étoient 
décidées par ce qu'on a depuis appellé wx arrêt, 

Les troubles arrivés, en France, fous la fin de 
la feconde race des rois, & fous le commencement 
de la troïfième, caufèrent de grands changemens 
dans la magiftrature. Les feigneurs qui avoient juf- 
qu'alors adminiftré la juitice , trop occupés dans les 
guerres qu'ils eurent à foutenir contre les ennemis 
de l’état, & fouvent les uns contre les autres, fe 
déchargèrent de cette fonétion fur un magiftrat {u- 
périeur , que l’on nomma plus communément bar/ii, 
& dans quelques endroits , fénéchal, 

À l'exemple des comtes ou premiers adminiftra- 
teurs de la juftice dans les provinces, les feigneurs 
particuliers qui rendoient eux-mêmes la juftice à 
leurs vaffaux avec leurs prudhommes ou leurs pairs, 
confèrent le jugement des conteftations à une per- 
fonne qui fut appellée baï/li, prévôt, chätelain : & 


c'eft de-là qu'eft venu la diftinétion qu'on trouve, : 


dans les anciens auteurs, des baïillis majeurs & des 
baillis inférieurs. Les baillis majeurs étoient établis 
fur une province entière ou fur un grand fief qui 
en avoit plufeurs autres dans fa dépendance; les 
baillis inférieurs étoient établis fur les jurifditions 
feigneuriales , & étoient fubordonnés aux grands 
baillis. Ces baillis feigneuriaux, &c aujourd’hui ceux 
même des duchés-pairies, font des officiers de robe- 
longue, qui doivent être gradués , & dont les fonc- 
tions font bornées à rendre la juftice aux domici- 
liés dans leur territoire, fauf l'appel devant les grands 
bailliages. 

La réunion à la couronne de prefque tous les 
grands fiefs qui en avoient été démembrés, fait 
qu'on ne connoit plus de grands baillis, que les baillis 
soyaux ; & d’ambulans qu'ils étoient, ils font de- 
venus fédentaires , chacun dans fon département. Ils 
n'ont plus jugé aucune caufe en dernier reflort; leurs 
fentences font devenues fufceptibles d'appel devant 
‘les officiers des parlemens, depuis que ces corps ont 
été établis fucceffivement dans différentes provinces, 
pour y rendre fouverainement la juftice au nom du 
roi. Îls éroient même obligés de comparoitre tous 
les ans au parlement à certains jours qu'on leur affi- 
gnoit pour voir juger les affaires qui dépendoient 
de leur bailliage : & ils étoient dans le cas d’être 
repris, s'ils avoient commis des injuftices évidentes. 

L'emploi des barllis & fénéchaux confiftoit prin- 


BAT 
du roi, ceux de l’églife & de la nobleffe, Ils ren 
doient eux-mêmes la juftice; maïs on toléra dans 
la fuite qu'ils euffent des lieutenans pour les fuppléer 
en cas de maladie, d’abfence ou de légitime empè- 
chement. Ils avoient l’intendance des armes, de la 
juftice &c des finances ; on leur Ôta l’adminiftration 
des finances à caufe de l'abus qu'ils en firent, 

Louis XIE ordonna qu'à l'avenir les baillis feroient 

gradués, finon qu'ils ne pourroient exercer leur of- 
fice en perfonne, & qu'ils n’auroient plus de voix 
délibérative. Sous Charles VEHT, on leur Ôta entié- 
rement l'exercice de la juftice, qui fut confié à leurs 
lieutenans. Ces officiers étoient d'abord amovibles 
au gré des baïllis ; mais ceux-ci perdirent la faculté 
de les deftituer par l’article 47 d'un édit de 1496 : & 
François I leur Ôta le droit de les‘nommer, lorfqu'il 
établit la vénalité des offices. 
Les baillis ont beaucoup déchu de leur état par 
listroduétion de cette vénalité; car leurs commif. 
fions ont été également érigées en titre d'office : &, 
dans les provinces où il n’a pas été réuni à la charge 
de gouverneur, il s’acquiert moyennant finance, 
comme Îles autres. | 

Les buillis font n*anmoins encore aujourd’hui les. 
chefs de leur jurifdidion ; ils peuvent, fi bon leur 
femble, préfider à-tous les jugemens qui s’y ren- 
dent, foit à l’audience, foit à la chambre du con- 
feil : mais ils n'y ont pas voix délibérative. La 
juftice eft rendue en leur nom; la convocation du 
ban & arrière-ban leur appartient, é’c. ; 

Le bailli de la préfeéture provinciale de Hague- 
nau, en Alface, jouit encore des prérogatives ex- 
traordinaires , telles que les avoient les anciens ober- 
landyogts ou grands baillis établis par les empereurs. 
Îls y ont êté confervés, depuis la réunion de cette 
province à la France, en 1607, lors du traité de 
Rifwick, par les lettres-patentes de 1713, qui ont 
érigé le bailliage de Haguenau en fief mafculin, en 
faveur du duc de Châtillon & de fes defcendans 
mäles. Voyez ALSACE. 


SECTION Il. 


Des qualités requifes dans Les baillis. 


Quoique les baïillis n'aient plus à exercer les mê- 
mes fonétions qu’autrefois , on ne laïffle pas d'exiger 
toujours , dans ceux qui fe font pourvoir de ces fortes 
d'offices, les qualités qu'ils devoient avoir ancien- 
nement, L'article 21 äe l’ordonnance de Moulins 
veut qu'il n'y ait que des gentilshommes qui foient 
admis à pofléder les offices de baïllis. Les ordon- 
nances d'Orléans & de Blois contiennent à cet égard 
les mêmes difpofñitions. L'article 263 de celle dé 
Blois veut expreflément qu'ils foient nobles de nom 
& d'armes, & qu'ils aient fervi dans les troupes de 
fa majeflé en qualité d'officiers ; de forte que, f 
l’on s’en tenoit rigoureufement à-ces ordonnances, 
les fimples annoblis ni leurs defcendans ne feroient 


pas propres à poñfléder de ces fortes d’offices : il 


cipalement à conferver les droits & les domaines | faudroit qu’on iüt d’une nobleffe dont on ne connût 
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point l'origine, ou qui remontât au-delà du règne 
de Philippe-le-Bel, fous lequel les annobliffemens. 
ont commencé. Îl paroït mème que l'intention du 
roi eft qu'on fuive encore ces anciennes ordonnan- 
ces; car, par l’arrèt du confeil, du 16 décembre 
1759, fa majefté déclare qu’elle entend qu'il ne foit 
expédié des provifions pour les charges de baillis 
* & de fénéchaux , qu'a des gentilshommes de la gua- 
lité requife par les ordonnances de 1560 & 1579, & 
qu'elles ne puiflent être fcellies que fur l'agrément 
de l’un des fecréraires d'état : cet arrêt du confeil 
a êté revètu de lettres - patentes enregifirées en la 
chambre des comptes à Paris, le 12 janvier 1760. 

À l'égard de l’âge pour être pourvu des offices 
dont il s’agit, les ordonnances veulent qu’on ait au 
moins trente ans, Mais comme aujourd’hui le titre de 
bailli n’eft prefque plus qu’un titre honorifique, & 
que celui qui en eft pourvu, n’a aucune voix délibé- 
rative dans les affaires contentieufes de fon fiège , cet 
âge n'eft plus requis à la rigueur. 

Ï faut néanmoins en excepter la Provence où les 

rands baïllis ont confervé le droit d’opiner avec 
& autres juges. à | 

Au moyen de ce que les baïllis n’ont plus l’ad- 
miniftration de la juftice , ils font aujourd’hui dif- 
penfés de prendre des grades avant de fe faire inf- 

taller dans leur office. 

La réception des baï/lis fe fait en la grand’chambre 
du parlement : c’eft là qu'ils prêtent le ferment ac- 
coutumé. Ils n'ont plus befoin enfuite que de fe faire 
inftaller dans leur fiège. 3 


SECTION III 
Des prérogatives des baillis, 


. Quoique les fonétions des baïllis foient dévolues 
à leurs lieutenans, ils n’en ont pas moins confervé 
le droit de faire intituler, en leur nom, toutes les 
fentences &c les commiflions qui s’expédient dans 
leur tribunal pour quelque matière que ce foit. Les 
contrats & autres actes des notaires & des tabellions 
royaux de leur bailliage, doivent pareillement, dans 
les expéditions, être intitulées du nom du bxill, 
conformément à l’article premier de l’ordonnance 
. du 3 mai 1519. L'arrêt de réglement du 21 juillet 
1759, rendu entre le baïlli du Perche & les of- 
ciers du bailliage de Mortagne, l’a jugé conformé- 
ment à cette mème ordonnance, 
Les baillis peuvent fe trouver à toutes fortes de 
féances, foit à l'audience , foit à la chambre du con- 
feil; &, lorfqu'ils y font, c’eft à eux de préfider, 


quoiqu'ils n'aient pas voix délibérative; mais ils ne | 


participent point aux épices. Ils ont pareillement 
droit d'affifter aux féances préfidiales, & d’en être 
les chefs, mais, dans ce cas, les jugemens ne font 
pas en leur nom; ils font ainfi intitulés : les gens 
“tenant le fiège préfidial de... &c. On trouve, dans 
Joli, un arrêt du parlement de Paris du 25 mars 
1574, qui l'a ainfi régle. 

Les baillis font dans lufage de fiéger en habit 
court avec les battes & l'épée; cependant on trouve 
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un éditdu mois de février 1705, rendu pourte préfidial 
d'Ypres, fuivant lequel le barili ne peut fiéger qu’en 
habit & en manteau noirs avec le collet & l’épée. 
Lorfqu'il fe préfente, les huiffiers {ont tenus de 
l'aller prendre au bas de lefcalier intérieur, & de 
lé reconduire, à la fortie , jufqu'au même endroit. 


On ne peut lui refufer les autres honneurs dont il 


eft en poffeflion, ou qui conviennent à fa dignité, 
fans lui faire une efpèce d’injure. 
Quand il afifte aux audiences du bailliage, les 
avocats & les procureurs doivent lui adreffer la pa- 
role au fingulier , comme s’il étoit feul fur le fiège : 
l'arrêt que nous venons de citer, l’a ainf réglé en 
faveur du bail]: d'épée du Perche. Et, lorfqu'l s’agit 
de prononcer fur une demande, le lieutenant général 
ou tout autre principal officier qui porte la parole, 
doit ufer de cette formule : M. Ze bailli dit & ordonne. 
Les baillis ont encore d’autres prérogatives : telle 
eft celle de commander le ban & l’arrière-ban, lorf. 
que l’occafon s’en préfente, Ce font eux qui le con- 
voquent, qui dreflent les procès-verbaux de cette 
convocation : &, en leur abfence, ce droit appar- 
tient aux lieutenans généraux. Voyez ce qui eft dit 
à ce fuyet à l’article BAN & ARRIÈRE-BAN. 
Lorfqu'il s’agit de quelque chofe qui concerne la 
garde, la défenfe , la protettion & les fortifications 
d'une ville, c’'eft encore au bailli d'y pourvoir en 
prenant l’avis du lieutenant général, des avocats & 


du procureur du roi, & mème celui des échevins, 


s'il eft néceflaire. 

Dans tous les cas où l’ordre de la nobleffe a le 
privilège de s’affembler, le bailli de la province a 
le droit d’être à la tête. Il ne peut pourtant point 
prendre la qualité de chef de La nobleffe : un arrèt 
du confeil du 30 oétobre 1761 l’a défendu au grand 
bailli du Perche, fur l’oppofition des gentilshommes 
de Mortagne; & cela fans doute, parce que les gen- 
tilshommes ne reconnoïffent que le roi, pour feul 
& véritable chef de la noblefle. 

Les lettres ou paquets émanés de Ia cour, du gou- 
verneur du pays, des lieutenans généraux & des in- 
tendans , adreflés aux officiers du bailliage, doivent 
être remis aux baillis, lorfqu’ils font fur les lieux : 
mais, dans le cas d’abfence, ils font remis au lieu- 
tenant général ou au plus ancien officier du fiège , 
qui ne font. obligés à aucunes formalités envers le 
bailli : c'eft ce qui réfulte de l'arrêt de 1759, ci- 
deffus cité, & des lettres-patentes du 13 juillet 1759, 
données pour le Boulonnois. 

Suivant le même arrêt, les huifliers, fergens ; 
tambours & autres exécuteurs des mandemens de 
juftice doivent prévenir le bailli des ordres qu'ils 
ont reçus , fans néanmoins qu'il puifle en empêcher 
ou retarder l'exécution. 


SECTION IV. 


De la compétence des baillis. 


11 faut entendre , par compétence , le droit qu'ont 
les baillis ou, pour mieux dire. les officiers d'un 
VVvva 
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bailliage, d’une fénéchauflée , de connoître de cer: 


taines caufes en première inflance, & privative- 
ment à tous autres juges particuliers ou fubalternes. 
_ Cette compétence a lieu en matière civile, cri- 
minelle , eccléfiaftique , domaniale , municipale & 
de police publique. 

Compétence en matière civile. Suivant l'édit de Cre- 
mieu ; & autres réglemens poftérieurs, les baïllis 
ou les officiers des bailliages connoiïflent, privati- 
vement à tous autres juges, des matières féoda- 
les, foit qu'il s’agiffe de droits honorifiques ou de 
droits utiles, entre les feigneurs & leurs vaffaux, 
ou entre deux feigneurs, foit que l’attion foit per- 
fonnelle , réelle ou mixte , pourvu cependant qu'il 
foit queftion de l’exiftence , de la nature ou de l’éten- 
due des droits feigneuriaux; car, s’il ne s’agifloit 
que du paiement de droits utiles, non conteftés, la 
connoiïflance de cette forte d’affaires appartient aux 
juges des lieux. 

Îis connoiflent, en fecond lieu, de toutes les af- 
faires perfonnelles entre nobles, & même lorfqu'une 
des deux parties jouit de la nobleffe ; à l'exception 
néanmoins de celles dans lefquelles il s’agit de fcellé, 
tutèle , curatelle, partage de fucceffion, même de 
biens nobles, dont ils ne connoïffent que concurrem- 
ment & par prévention avec les juges des lieux. 

Mais les caufes réelles dans lefquelles les nobles 
font intéreflés, foit en demandant, foït en défen- 
dant, doivent être portées devant le juge du lieu, 
quand bien même ce feroit un juge feigneurial. A 
‘égard des faïfies-réelles des biens nobles, ils n’en 
ont la connoïffance que lorfqu’elle a été faite en 
vertu de leur fentence ; finon elle appartient au pre- 
mier juge dont on s’eft rendu appellant. 

Ils connoiflent, en troifième lieu, par préven- 
tion & en première inftance, des reconnoïffances 
d'écriture privée , de la rebellion aux mandemens 


& à l'exécution des ordonnances & iugemens éma- 
le] 


nés des juges royaux : & concurremment avec les 
autres juges royaux , de l'exécution des ordonnances 
des officiaux , & de celles des évêques, rendues dans 
le cours de leurs vifites. 

Suivant M. l'avocat général Talon, lexécution 
des comm flions données par le parlement appartient 
aux baillis, à moins qu'il ne foit queftion d’une 
commiffion donnée en vertu d’un arrêt qui infirme 
une fentence du barlliape : dans ce cas, l’exécuuion 
en eft renvoyée au plus prochain juge royal, quand 
bien mème il releveroit par appel du bxilliage dont 
la fentence à été réformée. 

Les bäillis ont la réception de tous les officiers 
toyaux de leur reffort, tels que les notaires & les 
huiffiers. [ls reçoivent le ferment, & font l’infor- 
mation de vie & mœurs des juges, lieutenans & 
procureurs du roi des prévôtés royales, des baillis 
& autres juges feigneuriaux. Ils peuvent même ad- 
mettre au ferment d'avocat les licenciés en droit, 
après que leurs lettres de licence ont été vifées par 
le premier avocat général du parlement dont ils 
relèvent, 
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Ils ont l'infpe&tion fur tous les juges de leur rei- 
fort, foit pour les obliger. à rendre affidument la | 
juftice , foit pour réformer les abus que ces officiers 
peuvent commettre dans leurs fonétions. C’eft le 
but des affifes que les baïllis ou {énéchaux ont cou- 
tume de tenir une ou plufeurs fois l’année , & aux- 
quelles font appellés les officiers des juftices de leur 
reflort. Voyez Assises. 

Ïls connoiffent, privativement à tous autres ju- 
ges, de l'exécution des lettres de grace, des privi- 
lèges émanés du roi, des droits d’aubaine & de 
bâtardife , de la légitimation des bâtards, de la na- 
turalifation des étrangers , de l’établiffement des foi- 
res & marchés, de la publiçation & enresiftrement 
des ordonnances , édits & déclarations du roi, de 
la publication & enregiftrement des fubftitutions, & 
des conteflations qui peuvent naître à caufe d'elles. 

Îls connoiffent enfin privativement de toutes les 
caufes où le procureur du roi du bailliage ef partie, 
& de celles des juftices inférieures de leur reflort, 
à défaut d'officiers ou d’auditoire, parce qu’alors la 
Jurifdiétion leur eft dévolue de plein droit. 

À Pégard des autres affaires qui font de la com: 
pétence des juges royaux , inférieurs aux baifliages, 
les bzillis peuvent en connoître concurremment avec 
eux , lorfqu’elles font portées en première inftance 
à leur tribunal. Mais fi la caufe eft revendiquée par 
le procureur du roi du fiège inférieur , ils font tenus 
de lui en renvoyer la connoiffance ; il en eft de même 
par rapport aux Juftices feigneuriales dont ils ne peu< 
vent retenir les caufes après la revendication du pro- * 
cureur fifcal. < 

Les officiers des ballliages ne peuvent, fous aucun 
prétexte, connoüre des caufes qui dépendent d'ur 
tribunal différent du leur; telles font lés caufes fou- 
mifes à la furifdiétion des eaux & forèts, des élec- 
tions, des bureaux des finances, &c. Quoique por- 
tées devant eux en première inflance , ils font tenus 
d'en faire le renvoi aux juges qui en doivent con- 
noître ,. fans attendre la revendication. | 

Îls ne peuvent aufli évoquer le fonds des affaires 
pendantes devant les juges inférieurs , à l’occafon 
des premiers jugemens qui leur font déférés par l’ap- 
pel, à moins que ce ne foit pour flatuer fur le tout 
définitivement par un feul & même jugement rendu 
a l'audience. ue 1F 

Compctence en matière criminelle. Les baïllis & les 
fénéchraux font compétens pour connottre dé toutes 
fortes de crimes & de délits commis dans l’étendue 
de leur jurifdi@ion. Ils connoïffent même de ceux qui 
peuvent être commis dans les forèts & fur les eaux, 
pourvu que ces délits n’aient aucun trait à ce qui con 
cerne [a chaffe ou la pêche , tels que ceux où il s’agit 
de meurtres ou de brigandages. Ils ont la préven- 
tion fur tous les juges de leur dépendance, même 
pour les crimes dont ceux-ci peuvent connoître, 
afin que les délits ne demeurent point impunis par 
la néoligence des juges, dans la jurifdiétion defquels 
ils ont èté commis. Mais cette prévention n’a lieu 
que vingt-quatre heures après que le délit a été. com 
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is dans les juftices des feigneurs, & trois jours 
après qu’il l’a été dans les prévôtés ou châtellenies 
royales. L’ordonnance de 1670 le règle ain. 

Ils connoiffent exclufivement à tous autres juges : 

1°. Des cas qu’on appelle cas royaux , & dont on 

“trouvera l’énumération à l'article Cas. 

2°. Des cas privilégiés concernant les eccléfaf- 
tiques. 

3°. De ceux où un eccléfaftique ou un gentil- 
homme peuvent être impliqués, en obfervant que, 
fi l'eccléfiaftique ou le gentilhomme n’étoient qu’ac- 
cufateurs, les autres juges pourroient connoître du 
délit, fi ce délit ne formoit point un cas royal. 

4°. Des crimes commis par des officiers de ju- 
dicature dans leurs fon@ions ou autrement. 

s. Des délits commis dans l’enceinte du palais 
de la jurifdi@ion, quoique d’autres juges y exercent 
des fonétions particulières, ainfi que de ceux qui 
font commis dans les prifons royales. 

6°. De l’entérinement des lettres de grace, de ré- 
miflion , de pardon, d'abolition, de rappel de ban 
& de galères, 6. Cependant, fi ces lettres étoient 
obtenues par des gentilshommes, elles feroient dans 
le cas d’être entérinées dans les cours de parlement : 
mais , pour des eccléfiaitiques, l’entérinement pour- 
roit fe faire dans les bailliages & les fénéchauflées. 

Quoique les cas prévôtaux appartiennent aux pré- 
vôts des maréchaux de France, les baillis & les 
fénéchaux ne laiflent pas d’avoir fur eux la préven- 
tion, s'ils ont informé & décrété les premiers ou 
le même jour : l’article 9 de la déclaranion du 5 fe- 
vrier 1731 ne laifle à ce fujet aucune difficulté. Mais 
il y a cette différence que, fi les prévôts des ma- 

_‘réchaux ont prévenu, & que le délit foit de leur 
compétence, l’accufé eft jusé prévôtalement & en 
dernier reflort, au lieu qu’il ne l’eft qu’à la charge de 
Jappel , fl’inftru@tion de fonprocés fe fait aubailliage. 

Compétence en matière eccl:fajtique 6. bén'ficiale. 
L’exécution de tout ce qui concerne la religion, le 
maintien & la régularité dans la difcipline de l'églife, 
eft de la compétence des baillis & des fénéchaux, 
privativemient aux autres juges royaux. L'article so 
de l’édit du mois d'avril 1695, & l'article 2 de la 
déclaration du 14 mai 1724, aflurent pofitivement 
cetre compétence; ils connoiffent , par la même 
rafon, de tout ce qui regarde l'exécution des édits 
& des déclarations donnés au fujet de la religion 

rétendue réformée ; ils ont droit d'empêcher qu’on 
ne profefle publiquement, dans le royaume, d'autre 
culre que celui de l’églife catholique romaine; de 
- réprimer les troubles , les fcandales & les abus com- 
mis par les eccléfiaftiques dans leurs fonétions, de 
veiller fur- tout à la confervation des libertés de 
l’eglife gallicane ; d'empêcher que les juges d'églife 
m’entreprennent fur la jurifdi@tion féculière, & mème 
d'évoquer , fans en demander aucun renvoi, les 
caufes qui ne font point de la compétence des of- 
ficiaux, en fe renfermant toutefois dans les bornes 
de leur propre jurifdiétion , fans dépouiller les of- 
ficialités des affaires qui leur appartiennent naturel- 


B AI] 713 


lement; car ils abuferoient de leur autorité, fi, par 
exemple, en matière de facrement, ils vouloient 


fe rendre juges de la validité d’un mariage célébré 


en face d'églife : un arrêt du 3 août 1700, rapporté 
par Néron, a jugé cet article de la compétence des 
officiaux. 

. L'article 23 de l'édit du mois d'avril 1694 , en- 
Joint pareillement aux baillis & aux fénéchaux de 
veiller à ce que les eccléfiaftiques qui poflèdent des 
bénéfices à charge d’ames, réfident fur les lieux de 
leurs bénéfices, qu'ils acquittent le fervice & les 


_aumônes dont ils font chargés, qu'ils faflent faire 


les réparations qui les concernent, Les juges doi- 
vent les avertir de leurs devoirs, & en donner avis 
aux fupérieurs de ces bénéficiers ; fi, trois mois 
après cet avértiflement , les bénéficiers ne remplif- 
fent pas leurs obligations, le procureur du roi du 
bailliage peut faire faifir jufqu’à concurrence du tiers 
du revenu de ces eccléfiaftiques , pour être employé 
aux œuvres pies que leurs fupérieurs jugeront à 
propos de déterminer. | 

Mais, pour ce qui eft des archevêques & des 
évêques, les baïlliages ni les fénéchaufiées n’ont 
aucune autorité fur eux : ces prélats ne font foumis 
à d'autre jurifdiétion qu'à celle des parlemens. 

Les baillis & les fénéchaux ont auffi, à l’exclu- 
fion des autres juges royaux, la connoïffance de 
toutes les conteftations qui peuvent avoir rapport 
aux matières bénéficiales , notamment pour les com- 
plaintes fur le poffefloire; car l’article 4 du titre 1$ 
de l'ordonnance de 1667 veut qu’elles foient pour- 
fuivies pardevant les juges royaux auxquels la con- 
noiflance en appartient, & cette connoïffance eff at- 
tribuée par l’articlé 13 de l’édit de Cremieu, aux 
baillis & aux fénéchaux, à l’exclufion des autres 
juges royaux. 

La connoiffance du droit de patronage qui a rap- 
port aux bénéfices , appartient ,' par la même raifon, 
aux baillis & aux fénéchaux. | 

Mais pour ce qui eft des dixmes, la compétence des 
baillis & des fénéchaux n’eft pas tout-à-fait fi ab- 
folue à cer égard : il faut diftinguer entre les dix- 
mes inféodées & les dixmes eccléfiaftiques ; les dix- 
mes inféodées qui font tenues en fief d’une terre 
de feigneur laïque, font de la compétence & des 
baillis & des autres juges , même des feigneurs dont 
elles relèvent, & cela par concurrence entre eux, 
foit pour le poffefloire, foit pour le pétitoire. 

Si au contraire il s’agifloit de dixmes eccléfafti- 
ques entre eccléfiaftiqués ou religieux, lofficial 
pourroit en connoître, mais fimplement pour le 
pétitoire; cependant, fi un feigneur laïque étoit in- 
téreflé dans la conteftation, ou qu'il fût queftion 
de favoir fi la dixme pour laquelle on contefte, eft 


_inféodée ou eccléfiaftique, le juge d'églife ne fe- 


roit plus compétent pour en connoître; cette con- 
teftation appartiendroit au juge laïque : on voit, dans 
les Inflitutions au droit françois, par Coquille, que 
la chofe a été ainf jugée par un arrêt du 18 jan- 
Vier 1551 | 
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Obfervez que, quand même la dixme feroit in- 
fiodée, fi la conteftation n’avoit lieu qu'entre gens 
d'églife , l'official pourroit en connoitre, tandis que 
l'inféodation ne feroit point alléguée : cette déci- 
fioni eft appuyée d'un arrêt du 18 avril 1709, qu'on 
trouve au journal des audiences ; mais remarquez 
auffi que cette compétence de l’offcial, pour le pé- 
tisoire des dixmes, fe borne aux grofies dixmes, 
aux dixmes ordinaires; s’il s’agifloit de menues dix- 
mes , de ces dixmes qu’on nomme infolites, comme 
celles des légumes , dés foins, de certains animaux, 
&c. il faudroit fe pourvoir devant les juges laïques : 
c'eft ce qu'a jugé un arrêt du 28 novembre 1707, 
rapporté au journal des audiences. 

Obfervez encore que le juge d'églife n’eft com- 
pétent pour le pétitoire en fait de dixmes, qu'au- 
tant qu'on ne s’eft point pourvu devant le juge liique 
pour le poflefloire ; car, dès qu'une fois il a été 
{latué fur ce poflefloire dans un tribunal féculier ; 
on ne peut plus recourir au tribunal eccléfiaftique 
pour y faire flatuer fur le pétitoire. 

La connoiffance de ce qui concerne la portion 
congrue des curés & des vicaires, n’a pas toujours 
appartenu aux baillis &t aux fénéchaux , exclufive- 
ment à d'autres juges. Avant la déclaration du 29 
janvier 1686, les officiaux en connoifloient; mais, 
depuis cette déclaration, & celles des 30 juin 16c0, 
& 5 oftobre 1726, les baillis ont été feuls en droit 
d'en connoître. Cette compétence leur a èté parti- 
culiérement confirmée par l’édit du mois de mai 
1768, concernant les portions congrues. 

Les baillis & les fénéchaux connoifient, par la 
même raifon, de ce qui concerne les biens ecclé- 
faftiques , mais feulement pour la proprièté, la na- 
ture, l'étendue ou la quotité; car, pour ce qui ne 
regarde que les revenus, les juges des lieux peuvent 
en connoitre. Les difficultés qui quelquefois s’éle- 
vent au fujet des terriers & des cenfives du domaine 
de l’églife, font également de la compétence des 
baillis, ainfi que tout ce qui concerne les droits 
des fabriques , des confrairies & des hôpitaux, parce 
que ces fortes de droits participent de la nature des 
biens eccléfaftiques, & en ont toute la faveur. 

C’eft aux premiers officiers des baïlliages & des 
fénéchauffées qu'il appartient de coter & de parapher 
les regiftres qui font deftinés dans les paroïffes pour 
y infcrire les baptèmes, les mariages & les fépul- 
tures des habitans. Ces officiers peuvent néanmoins 
commettre, pour cette opération, le juge royal, le 
plus proche des lieux qui font trop éloignés du fiège 
principal; &, lorfque les curés ou les deffervans de 
ces paroifles viennent à décéder, les juges royaux &c 
mème ceux des feigneurs haut-jufticiers font auto- 
rifés à drefler procès-verbal du nombre & des années 
des repiflres qui étoient en la poffeffion du défunt, de 
Pétat où ils ont été trouvés, cC’eft ce que porte la dé- 
claration dui 9 avril 1736. 

Mais, sil s’agifloit de réformer ces regiftres, foit 
pour la qualification des parties , foit pour tout autre 
motif, Les demandes à cet égard ne pourroient être 
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portées que devant les baillis & les fénéchaux. I 


en feroit de même, s'il s’agiffoit de l’état des per- 


fonnes ; ces fortes d'affaires font trop intéreffantes 


dans l’ordre public pour être confiées à d’autres juges 
qu'aux juges principaux des provinces dans lefquelles 
elles peuvent s'élever. 

Cornpétence en matière domaniale. Anciennement 
les baillis & les fénéchaux connoifloient des caufes 
concernant le domaine du roi, &c de tout ce qui en 
dépend : c’eft mème devant eux que fe donnoient 
les baux des biens domaniaux , comme on peut s’en 
convaincre par les ordonnances de 1338, de 1408, 


0 


&t. par l'édit de Cremieu ; mais, depuis l’édit du mois 


d'avril 1627, la connoiflance des affaires du domaine 


où le procureur du roi eft partie, eft a@tuellement 


attribuée aux tréforiers de France, excepté dans 


quelques provinces qui étoient, lors de l’édit, ou 
engagées, ou en appanage, ou, comme la Lorraine , 
fous une dorrination étrangère, & dans lefquelles 
les chofes font reftées dans l'état où elles étoient 
lors de l’édit de Cremieu. | 

Mais , en cas de négligence de la part des bureaux 
des finances, les barllis pourroient agir provifoi- 
rement pour l'intérêt du domaine du roi. | 

Cornpétence en matière municipale. L’édit de Cremieu 


& plufeurs réglemens poftérieurs avoient attribué - 


aux baillis ou à leurs lieutenans le droit de préfider 
à l'audition , à l’examen & à la clôture des comptes 
concernant les deniers patrimoniaux des villes ; le 
même édit avoit attribué à ces officiers le droit de 
préfider aux affemblées de ville qui avoient lieu, 
tant au fujet des éleétions des maires & échevins, 
que pour d'autres objets; mais Louis XIV ayant, 
par fes édits du mois d'août 1692, & du mois de 
décembre 1706, créé des offices de maires perpé- 
tuels dans les hôtels des villes & communautés du 
royaume, le droit de préfidence attribué aux baillis 
& à leurs lieutenans par l’édit de Cremieu, fat 
révoqué. 

L'article 13 de l’édit de décembre 1706 porte que 
les maires en exercice ou, en leur abfence, leurs 
lieutenans préfideront avec voix délibérative à toutes 
les aflemblées qui fe tiendront dans les hôtels - de- 
villes, ou dans leurs maifons à défaut d’hôtel-de- 
villes, & qu'ils y feront toutes les propofitions qu'ils 
jugeront convenables, foit pour le fervice du roi 
ou pour l'intérêt des communautés , avec défenfes 
aux officiers des bailliages d’y apporter aucun trouble 
ni empêchement, & d’y faire aucune fon@ion. 

L’exécution de ces réglemens a depuis été ordon- 


née par un édit du mois de novembre 1739, & par 


un arrêt du confeil du 30 mai 1744. x 
Louis XV, par fes édits de 1764 & de 1765, 
paroifloit avoir rétabli les chofes fur l’ancien pied; 


mais, comme ils ont été révoqués par un édit du 


mois de novembre 1771, les baillis ni leurs lieu- 
tenans ne préfident plus aux affemblées des hôtels- 
de-ville : ils n’ont droit de s’y trouver que comme 
principaux habitans, fans pouvoir y faire aucune 
fonction direétement ni indireétement, 


B'AI 

Les baillis peuvent connoître de toutes les con- 

teftations ordinaires en fait de municipalité, à l’ex- 
ception de celles qui ont rapport aux oétrois & autres 
fubventions. 
M. Joufle, en parlant des baïllis & des fénéchaux, 
- leur conferve, dans les matières municipales, bien 
des attributions qui ne peuvent point s’accorder avec 
les réglemens a@tuels : il peut fe faire que le buil- 
liage d'Orléans ait été maintenu dans plufieurs pré- 
rogatives concernant ces mêmes matières : mais ce 
feroit fe tromper que d’en parler par extenfon aux 
autres barlliages du royaume. | 

Compétence en matière de police publique. L'article 
le plus délicat, en cette partie, eft celui qui con- 
cerne les réglemens; il s’agit d’abord de favoir fi 
les baillis & les fénéchaux ou, pour mieux dire, 
leurs officiers font en droit d’en faire : plufeurs pen- 
_ fent que ce droit n'appartient qu'aux cours fupérieures 
_& fouveraines , & que les juges des cours inférieures 
n'ont pas ce pouvoir; d’autres font d'avis que ces 
derniers juges font autorifés à donner des règles 
fur tout ce qui peut intérefler leurs concitoyens. 

Dans le droit, le fouverain ef le feul qui puiffe 
réguliérement faire des loix & des réglemens : mais 
comme il ne lui eft pas pofhble de s'occuper con- 
tinuellement de tout ce qui peut avoir rapport à 
l’ordre judiciaire & à la police publique, il permet 
a fes cours de s’en occuper & de régler elles-mê- 
mes , fous fon autorité , tout ce qui peut intérefler 
le bon ordre & le bien de la juitice : c’eft pour 
cela que les cours font des réglemens qui portent 
toute l'empreinte de l'autorité Iégiftative; mais, pour 
ne point s'écarter des bornes dans lefquelles elles 
favent parfaitement qu'elles doivent fe renfermer, 
elles ne le font ordinairement que fous Ze bon plaifir 
du roi, & pour n'avoir lieu, qu'autant qu'il plaira 
à fa majefté de les laifler fubfifter. 

* Les cours fouveraines elles-mêmes ne s’apper- 
çoivent pas toujours des abus qui règnent dans cer- 
taines provinces, & qu'il conviendroit de réformer : 
il eft fouvent des cas preffans pour lefquels il fe- 
roit trop long d'attendre qu'elles fe fuffent expli- 
quées : par la même raifon qu'elles font des régle- 
mens provifoires, en attendant que le prince ait 
orté une loi ; les cours de province, c’eft-à-dire , 
les bailliages & les fénéchaufiées ont auffi la faculté 
d’en faire fous le bon plaifir des cours fupérieures 
dont elles dépendent : il n’eft pas même jufqu'à un 
juge infériéur qui ne puifle, dans certaines- occa- 
fions, faire des réglemens pour tout ce qui regarde 
la police particulière de fon endroit. 

La faculté de faire des réglemens peut d'autant 
moins être difputée aux baillis &t aux fénéchaux , 
qu’ancierinement ils étoient juges fouverains dans 
lenr reflort. L'appel qu’on a la faculté aujourd’hui 
d'interjetter de leurs fentences, ne détruit point les 
droits de leur jurifdiétion : la queftion de favoir 
s'ils ont bien ou mal jugé, ne change rien au pou- 
voir qu'ils ont de faire des réglemens de ka nature 
de ceux qu'ils faifoient anciennement, 
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Mais, pout que ces réglemens foient valables 
& réguliers , il faut qu'ils foient fondés fur quel- 
que confidération intéreffante, & qu’ils ne contien- 
nent rien de contraire à ceux qui émanent des cours 
fupérieures ; tout comme ces mêmes cours n’en 
peuvent point faire qui foient contraires à ce qui fe 


trouve réglé par les loix, les édits & les ordon- 


nances du fouverain ; autrement ce feroit une confu- 
fion générale qui produiroit de grands inconvéniens. 

_ Ainf, dans le cas où la cour fouveraine s’occu. 
peroit elle-même, ou qu'il ne conviendroit qu'à 
elle de s’occuper de quelque réglement effentiel, il 
y auroit de l’indifcrétion, de la part des officiers 
d'un bailliage, de s’en occuper de leur côté, à moins 
que ce ne fût pour fournir des, mémoires relatifs 
aux objets dont il feroit queftion. C’eft fur ce fon- 
dement qu’en 1709, lors de la cherté exceffive des 
grains, le parlement de Paris ayant rendu divers 
arrêts à ce fujet, fit défenfes aux juges de fon ref- 
fort de rendre aucune ordonnance, à moins que ce 
ne fût pour faire exécuter les arrêts de la cour. 

Cet arrêt qui eft du 17 mai 1709, parle à la vé- 
rité de réglemens généraux & particuliers indifinc- 
tement; mais ceci ne peut raifonnablement s’enten- 
dre que de ceux qui auïoient pu contrarier la po- 
lice générale que la cour établifloit au fujet des 
grains pour fon reflort, autrement elle auroit ex- 
cédé fon autorité ; car il ne dépend pas d’elle d'ôter à 
des juges les droits qu’ils tiennent du fouverain , & 
qui font inféparables du droit de juftice que le roi 
leur a accordé. 

Tout ce que peut faire la cour en pareille oc- 
cafion, c’eft de réformer les réglemens qu’elle trouve 
contraires, ou à l'équité, ou à l’ordre public; tout 
comme elle réforme les fentences qu’on porte par 
appel devant elle , fans néanmoins ôter aux juges qui 
les ontrendues, la continuation de la faculté de juger. 

Mais, lorfqu'il ne s’agit que d’une police con- 
venable & bien ordonnée, les cours ne fauroient 
improuver des réglemens particuliers fans nuire au 
bien public. ; 

On ne peut douter non plus que les officiers des 
bailliages & des fénéchauflées , ainfi que tous les 
autres juges, n'aient le droit de régler tout ce qui 
regarde la police de leur fiège : ils peuvent dérer- 
miner l'heure de la tenue de leurs audiences, fup- 
primer des fêtes de palais, lorfqu’elles ne font plus 


. fètes d'églife ; faire des réglemens entre les procu-- 


reurs de leur fiège & leurs clercs ; régler la taxe 
des frais & falaires des grefñers, des notaires, des 
procureurs, des huifliers 8 des autres oRciers de 
leur fiège & du reflort, lorfqu'il n’y a point été 
pourvu par les ordonnances & les arrêts de régie- 
ment : mais, lorfqu’il y a des réglemens fupérieurs 
à ce fujet, il ne leur eft nullement permis d’y donner 
atteinte. | | 

Pour ce qui eft des réglemens qui auroient trait 
à établir une fjurifprudence particulière , les parle- 
mens auroient de la peine à les tolèrer, par la raïfon 
que ce qui eft de juftice & d'équité, ne doit pas 


716 B AT 


être borné à un feul territoire; comme l’obferve 
Loyfeau dans fon Traité des feigneuries ; æquitas 
non clauditur loco ; autrement il s’'introduiroit, dans 
la jurifprudence , une bigarrure infapportable : c’eft 
ce qui fait qu'on peut rendre raifon d’une mulripli- 
cité d’arrêts qui, tantôt ont approuvé, & tantôt re- 
jeité plufieurs réglemens émanés des bailliages &t 
des fénéchauflées. : 


Pour en revenir au fait de police publique, ik 


eft certain que les baillis & les fénéchaux ont une 
infpeîion générale fur tout ce qui fe pafle dans leur 
reffort, pour favoir fi les ordonnances & les régle- 
mens y font obfervés, fi les officiers s’acquittent de 
leurs devoirs, & pour réformer les abus qui peu- 
vent sy commettre : l'ordonnance du 21 novembre 
1519 leur recommande la plus grande furveillance 
à cet égard. Mais ceci n’empèche pas que les autres 
juges, chacun dans fon territoire, ne doivent con- 


courir auffi à l'exécution de tout ce qui peut être 


de police publique : les bailliages n’ont fur eux à 
cet égard que la prévention, lorfqu'il y a de la né- 
gligence de la part des autres officiers de leur reffort. 
Un édit du mois de décembre 1666, concernant la 


police de Paris, veut qu’elle foit faite par les officiers 


qui auront prévenu, à qu’en cas de concurrence, 
elle appartienne à ceux du chätelet. On trouve, 
dans Lamarre, plufeurs arrêts qui ont jugé confor- 
mément à cet édit : &, au vrai, il eft tout naturel 
que, dans les cas où des officiers fe trouvent en con- 
currence , les inférieurs cèdent l'opération à ceux 
qui font d’un tribunal plus diftingué. 

Par une fuite de ce droit de grande police qu'ont 
les officiers d’un bailliage dans tout leur reflort, ils 
peuvent fupprimer, & même faire lacérer & brü- 


Îer, par l'exécuteur de la haute-juflice, les livres, 


les écrits & les imprimés qu’ils trouvent contraires 
à la religion, aux mœurs & au gouvernement. On 
connoît des exemples fans nombre de l'exercice 
d’une telle autorité de la part de ces officiers, au 
châteler de Paris, à Orléans, à Angers, à Lyon, 
à Auxerre, Ge. 

M. Jouffe qui a beaucoup parlé des baillis & des 
fénéchaux, a cité nombre d'anciens réglemens pour 
faire voir que la police eft attribuée aux lieutenans 
généraux des bailliages & des fénéchauflées; mais, 
pour ne point donner dans l'erreur au fujet de toutes 
ces citations, obfervez que la création des offices de 
lieutenans généraux de police, non-feulement dans 
les bailliages, mais encore dans plufeurs jnftices 
royales du refflort de ces bailliages, a opéré bien dés 


changemens auxquels il eft néceffaire de faire atten- 


tion, & dont il fera parlé aux articles qui concer- 
nent les matières de police. 


S EVOUEN ON Ne 


Objervations générales [ur les bailliages & fur les 
Q officiers qui les compofent. 


Avant que les baillis fuffent rendus fédentaires , 
leur fonétion étoit, comme nous l'avons dit, de 


. : 


parcourir les juftices de leur département, d'écouter 
les griefs qu'on avoit à propofer coiitre les décifions 
des juges, & de les changer, quand il v avoir lieu 
à une réformation. Lorfqu'ils ceffèrent d'être am- 
bulans, ils fixèrent leurréfidence dansl’endroir leplus 
confidérable de leur province. On n'’attendit plus 
dès-lors qu'ils fiflent leur tournée ordinaire pour ré- 


. clamer leur juftice & leur proteftion : on leur de- 


manda la permiflion de traduire devant eux les par- 
ties avec lefquelles on étoit en procès, pour faire 
réformer les jugemens des juges, de la décifion def- 
quels on avoit à fe plaindre. Cette demande étoit. 
fuivie de ce qu’on appelloit une commiffion, c’eft- 
à-dire d’une permifon par laquelle l’huiffier qui étoit 
commis à l'effet de traduire les parties devant eux, 
avoit tout pouvoir à ce fujet : les parties étoient dés- 
lors obligées de comparoïtre, & le baïlli leur ren- 
doit juftice, comme il l’auroit rendue s’il ayoit été 
fur les lieux. 


L’habitude de faire appeller les parties devant eux, 
leur fut plus commode que de fréquentes chevau- 
chées dans les différentes jurifdi@tions de leur dé- 
partement : il s'établit de cette manière autour d'eux 
des gens inftruits dans la fcience du droit, des loix, 
des ufages & des coutumes; les uns fervoient à dé- 
fendre les parties , les autres aidoïent le bailli de leurs 
lumières & de leur confeil : c’eft ainfi que fe font 
formés ces premiers fièges de provinces, fous le 
titre de bailliages ou de fénéchauffées. ; 


Les avocats attachés à ces fièges étoient les con- 
feillers-nés du baïlli ou de fes lieutenans. Dans la 
fuite , ces avocats , trop occupés des affaires de leurs 
cliens, ne pouvant pas affifter réguliérement le bar/lz 
dans fes audiences, il fut créé, dans ces mêmes 
fièges , des confeillers en titre d'office , avec défenfes 
à eux de s'occuper, comme confeils, des affaires 
d'autrui, de crainte que par-là ils ne fe miflent dans 
le cas d’être récufés, & de ne pouvoir plus vaquer 
aux fonétions pour lefquelles ils avoient été créés, 
Ces officiers ont le titre de magiftrats; lorfquw'ils font 
à l'audience, ils y ont voix délibérative avec les 
lieutenans du barlli ; & les avocats du fiège les fup- 
pléent, lorfqu'ils font abfens, ou qu'il y a contre 
eux des motifs de récufation : ils jouiflent de l’exem- 
ption des charges publiques, & même de la taille 
perfonnelle. | 


Pour exercer ces fortes d’offices, il faut être âgé 
de vingt-cinq ans, être licencié en droit civil & 
en droit canon, & avoir été reçu au ferment 
d'avocat, 


Dans la plupart des bailliages & des fénéchauf- 
fées, il y a deux lieutenans généraux, l’un pour le 
civil, l’autre pour le criminel, c’eft-à-dire, pour 
linftruétion de ces différentes fortes d’affaires; car, 
pour ce qui eft du jugement de ces mêmes affaires , 
ils ont tous les deux voix délibérative dans les unes 
comme dans les autres, en qualité de confeillers. 
Il y a de même deux lieutenans particuliers pour 
le civil & pour Le criminel : celui qui eft pour le. 

Y civil $ 


BAÏ 
%ivil , eft confeiller afleflfeur dans les affaires cri- 
mMminelless & celui qui eft lieutenant particulier cti- 
minel , eft afleffeur au civil : ce font ces quatre 
principaux officiers qui font regardés comme les 
chefs de la jurifdi@ion. | Æ 

À l'égard des confeillers, le nombre n’en eft pas 
uniforme dans tous les fièges : il eft plus confidé- 
table dans ceux où il y a un préfidial, que dans 
Tes autres fièges où il n'y en a point. “ 

Il y a encore deux avocats & un procureur du 
Toi, qu'on nomme officiers du parquet, deux gref- 
fiers en chef, l’un pour le civil, & l’autre pour le 
criminel. KE 

Le nombre des procureurs attachés à la jurifdic- 
tion, n'eft pas le même par-tout; ceci dépend de 
V'étendue du bailliage & de la quantité des affaires 
qui s'y traitent. 

Dans les grands baïlliages , fur-tout dans ceux où 
il y a un préfidial, les avocats y exercent leur pro- 
feffion dans toute fa pureté, fans aucun mélange avec 
celle des procureurs. Dans les petits bailliages, ils 
font autorifés à faire en même temps les deux 

_fon@ions. Vite % : 

On ne. fauroit croire combien les officiers des 


bailliages ont eu entre eux de conteftations au fujet. 


de leurs droits, de leurs prérogatives ou de leurs 
. émolumens : il n’eft prefque pas de fiège qui n'ait 
eu quelque réglement particulier à cet égard, comme 
on peut s’en convaincre par les arrêts qu’on trouve 
dans Chenu, dans Joly, dans Filleau & dans le 
_ Journal des audiences. : 
Quoique anciennement les baillis jugeaffent fou- 
Verainement & en dernier reflort, il eft pourtant 
vrai de dire qu'aujourd'hui les fentences qui fe ren- 


dent dans les bailliages & les fénéchaufiées , font 


- toutes fufceptibles d'appel aux cours de parlement. 
Il y a feulement quelques exceptions à faire en me- 
tière civile & en matière criminelle, 

En matière civile , les officiers des baïlliages & 
des fénéchauflées ont été autorifés, par un édit du 
mois de feptembre 1769, enregiftré le 4 du même 
“mois, à juger, au nombre de trois, dans une au- 
dience particulière & fans mimiftère de procureur, 
toutes les caufes purement perfonnelles qui ne dé- 
rivent pas de contrats pañles fous fcel royal, & qui 
n'excèdent pas la fomme de 40 livres. C’eft le feul 
"cas où ils exercent leur jurifdiéion en dernier 
reflort : auffi, dans prefque tous les autres, un 
feul officier peut rendre des fentences, excepté dans 
les matières bénéficiales, & dans les récufations de 
juges, où ils doivent être au nombre de cinq. 

En matière criminelle , les fentences des barlliages 
& des fénéchauflées font toutes fufceptibles d’appel. 
Les baillis & les fénéchaux, ou du moins leurs of- 
ficiers peuvent cependant juger en dernier refiort, 
dans les fièges où il n’y a point de préfidial, les 
cas prévôtaux , mais feulement avec les prévôts des 
maréchaux ou leurs lieutenans ; autrement ils n’en 
- connoiflent qu’à la charge de l'appel. On peut voir à 

çe fujer les déclarations des ÿ février 1549, & 29 
Jurifprudence, Tone L 
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mai 1702. Lorfqu'ils jugent ainfi en dernier reflort, 
ils doivent être au nombre de fept au moins, ou fe 
faire fuppléer par des avocats. | ‘ 

Dans les autres affaires qui font fufceptibles d’ap- 
pel, on n’exige pas le même nombre de juges ; mais 
on diflingue entre les affaires de grand criminel & 
celles de petit criminel : dans celles-ci, on ne voit 
pas qu'un feul juge ne puifle point flatuer fur ces 
fortes d’affaires, mais, dans les affaires de grand 
criminel, c'efl-à-dire, dans celles qui ont été réelées 
à l'extraordinaire par récolement & par confronta- 
tion, il ne peut fe rendre aucun jugement, foit pré- 
paratoire ou définitif, que le rapporteur ne foit af. 
fifté de deux confeillers ou de deux gradués. Il en 
faut même cinq, lorfqu'il s’agit du crime de duel, 
du moins quand le procès fe juge par un prévôt des 
maréchaux , quoiqu’à la charge de l’appel : c’eft ce 
qui réfulte de l’article 28 de la déclaration du $ 
évrier 1731. 

Obfervez que les jugemens de rapport, rendus 
en matière criminelle, doivent de plus être fignés 
de tous les juges qui y ont affifté. 

Les officiers des bailliages & des fénéchaufiées 
confidérés comme juges d'appel, connoifient de 
toutes les décifions portées par les juges de leur 
reflort ; mais il y'a encore quelques remarques à 
faire à ce fujet, tant en matière civile qu'en ma- 
tière criminelle, 

En matière civile, il y a des appels qui vont di- 
rectement au parlement , au lieu d'aller aux bailliages 
ou aux fénéchauflées. De ce nombre font ceux qui 
ont trait à des décifions rendues, en matière de po- 
lice, par les lieutenans établis dans des prévôrés ou 
châtellenies royales; ceux qui dérivent de l’exécu- 
tion des arrèts de la cour, à l'effet d’entériner des 
lettres de répit; ceux qui concernent des déclina- 
toires; ceux encore qui ont trait à la confervation 
des privilèges d'une univerfité; lorfque ces privi- 
lèges font confiés à des juges de prévôtés ou chàâ- 
tellenies royales. 

À l'égard des décifions qui émanent des duchés 
& des pairies, de quelque nature qu’elles fcient, 
elles fe portent, comme on le fair, direftement aux 
parlemens. Il y a même des juflices qui jouiffent 
de ce privilège : telle eft la jufiice de Bondaroy, 
près de Pithiviers. Mais, pour les cas préfidiaux , 
ces juftices, ainfi que les pairies, relèvent des bail. 
liages & des fénéchauflées où il y à un préfidiak— 

Pour ce qui eft des matières criminelles, les baillis 
& les fénéchaux font juges d’aspel de toutes les 
caufes du petit criminel, infiruites ou jugées dans 
les prévôtés & juftices feigneuriales de leur reffort ; 
cependant les accufés ont la liberté de porter ces 
fortes d’affaires direétement aux cours de parlement, 
liberté que n’ont pas de même les parties plaïgnantes, 
Mais , dans les affaires du grand criminel, dans celles 
où il peut être queftion de peines affi@ives ou in- 
famantes , les appellations fe portent immédiatement 
aux cours de parlement : c’eft ce qui réfulte de l'ar- 
ticle premier du titre 26 de LEE gas de 167Q4 
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Baïcct d'amont & d’aval, ( terme de Coutume. 


on trouve, à la fin de la coutume de la comté de 
Bourgogne, la dénomination de baillis d’amont 6 


d'aval, pour défigner les baïllis dont les jurifdiétions 


font fituées dans la partie orientale ou occidentale 
de la province. | : 

Amont & aval font deux anciens mots françois 
d’un ufage encore fréquent parmi les mariniers, pour 
fignifier le haut ou le bas d’un pays ou d’une ri- 
vière. Parle mot æmont, en entend la partie la plus 
élevée ou la plus orientale d’une province; &, par 
celui daval, la plus baffle ou la plus occidentale. 
Aiïnf, en Bourgogne, le ball d’amont eft celui 
dont la jurifdiion s'étend vers l’orient; & le baïlli 
d'aval, celui qui juge dans la partie occidentale. 

BaïLci de l’arfenal, c’eft un officier prépofé dans 
l'enclos de larfenal à Paris, pour connoître de tout 
ce qui concerne les poudres, les falpêtres, leur fa- 
brication, l'exécution des marchés faits à cet effet, 
les conteftations qui furviennent entre les officiers, 
les commis, les ouvriers, les voituriers employés 
à l’entretien & à la conduite de l'artillerie. 

Cette jurifdiétion porte le nom de bailliage de 
l’arfenal ; elle eft compofée d’un grand bas/li d'épée, 
d’un lieutenant général de robe longue, & de plu- 
fieurs autres oficiers qui jugent, au criminel comme 
au civil, de tout ce qui a rapport aux objets qui font 
de la compétence de cette jurifdiétion. 

Baïzri de la barre, c’eft un nom particulier que 
l’on donne au chef de la juftice temporelle du cha- 
pitre de l’églife métropolitaine de Paris. Les appel- 
lations de fes fentences fe relèvent nuement au par- 
lement. Il connoiït, en première inftance, de tout 
ce qui a rapport à la juftice & à la voirie, dans 

‘étendue de l’églife, du cloitre & du parvis de No- 
tre-Dame; & par appel, des fentences rendues dans 
les autres juftices du chapitre. La déclaration du 14 
août 1676 lui accorde le droit d'exercer la bafie- 
juftice, pour les cens, rentes & autres redevances, 
des maifons ou biens fitués à Paris dans la cenfive 
des fiefs de cette églife. 

BaïLci des bois, ( terme de Coutume. ) celle de 
Hainaut, chap. 104, donne ce nom au premier of- 
ficier de la jurifdiétion des eaux & forêts, que nous 
appellons saître particulier. 

Baizcr de Malte, ( Droit canonique. ) on ap- 
pelle bailli, dans l’ordre de Malte, un chevalier 
revêtu d’une dignité fupérieure à celle des comman- 
deurs, qui lui donne le droit de porter la grande 
croix de l’ordre. 

On en diftingue deux efpèces , les conventuels 
& les capitulaires. Les conventuels font les chefs 
ou piliers des huit langues dans lefquelles l’ordre 
entier eft partagé. Îls réfident communément à Mal- 
te, dans le couvent de la religion. Les capitulaires 
font ceux qui poffèdent des bailliages de l'ordre, 
fitués dans les différens états catholiques : ils fiè- 
gent, dans les chapitres provinciaux , après les grands- 
prieurs. Voyez MALTE. 

_ BarzLi du palais, c’eft un officier de la clafe des 


Do 


baillis otdinaires. Il eft le chef de la jurifdi@tion parti 
culiére de l’enclos du palais à Paris : fon reffort 
s'étend fur les cours, les falles & les galeries ;, il 
connoît de toutes les affaires civiles & criminelles 
qui y naïflent, où dans lefquelles font intéreflés 
ceux qui ont leur habitation dans le palais. L'appel 
de fes fentences fe porte direétement au parlement. 

BAILLIAGE de la varenne du louvre, c’eft une jurif- 
didion établie à Paris pour laconfervation deschaffes 
du roi dans les environs de cette ville : fon fiège 
eft au louvre ; il eft compofé d’un capitaine de la 
capitainerie du louvre , d’un lieutenant général, d’un 
lieutenant de robe courte, d’un procureur du roi, 


d’un greffier, d’un receveur des amendes, de deux 


“huiffiers, & de douze gardes. Tous ces officiers 


jouiffent des privilèges de commenfaux de la maifon 
du roi. 

BAILLISSEUR, f. m. terme particulier de la cou- 
tume d'Artois, qui fignifie #wteur Ou gardien des en- 


fans mineurs. 


BAILLISTE ou BAILLISTRE , {. m. BAILLISTE- 
RIE, {.f. (termes de Coutume.) on les trouve dans 
celle du duché de Bourgogne, dans la fignifica- 
tion de garde & de gardien. Suivant cette courume, 
entre gens nobles, la femme peut prendre la garde 
ou buulliflerie de fes enfans, du confentement des 
parens ou amis prochains paternels ; elle fait fiens 


les fruits de leurs héritages, & acquiert la pro-, 


priété de leurs meubles : elle eft chargée de leur 


nourriture & entretien, de payer les frais fune- 


raires de fon mari, @& toutes les dettes. Elle eft 
néanmoins tenue de faire inventaire des meubles, 
& de donner caution de les reflituer, ainfi que 
les revenus des mineurs, dans le cas où elle con- 
voleroit en fecondes noces. Voyez GARDE. 

BAILLORGE , f. m, terme particulier qu'on 
trouve dans l’article 190 de la coutume de Poitou, 
employé pour celui d'orge, efpèce de menu bled. 

BAILLIVAGE, ou BALIVAGE, f, m, (Eaux 6 
Foréts, ) c’eft le nom qu'on donne à l'étiquette ou 
marque des baliveaux qui doivent refter fur pied , 
lors de la coupe d’un bois taillis. Voyez BALIVEAU. 

BAILLON , f. m. (Droitcriminel. Police.) c’eft un 
morceau de bois qu'on met au travers de la bouche 
d’un homme , pour l’empècher de parler ou de crier. 
L’ufage du b4illon a été employé plus d’une fois par 
la jufice à l'égard des criminels , qu’elle faifoit con- 
duire au fupplice , dans la crainte fans doute que leurs 
cris ou leurs difcours n’excitent dela rumeur parmi 
le peuple. 

Ce ‘hettacle hideux, au lieu d’exciter l'horreur 
du crime que l’on veut punir, infpire plutôt de la 
compaflion pour le malheureux que l’on conduit 
au fupplice. Veut-on empêcher le peuple d'entendre 
les propos que le criminel peut tenir? on peut le 
faire conduire au fupplice au fon du tambour , 
comme on le faifoit à l’égard des miniftres protef- 
tans condamnés à mort. Le bruit de cet inftrument 
militaire détourne l'attention des fpettateurs & les 
difcours que le fanatifme peut infpirer, 
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Baillon , fe dit encore d’un morceau de bois qu'on 


met dans la bouche d’un chien ou autre animal, 
pour l'empêcher de mordre. Plufieurs ordonnances 
de police défendent de laïffer vaguer dans les villes 
les grands chiens, à moins qu'ils n’aient un hdr/lon. 

BAIN ,f. m. ( Police. ) L’ufage du bain étoit très- 
commun chez les peuples anciens. Les orientaux 

_en ont même fait un acte de religion. Tout s’y paf- 
foit avec la plus grande décence. Lapudeur y étoit 
gardée jufqu'a un tel fcrupule chez les Romains, 
que les enfans pubères ne fe baignoient jamais avec 
leurs pères, ni les gendres avec leurs beaux-pères. 

“ Mais quand le luxe & la débauche, qui en ef pref- 
que toujours la fuite, eurent corrompu les mœurs, 
les Bains devinrent des lieux infâmes, où les fem- 
més fe mêloient avec les hommes pour cacher leurs 
intrigues , & fatisfaire leur lubricité ; où les maîtres 
menoient avec eux de jeunes efclaves ou fervantes 
pour garder leurs habits. Les maîtres des buins affec- 
toient même d'en avoir de plus belles, pour attirer 

“un plus grand #ombre de perfonnes. 

Les magiftrats ne purent venir à bout d'empêcher 
ce mélange des hommes & des femmes , quoiqu'ils 
euflent défendu , fous peine d’être noté d'infamie, 
de fe fervir de femmes ou de filles pour garder les 

habits, ou pour rendre d'autres fervices dans les 
bains. Les empereurs Adrien, Marc- Aurèle, & 
Alexandre Sévère, furent obligés de promulguer 

. des loix très-févères à cet égard, qui ont été adop- 
tées par Juftinien & le concile de Laodicée. 

L’ufage des bains publics n’eft guère connu qu'à 
Paris ; auffi n’avons-nous aucune loi émanée du fou- 
verain, pour régler la police qui doit y être obfer- 
vée. Les magiftrats chargés par leurs fonétions de 
veiller particuliérement au maintien des bonnes- 
“mœurs & de l'honnêteté publique, ont publié, en 
différens temps, plufieurs réglemens à ce fujet, dont 
les difpofitions pourroient être fuivies dans les lieux 
où les bains publics s'introduiroient, Le dernier eft 
du 12 juin 1742. Il défend à toute perfonne de fe 
baigner dans les endroits de la rivière, deftinés au 
puifement de l'eau, à peine d'amende, & même 
de prifon. Les pères & mères, maîtres & maïreffes, 
font civilement refponfables pour leurs enfans, 
apprentifs, ferviteurs & domeftiques. La peine du 
fouet eft infligée aux vagabonds & gens fans aveu. 

Un autre article défend , fous peine de trois mois 
de prifon , à toutes perfonnes, de fe baigner d'une 


façon indécente, de refter nues fur les bords & gra- 


viers de larivière, ou fur les bateaux, à peine de prifon. 
Les baigneurs de la ville, qui font partie de la 
communauté des barbiers & perruquiers , doivent 
tenir féparément les bains des hommes & des fem- 
mes:ils ne peuvent admettre de femmes dans les 
bains deftinés à l’ufage des hommes, & ils ne re- 
çoivent pas d'hommes dans les bains des femmes, 
où elles ne font fervies que par des femmes, de 
même que les hommes ne font fervis que par des 
hommes. 
BAISER , v. a BAISER, BAISE-MAIN, f, m, An- 
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cieñnemgnt , dans tous les contrats, les parties fe 
donnoient *éciproquement un baifer, pour marquer 
la liberté avec laquelle elles contraâoient, & la 
bonne foi qui régnoit entre elles. 

La coutume de Tours dit que le baifer , que fe 
donnent en public lei gens mariés, eft une forte 
d'affirmation que la donation mutuelle qu’ils viennent 
de fe faire , procède de leur franche & libre volonté. 

Dans quelques coutumes, c’étoit un ufage reçu, 
que le vaflal, après avoir fait la foi & hommage, 


baifät fon feigneur à la joue en figne d'union. 


Par une loi de Conftantin, inférée dans le code ; 
au titre de donat. ant. nupt, latiancée , qui avoit reçu 
un baifer de fon fiancé, devoit avoir la moitié de 
ce qu'il lui avoit donné pour caufe du mariage, 
s'il vencit à décéder avant de l’époufer. Cette loi 
eft encore fuivie en Sicile , où la donation à caufe 
de noces a lieu, par le baifer des fiancés. 

BAISER le verrou ou la porte. ( terme de Coutume. 
Celles d'Auxerre, de Berry & de Sens obli- 
gent le vaflal, qui porte la foi & hommage à fon 
feigneur abfent, de fe préfenter à la porte du chà- 
tel principal du fief dominant, d’en baifer le ver- 
rou, ou autre partie, & de faire mention de 
cette formalité dans l’aéte de preftation de foi & 
hommage. Cette cérémonie a été introduite dans 
ces coutumes , pour fuppléer à celle par laquelle Le 
vaffal préfentoit à fon feigneur la bouche & les 
mains, en lui prêtant à lui-même le ferment de 
fidélité. 

BAISSER Ze pavillon , ( Marine. ) c’eft abaïfer le 
pavillon , qui eft au haut du mât, & faluer par cette 
action un autre Vaifleau qu’on rencontre, ou plu- 
tôt, la puiflance à qui il appartient. On dit aufi, 
en terme de marine, baiffer ou amener le pavil- 
lon , lorfque dans un combat l’un des vaifleaux fe 
rend à fon adverfaire. Voyez PAVILLON. 

BAÏISSIERE , f. f. (Arts & Métiers. Finance. ) On 
appelle barffière, le peu de liqueur trouble qui couvre 
la lie du vin, du cidre, de la bière & des autres 
liqueurs. L'ordonnance des aides de 1680' exige 
des cabaretiers, que les baiffières du vin vendu & 
démarque, foient furvuidées les unes dans les autres, 
& tranfportées inceflamment chez les vinaigriers ; 
que les tonneaux vuides foient pareillement tirés 
hors des caves, & défoncés. Un arrêt de la cour 
des aïdes de 1684 ordonne mème que tous les mois, 
& le dernier jour de chaque mois, les baiffières foient 
tirées des caves, & conduites chez les vinaigriers, 
par les commis des fermés, aux frais du vendeur 
de vin, qui ne l’auroit pas fait auparavant. 

BALADOIRES , danfes ou fetes. ( Droit civil € 
eccleftaftique. ) Rien n’étoit plus commun dans les 
provinces de France, que de voir, à certains jours 
de l’année, & fur-tout lors de la célébration des 
fètes patronales des églifes de paroiffes , des afflem- 
blées de danfes & de baladins. Ces fêtes étoient 
dégénérées en partiés de débauche, & elles don- 
noient fouvent occafion aux plus grands excès. Telles 
étoient en Picardie la fète de ji , qui confiftoir 
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À conduire, dans toutes les rues d’un village ; tin 
jeune garçon monté fur un âne, le vifage tourné 
vers la queue de l'animal , orné de fleurs & de païlle: 


celle de la bachelette , qui fe célébroit dans plufieurs 


paroifles du reflort du bailliage de Poitiers, dans 
laquelle les jeunes gens, l’épée au côté, la cocarde 
au chapeau, fuivis de joueurs d’inftrumens, ren- 


doient vifñse à routes les femmes mariées depuis la: 


dernière afemblée , leur donnoient un bouquet d’o- 
range , & les faifoient danfer; &c beaucoup d’autres 
qu'il feroit trop long de-rapporter. 

Les canons de l’éslife, & les loix du fouve- 
rain fe font également élevés contre ces danfes 
baladoires ; toutes ces fêtes ont été fupprimées par 
un arrêt des grands jours de Clermont, du 14 dé- 


cembre 1665. Le parlement de Paris a renouvellé 


les mêmes défenfes par un arrêt du 3 feptembre 
1667 ;en 1779, le même parlement a interdit en 


. Picardie ja fère de l'arrière, en hoômologuant une. 


fentence du bailliage de Péronne, du 22 juillee 
177$ , ‘qui abolifloit cette fèt 
reillement aboli Îles danfes baladoires qui avoient 
Heu dans les. environs de Poitiers, a fait défenfes 


de tenir de pareilles affemblées , fous quelques. 


dénominations que ce foit, fous peine de cent 
livres d'amende , contre chaque contrevenant ( dont. 
les pères & mères, maitres ou maitrefles font 
refponfables civilement) & même d’être pourfui- 
vis extraordinairément. 

Dans la province de Bourgogne, les jeunes gens 
d'un village s’aflembloient en armes, lorfqu'un 
étranger venoit y prendre femme, & lui fafoient 
payer une certaine fomme pour lui permettre de 


l'emmener. Cet bus occafionnoit fouvent des dif- 


putes. Il fut fupprimé par: un arrêt du parlement 
de Dijon, du 6 août 1718, à peine de 30 liv. 
d'amende, Un fecond du 4 janvier 1723, a ordonné 
la publication du premier tous les fix mois, au- 


devant des églifés paroïffiales, & lors de la tenue 


des srands jours. 

BALANCE , {. f. ( Droit des gens: Droit civil. 
Commerce.) le mot brlance a. deux fignifications 
très-différentes , l’une dans.un fens propre & l’autre 
dans un fens figuré. Dans le fens propre, la ba- 
lince eft un infirument qui, fert: à pefer:; dans le 
fens figuré, on appelle balance politique, cette com- 


binaifon par laquelle une puiffänce de l’Europe ne 


peut prévaloir fur les autres, & bulince du com- 
merce , la comparaifon des ventes & achats, foit de : 


mégocians à négocians , foit de nations à nations. 
La balance, dans fon accention propre, eft un: 
inflrument compofé de deux baffins fufpendus à 
chacun des bouts d’un fléau ou levier droit, dont: 
on fe fert pour connoître & pour régler la pefan- 
teur des chofes qu’on vend ou qu’on achète. Toutes 
les balinces dont. on fe fert. ordinairement font 
compofées-de cette manière, À. l’exception de la. 
balance appellèé romaine où pefon , qui confifte en 
un levier fe mouvant fur un centre, & fufsendu 
à qe 
près de l’un des. bouts. On attache le corps que 
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Von veut pefer du côré du centre, le poids eff. | 


fufpendu à l’autre côté, il gliffe le long du levier... 


tient la balance en équilibre, & marque le poids. | 
du corps par les divifions. marquées fur le levier, 


aux endroits où il s'arrête. 
M. l'abbé Nollet, dans fa neuvième leçon de- 
phyfique expérimentale, a donné des règles pour: 


la juftefle des balances ; mais il n’y en a pas de. 


plus fimple & de plus facile pour connoitre cette- 
juftefle, que la méthode des officiers de police. 
Îls changent les poids d’un bafin dans l’autre, sf 
en réfulte le même effet, la balance eft jufie, sik 


y a de la différence, l’inftrument n’eft pas con= 


forme aux régles. 


Tous ceux qui font quelque négoce , font A : 


_gés de fe fervir de balances bien ajuftées , les ofh- 


ciers de police doivent y tenir la main & vérifier 


_les fraudes que ies marchands peuvent commettre: 


dans l’ufage de la balance ; ce foin leur a été confié: 


par Pédit de création des charges de lieutenans. 


généraux de police, & leur compétence à cet: 


égard leur a été confirmée par l'édir de 1706, qui. 


ordonne le dépôt aux greffes de la police des. 


. échantillons des poids & mefures, de chaque lieu. 


de leur établiffement , étalonnés fur les matrices 


. pour y avoir recouts, quand befoin fera. 


En terme de commerce & dans un fens figuré, 


‘ on appelle balance l’état final d'un compte particu=. 
hier, ou l'état final & folde du grand livre d'un: 


négoc:ant. 


On appelle encore balance, la clôture de l'in 


- ventaire d’un marchand , par lequel il fe read 


compte, d'un côté, de largent qu'il a en caifle.. 
de fes marchandifes, de fes dettes ahives, de fes: 
meubles & immeubles; de lautre, de fes dettes: 
pañives, & de ce qu'il. doit payer en argent. 
Dans le commerce général des nations entre- 


_eles , on appelle balance, l'ävantage que l’une peut- 


fe procurer fur les autres, en lui vendant des: 


produétions de fon territoire ou de fon indufirie 


plus qu'elle ne tire des produ@ions de fa rivale. 
C'eft cette balance qui conflitue Pétat floriflant- 


d'une nation, & quieft le but de tous les peuples: 


commerçans, qui cherchent à devenir les créanciers: 
dés autres. & attirer chez eux, par ce moyen, la. 


- plus grande quantité poffible d’or & d'argent: eft-ce: 


un avantage bien réel.pour les peuples ? le fyftême- 
de toujours vendre & de m'acheter jamais peut-il: 
fe réalifer?. Ce font des problèmes dont nous lai. 
fons volontiers la folution-aux politiques. 
BALANCIER, f. m. 
Monroic. ) c’eft un ouvrier qui fait les divers inf- 
trumens fervant à pefer toutes fortes de marchan-- 
difes, comme denrées, métaux & autres chofes: 
qui s’achètent ou fe vendent au poids, ou dont: 
on veut connoitre la pefanteur. | 
Ees balanciers forment à Paris une communauté: 
fort ancienne : 
rande, & a été mife fous la jurifdiétion des officiers. 


_ délai cour des monnoies , par une attribution fondée: 


( Arts & Métiers. Polices. | 


elle y a été établie en corps de ju. 


à 
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d'abord fur une ordonnance de François 1, du 
mois de mars 1540, @& fur une déclaration du 8: 
feptembre fuivant. Cette aitribution a été enfuite 
confirmée par un édit de fouveraineté du mois de 
janvier 1551; par des lettres-patentes du 3 mars 


1554; par d’autres lettres-patentes du mois de 
feptembre 1567, concernant les trébuchets & poids. 
de Limoges; par un édit du mois de feptembre | 
1570; par des ordonnances du 14 juin r57$,ren- 


dues pour le réglement des poids & des mefures; 
& par des édits des mois de juin 163$ ». décem- 
bre 1638 & mars 1645. A 

Voici quels font les devoirs des halanciers, re- 
lativement à l’exercice de leur art, d’après un arrêt 
de la cof des monnoies, du 31 Janvier 1642. 


Chaque maître eft tenu d’avoir un poinçon par-. 


ticulier, dont l'empreinte fe conferve fur une table 
de cuivre , au greffe de la cour des monnoies , pour 
y avoir recours quand le cas y èchet, & pour y 
faire la vérification de ces poinçons. 

- L'ufage de ces mêmes poinçons, fur lefquels il 
n'y a ordinairement que la première lettre du nom 


de chaque maitre avec une couronne en fleur-de-. 


lys: au-deflus, eft pour marquer les ouvrages, afin 
que chaque maître puifle être obligé de répondre 
du fien, sil fe trouvoit quelque. altération aux 
poids &c aux balances. 


_ Quand les baffins des balances font de cuivre. 


Fa marque fe met au fond de ces baffins ; s'ils 


font d'autre marière, c’eft le fléau de la balance. 


qui reçoit la marque. 


Pour ce qui eft des poids, ceux qui font de: 


euivre fe marquent par-deflous , & c’eft au même 


endroit que fe met l’étalonage de la cour des mon- 
noies. Les poids de plomb reçoivent la marque 


fur le plomb mème, & ceux qui font de fer re- 
çoivent la marque en-deffous dans la cavité où 
Von met du plomb pour les ajufter. 


Les gros, les grains & les autres diminutions. 


doivent auffi porter l'empreinte du poinçon; mais 
les maitres ne font point obligés de faire étalonner 


ces petites: diminutions , ils les dreffent fur la ma- 


trice étalonnée qu'ils ont chez eux; ils les mar- 
quent enfuité de leur propre poinçon avec les 
chiffres & les points convenables à leur pefanteur. 

On ne doit pas oublier que les balanciers font 


tenus de donner à tous les poids qu'ils fabriquent... 


quelque chofe au-delà de leur jufte pefanteur.; & 


c'eft ce qu'ils appellent remède de poids de marc :\\ 


n’y a que les diminutions depuis quatre onces juf- 
qu'au demi-félin, qui ne foient point: fujettes à 
cette obfervation. 


Une déclaration du 30: mars 1640, vérifiée en: 


la cour des monnoies, ordonne à tous les maîtres 
balanciers de Paris, d’ajufter leurs poids fur les 


originaux. qui font au greffe de la cour des mon-- 
“noïes. ou aux hôtels des monnoies du royaume. 


Une autre déclaration du 18 oftobre de la même 


année, leur fait défenfes de vendre des poids pour 
les monnoies, qu'ils ne foient étalonnés aux hôtels. 
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des monnoiïes des principales villes de province, 
où ils doivent être marqués gratuitement. | 

Un arrêt de la cour des monnoies, du 17 jan- 


vier 1641, fut défenfes à tous les balanciers &. 
autres qui vendent & débitent des poids de marc. 

, . 4 : x Fr 
& d’autres poids pour pefer l'or & l'argent, d'en 


expofer en vente qu'ils ne foient bien & duement 


ajufiés & étalonnés fur Les poids originaux de la” 
cour ou fur ceux qui auront été tirés de fon grefte . 


&t que pour la füreté publique ils ne foient mar- 
ques du poinçon de fleur-de-ys qui eft au greffe , 


à peine de confifcarion de ces poids, de 300 livres 


d'amende pour la première fois, & de punition 
corporelle en cas de récidive. ; 
Par l'arrêt du 31 janvier 1642, dont nous avons. 


parlé ; il eft encore enjoint aux balanciers de Paris, 
de mettre & laifier au greffe de la cour des mon- 


noies, une table de cuivre fur laquelle les maîtres. 


font tenus de graver leur nom & leur poinçon 


avec la marque dont ils entendent fe fervir pour 


certifier leurs ouvrages. Il leur a été en même 
Ÿ ë défe d d débi 12 id: *1 LA 
temps défendu de débiter aucun poids qu'il ne fûr 
marqué du poinçon par eux adopté, & qu'il ne fût 


auf étalonné & marqué du peinçon de fleur-de- 


lys qui eft au greffe de la cour , à peine de faux 

& d'amende arbitraire. 
Les difpofitions de ces. arrêts ont été renouvel- 

léés par ceux qui ont été rendus par la cour des. 


monnçies , les. 23 feptembre 1744 & 4 feptembre: 


1776, 


Toutes les 1ffaires de la communauté des balan- 


ciers font conduites par deux jurés, qui font deux. 
ans en charge , le plus ancien étant remplacé tous. 
les ans par un nouveau. sé 

Is font tenus de faire des vifites chez les mai- 
tres dans toutes les occafions néceffaires, & deux 
fois au moins par chaque année, pour voir fi leurs. 


matrices font en règle, fi leurs poids font ajuftés. 


fur les originaux dépofés au greffe de la monnoie.. 
Les conteftations qui ont rapport à cette profef.. 
fion fe portent direftement à la cour des monnoies.. 
privativement à. toute autre jurifdiftion, ce qui fe 
prouve par un arrêt du confeil, du 30 janvier 1642, 
qui, fur une inftance traduite devant le prévôt de. 
Paris , renvoya les parties pour procéder devant la, 
cour des. monnoies , avec attribution de toute fu-- 
rifdition, & par plufieuts arrêts de là cour des: 
monnoies, quiont fait défenfes de procéder ailleurs: 
qu'en cette cour fur les différends des balanciers. 
Î faut, pour être reçu maitre, fix ans d’apprentif-- 
fige, & deux ans de compasgnonage,. payer les: 
droits & prèter ferment au procureur du roi. 
Chaque maitre ne peut avoir qu'un apprentif,. 
&L. nul compagnon ne peut travailler à Paris, sil: 
n’eft apprent'f des maitres de la ville. 
Les afpirans à la maitrife doivent faire chef-- 
d'œuvre; les fils de maître ne font qu'une fimple: 
expérience. 


1 


Les veuves jouiflent dès privilèges de la maïtrife,. 


à l'exception du droit. de faire des apprentifs.. 
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 L'édit du mois d'août 1776 a mis les balanciers 


dans la douzième communauté d'arts & métiers, 
avec les chauderonniers & potiers d’étain. Le tarif 
régle le droit de réception à la maïtrife à trois cens 
livres. | PAU 

 BALANCIER , f. m. ( Monnoie. ) c’eft une machine 
qui fert à frapper les monnoies ,les médailles, les 
jettons , &c. depuis qu’on a aboli dans ces fabriques 
l’ufage du monnoïage au marteau. 

Plufieurs lettres-patentes , ainfi que plufeursarrèts 
du confeil, notamment celui du 1$ janvier 1685, 
plufeurs arrêts de la cour des monnoies des 18 
janvier 1672, 10 mars même année, 14 juillet 
1685 , & un édit du mois de juin 1696 , défendent 
à tout ouvrier, graveur & monnoyeur , & à toute 
autre perfonne , à l’exception des commis & gar- 
des-balanciers du roi, établis aux galeries du louvre 
à Paris, & des hôtels des monnoies, d’avoir ni de 
tenir aucun moulin, .coupoir, laminoir, prefles , 
balancier & autres femblables machines, à peine 
d’être punis comme faux monnoyeurs, & de faire 
fabriquer ailleurs qu’au halancier des galeries du lou- 
vre & des hôtels des monnoies, des médailles & 


piéces de plaifir , d’or, d'argent ou d’autres métaux, 


a peine , contre les ouvriers & fabricateurs, de con- 
fifcation des outils & des machines , de mille livres 
d'amende contre chaque contrevenant, & de plus 
grande peine s'il y échet. R 

Il fut créé par le même édit de 1696, en office 
héréditaire, un direéteur fous le titre de directeur 
du balancier du louvre , & un contrôleur-garde de 


la fabrication des médailles ; mais ce dernier office. 


fut réuni à celui de direéteur du balancier, par un 
arrêt du confeil, du 3 novembre fuivant. Il n’ap- 
. patient, comme nous l’avons vu, qu'a ce direc- 
teur & à ceux qui font prépofés dans les hôtels 
des monnoies , de fe fervir du balancier. 


BALAYEURS, publics, ( Police.) gens établis 
par la police pour le nettoiement des places & des 
marchés. Voyez PLACIER. 


BALCON , {. m. (Droit civil. Voierie. ) c'eft une 
faillie attachée à un bâtiment, environnée de ba- 
luftrade & portée par des colonnes ou confoles. 

Il n'eft pas permis, dans les villes, de pofer des 
balcons fur les rues, fans en avoir obtenu l’agré- 
ment des officiers chargés de la voierie, 

Le propriétaire d’une maïfon doit, en pofant fes 
balcons , obferver une diftance fufñfante entre le 
balcon &t'la ligne qui fépare l'héritage voifin, pour 
que le balcon ne procure pas une vue droite fur le 
voifin. 


Cette diftance, fuivant l’article 202 de la cou- 


tume de Paris, doit être de fix pieds, lorfque le 


balcon a beaucoup de faillie, &-que le mur fur le- 
quel il eft adoffé aboutit en retour fur un héritage 
voifin qui eft découvert. 

L'entretien des balcons eft aux frais du proprié- 
taire , & il eft refponfable des accidens qui peuvent 
réfulter de leur mauvais État : Le locataire eft chargé 


BAT 


“ 


ou caflés avec effort. Le, 
BALDAQUIN , f m. ( Droit eccléfiaft. ) efpèce 
de ciel ou petit dais, qui fe met au-deffus d’un trône 
ou chaire pontificale. Les évêques & archevèques 
ont le droit d’avoir un baldaquin ; mais les abbés 
ne peuvent en jouir fans un privilège fpécial : ils 
ne s'en fervent même que lorfqu'ils officient aux 
quatre fêtes principales de l’année. 
: BALEINE, f. f. ( Droit maritime.) poiflon de 
mer fort grand, dont la pèche eft un objet confi- 
dérable de commerce. . 
L’ordonnance de la marine, lv. 7, tit. $ , art. 2, 
porte que les baleines, les marfouins, les*ÿeaux de 
mer, les thons , les fouffleurs & les autres poiflons 
à lard, échoués & trouvés fur les grèves de la mer, 
doivent fe partager comme épaves , de même que 
les autres effets échoués, dont un tiers doit appar- 
tenir à celui qui les a trouvés, & les deux autres 
tiers au roi & à l'amiral de France, conformé- 
ment à l’article 29 du titre des naufrages, bris & 
échouemens. je MAPS 
Il faut obferver que cette difpofition n’a pas lieu 
à l'égard des feigneurs de Normandie, dont les fiefs 
confinent au bord de la mer. Les baleines & autres 
poiflons à lard échoués fur le rivage ou à f peu 
de diftance qu’un homme à cheval puiffe y toucher 


avec fa lance, appartiennent en entier au feigneur 


du lieu, en vertu du droit de varech : mais fi ces 
poiflons ont été trouvés fur les flots, & conduits 
fur le rivage par l’induftrie des pêcheurs, le fei- 
gneur n'y peut rien prétendre, fous prétexte que 
ces poiflons auroient naturellement pu être jettés par 
les flots fur la côte. | 


BALISAGE , f. m, (Jurifprudence. ) on entend 


| par ceterme le nettoiement d’une rivière , & de tout 


ce qui peut nuire à fa navigation. 


Le balifage confifte 1°. à faire enlever les arbres , 


qui, plantés le long des bords de la rivière, y ont 
été renverfés & y font tombés; 2°. à enlever de 
mème les morceaux de rocher & de pierre, qui 
y auroient roulé ; 3°. à enlever les fables & ter- 
res qui comblent un port ou un pañlage ; 4°. à em- 
pêcher que la navigation ne foit gênée , parles mou- 
lins fur bateau, par des pertuis ou éclufes. 

Les feigneurs qui jouiffent des droits de bacs, 
péages & pontonages fur les rivières, font chargés 
de leur balifage ou nettoiement dans toute léten- 
due de leur juftice , & ils peuvent y être contraints, 
foit par celui qui eft chargé du halifage de la ri- 
vière , foit par tous ceux qui peuvent y avoir in- 
rétèr. C’eft ce qui réfulte des difpofitions d’un arrêt 
du confeil.,. du 10 mai 1731. 

Dans les grandes villes, le balifage fe fait aux 
frais de la commune, & les officiers municipaux 
le paient des deniers communs. Il eft même afez 
ordinaire, qu'ils donnent le balifage à entreprife. 

Le balifage de la Loire, dont la navigation in- 
térefle le commerce de toutes les provinces du 
royaume, eft donné à l’entreprife, L'entrepreneur 


d'en réparer les barreaux, quand ils ont été forcés 


# 
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Loit veiller, par lui-même, & examiner s’il eft fait 
exaétement & conformément aux ordonnances. Il 


a le droit d'y contraindre les feigneurs qui en font 
chargés , & de le faire faire à leurs frais, lorfqu'ils 


ont négligé de le faire enx-mèmes. C’eft ce qui ré- 
fulte d'une ordonnance de l’intendant d'Orléans, 
du 24 avril 1600. 
BALISE, f. f. ( Droit maritime.) fe dit en général 
de toutes les marques & fignes, que l’on met dans 
un port, une rade, une rivière, pour indiquer aux 
vaifleaux & autres bâtimens , qu'ils doivent éviter 


. les endroits où ils font pofés. Sur la mer la ba/ife 


eft un tonneau vuide attaché, par une chaîne de 
fer, à des pierres qui vont au fond de l’eau: fur 
les rivières, ce font des mâts , des arbres ou autres 
chofes de cette nature. 


La balife eft mife pour procurer dans le jour le 


même effet que les fanaux dans la nuit. 
Les vaiffeaux paient un léger droit pour l’entre- 


‘tien des balfes , il fe nomme droit de tonnes 6 ba- 


lifes. [Left dû par tous les bâtimens, à raifon de 
chaque tonne ou balife qu’ils empruntent, c’eft-à-dire, 
près defquels ils paffent pour mouiller l'ancre. 

Ce droit eft ordinairement de dix fols, & appar- 
tient au grand amiral, mais il n’eft pas uniforme dans 
tous les ports. 

Suivant un ancien réglement, fait pour la Ro- 
chelle en 1631, & confirmé en 1660, il eft fixé 
a dix fols; mais les maitres & capitaines de ce port 


en font exempts par une longue pofleffion. A Saint- 


Valeri-fur-Somme , ce droit appartient au feigneur ; 
a Calais & à Dieppe, le maitre du quai en jouit ; 
à Bayonne & à Bordeaux, les jurats en font en 
poffeffion ; dans la rivière de la Charente, il eft 


+ perçu au profit du roi. 


Le droit de balfe n'eft pas réputé avarie, & 
doit être acquitté par le maitre du vaiffeau. La con- 
noifflance de tout ce qui peut avoir rapport aux ba- 
Lifes, appartient aux officiers de l’amirauté , qui ont 
été confirmés dans ce droit, par un arrêt du con- 
feil, du 15 décembre 1776. 

BALIVÉAU , £. m. (terme d'Eaux € Forêts.) ar- 
bre réfervé dans la coupe des bois taillis, pour le 
laifler croître comme les arbres de haute futaie. 

Ces arbres portent encore le nom d'arbres fais, 
d'arbres réfervés, & dans quelques provinces, celui 
d'étalons , parce qu'ils font deftinés à repeupler les 
ventes. En Flandres & en Picardie on appelle les 

- baliveaux de deux coupes pérots, & tayons ceux de 
trois coupes. 

Les baliveaux doivent être choïfis entre les ar- 
bres les plus vifs, & particuliérement entre les 
chênes. Lorfqu'il n’y a point de chènes, on réferve 
des hètres ou des châtaigniers. 

L'article premier du titre 26 de l'ordonnance 
des eaux & forêts , du mois d'août 1669, veut que 
les particuliers, qui ont des bois en propriété, ne 
puiflent couper ou vendre ces bois qu’en laiffant 
feize baliveaux par arpent de taillis , & dix par ar- 
pent de futaie, Le même article défend, fous les 


BAL MR Dr. 


peines portées par les ordonnances, de difpofer de ces 
baliveaux avant que ceux des taillis aient atteint 


| l'âge de quarante ans, & ceux des futaies cent 


Vingt ans. | 
_ Suivant les ordonnances de février 1554 & de 
mai 1602, la punition de ceux qui n’ont pas fait 
les réferves ordonnées ou qui ont abattu leurs ba- 
liveaux avant Vâge, doit être uneamende arbitraire & 
la confifcation LA bois; mais, par arrêt du confeil 
du 19 juillet 1723, cette punition a été fixée à 300 
livres d'amende. 

Suivant le même arrêt, ceux qui veulent couper 
des baliveaux doivent en faire auparavant leur dé- 
claration au greffe de la maitrife, afin que les of- 
ficiers puiffent aller reconnoître l’âge & la qualité 
de ces arbres. 

Les officiers des eaux &c forèts font tenus de 
vifiter les bois pour reconnoître fi la réfetve des 
baliveaux a été faite, & en cas de contravention, 


ils doivent condamner les contrevenans aux peines 


prononcées par les ordonnances. 

L'article 3 du titre 2ÿ de l'ordonnance des eaux 
& forêts veut que les communautés d’habitans 
réfervent, de même que les particuliers, feize b- 
liveaux par arpent, outre les anciens , les modernes. 
& les’ arbres fruitiers. 

Les communautés , foit féculières on régulières, 
ne peuvent, en aucun cas, difpofer de leurs baliveaux 
fans en avoir obtenu lapermiffion du roi , par lettres- 
patentes duement enregiftrées. La punition pro-- 
noncée par l'ordonnance contre ceux qui contre- 
viennent à ce qu’elle prefcrit à cet égard, eft une: 
amende arbitraire & la reflitution du quadruple de: 


. la valeur des bois coupés ou vendus. 


L'article 7 du titre 24 de l'ordonnance des eaux. 


& forêts enjoint aux eccléfiaftiques & aux com- 


munautés de charger expreflément leurs fermiers. 
économes, receveurs, marchands & adjudicataires., 
de faire dans leurs bois les mêmes réferves qu'il 
eft ordonné pour les bois du roi ; & aux receveurs, 
fermiers ou adjudicataires, de les faire, quoiqu'il 
n'en foit pas fait mention dans leurs baux, màr- 
chés ou adjudications , à peine d'amende arbitraire, 
de confifcétion du prix dés ventes & des boisabattus,. 
& de reftitution , dommages & intérêts. Dans 
le cas d’une telle condamnation, la reftitution & 
les dommages & intérêts doivent fervir à faire un: 
fonds au profit du bénéfice, & le revenu en doit 
être affeété à l’hôpital des lieux, pendant la vie 
du bénéficier. Cette difpofition de l'ordonnance a 
été confirmée par une déclaration du roi, du 20 
décembre 1693. 
Suivant l’article 11 du titre 15 de l'ordonnance 
des eaux & forêts, il ne doit être réfervé dans les 
bois du roi que dix baliveaux par arpent de futaies 
mais depuis cette ordonnance, l’ufage s’eft établi 
d’en réferver feize ,. comme dans les taillis.. 
Obfervez toutefois , que s'il fe trouvoit que les. 
baliveaux , réfervés dans les bois du roi, fuflent en . 
telle quantité & groffeur qu'ils empéchaflent, pag 
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l’ombrage ou autrement, les taillis de poufer & 


de croître, les grands-maîtres feroient renus d'en 


drefler des procès-verbaux , & de les envoyer avec 
leur avis au contrôleur-général des finances, pour 
être ftatué par fa majefté ce qu'au cas appartiendroit. 
C’eft la difpofition de l'article 12 du titre 18 de 
l'ordonnance. 

Il doit être réfervé, dans les bois engagés, le 
même nombre de baliveaux que dans les bois dont 
le roi jouit a@tuellement. 
__ Si, pendant l'ufance des ventes, il y a des bah 
veaux abattus par accident, l’adjudicataire doit en 
- faire avertir les oMciers, afin qu'ils en marquent 
d’autres. C’eft ce que prefcrit l’article 46 du titre 15. 

Les baliveaux fur taillis appartiennent à Pufufrui- 
tier & à la douirière, quaad ils n’ont pas acquis 
l’âve requis pour être réputés futaie; mais s'ils font 
réputés futaie , ils fuivent le fort du fonds ; le pro- 
priétaire feul'peut en difpofer ; tous les autres pof- 
 fefleurs , comme lufufruitier , la douairière , l’ufager 
&l'engagifte n’y ont aucun droit. 

Les baliveaux fur taïllis devenus futaie, font tel- 
lement réputés fonds, que la coupe de ces bois 
eft fujette aux mêmes formalités que la vente des 
fonds. Le tuteur ne peut les vendre fans avis de 

arens, le mari fans le confentement de fa femme, 
lee fans une permiffion exprefle du roi, à 
moins qu'elle ne fe trouve dans le contrat d'en- 
gagement ; les gens de main-morte , fans un arrêt 
du confeil, revêtu de lettres-patentes. 

L'ordonnance du duc Léopold, en 1707, porte 
qu'en Lorraine, il fera laiflé par arpent douze ba- 
Liveaux de Vâge du taillis, outre & par-deflus les 
arbres .de la vieille écorce, baliveaux anciens & 
modernes , des coupes précédentes, &c arbres frui- 
tiers. 

On peut confidérer les baliveaux par rapport aux 
bois de haute-futaie, & par rapport aux taillis. Par 
rapport au premier point, M. de Reaumur prétend 
dans un mémoire fur l’état des bois du royaume, 
imprimé dans le recueil de l'académie, année 1721, 
que les baliveaux font une mauvaife reffource pour 
repeupler le royaume de bois de haute-furaie, 
parce qu’une très-grande partie périt; Car n'ayant 
pas pris dans les taillis, qui les couvroient , toute 
la force néceffaire pour réfifter aux injures de l'air, 
on ne peut leur Ôter cet abri fans inconvénient. 
‘Des lifières entières de jeunes futaies ont péri dans 
un hiver froid , mais non exceflivement rude, après 
qu'on eut coupé pendant l'été d’autres lifières qui 
les couvroient, Il en arrive autant aux arbres réfer- 
vés au mieu de forêts abattues. Des baliveaux qui 
ont échappé aux injures de l'air, peu échappent à 
la coignée du bûcheron ; il en abat au moins une 
partie dans la coupe fuivante du taillis : les morts 


lui donnent occafion d’attaquer les vifs; & il eft de 


notorièté que dans la plupart des taillis, on ne trouve 
que des baliveaux de deux à trois coupes. Mais in- 
dépendamment de cela, dit M. de Reaumur , ces 
baliveaux ne feront pas des arbres d’une grande 


BAL : 
reffoutce ; ils ont peu de vigueur & font tous rai 
bougris; s'ils n’ont pas péri, ils font reftés mala- 
des; & quelque bon qu'ait été le terrein, jamais 
baliveau ne parviendra peut-être, & n’eft parvenu 
4 devenir un arbre proire à fournir une longue 
poutre, un arsre de prefloir, ni quelque autre fem- 
blable pièce de bois. Cela eft für, au moins, par 
rapport aux huliveaux réfervés dans les taillis qu’on 
coupe de d'x ans en dix ans ou platôt. Ils ne font 
Jamais hauts de tige, & croiffent toujours en 
pommiers. | | Rs 

Ces inconvéniens des baliveaux feront d'autant 
moindres, que le taillis fera coupé dans un âge plus 
avancé , mais à quelque âge qu'on le coupe, on ne 
peut pas efpérer que les bulivezux réparent les fu- 
taies qui s’abattent journellement. | | 

Quant au fecond point , la confervation des taillis 
par les baliveaux , il ne faut, dit le même auteur, 
que parcourir les taillis où les baliveaux ont été le 
mieux confervés ; on trouvera qu’au-deffous & tout 
autour du baliveau , fur-tout quand il eft parvenu à 
âge d'arbre, la place eft netre, & que lés {ouches 
font péries, parce qu’elles fe font trouvées trop à 
l'ombre : auffi, bien des particuliers qui fouhaitent 
abattre leurs baliveaux , ne le fouhairent que pour 
conferver leurs. taillis. Si les baliveaux donnent quel- 
ques glands aux taillis, ils les leur font donc payer 
cher; d’ailleurs ces glands tombant au hafard fur la 
furface de la terre, & la plupart fous l’arbre même, 
ne réuflifient guère. k 

M. de Buffon s'accorde en ceciavec M. de Reau- 
mur. « On fait, dit cet académien, dans un mé- 
» moire /ur la confervation & le retabliffement des fo- 
» rêts, année 1739, que le boïs des baliveaux n’eft 
» pas de bonne qualité, & que d’ailleurs ces bali- 
» veaux font tort aux taillis. J'ai obfervé fort fou- 
» vent les effets de la gelée du printemps dans deux 
» cantons voifins de bois taillis. On avoit con- 
» fervé dans l’un tous les baliveaux de quatre cou- 
» pes fucceffives ; dans l’autre on n’avoitréfervé que 
» les baliveaux de la coupe aëftuelle. J’ai reconnu 
» que la gelée avoit fait un fi grand tort au taillis 
» furchargè de baliveaux , que l’autre taillis l’a dé- 
» vancé de près de cinq ans fur douze. L’expofi- 
» tion étoit la même : j'ai fondé le terrein en dif- 
» férens endroits, il étoit femblable, Ainfi, con- 
» tinue M. de Buffon, j'attribue cette différence à 
» lombre & à l'humidité que les haliveaux jettoient 
» fur les taillis ; & à l’obflacle qu'ils formoient au 
» defféchement de cette humidité en interrompant 
» l’aétion du vent & du foleil. Il feroit donc à 
» propos de recourir à des moyens plus efficaces 
» que lesbaliveaux pour la reftauration de nos forêts 
» de haure-futaie, & celle de nes bois taillis ». 
Voyez FORÊTS, TAILLIS. 

BALLE, f. f. 6 BALLOT, f. m. ( Droit civil. 
Commerce.) c’eft le nom qu’on donne à un gros 

aquet de marchandifes lié de cordes, & enve- 
fe de toile, pour en faciliter le tranfport d'un 

lieu dans un autre, | | 
— | Le 


BAN 


æ Le voiturier, qui s’en charge, eft tenu d'en ré- 
pondre jufqu'à ce qu'il lait remis à celui à qui la 
balle eft deftinée , il ne peut pas cependant le con- 
traindre à la recevoir, mais alors il obtient du juge 
la permiffion de la dépofer , même de faire vendre 
des marchandifes qui y font contenues, jufqu'a 
concurrence du prix de fa voiture. 

On appelle vendre fous corde en balle, ou en balle 
fous corde , vendre en gros fur la montre ou échan- 
tillon, fans déballer. 

Dans cette efpèce de vente, les marchandifes doi- 
vent être conformes à la montre, autrement l’ache- 
teur peut contraindre le vendeur à reprendre les 
pièces défeGtueufes , ou à confentir qu'elles foient 
revendues à fes rifques & fortunes. : 

Dans le cas de faillite ,il yalieu, en faveur du 
vendeur , à la revendication des marchandifes , qui 
font encore en balle & fous corde. Voyez SAISIE, 
: BANQUEROUTE. 

On appelle porte-balles les petits merciers, qui 
vont dans les campagnes, & portent fur leur dos 
une balle de marchandifes. 

BAN , f. m, (Jurifprudence.) c’eft un vieux mot, 
introduit dans notre langue, pour fignifer l'annonce 
. publique , & la proclamation folemnelle de quel- 
_ que chofe. 

L'origine en eft incertaine ; quelques-uns la tirent 
du breton, ban , clameur , bruit ; d’autres du faxon, 
pan, chofe étendue, d’où nous avons fait, par une 
légère transformation de lettre, ban & bande, em- 
ployés pour banière, 

Braéton fait mention du bannus regis, ban du roi, 

pour une proclamation de filence, faite par les 
juges de la cour , avant le choc des champions dans 

.un combat. ae 

Le mot ban a parmi nous plufeurs fignifications. 

En matière féodale ou de police, on appelle ban 
lés permiilions de faucher , de moiflonner ou de 
vendanger. 

En matière criminelle , ce terme eft fÿnonyme 

à celui de banniflement. Voyez ci-deffous ce mot. 

Le mot ban s'emploie encore pour marquer la 


proclamation que l’on fait d’un futur mariage , afin 


que ceux qui favent quelques caufes pour en em- 
pècher la célébration , foient dans le cas de les ré- 
véler. Voyez ci-deffous BANS. 

La coutume d’Acs fe fert du mot ban dans des 
fignifications très-différentes : elle appelle bar la fai- 
fie-arrêt ou la main-mife , faite par le feigneur , de 
cens ou de rente, à défaut de paiement des arré- 
ages du cens ou de la rente. Elle donne auffi le 
nom de ban aux défenfes publiées par le feigneur, 
de conduire les beftiaux dans telles ou telles prai- 
ries. Voyez La coutume d’Acs , tit. 8 , art. 7 , 6 
til. 11yart. 9e 

Les coutumes du Perche & de Péronne don- 
nent le nom de hun à l'étendue du territoire dont 
les habitans font tenus de faire moudre leurs grains 
au moulin bannal de leur feigneur. 

Ban, dans les ftatuts de Provence , eft une peine 
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coutumière encourue pour les dommages caufésdans 
l'héritage d'autrui , foit par hommes, foit par bêtes. 

Les coutumes de la Marche & de Péronne don- 
nent aufh les noms de ban & arban aux corvées 
d'hommes: nous en avons parlé plus haut au mot 
ARBAN. 

Ban, en terme militaire , fe dit d'un mandement 
à cri public, pour ordonner ou pour défendre 
quelque chofe. 

Ban & arrière-ban, fe dit enccre de la convoca- 
tion des vaffaux ou arrière-vaflaux. 

Nous allons expliquer ,en premier lieu, ce qui 
concerne les bars pour faucher |, moiïflonner ou 
vendanger ; en fecond lieu , ce qui concerne lé 


. ban militaire : enfuite nous parlerons du ban & ar- 


rière-ban. 

BAN , ( Droit féodal. Police. ) En reftreignant ce 
mot à la fignification des permiffions publiques , 
que les feïgneurs ou les officiers de police ont 
droit de donner aux habitans de leur territoire , 
de faucher , de moiflonner & de vendanger , c'eft 
une efpèce de droit de police que les feigneurs 
fe font réfervé, foit pour empêcher que les prin- 
cipales récoltes ne fe faffent avant la maturité des 
fruits , foit pour obvier an danger qu’un champ 
ne fût expolé au pillage , fi le champ voifin étoit 
récolté avant le temps où il feroit libre au pro- 
priétaire voifin de récolter le fien. 

On difiingue quatre fortes de bans de police à 
l'égard des biens de campagne : le ban de fauchai- 
fon , le bar de moïflon , le Lan de vendanges, & 
le ban de chaurme. 

Ban de fauchaifon. Ce droit s’eft infenfiblement 
aboli ; il eft libre à chaque particulier de faucher 
fes prés quand bon lui femble ; un temps déter- 
miné ne fait rien à cette efpèce de récolte. Cepen- 
dant ce droit peut fubfifier encore dans quelques 
feigneuries où il y a de vaftes prairies: qui appat- 
tiennent ou en commun à tous les habitans d’un 
village , ou à chacun d'eux en particulier par can- 
tons ; comme il y auroit des inconvéniens , à ce 
que les uns puflent faucher avant un temps con- 
venable aux autres , il peut être réfervé au feigneur 
de déterminer ce temps pour l'avantage commun. 

Comme la fauchaifon exige des travailleurs, & 
que le feigneur pourroit en manquer s’il ne lui étoit 
permis de faucher le premier , il peut avoir droit 
d'interdire ce genre de travail avant que fes foins 
ne foient ferrès ; mais il lui faut , à ce fujet, des 
titres précis, & non prefcrits par un ufage con- 
traire. 

Ban de moiffon. On ne peut pas dire que ce 
droit foit entiérement aboli ; il fubffte encore dans 
quelques endroits , notamment dans certains can- 
tons de la Bourgogne : comme l’attefte Perrier dans 
fes Objervations fur la coutume de cette province. 

Freminville voudroit faire entendre que cette 
efpèce de ban eft plus ufitée qu’on re fe le per- 
fuade ; il defireroit même qu’elle fût rétablie par- 
tout où ele avoit lieu anciennement : il en donne 
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pour raifon , qu'il eft d’une bonne police que les 
chaïnps foient vifités avant Pouverture des moif- 
{ons pour s'aflurer de la maturité des grains , ëc 
pour empêcher que ceux qui, dans un champ ré- 
colté, s'amufent à glaner , ne foient tentés de dé- 
pouiller le champ voifin, dont le bled eft encore 
fur pied. Il applique à cela les difpofitions de l’ar- 
ticle 49 de l'ordonnance de Blois, & de l'art, 28 


de l'édit de Melun, qui aflujettiflent les poffefeurs 


d’héritages à faire publier au prône, le Jour déter- 
miné pour enlever les fruits qui en proviennent. 
Malgré toutes ces raifons , il y a apparence qu on 
a trouvé moins d'inconvéniens à ufer d’une liberté 
générale, que de demeurer foumis à une permif- 
fion qui entrainoit trop de difficultés. Quelquefois 
on eft bien aife de prévenir la pluie êt les orages; 
& l’on ne pourroit pas le faire fi facilement , s'il 
falloit toujours une permiflion. À l'égard de la ma- 
turité , chaque particulier eft néceffairement force 
de l’attendre , & l’on ne voit pas qu'on fe plaigne 
du défaut de maturité, Pour ce qui eft des gla- 
neurs , on ne voit pas non plus qu'ils commet- 
tent de désät qui fafle fenfation ; aurefte , c’eft 
au propriétaire voifin à veiller fur leur conduite, 
& à füre fa récolte à fon tour. Quant aux ordon- 
nances fur lefquelles Freminville s'appuie , il eft 
certain qu’elles ne concernent que le droit des de- 
cimateurs , dont nous parlerons particuliérement 
au mot DixMe. Ces ordonnances veulent que les 
décimateurs foient prévenus du jour de la moif- 
fon, afin qu'ils puillent faire trouver fur les lieux 
leurs prépofés pour dimer ; & elles n'attribuent 
au feigneur aucun droit pour donner ou refufer 
une permiffion à ce fujet. Il y a plus, c'eft que 


ces mêmes ordonnances font comme tombées en: 


défuétude , ainfi qu'un arrêt de réglement du par- 
lement de Paris, du 6 juillet 1688 , qui en renou- 
velloit les difpofitions. Chaque particulier fait fa 
récolte quand il veut , il fe content: d'en prévenir 
le décimateur , fuivant l’ufage introduit, & le dé- 
cimateur lui-même n’exige pas d’autres formalités ; 
ce qui prouve que les réglemens, dont parle Fre- 
minville , n’ont jamais pu être d’une facile exé- 
cution. 

Au refte , ce n’eft pas que le droït de bzr de 
moiflon ne puifle être un droit légitime dans les 
feigneuries où il fe trouve établi ; mais il faur qu'il 
s'y foit confervé par un ufage ancien &t bien fui- 
vi. Les religieux de Saint-Leu, près Paris, avoient 
cru , en leur qualité de feigneurs haut-ufliciers , 
pouvoir affimiler le ban de moiflon , au ban de 
vendange dont nous allons parler. Îls avorent cher- 
ché à foumettre à ce droit M. de Sauveterre, con- 
{eiller au grand-confeil ; ils l’avoient même fait con- 

 damner aux requêtes du palais ; mais au parlement, 
où l'affaire fut portée par appel , la pofefon , 
dont excipoient les religieux, ne fut pas trouvée 
fufifante , quoique appuyée de certains aétes de 
notorièté des ufages de quelques paroïffes voifines, 
& de l'exemple de ce qui fe pratiquoit dans quel- 
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ques juftices du canton ; par arrèt du 10 feptems, 
bre 1766; les religieux furent déboutés de toutes 


leurs demandes. PS : ee 
Chopin, fur la coutume d'Anjou, obferve qu 
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le droit dont il s’agit eft nommémentaboli à Amiens 
_ & dans le Vermandois , en vertu d’une chaïtre du. 


D 


à 


Ce, 
@ 


roi Philippe , fils de S. Louis , laquelle fe trouve 


au regiftre de la cour , intitulé ordinationes antiquæ $ÿ 


mais cette abolition particulière n’a point détruit 


ce droit dans les provinces où il fe trouve établi 


par des titres , &. où il s’eft confervé par l'ufage 
& par la pofleffion. Sur quoi nous remarquerons. 


que ce droit, regardé comme un droit de police, 


ne peut appartenir qu'au feigneur haut-jufticier ; 
ainfi que nous l’ailons voir en parlant du ban de 
vendange , & de la manière de l’exercer. ! 

Ban de vendange. Si ce droit n’exiftoit pas , comme 


il exifte dans prefque tous les pays vignobles , lavan-* 


tage public fembleroit devoir l’introduire. Il a pour 
objet d'empêcher que les raifins ne foient ane 
avant leur maturité , & qu'il n’en réfulte ou des. 
maladies, ou du vin de mauvaife qualité. 
Ce droit appartient communément aux feigneurs 
haut-jufliciers ; c'eft une police qui leur convient: 
préférablement aux feigneurs de fief. Ce n’eft pas, 
que ceux-ci ne puiflent avoir ce droit dans quel- 
ques coutumes, mais ils font toujours tenus de recou- 
rir au feigneur haut-jufticier po en faire l’exer- 
cice. Le juge , fur les repréfentations à lui faites 
par le feigneur féodal , ordonne ce qui convient 
en pareil cas. 
Le feigneur , qui n’a que moyenne & bañle juf- 
tice, ne peut point ordonner ce ban au préjudice 
du feigneur haut-jufticier : & cela a été ainfñ jugé 
par plufieurs arrêts. 


Dans les villes & dans la banlieue où le roi à 


feul la juftice , c’eft aux lieutenans-sénéraux de 
police , à l’exclufion de tout autre officier , qu’ap- 
partient la publication des vendanges : ceci leur eft 
attribué par Pédit de novembre 1706. CLS 

Dans les lieux où il n’y a point de lieutenant 
général de police, c’eft, comme nous venons de le 
dire , au feigneur haut-jufticier que le droit dont 
il s’agit appartient : tel eft l’efprit des coutumes 
& des arrêts , à moins que la loi municipale de 
l’endroiït n’en difpofe autrement. Le Prètre rapporte 
R-deffus deux préjugés : l'un , du 22 juin 1600, 
pour les religieux de Clairvaux , qui avoient pris 
le fait & caufe de leurs officiers , contre le prévôt 
de Barur-Aube ; & l’autre, du 23 novembre 1606 , 


au profit du fieur de Villarnaud , contre les habi- 


tans de fa feigneurie. Il fut même jugé , par ce dernier 


arrêt , que le droit dont il s’agit étoit, comme un. 


droit honorifique , non-fufceptble de prefcription. | 

Quand il'eft queftion de donner le ban de ven- 
dange, le juge doit auparavant commetire quatre 
des principaux habitans de chaque canton, pour 
s’aflurer de la maturité du raifin ; 1l doit auf en- 
tendre le feigneur ou du moins fon ee fif- 
cal , &t tous çeux qui peuvent avoir intérêt à lui 
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faire des repréfentations. La coutume de Berry & 


celle du Nivernois contiennent à ce fujet des dif- 


poñtions fort fages. Le juge ne peut pas prendre 
fur lui feul d'avancer ou de retarder les vendan- 
ges à fon gré. Papon rapporte un arrêt du parle- 
ment de Paris de 1514, qui déclara nulles les 
défenfes qu'un juge avoit faites de vendanger pen- 
dant un certain temps, faute par lui d’avoir pris 


| | auparavant l’avis des principaux habitans. Maynärd 


en rapporte un autre du parlement de Touloufe, 
qui infirma la fentence d’un juge, par laquelle il 


avoit condamné un particulier. à l’amende, pour 
avoir vendangé au préjudice de fes défenfes, & 
cela parce que ces défenfes n’avoient pas té mo- 


tivées fur le rapport des habitans.- 

Freminville prétend que le juge & les habitans 
doivent fe tranfporter au château du feigneur , pour 
-y délibérer au fujet du bar, fous prétexte qu'un 
aéte pareil n'eft pas de jurifdiétion contentieufe ; 


mais cette raifon ne fauroit nous faire penfer comme | 


lui. Le juge & les habitans doivent être en pleine 
liberté , & dès-lors nous croyons que cet aéte doit 
fe faire ou à l'auditoire, ou du moins à l'hôtel 
du juge. C'eft un aéte de jurifdiétion qui doit 
émaner du lieu accoutumé pour des aëtes de cette 
nature, lefquels font fufceptibles d'appel & de 
contradiétion. 
_ Si le juge, par humeur ou autrement, refufoit 
de donner le ban, les habitans pourroient le re- 
quérir d’une manière authentique ; & en cas de 
refus continué, ils feroient autorifés, fans encou- 
tir aucune peine , à faire leurs vendanges. C’ef ce 
que infinue la coutume de Nevers, & c’eft le fen- 


“timent d'Automne fur celle de Bordeaux. 


, Tous ceux qui font propriétaires de vignes dans 
la jurifdi@ion, font fujers au ban, quand même 
ils auroient leur domicile hors de cette jurifdic- 
tion. Une poñleffion contraire feroit inutile à op- 
pofer; c’eft ce qui a éré jugé au parlement de Di- 

_jon par arrêt du 29 mars 1681. Les eccléfiaftiques 


& les gentilshommes n’en font pas plus exempts 


que les autres habitans ; les coutumes du Maine & 
d'Anjou ont des difpofitions particulières à ce fu- 
jet, & Salvaing ne fait pour eux aucune excep- 
tion ni diftinétion. | : 

Le juge peut pourtant donner quelques permif- 
fions particulières à certains hak itans , dé vendanger 
plutôt que les autres, lorfqu'il y a de juftes caufes 
pour les leur accorder. C’eft ce que l’on remarque 
dans le Preftre, par l’arrèt du 22 juin 1600, que 
nous avons déjà cité: cet arrêt, en faifant défenfes 
à toutes perfonnes d’enfreir Îre le ban, ajoute, fans 
l'expreffe permiffion des feigneurs, laquelle 1/5 ne 
pourront donner que pour caufe raifonnable & gratui- 
tement. Le feigneur de Dézife ayant refufé à la dame 
de Montmoyen de vendanger’ avant le ban, elle 
fe pourvut au parlement de Dijon, & par arrêt 
du $ juillet 1667, il fut enjoint au feigneur dé 
Jui accorder cette permiffion, quand elle la de- 


manderoit pour çaufe raïifonnable &c connue pour 
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telle, Mais à moins d’une permiffion, ceux qui an- 
ticiperoient le temps du ban feroient dans le cas 
de l'amende & de la confifcarion de la vendange 
faite, 

Il n’y a que le feigneur qui, dans quelques 
coutumes, ait le privilège de vendanger avant les 
autres propriétaires , & cela fans doute pour avoir 
plus de facilité à trouver des vendangeurs, ou 
plutôt pour qu’il puifle plus aifément employer {es 


gens à percevoir la dixme qui fe trouve très-fou- 


vent réurié aux hautes-juftices. 

Dans la coutume de Nevers, le feigneur peut 
vendanger la veille du ban ; dans d’autres provin- 
ces, 1] peut ufer de cette faculté trois jours aupa- 
ravant: on doit à cet égard fe régler fur.les cou- 
tumes, les titres, l’ufage & la poffeffion. 

Pour ce qui eft des enclos particuliers qui ne 
dépendent point d’un vignoble, on tient pour 
maxime qu'il eft libre aux propriétaires de les ven- 
danger quand bon leur femble ; c’eft ainf'que s’en 
explique Ragueau, fur l’article 4, titre 15 de la 
coutume de Berri. Henrys eft du même fentiment, 
fondé fur ce que la vendange particulière de quel- 
ques pièces détachées ne fauroit porter préjudice 
aux autres vignes. La coutume de Nevers fait pa- 
reillement une exception pour les vergers, Îles 
jardins & les enclos qui font hors du vignoble: 
elle laifle les propriétaires maitres de les vendan- 
ger quand ils jugent à propos. 

Il eft inutile de mettre en queftion fi chaque 
particulier eft libre de différer fes vendanges pour 
tout le temps qu'il lui plat, après la permiffion 
donnée ; on conçoit aifément que rien n’eft plus 
naturel qu'une faculté pareille : la coutume du Bour: 
bonnois la donne expreflément. 

Nous finirons par obferver qu'indépendamment 
des règles générales que nous venons d'établir , il 
fe trouve, dans certaines provinces , des ufages par- 
ticuliers que les arrêts ont autorifés & dont on ne 
doit pas s’écarter, à moins qu'il n'y ait néceflité 
de les changer. | 

BAN de-chaume. Dans plufieurs endroits , il eft 
défendu de conduire les beftiaux dans les chaumes, 
avant que les bléds aient êté enlevés, & qu'il fe 
foit écoulé quelques jours pour donner aux pau- 
vres le temps de glaner les épis qui peuvent être 
reftés. Plufieurs coutumes défendent aufñi de chau- 
mer , c'eft-à-dire de ramafler & d'enlever les chau- 
mes avant un certain temps. Voyez CHAUME. 

BAN, (Code militaire. \ cette efpèce de ban, 
ainfi que nous lavons déja remarqué , eft la pro- 
clamation publique des ordonnances ou des défen- 
fes qui concernent les troupes : elle fe fait à haute 
voix, & au fon des inftrumens militaires. 

Le ban fe publie en préfence & à la tête des 
troupes, par un commiflaire des guerres, ou à fon 
défaut, par une perfonne prépofée par le com-. 
mandant. Il doit toujours fpécifier les peines qui 
font attachées à chaque délit. 

Dans les villes où il fe rencontre des troupes, 
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&c dans celles où il y a habituellement gar- 
nifon, les commiffaires des guerres doivent tenir 
la main à ce que les officiers municipaux donnent 
aux habitans connoiïffance des défenfes qui ont été 
faites, à ce que nul n’en prétende caufe d'ignorance. 

On ne peut faire battre le ban militaire dans 
aucune place , fans la permiffion de celui qui y 
commande. 

Quant aux bans de la police civile, les magif- 
trats peuvent les faire publier, aufli-tôt qu'ils en 
ont fait avertir le commandant de la place. 

Les bars ont lieu pour la confervation de la 
difcipline militaire, il eft aflez d’ufage d’en publier 
à l’arrivée d’une troupe à chaque logement. Autre- 
fois la publication s’en faifoit dans l’infanterie au 
nom du colonel général, aujourd’hui ils ne fe font 
qu'au nom du roi, & ils doivent fe publier à la 
tête des troupes rangées en bataille. 

BAN 6 ARRIÈRE-BAN, ( Droit public € féodal.) 
c’eft l’aflemblée des vañlaux & arrière-vaflaux con- 
voqués par le fouverain pour marcher contre l’en- 
nemi , lorfque le fervice de l’état l’exige. 

C’eft un devoir auquel s’obligent particuliérement 
ces vaflaux envers le roi, lorfqu’ils Ini font la foi 
&z hommage : ils jurent & promettent de lui être 
fidèles, & de le fervir ervers & contre tous. 

Le ban s'applique aux fiefs relevant immédiate- 
ment du roi, & larrière-ban aux arrière-fiefs; l’un 
défigne le fervice ordinaire de chaque vaffal, & 
l’autre le fervice extraordinaire de tous les vaffaux. 

L'origine du ban 6 de l’arrière-ban fe confond avec 
celle des fiefs. Dans les premiers temps de la mo- 
narchie, les nobles que nous appellons aujourd’hui 
gentilshommes , étoient les feuls qui euffent l'honneur 
de fervir le prince dans fes armées. Cette préroga- 
tive pouvoit émaner d’un ancien ufage qui régnoit 
parmi les Gaulois nos premiers pères. Céfar nous 
apprend, dans fes Commentaires, qu'il y avoit un 
certain corps de cavaliers ( ou chevaliers ) qui pre- 
noient les armes aufh-tôt qu'il fe préfentoit une 
guerre à foutenir. Il n’eft pas furprenant que , parmi 
les Francs, le fervice de l’état appartint à la no- 
blefle, Le roi, dans les conquêtes, diftribuoit à fes 
militaires ( qui, dans la fuite, ont été les grands fei- 
gneurs de l’état ), les poffeffions que lui acquéroit 
le droit des armes : & ces pofleffions fe donnoient 
pour récompenfe de fervices, & à la charge d'en 
rendre de nouveaux dans l’occafon : c’eft de-là que 
les grands fiefs tirent leur origine. 

És militaires, entièrement occupés de leur fer- 
vice auprès du prince, ne pouvoient faire valoir 
par eux-mêmes les poffeffions qu'ils obtenoient; ils 
les cédoient à difiérens particuliers, à la charge par 
eux de certains droits & devoirs : & c’eft de - là 
que fe font formés les arrière-fiefs ; mais c’étoit tou- 
jours à ces militaires que le roi avoit recours en 
temps de guerre. 

Les fiefs étoient tellement attachés aux militai- 
res, que les roturiers ne pouvoient les pofféder. Lor{- 
qu'il étoit queftion du bu, c'étoient ces militaires 
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qui fe préfentoient les armes à la main; les arrière- 
Vaflaux fournifloient ce qu’on appelle les frais de 
la campagne , qu'ils tiroient de la culture de leurs 
terres dont ils étoient uniquement occupés. t 

Dans la fuite des temps, & notamment lors des 
croifades & des guerres qu'il fallut foutenir contre 
les Anglois & les Flamands, on fe relächa de la 
rigueur, qui excluoit les roturiers de la poflefñon 
des fiefs. Les plus grands feigneurs , manquant d'ar-. 
gent pour les frais de leur voyage, fupplièrent les 
rois de leur permettre d’aliéner leurs fiefs aux rotu- 
riers comme aux gens d'églife. Cette permiffion sac 
corda fucceffivement par Philippe-le-Hardi , par Phi= 
lippe-le-Bel & par Charles-le-Sage. “4 

Charles VI, voyant que cette aliénation des fiefs 
avoit porté préjudice à l'état, attendu que ceux qui 
étoient dans le cas d’être convoqués au ban & Par- 
rière-ban, n’étoient pas en état de fervir comme 
l'étoient les anciens poffeffeurs de ces fiefs, ordonna, 
en 1380, qu'il feroit levé fur les vaffaux roturiers 
qui tenoient ces mêmes fiefs, le droit qu’on appelle. M 
aujourd’hui droit de franc-fief; &, en payant ce droit: 
qui fervoit de fubfides pour_les gens de guerre; 
les roturiers furent maintenus dans la faculté de pof- 
féder des fiefs & arrière - fiefs, comme les poffé- 
doient les nobles de ce temps-là ; avec cette diffé- 
rence ‘cependant qu'outre le droit qu'ils payoiïent 
pour pofléder des fiefs, ils étoient encore obligés 
de fervir en perfonne ; obligation qui fe bornoit, 
pour les gentilshommes, à une fervice perfonnel, 
fans aucune autre contribution. 2 

Louis XI vit avec répugnance les roturiers pof- 
féder des fiefs : &, comme s'il avoit voulu ramener 
les chofes à leur origine, il annoblit, en 1470, tous 
ceux qui fe trouvèrent pofleffeurs de fiefs, d’arrière- 
fiefs ou de rentes nobles en Normandie, afin que 
ces roturiers puflent fervir, comme les vrais gen- 
tilshommes , avec plus d'union & d'intelligence; &c 
il eft à remarquer que quiconque, dans les premiers  "« 
temps de la monarchie , étoit invefli d’un fief, étoit 
tacitement annobli par la feule inveftiture, fans avoir 
befoin de lettres particulières à cet eflet ; tant la pof- 
feffion des fiefs étoit eflentiellement attribuée aux 
gentilshommes. | J 
* À l'égard des eccléfiaftiques, différens traits de M 
l’hiftoire nous apprennent que c’étoit une obligarion 
pour eux, dès les premiers temps, de comparoitre = 
aux bans & arrière-bans pour encourager is com- 
battans par leurs prières, pour leur donner des bés 
nédiétions & pour leur adminiftrer le facrement de 
pénitence , lorfqu’ils étoient bleffés à mort. Les ca- 
pitulaires de Charlemagne font mention d’une fup- « 
plique qui fut adreflée à ce prince de la part du 
peuple, pour que les prélats fuflent difpenfés de 
fe trouver aux armées; & cette fupplique prouve 
en même temps qu'ils n'y affiftoient point comme, 
de fimples fpettateurs. « Il feroit plus avantageux M 
» pour vous & pour nous, difoit-on au roi, Que ce 
» prélats reftañent chez eux, que de les voir mar 
» cher contre l'ennemi, & de les favoir au combat 
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» ils nous aideroient de leurs prières ; au lieu que 
» nous fommes afligés des maux qu'il endurent ». 

On lit, dans Monfirelet, que Pierre de Mon- 
taigu , archevêque de Sens, portoit un baffinet , 
efpèce de cafque, au lieu de mitre; une cotte de 
mailles pour le , & une hache d'armes pour 
croffe. 

Loifel , dans fes mémoires fur la ville & l'évêché 
de Beauvais, remarque que les peintres, en faifant 
les portraits des pairs de France eccléfiaftiques, n’ont 
pas manqué de repréfenter l’évêque & comte de 

Beauvais, Philippe de Dreux, en furplis avec la 
cotte-d’armes par-deflus. C’eft de-là que les évêques 
fes fucceffeurs ont porté la cotte-d’armes du roi, 
lors de fon couronnement. 

C'eft un fait certain que les eccléfiaftiques , pof- 
fefleurs de fiefs, étoient obligés à un fervice per- 
fonnel dans les armées; ils portoient la cuirafle & 
fuivoient l'exemple des feigneurs & des barons ; on 
a même remarqué qu'ils n’étoient pas le moins zélés 
a s'acquitter de leur devoir. 

Mézerai rapporte que les évêques d'Orléans & 
d'Auxerre furent mandés, en 1208 , avec leurs vaf- 
faux , pour l'expédition du fiège du fort de Garplie, 
en Bretagne, contre les Anglois. Ces prélats s'y 
préfentèrent ; mais, n’y ayant pas trouvé le roi, ils 
s’en retournèrent fans congé, fous prétexte qu'ils 
ne devoient aller à l’armée qne lorfque le prince 
y étoit en perfonne. Le roi, mécontent de. leur 
conduite, fit faifir tous les biens qu’ils tenoient de 
lui, à l'exception des dixmes & des oblations. Les 
évêques en firent leurs plaintes à Innocent IT; mais 
ce pape judicieux reconnut qu'ils avoient manqué à 
leur devoir, &ils furent obligés de payer une amende 
pour rentrer dans leur temporel. 

François de Belle-forêt, dans fes grandes annales 
de la France, dit, en parlant des conquêtes de nos 


rois, que toute la nobleffe fervoit le prince, & 


qu'il n’y avoir eccléftaftique , tant grand & [aint für-il, 
s’il tenoit fief, qui ne vint faire fervice, à peine de 
voir fon fief faifi. 

Depuis Philippe-le-Hardi jufqw'à François I, on 
trouve plufieurs convocations de ban & arrière-ban, 
& des rôles dans lefquels, outre les feigneurs laï- 
ques , font compris les archevèques, évèqués, ab- 
bés, prieurs, chapitres : les abbefles & les reli- 
gieufes n’en étoient pas exemptes; à défaut du fer- 
vice perfonnel qu'’eiles étoient hors d'état de rem- 
plir, ellesenvoyoient à leur place un homme d’armes 
ou autre, fuivant l'étendue & la qualité des fiefs 
qu’elles poffédoient. 

Ces ecciéfaftiques cherchoïent quelquefois à 


s’exempter du ban : l’évèque de Paris en fut dif- . 


penfé en 1200, par Philippe-Augufte. Gérard de 
Moret , abbé de Saint-Germain-des-Prés', le fur auf, 
en 1270, par une chartre de Philippe - le - Hardi. 
Peu après, les exemptions fe multiplièrent : Bo- 
niface , légat du pape Zacharie, employa tout le 
crédit qu'il avoit à la cour, pour délivrer les ecclé- 
faftiques de cette efpèce d’aflujettiffement : on fe 
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contenta d'exiger d'eux des contributions & des 
hommes à leur place. Finalement au moyen d'une 
fubvention ‘que le clergé paie au roi, ils font au- 
jourd'hui quittes du ban par contrat pañlé à ce fujet 


fous Louis XII, le 29 avril 1636. 


De ceux qui font [ujets aux ban 6 arrière-ban. Les 
feigneurs laics & les poffeffeurs de fiefs font feuls 
tenus aujourd’hui de ce fervice, 

Par les ordonnances de François 1 & de Henri 
IT, de 1545, de 1554 & de 1557, toutes les per- 


fonnes, dans le cas d’être convoquées au bar & à 


 Varrière-ban, étoient obligées de faire leur fervice 


perfonnellement ; le père feul pouvoit préfenter fon 
fils à fa place, & le frère fervir pour fon frère, 
pourvu que ce fils ou ce frère ne fuflent pas eux- 
mêmes fujets au ban de leur chef. Mais, depuis l’ore 
donnance du 7. juillet 1635 , les gentilhommes & les 
feigneurs de fiefs qui ne peuvent pas faire le fervice 
en perfonne, font reçus à envoyer des gens à leur 
place en équipage convenable, à la charge par eux 
de les foudoyer durant le fervice ; & il eft dit que le 
temps de ce fervice fera de trois mois dans l'inté- 
rieur du royaume, & de quarante jours hors des 
frontières , à commencer du jour dé l’arrivée au lieu 
où l’on fera mandé de fe trouver. 

Les pofleffeurs de fiefs ne font pas les feuls qui 
foient fujets au ban : ceux qui font profeffion des 
armes, qui vivent noblement, & qui ont des biens 
en roture ou en rentes conftituées, doivent fervir 
en perfonne avec équipage, ou fe faire repréfenter 
par quelqu'un en état de les fuppléer, à la charge 
par eux de l’entretenir durant le fervice. S'ils y man- 
quoient, ils feroient dégradés des armes pour jamais : 
le devoir de la nobleffe eft de fervir, & ce n’eft 
qu'à cette condition tacite qu’elle jouit, dans la Lo- 
cièté, des prérogatives attachées à fon état. 

Ceux qui poflèdent des fiefs, & qui ne font pas 
en état de fervir, font fujets à des taxations , fui- 
vant les revenus de ces fiefs; & ces revenus s’ef- 
timent fur les déclarations qu’on eft obligé de four- 
nur, à peine de faifie féodale. Si ces déclarations ne 
font pas fournies dans le temps requis, les ordon- 
nances veulent que les taxations foient faites par. 
forme de provifion par les ballis ou fénéchaux, fui- 
vant les notions qu'ils pourront avoir du revenu 
des fiefs, & que les fie dé ceux qui auront fourni 
de fauffes déclarations , foient confifqués. 

La femme douairière , non plus que l’ufufruitier , 
ne font pas exempts de la taxe; c’eft une charge 
attachée à la jouiffance du fief. Le parlement de 
Normandie l’a ainfi jugé par arrêt du 27 juin 1638. 

Lorfqu'il y a partage de fief entre des co-héri- 
tiers, chacun eft obligé de contribuer À la taxe, fui- 
vant ce quil poffède. Quoique le chef-lieu & le 
principal manoir foient pour l’ainé des enfans dans 
net coutumes , les autres enfans pofleffeurs ne 

ont pas moins obligés de fupporter la taxe à pro- 
portion de leur jouiffance. Il eft même dit que ceux 
qui auront des rentes inféodées fur les fiefs, con- 
tribueront fur le pied du quart du revenu de ces 


* 
\ 


716 B je N 


rentes, conjointement avec les feisneurs de ces fiefs. 


Quoiqu'en général les gentilshommes & tous 
ceux qui poflèdent des fiefs, foient fujets au ban, 
ou du moins à une contribution, fuivant la taxe, 
il y a cependant nombre de perfonnes qui font af- 
franchies & du fervice & de la contribution. 

1°. Les officiers, domeftiques & commenfaux 
des maifons du roi, de la reine, des enfans de 
France, & des princes , en certifiant qu'ils font em- 
ployés fur les états, & qu'ils font payés de leurs 
gages pour leur fervice aétuel. 

2°, Tous ceux qui font aétuellement employés 
dans le fervice militaire, en rapportant des certi- 
ficats vifés de l’intendant dans le département du- 
quel ils fervent. 

3°. Les pères dont les enfans non mariés fervent 
dans les troupes, à la charge toutefois par eux de 
fervir tant qu'elles font fur pied; fans quoi, les pères 
encourent la peine prononcée contre ceux qui font 
“défaut au ban. RL 
_ 4°, Les capitaines & gardes des côtes, îles, 
ports & havres, enfemble, les autres capitaines, 
commifiaires , contrôleurs & autres officiers de mer, 
pourvu qu'ils foient employés dans l'état de la 
marine. 

5°. Les villes anciennes ayant droit de bour- 
geoïfie & d'exemption de bar, à moins qu'il n'y 
ait néceflité de convoquer les perfonnes exemptes 
& privilégiées. ca A 

6°. Les ‘officiers du parlement de Paris, pour 
quelque caufe que ce foit, quand mème la cenvo- 
cation porteroit fur les exempts & non exemprts. 

Il y à eu une déclaration de Louis XII, en 
21641, qui difpenfoit les roturiers , poflédant des 
fiefs, du ban & de l’arrière-ban, en payant une 
certaine finance, 

Un arrêt du confeil du 2$ juin 1644 portoit auffi 


que les roturiers, habitans de la province de Nor- 


mandie , poflédant fiefs, & même les annoblis de- 
puis trente ans, feroïent taxés pour être déchargés 
a lavenir du ban & de l’arrière-ban : mais une dé- 
claration de 1674 femble avoir révoqué toutes fortes 
de difpenfes , en remettant les chofes fur l’ancien 
pied. Au refte, les exemptions s'étendent ou fe 
reftraignent fuivant qu'il plait au roi, lors de chaque 
convocation. 

… De la convocation & de la difcipline qui s’obferve 
dans le ban & larrière-ban. L’aflemblée des militaires 
fe faifoit anciennement fous des feigneurs de la plus 
haute difinétion , que le roi envoyoit dans les pro- 
vinces : ils font nommés legati regales dans les ca- 
piiulaires de Charles-le-Chauve. Elle s’eft faite en- 
fuite par les feisneurs bannerets : chacun d'eux raf- 
fembloit fes vaflaux fous fa bannière, & les con- 
duifoit à l’armée. 2 CAT "s 


Du temps de Charles VI, on trouva qu'il étoit | 


dangereux de laiffer aux feigneurs le droit d’afflem- 
er leurs vaffaux à leur commandement. On publia, 
Van 1413, une ordonnance qui défendit, fous peine 
de confifcation de corps & de biens, à toute per- 
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fonne, de quelque qualité qu’elle fût, de fe mette 
que ce ne füt de l'ordre j 


fous les armes, à moins 
du roi ou du connétable, 

Il 
néral de l’arriere-ban ; mais cette charge a été fup- 
primée par Henri IT, pendant la tenué des états 
de Blois. P+. ue 


L'ordre de convoquer le ban & l'arrière-ban fe 
donnoit quelquefois à de grands feigneurs, mais | 


plus fouvent aux baillis & fénéchaux qui étoient 
des officiers civils & militaires, attachés à la per- 
fonne du prince. Dans les derniers temps, la con- 


vocation du ban leur a été définitivement attribuée , 


& ils en font encore aujourd'hui en pofleflion. 


’édit de Cremieu femble leur avoir attribué ce 


PAR US 


avoit autrefois, en France, un lieutenant gé= 


droit privativement à tous autres : ce qui eft encore 


Confirmé par l’édit de 1695, portant création de 
grands baillis d'épée dans la province de Bretagne. 
Les dernières convocations du ban & de l’arrière- 


ban, faires fous Louis XIV , en 1674 & 1689, 


ont été faites en vertu de lettres-patentes adreflées 


aux baillis, fénéchaux 8 gouverteurs des provinces. 
Ceux-ci les adreffent aux principaux bailliages de leur 
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reflort, qui les font publier, avec commandement 


aux noblés & poflefleurs de fiefs de fe trouver dans 


l'équipage requis, au jour prefcrit dans le principal 


endroit de chaque bailliage. ù 

La première montre du ban & arrière - ban doit 
s'y faire par deux gentilshommes des plus ‘experts 
au métier des armes : ces deux gentilshommes font 


<hoïfis par le baïlli ou fénéchal entre trois que peu- 


vent lui préfenter les gentilshommes de chaque bail- 
liage & fénéchaufiée. : 

Les revues générales doivent fe faire par les in- 
tésdans dans chaque généralité , en préfence des 


baillis & fénéchaux ou de leurs lieutenans qui au- 


ront fait les premières revues. Pour cet effet, ceux-ci 


doivent fe trouver au lieu de l’afflemblée avec les 


extraits des premières montres & les rôles de ceux 
qui auront été nommés pour marcher en perfonne, 
ou qui auront fourni des gens à leur place. 

Les officiers’ de robe longue, qui ont coutume 


d'affifter aux montres, font tenus de fe trouver aux 


premières, à peine de privation de leurs charges. 
Îls doivent faire drefler par leurs greffiers un rôle 


contenant au jufte le nombre des hommes qui fe 


font trouvés à la montre, foit de ceux qui fervent 


en perfonne, foit de ceux qui remplacent les inha- 


biles, les exempts & les défaillans : on doit faire 
mention du lieu de leur demeure, du nom des fiefs 


pr lefquels ils doivent le fervice, détailler le nom- . 


re des fiefs faifis, les fommes reçues des roturiers & 
autres ayant des rentes inféodées , & faire figner 
cet état des baillis, fénéchaux, capitaines, commif- 
faires, contrôleurs, & des avocats & procureurs 
du roi qui y ont afhfté. Il doit enfuite être fait un 
extrait exact de cet érat pour l'envoyer à fa majefté. 


Les gentilshommes & les poffefleurs de fiefs , qui . 


_ne peuvent fervir en perfonne, doivent envoyer 


a leur place des gens en étaf de porter les armes, 
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Îes équiper & les foudoyer. Le roi défend aux com- 
_ miflaires & contrôleurs, lors des revues, de rece- 
voir ceux qui ne feront pas fuffifamment équipés, 
ou qui ne feront pas ‘en état de faire le fervice : 
. es baïllis ou fénéchaux doivent, en ce cas, en pren- 


dre d’autres dans l'étendue de leur reflort, pour: 


les mettre à la place de ceux qui n'auront point 
été admis. 

_ Les gentilshommes qui ont des fiefs dans dif- 
férens bailliages, doivent fervir avec les gentils- 
hommes du reflort de celui où ils font leur prin- 
cipale demeure , eu égard à la valeur de leurs fiefs; 
&, s'ils ne fervent point perfonnellément, ils doi- 
vent contribuer dans tous les bailliages où ils ont 
des fiefs. | 

Quant aux roturiers, quoiqu'ils fervent en per- 
fonne , ils ne foñt pas moins,oblisés de contribuer 
pour tous les fiefs qu’ils ont dans chaque bailliage. 

Le roi veut que ceux qui, aux premières 
montres, répondront par fuppofñtion de perfonnes 
en prenant le nom d'autrui, {oient pendus & étran- 
glés, & que ceux qui les auront fubftitués à leur 
place, foient dégradés des armes avec confifcation 
de biens, 

Le fervice du ban & de l’arrière-ban doit être 
fous une feule forme qui eft celle de chevau-léger. 
L'ordonnance veut que ceux qui auront en fief neuf 
cens ou mille livres de revenu annuel, faflent un 
chevau-léger avec un équipage requis, ou qu’on 
réunifle les fiefs de différens bailliages, de manière 
qu'il y ait de quoi former l’équipage & la folde d’un 
chevau-léger. 

C’eft aux gouverneurs des provinces ou, en 

leur abfence, aux lieutenans généraux, à prefcrire 
à toutes les compagnies la route qu’elles doivent 
tenir dans les lieux de leur département. On doit 
les faire pafler par les meilleurs endroits; les maires, 
confuls , jurats, échevins, &c. font tenus de les re- 
cevoir & de les faire loger gratuitement, fuivant 
que les logemens feront marqués par les maréchaux- 
des logis des compagnies avec les officiers de ville, 
ainfi qu'il fe pratique pour les gens de guerre. Les 
vivres doivent leur être fournis au prix qu’ils ont 
valu les trois derniers marchés précédens. Il leur 
eft défendu de rien exiger de leurs hôtes au-delà dù 
logement & du lit; &, fi ces troupes commettent 
quelque défordre , excès ou violence, elles doivent 
être punies fuivant la rigueur des ordonnances por- 
tées contre les gens de guerre. 
Les capitaines doivent toujours marcher avec 
les compagnies, & il leur eft enjoint de mettre entre 
les mains de la juflice ceux qui ont commis du 
défordre , à peine d’en répondre en leur propre nom. 
Il eft enjoint, par les anciennes ordonnances, à 
tous ceux qui forment le ban, d’obéir à leurs chefs, 

- avec défenfes d'abandonner leurs enfeignes , fous 

peine de confifcation de corps & de biens. 

Les capitaines ne peuvent donner aucun con- 

gé. Celui qui fe voit obligé d'abandonner le fer- 
vice pour caufe de maladie, doit obtenir un congé 


\ 
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du général de l'armée fous les ordres duquel il fe 
trouve. Ce congé doit être certifié de l’intendant, 
figné du commiffaire & du contrôleur qui auront 
fait les revues de la compagnie : & ceux-ci doivent 
faire mention, fur le congé, du temps que le malade 
aura fervi, & de l'équipage avec lequel il fe fera 
préfenté à l’armée, 

Chaque compagnie doit être compofée de cent 
maitres. S'il ne peut s’en former qu'une dans cha- 
que bailliage , c’eft au bailli à la conduire en qua- 
lité de capitaine. S'il peut s’en former deux ou plu- 
fieurs autres, le baïlli a la faculté de. commander 


celle qui lui plait; les autres doivent être conduites 
Par un capitaine, du choix des gentilshommes de 


la compagnie. S'il y avoit des bailliages qui ne puf- 


fent fournir une compagnie, on réuniroit plufieurs 
reflorts pour la former, & cette compagnie feroit 
commandée par celui des baillis ou fénéchaux qui 
feroit commis par les gouverneurs, ou par le roi, 
a leur défaut. É 

Si les baillis ou fénéchaux n’étoient pas de qua- 
lité requife pour commander des gentilhommes , 
il feroit choifi par le gouverneur de la province entre 
les gentilshommes des baïliages, un capitaine qui 
recevroit les gages &c les appointemens que le bailli 
ou le fénéchal auroit dû toucher. … 

Dans chaqué compagnie , il doit y avoir, ou- 
tre le capitane , un cornette & un maréchal-des- 
logis avec un commiffaire à la conduite, & un con- 
trôleur. Le cornette & le maréchal-des-logis font 
au choix des gentilshommes de chaque bailliage ; 
les. commiffaires doivent être nommés par les ma- 
réchaux de France, &t les contrôleurs, par les 
contrôleurs généraux de la cavalerie légère, On 
donne à ces officiers des appointemens qui fe pren- 
nent fur les deniers de la contribution de ceux 
qui ne font pas en état de fervir, ou fur les de- 
niers qui proviennent de la faifie des fiefs. 

Les deniers provenant de la contribution des 
roturiers , de ceux qui ne font pas en état de 
porter les armes & de la faifie des fiefs, doivent 
être perçus dans chaque bailliage par un gentil- 
homme choifi parmi les gens de condition, & ce 
gentilhomme doit fervir de receveur à tous les 
bailliages réunis pour former une compagnie; il 
peut cependant avoir un commis pour le mani- 
-ment, à la charge par lui d'en demeurer refpon- 
fable. 

Si les gentilshomimes refufoient de nommer 
un receveur, le bail en nommeroit un, en lui 
faifant donner caution : le receveur nommé eft tenu 
de fe trouver à la fuite des compagnies le jour de 
l'échéance du paiement des montres, à peine de 
punition corporelle. | 

Le compte des receveurs doit fe rendre par: 
devant les baïllis ou fénéchaux, après y avoir ap- 
pellé l'avocat & le procureur du roi. Les gou- 
verneurs des provinces peuvent nommer des com- 
mis pour afhfier à cette reddition de compte, & 
lon doit y rapporter les rôles des montres dont 
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il a été parlé ci-deflus. Ceux qui ont contribué aux 
deniers de recette peuvent y faire trouver qui 
bon leur femble, parce que l'intention du roi eft 
que s’il refte quelques deniers, ces mêmes deniers 
foient rendus aux contribuables au marc la livre de 
la contribution. À l'égard du falaire des compta- 
bles, c’eft au bailli ou # celui qui eft commis 
pour l’audition du compte, à taxer ce falaire, (e4 
cette taxe doit fe faire à raifon de douze deniers 
pour livre de fon maniment, tant pour gages, re- 
couvremens, port & voiture de deniers, que pour 
la reddition du compte & pour tous autres frais. 

Les juges préfidiaux feuls & non d’autres, doi- 
vent connoître des procès & différends qui peu- 
vent furvenir à l’occañon du bar & de larrière- 
ban. Cette attribution leur a été renouvellée par 
un arrêt du confeil du 9 oétobre 1692, revêtu de 
lettres-patentes, avec défenfés exprefles à tous 
autres juges, même aux cours de parlement, d'en 
connoitre. Le roi veut que les jugemens préfidiaux 
qui feront rendus à ce fujet, foient exécutés, nonobf- 
tant tous empêchemens quelconques, fanf aux par- 
ties, en cas de léfon, eft-il dit, ou d'erreur, à fe 
retirer pardevant fa majefté » pour être par elle or- 
donné ce qu'elle verra jufte &c raïfonnable, Sur 
quoi, il eft bon de remarquer qu'il eft défendu 
aux juges de rien prendre à cet égard, foit à titre 
de vacations ou d'émolumens. | 

Il doit être furfis, pendant le fervice du ban, 
à toutes les pourfuites qui pourroient être faites 
(en matière civile ) contre les gentilshommes 
portant les armes. Ïl eft défendu aux juges de 
faire contre eux aucune inftru@ion pendanr ce 
temps-là , ni de rendre aucun jugement ; à la charge 
néanmoins par ces gentilshommes de rapporter des 
certificats fignès des baillis, fénéchaux, commif- 
faires & contrôleurs, dans la forme prefcrite pour 
les montres du ban & de l’arrière-ban, par lefquels 
il foit attefté qu'ils font aftuellement au fervice. 

La peine de ceux qui n’affiftent pas à la convocation 


du ban, eft, fuivant l’ordonnance de Blois, la. 


privation du titre de nobleffe & du fief : lorfque, 
pour cette caufe, le fief a été faifi, on doit, en 
attendant que Ja faifie en foit déclarée acquife, 
établir pour commiffaire le receveur royal le plus 
prochain, & aucun juge n’en peut donner main- 
levée, à peine de privation de fa charge, fi ce 
n’eft en vertu de lettres-patentes du roi. 

Dans les temps des guerres civiles où les fei- 
gneurs prenoient les armes les uns contre les au- 
tres , chaque feigneur avoit droit de convoquer fes 
vañlaux pour venir à fon fecours. C’eft ce qui fe 
reconnoit encore par les différentes formules de 
preflation de foi & hommage que quelques cou- 
tumes nous ont confervées. Le vaflal jure & pro- 
met de férvir {on feigneur envers & contre tous, 
excepté contre le roi; mais depuis qu'il eft dé- 
fendu aux feigneurs de s'attaquer entre eux, il n’ef 
plus queflion de cette efpèce de ban. Il eft pour- 
tant toujours vrai de dire, qu'un feigneur qui fe 


_vertoit menacé d'une incurfion de brigands feroit 


ban & d’arrière-ban. Îl y a long-temps, comme on 


- condamnés aux galères, les femmes & les filles à 


fouet, même à celle de mort: ce qui dépemd de 


rations du 31 mai 1682, 29 avril 1687, 25 juillet 
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encore fondé à exercer ce droit, & les vafñlaux : 
qui refuferoient de le fecourir encourroïent la perte 
de leur fief, Fa TERRE ge, 

Le fouverain aujourd'hui eft donc le feul, à 
proprement parler, qui puifle exercer le droit de 


le fait, qu'il n’en a pas fait ufage, fur-tout depuis 
qu'il tient habituellement fur pied des troupes rè- 
glées. L'expérience à fait connoître que la reflource 
du ban eft aufli lente que difpendienfe. Cependant 
lé droit de le convoquer n’en fubfifte pas moins, 


& même c’eft un des plus anciens & des mieux 


établis de la couronne. / 

BAN, (infra&ion de) Droit criminel. Enfreindre 
fon ban, c’eft revenir dans le lieu, dont on a été 
banni, avant que le temps du banniffement foit | 
expiré, s'il eft à terme ; ou dans quelque temps 
que ce foit, fi le banniffement eft perpétuël. 

Les hommes qui ne gardent pas leur ban font 


être renfermées dans les hôpitaux ou maifons de 
force. Le juge eft le maitre de la durée de la peine, 
qu'il peut limiter à un certain temps, ou rendre 
perpétuelle. | 
Ceux qui ont été condamnés au banniffiement par 
arrêt de cour fouveraine, & qui font pris en in-. 
fraion de leur ban, peuvent être condamnés à 
une peine plus grave, telles que la marque & le 


la qualité du crime commis, de la qualité & de 
l’âge du délinquant. C’eft la difpofition des décla- 


1700, 23 août 1701, & d'un arrêt du parlement 
de Grenoble du 14 juillet 1617. 

Pour ôter à tous ceux qui font condamnés au 
banniflement toute excufe, & les empêcher d'al- 
léguer qu'ils ignoroient la peine qu'ils encourent 
par l'infraétion de leur ban, le parlement de Paris 
a, par arrêts de réglement des années 1683 & 
1716 , ordonné qu'on donneroit le@ture , aux con- 
damnés au banniflement, de la déclaration de 1682. 

Les juges, dit Denifart, peuvent tempérer la . 
peine des galères, prononcées contre les hommes : 
qui ne gardent pas leur bar, & ordonner que le . 
temps du bannifiement ne commencera à courir que 
du jour de là feconde fentence; ceci dépend des 
circonftances : il afure lavoir vu pluñeurs fois 
juger ainfi au châtelet. 

Une déclaration du mois de janvier 1719 avoit 
permis aux juges d'ordonner de faire pañler dans 
les colonies de l’Amérique , ceux qui ne garderoient 
pas leur ban ; mais cette difpofition a été révoquée 
par une autre du mois de juillet 1722, qui en- 
joint de les condamner à la peine des galères. 

Tout juge peut connoïtre de l’infraétion de ban, 
quand c’eft lui qui a prononcé le banniflement ; 
c'eft la difpoñition de la déclaration du moïs de 
février 173 1 : mais quaud le jugementa été confirmé 
par arrêt d’une cour, la connoiflance lui en prets 
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La procédure qui s’obferve dans l'inftrudion d’un 
procès pour l'infra@ion de ban, confifte , 1°. dans 
le procès-verbal de capture de Paccufé , faite dans 
le lieu d’où il a été banni; 2°. dans la répétition 
des hwiffiers fur ce même procès-verbal; 3°. dans 


l'interrogatoire de l’accufé ; 4°. dans le réglement 


à l'extraordinaire; 5°. dans la confrontation des 
témoins : après quoi, l’accufé eft interrogé fur la 
fellette, & condamné en la peine portée par les 
ordonnances. * 

BAN, (rappel de) Droit criminel. On donne le 
nom de rappel de ban , à des lettres expédiées en 
Ja grande chancellerie , par lefquelles le roi, de fa 


pleine puiffance & autorité, rappelle les condamnés 
à un banniflement, & leur permet de rentrer dans 


le royaume, ou dans le territoire dont ils ont été 
bannis. NT 

Ces lettres ne fervent fouvent qu'à accorder 
au banni uné fimple permiffion de revenir, fans 
crainte d’encourir la peine de linfra@tion de ban : 
quelquefois auffi elles rétablifflent celui qui les 
obtient, dans fa bonne renommée & dans fes 
biens. Mais il eft néceflaire qu’elles en faffent une 
mention exprefle , & que fes biens n’aient pas en- 
core été confifqués & pañlés en la pofleffion d’un 
tiers. 

Sans cette claufe, les lettres de rappel fuppri- 
ment feulement la peine, & linfamie refte ; mais 
lorfqu'elle eft clairement exprimée , le rappellé 
peut pofféder des charges de mème que s'il n’eût 
jamais efluyé de condamnation: un eccléfiaftique 
pourroit rentrer en pofleflion de fon bénéfice, fi 
un autre n’en étoit pas encore pourvu, & il eft 
habile à en recevoir un nouveau, 

E’ordonnance de Blois ne permettoit pas d’ac- 
corder des lettres de rappel de bar aux condam- 
nés par arrêt; mais cette difpofition a été révo- 
quée par celle de 1670. 

Ces lettres n’ont d'effet qu'après leur entérine- 
ment ; mais les juges ne peuvent examiner fi elles 
font conformes aux charges & informations, ils 
ne font autorifés qu’à faire des remontrances avant 
lentérinement. La raifon en eft, dit M. Joufle, 
que la grace ne dépend que de la volonté du fou- 
verain , qui ñe peut rien avoir d'équivoque ou de 
conditionnel , parce qu'il eft préfumé favoir que la 
peine a été juftement prononcée. 

Les lettres de rappel ne s'accordent qu'après un 
jugement en dernier reffort, & dont il ne peut y 
avoir d'appel. Elles font adreffées aux parlemens, 
lorfqw'elles concernent un gentilhomme. Elles s’en- 
térinent à l'audience, fur une requête préfentée 
par limpétrant, & fur les conclufions du miniftère 
public. Il n’eft pas néceffaire que celui qui les a 
obtenues foit préfent, ou qu'il fe conflitue prifon- 
nier, comme dans le cas de lentérinement des 
lettres d’abolition, 

BAN de l'empire, ( Droit public d Allemagne. ) c’eft 
une efpèce de profcription dont on punit dans 
l'empire, les réfractaires & perturbateurs de la paix 
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publique. Celui: qui eft mis au ban de l'empire, 
ne peut plus trouver füreté & prote@ion de la 
part de qui que ce foit; fes biens & fa vie font 
à la difpofition de tous. É 

Les empereurs autrefois condamnoient, de leur 
chef & fans beaucoup de formalités, à cette peine, 
ceux qui leur étoient contraires ou défagréables. 
Mais il a été réglé, par différentes capitulations 
que nul ne pourroit être profcrit & mis au bar 
de l'empire, fans avoir été oui, fans connoiffance, 
avis & confentement des éle@teurs , princes & états, 
après un examen fait dans une diète générale, 

Lorfque la fentence, donnée fur l’avis des trois. 
collèges de l'empire, a été confirmée par l’empe- 
reur ou fon commiflaire, elle eft publiée au nom 
de l’empereur, & exécutée par le cercle dont le 
banni étoit membre. L'empereur ne doit s'appro- 
prier, ni donner à aucun de fa maïfon, les biens 
du profcrit, ils doivent être réunis & incorporés 
à l'empire , après avoir fatisfait à la partie léfée, 

La fentence de ban ne peut être prononcée par 
coutumace , ni porter préjudice aux droits & pri- 
vilèges des feigneurs féodaux , pour les fiefs par- 
ticuliers qui ne relèvent pas de l'empire, ni aux 
droits des agnats, qui n’ont pas participé à la for- 
faiture du profcrit, & qui doivent être admis à 
la fucceffion de fes fiefs & de fes autres biens. 

BAN, ( Droit public de la Hongrie. ) c'eft un 
titre qui eft fynonyme à celui de gouverneur: on 
le donnoit principalement à ceux qui étoient char- 
gés de ladminiftration des provinces dépendantes 
de ce royaume, telles que la Croatie, la Dalmatie 
&c la Servie. Le pays de Temefwar conferve en- 
core aujourd'hui le nom de banat de Temefwar, 
c'eft-à-dire de province ou de gouvernement de 
Temefwar. 

Leunclavius prétend que ce mot de ban eft dé- 
rivé de celui de bando, ou banno dont on fe fer- 
voit dans le bas-empire, pour fignifier une ban- 
nière ou étendard, parce que les habitans de ces 
provinces étoient obligés, en temps de guerre , de 
fe ranger fous la bannière de leurs gouverneurs. 

BANAL, adj. (terme de Coutume. ) fe dit d'un 
moulin, d’un prefloir ou d'autre chofe femblable, 
que le feigneur entretient pour l’ufage de fes cen- 
faires , & dont il peut les contraindre d’ufer. 
Voyez BANALITÉ. 

BANALITÉ, ou, fuivant l’ancienne ortographe; 
BANNALITÉ , f. f. BANNAGE, f. m.( Droir féodal.) 
c'eft un droit qu'a le feigneur de contraindre Îles 
habitans de fon territoire, d'aller moudre leurs 
bleds à fon moulin, cuire à fon four, ou porter 
la vendange à fon prefloir. 

Les auteurs du Répertoire univerfel & raïfonne de 
jurifprudence, obfervent fur le mot banalité, qu’on 
ne regarde plus ce droit comme odieux, depuis 
qu'on fait qu'il ne s’eft introduit que pour la com- 
modité des cenfitaires. 

Nous avons de la peine à être du même avis, 
& peut-être le regarderoient-ils pos très-odieux , 

2 


, 
734 BAN 
s'ils connoifloient, par expérience, les abus qui ré- 


fultent principalement de la banalité des moulins. 
Il n’eft pas douteux que ce droit tire fon origine 


de la dureté & de la barbarie du droit féodal. Lorf- : 


que les feigneurs ont été contraints , pour leur pro- 
pre utilité, d'affranchir ou de reconnoître la liberté 
naturelle de leurs hommes, lorfqu'ils ont voulu 
mettre en valeur les terres incultes de leurs do- 
maines , & qu'ils en ont abandonné la poffeffion 
pour en retirer un produit quelconque : il femble 
qu'ils aient cherché eux-mêmes à diminuer le prix 
de leur bienfait, par toutes les gènes & les reftric- 
tions qu'ils y ont appofées , & par toutes les rede- 
vances dont ils l'ont chargé. 

De. là font nés ces droits exorbitans , qui gènent, 
dans quelquesendroits , le commerce deshiensfonds, 
en diminuent la valeur, &'soppofent aux progrès 
de l’asriculture dans les terres fujettes au champart; 


© Se qu : 2 
de-là ces droits de cens qui feroient aujourd’hui 


infupportables, & qui équivaudroiïent au produit | 


du fermage, fi la dénomination numérique fous 
laquelle ils ont été établis , n’en avoit diminué le 
poids; de-là enfin, les droits de banalité de four, 
de moulin & de prefoir. 

Je fais bien que la banalité des fours & prefloirs 
doit exciter moins de réclamation , & eft fujette à 
moins d’inconvéniens que celle des moulins , & 
que c’eft cette dernière qu’on doit regarder comme 
Véritablement odieufe. 

Dans les villes où cette Banalité a lieu , on s’ap- 


perçoit plus difficilement des abus qu’elle entraîne. 


La fabrication du pain y eft ordinairement confiée 
à une communauté de boulangers. L'intérêt de leur 
commerce les oblige de veiller continuellement pour 
réprimer l’avidité des meüniers , & ceux-ci, de leur 


côté craignent, avec raifon, qu'une communauté . 


ne foit en état de pourfuivre, & d'obtenir la ré- 
paration des torts qu'elle éprouveroit, Le peuple 
également y redoute bien moins les fraudes affez 
ordinaires aux meûniers bannaux , il peut faire en- 
tendre fes plaintes par les officiers chargés de la 
police, qui font dans le cas de vérifier fur le champ 
és malverfations, punir les coupables, & aflurer 
ainfi l'exécution des loix & le maintien de l’ordre 
public. | 

Mais, dans les campagnes ,le malheureux jour- 
nelier eft prefque continuellement vexé par le meü- 
rier banal , fans efpoir de voir ceffer fes exattions. 

{ra-t-il fe plaindre à fon feigneur ? Hélas il n’ar- 


rive que trop fouvent, que fon intérêt particulier 


& le prix confidérable qu’il retire du fermage de 
fon moulin, l’engagent à fermer les yeux fur les 
rapines de fon meunier. 

S'adreffera+-il aux officiers de la juftice feigneu- 
riale ? Souvent ils font leur réfidence dans une ville 
éloignée, d’ailleurs l’infortuné manœuvre peut-il 
attendre que le juge conftate le mauvais état de la 
mouture, & le vol qu'on lui a fait, lorfqu'il eft 

reffé dans l'inftant même d'entamer la fournée qu’on 
lui apporte, pour fournir à fa fubfftance 8e à celle 
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de fa famille? Sans pain, fans argent, pourra-til 
fournir aux frais d'une procédure, qui pourroit lui 
füre obtenir la condamnation du meûnier infidèle ? 

Concluons de tour ceci, que la baraliré des mou- 
lins fait portion de la propriété des feigneurs, qu'à 
cet égard elle doit être maintenue & gardée, lorf- 
qu’elle fe trouve appuyée fur des titres authenti- 
ques : mais qu'il feroit à fouhaiter que cette hanaliré 
füt détruite. | 

Les feigneurs, loin d’y perdre, y gagneroïent : 
fûrement plufieurs avantages. Sans compter que leurs. 
colons indigens, forcés de fe fervir d’un meûnier 
avide, ne les accuferoïent plus d'en être les com- 
plices & les fauteurs , ils ne diminueroïent prefque- 
pas le produit de leurs feigneuries. Premiérement 
le droit de banalité feroit racheté par leurs cenfi- 
taires fur le pied d’une jufte eftimation , qui leur fer 
viroit d’indemnité ; en fecond lieu, la fuppreffion 
de la bunalité n’opéreroit pas la deftruétion de leurs : 
moulins. Leurs meûniers, connus dans leur arron- 
diffement, paieroïient à-peu-près le même prix du : 
bail de leurs moulins, mais dans la crainte. d’être : 
changés à la moindre malverfation, fs. s’abftien- 
droient de tout gain illicite ; & les cenfitaires, de: 
leur côté, raflurés par la ceffation de la contrainte, : 
préféreroient de porter leurs grains au moulin de: 
leur feigneur, au moins à raifon de la proximité, 
& de la promptitude du fervice qu’ils en attendent. 

Quoi qu'il en foit de l’origine de la banaliré, & 
de la manière dont elle doit être regardée , puif- 
qu'elle exifte , il eft néceffaire de s’inftruire des rè- 
gles qui doivent en régler l'exercice. Nous al- 
lons examiner d’abord le droit de banalité en lui- 
même : nous en diftinguerons enfuite les diféren- 
tes efpèces. 1 | 

Du droit de banalité. Les anciens auteurs donnent 
à la banalité les noms de bannières ou banière, que : 
Ducange exprime par le mot latin banneria. De-là 
on appelloit baniers les vaflaux qui étoient fuets. 
à la banalité, & au feigneur à qui elle appartenoit. 
Les anciens titres, conçus dans un latin barbare 
appellent les baniers, bannitores molendinorum , fe&la- 
tores furni, feélatores molendini, & le difirit d'un . 
moulin , feéa molendini. | 

Avant que le feigneurs fe fuffent approprié les: 
grands fiefs, & les euffent rendus héréditaires dans : 
leurs familles , le roi poflédoit feul le droit d'a. 
voir des fours , des prefloirs & des moulins publics , 
dont fes fujets fe fervoient au moyen du paiement 
d'un droit léger , qui les difpenfoit d’en faire conf. 
truire & d’en entretenir à leurs frais. Cette préro- 
gative étoit un attribut de la fouveraineté, parce 
que de cette banalité naît un aéte de police qui ne 
peut émaner que de la puiffance publique. C'eft 
encore awiourd’hui le droit public de l’Artois, de 
la Flandre & du Hainaut françois. Le roi feul y : 
poflède les fours banaux , & nul n’en peut établir 
fans fa permiffion exprefle. 

Les poffefleurs des fiefs, en s’attribuant la juftice 
& la puifance publique fur leurs terres, {e {ons 


e 
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“@mparés du droit de banaliré, &c en ont étendul’exer- 
-cice jufqu'à Ôter à leurs vaffaux la liberté du choix 
& à les foumettre à l'obligation de ne fe fervir que 
des fours, moulins & prefloirs de leur feigneur. 
Les coutumes , les conventions particulières paf- 
{ées entre les feigneurs & leurs fujets ont donné 
plus ou moins d’étendue aux droits de banalité, en 


“ont établi fur le même lieu une ou plufieurs efpè- 


ces, qui toutes font indépendantes les unes des 
autres , enforte que la jouiffance de l’une ne donne 
pas au feigneur le droit de s’en attribuer une autre 
-que la coutume ou fes titres ne lui accordent pas. 
‘On fuit auffi des principes différens, par rapport à 
la banalité , dans les provinces régies par le droit 
écrit, que dans les provinces régies par les cou- 
tumes. 

* Banalité dans les pays -de droit écrit. Dans ces pro- 
-vinces le feignéur de fief LÆe bien acquérir la ba- 
‘nalité par convention avec fes vaffaux , mais ce droit 
n’y eft point un attribut eflentiel de fa feigneurie. 
Il y a plus, quelque ancienne que ft fa poffeffion 
à cet égard, elle ne feroit point fufhfante. La B- 
nalité ne s'y acquiert point par la prefcription, fi 
ce n’eft du jour que le feigneur a fait des défen- 
{es publiques à fes vaflaux de l’enfreindre, & que 
ces vaflaux y ont acquiefcé pendant trenteans, parce 
qu'en ce cas les défenfes de la part du feigneur 
- font préfumer en fa faveur un titre conftitutif de 
fon droit, & l'acquiefcement des vaffaux forme 
Contre eux une reconnoiflance tacite de la légiti- 
mité des défenfes qui leur ont été faites. 

Pour parvenir à cette prohibition, le feigneur 
fait requérir, par fon procureur-fifcal, devant le 
juge du lieu, qu’il foit enjoint à tousles habitans de la 
feigneurie de rentrer dans les devoirs de la bana- 
lité, dont on indique l’établiflement par les diffé- 
rens titres qui peuvent fervir à la conftater, avec 
défenfes à eux de s’en écarter, fous les peines por- 
tées par les titres, 6. Le juge rend fon ordon- 

nance, portant injon@ion & défenfes , & cette or- 
donnance fe publie & s'affiche par un fergent, qui 
en drefle procès-verbal. 

.… Banalité du pays coutumier. X y a des provin- 
ces où la banalité n’eft pas plus un attribut effen- 
tiel de la feigneurie, que dans le pays de droit 
écrit-: les principes font dès-lors les mêmes dans 
Jun & dans l’autre pays. | 

Dans d’autres provinces, la banalité appartient de 
plein droit au feigneur haut-jufticier , à l'exclufion 
du feigneur féodal. Telles font les coutumes d’An- 
jou , de Poitou & d'Angoumois. 

Dans d’autres , le feigneur féodal l'emporte fur 
le feigneur haut-jufticier ; enforte que la banalité eft 
un droit inhérent au fief, comme dans les coutu- 
mes de la Marche & de Bretagne. 

Une troifième clafle de coutumes , comme celles 
de Paris & d'Artois, regarde le droit de baralité 
comme une fervitude qui ne peut s'acquérir fans 
titre. On peut ranger fous cette même clafle les 
coutumes de Meaux, de Mantes & de Verman- 
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dois ; dans lefquelles une fervitude s’acquiert par 
trente ans. 

On peut encore former une quatrième claffe des 
coutumes de Nivernois & de Bafligni, qui difent 


_ que la banalité peut s’acquérir, ou par prefcription - 


de 30 ans, après prohibition & acquiefcement ta- 


cite, ou par une poffeffion immémoriale. 


Ainf c’eft la coutume de chaque province qu'il 
faut confulter , pour favoir fi la banaliré y exifte de 
plein droit, & à qui elle appartient : & lorfque la 
banalité n’eft point un attribut de la jurifdiétion ou 
de la directe, il faut un titre , ou du moins, comme 
nous l’ävons dit, une pofieflion de trente ans, à 
la fuite d’une prohibition, pour pouvoir forcer les 
habitans à reconnoître le droit. 

Pour que le titre foit valable, il faut que le droit 
qui en eft l’objet, y foit accordé par les deux tiers 
des habitans au moins. On préfume alors que la 
convention a pañlé à la pluralité des ire ent 
fait d’affaires de communauté d’habitans , on fait que 
le plus grand nombre oblige le plus petit. Cepen- 
dant Lacombe obferve que s'il n’avoit plu qu’à un 
petit nombre d'accorder la banalité, ce petit nombre 
y demeureroit aflujetti, fans nuire à la liberté des 
autres habitans. 

Îl faut encore, pour la validité du titre , qu’il foit 
authentique, c’eft-à-dire, dans la forme prefcrite 
par les ordonnances. S'il étoit fous fignature privée, 
il feroit trop facile de le fouftraire & de rendre la 
convention illufoire. Ce titre doit être en même 
temps fynallagmatique entre le feigneur & les ha- 
bitans : fi ceux-ci fe foumettent à la banalité , il faut 
que les motifs de cette foumiflion puiflent s’apper- 
cevoir , & que le feigneur, de fon côté, s’oblige aux 
conftruétions & réparations néceffaires pour l’en- 
tretien de cette banalité ; en un mot, qu'il paroifle 
que les habitans ont eu autant d'avantage à l’accor- 
der , que le feigneur à l’accepter ; car fi la banalite fe 
trouvoit entiérement à la charge des habitans, le 
titre du feigneur feroit regardé comme un titre ex- 
torqué, & dès-lors incapable de lui affurer un droit 
conftant & inattaquable. 

Lorfque le titre conftitutif de la banalité eft perdu, 
& qu'il n’eft pas poffible de le retrouver, peut-on 
y fuppléer-par des aétes qui indiquent certe hanalité 
comme bien établie? Si on s'attache à la lettre de la 
coutume de Paris, art. 71, & à l'ordonnance de 
1629 , il faudra en conclure que, faute de re- 
préfenter un titre en forme, le droit de banaliré 
fe trouve éteint. Mais ce feroit abufer de ces 
deux loix. Elles exigent , à la vérité , un titre, 
mais elles ne rejettent pas ce qui peut le fuppléer. 
Il feroit contre l'équité de priver un feigneur d’un 
droit, qu'il prouveroit légitimement établi par des 
documens poftérieurs &'une poflefion conftante, 
par la feule raifon que fon titre fe trouve perdu 
ou adiré. 

Mais quels aétes admettra-t-on pour prouver le 
droit de banalité ? Un aveu & dénombrement exa@ 
& régulier , où il eft fait mention de ce droit , ainfi 
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que des titres, des fentences, des arrêts on des 
. reconnoiffances qui l’ont confirmé, paroït devoir 
fuffre , fur-tout fi ce dénombriement a été publié 
& revêtu de toutes les formalités qu'exige un aéte 


de cette nature. Et cette décifion eft conforme aux 


coutumes de Paris & d'Orléans, qui mettent cet 
afte au nombre des titres capables de foutenir une 
banaliré, & nous penfons , avec la plupart des au- 
tres auteurs, qu'il n’en faut pas davantage , fur-tout 
quand ce même aëte eft fuivi de la poffeflion. 


Des baux à ferme de la banalité, un décret. 


forcé où elle eft énoncée, foutenus d’une poñfef- 
fion de cent ans , peuvent équivaloir à la repre- 
fentation du premier titre, parce qu’on ne pale pas 
plufieurs baux à la fuite les uns des autres fans que 
le droit qui en fait l'objet ne foit établi; & qu'on 
ne foufire pas non plus qu’on infère dans une raifie- 
réelle un droit nouveau, fans y former oppofition. 
: Pour ce qui eft des préambules des terriers où 
- il eft fait un détail de tous les droits de la feigneu- 
rie, nous conviendrons avec Guyot que ce détail 
n’eft point obligatoire pour les cenfitaires , & qu'une 
pareille defcription ne feroit pas fufhfante fi elle 
n’étoit fuivie de pofleffion : mais, avec la poffeffion 
de trente ans, nous penfons qu'il n’en faut pas 
davantage, puifque une fimple prohibition d’en- 
freindre la banalité fuit, de l’aveu de tous les au- 
teurs, pour autorifer cette banalité, dès que la pro- 
hibition a été fuivie d’un acquiefcement pendant 
- trente années. f} 

Lorfqu'on ne peut abfolument juftifier d'aucun 
être , il faut convenir que la plus longue poffeffion 
eft infuffifante. La banaliré eft regardée comme une 
fervitude qui ne peut s’acquérir fans titre. Une lon- 
gue pofeflion ne donneroit même pas ouverture à 
Pa@tion en complainte. Îl en feroit différemment fi 
à cette pofleffion on joignoit quelque titre ; ce fe- 
roit alors le cas d'y maintenir par provifion celui 
qui sn trouveroit tout-à-coup dépouillé, parce 
que , dans le doute jufqu’a des éclairciffemens ul- 
térieuts, la caufe de celui qui poffède, avec un titre 
quelconque, paroît toujours la plus favorable. 

Comme, en fait de banale il faut un titre, on 
fe foumettroit vainement à la preuve teftimoniale 
la plus claire; elle feroit feule incapable d'établir 
un droit qui ne fauroit l'être que par un écrit au- 
thentique ; d’ailleurs un droit de cette importance 
eft toujours au-deflus d’une fomme de cent livres, 
dont l’ordonnance de 1667 défend la preuve par 
témoins ; mais s’il y avoit déjà un titre quelconque, 
êc qu'il ne füt queftion que de le fortifier par des 
preuves vocales, ces preuves feroient admifhbles, 
parce qu’alors il y auroit commencement de preuve 
par écrit. 


Dans les pays de droit écrit & dans les coutumes 


ra la banalité n'eft pas un attribut effentiellement 
:ttaché à la dire@te, tous les auteurs conviennent 
ue les vaffaux peuvent prefcrire contre les titres 
du féigneur', lorfqu'ils ont fait ufage, d’une manière 
publique, ouverte, & non interrompue, de leur li- 
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berté, pendant l'intervalle de temps néceffaire pour. 
acquérir la prefcription ; car s'ils ne s’étoient fouf- 
traits à la binalité que clandeftinement ou de temps 
à autre, un fait pareil ne feroit pas fuffifant pour 
les en affranchir. ; 
La plupart des auteurs veulent pareillement que 
les deux tiers des habitans , au moins, aient ceflé 
de reconnoitre la banalité ; sil n’y en avoit qu’un 
petit nombre, ils ne feroient point recevables à 
alléguer la prefcription; la chofe aété ainfi jugée 
au parlement de Paris, par arrèt du 2 mars 1758, 
en faveur du duc de la Tremoilie , contre lawveuve 
Beudin, dans la coutume du Maine. Quand un feu 
particulier réclame, on préfume avec fondement 
pe n’y a eu que du dol & de la clandeftinité dans 
a conduite, & on le contraint au mème devoir | 
que les autres habitans. Le Grand , fur la coutume 
de Troyes, obferve que lorfqu'un petit nombre 
de particuliers conteftent la banalité, on doit mettre 
en caufe le corps commun des habitans, pour {a- 
voir s'ils entendent approuver ou non la contefta- 
tion ; le parlement de Paris ordonna cette mife en 
caufe , par un arrêt du 2x juillet 1584, fur l'appel 
d'une fentence du châtelet; & depuis on a tou- 
jours jugé que le droit de banaliténe pouvoir fe 
difcuter avec un feul particulier, & qu'il falloit 
que le général des habitans fût appellé à cette dif- 
cuffion. | RAT. 
Freminville prétend que les vaffaux ne pour- 
roient point compter pour un temps utile de pref- 
cription , celui pendant lequel le moulin, :e four 
où le prefloir du feigneur'auroit demeuré en ruine; 
mais 1l fe trompe: il confond les coutumes oùla 
banalité eft un attribut naturel de la direfte avec 
celles où ce droit exige un titre particulier. Dans 
les coutumes où la banalité eft attachée à Ra direéte, 
il eft certain que le feignenr peut la reprendre après 
avoir ceffé d'en jouir, parce qu'il fufäit que la di- 
recte ne foit point prefcrite, pour que le droit 
qui en eft inféparable ne le foit pas non plus ; mais 
dans les coutumes où il faut un titre, & où l'on 
peut s’afiranchir par la prefcription, la négligence 
du feisneur à rétablir les cholestiAns leur premier 
état, peut occafionner la perte de fon droit!” °°°? 
Lorfqu'une fois la hanaliré eft établie, foit pat 
la coutume, foit par un titre particulier, tous ceux 
qui demeurent dans la banlieue y font également 
fujets, même les eccléfiaftiques & les gentilshom- 
mes, à moins qu'ils n'en foient nommément dif- 
penfés par la coutume de l'endroit, comme ils le 
font par l'article 36 de la coutume du Maine, C'eft 
l'avis de la Lande, fur la coutume d'Orléans, &c 
de Ricard, fur celle de Paris. Il eft confirmé par 
plufieurs arrêts de différens parlemens , rapportés 
par les commentateurs. ; | 
Les commenfaux de la maïfon du roi, & ceux 
qui jouiffent de la nobleffe perfonnelle , en vertu | 
d'exemptions & de privilèges particuliers, font 
fujets aux droits de banalité dans toutes les coutr- 
mes, parce que les privilèges qu'ils tiennentidé la 
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bonté, du prince. ne s'étendent qu'aux droits & aux 
impoftions royales. 

À l'égard des maifons religieufes, des collèges 
& des hôpitaux, on difpenfe de la banalité les 
établifflemens qui font de la fondation du feigneur, 
fans réferve de banalité. Dunod, en fon Traité de 
la Prefcription, dit que_la chofe a été ainfi jugée 
en faveur des religieux carmes de Marnai, en 


Franche-Comté. Lorfque ces établifflemens ne font 


pas de la fondation du feigneur, on les tient pour 
fujets à la banalité, mais on les admét à payer une 
certaine redevance pour s’en affranchir, & pour 
tenir lieu d'indemnité au feigneur. Cela a été ainf 
jugé par arrêt du 9 février 1739, entre les cha- 
noines de la ville de Gray & les religieufes tier- 
celines du même endroit. | 

Queflions diverfes fur la banalité. La première eft 
de favoir f: un feigneur ne peut point par con- 
wention affujettir à fa baralité d’autres particuliers 
que fes cenfitaires? La raifon de douter eft que ces 
Particuliers ne dépendant de perfonne pour la ba. 
nalité, devroient avoir la liberté de faire à cet 
égard telle convention qu’il leur plairoit; mais on 
doit penfer différemment, d’après un arrèt du par- 
lement de Paris du 30 mars 1609. Il paroïît par 
cet arrêt cité par le Grand, fur la coutume de 
Troyes, qu'un feigneur ayant banalité, avoit donné 
une fomme d'argent à des’ habitans de Cléry pour 
fe foumettre à fa banalité, & qu'ils s'y étoient 
foumis. Les feigneurs de Cléry prétendirent que 
leurs vaflaux n'avoient pu s'aflervir envers un 
autre feigneur fans leur confentement, &c par l’arrèt 
dontul s’agit, le contrat pañlé entre ce feigneur & 
les habitans’ de Cléry, fut déclaré nul & comme 
noñ-avenpt 
- Une autre queftion eft de favoir fi le feigneur 
ne pourroit pas s'abonner avec fes fujets à une 
certaine redevance , pour lui tenir lieu de fes droits 
de Panalité ? 

Les auteurs du Répertoire univer[el 6 raiforné de Ju. 
rifprudence , dont nous empruntons cet article , pen- 
far que les feigneurs ne peuvent abonner leur droit 
de banalité qu'avec quelques-uns de leurs vaffaux, 
& encore fuccefñvement. 

Nous croyons au contraire que ces abonnemens 
doivent être autorifés. La banaliré, fous quelque 
point de vue qu’on la regarde, eft une véritable 
{ervitude dont le propriétaire peut confentir la li- 
bération. C’eft une raifon pluiôt fpécieufe que {o- 
lde, de dire que la libération du droit de banalité 
féroittoute à l'avantage des feigneurs : il eft vrai 
qu'ils fe trouvent à ce moyen déchargés des frais 
d'entretien & de réparation des bâtimens relatifs 
à la banalité. Mais ne doit-on compter pour rien 
l’affranchiflement que les cenfitaires acquièrent , & 
la liberté qu'on leur accorde de fe conftruire des 
fours, des moulins, des prefloirs dont ils uferont 
à leur volonté ? Quel pourroit être le motif qui 
empêcheroit un abonnement général fait par le 
feigneur , lorfqu'on permet aux fermiers d'un droit 
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de banalité , d'aborner les cenfitaires pout la durée 
de leurs baux? Nous ne le voyons pas, & les 
auteurs du Répertoire rapportent un arrèt du 9 dé’ 
cembre 1757, qui a jugé valable l’'ibonnement 
fait par un fermier. Mais, nous dit-on, le régle- 
ment des grands jours de Clermont, du 9 janvier 
1666 , défend aux feigneurs de compofer pour les 
corvées, il en doit être de même pour la banalité : 
point du tout, 1] y a une très-grande différence 
entre lun & l'autre de ces droits. La corvée n’eft 
pas toujours néceflaire , & n'eft pas toujours exi- 
gée; elle ne s'arrérage pas: d’où il fuit que fi on 
permettoit aux feigneurs d’abonner les corvées à 
une fomme fixe pour chaque année, cet abonne- 
ment tourneroit au préjudice du corvéable, qui 
tous les ans ne fournit pas de corvée, ‘oit qu’elle 
n'ait pas Cté exigée par le feigneur, foit que quel- 
que accident lait empêché de la faire. La banaliré 
au contraire a lieu tous les ans, pouf le preffurage 
des vendanges, &, prefque tous les jours pour la 
mouture des bleds & la cuiffon du pain. 

Ceite queftion nous conduit à examiner fi le 
feigneur trouvant la banalité trop à charge, peut 4 
renoncer malgré fes fujets ? Pour décider cette 
queftion , on diftingue entre la banalité conven- 
tionnelle & la baralité coutumière, Lorfque la B4- 
nalité eft de convention, on prétend que le fei. 
gneur n'y peut pas renoncer fans le confentement 
des habitans; qu'il faut même des lettres-patentes, 
fuivies d’une information , pour favoir fi la chofe 
convient ou non à leurs véritables intérêts, On 
cite à ce fujet un-arrêt du 16 juin 1705 , rapporté 
au journal des audiences. Il eft vrai que dans l’ef- 
pèce de cet arrêt, il y avoit un traité pour l’ex- 


tinétion de la Punalité d'un four, moyennant une 


redevance annuelle, &t que ce traité fut annullé. 
Mas 1} s’agifloit de favoir fi cette redevance étoit 
contraire ou non aux intérêts des particuliers, & 
ce fut un fait à vérifier par une enquête ; de forte 
que cet arrêt ne décide pas exa@tement la queftion 


que nôus examinons ici, Cependant lorfqu'il paroît 


que le prix originaire de la banalité étoit en ar- 
gent, & que par l’augmentation des efpèces, ce 
prix ne fe trouve plus proportionné aux dépenfes 
qu'exige l'entretien de la banalité, le feigneur peut 
renoncer à fon droit, à moins que les vaflaux ne 
veuillent augmenter le prix à dire d'experts, C'eft 
ce qui a été jugé par un arrêt du parlement de 
Grenoble, du 2 mars 1634, en faveur du pro- 
priétaire d’un four banal : | 
Il en feroit différemment, fi le droit fe payoit 
en nature. Comme les chofes confervent toujours 
entre elles une certaine proportion, le feigneur eft 
cenfé recevoir en tout temps la même indemnité, 
Lorfque le feigneur exerce la banalité comme un 
droit attaché à fa feigneurie, les auteurs convien- 
nent qu'il peut librement y renoncer! fins entrer 
dans aucune difcufliontà cet égard avec fes fujets. 
Maïs lorfqu'une fois il y ai rehoncé, nous ne 
croyons pas qu'il puiffela reprendre pour la quitter 
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encore à fon gré ; une faculté pareille entraineroit 
les plus grands inconvéniens. Suppofons qu'il lui 
ait pris l'envie de détruire fon moulin banal ou 
de le laiffer tomber en ruine, les vaffaux , dès ce 
moment , doivent avoir la liberté de conftruire 
des moulins pour leur ufage particulier; car il faut 
qu'ils puiflent faire moudre leurs grains: fi ces mou- 
lins étant conftruits , le feigneur jugeoit à propos 
de rétablir le fien & de faire abattre ceux de fes 
cenfitaires, pour jouir de fon droit de banulité , il 
eft certain qu'il leur cauferoit un préjudice confi- 
dérable. Tout ce qu’on pourroit tolérer en pareil 
cas de plus favorable pour le feigneur, feroit de 
lui permettre de reprendre fon droit, en indemni- 
fant fes vaflaux de ce qu'il auroit pu leur en coûter 
pour la conftruétion d’un moulin particulier. Avec 
. une indemnité raifonnable, il n’y auroït aucune 
difficulté à le laiffer rentrer dans un droit inhé- 
rent à fa qualité de feigneur. Mais pour obtenir 
cette indemnité dans le temps, nous croyons qu’a- 
Vant aucune conftrudion, les vaflaux feroient obli- 
ges de mettre le feigneur en demeure par une fom- 
mation , ou de leur conftruire un moulin, ou de 
réparer celui qui exiftoit. 

Dans les coutumes où la banalité eft attachée au 
fief ou à la juftice, peut-on aliéner cette banaliré 
fans alièner en même temps la feigneurie? On dit 
que pour exercer une banalité, il faut avoir droit 
de commander, & que ce droit ne peut appartenir 
qu’au feigneur fur fes fujets. Cette raifon eft bien 
foible ; mais il eft pourtant vrai de dire qu'il eft de 
maxime reçue que la banalité ne peut fe féparer de 
la feigneurie. L'article 48 de la coutume de Poitou 
Contient à ce fujet une difpofition précife, con- 
firmée en 1636 par arrêt du parlement de Paris. 
M. l'évêque de Poitiers avoit arrenté la banaliré 
d’une feigneurie moyennant dix fetiers de bled. 
Une fentence du juge des lieux avoit adopté cet 
arrentement, mais la fentence l’infirma. 

De Richebourg obferve dans fes notes fur lar- 
ticle 311 de la coutume de la Marche où la bana- 
lité eft un attribut du fief, que ce droit ne peut 
être vendu féparément de la direéte : il cite à ce 
fujet une fentence de la fénéchauflée de Guéret du 
premier mars 1624, qui annulle la vente d’un droit 
pareil, faite fans aliénation du fief; à la fuite de fa 
note eft une mention de larrèt du parlement de 
Paris qui a confirmé cette fentence le 6 feptembre 
de l’année fuivante. | 

Lorfque la vente de la banalité s'eft faite fans 
l'aliénation de la feigneurie , les habitans font-ils 
tellement déchargés du droit que le feigneur ne 
puifle plus l'exercer? On diftingue: fi la banalité 
étoit un attribut inhérent au fief par la force de la 
coutume , le feisneur reprendroit fon droit fans la 
moindre difficulté, on pour mieux dire , il fufiroit 
qu'il fût toujours feigneur pour qu'il ne pût le perdre. 
Mais fi la baraliré n’étoit qu'un droit conventionnel, 
Guyot, dans fon traité des fiefs, prétend qu'il en 
feroit autrement, parçe que Le Jeigneur auroit fait 
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plus qu'il ne pouvoit faire. Cette raifon ne fauroit 
nous décider pour fon fentiment. Une faufle alié- 
nation en pareil cas, ne peut qu'intérefler le ven- 
deur & l’acquéreur, & non les habitans auxquels 
le contrat ne peut nuire ni profiter. Si un feigneur 
perdoit la banalité pour avoir voulu faire plus qu'il 
ne pouvoit en l’aliénant féparément de fa direéte, … 
il faudroit dire qu'il la perdroit également dans les 
coutumes où elle eft un attribut effentiel de la fei- 
gneurie ; c’eft cependant ce qu’on n’oferoit foutenir. 

Quoique la Panalité ne puifle s’aliéner {ans la 
direéte , on convient pourtant que lorfqu'il s’agit. 
du partage d’un fief entre co-héritiers , on peut 
mettre le moulin dans un lot & les vaffanx fujets 
à la banalité dans un autre lot. Celui qui a le moulin 
peut s’en fervir pour fon ufage particulier; & celui 
qui a pour lui les vaflaux peut faire conftruire un 
moulin & les y aflujettir. Dans la coutume de Paris, 
le droit de banalité qui dépend d’un fief appartient 
à l'aîné des enfans en récompenfant les autres. 

Freminville prétend que la banalité feule n’eft 
même pas fufceptible d’un bail emphytéotique à 
longues années , attendu qu’un baïl de cette nature 
emporte une efpèce d’aliénation; maïs fon opinion 
ne nous paroît foutenue d'aucun moyen folide. 
Un bail emphytéotique eft à la vérité regardé comme 
un contrat emportant aliénation : mais cette alièna- 
tion n’eft pas incommutable ; elle ne porte d’ailleurs 
que fur la propriété utile & non fur la propriété 
directe. Le feigneur refte toujours feigneur comme 


auparavant; toute la différence d'un bail emphytéo- 


tique à un bail ordinaire, eft que l’un eft pourun 
temps plus confidérable que l'autre. D'ailleurs il eft 
à propos qu’un feigneur qui ne fe trouve pas en 
faculté de faire rétablir un moulin ai la facilité d'y 
parvenir par un bail à longues années ; parce qu'or- 
dinairement par un bail pareil le preneur eft chargé. 
des conftruétions & réparations néceflaires: pour 
rendre les chofes en bon état à fin du bail. 

Lorfque le droit de hanalité eft en commun entre 
deux feigneurs, & qu'il furvient des réparations à 
faire, l’un peut faire faire fommation à Pautre d'y 
contribuer pour fa portion, & fur le refus de celui- 
ci, le premier peut ordonner ces réparations, & 
recevoir à fon profit les revenus de la banalité, 
jufqu'à ce qu'il foit entiérement rembourfé de fes 
avances , fans être tenu d'aucune reflitution de ce 
que l’autre auroit pu gagner en contribuant plutôt 
à ces mêmes réparations. C’eft ce qui eft clairement 
décidé par une ordonnance des établiffemens : de 
S. Louis. L'article 20 de la nouvelle coutume 
d'Anjou paroît tiré de cette ordonnance : il ren- 
ferme à ce fujet les mêmes difpofitions. 

Comme on met toutes les aétions qui ont trait à 
des droits feisneuriaux dans la clafle des aétions 
réelles , on tient pour maxime qu’elles ne peuvent 
point être portées devant les juges de privilèges, 
fur-tout depuis le fameux arrêt rendu le 25 avril 
1746, au rapport de M. Gilbert de Voifins, maitre 
des requêtes, contre MM. les ducs de Luynes & 
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de Chevreufe, qui vouloient faire ufage de commit- 
timus du grand fceau contre différens poffeffeurs 
de fiefs qu'ils prétendoient dépendre d'eux à caufe 
de leur comt de Noyers en Bourgogne. Cepen- 
dant quelques-uns dés auteurs qui ont parlé des 
banalités, peuvent induire en erreur pour avoir dit 
qu'elles font perfonnelles fans s'expliquer davan- 
tage. Mais pour faire mieux faifir ce qu’ils ont voulu 
dire à ce fujet, nous obfervons que les banalités 
ne font perfonnelles que dans ce fens que ceux qui 
ont leur domicile dans le diftriét de la banalité font 
les feuls qui y foient fujets ; & que confidérées 
comme faifant partie des droits feisneuriaux d’une 
direéte , l'aftion à laquelle elles peuvent donner lieu 
eft de li mème nature que celles qui peuvent avoir 


pour objet toutes fortes de droits feigneuriaux en. 


penses Auffi treuve-t-on dans Brillon un arrèt de 
a chambre de l’édit de Rouen du 10 juin 166%, 
qui a jugé qu'une inftance de banalité de moulin 
étoit réelle, & qu'elle ne pouvoit être évoquée 
aux requêtes du palais par le feigneur privilégié, 
Fréminville ajoute que cette décifion eft de droit 
commun. | 

Différentes efpèces de banalités. On remarque plu- 
fieurs fortes de banalités: banalité de moulin , de 
four , de prefloir, de taureau, de verrat, de bou- 
cheries, & autres. Nous allons les parcourir. 

Banalité de moulin. Nous avons dit au commen- 
cement de cet article, qu’anciennement le roi feul 
étoit en droit d’avoir des moulins banaux, mais 
que les feigneurs par la fuite fe font arrogé le même 
privilège. | 

Dans la Normandie, les perfonnes nobles ont 
feules le droit de pofiéder des moulins, fans rien 
payer au roi : les roturiers qui en poffèdent font 
aflujettis au droit de franc-fief, conformément à deux 
arrêts du confeil , l’un du 22 juillet 1673 , & l’autre 
du 24 juin 1721. Dans la plupart des autres cou- 
tumes , il eft permis aux roturiers d’avoir des moulins 
fans payer aucune rétribution. 

Pour être aflujetti à un moulin banal , il faut que 
ce moulin ne foit pas à la diftance de plus d’une 
lieue du domicile du cenfitaire ; c'eft-à-dire qu’il 
n'y a que ceux qui demeurent dans la banlieue qui 
puiflent être oblisés d'y aller moudre. Les coutu- 


mes ne font pas uniformes pour la fixation de cette . 


banlieue; les unes, comme celles de Tours, de Poi- 
tou & de Loudunois, la règlent à deux mille pas, 
chacun de cinq pieds, à prendre de la huche du 
moulin à la porte de la maifon du fujet, ce qui 
fait 1666 toifes quatre pieds. Les coutumes d’Anjou 
& du Maine la règlent à mille tours de roue de 
quinze pieds de circonférence ; la coutume de Bre- 
tage à 120 cordes de 120 pieds chacune ; le plus 
grand nombre des autres coutumes ne la détermi- 
nent pas, au moyen de quoi nous penfons que 
dans les coutumes muettes à ce fujet, la banlieue 
doit fe mefurer fuivant la lieue commune de la 
province où eff fituée la banalité , en obfervant, avec 
Boul:y, fur l'article 13 de la coutume de Tou- 
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raine, que cette mefure doit fe faire par le chemin 
le plus fréquenté, quoiqu'il ne foit pas en droite 
ligne. 

Le feigneur eft obligé d’avoir fon moulin en bon 
état , fans quoi les fujets peuvent aller ailleurs 
jufqu'à ce qu'il foit rétabli : il eft pareillement : 
obligé de faire enforte que les chemins pour y 
aborder foient pratiquables & fans danger pour 
ceux qui font obligés d'y porter leur grains. Il faut 
aufli que , dans les vingt-quatre heures, à compter 
du moment que le fujet arrive au moulin, on 
commence à moudre fes grains, autrement il lui 
eft libre de les conduire äilleurs. C’eft l’ufage 
général, fi lon en excepte quelque coutumes, en 
très-petit nombre, qui exigent un délai plus con- 
fidérable : telle eft la coutume de Bourbonnois, 
qui veut que le fujet attende trente-fix heures au 
lieu de vingt-quatre. 

Une grande queftion qui ne paroït nulle part 
clairement décidée, eft de favoir fi le meûnier eft 
obligé d'aller chercher les grains des fujets pour 
les faire moudre , lorfque les titres & la coutume 
ne déterminent rien à cet égard. Guyot, en fon 
traité des fiefs, penfe que ceux qui font fujets à la 
banalité font obligés de porter ou d'envoyer leurs 
grains au moulin, & il appuie fon opinion fur un 
arrêt du premier août 1730, rendu au parlement 
de Paris en faveur du feigneur de Juchy en Artois, 
contre le fieur Bidaut, curé de l'endroit. Mais cer 
arrêt ne paroït pas avoir décidé nettement la quef- 
tion : le fieur Bidaut fe croyoit difpenfé, en fa qua- 
lité de curé, de faire porter fes grains au moulin 
comme les autres habitans ; il regardoit cette efpèce 
de fervitude comme injurieufe à fon état, & l'arrêt 
a jugé fimplement qu'il n'y avoit aucune diffé- 
rence à faire à cet égard, entre lui & les autres 
vañlaux. 

Si nous confultons la plupart des coutumes, nous 
voyons qu'il y eft dit, ou que les meûniers font 
obligés d'aller chercher les grains des fujets , ou 
que , fi ces meüniers vont quêter dans d’autres bana- 
lités, leurs chevaux & leurs voitures font fujets 
à confifcation; ce qui femble indiquer qu'ils n’ont 
des bêtes de fomme ou des voitures que pour le 
fervice des vaffaux. } 

D'un autre côté, l’on voit que ce font les meû- 
nicrs qui Vont par-tout chercher les grains & qui 
les rapportent en farine. On conçoit en même 
temps que fi de fumples particuliers étoient obligés 
d'avoir des bètes de fomme pour conduire leurs 
grains au moulin banal, l’aflujettifflement leur feroit 
trop onéreux par la dépenfe que le foin & la 
nourriture de ces bêtes leur occafonneroient. 

Dans l’incertitude , nous penfons avec Fremin- 
ville qu'on doit fe déterminer par l’ufage qui fe 
pratique dans chaque banalité, & qu’on doit fur- 
tout avoir égard au droit de mouture qui fe paie 
au meüûnier : s'il eft modique , il paroit que le fujet 
eft obligé de porter fes grains ; fi au contraire al 
eft proportionné à la peine de les aller chercher, 
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le meünier doit prendre cette charge fur fon compte, 
conformément à l’efprit d’une ordonnance du 19 
feptembre 1439 , qui fixe ce droit de mouture à 
feize deniers parifis lorfque le grain eft porté au 
moulin , &c à deux fous parifis lorfqu'on va le 
chercher. 

Le moulin, c’eft-à-dire l’endroit où le grain fe 
réduit en farine , doit être fermé en rond , de crainte 
que s'il étoit en quarré la farine ne reftât dans les 
angles. Le meunier doit prendre garde que le grain 
ou la farine ne reçoivent aucun dommage ; le fei- 
gneur feroit lui-même tenu de le réparer, fuivant 
une ancienne ordonnance des établiflemens de 
S. Louis, & le fujet feroit difpenfé de retourner 
au moulin banal avant qu'il eût été indemnifé. 

Ceux qui arrivent les premiers au moulin font 
en droit de faire moudre avant ceux qui ne font 
venus qu'après eux : il n’y a que le feigneur qui 
puifie avoir une préférence. , 

Le droit de mouture eft différent dans chaque 
coutume & dans chaque banalité : il fe perçoit 
fuivant l’ufage ou fuivant les titres du feigneur. 
Dans le Nivernois, le Bourbonnois & la Marche 
le meünier doit rendre d’un boiïffeau ras de bled, 
un boïfleau comble de farine , & le refte eft pour 
fon droit de mouture. Dans d’autres coutumes il 
n'eft rien dit du droit du meunier. Dans quelques 
feigneuries ce même droit eft fixé à une certaine 
quotité comme au feizième , vingtième, vingt- 
cinquième du grain qu'on fait moudre. Quelque- 
fois le droit fe paie en argent : une ordonnance de 
Jean T, roi de France, du mois de février 1350, 


le fixe par fetier à douze deniers parifis , on à un 


boifleau ras de grains en nature. 

Lorfaue les meüniers prennent leur droit en 
argent , ils font tenus, fuivant une ordonnance du 
19 feptembre 1430, de rendre en farine le même 
poids que celui qu'ils ont reçu en grain, fans autre 
diminution que de deux livres par fetier de fro- 
ment mefure de Paris, pour le déchet. C’eft pour- 
quoi un arrêt du parlement de Grenoble , du $ mars 
1729, permet à chaque communauté d’habitans de 
la province du Dauphiné, de faire mettre un poids à 
chaque moulin, afin de pouvoir vérifier file meñnier 
n'a point commis d'infidelité. Ce réglement a été 
renouvellé par un autre arrêt du 12 juin 1709, qw’on 
trouve dans le recueil du parlement de Dauphiné. 

Comme le droit de mouture n’eft point déter- 
miné par-tout d’une manière uniforme, on n'a 
d'autres règles à fuivre à ce fujet que celles qui font 
indiquées ou par la coutume ou par les titres, ou 
par l’ufage & la poflefion. 

_ Les mefures dont les meûniers font dans le cas 
de fe fervir doivent être étalonnées, Quand la ré- 
tribution de ces meüûniers confifte dans le furplus 
de ce qui refte après avoir rendu le boïffeau com- 
ble de farine pour le boiffeau ras de grains, le 
boifieau dont ils peuvent fe fervir à cet effet ne 
doit être en profondeur que du tiers de la furface, 
autrement moins la circonférence feroit vafte , olus 


Re 
il leur féroït facile de faire le comblé qu'ils doi- 
vent fournir : c’eft une chofe à laquelle la coutume 


de Poitou a fait une attention particulière.  : 


On pourroit agir criminellement contre les met 
niers qui fe rendroient coupables d'infdélités, ouen: 
humeétant les farines, ou en y mêlant des matières. 
étrangères : ceci leur eft able à peine de puni- 
tion corporelle. Il leur eft pareillement défendu de. 
rien exiger au-delà de ce qui leur revient fuivant. 
leur droit ancien & accoutumé; autrement ce qu'ils: 
exigeroient de plus feroit regardé comme une ef- 
pèce de concufñion de leur part. On verra plus par- 
ticuliérement à l’article MEUNIER , la police à la- 
quelle ils font aflujettis. ; 

Pour qu'un: moulin foit banal, faut-il qu'il foit 
fitué dans la feigneurie même d’où dépend la bana- 
lité? La queftion ne laifle pas de préfenter des 
difficultés : cependant on fe réfume à penfer qu'il 
fuffit d’être feigneur dans l'endroit où eft fitné Le 
moulin, pour qu’on puifle y aflujettir ceux quine 
font pas hors de la banlieue, quand même ceux-ci 
ne feroïent pas domiciliés dans la même feigneurie. 
Un feigneur a deux fiefs voifins où il peut exercer 
la banalité : il n’a qu'un moulin fitué dans l’un de 
ces fiefs ; il eft raifonnable qu'il puifle aflujettir à 
ce moulin les vaflaux de l’un & de l’autre fief: 
qui ne font point hors de la banlieue. Le refus que 
feroient les vaflaux d'y aller ne feroit nullement 
fondé, parce qu'il doit leur être indifférent que 
le moulin foit dans un fief ou dans l’autre dès qu'ils 
font fujets à la banalité & qu'ils dépendent du même 
feigneur. C'eft ce qui eft prévu par l'article 16 
de la coutume du Maine, qui en pareil cas aflu- 
jettit d'aller moudre dans l’une ou dans l’autre fei- 
gneurie, On remarque cependant que fi ces fiefs 
étoient fitués chacun dans une province particu- 
lière , les fujets de l’un ne feroient pas obligés d'aller 
moudre dans l’autre, par la raifon qu’en cas de 
conteftation ceux qui font du reflort d'un bailliage 
ne peuvent pas être obligés d'aller plaider dans le 
reflort d’une autre jurifdidtion. C’eft ce qu'a jugé 
une fentence de la fénéchauflée du Maine, con- 
firmée par un arrêt du parlement de Paris du 7 
feptembre 1758, cité dans la colleétion de jurif- 
prudence. | 

À l'égard des grains fujets à la Panalité, il eft 
de maxime reçue que tous ceux qui ont éré recueillis 
dans l'étendue de la hanalité, ou qui y ont féjourné 
24 heures, font dans le cas d’être moulus au mou- 
lin.banal exclufivement à tout autre moulin, fans 
quoi il feroit facile d’éluder la banalité. C'eft ce 
qui réfulte de la difpofition de plufieurs coutumes, 
notamment de celles de Bourbonnois, du Grand- 
Perche , & de Nivernois. Les grains mème que 
les vaflaux achètent au marché tenu dans la Lana 
lité font fujets au moulin banal , quoique ces grains 
n'aient point ête recueillis dans la banalité: il y a 
à ce fujet trois arrêts du parlement de Normandie 
rapportés par Bafnage , l’un du 17 janvier 1541, 
l'autre du 26 janvier 1663, &t le troifième du 17 

| juillet 


ue 
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juillet 166%. Cependant fi les vaflaux achetoient 


Ces grains hors de la banalité, & qu'ils les fiffent 


moudre hors de la banlieue, ils pourroient les 
amener chez eux en farine, fans encourir aucune 


peine. C’eft ce que font remarquer Brodeau fur la - 


coutume de Paris, & Pallu fur celle de Tours. La 
chofe: d'ailleurs a été ainf jugée au parlement de 
Paris par deux arrêts , l’un du 28 feptembre 1563, 
en faveur des habitans de Gonefle, contre les fer- 
miers des moulins banaux de l'endroit ; & l’autre 
du 14 août 1659, en faveur d’un nommé la Ro- 
che, contre le feigneur de la banalité dont il dé- 
pendoit.  - 4 

Les grains que les boulangers emploient pour 
le fervice du public font pareillement fujets au 
moulin banal. Le parlement de Rennes , par un 
arrèt du 17 décembre 1671 , avoit confirmé des 
fentences des juges de Leneven & de Landerneau, 
qui n’aflujettifloient les boulangers aux moulins de 
madame la princefle de Rohan, que pour les grains 
qui fe confommoient dans leur ménage , & qui 
les en affranchifloit pour les bleds qu'ils em- 
ployoient dans leurs boulangeries ; mais par un 
arrêt du confeil d'état du. 29 juillet 1673 , celui 
du parlement de Bretagne fut café, & il fut dit 
que ces boulangers feroient tenus de faire moudre 
tous leurs grains, foit pour leur fubfftance ou pour 
leur commerce, aux motlins banaux de la prin- 
cefle , & de payer le droit de mouture accoutumé. 
Le parlement de Bretagne a depuis jugé confor- 
mément aux .difpoñtions de cet arrèt du confeil. 

Par un arrêt du grand-confeil du 30 mars 1713, 

les boulangers de Briot, Bouflers & autres lieux, 
fréquentant les foires & marchés de Granvilliers 
en’ Picardie, ont été pareillement aflujettis à la ba- 
nalité. Brillon parle d’un arrêt dans la même efpèce, 
rendu au même tribunal le 2$ février 1715, en 
faveur des prêtres de loratoire. 
_ “Cependant fi le moulin n’étoit pas en état de 
faire d'aufh belle farine qu'il la faut pour des bou- 
langers, on pourroit-aller moudre ailleurs, après 
toutefois en avoir prévenu le feisneur, foit pour fe 
mettre à l'abri de la contravention, foit pour l’aver- 
tir de mettre fon moulin en-état de faire d'auff 
belle farine qu'on peut la defirer. | 

Plufieurs coutumes parlent de cette faculté qu'ont 
les boulangers en pareil cas d’aller moudre ailleurs, 
notamment celles du Grand-Perche , du Nivernois, 
du Bourbonnois, de Tours, de Anjou , du Maine, 
de Loudunois , &c. 

On juge encore que les braffeurs ne font pas 
exempts de la banalité : c'eft ce qui réfulte d'un 
arrêt du 28 mai 1726 , qu'on trouve au journal 
du parlement de Bretagne. 

Lorfque celui qui eft fujet à la bunalité vient de 
moudre àun moulin étranger’, il eft dans le cas 
de voir faifir &. confifquer le fac , la farine , la 
bête de fomme , les harnois , & même de payer 
une amende. C’eft la peine ordinaire de la con- 
travention à la baralite. 

Jurifprudence, Tome I, 
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Quelques coutumes fixent l'amende. à 6o fous, 
, \ 5 . f A2 : l . | 
d'autres à 6 fous, & d’autres à 7 fous 6 deniers. 


- Les unes ne confifquent que la farine & non le fac, 


ni la bête, ni les harnois; d'autres confifquent le 
tout enfemble. En cela on ne peut fuivre que ce 
qui eft prefcrit par la coutume, ou établi par les 
titres ou par l’ufage. | 

Cette confifcation a lieu dans quelques provinces 
par la feule faife de fait, fans autre formalité, 
fauf la réclamation de celui qui croit cette confif. 
cation inqufte & déplacée. Cela eft ainfi toléré par 
rapport aux difhicultés qu'il y auroit d’avoir fur le 
Champ un officier public pour faire cette faifie & 
pour en ‘drefler procès-verbal. 

Une queftion eft de favoir fi le fujet qui a été 
aflez adroit pour éluder la faifie, eft à l'abri de 
toute recherche pour la contravention par lui.com- 
mile ? L’afirmative ne paroît foufrir aucune diffi- 
Culté : dès .que la peine &c la manière de l'exécuter 
font déterminées, on ne doit rien entreprendre au- 
delà. Il paroît même qu'on a eu des raifons pour 
borner cette peine à une faifie faite comme en fla- 
grant délit : fi, fur un fimple foupçon ou fur une déla- 
tion quelconque ; on étoit fondé à faire un procés 
au fujet, tous les jours un fermier trouveroit des 
prétextes pour vexer les vaflaux, & ce font ces 
prétextes qu'il convenoït d’écarter. ” 

Quand le feigneur a un moulin banal .ileft dé- 
fendu à fes fujets d'en avoir de parriculiers, foit 
a eau, foit à vent, foit même à bras. Le parlement 
de Dion l'a ainfi jugé le 29 juillet 1653, en fa- 
veur du fieur Gafpard de Malivert, feigneur de 
Conflans. On trouve ce préjugé dans les fatuts de 
Brefle ,:par Collet. Frain, {ur la coutume de Bre- 
tagne, rapporte aufh un arrêt du parlement de cette 
province , du 19 juillet 1629, qui défend aux fu- 
jets d’avoir des meules particulières dans leurs mai- 
fons pour moudre des grains gros ou menus, à 
peine de 20 livres d'amende. 

Mais lorfque le feigneur n’a pas de moulin, il 
eft tout naturel, comme nous l'avons dit plus haut 
que fes fujets puiflent en conftruire. Ils n’ont pas 
befoin pour cela de compofer avec lui pour une 
indemnité ; c'eft ce qui a été jugé au parlement de 
Paris par un arrêt du 9 mai 1750. Un particulier 
avoit cru ne pouvoir faire confiruire un moulin 
fans le confentement du feigneur, qui n’en avoit 
pas à lui; en conféquence il étoit convenu avec 
ce feigneur d’une redevance de foixante livres cha- 
que année, & même de lui abandonner le moulin 
au bout de foixante ans; mais ayant été reconuu 
dans Ja fuite que cette obligation étoit fans fujet , 
le particulier en a été déchargé par l’arrèt dont il 
s'agit, & dont fait mention l’auteur de la collec- 


tion de jurifprudencé, 


Comme il y a quelque différence entre un mou: 
lin à eau & un moulin à vent , il eft de droit 
commun qu'un moulin à vent.ne fauroit être banal 
à moins qu'il n'y ait titre exprès à ce fujet. C'eft 
ce qui réfulte de l’article 72 de la coutume de 
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Paris, & d'un arrêt du 28 juin 1597, rapporté fur 
cet arricle par Brodeau. Aïnfi, quoiqu’un feigneur 
ait titre pour un moulin banal, il ne peut, fans un 
titre précis, attacher à un moulin à vent la bana- 
lité qui étoit attachée à un moulin à eau. On a re- 
marqué qu'un moulin à eau étoit beaucoup plus 

ropre à faire de belle farine qu'un moulin à vent. 
D'étleurs , il faut qu'un moulin pour être banal 
bituel ne peut pas fe trouver avec le vent, qui ne 
règné pas toujours. 


Ainfi, dans les coutumes où la banalité eff atta- 
chée de plein droit & fans titre à la directe, fi tous 
lés moulins banaux de l'endroit font à eau, le fei- 
gheur ne peut point rendre banal un moulin à vent 
qu'il lui a plû de conftruire. Il y a cependant des 
provinces où la coutume admet des moulins à vent 
a caufe de la rareté des eaux : dans ces provinces 


la banalité peut fubffter avec ces moulins à vent, 


ainf que dans celles où l’ufage les a généralement 
introduits fans que la coutume fe foit expliquée à 
cet égard, 

Nous obferverons encore que dans les coutu- 
mes où la banalité eft attachée de plein droit à la 
feisneurie , le moulin doit être placé de façon que 
l'eauipuiffe le faire mouvoir habituellement , parce 
qu'il eft de l’intérêt des habitans qu’on veut aflu- 
jettir à la banalité, de n’y pas porter vainement 
leurs grains & de n'être pas obligés de recourir 
trop fouvent à un nouveau meünier, fans quoi ils 
feroient expofés à mille inconvéniens fous prétexte 
de contravention. 

Par une fuite du droit de hanalité, les meüniers 
étrangers ne peuvent pas venir dans les marchés 
charger des grains qu'ils difent avoir été achetés 
par des gens qui ne font point de la banalité de 
l'endroit , parce que fous ce prétexte il n’y a point 
de fraude qu'ils ne pourroient commettre : c’eft ce 
qui a été jugé au parlement de Paris le $ août 17617, 
contre des meüniers qui Venoient charger au mar- 
ché d’Aumale des grains qu'ils difoient être pour 
des étrangers. Ces meüniers peuvent même être 
valkiblement faifis lorfqu'ils ne font que pañler fur 
le territoire de la bznalité avec des chevaux ou des 
voitures chargées de grains, à moins qu'ils ne foient 


en état de prouver que ces grains appartiennent à: 


d:s particuliers domiciliés hors de la hznalité, C'eft 
ce qu'a décidé le mème parlement le premier août 
1761, fuivant que le rapporte Denifart. 

S'il eft défendu aux meüniers étrangers de venir 
charger dans des marchés hors de leur banaliré, 
il leur eft encore plus particuliérement déféndu de 
venir, comme on dit, quèter dans d’autres bana- 
lités que celle où ils ont leur moulin : les meûniers 
de Catillon & de Villers-le-vert s’avifoient d'aller 
quêter dans la banlieue de Ribemont où il y a des 
moulins banaux. L'abbaye de S. Nicolas, d'où ces 
moulins dépendoient, fe pourvut contre ces meü- 


niers, & les fit condamner au parlement de Paris 


puifle être d'un fervice habituel, & ce fervice ha- 


par un arrêt du 17 juillet 1753, cité par l'auteur 
| 


de la colleétion de jurifprudence. 
Moulins & draps , à huile, à écorce, à chanvre, 
&c. Ces fortes de moulins peuvent être banaux où 


_par un titre particulier , ou par les difpofitions de 


la coutume. L'article 8 de celle de Châteauneuf 
porte que les gens de condition fervile feront 
tenus d'aller moudre leurs grains , fouler leurs 
draps & battre leurs écorces aux moulins banaux! 
du feigneur , à peine de foixante fous d'amende 
& de confifcation de chevaux & de veiturées. ! ? 

La coutume d'Anjou autorife le feigneur bas- 
juflicier d’avoir moulin à draps & de contraindre 
fes fujets, demeurans dans les trois lieues du mou- 
lin, d'y aller fouler , à peine d’une amende de: 
douze deniers tournois par auné de drap, outrele 


droit de foulage. Celle du Maine qui renferme 


li même difpofition , ajoute la confifcation du drap, 
fauf à le racheter pendant quinzaine. : ( 
La coutume de Bretagne admet pareillement la 
banalité du moulin à draps pour ceux qui font dans. 
les cinq lieues de diftance du moulin. Mais, comme 
nous l'avons dit, la banalité du moulin à grains 
n'emporte pas celle de tous ces autres moulins 
particuliers, il faut qu'ils foient banaux ou par des 
titres ou par la coutume. AS GA 

Banalité de four. Ce que nous avons établi aw 
fujet de la banalité d'un moulin, s'applique, à bien 
des égards , à ce qui concerne le four. Le feigneur 
qui a droit d’avoir-un four banal, doit établir dans 
le milieu du bourg de la feigneurie, afin qu'il fois 
également à portée de tout le monde : c’eft ce 
qu'exige l’article 29 de la coutume d'Angoumois, 
qui eft en cela conforme à l'ufage reçu. 

Le feigneur doit tenir fon four en bon état, 
fournir le bois néceflaire., avoir des prépofés pour. 
le: fervice du four, afin que les habitans n’aient 
d'autre peine que de porter leur pâte & de retirez 
leur pain. Mais la banalité de ce four peut-elle 
s'étendre auffi loin que celle du moulin , c'eft-à- 
dire , tous ceux qui font dans la banlieue font-ils 
obligés d'aller au four comme au moulin? Taïfand, 
fur la coutume du duché de Bourgogne , dit que 
les fujets du feigneur de Sainte-Colombe, éloignés 
d'une lieue du four banal, étoient en poñeffon 
depuis 40 ans d’avoir chez eux des fours pamicu- 
liers , que néanmoins par arrêt du parlement de 
Dijon, du ÿ mars 1580, ils furent condamnés à 
les démolir, fi mieux ils n’aimoient demander per- 
miffion au feigneur de les conferver & d’en ufer . 
comme par le pañlé moyennantune redevance mo- 
dèérée. Ce préjugé ne femble pas devoir faire une 
loi générale dans les provinces où rien n'eft décidé 
à cet égard par la coutume ou par les titres. Il n’eft 
pas auffi facile d'aller à une lieue de diftance por- 
ter de la pâte à un four que des grains à un mou- 
lin : d’ailleurs la pâte peut fouffrir confidérable- 
ment dans le tranfport, ou par le trop grand froid 
ou par le trop grand chaud ; ainfi , il nous paroitroit 
fufhifant de donner au four banal un quart de leue 
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_ d'arrondifflement , fi miéux n’aimoit le feigneut . 


faire conftruire plufieurs fours dans l'étendue de fa 
feigneurie pour ufer plus amplement de fon droit. 
Au furplus, l'ufage introduit peut être à cet égard 
d'une grande confidération , fur-tout s'il n’entraîne 
point d'inconvéniens. 
Ceux qui font fujets au four banal ne peuvent 
oint avoir de fours particuliers , ceci eft généra- 
lement reçu. Ceux même qui font fur les limi- 
tes dans la banalié , ne peuvent point en avoir à 
leur portée hors de cette banalité, de crainte qu'ils 


ne s’en fervent au préjudice du four banal, & le 


feigneur de fa propre autorité peut fire abattre ces 
fours. C’eft ce qui réfulte des difpofitions de la 
coutume de Nivernois, qui feule paroît avoir prévu 
cet inconvénient. 
À l'égard deces petits fours que les bourgeois 
font confiruire chez eux pour la pâtiflerie , il eft 
fans difficulté qu’on les tolère aujourd’hui, pourvu 
qu'on ne puifle pas en abufer & qu'ils ne foient 
pas affez grands pour qu’on puifle y faire cuire à 
a fois plus d’un boiffeau de farine. La raifon de 
cette tolérance vient de ce qu'ils font deftinés à des 
ufages pour lefquels on ne peut recourir à un four 
banal. | 
. Quand le four eft banal, perfonne n’en eft 
- exempt. Il n’y a d'exception que pour les maifons 
rehigieufes, les collèges & les hôpitaux, parce qu'il 
leur feroit trop incommode d'aller habituellement à 
un four public. Cependant le feigneur n’en eft pas 
moins en droit d'exiger une certaine indemnité pour 
lui tenir lieu de fon droit de hbanalité, | 
À l’égard des boulangers publics, on‘trouve une 

ordonnance de Philippe-le-Bel , de 130$ , par 
laquelle il eft permis aux talemeliers, c’eft-à-dire, 
aux boulangers de Paris, où il y avoit des fours 
_banaux comme ailleurs, de cuire librement chez 
eux le pain defliné à être vendu. Cette ordonnance 
a introduit l’exception pour tous les autres boulan- 


gers du royaume : ils font difpenfés aujourd'hui 


d'aller cuire au four banal le pain qu'ils deflinent 
pour le public, fans qu’ils foient tenus pour cela 
d'aucune indemnité envers le feigneur. Cependant 
fi ce feigneur avoit un titre particulier nommé- 
ment contre eux, ils feroient obligés d’aller à fon 
four. La chofe a été ainfi jugée au parlement de 
Paris , par un arrêt du 22 juillet 1760 , en faveur 
du fieur Bon, propriétaire du four banal de Torcy, 
contre les boulangers de l'endroit, au fujet du pain 
deftiné pour la provifion de Sedan : cet arrèt eft 
rapporté dans la colle&tion de jurifprudence. 

La coutume de Poitou & celle de Touraine s’ex- 
pliquent fur l'exception introduite en faveur des 
boulangers , mais en général cette exception n’eft 
reçue que pour les pains blancs qu'ils débitent d’un 
poids déterminé. À l'égard des gros pains qu'ils 
vendent dans leur boutique , ils font fujets au four 
banal, fuivant un arrêt du parlement de Paris, du 


9 mai 1620 , rendu contre les boulangers de Ven- 


dôme, & cité par Leprètre, 
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 Î eneft de même du pain qui concerne leur 
ménage ; ils font obligés de recourir au four banal, 
fi mieux ils n'aiment payer une indemnité au fei- 
gneur ; fur quoi nous croyons que le feigneur 
ne peut pas fe refufer à accepter cette indem- 
nité lorfqu'il y a lieu de la lui offrir, quand ce ne 


feroit que pour obvier aux conteflations qui pout- 


roient s'élever tous lés jours à ce fujet. ù 
_ Le feigneur doit-il avoir fon four habituellement 
prêt à cuire la pâte qu'on y porte? On ne peut 
guére donner de règles certaines à cet égard; ceci 
dépend du nombre des habitans fujets à la fanalire. 
I y a des villes & des gros bourgs où l’on cuit 
tous les jours & même deux fois par jour. Dans 
quelques endroits , c’eft trois fois par femaine; dans 
d'autres deux fois feulement, à certains jours déter- 
minés. Le feigneur ne doit pas, être obligé de faire 
chauffer fon Put exprès pour le plaifir & la com- 
modité d’un fimple particulier. En cas de contefta- 


tion à ce fujet, c’eft au juge à faire un réglement 


de police.” ‘ | 

Mais il faut obferver qu'il eft d’ufage par-tout 
que le fujet prévienne le fournier, dès la veille, 
de la quantité de pâte qu'il doit faire cuire le len- 
demain , afin que ce fournier fache à quoi sen 
tenir pour chauffer un four plus grand ou plus 
petit. 

Le fournier de fon côté, lorfque fon four eft 
au degré de chaleur convenable, eft obligé de le 
faire favoir à cri public, afin que chaque particu- 
lier apporte fa pâte à temps. On doit fur cela fe 
conformer à l’ufage reçu. | , 

Les fourniers doivent s’abftenir de rien exiger 
au-delà du droit établi, & de marquer des préfe- 
rences pour les uns au préjudice des autres. Le 
feigneur eft refponfable de leurs délits ou de leurs 
fautes ; s’il étoit même certain qu'il les approuvât, 
il y en auroit affez pour lui faire perdre la hanalite, 
Lorfque le pain n’eft pas bien cuit, ou qu'il l’eft 
exceflivement au point d'être brûlé, le fujet peut 
l’abandonner & le faire payer. Il en eft cru fur 
les plaintes que peuvent lui occafionner l'humeur 
&c la tracafferie des fourniers , parce que, comme 
le remarque fort bien d’Argentre fur la coutume de 
Bretagne, au fujet des meüûniers, la prefomption 
n’eft jamais pour ces gens-là , & le juge de police, 
fur une fimple citation, peut terminer tous ces 
petits différends. : 

Lorfque le fujet contrevient à la banalité du 
four , il encourt la confifcation, d’après la difpofi- 
tion de la plupart des coutumes , fuivant que nous 
l'avons remarqué à l'égard de la banalité du moulin. 

Banalité de preffoir. C’eft un droit qu’a le fei- 
gneur d’obliger de venir preflurer à fon prefoir 
toute la vendange qui fe fait dans la banlieue de 
fon territoire. Ce droit n’eft pas fi général que 
celui qui concerne les fours & les moulins; le 
feigneur n’en peut faire ufage qu'autant qu'il lui eft 
accordé par des titres valables. | 

L'établiffement des prefloirs banaux eft ancien: 
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rigine aux droits que la plupart des feigneurs hauts 
jufliciers lèvent fur les bouchers, à raifon de cette 
banalité ; ces droits font ordinairement de prendre 
la langue  & le pied des bêtes qu’on tue pour le 
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. 6n le voit par une chartre du roi Jean E, de l'an | 
354, portant confirmation des privilèges des ha- 
bitans de la ville de Joinville. Il eft dit dans cette 
Chartre, que le moulin , le four &t le treuil (prefloir ) 


font banaux , & qu’on eft obligé d’y aller moudre, 
cuire & rreuiller ( preflurer }. 

Dans lés endroits où cette efpêce de banalité eft 
introduite, on ne peut pas plus sy fouftraire 
qu'à celle du moulin & du four. 


Quand il s’agit de fatisfaire au droit de banalité 


du prefloir , il ne fuffit pas d'offrir au feigneur le 
droit qui peut lui revenir , pour être difpénfé d'aller 
au préffoir banal; il faut que toute la vendange y 
foit apportée, parce qu'il lui eft libre de prendre 
fa rétribution en nature fur ce qui doit être pref- 
furé, & même fur ce que la vendange a déja pro- 
duit fans le fecours du prefloir; ce qui feroit diffé- 
fent, fi le droit du feigneur fe payoit en argent. 
Ceft ce qui paroît avoir été jugé par un arrêt du 
parlement de Paris, du 27 août 1743, contre les 
habitans de Palys ; antrement celui qui anroit ainfi 
la faculté de preffurer chez lui, pourroit commettre 
bien des fraudes au préjudice du féigneur. 

Il y a néanmoins des endroïts où le droit de 
banaliré n’eft dû que pourraifon du marc des raifins, 
que l’on porte preflurer au prefloir banal, & non 
à raïifon du vin qui fe tire de la cuve, & qu'on 
appelle a fleur ou la mère-goutte de la cuve. Sur cet 
objet, il faut abfolument s’en rapporter aux ufages 
des lieux, aux titres ou à la coutume. 


Nous obferverons fur l’article des. prefloirs , que 


ceux qui font banaux pour le vin, ne le font pas 
néceflairement pour le cidre , à moins qu'il n'y ait 
titre particulier à cet effet: obfervation qui fe tire 
de l’article 31 de la coutume du Maine. Nous ob- 
ferverons encore, d’après Dupleffis fur la coutume 
de Paris, & Defpommiers fur celle de Bourbon- 
nois, qu'il n'eft pas néceffaire d'être domicilié dans 
la banalité, pour être aflujetti au prefoir. Il fuit 
que les vignes, d’où provient le raïfin que | on vent 
preflurer, foient fituées dans certe baralité, pour 
que ce raifin foit fujet au preffoir de l’endroit. 
PBanalité de taureau & de verrat. C’eft le droit qu'a 


un feigneur d’avoir des animaux de cette efpèce, 


exclufivement à fes fujets, pour fervir à la multi- 
plication des porcs & des bères à cornes dé fa 
feisneurie. Ce genre de banaliré eft fingulier ; ce- 
pendant lorfqu'il fe trouve établi avec titre & pof- 
feffion , le feigneur eft fondé à le conferver. 

Banalité de boucheries. C’eft un droit par lequel 
il eft défendu aux bouchers de vendre de la viande 
ailleurs qu'aux boucheries banales de l'endroit, afin 
que le feigneur puifle percevoir plus facilement 
ce qui lui revient à ce fujet. | 

Ce genre de banalité s’eft introduit dans les villes 
de campagne , par la conftruétion que les feigneurs 


y ont fait faire des halles & des étaux pour les 


bouchers, avec convention qu'ils y vendroïent leur 
viande publiquement à tous ceux qui Voudroient 


en acheter ; & c’eft cet établiffement qui a donné l’o- | 


_ 


fervice du public. On fera peut-être curieux d’ap- 
prendre qu'au fujet de la langue , il y a eu procès 
pour favoir fi celles des veaux pouvoient fe lever 
comme celles des autres animaux ; il fut jugé pat 
un arrêt du 21 juin 1656, rapporté par Henrys, 


que les langues de veau étoiént exceptées du droit M 


du feigneur, par la difficulté qu'’auroient les bou: 


chers de vendre les têtes de veau, fi les langues « 


en étoient féparées. 

Ce genre de banalité ne fe fuppofe pas, il faut 
qu'il foit établi par des titres fuivis de poffeffion. 
Il en eft de mème de toutes les autres banalités 
d'un genre extraordinaire. | 

BANALITÉ de verte-moute. On peut encore ranger 
dans la claffe des droits de banalité, le droit feigneu- 
rial qu’on appelle en Normandie droit de verte-moute. 
Il confifte dans la feizième gerbe que le feignèur 
a droit de percèvoir fur ceux qui, après avoir la. 
bouté des terres dans fon territoire bannier, veu 
lent engranger hors de la banalitéles grains qu'ils 
en ont récoltés. Il eft une fuité du droit de bana- 
lité de moulin, en vertu duquel tous les grains ré- 
coltés dans l'étendue de la banaliré, devroient être 
portés au moulin banal, pour y être convertis en 
farine , & il a été établi pour indemnifer le feigneut 
de la perte qu’il éprouve lorfque les grains font 
engrangés ailleurs : comme ce droit eft exorbitant, 
il faut qu'il: foit fondé fur un titre fpécial. 

BANARD , f. m. on fe fervoir autrefois de ce 
mot dans la même fignification que celui de meffrer. 

BANC , f. m. ( terme de Jurifprudence & de Palais. } 
c'eft un uftenfile de boïs , revêtu quelquefois d’un 


tapis ou d'une tapiflerie, fur lequel on s’afhed. Ce ! 


mot fert particuliérement à défigner les fièges des 
écoles, du palais & des éslifes. dre | 

On dit étre fur les bancs, pour fignifier que l’on 
eft dans le cours de fes études. | 

On appelle au palais meffieurs du grand bang, les 
préfidens au mortier, parce qu’en effet le banc fut 
lequel ils font aflis , eft plus élevé que les fièges 
des autres confeillers. : 

On appelle auf bancs , au palais , des efpèces 
de bureaux où fe tiennent les avocats & procu- 
reurs , pour parler à leurs parties. (H) | 
.. BANC d'épiife, c'eft le fiège Où quelqu'un a droit 
dé fe placer , pour entendre le fervice divin com- 
modément. k 

Les curés & marguilliers, & autres perfonnes 
chargées de l’adminiftration des biens des fabriques, 
ont feuls le droit de concéder les bancs des égli- 
fes paroïfhales ; ainfi qu'il réfulte de la déclaration 
du 1$ janvier 1731. 

Ces conceffions ne peuvent fe faire qu'a vie, 
moyennant une certaine fomme payée à l'églife, 
ou une redevance annuelle. 


À la mort des conceffionnaires , l’adjudication \ 


À 


n\- 


is 
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des bancs doit ètre publiée par trois fois aux pro- 
nes, & nefe faire qu'après la troifième remife, Les. 
enfans des derniers concefliennaires ont la préfé- 
rence fur les étrangers , lorfqu'ils font la condition 
égale. | 
: Le droit du ceffionnaire fe perd , lorfqu'il quitte 
la paroifle & va demeurer ailleurs : après un an 
de changement de domicile, le banc concédé peut 
être mis de nouveau à l'enchère. 
-Lesévêques , dans leurs vifites , peuvent réduire 

& diminuer le nombre des bancs des églifes, lorf- 
qu'ils nuifent à la célébration du fervice divin ; 
ils peuvent également ordonner qu'ils feront pla- 
cés différemment , & ils ne font pas même obli- 
gés d'appeller les perfonnes à qui les bancs appar- 
tiennent. Leurs ordonnances doivent s’exécuter 
nonobftant routes oppoñtions; mais ceux qui croient 
leurs intérêts bleffés ont le droit de fe pourvoir 
devant les juges royaux , qui feuls peuvent con- 
noître des conteftations relatives à ce fujet. 

+ BANC , (ex matière féodale. ) Le patron d'une 
églife , & oje 38 n'yena point, le feigneur haut- 
jufticier , ont droit de faire mettre, dans le chœur, 
un anc permanent , & de le placer de manière 
qu'il nincommode pas dans le temps de la célé- 
bration du fervice divin. La femme & les enfans 
. du feigneur ont place dans fon banc. 

Lorfqu'il y a plufieurs haut-jufticiers , celui à qui 
appartient la place la plus honorable , a fon banc 
à malh droite, & l’autre à gauche. 

Il y a quelques paroifles où les moyens &c bas- 
jufticiers , même de fimples feigneurs de fief, ont 
un banc dans le chœur , dans un endroit moins 


diftingué que celui du haut-jufticier,; mais il faut - 
que leur poffefion foit immémorile , pour qu'ils 


“y foient maintenus ; autrement on les oblige de 
fortir du chœur , pour fe placer dans la nef. 

La qualité de gentilhomme ne fufñt pas pour 
donner le droit d'avoir un banc dans la nef , au- 
deflus des autres paroïfñiens. 

. Le droit de banc dans le chœur, foit qu’il appar- 
tienne au patron Où au feigneur haut-jufticier , ne 
peut être cédé, parce que c'eft un honneur atta- 
ché à l4 perfonne , qui n’eft ni cefible , ni com- 
municable ; mais on ne pourroit pas faire Ôter un 
banc établi , fous prétexte que le feigneur eu pa- 
tron eft de la religion prétendue réformée. 

* BANC , (terme de Jurifprudence angloife. ) 1] ÿ a 
en Angleterre deux tribunaux de judicature défignés 
par le mot de banc : le banc du roi & le banc 
commun. 

. Le banc du roi eft une cour fouveraine qui étoit 
autrefois préfidée par le roi lui-même , & à la- 
-quelle il éft toujours cenfé préfent. Ce tribunal eft 
compofé de quatre juges , dont le premier s'appelle 
le /ord , chef de la juftice du banc du roi :il con- 
moît des caufes de la couronne entre le roi & fes 
fujets , des crimes de haute trahifon , & des com- 
plots contre le gouvernement. us 

Le banc commun eft une cour de juftice où fe 
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| portent les aflaires communes & ordinaires de fix. 


jet à\fujet, civiles , réelles ou perfonnelles : il ft 
auf compofé de quatre juges , dont le premier 
prend le titre de chef de la juftice des communs 
plaidoyers. 

BANCAGE , terme particulier de la coutume 
de Loudun , pour défigner le territoire contenu dans 
l’efpace d’une lieue , aux environs d’un moulin ban- 
nal. La coutume de Tours {e fert du mot bar- - 
quage au mème fens. Woyez BANALITÉ. 

BANDÉE , (LA) c’eft le nom que donne la 
coutume de Bourbonnoïis an fan ou permiffion 
de vendanger. Voyez BAN DE VENDANGES. 

BANDEROLE , £, f. (Eaux & Foréts, ) c’eft la 
dénomination d’une petite planchette de bois ou 
plaque de tôle , qui contient le tarif dn prix des 
bois à brûler & du charbon. L'ordonnance ; pour 
la ville de Paris, de 1672 , enjoint aux mouleurs 
de bois & mefureurs de charbon d’appofer tous 
les jours , avant l'heure de la vente, des banderoles ù 
contenant le prix de chaque efpèce de marchandi- 
fes , au-devant des chantiers & magafins. 

BANDIE , BANDIER , termes ufités en quelques 
coutumes , dans la même fignificarion que anal 
& banalité, 

BANDIMENT , f. m. (terme de Coutume. ) c’eft. 
une proclamation qu’un feigneur haut-juflicier fait 
faire ,en certains cas, par fon fergent. 

Les coutumes de Bayonne & de Bretagne s’en 
fervent dans le cas où le feigneur haut-jufticier ou 
de fief fait faifir & crier à l’encan , par fon fergent, 
les héritages ou les biens meubles vacans par deshe-, 


. rence ou à défaut d’hoirs. Ce mot fe dit encore 


de la publication ou avertiffement que le feigneur 
fait à fes vaflaux , de venir lui payer les rentes 
qui lui font dues. 

BANDIT , {. m. ( Droit criminel. ) Dans la figni- 
fication propre çe mot fignifie un voleur, un homme 
accoutumé à commettre des brigandages : on le dit 
aufh , par extenfion , des vagabonds & gens fans 
aveu. On le trouve ainfi employé dans un arrêt 
du confeil d'état du premier oë&tobre 1732. 

Les bandits doivent être punis , fuivant l'efpèce 
du crime qu'ils ont commis ; lorfqu’ils font vaga- 
bonds & gens fans aveu , ils font jugés par les 
prévôts des maréchaux de France. Quelquefois 
même lorfque les bandits fe font multipliés dans 
une province ; qu'ils y commettent des excès, & 
qu'il feroit difficileaux juges ordinaires de les faire 
arrêter & d'acquérir les preuves néceffares pour 
opérer leur conviftion & leur condamnation , les 
commiffaires départis dans les généralités , ont été 
autorifés à ieur faire extraordinairement leur pro- 
cès. C’eft ce qui réfulte de l’arrêt ci-deffus cité , & 
d'un autre arrèt du 2$ mars 1724 , rendus pour 
la généralité d'Amiens. 

BANDON , terme de coutume oppofé à celui 
de garde , & dont on fe fert en parlant des bef- 
tiaux. Lor{que , difent les coutumes d'Orléans & 
de Nevers , bêtes font prifes à bandon & fans garde 
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en l'héritage d'autrui, il eft dû amende êc répara- 
tion du dommage; lorfqu'elles font prifes à garde 
faite , l'amende eft plus confidérable. à 

BANDOULIERE,, f. f. large bande de cuir ou 
d'étoffe , qui pafle de l’épaule gauche fous le bras 
droit. Les commis des fermes des gabelles & ta- 
bacs font obligés , dans l'exercice de leurs fonc- 
tions , de porter une bandoulière aux armes du roi. 
Les gardes-chafles , des bois & des vignes , font 
également obligés d’en porter une aux armes du 
roi, ou des feigneurs dont ils ont des provifions. 

BANLIEUE , f. f. eft une certaine étendue de 
pays , autour d’une ville qui en dépend , au-dedans 
de laquelle fe peut faire le ban , c'eft-à-dire > les 
proclamations de la ville , & jufqu’où s'étend l’éche- 
vinage & juftice d'icelle. re ï 

On ne peut rien dire de poñitif , fur l'étendue 
que doit avoir la banlieue d’une ville ; cela dépend 
entiérement des anciens ufages : affez ordinairement 
elle s'étend jufqu'à une lieue autour de la ville. 
Les habitans de la banlieue jouiflent des mêmes pri- 
vilèges & exemptions dont jouiffent les habitans 
de la ville ; ils font aufi affufettis au paiement de 
prefque tous les mêmes droits. 

On appelle encore banlieue , étendue d'un ter- 
rein dans lequel un feigneur peut exercer le droit 
‘de banalité. Voyez ce mor. 

BANNERET , {. m. ( Droit féodal.) on appel- 


loit ainfi autrefois un gentilhomme , qui avoit droit 


de bannière à la guerre. Cette prérogative ne s’ac- 
cordoit qu'aux gentilshommes de nom &t d'armes, 
& qui avoient, pour vafaux , d'autres gentilshom- 
mes qu'ils raflembloient fous leur bannière , & qu'ils 
commandoient à l’armée. 

Ragueau , dotteur de Bourges, dit k dans fon 1n- 
dice , que le banneret devoit avoir un château & 


au moins vingt-quatre feux, c’eft-a-dire , vingt-quatre 


chefs de famille qui lui portaffent hommage : & il 
ajoute que les chevaliers bannerets étoient ceux à 
qui le roi avoit donné pouvoir de lever bannière, 
quoiqu'ils ne fuflent ni vicomtes , ni barons , ni 
châtelains , pourvu qu'ils fuffent d’ancienne noblef- 
fe, & qu'ils poflédaflent des terres & des vañlaux 
pour fournir &c entretenir une troupe de gens à 
cheval. s 

Suivant Loifeau , il ne fufhfoit pas , pour par- 
venir à la dignité de banneret, d'avoir affez de fiefs 
& de vaflaux pour former uné compagnie de gens 
a cheval ; il falloit encore être gentilhomme de nom 
& d'armes , parce due le titre de chevalier banne- 
ret étoit réfervé à la haute nobleffe. 3 

La cérémonie de lever bannière fe faifoit, avec 
beaucoup de folemnité , un jour de bataille , de 
tournois ou de quelque autre fête folemnelle. Le 
feigneur , affez puiffant en terres & en hommes pour 
pouvoir facilement lever bannière , faifoit préfen- 
ter , par un héraut , un pennon de fes armes au 
roi , & , en fon abfence:, au connétable ou aux 
maréchaux , ou aux lientenans de l’armée , & de- 
mandoit permiffion de léver bannière , felon le rang 
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de fa réception ; lorfqw’on lui oétroyoït fa demanà 
de , il fommoit les hérauts en témoignage , qui des 
voient couper la queue du pennon de fes armes. 
Voyez PENNON. sh 

Un ancien cérémonial nous apprend que le #an- 
neret devoit avoir cinquante lances , outre les gens de. 
trait , les archers & les arbalêtriers qui lui apparte- 
noient; favoir , vingt-cinq pour combattre, & pareil. ë 
nombre pour le garder avec fa bannière: Cependantil. 
y en avoit quelquefois plus ou moins , felon la con- 
dition des fiefs, & chaque homme d'armes avoit, 
à fa fuire deux hommes à cheval. :x 00 

Les bannerets étoient d'ordinaire reconnus fous 
ce nom, aufhi-bien que fous le titre de barons ; & É. 
comme ils avoiere fouvent la qualité de cheva- | 
liers, cela les a fait appeller chevaliers bannerets. Un. 
arrêt du 23 février 128$ , donné pour Jeanne de 
Ponthieu , porte que Dreux de Crevecœur , fon. 
mari , étoit chevalier banneret. js 

Il y avoit auf des écuyers bannerets | qui pof- 
fédoient des fiefs avec le droit de bannière; mais | 
n'ayant pas encore reçu l'honneur de la chevalerie . 
ils n'ofoient s’en attribuer le titre : ils étoient dif- 
tingués des chevaliers bannerers , en ce qu'ils ne 
prenoient point la qualité de meffire , de monfei- 
greur ou de monfieur , non plus que les fimples 
écuyers, & qu'ils portoient des éperons blancs & 
non des éperons dorés , qui étoient réfervés aux 
feuls chevaliers. On trouve néanmoins, dans notre 
hiftoire , plufieurs exemples d'écuyers bannkrets , 
qui commandoient des chevaliers bannerets :maïs ce 
n'étoit qu'en vertu des ordres du roi, qui leur dé- 
féroient le commandement. 

Dans l’origine du titre de banneret , il étoit per- 
fonnel , & celui qui lavoit , ne tenoit cet honneur 
que de fon épée & de fa valeur ; mais depuis il 
devint héréditaire, & paffa à ceux qui poffédoient 
la terre ou le fief d’un banneret, quoiqu’ils n’euffent 
pas l’âge requis, & qu'ils n’euffent pas encore don- 
né des preuves de leur courage pour mériter cette 
qualité ,en vertu de laquelle il étoit permis, à ce- : 
lui qu'on en avoit honoré , de lever bannière & 
d'avoir des vaffaux armés fous fon commandement. : 

-Cet. ordre fut fans doute changé à caufe du ban 
& arrière-ban , parce que , lorfqu'il étoit affemblé , | 
chaque banneret étoit tenu de fervir fon feigneur M 
fuzerain. Ainf ce devoir , qui étoit perfonnel , de-. 
vint purement réel , fuivant le fief & la nature de 
fon inféodation ; & ce fervice , qui eft attaché au : 
fief, fe rend entiérement ou fe divife en plufeurs 
parties. C’eft depuis ce temps qu’eft venue la dif- - 
tinéion entre le banneret fimple & le chevalier 
banneret : celui-ci a acquis ce titre, en fe fignalant 
dans les armées ; & le banneret fimple n’a cette qua- 
lité , qu’à caufe du fief auquel eft attachée la ban- : 
nière. | 

Il y a beaucoup de perfonnes qui fe perfadent 
qu'il n’y avoit point de différence entre le baron 
& le banneret : 1 eft à propos de faire voir le con- 
traire , & que tout benneret n'étoit pas baron, Cela 
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fe prouve par deux arrêts du 2 & du 7 juin 1401, 
rapportés par Jean du Tillet,qui contiennent que 
meflire Guy , baron de Laval , foutint à mefre 
Raoul de Coëquen qu'il n’étoit point baron , mais 
feulement banneret , & qu'il avoit levé bannière 
dont on fe moquoit , en l’appellant chevalier au dra- 


| peau quarré : & le feigneur de Coëquen fe main- 


tint baron , difant qu'il avoit près de cinq cens 
vaflaux @& beaucoup de rentes. | 

Les hanferers avoient fouvent des fupérieurs ban- 
nerets : on en a l'exemple dans un arrêt de l’année 
“1442, qui porte que le vicomte de Thouars , le 
plus grand & le premier vaflal du comte de Poi- 
tou , avoit fous lui trente-deux bannerets. Cela fait 
connoître que ce vicomte , qui étoit banneret , aVOIt 
fous fon obéiffance , ainfi que beaucoup d’autres 
de même qualité’, plufieurs bannerets fes vaflaux : 
il réfulte delà trois degrés de bannerets , en y com- 
prenant le comte de Poitou. 


Le banneret avoit le privilège du cri de guerre, 

que l’on appelle cri d'armes , qui lui étoit particu- 
lier , & lui appartenoit privativement à tous les 
bacheliers & à tous les écuyers ; parce qu'il avoit 
droit de conduire fes vaflaux à la guerre, & d’être 
chef de troupe & d'un nombre confidérable de 
gendarmes. ! 
"Dans les armoriaux , on ne mettoit que les feuls 
bannerets & les bacheliers , le roi & les princes 
étant à la tête ; les écuyers n’y étoient guère 
employés , avant qu'ils euflent reçu l'honneur de 
la chevalerie. 


En Bretagne , les barons étoient diftingués des 
bannerets , & les bannerers de cette province étoient 
créés dans les érats ; comme on le remarque au 
fujet de Rolland Péan , feigneur de Grandboïs , qui 
poflédoit la terre de la Rochejagu , érigée en ban- 
nière par Pierre , duc de Bretagne. 

D'’Argentré témoigne aufl qu'en 1462, on con- 
voqua une affemblée fous François Ils, duc de Bre- 
tagne , où il y avoit divers degrés pour l’écuyer , le 
bachelier barneret & le baron. 

La loi fomptuaire du roi Philippe UT , dit le 
Hardi , de l'an 1283 , parle aïafi des chevaliers ban- 
nerets & des bacheliers. 

Item , chevalier qui aura trois mille livres de terre 
ou plus, où le banneret pourra avoir trois paires de 
robes par an , @ fera l'une de ces trois paires de 
robes, pour ete. 

La paie du chevalier hanneret étoit différente de* 
celle du chevalier bachelier , comme la paie de ce- 
Jui-ci l’étoit de celle de l’écuyer : cela fe voit dans 
les regiftres de la chambre des comptes, On y re- 
marque , par le compte de maitre Jean de Dam- 
martin , touchant la guerre de Gafcogne , qu'on re- 
tint , dans la compagnie de monfeur le comte d'Ar- 
tois, en 1297 & 1298 , monfeur Robert, comte 
de Boulogne , avec fept autres bannerets êt vingt- 
cinq chevaliers fimples ,pour feize mille Livres par 
an : c'étoit cinquante fous par jour pour le barne- 
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ret | & vingt-cinq fols pour le chevalier fimple , 
felon ce compte. 
Sous Philippe-Augufte , il fe fit un catalogue des 


bannerets pour les pays de Normandie , de Breta- 


- gne, du Perche , d'Anjou , de Touraine, de Flan- 


dres , du Bourbonnois , de Ponthieu , du comté de 
Saint-Paul , d'Artois, de Vermandois, de Coucy, 
du Vexin François, de Gâtinois, d’Auxerrois, de 
Berry , de Champagne & de Bourgogne ; ce qui 
fait connoitre l'ancienneté de ce titre. | 

_ Nos hiftoires font pleines des noms & des aua- 
lités de ces bannerets. Jean , fire de Joinville, étant 
à l'armée de S. Louis , dit qu'il avoit enrôlé , par- 
mi les recrues , meffire Pierre de Pontmoulin , che- 
valier banneret , & qu'entre les nobles de Cham- 
pagne qui l’avoient fuivi , él avoit bien perdu trente- 
cinq chevaliers , tous portant la banniere. 

Jean Froiffart écrit que , lorfque Bertrand du 
Guefclin affifla Henri , roi de Cañftille , meffire 
Jean Chandos , tenant fa bannière en champ d’ar- 
gent, marquée d'un épieu ou pal aiguifé de gueu- 
les , fe préfenta en cet état devant Edouard, prince 
de Galles , qui tenoit le parti de Pierre le Cruel, 
&t lui dit: monfeigneur , voici ma bannière que je gar- 
derai avec la vôtre. 

Les grandes chroniques de France nous appren- 
nent que les bannerets n'étoient pas feulement em- 
ployés à la guerre , mais encore aux cérémonies 
de la paix ;.car elles contiennent que monfeigneur 
Charles , régent du royaume , duc de Normandie 
& dauphin de Viennois , envoya trois chevaliers 
bannerets & trois chevaliers bacheliers, pour voir 
faire au prince de Galles le ferment de la paix de 
Brétigny , le 7 mai 1360. Bu 

Et il fut ordonné , dans le confeil de Charles 
VI, l'an 1396 , que madame Ifabeau de France, 
fille du ror, allant en Angleterre époufer le roi 
Richard IT , auroit une fuite , compofée de deux 
chevaliers bannerets & de cinq chevaliers bache- 
liers ; favoir , des feigneurs d’Aumont & de Garan- 
cières , bannerets ; de meffires Renaut , Jean de Trie, 
Galois d’Aumois , Charles de Chambly & du fei- 
gneur de Saint-Clair , bacheliers. À 

Les bannerets & les bacheliers commencèrent à 
tomber dans l'oubli fous Charles VIE, lorfque ce 
prince fit fes ordonnances concernant les gens de 
cheval. 

En Provence , on appelle barnerets des juges que 
les feigneurs établiffent dans leurs feigneuries. 

BANNERET , ( Droit public de la Suiffe. ) c’eft le 
titre que l’on donne à quelques-uns des premiers 
magiftrats , dans plufieurs villes de la Suiffe. Il tire 
{on origine de l’ufage où ils étoient anciennement 
de porter, en temps de guerre, la banniere de la 
ville ou du quartier. | 

Les fon{tions de cet emploi varient dans les 
différentes villes. Dans les unes , c’eft un magiftrat 
purement civil ; dans d’autres, il a confervé la qua- 
lité de chef militaire. 

Dans la partie françoife du canton de Berne & 
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-dans le pays de Vaud , le banneret eft le premier 


magiftrat de police ; il préfide au confeil ; y pro- 
‘pole les matières, recueille les fuflrages , &c fait 
le rapport des délibéranons. 


BaNNEROTS. Ce terme fe rencontre dans les ordon- 


fances de Mets, chap. 1, art. 145 ; il défigne les 
gardes d'une paroifie , établis pour la confervation 
des fruits. | 
BANNERS ou BANNaARs, c’eft le nom que l’on 
donne , dans le comté de Bourgogne ,à ceux qui 
font prépofés à la garde des fruits , & que l'on 


nomme ailleurs effiers ou vigniers. | 
BANNETON , f. m. (“Eaux & Foréts.) ceft le 
nom qu'on donne à une efpèce de coftre , pofé 
dans les rivières par les pêcheurs , pour leur fervir 
-de réfervoir & garder leur poiffon. 
L'ordonnance de 1669 , tit. 31, art. 24, enJoint 
‘aux officiers des eaux & forêts de vifiter les ban- 
netons & étuis des pêcheurs , fitués fur les rivie- 
xes ; de s’aflurer fi le poiflon qu'ils contiennent eft 
de la qualité & échantillon prefcrits par les régle- 
mens ; & , en cas de contravention , d’en dreffer 
à] ? A ! 
procès-verbal , & d’afligner les pêcheurs pour ré- 
“pondre du dékr. | 


On appelle auf bannetons , les boutiques que les . 


pècheurs & autres marchands de poïflon ont dans 
les halles, marchés & poiffonneries, pour y éta- 
ler & vendre leurs marchandifes. La vifite de ces 
bannetons appartient aux officiers de police des villes. 

BANNIE , f, f. fignifie ,en quelques coutumes, 
publication. On dit , en Normandie , banon dans le 
mème fens. ar 

Bannie fe dit auffi , dans quelques coutumes, 
adjetivement, & fignifie publié ou crié en juftice. 
C'eft en ce fens qu'on dit, une terre bannie, une 
épave bannie. 

BANNIER ,{. m. terme de Coutume , ufité dans 

a Brefle & en Dauphiné, pour défigner quelqu'un 

‘qui eft prépolé à la garde des vignes, C'eft ce qu’ail- 
leuts on appelle mefier. Voyez ce mot. 

- BANNIÈRE, ( Dro féodel.) c’eft l'enfeigne du 
chevalier ou feigneur banneret , fous lequel fe ran- 
geoient autrefois les vaflaux qu'il conduifoit à la 
guerre, On donne le même nom aux étendards 
d'éslife qui fe portent aux proceflions. 

BANNIÈRE , ( Droit maritime. ) c’eft l’enfeigne ou 
étendard d’un navire , qui annonce , quand il ef 
arboré , à quelle nation ce navire appartient. 

Suivant l'ordonnance de la marine de 1689, & 
celle du 19 noyembre 1776 , la couleur blanche 
eft la marque diftin@ive de la marine françoife ; 
en conféquence , tout commandant en chef une 
éfcadre des vaifleaux du roi , de quelque grade qu'il 
{oit , doit porter au haut du grand mât une bannière 
quarrée blanche ,avec l’écuffon de France au milieu. 
Lorfque , dans une flotte , il fe trouve plufeurs offi- 
ciers généraux fubordonnés les uns aux autres , tels 
quan vice-amiral, un lieutenant général ,un chefd’ef- 
cadre , chacun d'eux doit arborer la bannière blan- 
che fur le vaifleäu qu'il monte ; le vice-amiral , au 
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-grand mât ; le lieutenant général , au mât de mt: 


faine ; & le chef d’efcadre ,au mât d’artimon. k 
Dans les flottes nombreufes , que l’on eft obligé | 
de partager en trois efcadres , le commandant de 
la première porte la bannière blanche ; celui de la 
feconde , une bannière bleue & blanche ; & celui 
de la troifième , une bleue. | #0 

BANNIÈRES , au plurier, fe dit durecueilous’en- 


regiftrent les ordonnances & lettres-patentes adref- 


fées au châtelet de Paris , de même “que les au- 
tres actes dont la mémoire doit être confervée. Le | 
greffier des infinuations eft dépofitaire de ce re- 
cucil , & en délivre des expéditions. 

Les regifires des bannières ont été commencés 
en 1461 , par Robert d'Etouteville, prévôt de 
Paris. | ‘ 
BANNIMENT , f. m. terme de pratique , qui 
n'eft en ufage que dans le reffort du parlement 
de Touloufe : on y appelle de ce nom une faife 
faite par un créancier , d’une chofe due à fon dé- 
biteur par une autre perfonne , avec défenfes de 
payer en d’autres mains que celles du faifffant. Le 
banniment eft donc la même chofe que la faifie- 
arrêt , en ufage dans le refte du royaume : on nom- 
me aufl cette faifie arreflation. ; 

Les règles qu'on doit obferver dans le banni- 
ment , font les mêmes que celles qu’on obferve ail- 


leurs pour les faifies-arrêts, avec cette différence 


néanmoins que, dans le reflort du parlement de 
Touloufe ,le banniment ne peut avoir d'effet que 
pendant trois ans , au bout defquels il eft prefcrit ; 
au lieu que la faifie-arrêt , dans.les autres reflorts, 
ne fe prefcrit que par trente ans. Woyez SAISIE- 
ARRÊT. he. à 
BANNIR , v. a. BANNISSEMENT , f. m. ( Droit 
criminel." bannir, dans les provinces de droit écrit, 


s'emploie à la place du mot Jai/fr , de la même 


manière qu'on y dit banniment pour faifie. 

Dans fa fignification propre , bannir c’eft con- 
damser judiciairement quelqu'un à fortir d’un lieu 
quelconque , avec défenfes d'y reparoïître au moins 
pendant un certain temps. ani : 

Le banniflement eft une peine infamante qu’on 
prononce , en matière criminelle , en ordonnant 
à quelqu'un de fortir , pour toujours où pour un 
certain temps, d’une ville , d’une province ou mê- 
me du royaume: on bannit aufh hors du réflort 
d’une cour fouveraine , d’un bailliage , d’une juf- 
tice feigneuriale. | | 

Ï! y a donc deux fortes de banniffement ; Vun 
perpétuel & l’autre à temps. Tous les-deüx peu- 
vent être accompagnés d’une autre peine ; telle 
que l'amende honorable ou pécuniaire , le fouet 
ou la marque : on peut aufñ y Joindre .des dom- 
mages & intérêts envers la partie civile, # 

Effets du banniflement. y a beaucoup de diffé-- 
rence entre les effets du benniffement à temps, 6 
ceux du hanniflement à perpétuité. 

Le banniffement à temps n’emporte ni mort civile , =" 
ni confifcation ; célui qui y eft condaminé , peut 

vendre 
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_ vendre fes biens & en acquérir d’autres; il pent en dif 
pofer par teflament ou autrement , & l'on peut tefter 
en fa faveur : il conferve d’ailleurs tous fes droits 
fur fa femme, & fur les biens de la communauté. 
Mais celui qui eft banni du royaume à perpé- 
tuité , n’eft plus capable d'aucun effet civil, il eft 
mort civilement'; ainfi , il ne peut ni tefter , ni re- 
cueillir une fucceffon ; il eft incapable de recèvoir 
un legs ou une donation. Du jour de fa condam- 
nation , l’ufufruit dont il jowifloit fe réunit à la 
propriété , & il y a ouverture à la fubftitution dont 
il étoit grevé ; il peut néanmoins jouir d’une mo- 
dique penfon alimentaire , & même en recevoir 
une , par un teftament poftérieur à fa condamnation. 
Le banniffement du royaume à perpétuité donne 
lieu à la confifcation des biens du condamné , dans 
les pays où elle a lieu; & dans ceux où elle n’a 
pas lieu , les héritiers du banni peuvent recueillir 
fa fucceffion. ", 


Le banniffement perpétuel emportant avec lui la 


note d'infamie , il s’enfuit qu’un banni ne peut plus 
fervir de témoin valable dans un aéte civil ; néan- 
moins fi fa condamnation étoit abfolument ignorée 
dans l'endroit où il fixeroit fa demeure , la bonne 
foi des parties ,qui l’auroient employé, feroit va- 
lider laéte : ainfi que l’a jugé, le 3 février 1656, 
le parlement de Dijon, en faveur d’un teftament 


attaqué de nullité , fous le prétexte qu'un des témoins . 


étoit banni. | 

Le banniffement perpétuel du reffort d’un parle- 
ment, d'un bailliage royal , d'une généralité ou d’une 
juftice particulière, n’emporte pas mort civile : c’eft 
ce qui aété jugé par plufieurs arrêts du parlement 
de Paris , rapportés dans Bardet & dans le journal 
des audiences , l’un du 20 avril 1622, &*l’autre 
du 7 feptembre 1624. 

* Roufieau de Lacombe affure néanmoins que la 
jurifprudence du même parlement , eft que le han- 
niffement à perpétuité de fon reflort , emporte mort 
civile & confifcation de biens contre les femmes : 
c'eft , ajoute-t-l , ce qu'ont jugé , depuis longues 
années , tous les arrèts qui fe font rendus à la tour- 
nelle. On en trouve mème un du 9 janvier 1620, 
rapporté par Tronçon fur la coutume de Paris, 
qui a jugé qu'un hanniflement à perpétuité du bail- 
hage de Chartres & de la prévôté de Paris, avec 
amende honorable , ne différoit pas d’un pareil han- 
niffement du royaume pour opérer la mort civile. 

Il fauftobferver que , quoique les enfans nés d’un 
mariage contra@té par un homme banni du royau- 
me à perpétuité foient légitimes , felon le droit 
canonique , ils ne peuvent néanmoins recueillir ni 
la fucceffion de leurs parens paternels , ni celle de 
leurs autres parens. Cette décifion eft fondée fur ce 
qu’un tel mariage ne peut point produire d'effets ci- 
vils ; mais ils peuvent fuccéder aux biens acquis par 
le banni depuis fa condamnation , 1°. parce qu'ils 
n’ont pu être compris dans la confifcation , qui a 
été ordonnée par la fentence de banniffement ; 2°, par- 
ce qu'un banni étant capable des chofes de’ droit 
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naturel , il peut acquérir , vendre & échanger. C’eft 
Je fentiment de le Brun, contraire à celui de Du- 
moulin , qui nous paroiït devoir être préféré , com- 
me plus équitable & plus conforme à la raifon. 

Des juges qui peuvent condamner au banniffement. 
Divers auteurs , & entre autres Roufleau de La- 
combe , ont écrit que les juges royaux fubalter- 
nes ne pouvoient bännir du royaume, & que les 
cours fupérieures avoient feules le droit de pro- 
noncer cette peine. Cette opinion étoit appuyée 
par différens arrêts ; mais cette jurifprudence n’eft 
plus en ufage , & il eft certain que les juges royaux 
fubalternes peuvent bannir du royaume , mêmé à 
perpétuité, comme le prouve la déclaration du 4 
août 1682 , rendue contre les Bohémiens. Cette 
loi enjoint expreflément aux baillis & aux féné- 
chaux royaux ou à leurs lieutenans , de bannir du 
royaume les Bohémiens en cas de récidive ; ce qui 
fait voir que ces juges ont le pouvoir de pronon- 
cer cette efpèce de bannifflement. Cela a été réglé 
de même au parlement de Dion, par un arrêt de 
la tournelle du $ juillet 1732 : il y a auf une 
pareille difpofition pour la Lorraine , dans l’article 
17 du titre 13 de l'ordonnance criminelle du duc 
Léopold , du mois de novembre 1707. 

M. de Lamoïgnon, chancelier de France, écri< 
voit, en 1758 , au lieutenant criminel d’Avalon, 
qu'un juge royal pouvoit condamner au banniffe- 
ment hors du royaume à perpétuité, par la même 
raifon qu'il eft autorifé à condamner un accufé à 
la mort , & aux galères perpétuelles. 

Quant aux juges des feisneurs , ils ne peuvent 
bannir que de leur territoire & non du royaume. 
Le parlement de Paris Va ainfi jugé par deux ar- 
rêts , dont l'un , du 19 mai 1676 , a été rendu 
contre le juge de Bénouille ; & l’autre, du 11 fep- 
tembre 1717 , contre le juge de Vouvans. C'eft 
aufli une difpoñition de l’ordonnance criminelle de 
Lorraine & de plufeurs coutumes : telles que celles 
du Poitou, de Senlis , &c. 

Le parlement de Normandie a néanmoins une 
jurifprudence différente : cette cour a fait un régle- 
ment , le 22 décembre 1612 , fuivant lequel Îles 
juges des feigneurs peuvent bannir du royaume. 

En France, le juge d’églife ne peut plus con- 
damner au banniffement , comme il le faifoit autre- 
fois. L’official ne peut même pas bannir un ecclé- 
fiaftique du diocèfe de fon évèque ; la raifon en eft 
que le banniffementayant l'effet de priver del’honneur 
ou de la vie civile un citoyen , il faut tirer la 
conféquence que cette peine ne peut être pronon- 
cée, qu'en vertu d’une autorité émanée du fouverain. 

Au refte , rien n’empèche que le juge. d’églife 
n’ordonne à des prêtres étrangers , de fe retirer 
du reffort de fa jurifdiétion ; il fuffit qu’en cas pareil 
il n'emploie pas, dans fon ordonnance , le terme 
de banriffement. 

Les fupérieurs réguliers , fuivant la jurifprudence 
des arrêts, conformes en cela aux conciles de Fran- 
ce, tenus à Orléans , à pt À Bourges , dois 


759 B A N PATATE 
vent punir févérement , dans le monaftère , lès reli= 
gieux d’une conduite fcandaleufe ; mais les loix leur, 
défendent de chafler les coupables de leur ordre, 
parce que c'eft les réduire à la mendicité, & les 
forcer de mener une vie libertine & entiérement 
oppofée aux maximes de l’évangile. ÿx 

Mais fi les juges d’églife , ni les fupérieurs régu- 
liers ne peuvent prononcer la peine de banniffement 
contre les. clercs ou les religieux , rien n'empêche 
que, pour un cas privilégié , le juge féculier ne 
les condamne à ‘cette peine ; ce qui , par rapport 
aux bénéfices , a fait diftinguer entre le banniffe- 
. ment perpétuel & le bznniffement à temps ; & en- 
tre le banniffement du royaume, & le banniffement 
du lieu où le bénéfice doit être deffervi. 

- Effet du banniffement vis-a-vis d'un bénéficier. Le 
banniflement perpétuel du royaume , opère fans 
doute la vacance de plein droit ; mais il n'en eft 
pas de même du banniffement perpétuel du lieu 6ù 
le bénéfice doit être deffervi , ou du refflort du juge 
gui a prononcé .la eondamnation. Dans ces deux 
dérniers cas ,il n'y a point de mort civile propre- 
ment dite , fuivant notre jurifprudence ; cependant 
file bénéfice exige réfidence , la-vacance eft alors 
néceffzirement une fuite de cette condamnation , 
elle eft tacitement prononcée &t elle eft de droit; 
mais il en cft autrement , lorfque le bénéfice ne 
demande pas réfidence , & qu'il ne s’agit que d’un 
bénéfice fimple : rien n’empèche , dans ce cas, que 
le condamné ne continue d’en jouir. 

Quant au hanniffément à temps, il ne produit pas 
la vacance de droit; mais fi le bénéfice du banni 
eft un bénéfice à charge d'ames ou qui exige ré- 
fidence , on doit l’obliger à permuter avec un béné- 
ficé fimple , ou à réfigner fous penfon. 

Par arrêt du grand-confeil, du 22 feptembre 1733 , 
il a été jugé qu’un banni à temps, aprés fon ban 
fini, ne pouvoit être pourvu d'aucun bénéfice. 

Formalités obfervées pour l'exécution d'une fentence 
de banniflement, Lorlqwune condamnation au ban- 
miffément fe prononce par contumace , le Jugement 
doit être tranfcrit dans un tableau fans efñgie : telle 
eft la difpofition de l’art. 16 du tit. 17 de l’ordon- 
nancé criminelle du mois d'août 1670. 

La déclaration du ÿ juillet 1722 fait défenfes à 
toute perfonne , condamnée aux galères ou au ban- 
niffement , par quelque juge que ce foit , de fe re- 
tirer , en aucun Cas ni en aucun temps , dans Ja 
ville , les fauxbourgs & la banlieue de Paris, 
non plus qu’à la fuite de la cour , fous peine, con- 
tre les contrevenans, d’être punis commeinfratteurs 


a 
% 
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de ban , conformément aux déclarations des 31 mai 


1682 , & 29 avril 1687. 

Obfervez toutefois que cette difpofition ne s’ap- 
plique aux bannis , dont le temps de la condam- 
nation eft-expiré ; que dans le cas où ils ont auffi 
été condamnés au carcan ou à quelque autre peine 
corporelle , ou qu'ils ont fubi deux fois la condam- 
nation du banmiflement. ; 

* Pour faire exécuter une condamnation au ban- 


BAN . 
niffement , les loix ne prefcrivent rien autre chofe 
que de prononcer le jugement au condamné ; ce 
qui fe fait par le greflier dans la prifon. Le bannr … 
doit entendre à genoux la leGture de fon jugements. 
le grefñer doit lui demander s’il acquiefce à fa con+ 
damnation , faire mention de fon acquiefcement 
ou de {on refus, & lui faire figner le procès-verbal... 

Il y avoit autrefois , à cet égard, un ufage fin. 
gulier dans le Dauphiné : l’exécuteur de la haute. 


à} 


juflice , accompagné d’archers, conduifoit le banni 


jufqu’aux frontières de la province. Une déclara- 
tion du premier mars 1709 a abrogé cette prati- 
que , & ordonné que , dans le reflort du parlement 
de Grenoble où elle avoit lieu, il en feroit ufé, 
fur cette matière , comme dans les autres cours & 
jurifdi@tions du royaume. ; | 14) TR 

Les anciennes ordonnances défendoient à toutes 
perfonnes , même aux plus proches parens des ban- 
nis, de les cacher, à peine d'en répondre enleu” 


propre & privé nom; d’être cordimnés aux dom- 


mages & intérêts des parties, même d'être punis 
comme complices. La coutume d'Anjou condam- 
noit les receleus des bannis aux mêmes peines que 
les infraêteurs de leur ban ; & , pour ôter! tout pré- 
texte fondé fur l'ignorance de la condamnation 
eile ordonnoït que les noms des bannis feroient 
infcrits fur un tableau , expofé dans l'auditoire d'An- 
gers , de Saumur & de Bauge. | Re 
Un banni peut-il étre détenu après fon jugement.® 
Gn a agité la queftion de favoir fun homme , 
condamné au banniffement perpétuel , pouvoit ètre 
retenu en prifon , relativement aux dommages &L 


: intérêts adiugés contre lui à la partie civile, &c. la 


négative fut prononcée par arrêt du parlement de 
Faris ,du 15 février 1697. Cette décifion eft prime 
cipalement fondée fur ce que , dans tous. les cas. 
pofhbles’, l'intérèt public doit être préféré à l'in- 
térêt particulier : la même chofe avoit déjà èté jugée 
en 1681. Ces deux arrêts ont changé , à cet égard. 
la jurifprudence ancienne; car on trouvé , dans le 
journal des:audiences , un arrêt de 1660 , & dans 
Socfve un autre de 1666 , qui ordonnoiïent qu'un 
condamné au banniffement perpétuel. tiendroit pri- 
fon jufqu’an paiement des dommages & intérèts. 
accordée à la partie civile. F 

On en ufe différemment à l'égard dé ceux qui 
ne font condamnés qu'à un banriflement à temps : 
avant d'exécuter leur ban , ils peuvent être retenus: 
prifonniers pour les intérêts civils adjugësicontre 
eux : c'eft ce qui réfulte de différens arrèts., &c 
particuliérement de celui que rendit la tournelle 
criminelle , le 30 mars 1743. Par cet arrêt, l'ac- 
cufé , banni pour neuf ans , fut condamné à gar- 
der prifon jufqu'à ce qu'il eùt payé les dommages 
& intérêts prononcés contre lui , en faveur de la 
partie civile , & il. fut jugé que le temps. de fa pri- 
fon ne diminueroit point celui du benriflement. 

Par ce moyen, l'intérêt public & celui de la 
partie civile fe trouvént conciliés. avegner ÉE 

Le parlement de Bordeaux a néanmoins une jurif- 


{ 
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prudence oppofée ; fur le fondement que la peine, coient la banque, s'affembloient dans une place pu- 


qui concerne la vindiéte publique, doit être ext- 
cutée avant de donner fatisfa@tion à un particulier. 
De la nature du banniffement : des bannis. L’or- 
donnance de 1670 place le banniffement à perpé- 
tuité hors du royaume , le quatrième dans l’ordre 
des peines , après celle des galères perpétuelles. : 
L'âge, la qualité & la condition ne mettent pas 
à couvert du banniffement , foit perpétuel , foit à 


temps. Un enfant , fous puiffance de père & mère; 


une femme mariée, quoiqu’en puiñlance de mari ; 
un religieux peuvent être condamnés à cette peine. 
Mais il faut remarquer que la conffcation des biens 
de la femme, prononcée avec le banniffement per- 
pètuel, ne prive pas le mari des fruits & revenus 
dés biens de fa femme , pendant le cours de fa vie 
naturelle. Taifandÿ fur la coutume de Bourgogne, 
rapporte un arrêt du 4 août 1571, qui l'a ainfi jugé. 
.  Quoiqu'on trouve plufieurs exemples de fem- 
mes bannies à perpétuité , l’ufage le plus ordinaire 
eft de les condamner à être enf=rmées dans une 
maifon de force , pour le refle de leurs jours. 
Suivant l'ordonnance de 1667 , les bannis doi- 
vent être aflignés à leur dernier domicile , fans 
qu'il foit befoin de procès-verbal de perquifition , 
ni de leur créer un curateur. 

En Lorraïne , les bannis doivent être aflignés, 
tant à leur dernier domicile connu, qu’au domicile 
du curateur en titre, conformément à l’art, 15 du 
titre premier de l'ordonnance du duc Léopold, 
du mois de novembre 1707. 

 BANNIT AIRE , f. m. ce terme eft ufité dans le 
reflort du parlement de Touloufe : c’eft celui en- 
tre les mains duquel on fait un banniment ou fai- 
fie-arrèt. Voyez ci-deffus BANNIMENT. 

BANON , f. m. ( terme de Coutume. ) On trouve , 
dans celle de Normandie , un titre de banon 6 de- 
fends : c'eft le feptième. 

* Le mot hanon eft oppofé à celui de défends, 
&c il fe dit des héritages fujsts au paturage commun 
des beftiaux , qui ne font pas défenfables. 

Baron, dit le commentateur de cette coutume, 
eft une chofe à l’ufage commun des habitans d'une 
paroifle ; il fignifie aufh le temps où les terres font 
fibres pour le paflage & le paturage des beftiaux, 
fans là bermiffion ou le confentement du propriétaire. 
de BANQUE, {. f. (Droit civil. Commerce. ) ce mot 
recoit différentes fismAcations : tantôt il eft pris pour 
lé trafic ou commerce d'argent qu’on fait remettre 
dé place en place, d’une ville à une autre, par le 
moÿen d'une correfpondance que les banquiers éta- 
biffene entre eux avec le fecours des lettres-de- 
change ; tantôt le même mot fignifie le lieu où les 
banquiers s'aflembient pour ce genre de commerce, 
& l'on donne à cé lieu différens noms : à Marfeille 
c'eft /a love ; à Lyon Ze change ; à Paris Ja bourfe, &c. 
Banque eft pris auffi quelquefois pour la caifle où 
les banquiers tiennent leur argent. F 

Le mot banque vient de l'italien banca , qui veut 
dire Panc, parce que anciennement ; CéLx qui exet- 


-blique, où chacun avoit fon banc, fur lequel il 
comptoit fon argent & écrivoit fes billets & lettres+ 
de-change, 

Anciennement il falloit urie permiffion pour exer= 
cer la banque ; une ordonnance de 1581 le prefcrivoit 


_ainf; celle de Blois exigeoit même des étrangers une 


caution au moins de quinze mille écus, & cette caution 
devoit être renouvellée tous les trois ans. Aujour- 
d'hui chacun a la liberté de faire la banque: les mi- 
neurs même font autorifés à cette efpèce de com- 
merce. En Italie, & particuliérement dans les répu- 
bliques, il ne déroge pas à la nobleffe. 

Rien de plus fimple que l'exercice d’une banque, 
& rien de plus: commode que l’établiffement d’une 
banque fûre, pour ceux qui ont de l'argent à né- 
gocier. Un particulier de Marfeille, par exemple, 
Veut-1l faire toucher à quelqu'un une fomme Car- 
gent à Paris? il porte cette fomme à un banquier 
de Marfeille ; celui-ci, moyenannt un certain pro-_ 
fit, fui donne une lettre-de-change dont le mon- 
tant fe touche fur un autre banquier de Paris fon 
correfpondant, & de cette forte il évite l’incommo- 
dité & les frais du tranfport de fon argent d’un lieu 
à un autre. Cette correfpondance peut s'établir dans 
toutes les villes de l'Europe, à Cadix, à Londres, 
à Venife, &c. & mème dans toutes les parties du 
monde. 

Le banquier ne rend pas gratuitement des fer- 
“vices de cette efpèce au public; il en retire un cer- 
tain bénéfice à titre de change; bénéfice qui dépend 
dela rareté ou de l'abondance de l'argent dans les 
lieux où lon tire des lettres, par rapport aux en- 
droits où le paiement doit en être fait. Ce béné- 
fice, qu'on appelle arbitrage, ne peut être regarcé 
que comme légitime dès qu'il eft réglé fuivant le 
cours des lieux. L'article 3 du titre 6 de l’ordon- 
nance de 1673 l’autorife formellement; il eft la 
récompenfe de la peine que fe donnent les ban- 
quiérs; mais pour qu'il puiffe avoir lieu, il faut 
qu'il y ait réellement remife de place en place : dans 
les endroits où il n’y a point de place ou de bourfe, 
le change que l’on prendroit dégénéreroit en ufure. 

Les négociations d'argent & de lettres-de-change 
fe font fouvent par des entremetteurs établis à cet 
effet, & que l’on appelle courtiers & agens de change. 
Voyez ÂGENS DE CHANGE. 

Dans certains pays, ce font les villes & com- 
munautés, ou des compagnies particulières, qui fe 
chargent de la bangre, &t qui par ce moyen font 
valoir l'argent d'autrui à gros intérèts. On connoiît 
de ces fortes de banques à Londres, à Amfterdam, 
à Copenhague, à Venife, rc. 

En France on ne peut former de focieté pour 
exercer la banque publique, fans y être sutorifé par 
une permmflion du fouverain, qui s'accorde par des 
lettres patentes enregifirées dans les parlemens, 
chambres des comptes & cours des aides. 

La feule banque de cette efpèce fur ctablie en 1716, 
& fupprimée en 1720. Un Ecoflois nommé Law 
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en forma le projet, qui fut adopté par M. le duc 


dOrléans, régent, dans un temps où les finances : 


étoient dans le plus grand défordre, & l'argent très- 
rare. On crut rétablir le crédit public, donñer de 
l'aétivité au commerce, & trouver les moyens de 
payer les dettes de l’état. Les premiers fuccès de 
la banque répondirent aux efpérances qu’on en avoit 
conçues : mais on marqua de prudence, & en mul- 
tipliant trop la monnoie fiive, on fe mit dans la 
néceflité de l’anéantir. Voyez BANQUIER. 

BANQUEROUTE , f. £. ( Jurifprudence. Com- 
merce.) c'eft la déroute des 2ffaires d’un débiteur. 
Ce mot, ainfi que celui de banque, vient du terme 
italien banca , qui veut dire banc. Lorfqu'un ban- 
quier ou négociant manquoit, on rompoit fon banc, 
ce qu’on exprimoit par le mot de banca-rota , dont 
nous avons fait bangueroute. : 

On diftingue deux fortés de banqueroutes : Yune 
qui eft forcée & qu’on appelle fimplement faillite ; 
l’autre qui eft fraudulenfe & qui fe nomme pro- 
prement banqueroute, ; 

La banqueroute forcée ou faillite eft celle qui a 
fa caufe dans les accidens arrivés au débiteur & dans 
les pertes qu'il a faites. | 

La banqueroute frauduleufe dérive de la mauvaife 
foi d'un débiteur qui a fouftrait les effets de fes 
créanciers & pris des mefures pour les tromper. 

Suivant l’article premier du titre 11 de lorcon- 
nance du commerce, rendue en 1673, l’ouver- 
ture d’une faillite ou banqueroute peut partir de deux 
époques ; l’une de l’inftant où quelqu'un s’eft retire 
ou abfenté pour éviter les pourfuites de fes créan- 
ciers ; l’autre du moment où les fcellés ont été mis 
fur fes effets à la requète de fes créanciers ou de 
la partie publique en conféquence du bruit répan- 
du de la faillite & de la ceflation de fes paiemens. 

Cependant il feroit dangereux de prendre toutes 
les abfences d’un négociant ou commerçant pour 
une marque de banqueroute ou de faillite ; tous les 
jours, des raifons de commerce obligent les négo- 
cians à voyager & par conféquent à s’abfenter dans 
des temps même où leur commerce eft le plus 
floriffant. Îl faut donc que l’abfence foit accompa- 
gnée de circonftances , qui manifeftent évidemment 
un dérangement total dans les affaires, pour pou- 
voir en induire une faillite ou une banqueroute. 

On aura par exemple, une preuve de barqueroute 
ou de faillite ouverte par les protêts de plufieurs 
lettres-de-change & par les pourfuites dans plu- 
fieurs jurifdiions confulaires du royaume, pour 
obtenir le paiement de fes lettres-de-change. 

Suivant l’arnicle 11, on doit réputer banquerou- 
ticts frauduleux, non-feulement les négocians, mar- 
chands ou banquiers qui ont diverti leurs effets, 
fuppofé de faux créanciers ou exagéré les créanciers 
véritables, mais encore ceux qui, lors de leur fail- 
lite, ne repréfentent pas leurs livres en bonne forme. 

La première partie de cette difpofition a été re- 
nouvellée par la déclaration du 11 janvier 1716. 
Cette dernière loi veut que ceux qui ont fait fail- 
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: lite & qui font accufés d’avoir, dans l'état de teurs … 


dettes ou autrement, employé ou fait paroître des 
créances feintes & fimulées, ou d’en avoir fait re- 
vivre d’acquittées, ou d’avoir fuppofé des tranf-. 
ports, ventes ou donations de leurs effetsen fraude de 
leurs créanciers, puiflent être pourfuivis extraor- 
dinairement , comme banqueroutiers frauduleux, à la 
requète de leurs créanciers, quand même ceux-ci 


ne compoferoient que le quart du total des dettes. 


La même déclaration ordonne que ces banquerou- 
tiers foient punis de mort, conformément à l’article 
12 du titre 11 de l’ordonnance du commerce. Elle 
défend en outre à toutes perfonnes de prêter leurs 
noms pour aider ou favorifer les banqueroutes frau- 
duleufes; de forte que ceux qui contreviendroiïent à 
ces défenfes pourroient être condamnés comme 
complices des banqueroutiers frauduleux, à une 
amende de quinze cens livres, & au paiement du 
double de ce qu’ils aurotent diwerti ou demandé de 
trop, même à la peine des galères à temps ou à 
perpétuité. | 

Âu refte il faut remarquer que l’ordonnance ne 
s'exécute guère en ce qu’elle prononce la peine de 
mort contre Îles banqueroutiers frauduleux. La ju- 
rifprudence des arrêts a adouci la rigueur de cette 
difpofition, en ne condamnant ces fortes de crimi- 
nels qu’à l'amende honorable, au pile, au bannif- 
f:ment ou aux galères à temps ou à perpétuité, felon 
les circonftances plus ou moins graves de la bar- 
queroute, 

Cependant fi ceux qui font des banqueroutes frau- 
duleufes étoient des perfonnes publiques, comme 
des receveurs de deniers publics, des notaires , des 
officiers de finances, des caifliers & autres ayant 
le maniment des deniers du roi, ils pourroient être 
punis de mort, fur-tout s'ils avoient détourné des 
fommes confidérables. 

Des circonftances particulières avoient fait attri- 
buer aux juges-confuls la connoiffance de tout ce 
qui concernoit les faillites & banqueroutes quand les 
pourfuites fe faifoient par la voie civile. Depuis 
Pannée 1715, il y a eu fur cela différentes décla- 
rations qui ont renouvelle fucceflivement cette attri- 
bution; mais comme elle n’a ‘jamais été que mo- 
mentanée & pour desotermes limités, elle ne fub- 
fifte plus maintenant : les chofes ont été rétablies 
dans l’ordre genéral par la déclaration du 13 fep- 
tembre 1739, & les juges ordinaires font rentrés 
dans le droit qui leur appartient, de connoître feuls 
des matières de faillites & banqueroutes, {oit par 
la voie civile, foit par la voie criminelle. D’ail- 
leurs dans le temps même où l'exercice de ce droit 
a été fufpendu par les déclarations dont on a parlé, 
jamais le châtelet de Paris n’en a été privé; il y a 
même au contraire été confervé fpécialement par 
une déclaration donnée à cet effet le 30 juillet 2715, 
cnregiftrée au parlement le 6 août de li même année. 

Les banqueroutiers frauduleux me peuvent pas 
être reçus au bénéfice de ceflion, comme le re- 
marque Leprètre, au chapitre 09 de fa première 


| 
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centurie, C’eft aufñ ce qui réfulte de l’article 2 du 


titre 9 de l'ordonnance du commerce , fuivant le- 
quel les banqueroutiers ne doivent point d’ailleurs 


" obtenir de lettres de répit. 


Quelques jurifconfultes ont penfé que ceux qui 
alléguoient des pertes pour fe mettre à l'abri des 
pourfuites criminelles, devoient juftifier qu’elles leur 
Jtoient arriVées depuis les obligations qu'ils avoient 
contraétées. Mais en pareille circonftance, il fufit 
qu'il paroïfle que des événemens malheureux ont été 
Ja caufe de leur ruine pour qu’on les fuppofe exempts 
de fraude. On a mème cette indulgence envers 
ceux dont le jeu ou les dépenfes exceflives ont 
dérangé les affaires, à moins toutefois qu'il ne foit 
prouvé quil y a de la mauvaife foi de leur part. 
Voyez FAILLITE, BILAN, ATERMOIEMENT , ABAN- 
PONNEMENT DE BIENS , CESSION , RÉPIT , DIREC- 
TION, 6c. - 
BANQUET , f. m,. en terme de Coutume , s'eft 
dit autrefois du repas qu’un vañlal étoit obligé de 
fournir à fon feigneur une ou deux fois l’année. (Æ) 
.. On appelle auf barquer, le repas que le nou- 
veau reçu dans une confrairie ou communauté, 
donne aux anciens. L’ordonnance de 1563, & celle 
de Moulins ont défendu ces banquets &t repas : le ré- 


tabliflement des corps & métiers , par l’édit du mois 
_ d'août, 1776, a renouvellé les mêmes défenfes. 


BANQUIER , {. m. ( Jurifpr. Comm. ) c'eft celui 
qui tient la banque & qui fait commerce d'argent 
en faifant des traites & remifes de place en place. 

Il y avoit autrefois des efpèces de banquiers chez 
les Romains, dont les fonétions étoient beaucoup 
plus étendues que celles de nos. banquiers; car ils 
étoient ofhciers publics, & tout à la fois agens de 
change, courtiers, commiflionnaires, notaires, fe 
mêlant d'achats & de ventes, & dreffant tous:les 
écrits ou aftes’néceflaires pour tous ces divers objets. 

La différence du profit qu'il y a à tirer par une 

place ou par une autre, fait l'art & l’habileté par- 
ticulière des nôtres. 
À y a plufeurs fortes de banquiers. Quelques- 
uns ne la banque pour leur compte, & ce font 
ceux-là qu’on appelle proprement banquiers : d'autres 
la font pour le compte d'autrui, & on leur donne 
une certaine rétribution , telle que dix fous ou cinq 
fous fur cent livres, pour les foins qu’ils prennent 
de faire payer les lettres-de-change à l'échéance, 
& d'en faire pafler le montant dans les lieux qu’on 
leur a indiqués. On appelle ceux-ci banquiers com- 
miffionnaires. 

La plupart des banquiers font tout à la fois ban- 
quiers fimples & banquiers commiflionnaires, parce 
qu'ils. font des affaires pour leur compte particu- 
_ lier, & des commuiffions les uns pour les autres, 

On voit même que les banquiers d’une nation font 
en correfpondance avec les banquiers des autres 
peuples policés : c’eft ainfi qu’un banquier de Mar- 
feille , par exemple, qui a des lettres-de-change fur 

Amfterdam , les envoie à fon correfpondant dans 

cette dernière ville, afin que celui-ci les faffle payer 
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& en emploie le montant felon la commiffion que 
l'autre lui en a donnée. 
Nous avons dit, au mot BANQUE, que l’ordon- 
nance de 1581 avoit défendu de faire le métier 
de. banquier fans en avoir obtenu la permiffon : que 
celle de Blois vouloit même qu'aucun étranger ne 
püt être banquier qu'il n’eût auparavant fourni une 
cautiôn folvable jufqu’à concurrence de quinze mille 
écus, & que cette caution devoit être renouvellée 
tous les trois ans : mais ces ordonnances font tom- 
bées en défuétude ; & parmi nous, les étrangers 
aufli-bien que les françois, peuvent indiftin@ement 
& fans permiflion s'établir banquiers, fans que les 
uns ni les autres puiflent être obligés à donner cau- 
tion : les femmes mème peuvent exercer la banque. 

- Suivant l’article 6 du titre 1 de l'ordonnance 
de 1673, les banquiers, quoique mineurs, font ré- 
putés majeurs & peuvent s’obliger valablement pour 
raifon de leur commerce fans y être autorifés par 
le confentement de leur père ou de leur curateur. 
Ainfi lorfqu'ils emprüntent de l'argent, qu’ils accep- 
tent des lettres-de-change, qu'ils s’obligent à four- 
nir des marchandifes pour un certain prix , ou qu'ils 
contraétent quelque autre engagemËnt de ce genre, 
ils ne peuvent pas fe faire reftituer contre «leurs 
conventions , & ils font tenus de les exécuter. Di- 
vers arrêts rendus par plufieurs parlemens ont con- 
firmé cette jurifprudence® EE) 

De mème que les banquiers mineurs peuvent 
accepter & endoffer des lettres-de-change , ils peu- 
ventaufli, par une conféquence néceffaire, fe rendre 
cautions d’un autre barquier où négociant, pourvu 
toutefois qu'un pareil cautionnement foit relatif à 
leur commerce : mais fi un banquier mineur s’obli- 
geoit comme caution pour une dette étrangère à 
fon commerce, il eft certain qu'il auroit le droit 
de fe faire reflituer coritre un tel engagement. C’eft 
d’après ces principes que par arrêt du mois d'avril 
1601, rapporte par le Bret, un marchand qui étant mi- 
neur s’étoit rendu certificateur de la caution d’un rece- 
veur des tailles, fut reftitué contre fon obligation. 

Puifque les banquiers mineurs font réputés ma- 
jeurs en ce qui concerne leur commerce, il faut 
en tirer la conféquence , que s'ils fe trouvent dans 
un cas où la contrainte par corps puifle être pro- 
noncée , ils y font fujets comme tout autre négo- 
ciant. C’eft ce que juilifient d'fférens arrêts, &c 
entre autres un du 30 août 1702, par lequel le 
parlement confirma deux fentences que les juges- 
confuls de Paris avoient rèndues contre un mineur 
relativement à deslettres-de-change qu'ilavoitfignées. 

Suivant l'ordonnance du commerce, les banquiers 
8t négocians qui Vouloient obtenir des lettres de 
répits devoient préalablement dépofer au greffe un 

“état céttifié de leurs dettes & de leurs biens, tant 
meubles qu'immeublés ; mais la déclaration du 23 dé- 
cembre 1699, a orceu qu'ils feroient tenus de 
joindre cet état aux leftres de répit, pour y être 
attaché fous le contrefcel : la même loi les a auffi 
afuiettis à remettre au greffe du juge commis poix 


entériner ‘les lettres & en celui de la jurifdiMon: 


confulaire du lieu, un double de l'état dont il s'agit; : 


& elle les a en même temps chargés de faire figni- 
fier cet état à chacun de leurs créanciers, avec 
les lettres de répit & l’a@te de dépôt du double, 
dont on vient de parler. ‘Re 

L'’ordonnance du commerce s’étoit d’ailleurs bor- 
née à aftreindre les banquiers & négocians qui de- 
rnandoient des lettres de répit, à communiquer leurs 
livres ou regiftres à ceux de leurs créanciers qui 
requéroient cette communication : mais la déclara- 
tion de 1699 a fait de cette même communication 
des livres ou regiftres, une formalité dont les im- 
pétrans, qui font banquiers ou négocians, ne peu- 
vent fe difpenfer. | 

Si l'état ou les livres dépofés par un banquier 
on négociant fe trouvent frauduleux, il doit ètre 
déchu du bénéfice des lettres de répit qu'il a obte-. 
ñues, & il ne peut plus en obtenir d'autres, ni 
même. être reçu au bénéfice de cefhon. C’eft ce 
qui réfulte de Particle 2 du titre 9 de l'ordonnance. 
du commerce. 

L'article premier du titre 3 de cette même or- 
donnance, vent que les banquiers &t tout autre né- 
gociant aient un livre journal qui contienne tout 
leur négoce, leurs lettres de-change , leurs dettes 
adtives & pañives, & les deniers employés à la 
dépenfe de leur maifon; Mais comme ce dernier 
point eft étranger âu commerce, on n'y fait pas 
beaucoup d'attention. 

Suivant l'article ‘3 du titre qu'on vient de citer, 
les livres d’un banquier ou négociant devoient être 
fignés, cotés & paraphés par l’un des confuls dans 
les villes où il y a jurifdiion confulaire, & par 
le maire ou lun dés échevins dans les autres villes. 
Cette loi avoit pour objet d’empècher qu'on ne 
pût altérer ces livres ou qu'on n’en fubfituat de 
aux aux véritables ; mais quelque utile que für en 
elle-même la: difpofition que nous venons de rap- 
porter, elle eft reflée fans exécution. La raifon en 
eft, que dans des villes telles que Paris, Lyon, 
Bordeaux, Marfeille, &'c. où les banquiers & les 
nésocians font en très-grand nombre, il eût été 
trop difficile de rempli ces formalités de figna- 
tures, de cotes & de paraphes de tous leurs livrés. 
FVovez ACHAT, ( livre d’). 

Les banquiersne peuvent pas être agens de change. 
L'article 1 du titre 2 de l’ordonnance du commerce 
déclare ces deux profefions incompatibles. Celui 
qui a obtenu des lettres de répit, fait un contrat 
d’atermoiement ou faillite, ne peut exercer la banque 
qu'après qu'il a été rébabilités 

BANQUIER expéditionnairé en cour de Rome, 
( Droit eccléfiaflique.) c’eft le titre de certains ofi- 
ciers françois établis pour folliciter en Eur de 
Rome, par l’entremife de leurs correfpondans, 
toutes les bulles, refcrit#fprovifions, fignatures, 
difpenfes & autres a6tes pour lefquels les églifes, 
chapitres, communautés, bénéficiers & autres per- 


fonnes peuvent fe pourvoir à Rome; foit que ces 


"argentiers Où banquiers, 


 préfentement ‘dans la collation des bénéfices de 
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“a@ts s'expédient par confifloire , ou par voie fe 

.crete à la chambre apoftolique, à la chancellerie 

romaine , à la éeterie qui en dépend, ou à la pénis 

tencerie, qui eft auf un des: offices dela cour de" 

Rore:tis op APR SANS CALE ÉSSNRE ESC 

Îls ont auffi le droit de folliciter les mêmes expé- 

_ ditions dans la légation d'Avignon &c dans les aütres | 
légations qui peuvent être faites en Frañce. 

On les appelloit autrefois banquiers folliciteurs en, 
cour de Rome. La déclaration du 30 janvier 167$ 
leur a donné le titre de confeillers du roi. 7 "MN 

On difiingue par rapport à eux trois temps où 
états différens; favoir, celui qui a précédé l'édit 
de 1550, appellé l’édis des petites dates; celui qui 
a fuivi cet édit, jufqu’à l'édit du mois dé mars 1673, 
par lequel ils ont été établis en titre d'office ; & 
le troifième eft celui qui a fuivi cet édit. L 

Premier état des banquiers. Pour ce qui eft du 
premier temps, c'eft-à-dire, celui qui a précédé 
l'édit de 1550, il faut obferver que tandis que les’ 

: Romains étoient maitres des Gaules, il n'y avoit 
de correfpondance à Rome pour les affaires ecclé- 
fiaftiques où temporelles, que par le moyen des 

appellés argentarii, num- 


re 


mularit, & trapezitæ. | 
La fonétion de ces argentiers ayant fini avec 
Jempire romain, des marchands d'Italie trafiquart 
en France leur fuccédèrent pour la correfpondance 
à Rome. Fe 
. Mais ce ne fut que vers le douzième fiècle que 
les papes commencèrent à ufer du droit qu'ils ont 


France : & qu'il fut néceffaire d’avoir auprès d'eux 
des perfonnes qui fe mêlaffent de faire obtenir les 
graces & expéditions de la cour de Rome; on les 
appella, comme le rémoigne Mathieu Paris, mer- 
catores Ë fcambiatores domint pape. é 
Ces perfonnes étoient de fimples banquiers qui 
n'avoient aucun carattère public pour folliciter les 
expéditions de cour de Rome, ils ne‘prêroient point 
ferment à juftice, d’où il arrivoit de grands incon- 
véniens. : | 
Seconde époque des banquiers. Les abus qui fe com- 
mettoient par ces banquiers , & à la daterie de Rome, 
touchant la réfignation des bénéfices, étoient por- 
tés à un tel point, que le clergé s’en plaignit hau- 
tement. | 
Ce fut à cette occafon que Henri IL-donna au 
“mois de juin 1$$0, l’édit appellé communément 
des petites dates, parce qu'il fut fait pour en répri- 
mer l'abus ( Dumoulin a fait, fur cer édit, un fa- 
vant commentaire ). Cette loi ordonna entre autres 
chofes, que les banquiers &t autres qui s'entremet- 
toient, dans le royaume , des expéditions qui fe font 
en cour de Rome & à la légation, feroienttenus, 
dans un mois après la publication de l’édit, de faire 
ferment pardevant les juges ordinaires du lieu de 
leur demeure, de bien & loyalement exercer leur 
état, & défenfes furent faites à tous les eccléfraf- 
tiques de’ s’entremettre de cet état de banquier & 
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expéditionnaire de cour de Rome ou de légation. 


On regarde communément cet édit comme la 
loi qui a commencé à former la compagnie des ban- 
quiers expéditionnaires de cour de Rome. 
Ceux qui étoient ainfi reçus par le juge ne pré: 
noient encore alors d'autre titre que celui de ban- 
guiers à & comme ils étoient immatriculés, on les 
furnomma dans la fuite arriculaires, pour les dif- 
tinguer de ceux qui furent établis quelque temps 
après par commiffion du roi & de ceux qui furent 
créés en titre d’oflice. 

Le nombre de ces banquiers matriculaires n’étoit 
fixé par aucun réglement; il dépendoit des juges 
d'en recevoir autant qu'ils jugeoient à propos, & 


_ces banquiers étoient tous égaux en fonétions , c'eft- 


à-dire, qu'il étoit libre de s'adrefler à celui d’entre 


eux que l'on vouloit pour quelque expédition que 


ce fût. 
- Au commencement du dix-feptième fiècle, quel- 
ques pérfonnes firent diverfes tentatives tendanres 
à refireindre cette liberté & à attribuer à certains 
banquiers , exclufivement aux autres, le droit de fol- 
liciter les expéditions des bénéficès dé nomination 
royale. 

La première de ces tentatives fut faite en 1607, 
par Etienne Guefñier, qui fut commis & députée à 


da charge de banquier folliciteur {ous l’autorité des 


ambafladeurs du roi à la cour de Rome, pour expé- 
dier feul les affaires confiftoriales & matières bé- 


‘néficiales de la nomination & patronage du roi, 


fans qu'aucun autre s’en püût entremettre & pour 
jouir de tous les droits & émolumens que l’on a 
coutume de payer pour de telles expéditions. 
Les banquiers & folliciteurs d'expéditions de cour 
de Rome, demeurant tant en France qu’en cour 
de Rome , fe pourvurent au confeil du roi en ré- 
vocation du brevet accordé au fieur Guefher; les 
agéns généraux du clergé de France intervinrent 
& fe joignirent aux banquiers, 8 fur le ‘tout il y 
eut arrêt du confeik, le 22 oGcbre 1609, par le- 
quelle roi permit à tous fes fuyers de s’adrefler à 
tels banquiers & folliciteurs que bon leur femble- 
roit, commeicela s’étoit pratiqué jufqu’alors, nonobf- 
tant le brevet du fieur Guefñer, qui fut révoqué 
& annullé; & le roi enjoignit à fes ambaffadeurs 
à la cour de Rome ,'de faire garder dans les expé- 
ditions de France en cour de Rome l’ancienne li- 


. berté & des règles prefcrires par les ordonnances. 


Il y'eut: une tentative à-peu-près femblable, 


. faite en 1615, qui échoua également & par les 


mêmes moyens. Les notaires apoftoliques préten- 
dirent auffi pouvoir exercer les fon@ions de bar- 
quiers expéditionnaires ; mais un arrêt du parlement 


de Paris, du 10 février: 1629, leur défendit de 


S'immifcer dans cet état direétement ou indirete- 

ment, à peine de faux , & des dommages & in- 

térèts des parties. | | 
Troifième époque des banquiers. L'établiffement des 


banquiers expéditionnaires en titre d'office fut d’a- 


bord tenté par un édit du 22 avril 1633, portant 
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création de huit offices de banquiers expédition- 
naires en cour de‘Rome dans la ville de Paris; de 
quatre en chacune des villes de Touloufe & de 
Lyon, & de trois en chacune des villes de Bor-. 
deaux , d'Aix, de Rouen, de Dijon, de Rennes, 
de Grenoble & de Metz. Cet édit fut publié au 
fceau le 22 juin de la même année: mais fur la 
requête que les agens généraux du clergé préfentèrent 
au roi, le 25 du même mois de juin, il intervint 
arrêt du confeil le 10 décembre fuivant, par le- 
quel il fut furfis à l’exécution de cet édit. 

Le nombre des banquiers matriculaires s'étant trop 
multiplié, tant à Paris que dans les autres villes 
du royaume, Louis XIT, par fon édit du mois de 
novembre 1637, portant réglement pour le contrôle 

es bénéfices, en ordonna la réduétion ax nombre 
de quarante-fix ; favoir, douye en la ville de Paris, 
cinq en celle de. Lyon, quatre 4 Toulôufe & autant 
a Bordeaux , & deux en chacune des villes de Rouen, 
Rennes, Aix, Grenoble, Dijon, Metz 6 Pau. 
# Ceux qui exerçoient alors la charge de banquier 
dans les autres villes furent fupprimés,, & il fut 
défendu aux juges & officiers royaux de donner 
‘dorénavant aucune commiflion ni de recevoir aü- 
cune perfonne à l'exercice de la charge de banquier, 
à peine de nullité. 
Ïl fut auffi ordonné par le même édit, que quand 


“les banquiers des villes dans lefquelles on en ävoit 


confervé feroient réduits au nombre fpécifñié par 
l’édit, les places qui deviendroient enfuites vacanites 
eroient remplies par des commifñons que le roi 
dofneroit gratuitement, 

Mais il paroit que cet édit, & plufieurs autres 
qui furent rendus pour la création des banquiers 
expéditionnaires en titre d'office , n’eurent. pas lieu: 
ce ne fut que depuis lédit du mois de mars 1673 
qu'il y en eut en titre d’ofüce ; & c’eft ici que com- 
mence le troifième temps. ou état, que l’on a dif- 
tingué par. rapport aux banquiers expédinonnaires. 
Cet édit fut enregifiré dans les différens parlemens. 

Les motifs qui le firent rendre, furent les abus 
qui fe commettoient journellement dans les expé- 
ditions Concernant l’obtention des fignatures, bulles 
& provilions de bénéfices, & autres aétes apofto- 
liques qui s’expédioient pour les fujets du roi à la 
cour de Rome & à la légation d'Avignon, & qui 
étoient moñtés à un tel point, que l’on avoit vu 
débiter publiquement plufeurs écrits de la cour de 
Rome faux & altérés, & fort fonvent des difpenfes 
de mariages faufles, ce qui avoit caufé de grands 
procès, mème troublé le repos des confciences & ren- 
vérfé entiérement l’état & la: freté des familles, 

Le roi, par cet édit, créa en titre d'office for- 
me & héréditaire, un certain nombre de banquiers 
expeditionnaires de cour de Rome ; favoir, pour 
Paris vingt; pour chacune des autres villes où il 
y a parlement & pour celle de Lyon quatre, & 

eux pour chacune desautres où il y apréfidial: il 
donna à eux feuls le droit de folliciter pour fes 
fuiets, &C'de faire expédier à leur diligence par 
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leurs corréfpondans toutes fortes de refcrits, fignatu- 
res, bulles & provifions, de quelque qualité que puif- 
fent être ces aîtes & de quelque manière qu'il foit be- 
foin de les expédier, foit en chambre apoñftolique ou 
en chancellerie , par voie fecrete ou autrement. 


Il défendit à tout matriculaire, commiffionnaire 


& autre de fe charger à l'avenir diretement ni 
indire{tement d'aucun envoi en cour de Rome & 
à la légation, & d'y folliciter aucune expédition, 
à peine de punition exemplaire; même à tous par- 
ticuliers de fe fervir du muniftère d’autres banquiers 
que ceux qui furent alors créés, à peine de dix 
mille livres d'amende pour chaque contravention; 
& tous les refcrits & actes apoftoliques qu'on au- 
roit obtenus après le 15 mai fuivant devoient être 


déclarés nuls ; ayec défenfes à tous juges d'y avoir. 


égard , m1 de reconnoïtre d’autres banquiers que 
ceux créés par cet édit, à peine de défobéiffance. 
Le nombre des banquiers expéditionnaires créés 


par l'édit du mois de mars 1673, fut réduit, par 


une déclaration du 30 janvier 167$, à douze pour 
Paris; à trois pour chacune des Villes de Touloufe 
“& de Bordeaux; à deux pour chacune des villes 
de Rouen, Aix, Grenoble, Dijon, Metz & Pau, 
& à quatre pour Lyon. Cette même déclaration 
leur attribua le titre de confeillers du roi, banquiers 
expéditionnaires de cour de Rome € de légation. 

Leur nombre à varié plufieurs fois : il a été 
auf créé des offices de contrôleurs, de tréforier 
de la bourfe commune, d'infpeéteurs vérificateurs, 
de gardes des archives. Mais ces différentes créa- 
tions d'office n'ayant eu lieu que pour trouver de 
l'argent dans les befoins de l'état, toutes ces charges 
ont été fucceflivementréunies, moyennantfinances, 
aux offices de banquiers créés par l’édit de 1673. 
Enfin, en 1691, le nombre des banquiers établis 
à Paris a été fixé à vingt, Hs 

Qualités que doivent avoir les banquiers. Pour être 
reçu banquier expéditionnaire en cour de Rome, il 
faut, 1°, être âgé de vingt-cinq ans ; 2°. être laïque, 
car il eft défendu aux eccléfiaftiques d’embraffer 
cet état, 3°. être reçu avocat dans un parlement; 
4°. leurs charges font incompatibles avec celles de 
grefhers des infinuations eccléfiaftiques & de no- 
taire apoftolique ; $°, le pourvu d’un office de ban- 
guier doit fe préfenter à la compagnie pour y fu- 
bir examen, & obtenir fon confentement fur fa 
réception : enfintout berqguier, ayant d'exercer fon 
état, eft tenu de prêter ferment devant le bailliou 
fénéchal du lieu de fa réfidence. vil 

Îl eft défendu à tout particulier fans caraêtère 
de s'immifcer dans la fonction de banquier expédi- 
_tionnaire, foit par [ui ou par perfonnes interpofées, 
de procurer ou folliciter les expéditions de cour 

e Roime, & aux parties d'y employer d’autres 

perfonnes que les banquiers , à peine de faux; & 
aux juges d’avoir aucun égard aux aftes qui n’au- 


ront pas été expédiés à la diligence & follicitation. 


des banquiers, & qui n'auront pas été par eux cotés 
x enregiftrés comme il eft ordonné, lefquels a6te 
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ou expéditions font déclarés nuls, & les bénéfices 
obtenus en conféquence impétrables, 

Le roi cependant n’a pas prétendu empêcher les 
parties de dépècher à Rome ou à Avignon des 
couriers extraordinaires ou d'y aller elles-mêmes, 


pour rétention de dates & expéditions de bulles 


& fignatures; mais elles font obligées’ de charger, 
avant le départ du courier, le regiftre d’un barquier 
expéditionnaire de l’envoi qui fera fait; lequel 
envoi contiendra fommaireinent les noms de l'im- 
pétrant, du bénéfice & du diocèfe, le genre de 
vacance , le nom du courier & l'heure de fon dé- 
part; & fi c’eft la partie elle-même qui fait la courfe, 
il en doït être fait mention, le tout à peine nullité. 
Les parties préfentes en cour de Rome ou dass 
la ville d'Avignon peuvent faïre expédier, en leur 
faveur, les bulles, refcrits & autres graces qui leur 
feront accordés, mais à la charge de les faire vé- 
rifier & certifier véritables par les banquiers expé- 
ditionnaires avant l'obtention des lettres d'attache 
dans le cas où il eft néceffaire d’en obtenir & avant : 
de les faire fulminer, le tout à peine de nullité. 
Elles ne peuvent faire expédier en leur faveur 
fur vacance par mort, des provifions de bénéfices 
fitués dans les provinces du royaume fujettes à la 
prévention du pape & des lésations , à moins qu'il 
n'apparoïfie de l'avis donné aux mêmes parties de 
la vacance des bénéfices par le regiftre d'un bar- 
quier qui en aura été préalablement chargé; le tout 
a peine de nullité. 
Fonélions, droits 6 prérogatives des banquiers. Les 
fonétions & les droits des banquiers expéditionnaires 
ont été réglés par divers édits, déclarations, lettres- 
patentes, arrèts de réglemens & flatuts homologués. 
Îls doivent avoir #2 bon 6: loyal regiftre, coté &t 
paraphé fur chaque feuillet par le lieutenant géne- 
ral, ou par le principal juge royal du lieu de leur 
réfidence, & fur le dernier feuillet, il doit être 
dreflé un aéte qui contienne le nombre des feuil- 
lets, le jour que le regiftre aura été paraphé & 
le quantième du même regiftre. Cet aéte doit être. 
figné du juge & du banquier. 
. Les banquiers expéditionnaires doivent écrire fur 
une des pages de chaque feuillet de leur regiftre le 


_jour de l'envoi, avec articles cotés de nombres 


continus , lefquels doivent contenir en fommaire 
la fubftance de chaque aéte bénéficiaire &-de toute 
autre commiflion pour expédirions apoftoliques bé- 
néficiales & autres dont ces banquiers feront char- 
gés, le jour & le lieu de la confe@tion de latte, 
du contrôle & enregiftrement, les noms des parties, 
des notaires, témoins, contrôleurs & commettans, 
& enfuite des jours d'envoi, le jour de l’arrivée 
du courier ordinaire & extraordinaire; & fur l’autre 
page vis-à-vis de chaque article, ils doivent pareil- 
lement écrire le jour de réception , la date, le quan- 
tième livre & feuillet du regifirata de l'expédition, 
avec le jour du confens, fi aucun y a, & le nom 
du notaire qui laura étendu, ou la fubfance fom- 
maire du refus ou empèchement de l'expédition ; 


ils 
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ils doïvent auffi coter chaque expédition apofto- 
lique de leur nom & réfidence, du numéro de l’ar- 
ticle de commiffion, du nom de leur correfpon- 
dant, du jour qu'ils l'auront délivrée, & figner 
ou faire figner par leur commis; & en cas de re- 
fus en cour de Rome ou empêchement, les ban- 
guiers font tenus de délivrer aux parties certificat; 
le tout fous peine de trois mille livres d'amende & 
de tous dépens, dommages & intérêts des parties. 

Il leur eft défendu d’avoir plus d’un regiftre, ni 
d'enregiftrer aucun afte d'expédition apoftolique 
fur un nouveau regiftre que le précédent ne foit 
entiérement rempli, à peine de punition corporelle 
contre les banquiers, de privation de leurs charges, 
de fix mille livres d'amende & des dépens , dom- 
mages & intérêts des parties. 

1 leur eft enfoint de repréfenter leurs regiftres 

aux archevèques & évêques de leur réfidence, & 
au procureur général du grand-confeil , tant à Paris 
qu'en tout autre lieu où cette cour tiendra fa féance ; 
à tous les autres procureurs généraux du roi, & 
à leurs fübftituts en la ville de Lyon, lorfqu'ils en 
feront par eux requis, pour voir s'ils ont gardé la 
forme prefcrite par cet édit, fans néanmoins que, fous 
ce prétexte , ils puiflent être deffaifis de leur regiftre. 
+ On peut, en vertu de lettres de compulfoire & 
. d'arrêt rendu pour leur exécution, compulfer les 
regiftres des banquiers en cour de Rome. Mais les 
cours font maîtrefles de permettre ou de refufer les 
lettres de compulfoire. 

L’édit du mois dé juin 15$o ordonne que les 
banquiers, en délivrant les expéditions par eux 
faites , feront tenus de mettre & écrire leurs noms 
& demeures, à peine d’être privés pour toujours 
de l'exercice de l’état de banquier dans le royaume, 
d'amende arbitraire & des dommages & intérêts 
des parties. 

Ce même édit déclare que fi les banquiers con- 
treviennent à ces difpofitions ou font faute autre- 
trement en leur charge 6 repiftre, il fera procédé 
contre eux par emprionnement de leurs perfonnes, 
jufqu’à pleine fatisfaétion des dommages & intérèts 
des parties , fauf à prononcer en outre contre eux 
une punition corporelle, fi le cas y échoit. 

Suivant l’édit de 1637 & la déclaration de 1646, 
les banquiers expéditionnaires font tenus de faire 
figner fur leur regiftre leur commettant s'il eft 
préfent, & s'ils ont été chargés par un abfent, ils 
doivent, à l’article de la. commifion, en coter le 
nom, la qualité & la demeure, à peine de deux 
mille livres d'amende, & des dépens, dommages 
& intérêts des parties. 

Comme quelques banquiers, moyennant certaines 
fommes dont ils convenoient avéc les parties, fai- 
foient enforte que le courier étant à une ou deux 
journées de la ville de Rome, fit porter le paquet 
qu'on lui avoit recommandé par quelque poftillon 
ou autre qui, par une diligence extraordinaire le 
devançât d'un jour pour prévenir ceux qui par le 
mème courier avoient donné charge & commif- 

J'urfprudence, Tome I. . 
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fon d'obtenir le même bénéfice : ce qu'ils appel- 
loient faire expédier par avantage; l’article 14 de 
l'édit de 1637, qui prévoit ce cas, défend très- 
expreflément à tout banquier de faire porter aucun 
paquet ni mémoire par avantage & gratification, à 
peine de faux & 3000 livres d'amende. Il eft en- 
Joint aux couriers de porter ou faire porter & ren- 
dre en un même jour dans la ville de Rome toutes 
les lettres, mémoires & paquets dont ils auront 
été chargés dans le même voyage fans fe retarder, 
faire ou prendre aucun avantage en faveur des uns 


au préjudice des autres, à peine de pareille amende 


& de tous dépens, dommages & intérêts des par- 
ties: il eft également défendu aux parties de fe fer- 
vir de ces provifions prifes par avantages , & aux 
juges d'y avoir égard ; l’édit les déclare nulles. 

Les banquiers ne doivent, fuivant l'article 14 
du même édit, recevoir aucure procuration ni 
autres actes fujets au contrôle , ni les envoyer foit 
en cour de Rome, foit à la légation , s’il ne leur 
apparoït qu'ils ont été contrôlés & enregiftrés ; ils 
doivent les coter de leurs noms &c numéro , à peine 
de nullité, de 2000 livres d'amende , en cas de 
contravention , & des dépens, dommages & in- 
térêts des parties. | 

L'article fuivant réitère les défenfes qui avoient 
déjà été faites par l’édit de 1550 aux banquiers 
d'envoyer des mémoires, & de donner charge de 
retenir date fur les, réfignations, fi par le même 
courier & par le même paquet il n’envoient les 
procurations, à peine de privation de leurs charges, 
de 3000 livres d'amende, & autre plus grande peine, 
a l'arbitrage du juge. 

Le même édit de 1637 déclare auffi nulles toutes 
provifions par réfignation qui auront été expédiées 
& délivrées au correfpondant de Rome après la 
mort du réfignant & plus de fix mois après le jour 
d'envoi, comme fufpeétes d’avoir été expédiées 
fur procurations envoyées poftérieurement au dé- 
cès, ou pendant l'extrême maladie du réfignant, 
après avoir fur mémoire fait retenir la date, à moins 
que l’impétrant ne fafle voir que, contre fa volon- 
té, & fans fraude ni connivence , l'expédition a été 
retardée à Rome, ou qu'il y a eu quelque autre 
empêchement légitime. 


Il eft ordonné, par l'article 24 du même édit; 
que les banquiers qui feront convaincus d’avoir com- 
mis quelque faufleté, antidate ou autres malver(a- 
tions dans leurs charges, feront punis comme fauf- 
faires à la difcrétion des juges , même par priva- 
tion de leurs charges ; mais afin-qu’ils ne foient pas 
témérairement & impunément calomniés ; l’édit 
veut que perfonne ne foit reçu à s’infcrire en faux 
contre leurs regiftres, ni contre les expéditions 
faites par leur entremife, qu'auparavant il ne fe 
foumette, par aëte reçu au greffe de la jurifdi@ion 
ordinaire, ou de celle en laquelle le différend des 
parties fera pendant, à la peine de la calomnie, à 
une amende extraordinaire envers le roi, & à tous 
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les dépens, dommages & intérêts du banquier, au 
cas que le demandeur en faux fuccombe dans Îa 
preuve de fon accufation, fans que ces peines &c 
amendes puiffent être modérées par les juges. 

L'article 12 de la déclaration de 1646 défend 
de faire expédier des provifions en cour de Rome 
pour des bénéfices non confiftoriaux, & qui ne 
font pas de la nomination du roi, fur des procu- 
rations furannées, à peine de nullité. 

L'ordonnance de 1667, titre 15, article 8, porte 
qu'il ne fera ajouté foi aux fignatures & expédi- 
tions de cour de Rome fi elles ne font vérifiées, 
& que la vérification fe fera par un fimple certi- 
ficat de deux banquiers expédmionnaires écrit fur 
Poriginal des fignatures & expéditions, fans autre 
formalité. | 

L’édit de 1673 enjoint aux banquiers expédition- 
naires de garder & obferver exattement les ordon- 
nances au fujet des follicitations & ‘obtentions de : 
toutes fortes d'expéditions de cour de Rome & de 
la légation., fous les peines y contenues , enfemble 
de mettre au dos de chacun des aétes qu'ils auront 
fait expédier, leur certificat, conterant le jour de 
lenvoi & de la réception, à peine de nullité des 
aûtes, & des dépens , dommages & intérêts des 
parties. 

Suivant la déclaration du 3 août 1718, les ban- 
quiers expéditionnaires de Paris font feuls, & à 
l'exclufion de tous les autres banquiers, autorifés 
à faire expédier les bulles de provifion des arche- 
vêchés, évèchés, abbayes & de tous les autres 
bénéfices du royaume qui font à la nomination du 
roi; ils peuvent aufli faire expédier toutes fortes 
de provifions de bénéfices, difpenfes de mariage, 
&t autres expéditions de cour de Rome pour toutes 
les provinces du royaume, & les banquiers établis 
dans les autres villes, ne peuvent travailler que 
pour les bénéfices, & les perfonnes du réffort où | 
ils font établis, à peine de 3000 livres d'amende. 

Pour prévenir toute contravention aux régle- 
mens, & procurer au public la facilité des expé- 
ditions, l’article 6 de la même déclaranion ordonne 
que les banquiers expéditionnaires, foit en titre ou 
par commuüilion, ne pourront s’abfenter tous à la 
fois & dans le même temps, de la ville dans la- 
quelle ïls ont été établis par les réglemens, à peine 
de 500 livres d'amende, & de tous dépens dom- 
mages & interèts des parties, auxquelles, en cas 
d’abfence de tous. les banquiers de la ville, il eft 
pérmis de fe pourvoir devant le lieutenant général, 
ou autre premier juge du principal fièce, & en 
cas d’abfence ou empêchenrent de celui-ci, devant 
le plus ancien officier du fiège, fuivant l’ordre du 
tableau, pour y déclarer l'envoi qu’ils defirent faire, 
& fommairement les noms de l'impétrant du béné- 
fice & du diocèfe, le genre de vacance, & le 
nom de la perfonne par le miniftère de laquelle 
ils defirent faire l'envoi dont il leur fera donné 
aëte & permifhon de faire l'envoi par la perfonne 
par eux choifie, après qu'il fera apparu au lieute- 


nant général, ou autre premier officier , de l’abfence : 
de tous les banquiers par un PORTA de per- 


quifition de leurs perfonnes , lequel fera dreflé par 
deux notaires royaux ou un notaire royal en pré- 


. fence de deux témoins, avec fommation aux mêmes 


banquiers de fe trouver dans une heure devant le 
lieutenant général. RS èe 

Enfin l’article 7 porte que fi les propriétaires de: 
ces offices négligent de les faire remplir trois mois 
après la vacance, il y fera pourvu par des com- 
miffions du grand fcean, Ge. Sie Lo 

Comme les barquiers expéditionnaires qui font 
employés dans cette profeflion ne peuvent quel- 
quefois pas expédier toutes les affaires dont ils font: 
chargés, il leur eft permis , par l’article 25 de l’édit 
de 1637, d’avoir près d'eux dans la ville de leur 
réfidence , un ou plufeurs commis laïques pour 
exercer leur charge en leur abfence, maladie ow 
empêchement, fans néanmoins que ceux-ci puiflent 
avoir de regiftre féparé.…. 

Les droits & émolumens des banquiers expédi- 
tionnaires de cour de Rome ont êté réglés par plu- 
fieurs édits 8 déclarations, & par des tarifs arrêtés 
au confeil. Mais s'ils ne font pas payés comptant, 
ils n’ont d’aétion pour répéter ce qu'ils prétendent 
leur être dû, qu'autant qu'ils repréfentent un aéte. 
qui les ait autorifés à agir. | *. 

Ïl a éré jugé, par arrèt du r0 mai 1715, qu'ils 
n'ayoient point de privilège fur les fruits d’un bé 
néfice pour les frais des bulles. 

Ils ont entre eux une bourfe: commune, pour: 
laquelle il avoit été créé une vingt-unième charge, 
qui a été acquife par la compagnie, & dont les 
fon@ions font exercées par celui qu’elle choïfit. 

Les privilèges des banquiers expéditionnaires con: 
fiflent, 1°. dans l’exemption de tutèle, curatelle 
commiflion, & de toutes les autres charges publi- 


ques, laquelle leur a été accordée par l'article 26 


de lédit de 1637, qui porte que c’eft pour leur 
donner moyen d'exercer leurs charges 2vec affi- 
duité & fans diftraftion. ge 

2°. L'édit du. mois de mars 1678 les décharge 
en outre nommément de la collefte des deniers 
royaux, & de guet & de garde. 

3°. L’édit de 1637 leur donne auf le droit de 
committimus aux réquètes du palais du parlement de 
leur réfidence pour les caufes qui peuvent concer- 
ner la confervation de leurs privilèges , & les droits 
attribuës à leur emploi. Ce droit de committimus à 


. depuis êté étendu à toutes les caufes perfonnelles 


& mixtes des banquiers expéditionnaires, & leur 
a ré confirmé par la déclaration du 30 janvier 1675: 

4°. La mème: déclaration leur attribue le droit 
de: franc-falé , & confirme tous leurs autres droits 
& privilèges portés par les précédens édits.. 

Ces droits & privilèges ont encore été: confir- 
més par une déclaration du 3 août 1718 qui rap- 
pelle les précédens réglemens, & explique plufeurs 
de leurs difpofitions. 

BANQUIER, (moulin) terme de Coutume, Celles 


s 


MANN 
de Loudun & d’Azai-le-Ferrou fe fervent de ce 
mom pour défigner un moulin bannal, { 


BANS de marisg. Qn appelle aihfi les avertifle- 
mens & proclamations folemnelles, qui fe font dans 
les églifes paroiffales, des mariages qui doivent fe 
contracter. Reile 

. Cette publication a été ‘introduite à deflein de 
prévenir les mariages clandeftins, & pour donner 
lieu de faire connoître les empêchemens qui peu- 
vent fe rencontrer entre l’une ou l’autre des parties, 
foit pour raifon d’engagemens précédens , - foit 


._ pour autre caufe. 


Cette pratique a été long-tems particulière à la 
France, mais les papes l’ont étendue à toute l’é- 
glife par le concile de Latran en 1215, fous Inno- 


_ cent LIT, dont les difpoftions ont éte renouvellées 


par le concile de Trente. ÿ 

L'ordonnance de Blois & les édits de 1606 & 
de 1659, paroïfloient avoir ordonné la publication 
des bans, à peine de nullité du mariage, & de tous 
les aétes poférieurs ; mais l’ufage & la jurifpru- 
dence ont donné atteinte à des loix fi précifes & 
fi formelles. On a introduit au palais une diftin@ion 
entre les mariages célébrés par des majeurs & ceux 


“qui de font par des mineurs de vingt-cinq ans : de 


forte que les premiers font déclarés bons & va- 
Tables, tant par les juges d’églife aue par les cours, 
nonobftant le défaut de'publication de bars ; au 
lieu que ceux qui font contraétés par’ des mineurs 
de vingt-cinq ans, font déclarés abufñifs fur l'appel 
comme d'abus interjetté par les parens quand il 
n'y a pas eu de bans publiés auparavant. 

. I paroït mème, fuivant la jurifprudence descours, 
dit l’auteur des mémoires du clergé, que fi les ma- 
riages des enfans de famille mineurs de vingt-cinq 


ans avoient été célébrés du confentement de leurs 


parens, tuteurs & curatéurs , le défaut de publi- 
cation de bans ne feroit pas regardé comme une 
nullité. 

Cette interprétation fe trouve approuvée par Ja 
déclaration du roi du 16 février 1692, rendue en 
interprétation de l’édit du mois de décembre 1607, 
concernant les grefliers des infinuations eccléfiaf- 
tiques, & enregiftrée au parlement de Paris le 28 
du même mois, laquelle porte qu'ayant été attri- 
bué, par l’édit du mois de décembre 16091, des 
droits à ces grefhers, & entreautres 12 livres pour 
l'infinuation de chaque difpenfe d’un ou de deux 
bans, il a été répréfenté au roi que quoique, linfi- 
nuation de ces difpenfes fit une des plus confidé- 
rables parties des émolumens de ces officiers, ce- 
pendant ils n'en retiroient pas tout le profit qu'ils 
en devoient attendre, parce que par l’article 19 de 
cet édit on avoit feulement ordonné une peine de 
nullité des difpenfes de bans, faute de les faire 
infinuer ; ce qui nemportoit, eft-il dit, aucune 
obligation de les faire infinuer, à l'égard de toutes 
les perfannes majeures ni même des mineures qui 
contra@teroient mariage du confentement de leurs 
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pères & de leurs mères; le défaut de publication 
de bars n'étant jugé eflentiel que relativement à 
la validité des mariages des perfonnes mineures. 
Le prètre ou curé qui célébreroïit un mariage 
fans publication de bars, ou fans s'être fait repré- 
fenter cette publication ou un certificat, pourroit 
être pourfuivi pardevant l'oficial, qui le puniroit 
des peines canoniques, & pardevant le juge royal, 
qui, pour fa contravention aux ordonnances, pour- 
roit le condamner à l'amende, & même à des peines 
plus graves, fuivant les circonftances : car auoi- 


que le défaut de publication de hans ne foit pas 


regardé dans notre jurifprudence comme uñ défaut 
bien effentiel, le prêtre qui, fans ce préalable 
célèbre un mariage, ne s’en rend pas moins cou- 
pable de défobéiffance aux loix de léglife & de 
état. | 
La publication des bars doit fe faire pendant 
trois jours confécutifs de dimanche ou de fête dans 


Je temps de la célébration de la mefle paroiffale 


par le propre curé de l’une & de l’autre des par- 
ties, avec injonétion à tous ceux qui favent quel- 
que empêèchement au mariage d'en faire leur dé- 
claration. Îl faut qu'il y ait quelque intervalle entre 
chacune des proclamations, & entre la dernière 
proclamation & le mariage, afin que toutes les 
perfonnes qui pourroient favoir quelque empêche 
ment puiflent être inftruites de la promefle de ma- 
riage, & qu'elles aient le temps de faire leur dé- 
claration. 


Si le curé refufe de faire une publication de 
bans, on doit l’affigner devant l’oficial, pour qu’il 
lui foit enjoint de les publier; & fi après cette in- 
jonction il perfifte dans fon refus, l’évèque ou fon 
grand-vicaire peut alors commettre un prêtre pour 
publier les bans dans la paroïifle où doit s’en faire 
la publication. Îl y ‘auroit abus fi les parties inté- 
reflées la faifoient faire à la porte de l'églife par 
le miniftère d’un huiflier, même en vertu d’une 
fentence d’un juge royal, ainfi qu'il a été jugé 
par arrêt du 16 mars 1614, rapporté par Louet. 

Les publications des bans ont encore un autre 
effet fingulier dans le reffort du parlement de Tou- 
loufe; elles fervent à mettre à couvert l'intérêr 
des créanciers hypothécaires du fiancé en les aver- 
tiflant de fon prochain mariage. Car en dénon- 
çant à la fiancée, en parlant à fa perfonne, par un 
exploit fait avant la célébration du mariage, les 
titres de créance qu'ils ont fur le mari qu'elle va 
prendre, fi jamais le cas de la reftitution de dot 
arrive, la femme ne leur fera point préférée. Cet 
ufage qui n’a lieu que dans le Languedoc, où l’on 
s’eft toujours attaché à fuivre exaétement le droit 
romain, eft un effet de la loi a/fduis | par laquelle 
Juftinien donne à la femme pour la refitution de 
fa dot une préférence fur tous les créanciers de 
fon mari, même antérieurs à fon contrat de :ma- 
riage : privilège extraordinaire que l’on n'a point 
admis dans les autres parlemens de droit écrit, & 
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que la formalité de la dénonciation modifie dans 
le feul parlement où il foit reçu. | 

Quant à l'intervalle qui doit avoir lieu entre les 
publications, il eft réglé différemment par les fta- 
tuts fynodaux, & par l’ufage des différens dio- 
cèfes. Il y a des églifes dans lefquelles on doit 
réitérer les publications des bars, quand le mariage 
n’a point êté célébré dans les quatre mois après 
les premières proclamations. | 

La publication des bans doit être faite par le 
propre prêtre, c’eft-à-dire par le curé du domicile 
des parties. 

On acquiert dans une paroifle un domicile fuff- 
fant pour s’y marier, & par conféquent pour y 
faire publier fes bans de mariage, lorfqu'on y a 
demeuré publiquement pendant fix mois, pour 
ceux qui demeuroient dans une autre du mème 
diocèfe, &, quand on y a eu publiquement fon 
domicile pendant un an, pour ceux qui demeu- 
roient auparavant dans un autre diocèfe. À l'égard 
des enfans mineurs de vingt-cinq ans, leur do- 
micile de droit eft celui de leurs pères ou de leurs 
mères , & de leurs tuteurs ou curateurs, au cas 
que leurs pères & leurs mères foient morts: il y 
faut faire la publication de leurs bans ; & s'ils ont 
un autre domicile de fait, il faut que les bans foient. 
publiés dans la paroiffe où ils demeurent, & dans 
celle de leurs pères, mères, tuteurs ou curateurs. 
Cela eft ainfi prefcrit par l’édit du mois de mars 
1697. | 

Le curé ou les autres prêtres qui publient à fa 
place des bans de mariage, font tenus de défigner 
les noms, les furnoms, les qualités, la profeffion, 
le lieu de la naiffance & celui de la réfidence des 
parties contractantes: on doit aufli dire les noms 
de leurs pères & de leurs mères, & déclarer fi 
ceux-ci font morts ou vivans; mais cette règle 
n’a pas lieu à l'égard des bâtards. Les curés doivent 
auffi, avant la publication des bans, être aflurés 
du confentement de toutes les parties. 

Les évêques & les grands-vicaires peuvent ac- 
corder des difpenfes de la publication des bans, 
quand il y a des caufes juftes & légitimes. Ordi- 
nairement on n’accorde difpenfe que de la feconde 
& de la troïfième publications ; cependant, quand 
il y a des raifons preffantes, on accorde auf 
quelquefois une difpenfe de la première publication. 
Les évêques & les grands-vicaires doivent obfer- 
ver, à l'égard des mineurs, de ne leur accorder 
ces difpenfes que du confentement de leurs pères 
ou mères, & de leurs tuteurs ou curateurs. Le 
parlement de Paris a rendu à ce fujet un arrêt de 
réglement, le 22 décembre 1687. 

Les caufes les plus ordinaires de la difpenfe des 
bans marqués par les canoniftes , font la crainte 


des oppofitions fans fondement qui ne feroient que 


retarder le mariage ; l’infamie qui tomberoit par la 
proclamation, fur les perfonnes qui veulent fe ma- 
rier ; le danger qu'il y auroit à différer la célébra- 
tion, foit pour le fpirituel, foit pour le temporel ; 
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uand on approche du temps où les noces font dE 

Éndues & qu'on ne peut différer fans courir quel 
que rifque; quand on craint que les publications | 
en faifant connoître le mariage futur, ne caufent 
des troubles & des querelles. | 

Les curés font obligés de tenir des regiftres pour 
ÿ tranfcrire les oppofitions formées à la publica- 
tion des bans & à la célébration des mariages. Ces 
oppofñtions fe font par des perfonnes qui fe croient 
en droit d'empêcher le mariage dont on a publié 
les bans, & elles fe fignifient au curé par le mi- / 
niftère d'un huiffier. Lorfque les oppofans fe dé- 
fiftent de leurs oppoñtions ou que les juges en 
donnent main-levée, le défiftement ou la main- 
levée doivent pareillement être tranfcrits par les 
curés , fur les regiftres dont on vient de parler; 
c'eft ce qui réfulte de larrèt de réglement du 1% 
juin 1691. 

Quelque mal fondée que paroiffe une oppoñition 
à la publication des bans d’un mariage projetté, le 
curé ne doit pas moins y avoir égard. C’eft d’après 
ce principe que, par arrèt du 16 février 1736, 
rapporté par Fromental , le parlement de Touloufe 
déclara abufive la fentence d’un official, par la- 
quelle il avoit ordonné que, nonobftant loppof- 
tion du père d’une fille majeure de vingt-cinqans, 
& fans préjudicier aux droits des parties, non plus 
qu'a l’accufation de rapt intentée pardevant le lieu- 
tenant criminel de Guillac , il feroit pañé outre à la 
publication des bans, jufqu’au mariage exclufivement, 

Lorfqu'une perfonne veut obtenir main-levée de 
l’oppofition faite à fes bans de mariage, il faut 
qu'elle fafle affigner l’oppofant devant les juges 
auxquels appartient la connoïflance de l’objet qui 
a donné lieu à l’oppofition. Ainfñ, dans le cas où 
l’oppofition eft relative au lien qui naît des fan- 
çailles , ou d'un mariage que l’oppofant prétend avoir 


été contraété entre lui & la partie dont on a publié 


les buns de mariage avec une autre perfonne, c’eft 
devant l’official que l’aflignation doit être donnée, 
parce que la connoïiffance de cette forte de ma- 
tière a été attribuée par nos rois, aux juges d'é- 
glife. Enfuite fi loppofant juftifie qu'il y a réelle- 
ment un mariage contraété entre lui & la perfonne 
dont on a publié les bans, l’offcial, en faifant 
droit fur l’oppofition, doit défendre de célébrer 
le mariage, 
Quand l’oppofñition eft fondée fur des fiançailles 
dont l’oppofant fournit la preuve, le juge d’églife 
doit les déclarer bonnes & valables, & exhorter 
la partie adverfe à remplir fon engagement: fi 
cette partie perfifte dans fon refus, le même juge 
doit prononcer la diffolution des fiançailles , & 
faire main-levée de l’oppofition; mais il ne peut 
point accorder de dommages & intérêts à l'oppo- 
fant, finon il donneroit lieu à l’appel comme d'abus. 
Lorfque les oppofitions aux publications des bans 
de mariage ne font fondées ni fur des fiançailles, 
ni fur un mariage contracté précédemment, elles 
doivent être difcutées devant le juge féculier, 
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Par édit du mois de feptembre 169%, il fut 
établi, dans tous les diocèfes du royaume , des con- 
trôleurs des bans de mariage, & il fut ordonné 
que les difpenfes des publications de bans feroïent 
contrôlées. Le cardinal de Nozilles ayant repréfenté 
qu'il fe trouvoit des occafions dans lefquelles il 
importoit à Fhonneur des familles & à l’état des 
perfonnes que la célébration des mariages fe fit 
fecrétement, ce qui ne pourroit avoir lieu, fi les 
difpenfes de publications de’ bans ‘devoient êtré 


contrôlées , cette difpoñtion.de l’édit fut révoquée. 
La formalité des bans n’eft pas néceffaire , lorf- 


que la célébration d’un mariage eft ordonnée par 
un jugement en dernier reflort, à moins qu'il ne 
s’agifle du mariage d’un mineur de vingt-cinq ans. 
Le clergé seft,fouvent plaint de cette jurifpru- 
dence ; mais fes remontrances n’ont rien produit, 
parce que le but du légiflateur , en ordonnant la 
publication des bans, n'eft que de rendre le ma- 
riage public, ce qui a également lieu par l’arrêt 
on fentence qui en ordonne la célébration. 

BAN-VIN, ou VEST-DU-VIN, f.m,( Droit fto- 
dal.) c'eft une efpèce de fervitude, un droit à-peu- 
près femblable à celui de banalité, qui donne pou- 
Voir à un feigneur de vendre feul, pendant un 
certain temps de l’année , le vin qu'il recueille de 
fon crû, & cela exclufivement aux habitans de fa 
feigneurie. Ce temps eft ordinairement de quarante 
jours. 

Plufieurs coutumes, comme celles de Tours, 
d'Anjou, du Maine, de Loudunois , de la Marche, 
& autres, font mention de cette efpèce de pri- 
vilège, que l’on connoïît aufli en pays de croit 
écrit. 

Le ban-vin s'eft introduit pour donner plus de 
facilité aux feigneurs de débiter le produit de leurs 
vignes; mais comme ce droit n’eft effentiellement 
attaché à aucune feigneurie , il faut ou que la cou- 
tume l’attribue formellement, ou qu'il foit fondé 
fur un titre valable. L’ordonnance du mois de juin 

1680 veut que ce titre foit antérieur au premier 
avril 1560 , & elle défend d’avoir égard aux anciens 
aveux &c dénombremens , s'ils n’ont êté reçus par 
ceux à qui il appartient d'en prendre connoïffance 
pour le roi. Mais cette ordonnance, faite pour les 
pays d'aides, de laquelle nous allons parler plus 
particulierement ci-après, femble ñe devoir point 
recevoir d'application aux autres pays où le droit 
dont il s’agit eft etabli, & où le roi n’a aucun in- 
térêt pour le fait des aides. Les titres des feigneurs 
dans ces pays peuvent s’examiner & s’apprécier fui- 
vant les règles dont nous avons parlé à Particle 
BANALITÉ. 

Voici ce que l’on remarque de commun entre 
les provinces où les aides ont cours, & les autres 
provinces, au fujet du ban-vin. Nous ferons voir 
enfuite les exceptions qui concernent particuliére- 
ment les pays d'aides. | 

Lorfque le temps de l’exercice du Ban-vin n’eft 
pas déterminé par les titres ou par la coutume, le 
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feigneur eft maître de le fixer quand bon lui femble, 
Lorfque ce temps eft arrivé, il n’eft plus permis 
à aucun des habitans de la feigneurie, à quelque 
diftance qu'ils foient du domicile du feigneur, de 
vendre du vin d'aucun vignoble. Ceux qui tien- 
nent des tavernes ou cabarets , font obligés d’ôter 
leurs enfeignes , qu’on appelle en certains endroits 
des bouchons. I] n’y a que les aubergiftes qui logent 
les étrangers , qui aient la liberté de vendre du vin, 
fans être obligés pour cela de le prendre chez le 


feigneur; mais pour ces étrangers feulement, & 


non pour ceux des habitans qui jugéroient à pro- 
pos d'aller boire chez ces aubergiftes. On répute 
pour étrangers, ceux qui n'ont point leur habita- 
tion dans la paroïfie où eft fituée la maifon du 
feigneur. | | 

Le feigneur, de fon côté, pendant ce temps-là, 
ne peut vendre d’autre vin que du crû de la paroiffe 
où eft la maifon feigneuriale de la terre qui lui donne 
droit de ban-vin ; & l’on regarde comme vin de 
fon cru, celui qui provient des dixmes inféodées 
fur les vignes fituées dans ia même paroiïfle, & 
des prefloirs banaux qui y font conftruits. Si le fei- 
gneur-cherchoit à vendre d'autre vin que de fon 
crü, on feroit admis à faire preuve par témoins de 
cette efpèce dé fraude. 

Il ne peut vendre fon vin ailleurs que dans fa 
maïfon feigneuriale, quoiqu’elle foit à une certaine 
diftance du bourg ou du village dont elle dépend; 
& cette vente , il ne peut la faire, commeil eft dit, 
qu'à pot ou pinte & fans affiette, par les mains de 
fes domeftiques. Il peut cependant en faire le débit 
dans la maifon deftinée pour la ferme, lorfqu'il ny 
a point de fermier, & qu'il exploite par lui-même 
cette ferme. 

Le droit de ban-vin ne peut être cédé à perfonne, 
excepté cependant dans les pays où il eft resardé 
comme domanial, fuivant qu'il réfulre d’un arrèr 
du parlement de Paris, rendu le 21. août 1638, 
en faveur du fermier du domaine de Montbrifon, 
dans le Forez ; on ne peut pas non plus en faire 
un bail conventionnel, foit en le comprenant dans 
la ferme générale des revenus de la terre, foit en 
le donnant à titre de bail particulier. Ce droit ne 
peut pas non plus être exercé dans la maifon , dans 
les caves, les celliers & autres lieux cédés au fer- 
mier pour fon logement. FETE 

Quoique le vin des prefloirs banaux & des 
vignes inféodées , foit regardé comme du crû du 
feigneur , cependant fi ces prefloirs & ces vignes 
étoient affermées, le privilège de la vente de ce 
vin cefferoit, quand même le feigneur auroit pris 
ce mème vin en paiement du montant de fa ferme ; 
mais la chofe feroit différente, fi le bail étoit à moi- 
tié-fruits : la part du feigneur feroit réputée vin de 
fon crü. 

La prohibition d'affermer le droit dont il s’agit, 
eft tellement de rigueur , que ce droit ne peut même 
pas entrer dans un bail judiciaire. Auffi-tôt que par 


le bail qui fuit une faifie réelle, Le feigneur eft dé- 
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pouillé, perfonne ne peut faire ufage pour lui du 
droit qu'il exerçoit, il faut attendre qu'il y ait un 
adjudicataire. } ÿ 

. Lorfque le feigneur. exerce fon droit, il ne peut 
mettre fon vin à un prix arbitraire; il eft obligé 
de lé donner pour le prix qu'il valoit à l’ouverture 
du ban-vin ; Varticle 3 16 de la coutume de la Marche 
le prefcrit formellement : le vin qu'il débite doit 
être -en même temps pur & d’une qualité ordinaire. 


La vente en détail que peut faire le feigneur, 


mempèche pas les habitans de vendre & d'acheter 
entre eux en gros & en futailles; car enfin le pro- 
fit que le feigneur peut tirer de fon privilège, ne 
vient que de.ce que ceux de ces habitans , qui n’ont 
point de vin de leur crû, ni les facultés pour 
en tenir dans leur cave, font obligés d’en aller 


acheter chez lui en détail, au lieu d’en aller prendre 


chez le cabaretier; ce qui ne change rien à l'égard 
de ceux qui ont leur provifion, lefquels par con- 
féquent peuvent vendre ou acheter en gros, pour- 
vu que pendant le ben-vin ils ne vendent pas en 
détail. C’eft auf ce qui paroït avoir été jugé par 
un arrêt du 12 août 1561 , rapporté par la Roche- 
flavin. Cet arrêt rendu entre le feigneur de Seyfles 
& fes fujets, porte que ce feigneur fera maintenu 
dans fa pofleffion de pouvoir vendre fon vin 4 por 
6 à pinte, chaque année, durant le mois d'août, 
à un prix commun & raifonnable , fuivant la taxe 
du balli & des confuls. ...« fans que pour raifon 
» dece, eft-il dit, les habitans puiffent ètre empêchés 
», par ledit feigneur., de vendre ou acheter leur vin 
» en gros, en tonneaux gros Ou petits, durant ledit 
» mois d'août, ou autre temps de l’année ». 

Comme le feigneur eft obligé de fournir du vin 
de bonne qualité , & à un prix raifonneble & quel- 
quefois fuivant la taxe, il s'enfuit que ceux qui font 

‘dans le cas d'en acheter en détail, ne peuvent le 
prendre ailleurs que chez lui, fans quoi il auroit 
été inutile d'afluiettir le feigneur à le fournir de 
bonne qualité & à jufte prix ; il y auroit été natu- 
tellement obligé pour mériter la préférence. D'ail- 
leuts on voit que lés anciennes formules de pu- 
blication de ban-vin portent défenfes de vendre & 
d'acheter au préjudice du feigneur. 

Quand le vin.du feigneur.eft débité avant l’ex- 
piration du délai qu'il avoit pour le vendre, les 
habitans, dès ce moment, reprennent leur droit de 
vendre &c d'acheter en détail comme auparavant. Le 
feigneur re peut point, pour, completter le délai, 
débitér d'autre vin, quand même ce vin auroit éré 
recucilli dans fon territoire du crû de fes fujets. 
Sur quoi on peut remarquer que Salvaing , dans fon 
livre de lufage des fiefs, a donné dans une erreur 
palpable , en prétendant que le feigneur pouvoit faire 
emplette d'autre vin que de fon crù, pour exercer 
fon droit dns les pays où il n’a point de vignes. Cette 
faufle opinion, juftement relevée par Freminville, 
eft condamnée par les anciennes ordonnances, & no- 
tamment par celle de Charles-VI, du 4 janvier 1302. 

Lorfque pluñigurs co-héritiers ont droit à l’exer- 
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cice du han-vin, il eft indifférent pourles-habitans 


+ 


qu'ils l’exercent conjointement ou féparément, pour: 


vu que le vin fe débite en même temps & fans 
interruptions 1 ec DR ART RS 

Pendant la durée du ban-win , le feigneur n’a point 
droit de vifites ni de recherches, par lui ou par 
fes officiers, chez les particuliers; mais, comme 


le dit fort bien l'article 317 de la coutume de la À 


Marche , il peut s’enquérir s'il n’y a perfonne qui 
vende à fon préjudice; & s'il découvre quelqu'un 


‘en contravention, il a droit de l’ationner, & de 


& l’amende portée par la coutume. : 

Voici maintenant les particularités qu’exige de 
plus l'ordonnance de 1680 , dans les pays d'aides, 
au fujet du ban-vin. SE 

D'abord il eft à remarquer que cette ordonnance 
maintient tous ceux qui ont droit de ban-vin, dans 
le privilège excluff de vendre leur vin durant le 


faire prononcer contre lui des dommages-intérèts , 


délai porté par les titres & par les coutumes ; mrais, 


comme nous l’avons déjà obfervé, elle n’admet pour 
titres valables , que ceux qui font d’une époque anté- 
rieure au premier avril 1560, & elle défend d'a- 
voir aucun égard aux aveux & dénombremens an- 
ciens, s'ils n’ont été reçus parles ofhciers du roi, 
auxquels il appartient d'en prendre connoïfance. 
. En maintenant les feigneurs dans leur droit de 
ban-vin, elle autorife les commis.à fe tranfporter, 
chaque année après les vendanges, dans les maifons 
feigneuriales de ceux. qui exercent ce droit ,. mème 
dans les lieux où le gros n’a point cours, pourin- 
ventorier & marquer le vin que ces feigneurs pre- 
tendent être du crù de la paroïffe où eft la maifon 
feigneurtale de la terre à caufe de laquelle ce mème 

roit:leur appartient. Les feisneurs font tenus de 
déclarer la quantité du vin qu'ils ont recueilli, d'in- 
diquer la fiuation de leurs vignes par ténans & 
aboutiffans , & de fouffrir les inventaires & marques 
des commis, le tout à peine de déchéance de leur 
droit pour l’année où ils auront refufé de fatisfaire à 
ce qui leut eft-prefcrit. Fe 2 Dal 

Il font tenus, fous la mème peine, de faire pu- 
blier au prône, ou du moins à l’iflue de la mefñe 
de paroifle , le jour qu'ils feront l'ouverture de leur 
ban, & d'en fignifier late de publicarion au fer- 
mier des droits d'aides huit jours auparavant; & le 
fermier peut, du jour de la fignification qui lui en a 
été faite, envoyer des commis dans les maifons des 
feigneurs, dans leurs caves & leurs celliers, pour y 
faire des vifites, & les continuer pendant la durée 
du ban-vin. LUS FREE 

Les feigneurs font aufli tenus de repréfenter au 
commis tout le vin du crû, pour être récolé fur . 
les premiers inventaires, s'ils ont èté faits, finon 
pour être inventorié, marqué & rouanne. Quand 
il fe trouve que les feigneurs ont fait une faufle. 
déclaration , &c qu'ils vendent d'autre vin que celui 
qui a été marqué, ils doivent être condamnés à trois 
cens livres d'amende, avec confifcation du vin au 
profit du fermier, 
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Les hôteliers , taverniers & cabaretiers font tenus 
de fouflrir les vifites des commis durant le ban-vin, 
comme en tout autre temps, & de payer les droits 
de détail & d'augmentation, quoique le vin qu'ils 
débitent foit du crà de la feigneurie. 
_ L’ordonnance veut , qu’au cas de contravention 
à ce qu'elle prefcrit, les feigneurs foient tenus de 
payer les droits d'aides pour tout le vin qu'ils au- 
ront vendu durant le ban de l’année où la contra- 
vention aura été commife, avec privation du droit 
de ban-yin pour l'année fuivante, & qu'au cas de 
récidive une autre année , ils en foient déchus du- 
rant leur vie. | er | | 
. Le dernier article de cette ordonnance porteque 
les conteftations, au fujet du droit dont il s'agit, 
Oo le férmier des droits d’aides fera partie principale 
ou partie interverante, feront introduites en première 
inftance aux éléGions, & fuivies par appel aux cours 
des aides , avec défenfes aux autres juges d’en con- 


noître ; à peine de nullité des procédures & des 


jugemens qui pourroient s’enfuivre. 

Il eft aifé de remarquer que les conteftations 
qui ne roulent qu'entre le feigneur & les habitans, 
ne font plus de la compétence des éleétions ; les 
juges ordinaires font alors en droit d’en connoitre. 


Mais lorfque le fermier des aïdes devient partie 


_intéreflée dans l'affaire, la conteftation doit être 
néceflairement renvoyée au fiège de l’éle&ion, 


fans: qu'on puifle même fe pourvoir direétement 


à la cour des aides. 

Ïl faut pourtant obferver que dans les lieux où 
il y a une chambre du domaine ; comme à Mont- 
brifon, à Blois & ailleurs, c’eft au juge domanial 
à prendre connoïffance , en ce cas, de la contefta- 
tion, fauf l'appel au parlement. 

Il nous refte à dire, pour terminer cet article, 
qu'il y a un édit du mois d'avril 1702, qui porte 

ue dans les provinces où il ny a point d'aides, 
& dans les lieux où le droit de ban-vin n’eft pas 
établi au profit du roi ou des feigneurs, ce même 
droit y fera introduit & vendu au nom de fa ma- 
jefté , avec faculté pour ceux qui l'auront acquis, 
de lexercer pendant 40 jours de chaque année, 
dans le temps qu'il leur plaira, à la charge néan- 
moins qu'ils feront annoncer avant le premier no- 
vembre de chaque année, le temps où ils jugeront 
à propos d'ufer de leur droit, & de fe borner au 
vin de leur crû. Il eft fait défenfes, en même 
temps, à toutes perfonnes de vendre du vin ou 
d’autres boifflons ez détail, pendant que durera 
l'exercice du droit, à peine de confifcation des 
vins qui fe trouveront vendus en fraude, & de 
trois cens livres d'amende au profit des proprié- 
tairés qui ne feront point fujets, eft-il dit, aux 
droits d'aides fpécifiés par l'ordonnance du mois 
de juin 1680. Il eft ajouté que les feigneurs & les 
corps des villes & communautés pourront acquérir 
le droit en queftion pour lun, fi bon leur 
femble, à, leurs domaines , fiefs. & feigneuries , 
avec facukté aux uns & aux autres de l’affermer 
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conjointement avec leurs autres revenus, ou d'en 
faire un bail féparé. nl US 

Mais il a été reconnu , fous ce nouveau règne, 
combien un droit pareil étoit contraire au com- 


merce des vins, dans les villes où l’on s’en faifoit 


un prétexte pour empêcher d'y entrer les vins qui 
n'étoient pas du territoire même de l'endroit; en 
conféquence, le roi, par un édit du mois d'avrik 

1776, a aboli le droit de Ban-vin appartenant à des 
villes , bourgs ou autres lieux, à quelque titre que 
ce füt, quoiqu'il eût été acquis des rois fes pré- 
décefleurs ou de quelques feigneurs, attendu que 
les villes, eft-il dit, n’avoient dû l’'acquérir que 
pour en procurer aux habitans l’affranchiffiement. 
Et à l'égard du droit de Bar-vin appartenant à des 
feigneurs eccléfiaftiques où féculiers, même au 
roi, à caufe de fes domaines, ileft dit que nonobf- 
tant ce droit, les vins & les eaux-de-vie auroient 
par-tout un pañlage libre; mais que pour la vente 
& l'achat, la même liberté cefferoit dans les terres 
des feigneurs eccléfiaftiques ou féculiers, dans lef- 
quelles le droit de baz-vin feroit établi, & cela 
dans la fafon &c pour le temps feulement qui font. 
fixés pour l’exercice de ce droit. | 

BAPAUME , ville de France en Ârtoisstelle eft 
de l’intendance de Lille, &: du diocèfé d'Arras. IL 
ÿ à un gouverneur &t un état-major, une recette, 
un grenier à fel, une maitrife des eaux & forêts, 
un bailliage royal qui reflortit au confeil provincial 
d'Artois & au parlement de Paris ; elle eft régie par 
une coutume particulière , compofée de vingt-trois 
articles, & rédigée en 1500. 3 

BAPTÈME , fm. ( Dro canonique, ) c’eft celui. 
des fept facremens, par lequel on eff fait chrétien. 

. Ce mot fignifie en général lotion , immerfion : & 
c'eft en ce fens que les Juifs appelloient £apréme , 
certaines purificatons légales qu'ils pratiquoient fur. 
leurs profélytes aprés la circoncifion. @n donne 
le même nom à celle que pratiquoit S. Jean dans 
le défert à l'égard des Juifs | comme une difpofi- 
tion de pénitence pour les préparer , foit à la ve 
nue de Jefus-Chrift , foit à la réception du bapré- 
me que le Meflie devoit inftituer, & dont le bap- 
téme de S. Jean étoit abfolument différent par fa 
nature , fa forme & fa néceffité, comme le prou- 
vent les théologiens, contre la prétention des Lu- 
thériens & des Calviniftes. 

Le baptéme de l'églife chrétienne eft appellé, dans: 
les pères , de plufieurs noms relatifs à fes effets. 
fpirituels ; comme adoption , renaiflance , rérénéra- 
tion , témiffion des péchés, renouvellement des efprits,. 
vie éternelle , indulgence > abfolution. 

La matière éloignée de ce facrement ( dit l’auc- 
teur des loix eccléfiaftiques }. eft de l’eau natn- 
relle ; telle que l’eau de pluie, de fontaine, de ri-- 
vière ou de la mer. Le hapiéme feroïit nul , fi l’on. 
s’étoit fervi d’eau artificielle ou de toute autre liqueur. 
La matière prochaine du: facrement , eft l’applica-. 
tion de l’eau fur quelque partie du corps de celui: 


qui eft baptifé, Cette application de l’eau fe faÿ: 
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dans toute l’églife latine , par infufion ,en verfant 
de l’eau fur la tête ; autrefois elle fe faifoit par im- 
merfon : quelquefois on a employé Pafperfion. Ces 
différentes manières ne touchent pas à la fubftance 
du facrement. Quand on confère le baptéme folem- 
nellement , on fe fert de l’eau qui a été bénite le 
famedi, veille des fètes de Pâques ou de la Pen- 
tecôre. 

La forme du facrement de baptéme confifte dans 
ces paroles : je te baptife au nom du Père , 6 du 
Fils , @ du Saint-Efprit. Quoique l'on prononce 
ces paroles en latin , lorfque l’on confère le bap- 


téme à l'églife , il n’en eft pas moins valable , quand . 


on les a prononcées en françois , ou en quelque 
autre langue que ce puifle être. Les fautes même 
que pourroit faire contre la grammaire la perfon- 
ne qui baptife en prononçant ces paroles, n'em- 
pècheroient point l'effet du haptème. 

Cette forme étant clairement exprimée dans les 
écritures & atteftée par les ouvrages des plus an- 
ciens auteurs eccléfaftiques , il s'enfuit que tout 
baptême conféré , fans une appellation ou invoca- 


tion exprefle des trois perfonnes de la Trinité , eft 


invalide, La doftrine des conciles y eft formelle, 
fur-tout celle du premier concile d'Arles , tenu en 
314 ,@ l'églife a mis une grande diftinétion en- 
tre les hérétiques , qui, dans leurs baptémes , con- 
fervoient cette forme & ceux qui la corrompoient ; 
elle fe contentoit , à l’égard des premiers , lorfqu’ils 
revenoient dans fon fein , de les recevoir par la 
cérémonie de l’impoñition des mains , & elle réité- 
roit aux autres le haptéme , ou plutôt-elle leur don- 
noit le facrement qu'ils n’avoient jamais reçu. 

Le baptéme a été rejetté totalement par plufeurs 
añciens hérériques des premiers. fiècles ; tels que 
les Afcodrutes , les Marcofens , les Valentiniens , 
les Quintiliens , qui penfoient tous que la grace , 
qui cft un don fpirituel , ne pouvoit être commu- 
niquée , ni exprimée par des fignes fenfibles. Les 
Archontiques le rejettoient comme une mauvaife 
invention du Dieu Sabahoth, c'eft-à-dire , du Dieu 
des Juifs , qu'ils regardoient comme un mauvais 
principe. Les Seleuciens & les Hermiens ne vou- 
loient pas qu’on le donnât avec de l'eau ; mais ils 
employoient le feu, fous prétexte que S. Jean-Bap- 
tifte avoit afluré que le Chrift baptiferoit fes dif- 
ciples dans le feu. Les Manichéens &t les Pauli- 
ciens le rejettoient également , aufhi-bien que les 
Mafaliens. Le nombre des hérétiques , qui ontaltéré 
ou corrompu là forme du baptéme, n’eft pas moin- 
dre : Ménandre baptifoit en fon propre nom ; les 
Eluféens y invoquoient les démons ; les Monta- 
niftes y joignoient le nom de Montan leur chef, 
& de Prfchille leur prophétefle , aux noms facrés 
du Père & du Fils. Les Sabelliens , les Marcofiens, 
les difciples de Paul de Samofate , les Eunomiens, 
& quelques autres hérétiques ennemis de la Tri- 
nité , ne baptifoient point au nom des trois per- 
+ fonnes divines, c’eft pourquoi l’églife rejettoit leur 
baptéme ; mais, comme nous l'avons dit elle admet- 


} 
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toit celui des autres hérétiques , pourvu qu'ils n’alté= 


raflent point la forme prefcrite , quelles que fuffent 


d’ailleurs leurs erreurs fur le fond des myftères. 
La difcipline de l'égiife, fur la manière d’admi- 
niftrer ce facrement , n’a pas toujours été la même ; 
autrefois on le donnoit par une triple immerfon , 
& cet ufage a duré jufqu'au douzième fiècle, Il eft 
vrai que dans le fixième , quelques catholiques d'Ef- 
pagne s’en tenoient à une feule immerfion, de peur, 
difoient-ils , que les Ariens n'imaginaffent que, par 
la triple immerfion , ils divifoient la Trinité , à 
lexemple de ces hérétiques ; mais cette raifon fri- 
vole ne changea généralement rien à l’ancien nfage. 
Celui de baptifer par infufion , ou en verfant 
l’eau fur la tête, commença , felon quelques-uns, 
dans les pays feptentrionaux , & s’introduifit en 
Angleterre vers le neuvième fiècle. Le concile de 
Calchut ou de Celchyth, tenu en 816 , ordonna 
que Îe prêtre ne fe contenteroit pas de verfer de 


_ l'eau fur la tête de l’enfant, mais qu'il la plongeroïit 


dans les fonts baptifmaux. 

Les écrivains eccléfiaftiques parlent de plufieurs cé- 
rémonies qu’on pratiquoit aux baprémes des adultes, & 
qui font aujourd'hui abolies , ou dont il ne refte que 
de légères traces ; comme de donner aux nouveaux 
baptifés du lait & du miel dans l’églife d'Orient ; 
& dans celle d'Occident du miel & du vin , de 
les revêtir d’une robe blanche, &c. de ne baptifer 
qu'à jeun ; de donner , immédiatement après le bap- 
téme , la confirmation & l’euchariftie , éc. 

Hors le cas de néceffité, c’eft toujours dans l’é- 
glife paroïffiale du lieu où l'enfant eft né que le 
baptéme doit ètre conféré par le curé ou par le 
prêtre qu’il commet à cer effet. Les diacres peuvent 
auffi conférer folemnellement le £aptéme , pourvu 
qu'ils en aient obtenu la permiflion du curé. Les 
calviniftes doivent faire porter leurs enfans à l’é- 
glife paroïffiale pour les y faire baptifer ; de même 
que les catholiques; & leurs enfans qui ont été 
ainfi baptifés doivent être élevés dans la religion 
catholique, apoftolique & romaine. Cela eft amñ 
prefcrit par l'article 8 de l’édit d'oftobre 168$, & 
par la déclation du 14 mai 1724. 

Les dangers de mort auxquels les enfans fe trou- 
vent fouvent expofés pendant les premiers jours 
de leur vie, doivent engager les parens à ne pas 
différer à les baptifer ; fous prétexte d'attendre le 
parrain & la marraine, ou pour quelque autre rai- 
fon de cette nature. C’eft ce que portent les fta- 
tuts fynodaux de plufeurs diocèfes qui ordonnent 
de baptifer les enfans le jour ou du moins le len- 
demain de leur naiffance. - 

Les enfans qui reçoivent le facrement de bap= 
téme font mis au rang des fidèles. On leur donne, 
en les baptifant, un parrain & une marraine, afin 
de répondre à leur place, & de rendre compte de 
leur foi : ces perfonnes font chargées de veiller à 
ce que ces enfans qu'ils ont tenus fur les fonts de 
baptéme foient infiruits dans la foi qu'ils ont promife 
pour eux. : 

re 
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: Il faut que ceux qui fe préfentent pourêtre par- 
raïns & marraines foient parvenus à un âge de 
difcrétion, qu'ils foient inftruits des myftères de 
la religion, & en état d'inftruire les enfans, en 
_ Cas que les parens négligent léur éducation. Les re- 
ligieux ne peuvent être parrains, ni les religieufes 
marraines, parce que l'état de retraite qu'ils ont 
choïfi ne paroît pas compatible avec les obliga- 
tions dont l'églife charge les parrains & les mar- 
raines, & parce qu'ils doivent éviter toutes les 
occañons de diflipation. 

On donne aux enfans, en les baptifant, le nom 
de quelques-uns des faints qui font honorés dans 
léghife d'un culte public. Les curés doivent veil- 
ler à ce que les parrains & les marraines ne don- 
nent pas des noms de paiens aux enfans qu'ils tien- 
nent fur les fonts. 

Les loix attentives à l'intérêt commun des familles 
& an bon’ordre de la fociété, ont voulu que les 
preuves de l’état des hommes fuffent affurées par 
des aétes authentiques : c’eft pourquoi elles ont 
ordonné, ñon-feulement que les aétes de baptême, 
de mariage &t de fépulture feroient infcrits {ur des 
regiftres publics, mais encore que ces regiftres fe- 
roient dépofés tous les ans au greffe d'un fiège 
royal & confervés ainfi fous les yeux de la juf- 
tice. Les difpofitions des anciennes loix fur cetre 
matière furent raflemblées par Louis XIV dans le 
titre 20 de l’ordonnance du moïs d'avril 1667 ; mais 
‘dans beaucoup de paroïffes cette ordonnance ne fut 
pas exécutée comme elle auroit dû l’être, & les 
curés négligèrent fouvent de remettre au greffe du 
fiège royal un double de leur regiftre. Cette con- 
fidération détermina le feu roi à donner la décla- 
ration du 9 avril 1736, qui forme le dernier état 
de la jurifprudence fur cette matière. 

* Suivant l’article premier, il doit y avoir dans cha- 
que paroïfle du royaume, deux regiftres pour y 


infcrire les baptémes, mariages & fépultures qui fe 


font dans le cours de chaque année. Tous deux 


“fontréputés authentiques & font également foi en 


juftice. L'un doit être tenu en papier timbré, dans 
les pays où l’ufage de ce papier eft ordonné , & 
l’autre en papier commun. La fabrique eft obligée 
de fournir ces regiftres à fes frais, un mois avant 
‘le commencement de chaque année. 


L'article 2 veut que ces regiftres foient cotés & 


paraphés fur chaque feuillet : ceci doit être fait fans 
frais par le lieutenant général ou autre premier 
“officier du baïlliage ou fiège royal reflortiffant nue- 
ment au parlement, qui a la connoiffance des cas 
royaux dans le lieu où l'églife eft fituée. Si dans 
l'étendue du fiège il y a des paroïfles trop éloi- 
gnées , les curés peuvent, pour faire coter & pa- 
rapher leurs regiftres, s’adrefler au juge royal que 
le lieutenant général ou autre premier officier aura 
* commis fans frais à cet eflet pour ces paroifles, fur 
les requifiions du procureur du roi. 
L'article 3 veut que tous les aétes de baptêmes, 
de mariages & de fépultures foient infcrits de fuite 
Jurifprudence. Tome I, 
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& fans aucun blanc, fur chacun de ces regiftres : 
ces aétes doivent être, en mème temps qu'ils font 
faits, fignés fur les deux regiftres par les perfonnes 
qui doivent les figner. 

Dans les aûtes de baptéme, il doit être fait men- 
tion du jour de la naiffance de l'enfant, du nom 
qu'on lui a donné, & de ceux de fon père, de fa 
mère, de fon parrain & de fa marraine :’ chaque 
acte doit être figné fur les deux regiftres, tant par 
celui qui a adminifiré le baptéme, que par le père 
s'il eft préfent & par le parrain & la marraine. À 
l'égard de ceux qui ne favent ou ne peuvent pas 
figner, il doit être fait mention de la déclaration 
qu'ils en font. Telles font les difpofitions de l’ar- 
ticle 4. 

Lorfqu'un enfant a été ondoyé en cas de nécef- 
fité ou par permiflion de l’évèque, & que l’on- 
doiement à été fait par le curé ou par quelque 
autre prètre deflervant, ils font tenus d’en infcrire 
à l'inftant l’aéte fur chacun des deux regiftres : fi 
c'eft la fage-femme ou quelque autre perfonne qui 
a ondoyé l’enfant, cette rs doit fur le champ 
en avertir le curé ou le prêtre deflervant pour qu'il 
infcrive late d’ondoiement fur : les regifires : ül 
faut d’ailleurs obferver à l'égard des fignatures de 
cet aûe, les mêmes formalités que celles qui font 
prefcrites pour les fignatures des aétes de baprème, 
c'eft-à-dire, que l’afte d’ondoiement doit être figné 
tant par la perfonne qui a ondoyé que par le curé, 6c. 


cela eft ainfi prefcrit par l’article $. 


Lorfque les cérémonies du baptéme font fup- 
pléées, l’ate en doit être dreffé comme pour les 
baptêmes, & il doit en outre y être fait mention 
du jour de l’aéte d’ondoiement : c’eft ce qu'ordonne 
l’article 6. 

Toutes les difpofitions précédentes doivent auffi 
être obfervées dans les églifes fuccurfales, les cha- 
pitres, les communautés féculières on régulières, 
les hôpitaux & les autres églifes qui font en pof- 
feffion d’adminiftrer le baptème. I y a feulement à 
l'égard des hôpitaux de Paris une exception, qui 
confifte en ce que leurs regiftres peuvent ètre tenus 
en papier commun, & qu'ils doivent être cotés 
& paraphès par deux adminiftrateurs : c’eft ce qui 
réfulte des articles 14 & 15. 

Une déclaration du 12 mai 1782, enregiftrée au 
parlement le 14 du mème mois, enjoint aux curés 
& à tous ceux qui rédigent les actes de baptême, 
de recevoir & d'écrire les déclarations de ceux qui 
préfentent les enfans au baptême , & leur défend d'in- 
férer. par leur propre fat, foit dans la rédaction 
des aétes, foit fur les regiftres fur lefquels ils font 
tran{crits , ou autrement, aucunes claufes, notes ou 
énonciations, autres que celles contenues dans les 
déclarations faites par ceux qui préfentent les en- 
fans : elle leur défend auf de fire à ce fujet au- 
cunes interpellations à peine de dix livres d'amende 
pour la première fois, applicables en œuvres pies, 
ainfi que les juges l’eftimeront à propos, &c en 
cas de récidive, de plus AE peine, à l'arbitrage 
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du juge, ainfi qu'il eft porté par l’artidle 39 de la 
déclaration de 1736, ci-deflus citée. 

Cette déclaration , art. 19, a laifé aux parties inté- 
reflées la liberté de lever des extraits des actes de bap- 
têmes fur les regiftres dépofés aux pe des bailliages 
& des autres fièges royaux, ou fur ceux qui reftent 
entre les mains des curés. Le droit que les grefñiers 
& les curés peuvent percevoir pour chaque extrait, 
eft fixé à dix fous dans les villes où il y a parle- 
ment, évêché ou préfidial; à huit fous dans les 
autres villes, & à cinq fous dans les bourgs & vil- 
lages, y compris le papier timbre. 

Si les parlemens ou d’autres juges royaux com- 
pétens viennent à ordonner quelque réforme fur 
les actes inférés dans les regiftres de baptême, ma- 
riage, 6c, cette réforme doit être faite fur les deux 
regiftres en marge de l’aéte à réformer : on tranf- 
crit pour cet effet fur cette marge, en entier ou 
par extrait, le jugement qui ordonne la réforme. 

: Dans le cas d’une néceflité abfolue & dans un 
danger évident de mort, toute perfonne peut don- 
ner le baptême, même un laïque &ct une femme. En 
ce cas il faut préférer entre les perfonnes qui fe 
trouvent préfentes les eccléfiaftiques aux laïques, 
& les hommes aux femmes. Les pères ni les mères 
ne doivent pas baptifer leurs enfans quand il y a 
d’autres perfonnes ; parce que le mari & la femme 
contra@teroient une alliance fpirituelle qui leur ôte- 
toit le droit d’habiter enfemble, fi lun des deux 
donnoit fans néceflité le baptême à l'enfant com- 
imun. Comme les fages-femmes font le plus ordi- 
nairement à portée de baptifer les enfans qui fe 
trouvent en danger de mort dès les premiers mo- 
mens de leur vie, on doit avoir foin de n’en re- 
cevoir aucune qu’elle ne foit inftruite des règles 
qu’on doit obferver pour l’adminiftration du baptême, 


Non feulement les laïques & les femmes, mais 
encore les paiens qui ne font pas baptifés, peu- 
vent conférer valablement le baptême, pourvu qu'ils 
obfervent ce qui eft prefcrit par l’églife, tant par 
rapport à la matière que par rapport à la forme, 
& qu'ils agifent férieufement. 


uelques-uns ont prétendu que dans la primi- 
tive églife on ne baptifoit que Les adultes, mais 
c’eft fans fondement; car quoiqu'on n'ait point, 
dans l'écriture , de textes précis qui marquent que 
des enfans ont été, baptifés, & que quelques an- 
ciens pères, comme Tertullien, fuflent perfuadés 
que de baptifer les enfans avant qu'ils euffent at- 
teint l’âge de raifon, c’étoit les expofer à violer 
les engagemens de leur baptême, & qu'ainfi il étoit 
de la prudence & de la charité de n’admettre à ce 
facrement que les adultes : il eft néanmoins cer- 
tain, 1° que les apôtres ont baptifé des familles 
entières, dans lefquelles il eft très-probable qu'il 
{e trouvoit des enfans ; 2°. que la pratique afuelle 
de l’églife à cet égard eft fondée fur la tradition 
des apôtres, comme l’affure S. Auguftin, après S. 
Irenée & S, Cyprien. Ce dernier fur-tout, con- 


fulté par l'évêque Fidus , s’il ne feroit pas à pro= 
pos de fixer le temps du bapréme des enfans au 
huitième jour après leur naïflance, comme celui 


de la circoncifion létoit chez les juifs, en conféra 


avec foixante-cinq autres évêques affemblés en 
concile à Carthage en 253, & répondit à Fiaus, 
qu’ils avoient décidé unanimement que le baprème 
ne devoit être refufé à aucun enfans Quelque 
autorifée que fût cette pratique , dans Tes premiers 
fiècles de l’églife , il faut convenir qu'elle n'étoit 
pas généralement obfervée à l'égard de tous les 
enfans des fidèles ; les cathécumènes étoient fou- 
vent plufieurs années avant de recevoir le baptême, 
L’hifloire eccléfiaftique nous apprend que S. Am- 
broife ne fut baptifé qu'après avoir été élu évêque 
de Milan. On fait que l'empereur Conftantin ne 
reçut ce facrement qu'à l’article de la mort, & 
qu'il eut en cela bien des imitateurs d’un rom il- 
luftre dans l’églife. Plufeurs différoient ainfi leur 
baptéme le plus long-temps qu'ils pouvoient, mais 
par des motifs très-différens; les uns par un efprit 
d'humilité, dans la crainte de n’ètre pas affez bien 
difpofés pour recevoir dignement ce premier facre- 
ment ; les autres, pour mener plus librement une 
vie déréglée, fe flattant d'en obtenir le pardon à 
là mort, par la grace du baptême, Les pères de 
l'églife s’élevèrent avec tant de force contre les 
faufles raifons & le danger des délais dont on ufoit 
pour recevoir fi tard le baptême, qu'ils réufhrent 
peu-à-peu à établir l’ufage qui fubfifte aujourd'hui. 

On ne peut fe conférer à foi-mème le bapréme, 
quand même on fe trouveroit dans un danger évi- 
dent, & qu’il n’y auroit point d'autre perfonne pour 
adminifirer ce facrement. c 

Lorfqu'il n'y a qu’une partie du corps de 
l'enfant fortie du fein de la mère, & qu'il y 
a fujet de craindre qu'il ne vienne à mourir avant 
qu’on l'en retire tout entier, il faut le baptifer en 
verfant l’eau fur la partie du corps qui eft hors du 
fein de la mère. , 

Quand la mère eft morte, & qu'on croit que 
l'enfant qu'elle porte dans fon fein, eft encore vi- 
vant, on doit ouvrir la mère pour retirer Penfant, 
afin qu'on puiffe lui donner le baptême. I} faut bien 
prendre garde de ne pas faire cette opération avant 
qu’on ait des preuves affurées de la mort de la femme; 
car, fi l’on prencit une foiblefle pour des fignes 
de mort, ce feroit un homicide que de faire cette 
opération. . 

Quand une femme accouche d’une produétion 
monftrueufe qui n’a point de forme & de figure 
humaines, fur-tout par rapport à la tête, on ne lui 
donne point le baptéme. Si l'enfant a deux têtes, on 
le baptife féparément ou conjointement, en difant : 
je vous baptife, 6. parce qu'on fuppofe que ce 
font deux perfonnes différentes, R 

Si, l'enfant ayant été baptifé à la maïfon, parce 
qu’on le croyoit en danger de mort, paroït rétabli, 
de manière qu’on puiffe le tranfporter fans danger, 
il faut le porter à l'églife paroiïffiale pour y faire 
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faüre les cérémonies qu'on omet, quand on donne 
le baptême dans une maifon. Il faut, en ce cas, mar- 

uer fur le repiftre des baptémes le jour de la naif- 
ice de l'enfant, celui auquel il a été ondoyé, & 
celui où il a été préfenté à l’églife paroiffiale, 

… Dans le cas où il y a de juftes fujets de douter 
fi un enfant a été baptifé, ou fi l’on a obfervé, en 
le baptifant, ce qui eft prefcrit par l’églife, tant par 
rapport à la forme. que par rapport à la matière, 
il faut le baptifer fous une forme conditionnelle, 


en difant : ft n'es pas baptifé, je te baptife au nom 


du père, 6 du fils, & du faint efprit. | 
On baptife ordinairement fous condition les en- 
fans qu'on trouve expofés fans nom de père ni de 


mère, quoique l’on ait marqué qu’ils ont été baptifés 


en particulier : car, outre qu’on ne doit pas ajouter 
foi à des papiers non fignés, le trouble qui accom- 
pagñe la naiffance des enfans qu’on expofe , Ôte fou- 
vent la liberté néceffaire, pour leur adminiftrer vala- 
blement le baptême. | 

À l'exception des cas où il y a lieu de douter 
que le baptême ait été conféré, fi on le réitère, il 
rend irrégulier celui qui l’a reçu une feconde fois, 
même fans favoir qu'il avoit déjà été baptifé : de 
même celui qui baptife une feconde fois fans avoir 
fujet de douter que les formalités néceffaires pour la 
validité du premier baptéme dont il a connoïffance , 


É =" été obfervées , encourt l'irrégularité, ainfi que 
€ 


s clercs qui l’affiftent dans cette cérémonie. 

Lorfqu'un homme eft né de parens chrétiens, & 
qu'il a été élevé chez des chrétiens, ces deux cir- 
conftances forment une préfomption fi forte qu'il 
a êté baptifé, qu’on ne doit pas le baptifer, même 
fous condition , à moins qu'il n’y ait d’ailleurs des 
preuves qu'il n’a point reçu ce facrement. 

S'il arrivoit, par des circonfiances extraordinaires, 
qu'une perfonne eût vécu dans l'églife catholique, 
croyant avoir été baptifée, fans avoir reçu le fa- 
crement de baptême, & que lon n’eût découvert ce 
fait qu'après fa mort, le defñr qu’auroit eu cette per- 
fonne d’être baptifée, fi elle avoit appris qu'elle 
n’avoit point reçu ce facrement, fupplée au Eapréme 
de l’eau : & l’on ne doit pas moins faire des prières 
pour elle que pour les autres fidèles. 

Cependant, fi un homme avoit été ordonné prè- 
tre 2e avoir reçu le baptême, quoiqu'il crût avoir 
été effedtivement baptifé, il n’auroit point reçu le 
carattère facerdotal : il faudroit le baptifer & l'or- 
donner. de nouveau : c’eft la décifion du concile 
de Compiègne, confirmée par Innocent HI. 

On baptife les adultes nés de parens infidèles , 

uand ils ont été toute leur vie infenfés; mais, s'ils 
ont été dans leur bon fens depuis qu'ils ont atteint 
l’âge de raïifon, on ne peut les baptifer pendant le 
temps dé leur folie, à moins que, quand ils ont 
perdu lufage de la raifon, ils n'aient été dans la 
réfolution de fe faire baptifer, ‘ 

BAPTEURES, pl. ( terme de Coutume. ) c'eft 
le nom qu'on donne, en Brefle, aux droits ou 
aux falaires de ceux qui battent les bieds, Dans ce 
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pays; & même en plufieurs autres, la nourriture 
des batteurs & des moiflonneurs eft prefque toujours 
à la charge du colon ou métayer : mais leurs fa- 
laires fe paient en bled, & fe prennent {ur le mon- 
ceau, avant que le propriétaire & le métayer par- 
tagent. | | 

BAPTICES ; ( villes ) expreffion dont fe fert 
la coutume de Hainaut, chap. 105, pour défigner les 
villes qui n’ont pas de communes, c'eft-à-dire, qui 
n'ont pas le droit de fe choïfir des maitres & jurés. 

_ BAPTISER, v. à. c’eft l’aion par laquelle une 
perfonne adminiftre à une autre le facrement de 
baptême. 

BAPTISER, ( terme de Coutume.:) celles de Labourd 
& de la Sole fe fervent du mot de baptifer dans la 
même fignification qu'établir, définir, régler. Ainfi, 
elles difent que la légitime z été baptifée par la cou- 
tume, c’eft-à-dire, réglée par ellé. 

BAR. Il y a aétuellement en France trois villes 
de ce nom; Bar-le-Duc, capitale du Barrois ; Bar- 
fur-Aube, ville de Champagne; & Bar-fur-Seine, 
dans le duché de Bourgogne. 

Bar-le-Duc, dont le pays de Barrois a pris le nom, 
eft du diocèfe de Toul, & de l’intendance de la 
Lorraine. 

Il y a une chambre des comptes , compofée d’un 
préfident , de onze confeillers ; d’un procureur & 
d'un avocat général. C’eft elle qui fait la répartition 
de la fubvention &c des autres impoñtions génc- 
rales , qui doivent être fupportées par les habitans 
du Barrois. 

Le bailliage de Bar fuit, pour règle de fes juge- 
mens, une coutume quia été rédigée en 1506, 
& réformée en 1519. Elle a une très-grande con- 
formité avec celle de Sens, qui régiffoit autrefois 
le Barrois. Elle contient feize titres, & deux cens 
trente & un articles. 

On trouve encore à Bar-le-Duc une officialité 
de l'évêque de Toul, une maitrife des eaux & fo- 
rêts, une recette des finances, & une maréchaufiée. 
Voyez BARROIS. 

Bar-[ur- Aube eft décorée du titre de comté ; elle 
eft du diocèfe de Langres, de l’intendance de Soif- 
fons, & du gouvernement général de Champagne : 
c’eft le fiège d’une prévôté royale, qui reffortit au 
parlement de Paris, d’une éle&ion, d’une recette 
particulière, & d'une maréchaufiée. 

Bar-fur-Seine avoit fes comtes particuliers dès le 
temps de Hugues Capet; elle fut réunie au comté 
de Champagne après le décès du dernier comte Mi- 
lon, en 1223. Eile rentra fous le domaine immé- 
diat de la couronne par la réunion de la Cham- 
pagne ; Charles VII l'en démembra pour la donner, 
avec Auxerre , à Philippe-le-Bon , duc de Bourgo- 
one ; Louis XI en prit pofieffion après la mort de 
Charles-le-Guerrier ; Henri IV l'engagea au duc de 
Montpenfer ; elle fit partie du legs univerfel fait 
par mademoifelle de Montpenfier, à Philippe de 
France , duc d'Orléans , frère de Louis XIV. 

Cette ville eft de lintendance de Bourgogne; 
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- c'eft la quatorzième qui députe aux états de la pro- 
vince. Le bailliage qui y eft établi, reffortit au par- 
lement de Paris, & pour les chefs de l’édit, au pré- 
fidial-de Troyes. On y avoit établi, en 1720, un 
fiège d’éleion, qui avoit été fupprimé & réuni 
au bailliage, en 1771 ; maisil a été recréé en 1777. 

La maitrife des eaux & forêts de cette ville eft 
du reffort de la table de marbre de Paris ; le grenier 
à fel dépend de la direétion de Dijon. 

BARANDAGE ; f. m.( Eaux & Foréts.) c’eft une 
manière de pècher défendue par les ordonnances, 
& particuliérement par celle de 1669 , dont l’article 
ao du titre 31, porte que les pêcheurs qui pêche- 
ront avec des filets prohibés ; qui iront au baran- 
dage, & mettront des bacs en rivière, feront con- 
damnés, pour la première fois, en cent livres d’a- 
mende , & punis corporellement pour la feconde: 

BARAT , ( rerme de Coutume.) on le trouve dans 
Particle 41 de celle de Normandie, où il figniñe 
anenfonge, calomnie. 

BARATERIE, f. £ ( Droit maritime. ) en termes 
de commerce maritime, On appelle baraterie de pa- 
zron , tout le dommage qui peur provenir du fait 
du maitre ou des gens de fon équipage, foit par 


impéritie , imprudence, malice, changement de 


route, larcin ou autrement, 
En France , les afluréurs étoient anciennement 
tenus, de plein droit de la buraterie du patron; mais 


ce nétoit que fubfidiairement, & après avoir fait. 


toutes les. diligences convenables contre le maître, 


Aujourd'hui ils ne font tenus de cétte baraterie, | 


qu'autant qu'ils en font chargés par la police d’aflu- 
rance. Telle eft la difpofition de l'article 23 du titre 
6 du livre 3 de l'ordonnance de la marine de 1687. 
À Anvers, à Cadix, à Roterdam, il eft défendu 
de chargér les affureurs de la baraterie du patron. 

Les aflureurs chargés de la beraterie du patron font 
fubrogés de plein droit aux aurés pour fe pourvoir 
contre leimaitre, dans tous les cas oùles propriétaires 
& les marchands chargeurs peuvent avoir ation 
contre lui pour la réparation du dommage. 

La preuve de la baraterie peut fe faire par témoins, 
mème en faifant entendre les gens de l'équipage. 

Si la baraterie eft frauduleufe, le maître qui en 
eft l'auteur, doit ètre puni corporellement. C’eft 
ce que porte l'article 35 dutitre 1 du livre 2 de 
l'ordonnance de la marine. Par exemple , il y aura 
fraude , s'il foutire , en tout ou en partie, des ba- 
riques de vin ou d'autre liqueur; s'il en procure 
le coulage par quelque autre voie; s'il tire d'ex- 
cellent indigo d'une futaille, pour y en fubflituer 
d'une qualité inférieure , &c. mais fi c'eft feulement 
par impéritie, négligence ou étourderie, comme 
s’il fait mal placer les marchandifes en en mettant de 
fèches ou de précieufes fous d’autres fujettesà coulage; 
s’il les laifle fur le tillac; s’il manque de tenir fer- 
més les écoutilles & les fabords du navire; f paf 
contravention à l'ordonnance de 1689, il oblige un 
capitaine de vaifleau du roi à lui. cher auélques 
coups de canon, fur fon réfus d'aller à bordilui 


BAR 
montrer fes inftru@ions, & que les marchandifes | 
en reçoivent quelque dommage , 6°c. il eft, dans tous 
ces cas, refponfable, fans difficulté , des dommages 
& intérêts ; mais ce ne peut être que par ation pu- 
rement civile. : CBS * » L 

De même , par rapport à la confifcation des mar- 
chandifes à laquelle il peut donner lieu, il faudroit 
aufh qu'il y eût de la fraude de fa part, pour être 
fujet à punition corporelle ; mais la fraude en pa- 
reil cas eft encore plus difficile à prouver, à pré- 
fumer même, qu'à l'égard de laltération des mar- 
chandifes, nt 

Si les marchandifes font confifquées, c’eft parce 
qu'il aura manqué de fe pourvoir des expéditions 
néceffaires pour le tranfport , ou, parce qu'il n’aura 
pas fait les déclarations requifes au bureau de la 
douane, &c. Or tout cela ne devant être imputé - 
qu'à oubli ou négligence, ilne peut y avoir contre 
lui qu'une aétion civile pour l'obliger par voie de 
garantie au paiement des dommages & intérêts. 

Quoique par la police d'affurance les affureurs. 
foient chargés de la haraterie de patron , cette claufe 
ne peut rien opérer, fi c’eft le maître lui-même qui 
eft laffuré. : 

BARBACOLE , £. m. ( Police. ) c’étoit le nom 
d'un jeu de hafard, aw’on a depuis appellé pharaon. 
On a rendu nombre de loïx pour défendre ce jeu, 
anfi que tous ceux de hafard. Nous réfervons am 
én parler fous le mot JEU. 

BARBARES ( loix ) Jurifprudence. On donne le 
nom de loix barbares à celles qui furent faites lors 
de la décadence de l'empire romain , par les diffé- 
rens peuples qui le démembrèrent, tels que les 
Goths , les Vifigoths, les Ripuariens ; les Francs, 
les Allemands, les Anglo-Saxons, érc. 

On voit par ces loix les formes qui s’obfervoient 
dans les jugemens. Ils fe rendoient dans de grandes 
afemblées, où toutes les perfonnes de diftin&tiom 
fe trouvoient. Pour les preuves, on fe fervoit plus 
de témoins que de titres, par la raifon qu'on ne 
faifoit prefque aucun ufage de l'écriture, fur-tout 
dans les commencemens. Faute de preuves, on em- 
ployoit le combat, ou l’on faifoit des épreuves par 
les élémens. Voyez COMBAT, ÉPREUVE. 

La principale matière de ces loix éroient les crimes, 
& fur-tout ceux qui étoient les plus frèquens parmt 
ces peuples brutaux, tels que le vol, le meurtre, 
les injures, en un mot tout ce qui fe commet par 
violence. Ce qui regarde les fucceffions & les con- 
trats y étoit traité très-fuccinétement. , 

La qualité des peines qw'elles prononçoienteft re- 
marquable. Pour la plupart des crimes, elles n’or- 
donnoient que des amendes pécuniaires ; & pour 
ceux qui n'avoient point de quoi payer, des coups 
de fouet. On ne puniffoit pas alors de mort les cri- 
minels} à moins qu'il ne fût queftion de crimes d’é- 
tat : auffi ces peines étoient-elles nommées corpo- 
ftions, comme étant qu'une taxe de dommages 


Br intérêts, faite avec une exattitude furprenante. 


On ÿ difinguoit la partie blefée onu-muxilée, la 
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profondeur’, la largeur & le nombre des plaies, 


* Ces loix font écrites d'un ftyle fi fimple, & fi 


court, qu'il feroit fort clair, fi tous les mots étoient 
latins : elles font remplies de mots barbures, foit 
faute de mots latins qui fuffent propres, foit pour 
leur fervir de giofe. os Ar: 

_ BARBEAU, fm. (Eaux & Forts.) ceft une 
efpèce de poiffon, de la figure d’une carpe , mais 
plus plat & plus ‘moliaffle. L'ordonnance des ‘eaux 
* & forêts , tif. 31, art. 12, enjointaux pêcheurs, fous 
peine de cent livres d'amende, de rejetter dans l’eau 
tout barbeau qui n’a pas fix pouces entre l'œil & 
la queue. AA LT EERT | | 

BARBEAU , {. m.( Police.) c’eft une fleur con- 
nue parmi le peuple fous le nom de blxet , qui vient 

fans’ culture dans les bleds. Piufiéurs ordonnances 
de police ; & une entre autres ; du 23 mars 1743, 
défendent à toutes perfonnes d'entrer dans les bleds, 
pour y cueillir des barbeaux ; & aux bouquetières 
 de'Paris; d'en vendre & débiter, à peine de cin- 
quante livres d'amende. | | | 
Ces ordonnances font fort fages , & on devroit 
tenir la main à leur exécution ; car la liberté de 
cueillir des bluets ou barbezix , donne occañon de 
garer & endommager les bleds. 
: BARBIER , f. m. (Arts & Métiers, Police.) c’efi le 
nom de ceux dont le métier eft de faire la barbe. 
Ils ont êté réunis aux perruquiers , avec lefquels ils 
ne forment qu'une mème communaute. Voyez PER- 
RUQUIERS. | 

BARCELONETTE, petit pays de France, dont 
la ville capitale porte le même nom. Il a été cédé 
à la France par le traité d'Utrecht , en échange d'une 
partie du Dauphiné, fituée à lorient des Alpes. 

- La vallée de Barcelonette ne fait pas partie de la 
Provence , à laquelle elle eft contiguë, & dont 
elle eft regardée comme terre adjacente. Aufli n’en- 
voie-t-elle aucuns députés aux états de cette pro- 
vince : elle fait néanmoins partie du gouvernement 
général de Provence. Les appels de la fénéchaufiée , 
qu'on appelle auf préfe@ure , fe portent aux par: 
lement , chambre des comptés, & cour des aides 
de Provence. Cette préfefture connoît par appel de 
toutes les caufes civiles , portées en première inf- 
tance pardevant les juges ordinaires des lieux, & 
en première inftance de toutes les caufes domaniales 
& de finance. 

Cette petite province a un gouverneur particu- 
lier, & dépend , pour le fpirituel , de l'archevêché 
d'Ambrun. . 

On y perçoit, pour le compte du roi, comme 
droits domaniaux, ceux d’albergues, de coutis, 
de cavalcades, dont le préfet de Barcelonette &t 
lès ducs de Savoié avoient précédemment joui. Sur 
leur produit, on paie annuellement au préfet; chef 
‘du tribunal dé la préfe&ture, la fonme de deux 
cens livres, pour lui tenir lieu de fupplément de 
gages, ù 
Les habitans font régis par les flatuts du fénat 
de Nice. 
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Les impoñitions de la province! fe’ répartifient au 
marc la livre , fur les dix communautés qui lcom: 
pofent : on fe:fert pour la fixation de la déñomi- 
nation d'un éeu d'or, qui eft une monnoie idéale, 
&c d'un tarif fur lequel fe règle le taux de chaque 
communauté. & chaque: contribuable, 1 7 
“Les droïts de contrôle & d'infinuation y ont &ié 
établis. M. le prince de Carignan jouit fur ceux 
d'infinuation d’un droit de quinze fois fur les objets 
de quarante à cinquante livres, & de trente fols 
fur les objets plus confidérables. Cette partie ef 
prélevée fur ce qui fe paie au profit du roi; en- 
forte que lorfque les droits d'infinuation d’un aûte 
ne montent qu'à la fomme fixée pour M. le prince 
de Carignan’, les aëtes font infinués gratuitement 
pour le Compte du roi. C'eft ce qui réfulte d'une 
décifion du confeil du 18 décembre 1724. 

On ne peut diftribuer dans la vallée de PBarce- 
lonnerte d'autre fel que celui qui eft fourni par le 
roi; tout autre eft déclaré contrebande, & ceux qui 
en auroient, feroient, comme faux-fauniers ,.con- 
damnés à une amende de cent livres. Les commis 
des gabelles le difiribuent aux habitans à raifon de 
feize deniers lalivre, poids 8 monnoie de France, 
Pour obvier aux fraudes qui pourroient avoir lieu. 
& donner à chaque habitant le fel qui lui eft né- 
ceffaire pour fa confommation , on dreffe, tous les 
fix mois , un état, qu’on appelle confisne, des habi- 
tans & de leurs beftiaux : on ne doit pas comprendre 
au nombre de ces derniers ceux qu'ils prennent en 
garde , à rente, ou à hiverner, parce que le fel 
qu'on eft dans l’ufage de leur donner, eft à la charge 
des propriétaires des beftiaux. C’eft ce qui a été 
ordonné par le réglement donné par Louis XV en 
1716, & par une délibération des communautés du 
24 février 1730. 

BARFLEUR ,, ancienne ville de-France ,:dans ! 
baffle Normandie, C’eft: le fiège de deux :yurifdic- 
tions royales, la vicomté & l’amirauté. La vicomré 
refortit par appel au bailliage de Valognei, &:dé- 
là au parlement de Rouen. L’amirauté éft compofée 
d’un lieutenant, d’un procureur du roi, d’un greffier 
& d’un receveur. On y fuit la coutume de Nor- 
mandie. La ville fait partie de la généralité de Caen, 
& dépend du fiège de léleétion établi à Valogne. 

BARILLAGE , f. m. ( Finance ) c'éft ; en terme 
d'aides’, une forte de contravention qui confifté à 
faire entrer du vin en barils, où par lé moyen d'au 
tres vailleaux dont le tranfport & l'introdu&tion font 
faciles à dérober à la connoïflance des commis. 

IL eft expreflément défendu à toûtes fortes’ de 
perfonnes , à peine de confifcation & de ‘cent liv. 
d'amende, de faire arriver du vin en bouteilles, 
cruches batils ou vaifleaux qui contiennent moins 
d’un qnat de muid, fi ce neft'du vin de liqueut 
en caifiè. | + 7 

IL'eft permis aux commis d'emprifonner fur le 
champ ceux qui fe trouveront contrévenir à cette 
deéfenfe , &'i eft défendu aux juges de prononcer 
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leur élarsiflement avant que l'amende encoutue nait 
été payée. ::: ï 

Les vaifleaux faifis font confifqués par le fimple 
procès - verbal des commis, fans qu'il foit befoin 
d'aucun jugement, fauf aux particuliers à fe pour- 
voir contre les procès-verbaux par les voies de droit, 


mais ils ne peuvent différer le paiement de l'amende . 


& de la confifcation. Lit 

L’ordonnance a prefcrit ce paiement provifoire, 
parce que la nature feule des effets faifis opère la 
preuve de la fraude. | 

BARNABITE, £ m. ( Droit eccléfiaflique. ) c’eft 
un religieux de la congrégation des clercs réguliers 
de faint Paul. 

Cette congrégation commença lan 1530, fous 
le pontificat de Clément VII Elle reconnoit trois 
fondateurs, qui font Antoine-Marie Zacharie, Bar- 
thelemi Ferrari, & Jacques-Antoine Morigia: le 

remier originaire de Crémone, & les deux autres 
de Milan. Ces trois hommes iflus des familles les 
plus remarquables de leur pays, mais encore plus 
diftingués par leur piété que par leur naïflance , s’u- 
nirent pour fonder la congrégation des clercs régu- 
liers de faint Paul, connus fous le nom de Par- 
nabites, à caufe de l'églife de fant Barnabé qui leur 
fut accordee à Milan. 

Cet établiffement eut pour objet de former la vie 
des chrétiens fur la doétrine des épiîtres de faint Paul ; 
de leur donner des miniftres pour la confeflion, la 
prédication & l’enfeignement de la jeunefle dans 
les collèges &r les féminaires, & pour fe confa- 
crer aux miflions. Plufieurs excellens fujets s'aflo- 
cièrent à cette congrégation : elle n’avoit pasen- 
core deux ans d’exiftence, que Clément VIT s’em- 
preffa de la confirmer par un bref, en lui permet- 
tant de fe choïfir un chef, & de faire les trois vœux 
de religion. 

L’habit des membres de cette congrégation eft le 
même que celui que portoïent les prêtres féculiers 
de ce temps-là ; il eft entiérement femblable à celui 
des ci-devant Jéfuites, Ils vivent fuivant les confti- 
tutions que leur laiffa Antoine-Marie Zacharie. Ces 
confitutions furent augmentées dans un chapitre gé- 
néral tenu en 1542, & préfidé par lévèque de 
Laodicée, comme député du faint fiège; elles fu- 
rent retouchées dans un autre chapitre tenu en 1579, 
examinées par famt Charles Borromée & par le car- 
dinal Jean-Antoine Serbellini, proteéteurs de la con- 
grégation; enfin elles furent approuvées par le pape 
Grégoire XII; & depuis ce temps-là elles n'ont 
point varié. 

Une congrégation fi utile à l’églife ne pouvoit 
manquer de s’accroître. Les Barnabites furent appel- 
lés à Pife, à Livourne, à Boulogne, à Naples, à 
Gênes, & dans plufieurs autres villes d'Italie, Ils 
fe répandirent dans la Bohème. Charles-Emmanuel I 
les attira dans la Savoie, & ils y formèrent plufieurs 
établiffemens, L'empereur Ferdinand IT les demanda 
à la congrégation de la Propagande, & leur donna 
plufeurs maifons. Henri IV les fit venir en France. 
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Us furent d’abord employés dans le Béatn à la con: 


verfion des calviniftes; la religion catholique y 


reprit fes exercices, & Pon peut dire que c’eft à 
leurs foins qu’on eft, en quelque façon , redevable 
du rétabliffement de la foi dans cette province. 
Louis XIII leur accorda, par des lettres-patentes 
de, l'an 1612, la permiffion de s'établir dans toutes 
les villes de fon royaume où ils feroient appellés. 
Henri de Gondi, évèque de Paris, leur donna, en 
1631, l'églife & la maifon du prieuré de faint Eloi 
à Paris. [ls poflèdent plufeurs collèges & plufieurs 
féminaires dans différentes villes du royaume : ils 
en ont dans les diocèfesde Paris, de Sens, de Tours, 
de Limoges, de Léfcar, d'Oléron, de Dax, de Ba- 
fas & de Viviers. Les papes leur ont accordé fuc- 


_ceffivementplufeursprivilèges & exemptions ; mais 


en Franceils ne jouiflent d'aucun de ces privilèges; 
ils n’ont d’autres exemptions que celles qui font com- 
munes aux ordres religieux en général ; & dans 
les diocèfes où ils fontétablis, ils fe regardent comme 


foumis à tout ce qui eft du refort de l'autorité épif= 


copale, | 

Îls ne poflèdent que deux cures en France, & 
June de ces deux cures eft celle de Pañy, près 
Paris. Ce bénéfice leur a occafionné une contefta- 
tion,'en 1773, avec M. le marquis de Boulainvilliers, 
feigneur de l'endroit, repréfentant madame de Cha- 
hu, dame de Pafly, & fondatrice de ce bénéfice. 
Il étoit dit par le titre de fondation pañlé les 4 & 
S mai 1672, que le fupérieur de la communauté 
des Barnabites de la mafon de faint Eloi à Paris, 
indiqueroit à cette dame & à fes fuccefieurs, fei- 
gneurs de Pañly , un religieux pour deflervir la cure, 
& que la nomination feroit donnée aux religieux 
par cette dame & fes fucceffeurs, fur l'indication : 
en conféquence, lorfqu'il fut queftion de nommer, 
en 1773, un nouveau curé à Paffy , dom Noguères 
fut indiqué par fon fupérieur. M. de Boulainvilliers 
s’oppofa à {a prife de poffeflion , quoiqu'il lui eût 
été préfenté pour avoir fon agrément ; 1l prérendit 
être maître lui-même du choix du fujet. Les Bar- 
nabites de faint Eloi prirent le fait & caufe de leur 
religieux : ils firent voir que la nomination, laiffée 
au feigneur de Pafly, n'étoit qu'un droit honori- 
fique, & que ce feigneur ne pouvoit refufer le fujet 
qu'on lui préfentoit. Cette affertion fut appuyée de 
différens moyens tirés de plufeurs aétes concernant 
le bénéfice, & fur-tout du fait de poñeffon, fui- 
vant lequel jamais aucun curé de l'endroit m’avoit 
été autre que celui qui avoit été indiqué par fon 
fupérieur; au moyen de quoi la conteftation s’eft 
terminée à l'avantage des Barnabites. 

Leur manière de fe gouverner eft affez conforme 
à celle de la plupart des corps religieux : ils ont un 
général qui fait ordinairement fa réfidence à Rome 
ou à Milan, & ce général étend fon autorité fur 
toute la congrégation. Chaque province a enfuite 
fon fupérieur particulier fous le titre de provincial. 


La congrégation tient un chapitre général tous les 


trois ans, & ce chapitre fe tient alternativement à 
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Rome & à Milan. C’eft dans cette affemblée que 
fe nomment tous les fupérieurs généraux & parti- 
culiers ; mais l'autorité qu’on leur donne n’eft que 
pour trois ans; elle peut cependant leur être con- 
tinuée dans un autre chapitre pour le même nombre 
d'années, mais il faut qu’elle cefle au bout de ce 
temps-là , excepté pour les maifons de noviciat, où 
les fupérieurs peuvent encore être continués pour 
trois années de plus. 

L'ordre des Barnabites n’a jamais donné prife à 
la cenfure : la douceur de fon gouvernement en- 

_tretient parmi fes membres une union exemplaire. 
Ces religieux, uniquement occupés de ldurs de- 
voirs, ne fe font jamais mêlés de ces miférables 
difputes, qui, dans ces derniers temps, aflligeoient 
lareligion. Leurétude principale eft celle des fciences, 
pour l’inftruétion des jeunes gens qui font confiés 
à leurs foins dans les collèges ; & l’on peut dire 
qu'ils s’acquittent de cette partie de leur inftitut avec 
autant de fuccès que de zèle. Leur congrégation 
a fourni à l’églife nombre de prélats, & tout ré- 
cemment dom de la Roque , promu à l'évêché d’'Eu- 
mènes. Ils ont eu en Italie plufieurs grands écri- 
vains ; & de nos jours, en France, les pères Co- 
Jlomne, Miraflon & de Livoy , fe font fait con- 
noître par des ouvrages pleins de fagefle & d’éru- 
dition. 

BARNAGE, f. m. ( Droit féodal. ) c’eft un an- 
cien mot qu'on trouve dans les capitulaires de 
Charles-le-Chauve : Salvaing dit qu'il fignifioit la fidé- 
lité refpetueufe que les barons & grands vaflaux 
devoient à leur fouverain. 

BARON , £ m. BARONNIE. Î. f. { Droit public € 
féodal.) Baron eft un titre de dignité, que porte 
celui qui poflède une terre érigée en baronnie, On 
appelloit anciennement baronnie, les premières fei- 
gneuries, après la fouveraineté; c'eft aujourd hui 
une fimple dignité attachée à un fief, plus émi- 
nente que celle de châtelain , mais moindre que celle 
de comte. 

On n’eft pas d'accord fur l’origine & la première 
fignification de ce mot; mais il eft certain que ce 
titre défignoit autrefois, en France, un grand du 
royaume. On le donnoit mème aux faints comme 
un figne plus particulier du refpeét qu'on leur por- 
toit. Il fit fes vœux, dit Froïffard, devant le benoit 
corps du baron faint Jacques. 

On voit dans Aimoin, & dans quelques-unes 
de nos vieilles chroniques, que le roi haranguant 
les feigneurs de fa cour ou de fon armée , les appelle 
mes barons. 

Cette dignité de baron étoit fi confidérable, qu'un 
ancien manufcrit, dont parle Delaurière, au mot 
chevalier, rapporte qu’il y avoit une règle conçue 
en ces termes : « Paron eft celui qui a le haut- 
» jufticier châtelain fous lui, & reffortiffant en fa 
» COUr; Ou, autrement, baron eft celui quia à fon 
» fief bannières, fes vaflaux qui tiennent de lui : 4 
» La table d’un baron ne fied aucun, s’il n’eft cheva- 
» lier, prêtre ou clerc d'autorité n, En effet, nous 
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voyons dans le continuateur Nangis, comme un 
exemple de cette règle, à l’occafion du repas que 
Charles V, roi de France, donna à l'empereur 
Charles IV, & au roi des Romains fon fils : fue 
l'affette, dit cet auteur , telle que s'enfuit. L'évêque 
de Paris premier, le roi, le roi des Romains, le duc 
de Berry, le duc de Brabant, le duc de Bourgogne, le 
duc de Bar ; 6 pour ce que deux autres ducs n'étoient 
pas chevaliers , ils mangèrent à une autre table. 

Le titre de baron eft le plus ancien de tous les 
titres de dignité, qui font en ufage en France. Il 
renfermoit la qualité de vaffal immédiat de la cou- 
ronne, & il étoit fynonyme à celui de pair, S. Ber- 
nard, dans fes lettres, donne la qualité de baron au 
comte de Flandre & au comte de Soiffons. Aujour- 
d'hui , la maifon de Montmorency ne prend encore 
que la qualité de premier baron chrétien, que per- 
fonne ne lui contefte. 

Lorfque les ducs eurent ufurpé les droits de fou- 
véraineté, ils voulurent, à l'exemple du roi, avoir 
leurs barons, & ils érigèrent, à cet effet, en ba- 
ronnies, les terres poffédées par leurs principaux 
vaflaux. 

Certains évêques avoient auffi leurs bzrons , qui 
font tenus, le jour de leur première entrée dans 
leur ville épifcopale , de les accompagner, & même 
de les porter fur une chaife au milieu de la ville. 
Ces barons tiennent le premierrang parmi la noblefle, 
& ont la préféance fur rous les nobles de l'évêché. 

D'Olive, en fes queftions notables, rapporte que 
le baron de Ceffac, vaflal & l'un des barons de l’é- 
vèque de Cahors, eft chargé par les droits de fon 
fief, lors de la première entrée de ce prélat dans 
la ville de Cahors, d'aller au-devant de lui à une 
certaine ’diffance de cette capitale. Lorfque le baron 
a rencontré l’évêque, il met pied à terre, & là, 
nue tête, fans manteau , la jambe & le pied droit 
nuds, avec une pantoufle, & après lavoir falué, 
il prend les rênes de la bride de la mule du pré- 
lat, le conduit, en cet équipage, à la porte de l’é- 
glife cathédrale, puis au palais épifcopal, où il fert 
le feigneur évêque à table durant fon diner ; enfuite 
il fe retire, & emmène la mule, qui lui appartient, 
ainfi que le buffet du prélat, qui lui eft aufli acquis 
à caufe de cette foumiffon. Sur une conteftation arri- 
vée en 1604, entre Févèque & le baron de Ceffac, 
à l’occafion de l’entrée de M. Popion, la valeur du 
buffet a été fixée, par fentence des requêtes du pa- 
lais du 10 mai de la même année, à la fomme de 
trois mille cent vingt-trois livres, | 

Infenfiblement on s’eft habitué, en France, à 
donner le titre de barons aux feigneurs qui avoient 
droit de juftice haute, moyenne & bafle. Quelques 
coutumes leur ont attribué quelques droits particu- 
liers , dont peuvent encore jouir les feigneurs qui 
portoient le titre de barons avant leur réduétion. 

Depuis la multiplication de ce titre, les barons 
n'ont plus rang qu'après les ducs, les marquis, les 
comtes & les vicomtes , excepté en Dauphiné &z 
en Bretagne , où ils ont la prééminence fur les mar- 
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quis, comtes & vicomtes. Par-tout ils ont la pre- 


firence fur les châtelains. Ha 


Les terres érigées en haronnies ne fe divifent ni 


ne fe partagent , comme le remarque Chopin fur 
la coutume d'Anjou. C’eft ce qu'a décidé un arrèt 
du parlement de Paris du 7 feptembte 1571. 


Par un autre arrêt du 10 février 1525, rapporté 
par la Rocheflavin, le parlement de Touloufe a jugé 


que des légitimes ne pouvoient être prifes fur une 


baronnie, lorfqu’il y avoit d’autres biens. 

Suivant Particle 71 de la coutume de Tours, nul 
ne fe peut dire fesgneur ou baron, qu'il n'ait fous 
lui plufieurs chätellenies, ou deux pour le moins. 


Une ordonnance rendue par Henri IT, en 1570, 
& rapportée par Corbin, veut qu'une baronnie foit 
compofée au moins de trois chatellenies unies & 
incorporées enfemble, pour être tenues à un feul 
hommage du roi. 

. La coutume de Tours permet au heron d’avoir 

ville clofe, collèges & autres droits; ce privilège 

pouvoit autrefois lui appartenir; mais aujourd’hui 
aucun baron ne pourroit en ufer fans l’agrément 

&t la permifion -expreffe du roi. 

Cette mème coutume lui permet auffi de con- 
coder. à fon vañlal les: droits de haute , moyenne 
& baffle juftice, pourvu que ce ne foit pas au pré- 
judice des éroits du roi & de fes fujets. Maisilen 

ire autant de ce droit, le bzron n'en peut 
faire ufage fans la -permiffion du roi. 

. Le, oaron peut avoir fourches patibulaires à quatre 
niliers, pour marque de {a juftice. Les notaires, pro- 
cureurs & fergeus de fa juftice peuvent inftrumenter 
dans les refforis des chatellenies qui relèvent de fa 
baronnie. | 

Il n'appartient qu'au roï d'ériger des fiefs en ba- 
ronnies ; ce qu'il fait par des lettres-patentes , enre- 
giftrées dans les parlemens & les chambres des 
comptes. Sans cela les poflefféurs des nouvelles 44- 
ronnies ne feroient pas reconnus pour barons dans 

les tribunaux. 

L’ordonnance du roi Henri {IT , du ro mars 1570, 
défend de püblier aucune création de baronnies | que 
pour les terres compofées de trois châtellenies pour 
le moins, unies & incorporées enfemble, pour 
être tenues à un feul hommage du roi, Cette or- 
donnance n'eft point fuivie, 


Les baronnies, ainfi que les vicomtés, ne font 


point fujettes à la rigueur d’une autre difpofition 
de l'ordonnance de Blois, qui veut que les terres 
érigées en dignités fupérieures foient unies infépa- 
rablement à la couronne , à défaut d’hoirs mâles de 
ceux en faveur defquels les éreétions ont été faites. 

Nous avons dit que le terme de baron ne figni- 
fioit autre chofe que /ergneur. C’eft par cette raifon 
qu’anciennement , les femmes appelloient leurs ma- 
ris leurs barons. La femme, dit Beaumanoir , ne peut 
combattre ; fi elle appelle , fans nommer fon cham- 
pion, on ne reçon pasles gages de bataille, & 
encore il faut qu'elle foit autorifée par fon baron, 


“ 


c'eft-à-dire, par fon mari, mais elle peut être appellée 
fans cette autorifation 14 7 © hd Mi 


Des baronies en pays étrangers. En Angleterre, | 


. A » ë ! 0 
les baronnies , dès l’origine , étoient mouvantes 


du roi même, chef & feigneur de tout le rovaue 
me. Par exemple , celui qui recevoit du roi lin- 
véftiture d’une grande feigneurie, [4 renoik, ainf 
que fes héritiers, du roi & de fes fuccefleurs: Dans 
ce royaume l’on entendoit par le fervice de ba 
ron, celui de vingt chevaliers, de quarante, de foi- 
xante, plus ou moins, fuivant que cela étoit déter- 
miné par l'invefiture, Dans les temps qui fuivirent 
le plus près la conquète , lorfqu'un grand feigneur, 
great-lord, rècevoit du roi linvéfliture d’une grande 
feigneurie, cette feigneurie étoit appellée barommie, 
mais plus ordinairement un honneur, horour. 
Les baronnies qui appartiennent à des évêques, 
ne confiftent point en une feule baronnie, mais en 


_ plufeurs; tot erant baroniæ, quam majora prædia. 


Suivant Braton , une baronnie eft un droit indi- 
vifible, & s'il s'agit de partager un héritage entre 
cohéritiers, quoique l’on puiffe divifer quelques mai- 
fons principales, & les pièces de terre qui en dé- 
pendent , néanmoins l’on ne peut morceler la mai- 
fon principale , & elle eft le chef-lieu d’un comté 
ou d'une baronnie. : 


Les barons font feigneurs du parlement, pairs du 


royaume , & jouiflent des privilèges de la pames, 


ils ne font pas ceints de l’épée lors de leur création, 
Dans les anciennesarchives, dans la grande chartre, 
le terme de baron comprenoiït tous les :archevèques 
& les nobles d'une dignité fupérieure. L’affemblée 
du baronnage, ou de la chambre des pairs , eft com- 
pofée de ces prélats, des ducs, des marquis & des 
comtes , ainfi que des barons. Voyez PARLEMENT, 
PAIRIE, GRANDE-BRETAGNE. 


Il y a auf en Angleterre les farons de l’échi- 
quier , qui compofent la chambre de juftice , connue 
fous le nom de l’échiquier ; & les barons des cinq 
ports , qui font députés a la chambre dés communes 
par les cinq ports, deux pour chacun. Ceux qui 
ont été maires du chäteau de Corfe , dans le comté 
dé Dorfet, ont auffi le titre de barons. Voyez ECHI- 
QUIER , CINQ PORTS. 


En Allemagne, le titre de baron, qui revient à 
celui freyzher, ( feigneur franc ou libre) eft devenu 
très-commun. Lx ENST 

Mais il ne faut pas confondre un baron allemand, 
qui fouvent n’eft que l’annobli d'un prince parti- 
culier , avèc les barons d’empire. Ceux-ci avoient 
peut-être , dans l’origine , quelque chofe de plus re- 
levé que les comtes, qui n’étoient que les officiers, 
les miniftres des empereurs, tandis que les barons, 
exempts des liens de la vañfalité, exerçoient, avec 
une grande indépendance & à titre de propriété , 
plufieurs prérogatives de la fupériorité territoriale, 
dans des cantons plus on moins étendus. | 
” Autrefois, tous les nobles immédiats, & peut- 


être tous les Germains libres, étoient ec aux 
iètes 


= 


are fi prennent 


+ 
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diêtes de l'empire. Lorfque par la fuite des révo- 


lutions, les différens états formèrent des collèges 
féparés, quelques barons immédiats. furent reçus, 
en petit nombre, dans les bans des comtes ; mais 
leurs familles s'étant la plupart éteintes, ou ayant 
été revêtues du titre de comte, il ny a plus, dit 
un auteur moderne, dans ce collège , que les ffey- 
berg à juflingue. | 

-:Les autres nobles, qui ont féance dans les affem- 
blées de la nobleffe immédiate, & qui poffèdent, 
ou des feigneuries allodiales, fous la protettion 
immédiate de l’empire , ou des fiefs qui en relèvent 
nuement, prennent auffñi , avec raifon, le titre de 
barons d’empire ; mais ils ne font pas états de l’em- 
pire, comme les premiers, qui ont féance & fuf- 
frage à la diète, Voyez NOBLESSE IMMÉDIATE. 

* En Sicile, le titre de baron n'appartient, fuivant 
Bridonne, qu'aux feigneurs des grands fiefs qui ont 
voix au parlement, & y forment l'ordr&militaire. 


- Les uns ont le titre de princes; d’autres celui de 


ducs , marquis ou comtes. Ils jouiffent du mero & 


thixto imverio : c'eft-à-dire , ils peuvent condamner. 
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à mort leurs vaflaux, après en avoir informé le 
Vice -roi. 


» Ce font les Normands, conquérans de la Sicile, 


1 ont introduit les baronnmies en Sicile, à l’inftar 
de ce qui étoit alors obfervé en France & dans 
le royaume ... L’hiftoire dit que Roger , furnommé 
le grand comte, s’empara des biens de tous les $i- 
ciliens, s’en adjugea le tiers, & partagea le refle 
entre léglife, les barons, quelques aventuriers, 
gentilshhommes & officiers. À l’inftar des barons de 
France, ceux de Sicile ne pouvoient être jugés que 
par leurs pairs... Leur droit, à cet égard, ef claï- 


 rement établi par les conftitutions de Sicile, re- 


cueillies par ordre de l’empereur Fréderic, tit. 44, 
div. 1. Ne prediéhi criminaliter accufati , vel etiam con- 
venti civiliter, non nifi per comites 6 barones, 6 eos 
qui à nobis tantüm feuda in capite tenent, non qui a 
baronibus & comitibus aliis teneantur, definitivas € in- 
ærlocutorias fententias , etiam qui principali negotio 
prajudicium polfint afferre, recipiant ; cm proborum 
virorum judicio 6 aliorum nobilium concilio proferen- 
das ; & per eofdem comites & barones interdim etiam de 
commiflione ipforum , per curiæ nofiræ judices decidendas. 
En cas d'appel, le jugement du bsron étoit de 
même déféré à fes pairs, toujours fous la préf- 
dence d’un bzron nommé pär le roi. Ce chapitre 
eft un des plus précieux monumens fur les droits 
des anciens pairs & barons. : 
C'eft à l’époque de l’établiffement des baronnies, 
& enfuite à celuidu gouvernement efpagnol , qu'il 
faut, à ce qu'il paroït, attribuer l’état miférable où 
eft aujourd'hui réduite la Sicile, couverte autrefois 


de villes fi floriflantes, regardée avec l'Egypte 


comme le grenier de l'empire romain, Comment le 

peuple pourroit-il faire profpérer ces contrées, fi 

fécondes lorfqw’elles étoient cultivées par des mains 

libres ? Le peuple fans poñeflions, fans intérêt, 

méprifé & avili, fe trouve réduit au trifte état de 
Jurifprudence. … Tome | PR 
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mercenaires. Si les feisneurs ont cédé quelques 
terres, ce n'a deu he de très-gros cens, &: 
elles fe trouvent encore réparties en peu de mains. 

Au furplus, qu'a produit dans toutes les con- 
trées de l’Europe le gouvernement féodal à N'y 
cherchez nulle part cette énergie de l'ame , ce vigou- 
reux dévouement à la patrie, ces grandes actions 
qui ont immortalifé l'ancienne Rome & les répu- 


bliques de la Grèce. Quelques fondations mona- 
L ur : à 
chales , élevées avec la dixme des fruits du culti- 


vateur; des donjons, autrefois la terreur des géné- 
rations ; des loix qui, après tant defiècles , appe- 
fantiffent encore leurs chaînes fur les campagnes & 
fur les habitans : voilà les monumens: qui perpé- 
tueront lé fouvenir de ces fléaux de la race humaine. 

L'Europe, partagée en une infnité de petits ter- 
rtoires , par les brigands qui avoient fait fuccéder la 
barbarie à la tyrannie romaine, n’étoit qu'un vafte 
Champ de carnage & de fervitude. Il eût été fi f- 
cile à cette troupe de fouverains de faire profpérer 
leurs territoires, & d’affurer le bonheur de leurs 
hommes ; il leur eût éte fi facile d'établir, par de 
fages confédérations, l’ordre & la paix dans les états 
dont ils étoient membres! Mais par-tout où il 
a plus de liberté ; par-tout où la multitude eft afer- 
vie au defpotifme du petit nombré; ne cherchez 
point ce fublime courage, qui fait braver la ligue 
&c les efforts des pañlions & des abus, qui feul faie 
confpirer , créer & finir le grand ouvrage de là féli- 
cité publique, 

Les barons, fiers de fe croire d'un fang, d'une 
fubflance fupérieure à la race humaine , ne fongé- 
rent qu'a forger de nouvelles chaines à leurs vaf- 
faux; qu'a dépouiller & opprimer leurs voifins: 
ils ne prononcèrent les mots facrés de juftice & de 
loi, que pour légitimer leurs ufurpations & leurs 
violences : les peuples accablés invoquérent le fe- 
cours des rois; & la force de tant de guerriers dif. 
parut devant des rois qui auparavant difpofoient à 
peine de quelques villes, 

Ce qui eft inféré dans cet article , fur les Barons 
d'Angleterre, d'Allemagne & de Sicile, eft de 
M. Henry , avocat au parlement , qui s’eft chargé de 
la partie de jurifprudence qui concerne le droit publie, 

BARRAGE, f. m. ox DROITS DE DOMAINE 1T 
BARRAGE. ( Finance.) On appelle ainfi les droits 
réunis, que l’on perçoit à l'entrée de Paris, fur di- 
verfes efpèces de marchandifes. Ce droit fe lève 
aufh en plufeurs autres endroits, dans le Maine, 
dans Anjou, à Saumur, à Orléans, &c ailleurs. 

Le droit de domaine, tel qu'il {e perçoit, eft com- 


_ pofé de la réunion de quantité de droits très-anciens, 


qui fe levoient chacun féparément; ils font rappellés 
dans une déclaration du mois de février 16$1, par 
Jaquelle sfirene réunis & fixés pour ètre levés! 
enfemble, & ne plus faire qu'un feuk droit, fous 
Ja dénomination de droit royal 6 domarial: dans 
cette fixation fut compris le parifis, fou & fix de-, 
niers pour livre. 

* Le barrage paroït avoir été établi en 1638 : ce 
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droit avoit originairement pour objet l'entretien du 
pavé de la ville & banlieue de Paris, & dans les 
autres endroits, l'entretien des ponts, chauffées , pa- 
vés & pañlages. Il tire fon nom de ce que, dans 
les différens paflages par lefquels arrivoient les mar- 
chandifes, il y avoit des barres qui ne fe levoient 
qu'après que le droit avoit été acquitté : il étoit di- 
vifé en ancien & en nouveau; l’un & l’autre fu- 
rent fixés par un tarif, qui fut dreffé en conféquence 
d'une déclaration du premier février 1640. 

_ Plufñeurs marchandifes avoient été omifes, foit 
dans ce tarif, foit dans celui de la déclaration du 
mois de février 1651, concernant le domaine ; ce 
qui donnoit lieu à des conteftations multipliées fur 
la perception de lun & de l’autre droit. Ce fut 
pour les faire ceffer, que par une déclaration du 


17 feptembre 1602, il fut arrêté un nouveau tarifs 


dans lequel la fixation des droits de domaire € bar- 
rage , fut faite en une feule quotité, fur chacune 
des marchandifes & denrées qui y font aflujetties, 
ÿ compris l'augmentation du parifis , fou & fix de- 
niers pour livre. Ce droit a été augmenté en 170$ 
& 1771. À l'égard du pied-fourché, il fe lève fui- 
vant une déclaration du 3 mars 1693. 


Les droits de domaiñe € barrage, ainfi que ceux 


de poids-le-roi, ne fe lévent point aux barrières 
de Paris, fur les marchandifes qui ne font que pafler 
debout; à condition , par les marchands, fa&teurs & 
commiffionnaires ou voituriers, de faire leurs décla- 
rations aux premiers bureaux de fa recette des droits, 
& d'y repréfenter les inventaires ou lettres de voiture, 
lefquels doivent ètre pafiès pardevant notaires au 
lieu du chargement, contenir la qualité, la quan- 
tité & le poids des marchandifes, la demeure & 
le nom de celui à qui elles font adreflées , à peine 
de trois cens livres d'amende , & de confifcation 
dés marchandifes dont la déclaration fe trouveroit 
faufle dans la qualité , & de l'excédent de celles 
dont les déclarations feroient fauffes dans la quan- 
tité. Is font auffi tenus de configner les droits aux 
bureaux d'entrée, fauf à leur être rendus, en jufi- 
fiant par un certificat des commis du bureau de for- 
tie, qe les marchandifes font forties de Ja ville 
dans les irois jours francs, non compris celui de 
Farrivée, ni celui du départ; lequel certificat deit 
être apporté ,au plus tard, dans huitaine , à compter 
du jour de l’arrivée des marchandifes , faute de quoi 
les droits cenfignés appartiennent au fermier, fans 
qu'il foit befoin qu'ils lui foient adjugés par fen- 
tence ou arrêt; & les marchandifes font même con- 
fifquées ; fi elles fe trouvent, après ce délai de hui- 
taine, en tout ou en partie, dans les magañns & 
boutiques. 

Si après l’entrée des marchandifes déclarées pour 
pañler debout, les marchands veulentsen changer 
la deftination, &c les laïfier pour la confommation 
de la ville, îls font tenus d’en faire déclaration au. 
bureau, dans le même remps de huïitäine, à peine 
d’une amende du triple du montant des droits. 

Enfin , après que le délai de huitaine eft expiré, 


‘ 
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tous les certificats de fortie, & toutes lés déclara 


tions qu'ils pourroient rapporter , font déclarés de 
nulle valeur, | 

C’eft ce qui réfulte , tant de la déclaration de 1692, 
que des arrêts du confeil &c lettres-patentes des 31 


mai & 22 juin 1701, 18 mars & 18 avril 1719, 
| CL..12 INaAIS:2720. | 


Il n’eft accordé aucune déduétion fur le paiement 
des droits pour l'emballage & les vaifleaux qui con- 
tiennent les marchandifes. : je 

Ces droits doivent être payés par toutes fortes 
de. perfonnes, fans diftinétion ni privilège. 

Les fecrétaires du roi, les entrepreneurs de Ia 
manufaéture des fers-blancs établie en Franche- 
Comté, ceux de la manufa@ture royale des glaces ; 
les Minimes de Chaillot , les religieux de l’abbaye 
de S. Germain des Prés, qui fe difoient exempts 


des mêmes droits, en vertu de titres, ont été dé- 
boutés de leurs prétentions, & condamnés à les. 


payer. ù 
Les habitans des maifons détachées & des pa- 


roifles fujettes aux entrées, fituées hors les barrières: 


de Paris, ont été aflujettis aux droits dont il s’agit. 
fur les foins, fainfoins, luzernes & regains , même: 
du crà de leurs terres qu'ils recueillent dans ces: 
paroïfles ou qu'ils y font venir. C’eft ce que por- 
tent les déclarations de 1692 & 1736, ainfi que: 
les arrêts du confeil des 7 août 1703 , 26 mars &c 
20 décembre 1718, 10 juin & 8 juillet 1727, 1% 
juillet 1728, 29 mai 1731,.& 11 août 1733. 
C’eft à la chambre du domaine ,.en première inf 
tance, & par appel au parlement, que fe portent les: 


_ conteflations qui arrivent fur la perception des drairs 


de domaine & barrage, ainfi que ceux du poïds-le- 
roi. Ces droits font de l'attribution de cette chambre, 
comme dépendans du domaine, dont ils n’ont été 
détachés pour être joints à la ferme desaides , que: 
parce qu'elle eft plus à portée d’en faire la percep- 
tion avec les autres droits d'entrée dont elle jouit. 
L'arrêt du confeil d'état du. 13 avril 177$ , em 
réglant les droits à percevoir fur le poiffon de mer 
frais , & en fupprimant ceux fur le poiflon falé, 
a excepté les droits de bzrrage & domaine. 
BARRE, en terme de Palais, dénote une enceinte 


de menuiferie, haute de trois ou quatre pieds , der- 


rire laquelle les avocats font placés pour y plaider: 
des caufes. Voyez Cour. 

On lappelle,.en quelques endroits: barre d'au 
diencé, & dans d’autres, auditoire ; elle répond à 


- ce qui étoit appellé, parmi les Romains, caufidica. 
On l'appelle barre, parce qu’elle eft formée par une:: 


barrière appelle auffi, par des auteurs , cancelli, bare 
reaux, Gcaule, parc, par une métaphore prife d'un 
lieu où parquent les moutons. 

La dénomination de barre ou barreau eft aufi don- 
née aux bancs où les gens de loi & les'avocats font 
aflis , à caufe de la barre ou barrière qui fépare les 
confeillers & les ayocats des plaideurs, procureurs 
& autres. 


En Angleterre, les gens de loi qui font appellés 
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À la barre, c'eft-à-dire, qui ont leur licence pour plai- 
. der , appellés licentiati ou licenciés , font nommé 
darrifières. | 

Barre s'eft dit auffñi d'une exception contre une 
demande ou plainte. Voyez EXCEPTION. 

- L'auteur des termes de pratique définit barre un 
moyen rapporté par le défendeur dans un procès, 
-par lequel l’aétion du demandeur eft détruite pour 
toujours. RES M 

On diftinguoit la barre en perpétuelle & tem- 
porelle. fee 
.… Barre perpétuelle, eft celle qui éteint l’aétion pour 
toujours. 

Barre temporelle, n'eft qu'une exception dilatoire, 

On donne auf le nom de barre à quelques ju- 
ridifions fubalternes : & en général on donne ce 
nom, dans tous les tribunaux, au lieu deftiné pour 
recevoir les enchères & faire les adjudications des 
biens faifis réellement. | 
La jurifdiétion temporelle du chapitre de l’églife 
de Paris a confervé le nom de la barre du chapitre. 

Voyez BAILLI DE LA BARRE. 

On nomme, dans le Maine, barre ducale , la ju- 


. rifdition du duché de Mayenne. Ce terme eft très- 


commun dans la Bretagne : & il y eft donné à un 


grand nombre de jurifdictions royales & feigneu- 


riales. 

En Lorraine, on appelle barre, une jurifdiétion 
tenue par deux commiflaires députés par le parle- 
ment, & dont les fon@ions font réglées par le titre 
22 de l'ordonnance du duc Léopold, du mois de 
novembre 1707. 

… Toutes les aflignations doiverit être données à 
la barre de la cour à jour certain & compétent, con- 
formément à l’article 11 du titre cité. 

Suivant l’article 12, les commiffaires députés à 
la barre doivent rendre, dans les caufes, inftances 
& procès civils feulement, les réglemens néceffaires 
à l'inftruétion de la procédure, foit pour renvoyer 
les parties à l'audience, leur ordonner de commu- 
niquer au parquet, les appointer à fournir griefs &c 
réponfes, renouveler les délais, lorfque le cas le 
requiert, & pour d’autres actes de pareile nature. 

20e 13 porte que les baux judiciaires des 
biens faifis réellement , les enchères & adjudications 
d'immeubles & de fruits pendans par racines, fe fe- 
ront pardevant les commiffaires députés à la barre. 

On peut interjetter appel à la cour des ordon- 
nances de la barre. Dans ce cas, l'appel fe reçoit 
par fimple requête, & on renvoie la caufe à l'au- 
dience pour y être plaidée avant toute autre, ou 
à la chambre du confeil, fi le cas le requiert. Telle 
eft la difpoñition de l’article 27 du titre cité. 

BARRE D'ARGENT, ( Monnoie. ) lorfque l'argent 
a été tiré-de la mine, on le jette en barre, on le 
marque d'une lettre, & alors il eft rendu commer- 
çable. Il eft défendu, par un arrêt du confeil du 
20 avril 1726, de vendre ou acheter aucune ma- 
tière d’or ou d'argent, fi elle n’eft en barre, bar- 
_feton ou culot, à moins que ce ne foit l’or ou 
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l'argent en chaux , provenant des affinages des hô- 
tels des monnoies. EL 

Ceux à qui le commerce d’or & d'argent eft per< 
mis, ne peuvent expofer en vente aucunes barres | 

arretons & culots, s’ils ne font marqués du poin- 
çon de ceux qui les ont fondus, & que le titre 
nen ait té vérifié par les effayeurs des monnoies, 
à peine de confifcation des marchandifes, & de 
trois mille livres d'amende pour chaque contraven- 
tion. C'eft la difpofition d'un arrêt du confeil du 3a 
avril 17ÿ1, qui défend fpécialement aux juges de 
remettre ou modérer la confifcation & l’amende, 

BARRE, adj. terme de Palais, fynonyme à par< 
tagé ; inf, lorfqw'on dit que les juges ou les avis 
font barrés, c’eft dire, qu'il y a deux fentimens 
ouverts par la chambre, lefquels.font tous deux ap- 
puyés d'un égal nombre de fuffrages. Voyez PAR 
TAGE. Voyez auf COMPARTITEUR. (A) | 

BARREAU , f. m. Rire de Palais. ) il a plu< 

fieurs acceptions. 1°. On appelle barreau, le lieu , 
autour du parquet, que l’on ferme avec une barre - 
de bois ou de fer, où font les bancs des avocats qui 
ont des caufes à difcuter. 
. 2°, On donne ce nom à l’ordre entier des avo- 
cats; c’eft en ce fens que l’on dit : le barreau a été 
confulté fur une queftion, les maximes du barreau 
Peloquence du barreau. 

3°. Ce mot fe prend aufli dans une fignification 
plus étendue, & il répond alors au mot forum des 
Latins. Il comprend colle@ivement tous les cfficiers 
de juftice, magiftrats, avocats & autres, & géné- 
ralement tout ce qui eft contenu fous l’acception 
de gens de robe. À l'égard de la fignification du 
mot barreau dans le fens d'avocat, voyez AVOCAT. 

BARRENDEGUI, f. m. c'eft un terme parti- 
culier au pays de Labourd. La coutume de cet 
endroit s’en fert, £it. 3, art, 19, pour fignifier un 
bois clos & fermé, & qui, par cette raifon, eft 
défenfable en tout temps par rapport au pâturage 
des .beftiaux étrangers. 

BARRER, v. a. ( Jurifprudence. ) c'eft faire des 
lignes ou des ratures, foit fur un aéte entier, foit 
fur quelques endroits d’un aûe, foit fur les figna- 
ture$ qui font au bas. La rature d’un aîte entier, 
& celle des fignatures, le rend nul, & il ne peut 
plus avoir d'effet; celle de quelques mots ou de 
quelques lignes ne vicie pas l'acte : elle ne détruit que 
ce qui a été barré ; le refte eft bon &t valable. 

Les ratures ne peuvent être faites que du con« 
fentement des parties & en leur préfence : chacune 
d'elles doit être approuvée féparément, & l’appro- 
bation marquée par le paraphe dés parties, en marge 
& à côté de l'endroit raturé. Le notaire ne doit 
pas manquer de parapher également toutes les ra- 


tures. 


La formalité de cette approbation eft tellemens 
néceffaire, que fon défaut ijese la nullité de 
l’ade , que le notaire eft refponfable des dommages 
& intérêts des parties, & doit ètre condamné en 
l'amende de cent livres, ainfi qu'il réfulte d'un arrès 
L'ÉvVrU 
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de réglement du parlement de Paris, du 4 feptembre 
1685, rendu pour les notaires de Noyon. Boniface 
“rapporte un arrêt du parlement d'Aix, du mois de 
février 1647, qui fait défenfes aux notaires de rayer 
aucuns mots ou lignes dans les aétes, fans faire ap- 
prouver la rature par les parties, &t qui condamne 
un notaire de cètte ville aux dépens envers les par- 
ties, pour avoir rayé un mot dans un aéte qu'il avoit 
pañlé , & en avoir mis un autre au-deffus. 

BARRER, ( terme de Coutume. ) celle d'Orléans, 
art. 125, fe fert de ce mot dans le fens de celui de 
mettre obflacle. à 

Lorfqu’un feigneur de fief n’eft pas payé du droit 
de rélevoifon à plaifr, qui lui eft dû à caufe de da 
mutation du cenfitaire, ou lorfqu'il n’eft pas payé 
des cens & amendes, il peut, après la quinzaine 
expirée, barrer & obflacler les portes & fenêtres de 
l'héritage. | 

BARRETER, v. a. ( rerme de Coutume. ) dans la 
coutume de Hainaut, chap. 98, ce mot efl pris en 
mauvaife part pour figniñer faire de mauvaifes chi- 
canes , afin d’éloigner le jugement d’une affaire, & 
laffer , par des procédures inutiles, fa partie adverfe. 

u mot barreter, on a fait celui de barreteur, gwen 
trouve dans quelques anciens auteurs dans l’acception 
. de chicaneur, de plaideur de mauvaife foi. 

BARRIÈRE, £ f. ( Droit civil. Finance. Yc'eft 
un affemblage de planches ou autres pièces de bois 
fervant à fermer un pañfage. 

L'article premier du titre 20 de l'ordonnance de 
1669 a fupprimé toutes les barrières qui avoient été 


antérieurement établies depuis cent ans, fans titre, 


pour la perception des droits de péage & autres. 

Perfonne n’a le droit d'établir des barrières fur les 
* chemins : les feigneurs peuvent feulement en faire 
mettre à l'entrée de leurs bois, lorfqu'ils ne font 
pas fur un paflage public. à 

En Normandie, 1l eft d’ufage de clorre les her- 
“bages; un arrèt du confeil du 22 novembre 1735, 
rapporté dans le code rural, a ordonné que ces bar- 
rières , fervant à former la clôture des prés, auroient 
dixpieds d'ouverture, lorfqu’elles fe trouveroïent fur 
les voies & chemins publics. d 

On appelle communément barrières ,.dans lés prin- 
cipales villes de France, & fur-tout à Paris, les 
lieux où font établis les bureaux des entrées, & où 
fe paient les droits dus par les marchandifes defti- 
nées pour la confommation de ces villes. 

Le nom de barrière vient de ce que les pañfages 
par lefquels arrivent les voitures & les marchandifes 
” fujettes aux droits, font traverfés par une barre de 
bois qui roule fur un pivot, & qui s'ouvre ou fe 
ferme à la volonté du commis. | 

C’eft aux Parrières que toutes les voitures & ceux 
qui font chargés de denrées comprifes dans les ta- 
rifs, doivent s'arrêter , fouffrir la vifite & payer les 
“entrées : les commis ont même la permiffon de 
vifiter les carrofles, berlines & chaifes des particu- 


liers pour voir s’il n’y a point de contrebande cachée 


" ou de denrées fujettes aux droits : ce qu'ils font 


- 


pareïllement dans les porte-manteaux, valifes & 
coffres dont on doit [sur préfenter les clefs. Ils : 


faïfiffent & arrêtent les chofes fujettes aux droits, 


qu'on na point déclarés, ou qui font de contre-. 
bande , conformément aux ordonnances. Dans ce 
dernier cas, les marchandifes reftent confifquées ,: 
ainfi que les voiturés qui s’en trouvent chargées!,. 
&c les autres denrées, hardes & marchandifes avec 
lefquelles elles font mélées. fu à an 
Pour la conduite & régie de toutes Les barrieres 
où il y a des commis de la douane, il y a un 
Commis atnbulant qui parcourt continuellement les. 
bureaux, & qui contrôle & vérifie les regiftres des: 
commis, dont il rend compte enfuite au bureau de 
la ferme générale, e PARU 
Comme on pourroit faire entrer en fraude diverfes. 
fortes de chofes, particuliérement des vins, des. 
caux-de-vie , des toiles peintes & autres chofes fem- 
blables qui font, ou de contrebande, ou fujéttes. 
aux droits, en les cachant dass des charrettes & 
charriots de paille & de foin, ou dans ceux qui 
voiturent des balles de coton, de laine, de chanvre 


& d'autres matières molles & de grand voluime, 


les commis ont, à la porte de leur bureau, dés inf- 
trumens qu'ils nomment des fondes, dont ils fe fer- 
vent effectivement à fonder toutes les efpèces: 
de denrées dans lefquelles ils peuvent foupçonner 
que font renfermées d’autres marchandifes dont om 
veut cacher l’entrée au bureau. ( 

C’eft aux barrières que fe paient les droits d'en- 
trée pour le vin, le pied fourché, les foins, les 
bois, les charbons, les fruits, la viande dépecée , 
& prefque pour tout ce qui eft deftiné à la con- 
fommetién des villes. : 

Il eft défendu aux commis des barrières &t aux 
portiers des villes, d’en ouvrir les portes à heure 
indue, à peine d'être contraints au paiement de la 
valeur des marchandifes qu'ils äuroient laiffé entrer, 
de cinq cens livres d'amende, & de punition cor- 
porelle, le cas échéant. us 

Il eft permis au fermier de faire confiruire telles. 
barrières , clôtures, bureaux & fofés , & en tel lieu 
que bon lui femble, pour la fûreté & la perception 
des droits, à la charge que fes bureaux ne feronr 
que de la grandeur convenable. Il peut, en confé- 


| quence, prendre l'emplacement dont il a befoir , - 


en payant la valeur au propriétaire, de gré à gré, 
ou à dire d'experts. Il eft même autoriié à pren- 
dre , foit à Paris, foit dans les autres villes & lieux 
du royaume, telles maifons qu'il juge nécefaires 
pour y établir des bureaux de recette ( à Pexception 
cependant des maïfons occupées. par les proprie- 
taires ), en payant le loyer fur le prix des baux, 
& en fe conformant aux claufes y portées, à la 
charge par les propriétaires d'affirmer que ces claufes 
font fincères & véritables, & sl n’y a point de bail, 


* à dire d’éxperts, fans que le fermier ni les proprié- 


taires foient tenus d'aucune indemnité envers les 
locataires, pour raifon de leur déplacement. 
Le roi s’eft réfervé la connoïffance de toutes les 
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conteftations qui pourroïent s'élever À cet égard. 

_ BARRIÈRE, ( Droit de ) les princes du fang, 
le chancelier, le garde des fceaux, & généralement 
ceux qui ont le droit d'hôtel, peuvent faire mettre 
> des barrières autour de leurs bâtimens, avec le con- 

. féntement des officiers prépofés à la manutention 
de la voirie. Lorfqu'un particulier achète un hôtel , 
 äutour duquel font pofées des barrières, il eft d’ufage 
de les laïfler fubfifter : mais il ne peut les faire ré- 
tablir , lorfqu'elles tombent par vétufté ou au- 
tement. : é 


K 


ke  l'ufage d'établir, en certains lieux des villes, des 


Mu  corps-de-garde d'appariteurs ou fergens, qu'ils ap- 


_pelloient flaionari, parce qu'ils étoient obligés de 
refter continuellement à leur pofte. Leurs fonfions 


confiftoient à appaifer les querelles & émotions po- # 


pulares , à arrêter les coupables, & à fe rendre au- 
près des édiles chargés de la police, toutes les fois 
qu'ils en étoient requis. " 
Nous avons adopté cet ufage, & on a établi, 
dans Paris, quatorze barrières ou corps-de-garde de 
férgens qui font continuellement garnis d'huifüers 
= de police & de foldats de la garde de Paris. Ils ac- 
*’compagnent les commiflares dans leurs viftes, fe 
” ,sendent auprès d'eux, lorfqu'ils les appellent, exé- 
_.Cutent leurs ordres, arrêtent les malfaiteurs & les 
- perturbateurs du repos public, les conduifent chez 
le commiffaire le plus voifin, &, fur fes ordres, 

- -ménent les délinquans en prifon. 
BARRIÈRE, ( Droit des gens.) dans le droit pu- 
blic de l'Europe, on appelle #raité de, la barrière, une 
T convention fignée à Anvers. au mois de novembre 
1715, entre l’empereur & les états généraux de la 
Hollande. par laquelle ces derniers fe font réfervé 
la garde d’un certain nombre de villes & places for- 
tes, des Pays-Bas efpagnols que Louis XIV s'étoit 
engagé, par le traité d'Utrecht, de faire donner à 
l’empereur pour être réunis aux autres domaines & 

états de la maifon d'Autriche. . 

Après la paix de. Wefiphalie, les Hollandois 
s'étoient réfervé le droit de mettre des garnifons dans 
des villes de Sluys, Hulft & Sas-de-Gand, en Flan- 
dres; & dans Berg-op-zoom, Breda, Bois-le-Duc, 
Grave & Mañftricht, dans le Brabant, pour leur 
fervir de boulevard & de défenfes contre les Efpa- 
gnols. Mais, en 1715, l’appréhenfion des armes 
de la France leur fit demander une augmentition 
des villes de burricre, & le traité d'Anvers leur a 
accordé celles de Namur, Tournai, Menin, Fur- 
nes, Warneton, Ypres & la Knoque, dans lef- 
quelles ils avoient privativement le droit de mettre 


garnifon. Dendermonde, ville de la nouvelle bar- 


rière, devoit avoir une garnifon mi- partié autri- 
chienne & hollandoifé. 

_ > Par ce traité ; l’empereur confervoit la propriété, 

© Ja fupériorité, le domaine & la jurifdidion fur toutes 

* les villes qui compofent la barrière ; les Hollandoïis 

pouvoient en nommer les gouverneurs & les états- 

majors : & les garnifons qu'ils y mettoient, étoient 
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RU re de prêter ferment de fidélité à l'empereur, 
ainfi qu'aux états -pénéraux. Là 
Le même traité régloit la portion pour laquelle 
chacune des puiffances contra@tantes devoit coritri- 
buer au paiement des garnifons. Mais ce traité vient 
d'être anéanti au commencement de l’année 17823. 
l'empereur a obligé les Hollandoïis de retirer leurs 
garmfons des villes de la barrière, & il en fait de- 
truire les fortifications. | + 
. BARROÏS&( Droit public.) le Barrois, province 
de France, eft reftée le plus long-temps entre les 
mains d'un grand vaflal, & a confervé le plus de 
véftiges de l’ancien gouvernement, | 
Par une autre fingularité, ce territoire allodial 
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n'a pas d’abord été aflervi fous le poids des chaînes 
féodales ; fes comtes &c fes ducs, aprés s'être fou- 
mis à l'hommage des rois & au reflort de la cour 
de France, ont prétendu avoir confervé le furplus 
des droits de ja fouveraineté : cette prétention, les 
démêlés qu’elle a fait naître, que les gens de loi 
ont difcutés, & dont une intrigue de cour a feule 
coupé le fil; les fuites qu'ont eues les traités: l'in- 
térprétation qu'on leur donne encore aujourd’hui, 
après que les caufes des différends ont ceflé; tout 
concourt à rendre intéreflante l’hiftoire de ces 
contrées, | 

Cette province eft fituée entre la Champagne & 
la Lorraine : la Meufe qui la traverfe du nord au 
fud, en forme la divifien politique. : 
Sur les rives orientales de ce fleuve, eftle Par- 

rois mouvant, ancienne dépendance du royaume 
de France, foumife au reffort du parlement de Paris. 

À loccicent, eft le Barroïs non mouvant, qui 
autrefois faifoit partie de l'empire d'Allemagne, & 
qui eft aujourd’hui fous la jurifdiGion du parlement 
de Nanci. 

L'un & l’autre Barrois ont pris leur nom du chi- 
teau de Bar-le-Duc, conftruit, fur les terres du 
royaume de France, par Frédéric, premier duc de 
la haute Lorraine. ki 

Les partages de 842 & de 879 font tous deux men- 
tion des deux Barrois, Barrenfe, & les affignent à 

Charles-le-Chauve & à Louis-le-Bèoue. Mais ces 

“nonciations ne paroiïflent relatives qu'aux comtés 
de Bar-fur-Aube & dé Bar-fur-Seine , & non à celui 
de Bar-le-Duc, formé, long-temps aprés, des dé- 
membremens des ‘territoires des anciennes cités de 
Toul, de Langres, de Verdun & de Metz. 

Le lieu. où Bar-le-Duc a été bâti, étoit fitué dans 
le royaume de France. Froiffard dit que le roi & 
la reine s'en: plaignirent à l’empereur Othon Ï, 
frère de la reine , & que l’empereur fit défenfe à 
Frédéric de faire aucunes fortereffes dans ce royau- 
me , fans le confentement du roi. 

Une autre preuve que Lothaire éroit fouverain 4 
Bar , c’eft la chartre de fondation de la forterefle de 
S. Marc de Bar, faite dans ce temps-là : cette chartre 
eft datée des années du règne de Lothaire, & nom 
de celui d'Othon ou de Frédéric. 

Le Frédéric dont nous venons de parler, qui 


ee FE 
avoit reçu la Lorraine à titre de bénéfice, étoit fans 
doute d’une maifon puifflante, riche d'ailleurs en 


vaftes territoires & en poffeflions allodiales, fituées 
dans l'empire & dans le royaume de France. L’hif- 


toire dit qu'il les accrut par des ufurpations faites fur 


les églifes dont il étoit avoué. | 

Gérard d’Alface ayant reçu l'inveftiture de la Lor- 
raine au défaut de la poñtérité mafculine de Fré- 
déric, Sophie, arrière-petite-fille de celui-ci, con- 
ferva le patrimoine & les aleux de fa maifon; elle 
époufa Louis, marquis de Mouçon & de Montbel- 
lard ; ce fut le premier qui, de ces poffeffions épar- 
fes fur les frontières de l'empire & du royaume, 
prit le titre de comte de Bar : fes fuccefleurs ac- 
quirent bientôt de nouveaux territoires qui rele- 
voient des grands vaffaux de ces deux puiffances. 

Telles étoient les terres de Gondrecourt, de $. 
Thiebaut, de la Marche & de Conflans, à la fource 
& à lorient de la Meufe. C’étoit des fiefs du comté 
de Champagne : ce fut fans doute à caufe de ces 
fiefs, que, dans les aftes pañlés avec les comtes de 
Champagne, les comtes de Bar leur donnèrent le 
titre de monfeigneurs, & n’en reçurent que celui de 
fideles ou de fiers. 

Ce fut en conféquence que, dans l'établiffement 
du comte Thibaut, roi de Navarre, fäit pour ré- 
gler les fucceffions des baronnies & châtellenies de 
Champagne , le comte de Bar figure à la tête des 
barons de Champagne. 

Obfervons encore que, fuivant les fentences ar- 
bitrales de S. Louis & de Charles-le-Bel, le comté de 
Ligny eft déclaré fief du comte de Bar, &t arrière- 
fief des comtes de Champagne , 6. 

Ce fut ainfi que le comte de Bar devint vañal 
du comté de Champagne, fans ceñfler de pofiéder 
aliodialement fes terres d'Empire , & la ville & cha- 
tellenie de Bar : mais plus on lit nos anciens pu- 
bliciftes, moins on parvient à fe faire une idée jufte 
des prérogatives attachées aux aleux de cette im- 
portance ; ces favans qui ne connoifloient que la 
jurifprudence récente , qui n’avoient médité que les 
compilations de Tribonien & de Niger, ne voyoient 
qu'ufurpations dans la jurifdiétion & les prérogatives 
des feisneurs. Îls n’avoient point remonté, ainfi que 
Va fait de nos jours le comte du Buat, à ces grands 
qui, dans le berceau même de la monarchie, joi- 


noient la qualité de collègues à celles de fubal- 


ternes des rois; qui avoient dès-lors fous eux des 
corps de troupes qu'ils gouvernoient avec la même 
autoriré que les rois, quoique ce ne füt pas avec 
la mème indépendance. 

Mais ces grands étoient les fujets des rois, quoi- 
de dans l’ordre le plus relevé; ils leur prêtoient 
erment de fidélité, quoiqu'ils ne leur fiffent pas 
hommage : les comtes de Bar, en mettant à part 
leurs ficfs, étoient fujets des rois de France, pour 
leurs terres fituées en deçà de la Meufe, & fuets 
des empereurs , pour les terres fituées au-delà de 
gette rivière. 

Le maité de Bruges fit perdre à cette partie orien- 


BAR 


tale du Barrois fon allodialité : Henri, comte de 
Bar, ayant été pris, les armes à la main, par Phi 
lippe-le-Bel, fon fouverain, acquiefça à la com+ 


mife des fiefs qui depuis ont été rendus à fes def- 
cendans, & promit de faire à l'avenir, pour lui 
&c fes fuccefleurs, hommage-lige aux rois de France, 
de Bar, de fa chätellenie & de tout ce qu’il tenoit en 
franc - aleu en deçà de la Meufe. Ce traité eft de 
1301. 

Si ces terres euflent dépendu de l’Empire, le 
comte n’eût pu les reprendre en fief du roi de 


France. Mais elles faifoient dès- lors partie du. 


royaume : des lettres-patentes du mois de mai 1320, 
& du 24 feptembre 1344 juftifient que, long-temps 
avant ces deux dernières époques , le bailhage de 
Bar reflortiflox à celui de Sens; depuis, les rois de 
France & leur parlement continuèrent d’exercer 


des aétes de fouveraineté fur le Barrois & fur les 


comtes, 


En 1304, un comte de Bar, ayant pourvu, dans 


fon teflament, à la garde de fes enfans & de fes 
biens , crut ne pouvoir déroger à la coutume qu'avec 


la permifñon du roi Philippe de Valois : « & sil 


_» ÿ avoit aucun droit répugnant à notredite ordon- 


» nance, dit le comte, nous fupplions notre très- 
» cher & redouté feigneur, qu'il veuille difpenfer 
» de fa pleine puifance & autorité royale, caffér 
» Gt aboir cefdits droits & coutumes, en tant qu'ils 
» pourroient être préjudiciaux à notre préfente or- 
» donnance en tout ou en partie ». 

En 13553, ce fut le parlement de Paris qui décida 
de la garde noble du Barrois ; la veuve & le frère 
du comte défunt, qui fe la difputoient, invoquèrent 
également : gereralem confuetudinem € Tomrnunem ob« 
Jervantiam regni feu majeris partis, notariè obfervate , 
€ comitaitu Barr: 6 locorum vicinorum , videlicet co- 


mitatis Campanie, ac etiam in patrié Senonenfi, ad 


quem locum Barri refortitur ab antiquo, & per con- 
fequens in cafu quo effet de ipfius comitatés confue- 
tudine dubium , refforté confuetudo debeat attendi. 

En 1346, en 1366 & en 1374, le roi accorda 
des lettres de rémiffion à la mère & aux oncles du 
comte de Bar, 

Vers la fin du treizième fiècle, le Barrois fut érigé 
en duché, en faveur de Robert, gendre du roi Jean. 
L’éreGion fut faite refpe@ivement par des lettres dy 
roi & par un diplôme de l’empereur. 

En 1419, Louis, cardinal de Bar, le dernier des 
defcendans mâles de Louis de Moucçon & de la com- 
teffe Sophie, céda ce duché, fous le bon plaifir du 
roi, fon fouverain [eigneur, à Réné d'Anjou, depuis 
roi de Sicile & comte de Provence, qui époufa 
l’héritière de Lorraine. Réné de Lorraine, petit-fils 
du roi Réné par Yolande d'Anjou, fa mère, ayant 
hérité des duchés de Lorraine & de Bar, réunit ces 
deux provinces. Voyez LORRAINE. 

Cependant les comtes, les ducs de Bar & ceux 
de Lorraine qui leur fuccédèrent , exerçoient tous 
les droits régaliens & de fouveraineté dans le Bar- 
rois mouvant , compofé d'aleux, de fiefs & de ter 


- 
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_ tes démembréés de plufeurs abbayes : ils avoient 


jôéurs, mais qui vraifemblablement n’eut le reffort fu- 
prême fur les terres d'Empire ; qu'après que l’empe- 
_reur Charles-Quint eut accordé aux ducs des préroga- 


appellando. j 
On a prétendu que cette cour avoit fait des aétes 


connoiïflons aucun; feulement un duc de Lorraine 
ayant fait plaider que fes fujets avoient l'alternative 


cour de S. Mihiel ; un arrêt du parlement de Paris 
du 15 juillet 1507 ordonna que le duc avoueroit 
ou défavoueroit fon avocat : & le duc garda le 
filence, ere #2 LITE 
: Cette alternative n'étoit fans doute prétendue que 
conformément à un dénombrement du premier avril 
1397, dans lequel le duc Edouard déclare « que Gon- 
» drecourt & tous les lieux qui y font rappellés, 
» geflortiflent, en tous cas, pardevant fon prévôt 
» de Gondrecourt, & pardevant fon baillif, en 
»-caufe d'appel : & en ce qui touche fouveraineté 
» -& reflort dudit lieu de Gondrecourt, font d’ancien- 
» neté reflortiffans en fes grands jours de S. Mihiel, 
_».& deS. Mihiel, reflortiflans audit Andelot ( fim- 
» ple prévôté dans le bailliage de Chaumont } ». 
» Il eft vraifémblable cependant que les ducs de 
Bar exerçoient, dans le Barrois mouvant, des pré- 
rogatives très-étendués ; qu'ils y levoient les impo- 
fitions qui leur étoient accordées par leurs états; 
|: qu'ils y battoient monnoie, faifoient des traités & 
alliances. Mais tous ces droits & une foule d’autres 
leur étoient communs, ainfi que l’on peut le voir 
dans l’'ufage des fiefs de Bruffel, avec les autres 
grands vaffaux & hauts barons. Quand les rois de 
+ France, par des ordonnances rendues fucceffive- 
}: ment, eurent dépouille infenfiblement leurs vaf- 
faux des plus confidérables de ces prérogatives, les 
ducs de Bar ceflèrent de les exercer païfblement ; 
fl Antoine qui demeuroit en Lorraine, fut oblige de 
LL. prendre des lettres de naturalité : ce duc & Fran- 
:. _çois fon fils donnèrent , le 15 décembre 1581,une 
: déclaration portant : « que le roi, par fes lettres- 
» patentes du mème jour , leur ayant o&troyé, pour 
» le cours de leur vie & de chacun d'eux, tant 
» feulement d’ufer, des droits de régale & de fou- 
». veraineté, efdits duchés de Bar & chofes par eux 
» tenues de la couronne, ils confefloient que, par 
» la jouiffance pañlée & à venir de ces droits, ils 
» n’entendoient prétendre ne acquérir lefdits droits 
» de régale , ne iceux leur competer, ne appartenir, 
». mais en jouir, par le moyen de la grace & per- 
» million du roi, notredit fouverain feigneur, pour 
» le cours de nos vies & de chacun de nous tant 
» feulement, fans que nos fucceffeurs, ne ayant 
» caufe , y puiflent aucune chofe quereller n1 de- 
» mander ». ; 
Il paroifloit mème que cette permiflion n’avoit 
été faite aux ducs, qu'en confidération de la ceffion 


même à.S. Mihiel une cour d'appel, dite des hauts 


tives très-érendues qui comprenoient le droit de non 
de jurifdiétion fur le Barrois mouvant : nous n’en 


de relever leurs appels au bailliage de Sens ou à la 
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_ faite an roi de leur ville de Stenay ; ceffion qui fut 


révoquée quelque temps après : ces ducs étant morts. 
Henri IT, par des lettres-patentes du 22 juillet 48 : 
conferva au tuteur du jeune Charles, leur fils, « la 
»._ Jouiffance , pendant fa minorité, des droits royaux : 
» _& de régale, ainfi que fon père & fonaïeulavoient 
» joui », Mais, malgré eur lettres de juffion, 
un arrêt du parlement débouta les tuteurs de l'en: 
térinement., | | 
Mais le duc Charles époufa une fille d'Henri II : 
le duc & le cardinal de Guife, fes oncles, marié- 
rent Marie Stuart, leur nièce, à François IL Ils 
abufèrent de leur afcendant pour ôbtenir de cé foible 
monarque la rénonciation à toute fouveraineté fur 


le Barrois. 


L'on n'ofa pas préfenter un pareïl afte à la fanc- 
tion du parlement. Après la mort de François II, 
le duc de Lorraine éleva de nouvelles prétentions , 
forma de nouvelles plaintes fur les atteintes don- 
nées aux droits dont fes ancêtres avoient joui. Le 
15 janvier 1571, le roi & le duc, fon beau-frère, 
paflérent, fous le fcel du chätelet, un concordat qui 
ftipule , en faveur du duc &c de fes defcendans mâles 
& femelles, les droits « de jouir, ufer librement 
» & paifñiblement de tous droits de régale & de fou- 
» veraineté ès terres du bailliage de Bar, prévôtés de 
» la Marche, Châtillon, Conflans & Gondrecourt. 
» Fors toutefois, excepté que pour le regard des 
» fentences & jugemens. donnés par le bailli de 
» Bar ou par le bailli du Bafigny, efdites terres 
» mouvantes dudit feigneur roi, les appellations 
» reflortiront immédiatement en la cour de parle- 
» ment, finon pour les petites caufes, n’excédantes 
» la fornme dont les juges préfidiaux ont accontumé 
» de connoitre; lefquelles appellations reffortiront 
» au bailliage & préfidial de Sens ». 

Ce concordat fut à peine enregifiré en lit de juf- 
tice, que le duc Charles obtint du roi Charles IX, 
le 13 février 1573, une nouvelle déclaration por- 
tant : « que le duc auroit, & fes officiers, la con- 
» noiflance en première inflance de toutes caufes 
» & matières fur les fujets dudit bailliage ( de Bar } 
» ès terres de la mouvance, fans que, pour quel- 
» que privilège que ce fût, ils puiflent être tirés 
» ni diftraits hors dudit bailliage, foit pardevant les 
» officiers des requêtes du palais, ou ceux des eaux 
» & forêts, ou du châtelet de Paris. 

» Qu'il lui feroit également loifible d'oftroyer 
» toutes lettres de refcifion de contrats, reflitutions 
» en entier, reliefs dillico, & autres quelconques 
» lettres de grace & de juftice. 

» Que les fiyles anciens, ufités & invétérés aux 
n prévôtes & bailliages du Barrais, feront invio- 
» lsblement gardés n, 

Le duc de Lorraine, n'étant pas encore farisfait 
de prérogatives aufli exceflives , obtint, le 8 août 
1575, une autre déclaration du roi Henri IF: par 
laquelle ce prince dit, en: parlant des actes de fon 
prédécefieur : « n'avons entendu, fous !a réfer- 
n Yation de fief & reflrr, prétendre autres droits 
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#. que fcodalité 8c caufes d'appel j fans aucunement 
» entreprendre fur les droits, us, fraruts » COUUMES 
» defdits balliages. Etant notre intention que notredit 
», frère ( le duc de Lorraine ), fes fucceffeurs def- 


». cendans de lui, fes officiers, vaflaux Gt fujets: 


». foient confervés en leurs franchifes & immunités. 
_» Qu'il jouifle fur fes fujets de tous droits de 
_» régale & fouveraineté, & lui foit loifible de faire 
#» toutes loix, ordonnances & conftitutions. 

.» D'établir coutumes générales, locales & par- 
» ticulières, us & fiyles judiciaires, fuivant lef- 
» quels les caufes de lui & de fes fujers feront 
» jugées & terminées, à peine de nullité : qu'il 
» puifle faire donner réglemens de fes officiers, 
» juftices & jurifdittions, 

» Convoquer états. 

» Impofer toutes tailles & fubfides. 

» Concéder auff &c oétroyer à fefdirs fujets toutes 
p. fortes de lettres de relief, d'illico, des appella- 
» tions, bénéfice d'âge, refcifion de contrats, ref- 
» titution en entier, toutes graces, pardons, ré- 
» miflions, annobliffemens, amortiflemens & tous 
» autres reliefs & provifions de juftice : & qu’à 
» icelles par lui décernées, l’on aura égard en ju- 
» geant les procès &t caufes d'appel. 

» Et ne feront les procès & inftances de lui & 
n de fes fujers, fous prétexte des appellations in- 
» terjettées par l'une'Oou l’autre des parties fur quel- 
» ques incideñs, évoqués au principal en notre cour 
n de parlement. & bailliage de Sens; finon, en cas 
» de droit; ce que notredite cour connoiïffe qu’il 
n y ait caufe néceffaire. 

» Pourra aufli faire forger monnoie , y donner 
sw cours ès terres de fa mouvance, de telles fortes, 
» efpèce, prix & valeur que bon lui femblera, & 
» contraindre tous fes fujets à fe fournir de fes fa- 
» lines, en les faifant punir s'ils faifoient au con- 
» traire, fans que nous ou nos fuccefieurs les puif- 
» fions empêcher. 

» Que lefdits juges puiffent connoitre, en pre- 
» mière inflance , de tous cas priviègiès en 1oùtes 
» complaintes & poñlefloires de bénéfice, & au- 
n'tres matières quelconques ; &t que, fuivant ce 
» qui a été de tout temps obfervé, fon bailli de 
» Bar foit réformateur de toutes les fentences don- 
x nées par les prévôts, juges & officiers de fes vaf: 
» faux, tant en matière civile que criminelle, & 
” que fes fujets ne puiffent ètrè- difraits hors de 
» leurs jurifdiétions ordinaires, par committimus , 
». mandement de fcolarité, gardes-gardiennes ni au- 
» tres privilèges quelconques, pour. être attirés, en 
# première inftance, aux requêtes du palais , rables 
» de marbre qu'ailleurs, 

Et que nos fergens ne pourront exploiter ou exé- 
s cuter aucunes commiffions fans parcatis, fi ce n’eft 
» en cas de reflurt, @& généralement qu'il lui laiffe 
» jouir & ufer de toutes autres régales & droits 
» de fouverainets. 

Cetre déclaration & la précédente furent encore 
enrepgiftréesen lit de juftice, malgré l'oppofition de M; 


BAR 


le procureur général de la Guesle ; qui remontra, dit 


Dupui , « qu’en la conférence tenuë chez M. de Mor- 

» villiers, avec les: officiers de M. de Lorraine il: 
». fut trouvé que le roi étoit bien fondéà empêcher! 
» les droits que M. de Lorraine prétendoit ; 8e: 
» que le droir de fouveraineté & de régale du: 
» duché de Bar: avoit toujours Aäppartenu aux 
» rois de France, ce qu'il fit voir par bons titres 


 » & très-pertinens : ajoutant que lui & fes coliè- 


» gues étoiént obligés, par le devoir de leur charge 
» de s'oppofer à la publication de cette déclaration, - 
» étant du tout préjudiciable au bien de l’état, &c: 
» direétement oppofée à fon établifiement; & de 
» plus , qu'elle n’avoit été vue par aucuns de la 
» cour du parlement » AS HORS a Te 
Tribunaux. Le Barrois eft aujourd'hui fous le: 
reflort de trois parlemens , de Paris, de Nanci & 
de Mets, ft Fa 
Le bailliage de Bar, de la Marche & de Cler: 
mont en ÂArgonne, font foumis à la première de 
ces cours : on obferve dans les deux prémiers des 
difpofitions du concordat & des déclarations de: : 
1573 & 1575, relativement à l’ordre de jurifdic* 
tion : ces bailliages étant devenus bailliages royaux, 
de tels réglemens qui retranchent les abus des pri= 
vilèges & des diftra@tions de reffort, ne préfen- 
tent plus d'inconvéniens : ainfi, c’eft aux bailliages: 
de Bar & de la Marche, que fe portent, mème 
en matière de grand criminel, les appels’ des pré 
vôts & autres juges inférieurs": c’eft ce qui réfulte 
d'un arrêt du parlement du 23 avril 1700 , quis fur 
la revendication faite par le duc de Lorraine , d’une 
procédure commencée à Ligny , & portée immé- 
diatement fur l’appe! en la cour ,‘ordonne que l’ap= 


. pel fera jugé par les officiers du bailliage de Bar, 
auf l'appel en la cour ; à cette fin les prifonniers! 


transierés dans les prifons du bailliage de Bar, & 
le procès porté au grefie , le tout au frais de la 
ducheffe de Luxembourg , dame de Ligny. Les 
baillis de, Par & du Bafligny connoïfloient égale . 
ment autrefois des appels des oruyérs de leur ref 
fort; mais cette portion de leurs jurifdi@ions leur! 
ayant été Ôtée par l’établiflement des maïîtrifes des 
eaux &. forêts dansie Barreis mouvant, des lettres 
patentes du roi Louis XV , du 7 o&tobre 1755 ; 
oùt ordonné que les maïtrites reflortiroient au pars 
lement de Paris, & non en la table de marbre; pour 
les cas préfidiaux, le bailliage de Bar reffortit au 
jourd’hui au préfidial de Chalons, & le bailliage 
de la Marche où du Bafñigny à celui de Langres. 
Quant au bailliage de Clermont, voyez CLER= 
MONTOIS. L , 
Les balliages de Bourmont, $. Mihiel, Pont* 
x-Mouffon , Thiaucourt , Etaing, Triey , Longuion 
&. Ville-la Montagne, reffortiffent au parlement de : 
Nanci : ces tribunaux font aflugettis. aux mêmes! 
principes que les autres bailliages.de Lorraine + 
nous obferverors feulement que dans’ la loi de 
leur établiffement, l'on ne s’eft point aftreint aux 
anciens reflorts ni mème aux coutumes: enforts 


que 


BAR 


eue des ieux batriliens reffortiffent aduellement à 
des bailliages lorrains & réciproquement. Voyez 


coutume de Sens, avec défenfe aux avocats & 


procureurs d'alléguer celle de Bar, & aux juges 
& officiers de la fuivre. Pa 

On commençoit déjà à fuivre la coutume de 
Sens ; mais le 6 juin 1635, M. Barillon de Mo- 
rangis, maître des requêtes & infendant de Lor- 
raie, tenant l'audience du bailliage, déclara qu'il 
avoit ordre du roi d'aflurer l'aflémblée , que no- 
nobflant l'ordonnance de M.-de la Nauve, l'inten- 
tion de fa majefié étoit qu’on fuivit la coutume, 


! Les articles LORRAINE, PARLEMENT DE NANCI, 
CHAMBRE DES COMPTES DE BAR, CHAMBRE 
_ DES COMPTES DE NANCI. DRE ES er 

_ … Ja ville de Longwy & fon petit bailliage, an- 

_ Genne dépendance du Barrois mouvant , ayant 

_ été définitivement cédés à Louis XIV par le traité 

de Ryswick , font fous le refort du parlement & 

‘du. préfidial de Metz : il en eft de même de quel- 


ques autres villages & communautés, qui, en vertu : 


: des ceflions faites par les anciens ducs de Lorraine, 
font partie du gouvernement civil & militaire des 
Trois-Evèchés : des traités plus recens ont démem- 
 bré quelques villages barriliens de ce gouverne- 


ment & de celui de Lorraine, pour les incorpo- 


rer au Luxembourg autrichien. 
… Loix, coutumes , ufrges. Le Barrois mouvant 
eft gouverné par la coutume de Bar, & le non 
 mouvant par celle de S. Mihiel : le Bafigny lor- 
rain mouvant & non-mouvant a une coutume par- 
ticulière. L’efprit de ces coutumes eft en général 
conforme à celui des coutumes de la Champagne ; 
… elles font de même calquées fur l’établiflement du 
roi de Navarre de 1224, pour les fucceffions des 
comtés & terres nobles : elles établiflent de même 
 l'allodialité des héritages : l’article ÿ4 de celle de 
Bar, porte que lods 6 ventes font'dus à caufe de 
cens feulement , s'il n’y a.titre ou poffeffion contraire ; 
& Particle $2 , que les ventes & lods d'héritage ne 
peuvent excéder un gros par franc, 6 ne font dus 
fans titres & flipulation exprefle ou poffeffion vala- 
bler: il y a, dit le commentateur, un aële de no- 
toriété, donné au bailliage de Bar le 15 novem- 
bre 1629 , qui prouve la franchife des terres du 
même bailliage. 

Une autre reflemblance de ces coutumes, à la 
référve de celles du Baffigny , avec celles de Cham- 
agne, eft dans la prérogarive des femmes nobles 

_d'annoblir leurs enfans. Voyez NOBLESSE. 

- La coutume de Bar avoit été, pour la feconde 
fois, rédigée par écrit en 1579, par l'ordonnance 
du duc de Lorraine. M. le procureur général s’en 
étant rendu appellant en ce qui étoit du reflort an- 
cien du bailliage de Sens, & ayant fait intimer le 


duc, un arrêt du 4 décembre 1581 a mis les . 


parties hors de cour, & a ordonné , d’après les 
offres du duc, que les coutumes du bailliage de 
Bar feroïent reçues &c mifes au greffe de la cour, 
préfent: le procureur général du roi, ainfi que 
lon 4 accoutumé de faire recevoir & mettre au 
greffe les coutumes qui font arrètées par ordon- 
nance & fous lautorité du roi. 

Un pareil arrêt a été rendu le 20 mars 1585, 

* pour les coutumes du Bafligny. 

Cependant, fi l’on en croit le commentateur de 
la: coutume de Bar, M. de la Nauve, confeiller 
en la grande chambre du parlement, de Paris, 
s'étant, rendu à Bar enfuite d'une commiflon : du 
roi, le 30 feptembre 1634, ordonna de fuivre la 
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l'ufance & les réglemens du balliage de Bar; de 
quoi il ne voulut pas néanmoins donner afte par 
écrit. L’afte de notoriété de cette déclaration fut 
dreflé, en fon abfence, au bailliage de Bar. Depuis, 
lon n'y a plus allégué la coutume de Sens, & 
celle de Bar a été fuivie. | 
Îl ne paroït pas que l’on ait reçu , dans les tri- 
bunaux du royaume, avec la même déférence, les 
autres loix émanées des ducs de Lorraine : foit 
ue lon ait penfé , ainfi que le faifoit Charles- 
Quint dans de pareilles circonftances, que nos rois 


‘n'avoient pu, à l’aide d’un enregiftrement forcé, 


alièner les droits effentiels de la fouveraineté tels 
que ceux de légiflation ; principis perfonæ adhe- 
rentia, extra commercium pofita , facra. facrorum, {oit 
que l’on ait cru qu'en fuppofant la validité des con- 
cordats & des déclarations , les ducs de Lorraine 
n'étoient pas pour cela difpenfés de faire vérifier 
au ‘parlement les loix émanées d'eux, lors même . 
que nos rois fe croient obligés d'y faire vérifier 
les leurs. 

Nous ne croyons pas pouvoir nous difpenfer de 
rendre compte des arrêts qui fixent ce point de 
droit public : le 6 feptembre 1719, le parlement 
a jugé que l’ordonnance d'Orléans régloit, dans le 
B'arrois , les fubftitutions , quoique les ducs de Lor- 
raine euflent fait des ordonnances particulières fur 
cette matière : deux autres arrêts des 7 feptembre 
1743 , & 26 juillet 175$, ont infirmé deux fen- 
tences du bailliage de Bar, qui ordonnoient que 
les infcriptions de faux feroient fuivies conformé- 
ment à l'ordonnance de Lorraine, & ont prefcrit 
l'inftruétion , fuivant l'ordonnance de 1737. 

Le 14 juillet 1758, le parlement, en infirmant 
une fentence du bailliage de Bar, a ordonné qu’une 
vérification de criées feroit faite à l'audience de 
Bar , conformément à lédit des criées de 1551. 
Par un autre arrêt du $ mars 1779, rendu fur les 
conclufions de M. le Pelletier de Saint-Fargeauw, 
cette cour, fans s'arrêter aux moyens de nullité 
puifés dans l’ordonnance de Lorraine, a confirmé 
une donation faite conformément à celles du 
royaume. M. de Château-Fort, ce vertueux magif. 
trat du parlement de Nanci, fe pourvut en caffa- 
tion , & invoqua le concordat & la déclaration 
de Henri INT ; fa réclamation fut rejettée par le con- 
feil du roi. Enfin, en 1764, le parlement jugea, 
fur les conclufions de M. Seeuier , qu'un induit 
obtenu par le roi Staniflas, & enregiftré au parle- 

ra yet 
ment de Nanci & au bailliage y n’auroit 
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pas lieu dans le Barrois monvant. Si jamais on eût 


pu fe relâcher de la févérité des grands principes, 
c'eût été en faveur de Staniflas, beau-père du roi 


régrnant , C'étoit au moment où la puiflance des 


ducs de Bar; prête à s’anéantir , alloit être con- 
folidée à la couronne : mais en matière de fouve- 
raineté & de lésiflation , les principes ne dépen- 
dent pas des événemens. Ils font inaltérables. 

Les ordonnances des ducs de Lorraine, & celles 
de nos rois depuis la mort de Staniflas, étant en 
général les mêmes pour les deux provinces, voyez 
ce que nous en dirons à l’article. LORRAINE. 

Difcipline & loix eccléfiaftiques. En général on fuit 
dans le Farrois mouvant, fur cet objet, les loix du 
royaume , & dans le Barrois non-mouvant , les 
principes & les ufages de la Lorraine. Suivant l’au- 
teur de l’hifloire de ces loix & ufages en matière 


bénéficiale, « toutes les expéditions romaines qui 
» fe font fous fignature pour la France, fe font 


» de même pour le Barrois mouvant & non pour 
» le non-mouvant. Le concours n’a pas lieu pour 
» les cures dans le premier, & il fe tient dansle 
» fecond : les appels comme d'abus font admis au 
». parlement de Paris pour le Barrois mouvant, & 
» dans le non-mouvant on ne peut procéder que 
» par oppofñtion afin de nullité, au parlement de 
» Nanci. Enfin, fuivant les arrêts d'enregiftremens 
» des parlemens de Paris & de Nanci, de l’indult 
» de Clement XI, cet indult s’interprète , pour le 


» Barrois mouvant, par le concordat, & pour le : 


» non-mouvant, par les ufages de Lorraine ». 

Domaine. On prétend que les domaines du duché 
de Bar font depuis long - temps inaliénables & 
imprefcriptibles , à la différence de ceux du duché 
de Lorraine: on invoque, en faveur de cette opi- 
nion , différens aétes qui ne paroïflent pas fort 
authentiques , & qui ne peuvent, en tous cas, 
concerner le Barrois mouvant, où, comme l’on 
vient de le voir, nos rois avoient feuls la puif- 
fance léviflative. | à 

BARROYEMENT , f. m. vieux terme de pra- 
tique , qui fignifie un délai de procédure. 

BARROYER , v. n. vieux terme de pratique, 
qui fignifñie à la lettre faire des procédures à la barre 
de la cour, & en général inftruire un procès. Il ne 
fe dit plus à préfent que par dérifion. (H) 

BASILIQUES , adj: pris fubft. ( Jurifprud.) re- 
cueil des loix romaines traduites en grec par ordre des 
empereurs Bafile & Léon, & maintenu en vigueur 
dans l'empire d'Orient jufqu'à fa diffolution, Voyez 
Droit civix. 

Les bafiliques comprennent les inftirutes , le di- 
gefte , le code & les novelles , avec quelques 
édits de Juflinien & d’autres empereurs. Le recueil 
étoit de-foixante livres, & s’appelloit par cette 
railon ffxovra foixante. On croit que c’eft princi- 

l'ouvrage de l’empereur Léon le philo- 
fophe, & qu'il Pintirula du nom de fon père, Ba 
fie édonien , qui l’entreprit le premier. Des 
joixante livrés 1 n'en refle aujourd’hui que qua- 
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rañte-un, Fabrot a tiré en quelque façon le up 
plément des dix-neuf autres du Synopfis bafilicons 

BAS-JUSTICIER , £. m. (Droit féodal.) c'eftun 
feigneur de fief à qui appartient le droit de baffle 
juflice,. Quelques coutumes lui accordent, fur les . 
denrées ou beftiaux qui féjournent fur la feigneurie, 
un droit qu'elles appellent levage , les épaves immo= 
biliaires | @C le droit de banalité. Voyez BANALITÉ, 
BASSE-JUSTICE, EPAVE, LEVAGE. PNR 

BASOCHE, f. f. (terme de Palais. ) c'eft une 


|. jurifdiétion tenue par les clercs des procureurs du 


parlement de Paris & de quelques autres tribunaux, 
pour connoiïtre des différends qui peuvent s'élever 
parmi ces clercs & pour régler leur difcipline. 

Anciennement, on ne connoïfloit point en France 
de procureur en titre d'office comme il y en a 
aujourd’hui. À l'exemple des peuples du Nord, les 
François terminoient leurs procès par les armes, 
& prévenoient ainf les lenteurs de la juflice. Il 
fallut des réglemens fans nombre, & l'intervalle 
de plus de deux fiècles, pour anéantir cette mé- 
thode meurtrière : on trouve dans les capitulaires 
des preuves de cette vérité. L'autorité royale pré- 
valut enfin : il fut enjoint aux particuliers de por- 
ter leurs plaintes aux tribunaux de la juflice, dès- 


lors le miniftère de ceux qui y étoient employés 


devint d’un grand fecours pour ceux qui ignoroient 
la manière d'y procéder ; & c'eft à ces gens exercés 
qu'on donnoit le titre de clercs, mot qui, pris 
dans fon ancienne fignification, veut dire favant, 
dofleur | &c. . MAO à 

Dans la fuite, on jugea à propos d’ériger en titre 
d'office , les fon@tions de ceux qui fecondoient les 
parties dans les tribunaux & qui aidoïent à leur 
procurer la juftice qu’elles y demandoient; on choïfit 
parmi les clercs ceux qui avoient le plus de capa- 
cité pour ces fortes de fonctions ; on leur donna 
une préférence exclufive fur les autres clercs, & 
c'eft delà que tirent leur origine les procureurs 
que nous voyons aujourd'hui.” | 

À Paris, le premier & le plus ancien tribunal 
étoit le châtelet : le nombre des clercs y étoit plus 
confidérable que par-tout ailleurs. Ces clercs for- 
moient entreux une communauté comme la for- 
ment aujourd’hui les procureurs, & cette commu- 
nauté n'a pas laiflé de fubfifter , quoique les clercs 
n’aient plus été employés aux mêmes fonéhions : 
ils fe font maintenus comme des gens toujours 
capables de remplacer les procureurs & de leur 
fuccéder dans leurs offices ; mais au lieu de mai- 
tres qu'ils étoient , ils ont été obligés de fe rendre 
les compagnons des procureurs , & de les aider de 
leur plume dans leurs opérations, jufqu'à ce qu'ils 

eviennent procureurs à leur tour. Voilà en abrégé 
l’idée de toute la différence qui fe trouve aujour 
d’hui entre les clercs & les procureurs. 

Bafoche du parlement | autrement dite du palais, 
Lorfque Philippe-le-Bel rendit fon parlement féden- 
taire à Paris, il comprit qu'il étoit néceflaire qu'il 
s'y attachât des perfonnes en état d'y traiter les 


_ 
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affaires. Le roi, pour y attirer des clercs, voulut, 
de l'avis même de fon parlement, qu'il y eût 'en- 
_tre eux un roi avec une jurifdiétion fous le titre de 
royaume ‘de la bafoche ; pour juger en dernier ref- 
fort tous les. différends qui naïtroient de clerc à 
clerc ; tant en matière civile qu’en matière crimi- 
nélle. Il permit en même temps d'établir des pré- 
vôts &c des jurifdi@ions bafochiales, dans les fièges 
royaux reflortiflans au parlement de Paris, à la 
charge de la foi & hommage envers le roi de la 
bafoche, devant lequel devoient æeflortir les ap- 
Pellations des prévôts. Il fut dit auffi que le roi 
dela bafoche feroit faire montre tous les ans à 
tous les clercs du palais & à tous fes autres fujets 
& fuppôts. | ji 3 RP 

! La montre fe faifoit chaque ännée fur la convo- 
Cation du roi de la Pxfoche, qui envoyoit fes or- 
dres à fes princes & fujets, avec commandement 
de fe trouver à Paris, fous peine de groffes amen- 
des, en plufeurs bandes &-compagnies, avec les 
habits & les livrées de leurs capitaines, dont on 
fournifloit des modèles. ÉD ji: 


_ Ces montres où comparutions fe faifoient en 


forme de carouzel : elles attiroient beaucoup de 
monde. Elles firent tant de bruit du temps de Fran- 
çois [, que ce prince manda à fon parlement qu'il 


nm Vouloit voir lz montre du roi de la bafoche, & 
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qu'à cette fin il fe réndroit à Paris à jour nommé. 
La cour, fur la requifition de l'avocat général de 


Ta bafoche, & les conclufions du miniftêre public, 


‘ordonna, par arrêt du 25 juin 1540, qu’elle 


vaque- 
xoit par cette raifon pendant deux jar 


Jours. 
En: 1548, les habitans de la Guienne s'étant 


_ montrés mutins & rebelles envers Henri IL, au 


fujet de la gabelle, ce prince jugea à propos d’y 
“envoyer le connétable de Montmorenci avec une 
armée confidérable. Pendant qu'on faifoit la levée 
des troupes, le roi de la bafoche & fes fuppôts 
S'offrirent au prince : ils furent acceptés : ils étoient 
environ fix mille hommes. Ils firent fi bien leur 
devoir qu'à leur retour le ‘roi, voulant reconnoitre 


leurs fervices, leur demanda quelle récompenfe 


ils defroient : ils répondirent qu’ils n’en deman- 
doïent aucune , & qu'ils étoient toujours prêts à 
fervir fa majefté par-tont où elle voudroit les en- 
Voyer. | 

Le roi, content de cette réponfe, leur donna, 


dé fon propre mouvement , la permiffion de faire : 
Couper dans fes bois tels arbres qu'ils voudroierit | 
choïfir, en préfence du fubftitut du procureur gé- : 


néral aux eaux & forêts, pour fervir à la cérémo- 
nie du mai qu'ils avoient coutume de faire planter 


“ous les ans, le dernier famedi du mois de mai, 


‘devant le grand perron de la cour du palais ; &; 
‘pour fournir aux frais de cette cérémonie, il leur 


“accorda tous les ans une fomme à prendre fur les : 
amendes adjugées au profit du roi, tañt au parle- 
ment qu'à la cour des aides ,-& cette fomme fe : 


perçoit encore aujourd'hui. Le fotaccorda de plus, 


1 tréforier & au récevenur du domaine de la ba- 


. 


foëhe , le droit de faire fceller grâtuitément, en la 


chancellerie ‘du’ parlement, une lettre de quelque 


prix que ce füt, & voulut, que fur les arrêts réen- 
dus à"la Bafoche, il fût expédié -praris des commif- 
fions. Il permit enfin, an roi de la bafoche & à 
fes fuppôts ,; d’avoir dans leurs armoiries ( qui font 
trois écritoires ) timbre ,: cäfque &c morion pour 
marque de fouveraineté., ainfi qu'il eft expliqué plus 
au. long dans les:lettres de don qui leur en furent 
expédiées.. Tous ces: privilèges. fubfftent encore, 
« l'exception des commiffions, qui ne s’expédient 
plus aujourd'hui en la chancellerie du parlement 
qu’en payant les droits ordinaires. | 
. Pour ce qui eft du titre du roi de la bafoche il 
fut fupprimé ‘par Henri III , qui, voyant que le 
nombre des clercs alloit à près de dix mille, ne 
voulut plus qu'aucun de fes fujets prit le nom de 
roi. Les droits du roi de la Lafoche ont pañlé depuis 
en la perfonne de fon chancelier, dont les mon- 
tres ont par la. fuite été réduites aux feuls officiers 
de la bafoche & aux clercs du palais. Ces montres 
ont continué en plufeurs compagnies jufqu’à l’ans 
née 1667; & depuis ce temps-là il n’a plus été 
queftion que de cette efpèce de cavalcade , qui fe 
fait tous les ans. lorfqu'il s’agit d'aller faire marquer 
un arbre dans la forèt de Bondy, pour la planta- 
tion du’ mai. GLERGIE 

Le corps de la bafoche eft encore aujourd'hui 
une jurifdi@ion bien reconnue. Elle eft compofée 
d’un chancelier , de plufieurs maitres des requêtes, 
d'un grand ‘audiencier , d'un référendaire , d'un 
procureur général, d’un avocat général, de qua- 
tre tréforiérs, d’un greffier, dé quatre notaires & 
fecrétaires de la cour bafochiale , d’un premier huif- 
fier , de huit autres huiffiers .& d'un aumônier qui 
‘a voix délibérative & féance après le grand au- 
diencier & le référendaire , lefquels font tous deux 
maîtres des requêtes extraordinaires. 

Les procédures & les infiruétions fe font à [x 
bafoche par les clercs qui y font reçus avocats êc 
qui y plaident pour les parties. Les audiences fe 
tiennent les mercredis & les famedis dans la cham- 
bre de S.' Louis entre midi & une heure ‘Le 
chancelier y préfide, & en fon abfence le vice- 
chancelier ou le plus ancien maître des requètes ; 


mais, pour faire un arrêt, il faut qu'il y ait fept 


maitres des requêtes outre celui qui préfide. Les 
réquêtes que l’on préfente à la cour de la Ez/oche 
fontintitulées: 4 noffeioneurs du royaume de la bafoche, 
On emploie le ‘papier timbré pour ces requêtes , 
ainfi que pour les autres aûtes de procédures qui 
s'y font. | AE AA 

Les jugemens qui s’y rendent font expédiés par 
le gréffier fous ce titre;: /4 bafoche régnante en 
triomphe & aitre d'honneur, SAzUT ; & à la fin on 
met? fair audit royaume le..,.8tc. Ces jugemens 
font fouverains & portent le nom d'arrêt ; de forte 
qu'on me peut fé: pourvoir, contre ces ‘mêmes ju- 
geméns; que dans la jurifdidion où ils ont été 
rendus. On emploie à cet effet la requête civile; 
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laquelle fe porte à l’ancien confeil, qui fe tient 
par le chancelier aflifté des procureurs de la cour. 
Le nombre des maîtres des requêtes de la Ba/o- 
che n’eft pRER fixe : il s’en fait tous.les ans qua- 
tre, qui font les quatre tréforiers fortant de charge. 
Les avocat & procureur généraux reftent toujours 


\ 
< 


jufqu’à vacation de leur office. 


Le chancelier ne règne qu'un an ; l’éledtion s’en 
fait tous les ans au mois de novembre. Il ne peut 
être choïfi qu'entre les quatre plus anciens maitres 
des requètes , l'avocat & le procureur général, & 
le procureur de communauté. L’habit de cérémonie 
du chancelier eft une robe & un bonnet; les au- 
tres officiers portent en cérémonie l'habit noir , le 
rabat & le manteau. 


Le chancelier ne peut être un homme marié 


ni un bénéficier. Il eft obligé de donner un feftin, 
le jour de fa réception, aux autres officiers ; c’eft 
ce qu'ils appellent entre eux droits 6 devoirs. On 
lui en donne afte à la fin dn repas : maïs ancien- 
nement , avant quil püt obtenir cet ae, il fal- 
loit qu'il effuyat plufieurs conteflations qui fai- 
Rene vuider encore un grand nombre de bou- 
teilles. 4 


__ On fait, par tradition, que la bafoche jouifoit, 


dans les premiers temps, de quantité de droits & 
de privilèges ; mais on ignore ce qu'en font deve- 
anus Îcs titres ; on croit qu'ils ont été brûlés dans 
l'incendie du palais. Un droit dans lequel la bafo- 
che s'eft conftamment maintenu , eft celui de don- 
ner aux clercs qui veulent fe faire pourvoir d’un 


office.dé procureur, au parlement , un certificat 


néceffaire pour attefter leur temps d'étude & d’exer- 
cice au palais. Les ofhciers de la bafoche ont eu 
fouvent des conteftations, avec les procureurs du 
parlement, au fujet de ces certificats ; mais ils y 
Ont toujours été maintenus. 


On voit cependant que dans quelques circonf- 
tances & par des confidérarions particulières ; le 
parlement a permis, à de nouveaux pourvus d’of- 
fice de procureurs , de fe faire recevoir fur le fim- 
ple admittatur des procureurs de communauté, fans 
certificat des officiers de la bafockhe. 

Si les officiers de la bafoche refufoient de délivrer 


le certificat en queftion, les récipiendaires pourroient | 


fe pourvoir à la communauté des procureurs , à 
l'effet d'y vérifier leur temps de palais, tant fur l'ex- 
trait de l’infcription qu’ilsauroient faite fur le regiftre 
des officiers de la bafoche , que fur les procédures écri- 
tes de leur mains dans les études des procureurs, ainifi 
que fur les certificats des procureurs chez lefquels 
äls auroient demeuré, & fur les autres témoignages 
qu'ils pourroient fournir; &, fi leur temps de palais 
étoit fufhfamment établi, les procureurs-pourroient 


leur donner leur admittatur , nonobftant le défaut 
de certificat. 


On difpenfe du certificat les fils de procureurs | 


& les avocats qui, après avoir fait la profefion, ont 
ête mis au moins fur deux tableaux ; mais ils ne font 


pas déchargés de l'examen que les procureurs font 
endroit de faire aux récipiendaires. DRITEL 
Les officiers de la bafoche ont pareillement le droit 


& la-pofieffion de percevoir de chacun des réci-" 


piendaires quinze livres pour le'droit de chapelle, 
lorfque le certificat de temps de palais leur: eft dé- 
livré; mais il eft fait défenfe à ces officiers de re- 
cevoir ni d'exiger d’autres droits des clercs &c des: 


técipiendaires, à titre d'entrée ou de fortie, foit en 


argent, jettons ou repas, à peine d'interdiétion de 


leurs fon@ions à la Pafoche pour la première fois, 
& de cinq cens livres d'amende ; de mille livres, 
en cas de récidive, & de privation pour toujours 


de leurs fonétions ; mème d'être déchus de pouvoir 
être admis aux offices de procureurs pour un temps 
ou pour toujours, ainfi qu'il feroit jugé par la cour. 


Toutes ces chofes ont été réglées par un arrêt 


du 7 feptembre 1713, par lequel il eft encore dit 


qu’en cas de plaintes fur l’inexécurion de cet arrêt, 


les parties intéreflées , les procureurs de commu 
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nauté & les officiers de la bafoche feretireroient au - 


parquet pour, fur l'avis ou le requifitoire des gens | 


du roi, y être pourvu, ainfi qu'il appartiendra. 
En 1730, les officiers de la bafoche crurent de- 


voir prendre une délibération particulière pour exé- 
cuter d'une manière plus précife. l'arrêt que nous 
venons de rapporter : ils prirent effeétivement cette. 
délibération, & la préfentèrent au parlement pour/ 
_ y être homologuée. La cour, fur les concluñons 
“du procureur général & fur le rapport du confeillér 


qui avoit été nommé à cet effet, ordonna, par fon 
arrêt du 24 mai 1730, que, conformément à celut 


du 7 feptembre 1713, dont nous venons de parler, 


tous ceux qui voudroient demeurer dans les études 
+ + A ? 

des procureurs en qualité de clercs, à l'effet d'ac- 

quérir le temps néceflaire pour être admis aux of- 


fices de procureurs, feroient tenus de s’infcrire ,. 


comme il étoit dit, fur les resifires des officiers de 
\ = æ = L 

la bafoche : qu’à l'égard de ceux qui, par le pañfé, 

avoient négligé de fe faire infcrire, ils feroient tenus 


de le faire dans trois mois, & de rapporter des 


preuves du temps où ils feroient entrès dans les étu- 
des des procureurs dont il feroit fait mention à la 
fuite de leur infcription; finon qu'après ce temps 
pañlé , ils feroient déchus de cette grace, & qu'ils 
ne feroient réputés demeurer chez les procureurs,, 
que du jour qu'ils fe feroient infcrits. | 

Il fut en même temps ordonné que, conformé- 


cureurs de communauté au parlement feroient tenus 


d’avoir un regiftre coté & paraphé, dans toutes fes \ 
pages, par le confciller-rapporteur, dont le gref- 


fier de la:communauté feroit dépoñtaire ; dans lequel 
regifire, le nom de chaque procureur feroit inferit, 


.& où chacun d'eux feroit fa déclaration du nom des 
clercs qu'ils auroient chez eux, du lieu de leur: naif- 


fance , du temps auquel ils feroient entrés chez eux; 


-qu'ils-y viendroient pareillement déclarer dans la 


fuite, jour à jour, les clercs qui fortiroienr de chez 
eux, ainfi que ceux qui y entreroient; le tout, fou 


:ment à l'arrêt de la cour du 20 mars 1722 , les pro- - 
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les peines portées par l'arrêt du 20 mars 1722, & 


_ fans que Îles procureurs puffent donner leur 2dmit- 
. tatur aux clercs qui voudroient fe faire recevoir aux 
offices de procureurs, ni que ces clercs puflent être 

_T reçus , é 


s , qu'en rapportant le certificat d’infcription fur 
le regiftre pendant le temps de dix années. 

_ Comme cet arrêt d'homologation intérefloit les 
officiers de la hafoche, ils le firent lire & publier 
à leur audience; ils ordonnèrent en même temps 


2 


g il feroit fignifié à la communauté des procureurs, 


que copies imprimées en feroient envoyées chez 
tous les procureurs du parlement. 

Les difpofitions de cet arrêt ont été confirmées 
& renouvellées par un arrêt de réglement, rendu, 
le 8 février 1744, fur les conclufons de M. l'avocat 
général Gilbert. 
… Ce réglement, joint à nombre d’autres arrêts qui 
fe font perdus, ne permet pas de douter que certe 
bafoche ne foit une jurifdiétion encore bien établie, 
Il n’a pas dépendu des procureurs de l’anéantir ; car, 
dans tous les temps, ils en ont cherché les moyens. 
En ne confidérant que leur intérêt, ils ont toujours 
eu de la peine à fupporter un corps qui, en ne leur 
donnant la liberté de traiter de leurs offices, qu'avec 
des fujets pris dans ce même corps, leur ôte fou- 
Vent le moyen d’en tirer un meilleur parti, en traitant 


- indifféremment avec toutes fortes de perfonnes. Mais 
. le parlement a toujours honoré la hafoche de fa pro- 


tection. Mornac l'appélle Le féminaire des procureurs. 
M. Marion , avocat général, dit, dans un de fes 
plaidoyers, que cet ancien établiflement mérite 
d’être foutenu, comme étant propre à former des 
fujets capables d'acquérir un jour la confiance du 
public. | ; dé | 
Bafoche du chäteler, Les clercs du châtelet de Paris 
forment entre eux une communauté diftinéte de celle 
des clercs du palais, c’eft-à-dire, du parlement. Elle 
eft même plus ancienne que celle-ci, parce que, 
comme nous l'avons déjà obfervé, il n’y avoit an- 
ciennement à Paris d'autre jurifdidion que celle du 
châtelet. Cette communauté des clercs du châtelet a 
auf fa ba/oche, & il y a apparence qu’elle tient fon inf 
titution du premier roi de la bafoche du palais, le- 
quel avoir droit d’en établir dans tous les tribunaux 
du reflort du parlement. Son chef porte le nom de 
prévôt ; il a le privilège, ainf que le tréforier de 
la compagnie , d'être reçu procureur , quoiqu'il n’ait 
pas encore les dix années de cléricature, qu’on exige 
pour les autres fuppôts. 
r Cette hafoche avoit été fort négligée depuis un cer- 
taintemps , lorfque les procureurs au châtelet cher- 
chèrent à la détruire entiérement en 1757 ; mais 
leurs efforts ne firent que ranimer l’ardeur des clercs 
à la foutenir. Ceux-ci fouillèrent dans leurs anciens 
monumens, & ils y trouvèrent nombre de pièces 
toutes propres à conflater l’exiftence d’un corps dont 
les procureurs avoient fait un problème. Ils trou- 
vèrent même dans les flatuts de la communauté des 
procureurs, homologués par fentence du 14 mars 
1726 ; des preuves du fait que ces procureurs cher- 


choient à contefter. Il y eft dit, arr. 27 : aucun ne 
» fera reçu en la charge de procureur, qu'il n'ait 
» été clerc dix ans; &, pour le juffifier , fera tenà 
» de repréfenter des certificats des procureurs chez 
» lefquels il aura demeuré, s’il n’a été prévôt ou tré- 
» forier de la bafoche ». «rique 
Cette conteftation, de la part des procureurs > Pattit 
fort déplacée aux yeux des magiftrats du châtelet. 
Les clercs réclamèrent l'autorité du tribunal; ils de- 
mandèrent qu’il fût fait entre eux & les procureurs 
un réglement qui pût fixer invariablement leurs pré- 
tentions refpeêtives. Le châtelet, après avoir pris 
connoiflance des pièces produites de part & d'autre, 
crut ne pouvoir mieux faire que de fe modeler für 
les arrêts de réglement, qui avoient été rendus entre 
les procureurs au parlement & les clercs de la ba- 
foche du palais, fauf à y ajouter les modifications qui 
convenoient aux clercs duchätelet. En conféquence, 
le châtelet forma un réglement par fentence d 
2 août 1757. fe 
Les procureurs, mécontens de ce réglement, fe 
crurent fondés à fe pourvoir par appel au parlémént, 
fous prétexte que le châtelet avoit pas le droit de 
faire des réglemens ; mais leurs moyens à cet égard 
ne furent point accueillis: on fir voir qu'avant que 
le parlement füt rendu fédentaire, le châtélet. ré: 
gloit, de fon autorité, tout ce qui pouvoit concer- 
ner la police de fon tribunal; qu'il falloit diftinguer 
entre les règlemens généraux qui peuvent concerner 
la grande police de plufieurs jurifdi@ions ; & les 
réglemens particuliers qui ne s'appliquent qu'à des 
ufages locaux; que les réglemens de la première ef- 
pèce n’appartiennent en effet qu’au parlement : mais 
que, pour ce qui étoit de la police particulière dans 
un fiège à l'égard de ceux qui y font attachés, on 
pouvoif d'autant moins difputer le droit dont il s’agif- 
foit au châteler, qu’il avoit toujours exercé par une 
fuite de fa poffefñon primitive, fans que le parle- 
ment le lui eût jamais contefté : qu’au furplus, dans 
le cas adtuel , le réglement qu’on attaqnoit, devoit 
d'autant moins offenfer la cour, que le châtelét’ 
s’étoit prefque entiérement modelé fur les arrêts & 
réglemens qu’elle avoit rendus entre les procureurs 
& les clercs du parlement; qu’enfin, à confidérer 
ce réglement en lui-même, on n’y trouvoit rien que 
. de très-fage & de très-conforme à ceux. de la cour 
dent ils renouvelloientou développoient les difpo- 
fitions. Il n’en fallut pas davantage, & les procureurs 
-fuccombèrent dans leur appel. | 
La bafoche du châtelet a pris une nouvelle con- 
fiftance depuis ce temps-là : elle tient fes audiences, 
obferve fes réglemens & veille à la confervation 
de fes droits. Elle eut à efluyer, en 1762, une con- 
teflation avec un clerc qui afpiroit à une charge de 
procureur au chätelet. Ce clerc navoit pas les dix 
années d'exercice, requifes par lès réglemens, chez 
des procureurs au chatelet; il avoit pañlé une partie 
de fon temps dans l'étude d’un procureur au -par- 
lement , 8 il étoit queftion de favoir fi ce temps 
devoit lui être compté. Les officiers de la bafoche 
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du chätelet-foutenoient que ce clerc, n'ayant pas | font auffi jalcufes de leurs prérogatives , que peut 
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fair tout fon temps chez les procureurs au châtelet, 
devoit être refufé, & meflieurs du châtelet le ju-: 
gêrent ainfi ; mais, fur l'appel au parlement , la cour 
penfa différemment; &, par arrêt du 17 février 
1762, il fut dit que le temps de demeure & de 
travail chez le procureur au parlement feroit compté 
à ce clerc pour compléter les dix années entières, 
prefcrites par les réglemens. 
Dans les fièges où il. n’y a point de bafoche, ce 
font les procureurs qui donnent à l’afpirant le cer- 
tificat de cléricature, néceffaire pour obtenir des pro- 
vifñons. Le temps de cette cléricature eft ordinaire- 
ment fixé à cinq ans pour les préfidiaux & les bail- 
Jiages. On ne fait même pas difficulté d'admettre ceux 
auront: travaillé dans un autre fiège du reflort du 
même, parlément, pourvu quils rapportent un 
certificat de cléricature. Mais, dans les fièges où 
il y a une bafoche, les clercs ne fouffrent d’ad- 
miflion que pour ceux qui ont travaillé dans le 
fiège auprès duquel cette bafoche fe tronve établie. 
Ceux..qui, de l'état de notaire, veulent pañler à 
celui, de procureur, n’ont pas befoin de certiñcat : 
comme notaires, ils font préfumés avoir commencé 
par fe-mettre au fait de à procédure, & avoir fuf-. 
fifamment travaillé pour acquérir les connoïffances 
néceflaires à un procureur. 
-….rÉlexifte une vieille prétention entre la kafocñe du 
châteler & la bafoche du palais, qui vraifemblable- 
ment ne fera pas f-tôt terminée. La bafoche du chà- 
telet fe croit en droit de juger fouverainement; la 
bafoche du palais prétend au contraire qu’elle a feule 
ce droit , & que les jugemens de la bafoche du chàä- 
telet, ainfi que des autres £afoches du reffort du par- 
lement, peuvent fe relever par appel devant elle. 
La hafoche du châtelet fe regarde comme la première 
établie en France, & comme auffi ancienne que le 
tribunal même. Suivant la copie d’un ancien juge- 
ment, on voit qu'elle prend ces qualités : la bafoche 
fouveraine 6 primitive de France, régnante en titre 
& triomphe d'honneur au châtelet de Paris : & de-là 
elle conclut que fes jugemens ne font point fufcep- 
tibles d'appel, 

La bafoche du palais prétend qu'un pareil intitulé 
n'a jamais pu nuire à {es droits; qu'en prenant les 
chofes -dans leur origine avant la fixation du par- 
lement. à Paris, les See du châtelet ne formoient 
qu'une communauté fans jurifdi@ion, & que celle 
quils ont aujourd'hui, ne peut émaner que de l’an- 
cien roi de la bafoche, qui avoit droit d'établir des 
prévôts dans les fièges du reflort de ce même parle-- 
ment; qu'il eft tout-à-fait vraifemblable qu'il en a 
ainfi ufé pour la bafoche du châtelet, puifque fon. 
chef porte le titre de prévôr , & que dès-lors cetre 
juridiction , ainfi que les autres jurifdi@ions de cette 
nature, qui fe trouvent dans différens fièges du ref- 
fort du parlement, eft dans le cas de relever par 
appel devant la Pafoche du palais. 

Il y a une bafoche au châtelet d'Orléans & dans 
plufieurs autres bailliages, Elles fe foutiennent & 


à 


l'être des fiennes celle du châtelet de Paris ; elles font. 
compofées des clercs des notaires & des procureurs ; 
mais nous ignorons fi elles affectent la même in-. 
dépendance que celle du châtelet de Paris à l'égard 
de la mère bafoche du palais. Il y en avoit une an- 
ciennement à Lyon; mais elle fut fupprimée par un. 
édit de 1653. à dut 


I en exifle une à Rouen fous le titre de répence; 


elle a fes loix particulières; fes privilèges font fous 
- la proteétion du parlement auquel elle eft attachée. 


On connoiît auffi celle du parlement de Fouloufe ; 
il a même été parlé, dans les feuilles publiques de 
1773, des marques de joie qu’elle a données au 
fujet du rérablifiement des anciens magiftrats de ce 
tribunal. | 1. 

Bafoche de la chambre des comptes. Une bafoche 
d'une efpèce particulière eft celle de la chambre des 
comptes à Paris : elle fe nomme le haut & fouverain 
empire de Galilée, On ne fait pas trop dans quel temps 
ont été Jjettés les fondemens de cet empire : f ce 
font les premiers clercs attachés à cette chambre, 
qui l’ont fondé ; il-y a apparence que fon origine 
eft aufli ancienne que la chambre même. On are- 
marqué que, dès l’an 1344, il y avoit des procu- 
reurs à la chambre des comptes. Le chef de lem- 
pire de Galilée ne prend que le titre dé chancelier : 


8t ceux qui viennent après lui, fe bornent à la fimple 


qualité de maître des requêtes. 
Obfervations fur les bafoches. Quoi qu'il en foit de 
toutes ces dénominations qui nous paroiïflent aujour- 
d'hui fort fingulières , il eft pourtant vrai de dire 
que ces fortes d’établiflemens onteu un motif d'uti- 
lité qui fubfifte encore. La profefñion de procureur 
n’a point de cours d'étude public comme celle de 
l'avocat ; il faut donc que les jeunes gens s’attachent 
à ceux qui exercent celle-là pour acquérir une cer- 
taine capacité : & rien de mieux pour les forcer en 
quelque façon à l’exercice qui leur convient, que 
les bafoches dans les lieux où elles font établies. Ce 
font de petits féminaires pour eux : les objets fur 
lefquels roule l'exercice de leur jurifdiétion, ne font 
pas à la vérité bien importans; mais ils fervent d’ai- 
guillon à des talens naiflans; lefprit fe développe 
en les traitant; ils excitent l’'émulation. Une difcuf- 
fion d’affaires de peu de conféquence difpofe la jeu- 
nefle à favoir lès inftruire en grand, même à les 
décider. Les clercs réunis en focièté font plus at- 
tentifs fur eux-mêmes : ils peuvent être jaloux de 
mériter les premières places de leur jurifdiétion ; & 
dès-lors redoubler de travail pour acquérir plus de 
capacité. D'ailleurs, en entretenant une forte de dé- 
pendance entre les clercs & les procureurs, il peut 
en réfulter un plus grand bien pour. la juftice. Si 
les procureurs dennoient feuls le certificat de temps 
d'étude, ils le donneroient fouvent à de jeunes gens 
peu inftruits, au préjudice de ceux qui ont‘ droit 
à une préférence par leur capacité : l'envie de mul- 
tiplier les concurrens pour la vente de leurs offices/ 
les feroit pafler légérement fur le temps d'étude 
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les moyens de remédier 
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requis. Il falloit auffi que les clercs ne puffent pas 
abufer de leur droit de donner ce certificat : & c’eft 
à quoi il paroït que les réglemens ont fagement 
pourvu, foit en autorifant les procureurs à vérifier 
sil n'y avoit point de fupercherie, foit en indiquant 

| = un refus injufte & dé- 
placé. Ce font fans doute ces confidérations qui ont 
engagé les magiftrats à protéger les petits tribunaux 


dont il s’agit, & qui les éngageront toujours vrai- 
- femblablement à les maintenir dans leurs préroga- 


tives : d’ailleurs il fembie que ce qui porte un ca- 
raëtère d’antiquité , mérite particuliérèment d’être 
ménagé, fur-tout lorfqu'il n’y a point d’abus à le 
laifler fubfifter. | # 
* Nous finirons par obferver que l’état de clerc, 
membre d'une bafoche, n'eft point un état déterminé 
dans l’ordre focfal ; il n’eft n1 attributif de domicile, 


_ nine porte avec lui aucune dérogeance. IL s’agit 
_ feulement de s’inftruire , & il eft permis à l'homme 


de qualité, ainfi qu'au fimple roturier , d'acquérir 
toutes fortes .de connoïiffances. 

BASSE -COUR , f. f. ( Droit féodal. ) c’eft la 
fase du château ou manoir principal d'un fief, dans 
laquelle font fituées les étables, écuries, granges, &c. 
La bafflé-our fait une portion eflentielle & intégrante 
du manoir; &, par cette raifon, elle entre avec lui 
dans le préciput de Painé. Voyez Accins 6 Pré- 
CLÔTURE, AINESSE, PRÉCIPUT. 

Les coutumes d'Acqs & de la Sole emploient le 
terme de baffe - cour pour fignifier une juftice in- 
férieure. 


BASSE-JUSTICE, £ f. ( Droit féodal. ) c'eft 


- une Juflice feigneuriale qui n’a que le dernier degré . 


de jurifdiétion. NE 

On lPappelle auf juffice foncière, ou cenfière, ou 
cenfuelle, parce que le bas-jufticier connoït des cens 
& des rentes, & autres droits dus au feigneur. 

Le juge qui exerce la baffe-juflice, connoît aufñ 
des matières perfonnelles entre les fujets du feigneur, 
juiqu'à la fomme de foixante fous parifis. 

Il connoït pareillement de la police, du dégât 
fait par les animaux , des injures légères & autres 
délits dont l'amende n'excède pas dix fous parifis. 

Sile délit mérite une amende plus forte, le juge 
doit en avertir le haut-jufticier : &, en ce cas, il 
prend , fur l'amende qui eft adjugée , fix fous parifis. 

Il peut faire arrêter, dans fon difiri@ , tous les 
délinquans; &c, pour cet effet, avoir fergent & pri- 
fon; mais il doit auffi-tôt faire conduire le prifon- 
nier au haut-jüfticier avec l'information, & ne peut 
pas décréter. 

Il connoit des cenfives du feigneur & de l’amende 
de cens non payé ; il peut, du econfentement des 
parties , faire faire mefurage & bornage entre elles. 

Lorfqu'on porte, devant le moyen ou le haut- 
juficier , une ation dont la connoiffance ef attri- 
buée au bas-jufticier, celui-ci peut la revendiquer : 
mais ceci ne doit s’obferver qu'autant que le feigneur 
haut-jufficier n’a ni titre ni pofleffion qui l’autorife 
à exercer le droit de prévengion. 
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Dans quelques coutumes, on diftingue deux fortes: 
de baffes-juflices : une qui eft générale ou perfon: 
nelle, pour connoïtre de toutes les caufes civiles: 
& criminelles entre les fujets du feigneur, jufqu’àl 
concurrence de ce qui vient d’être dit; l’autre qu'on 
appelle fimplement jurif{di&ion baffe, particulière ow 
foncière, laquelle ne regarde que la connoïffance dif 
fonds qui relève du fief ou de l’étroit fonds, comme 
dit la coutume de Poitou, c’eft-à-dire, des caufes 
réelles qui regardent le fonds du fief & les droits 
qui en peuvent venir au feigneur, comme le paie 
ment des lods & ventes, la notification & exhi 
bition des contrats & autres caufes concernant fon fief. 

L'appel de la baffe-juflice reflortit à la haute-juftices 

u refte, on obfervera que les coutumes qui par: 
lent des droits & de la compétence des baffes-jufices ; 
ne font nullement uniformes; ainfi il faut fe con- 
former , fur cette matière, à ce que chaque cou- 
tume prefcrit dans fon reflort. 1e 

BASSETTE , f. f. ( Police. ) efpèce de jeu de 
hafard, fort en ufage fous le règne de Louis XIV. 
Les ordonnances l’ont défendu , ainfi que les autres 
jeux de hafard, Voyez JEU. 

BASSINAGE , f. m. (Finance) on appelloit 
ainfi autrefois un droit qu’on levoit fur le fel & 
autres denrées. On lui avoit donné ce nom à caufe 
du baffin que portoient les colleeurs de ce droit, 
&t dans lequel ils metroient leur recette. 

BASTAGE, f. m. ( rerme de Coutume. ) dans le 
pays d'Acqs, les feigneurs qui avoient droit de péage 
avoient voulu y joindre une ampliation de droit, fous 
les noms de baflage & de rodage. Le droit de baf- 
rage devoit être payé à raifon des bêtes de fommes, 
revètues d’un bât, foit qu’elles fuffent chargées ou 
qu’elles ne le fuflent pas. Le droit de rodage étoit 
impofé à raifon de la voiture chargée ou non de mar- 
chandifes. Lorfque les bètes ou les voitures étoient 
chargées, on faifoit payer le droit de baflage & de ro- 
dage, outre le péage accoutumé. Mais cette cou- 
tume , tit. 12, fait défenfes aux feigneurs de rien 
exiger au-delà du péage, fous les noms de buflage 
& de rodage. I] paroït certain que l’étymologie du 
mot baflage eft venue de celui de bér, car c’étoit 
à raifon du bât des chevaux om autres bêtes de 
fomme qu'ils prétendoient exiger ce droit. 

BASTARDAGE, mot de la coutume de Bou 
bonnois, qui fignifie l’état des enfans bâtards. Voyez 
BATARD. | 

BASTON & RAIN, ( Coutume de Lille, art. 80.) 
c’étoit l’ancienne forme d’enfaifiner un nouvel ac- 
quéreur. Ces mots viennent de bafculus & ramus 
qui veulent dire bâton & branche d'arbre. On met- 
toit, en effet, un bâton & une branche dans les 
mains de celui qui prenoit pofleffion de l'héritage 
qu'il venoit d'acquérir. 

BASTUDE, £. f. ( Eaux & Forëts. ) c'eft une 
efpèce de filet, dont on fe fert pour pêcher dans 
les étangs falés. Il en eft fait mention dans l'or- 
dennance de la marine de 1681, livres, titre 2, 
article 15, où il eft défendu , fous peine de pure 
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tion corporelle , à tous pêcheurs qui fe fervent d’en- 
gins, appellés fichures , de prendre les poiffons enfer- 


més dans les bafludes | où autres filets tendus dans 
dés, étangs falés. Ye 


Lez 


: BATAILLE, ( Jurifprudence.) s'eft dit dans 4 


même fens que combat, lorfque les duels étoient 
autorifés en juftice. Voyez COMBAT. (4). 

: BATARD ,.f. m. ox ENFANT NATUREL, ( Ju- 
rifprudence, ) c’eft le nom qu’on donne à un enfant 
né hors d’un légitime mariage. 

Il y a-deux fortes de bétards : les uns fimples, 
téls que ceux qui font nés de deux perfonnes li- 
bres, c’eft-à-dire, non engagées dans le mariage, 
ou dans un état qui les oblige à la continence, & 
” ui pouvoient contraéter mariage enfemble : les au- 


tres font céux qui font nés d’autres conjonétions 
q 


plus, criminelles, comme les bétards adultérins & 
lesinceflueux. | | 

Les bätards adultérins font ceux dont le père ou 
la mère, ou tous les-deux, étoient engagés dans 
le mariage. 

Les bätards inceflueux font ceux dont le père & 
la mère étoient parens, ou alliés à un degré au- 
quel le mariage eft prohibé par les canons. 

On qualifie auffi de bétards inceflueux , les enfans 
des perfonnes confacrées à Dieu par le vœu de 
chafteté, tels que les prêtres & les religieux. 

Des batards , fuivant le droit naturel, Dans l’ordre 
de la nature, la condition des bétards & des en- 
fans légitimes eft la même , parce qu'ils font tous 
du même fang; mais elle eft inégale dans le droit 
civil, qui prononce contre les bétards incapacité 
de fuccéder à leurs père, & même de recevoir de 
Jui des dons & des legs confidérables; par la rai- 
fon qu'il regarde les Zétzrds comme n’appartenant 
äaucune famille, & n’ayantaucunsparens. Ilsavoient 
autrefois un droit de légitime , pareil à celui des 
autres enfans , dont on les a privés, pour l'avantage, 
dit-on, des mœurs. Cette loi eft bien dure, & je 
demanderois volontiers , ce que les mœurs y ont 
gagné ? 

Des baätards [elon les loix anciennes. Chez les Athé- 
niens ; une loi de Solon excluoit du droit de bour- 
“traités non-feulement les enfans nés des concu- 

ines, mais encore tous ceux qui n'étoient pas nés 


d'un père & d’une mère athéniens, Gette loi fouffrit 


de temps en temps quelques atteintes de la part de 
ceux qui eurent aflez de crédit pour faire aggréger 
leurs bétards au corps des citoyens. Tel fut The- 
mifiocle, dont la mère étoit de Thrace. Periclès 
renouvella cette loi dans toute fa vigueur, & con- 
damna cinq mille bérards à être vendus comme 
efclaves ; mais la pefte lui ayant enlevé fes enfans 
Kgitimes , il demanda lui-même au peuple la révo- 
cation de la lei en faveur d’un bérard qu'il avoit 
d'Afpañie. On la lui accorda , & cet exemple eut des 
fuites pernicieufes : bientôr il n’y eut plus de diftinc- 
tion entre les enfans légitimes & les hétards, entre 
les femmes athéniennes & les étrangères ; ce qui jetta 
Le: trouble & la confufion dans toutes les familles. 
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Suivant le droit romain, la mère fuccédoit à fon 


enfant bdtard; mais ce droit mettoit une grande 


différence entre les bétards qu'il qualifioit nothi où 
fimplement bdtards, & ceux qu'il nommoit fpurii. 


La loi ne reconnoifloit point ces derniers, & 
leur refufoit jufqu’à la noutriture, parce qu'ils étoient 
les fruits d’une proffitution publique, & fans pères 
qui fuffent connus pour tels par leurs mères même, 


par la raifon que: is non habet patrem, cui pater ef 


populus. Les autres étant nés dans le concubinage, 
qui reflemble au° mariage , héritoient de leurs mé- 
res , & pouvoient exiger des alimens de leurs pères 
naturels. | SR #48 
On les confidéroit comme des créanciers do- 
meftiques, & des perfonnes que l’on devoit traiter 
avec d'autant plus d'humanité, qu’elles étoient les 
innocentes produétions des crimes de leurs parens. 
Les pères n’avoient point l’autorité paternelle fur 
leurs bétards ; &, par cette raïfon, ils éteient ab- 
folument exclus de la fucceflion de leurs pères 
ab inteflat ; mais ils pouvoient être inftitués hé- 
titiers. Ÿ: 
Les empereurs Arcadius & Honorius firent une 
exception en faveur des enfans naturels, & les ad- 
mirent au douzième de la fuccefhion, à partager 
avec leur mère, quand il y avoit des enfans légi- 
times ; enfuite Juftinien les admit à ce partage pour 
une moitié, & voulut qu'ils euflent un fixième de 


l’'hérédité 4b inteflat, lorfqu'il y avoit des enfans : 


légitimes. CS 

Des bâtards, fuivant les loix françoifes. Dans nos 
mœurs, les bdtards, ainfi que nous l'avons déjà 
obfervé, font incapables de fuccéder à leur: pere 
& mère. [l ÿ a cependant quelques coutumes qui 
leur font plus favorables. Celle de Valenciennes 
les admet à la fucceflion dé la mère. 
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Ils ne peuvent pas même recevoir de leurs père . 


ou mère naturels des legs univerfels ou donations 
confidérables ; mais ils en peuvent recevoir de 
médiocres, proportionnèment aux facultés du père 
ou de la mère. C’eft à la prudence des juges de 
décider fi elles font modérées ou exceflives.  — 

Cette faculté n'appartient qu'aux bétards fimples ; 
car pour les bérards adultérins & inceflueux, ils ne 


peuvent recevoir que des alimens; mais aufh peu-. 


vent-ils les exiger, foit de leur père naturel, 
foit de fes héritiers, sil eft mort fans y avoir 
pourvu, du moins jufqu'a ce qu'ils aient appris 
un métier, & qu'ils aient été reçus maîtres - 
De la fucceffion des bâtards: Comme, par le droit 
commun , les bétards ne fuccèdent à perfonne ;.per+ 
fonne non plus ne leur fuccède. C'étoit autrefois 
une maxime généralement reçue , que:le: feigneur 
fuccédoit à tout bétard décédé: dans l'étendue de 
fa châtellenie , fans hoirs &c fans lignage. Onven 
exceptoit néanmoins les provinces , immédiatement 
foumifes au roi, dans lefquelles le bgtard & l'au- 
bain ne pouvoient appartenir à d’autres: qu'à lux 
Dans quelques provinces, tous les bärards étoient 


réputés ferfs du féigneur ; dans d’autres, le M 
; n 


né d’une femme de corps d'un feigneur , apparte- 
noit.à cé f ur, Gc le fils naturel d’un ferf & 
 d’üne femme libre & franche, étoit libre & franc 
Comme fa mère. On fuivoit, à leur égard, la règle 


du droït.romain, partus ventrer feguitur. 
+ Lorfque le hétard décédoit fans enfans , fes meu- 
bles appartenoïent au feigneur de fon domicile, & 


_ , fes héritages aux différens feigneurs, dans les fei- 


gneuries defquels ils étoient fitués. 
Les Etabliffemens de S. Louis, livre premier, 
<hapi 


. eubles par teftament, 8 à fa femme le droit 

idre fon douaire fur ces mêmes meubles. 

D'ou il fuit que jufqu'alors les bérards ne pou- 

voient difpofer , par teftament, d’ancune efpèce de 
biens. UN GA PEE Et | 

_ — Peu-à-peu il s'introduifit un nouveau droit fur 
Ja fucceffion des bärards. {| leur fut permis de tef- 
ter, & lorfqu’ils décédoient fans hoirs & fans avoir 

- fait de teflament , leur fuccefion , ainfi que celle 


des aubaïins, appartint au roi feul, à l'exclufon de 


tous les feigneurs , qui ne pouvoient y prétendre 
qu'autant que’ces hétards étoient nés , domiciliés & 
_ décédés dans leurs terres. Toutes les fois que ces trois 
conditionsine fe rencontroient pas à la mort d’un 
“Pétard, a fucceffion étoit adjugée au roi. C'eft.la 
furifprudence conftante du one depuis Charles 
VI, même pour la province de Bretagne, dont l’ar- 
ticle 473 accorde les acquèts des hérards, décédés 
fans poftérité légitime , au feigneur , fur le territoire 
duquel lacquifition a été faite, pourvu quil ait 
obéiffance 6 moyenne jufice, 


M. En Dauphiné, le droit de bâtardife n’a pas lieu : 


© on y fuitla-difhofition du droit romain, qui ad- 
. net la mère & les plus Mer re maternels 


à la fucceffion des béterds. Cetféljurifprudence ef 
confitmée par, des -arrêts dm parlement de Gre- 
OCR én RSRE"SESSS 

+Le roi ne füccède pas à un bérerd , lorfqu'un 
mari furvit à fa femme bérarde, où une femme à 
fon mari batard, &t qu'il n’y a pas d'enfant. La fuc- 
ceflion du” prédécédé it déférée an furvivant ren 
vertu de l’édit undè vir 6 uxor ; qui a lieu en France. 
Bafnage, fur l’article 46 de la coutume de Nor- 
mandie , prétend que cet édit na aucun-effet dans 
cette province. Poulain én dit de même pour la 


Vaste : 
LÉ 
+ 


- Bretagne, Au refte, il faut remarquer que l'éditne | 
s’obferve pas envers les étrangers non naturalifés ; 


 &t que le furvivant des conjoints ne peut exclure 
le roi du droit de bâtardife , ou du droit d’aubaine. 
.2 Les bétards font capables de toutes fortes de con- 
srats, & entre autres du mariage; ils peuvent dif- 


pofer librement de leurs biens, foit entre-vifs, foit 


par téflamenñt : ils ne font incapables, ni d’officss, 
ni de dignités; mais ils ne peuvent avoir des bé: 
néfices fans difpenfe, à moins qu'ils ne foient lé 
gitimés. | 


- De la légitimation des bätards. Suivant le drois 


romain Îles bétards pouvoient être Kgitimés, foit | 
par le mariage fubféquent, foit par des lettres de 


Jurifprudence, Tome L, 


tre 97, donnent au bâtard la faculté d’aumôner. 


Lu 
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_ l'empereur, Anaflafe permit mème aux pères de 164 
. gitimer leurs enfzns naturels par la feule adoption; 


mais ce privilège fut aboli par Juftin & Jufünien, 
de peur qu'une telle condefcendance n’antorifat le- 
concubinage. 

Nous fuivons à cet égard les difpofitions du droit » 
romain : les bétards font légitimés , ou par le ma- 
riage fubféquent de leur père & mère; ou par des 
lettres du roi. Mais il y a une grande différence 
dans l'effet que produifent ces deux efpèces de lé. 
gitimation. FLE | 

Les bétards , qu'un mariage fubféquent a légitumés, 
jouiffent des mêmes droits que ceux qui font nés 
dans le mariage ; ils fuccèdent, comme eux, à leur 
père. & mère & à tous leurs parens ; le vice de 
leur naiffance eft entiérement effacé , & il ne refte 
aucune différence entre eux, & les autres enfans 
légitimes. 

Les bâtards \égitimés par le prince , étoient autre- 
fois jugés capables de fuccéder, au défant d'héri- 
tiers légitimes , tant à leur père, mère, frèrés & 
fœurs naturels, qu’à tous leurs autres parens , tant 


. paternels que maternels, qui avoient demandé ou 


confenti la légitimation , & qui les avoient recon- 
nus pour être de leur famille. Mais, par la nou- 
velle jurifprudence qui s'eft introduite , cette leg; 
timation n’a plus d'autre eflet que de couvrir le 


vice de leur naiffance, & de permettre aux btards 


dé prendre le nom &t les armes de leur père, & de 
jouir ; à cet égard feulement , des droits de famille. 

On a prétendu que les bétards, ou fils naturels 
des roiss-lorfqu'ils étoient reconnus, étoient prin- 
ces; ceux, d’un prince.ou d’un homme de qualité, 
gentilshommes; ceux d'un gentilhomme >. TOturiers. 
Ïl eft.certain que tous les bérerds indiftinétement 


ne peuvent s’attribuer aucune qualité, foit de prince , 


{oit-de gentilhomme, à moins qu'ils n'aient été re- 
connus, & légitimés par lettres du roi. æ 

Les enfans naturels des rois, reconnus &c lépiti- 
més, obtiennent le-haut rang, dans lequel il plait 
au fouverain de les placer , ils peuvent même jouir 
de tous les honneurs accordés aux princes du fans; 
mais cetté légitimation ne peut les rendre effetti- 
vement princes , à l'effet de fuccéder à 2 couronne ; 


. c'éft ce qui a été folemnellement-décidé par Louis 
LT 1 1 À 6 £ 
XV , peu/après fon avénement au trône, par uñ 


édit enregiftré au parlement. Voyez LÉCITIMATION, 


. LécGirimé. 


: Les enfans des gentilshommes , avoués à recon- 
nus par leur père & mère , &C même HpMtEES par 
lettres du prince, ne peuvent s’atiribuer la qualité 
dé gentilshommes, & font fujets à la taille, ainfi 
qu'il réfulte de l'édit du mois de mars 1600, fur 
de fait des tailles, & de l'ordonnance de 1629, ii 
eft néceflaire, pour les tirer de la ciafle des rotu- 


ts ! # . ds la y EN 
| riers, qu'ils aient été annoblis, foit par la conüde 


ration de leur mérite perfonnel, foit par la confi- 
dération de celui de leurs parens, ©t que les lettres 
d'annoblifiement aient été vérifiées & enregiftrécs. 
Dans le cas où ils ont été annoblis , eux &t leuxs 

q œ 

VNVDE5S 


ta 


He: HAT 


defcendans font obligés de porter dans. leurs atmes 


une barre, qui les diftingue d'avec les :enfins lé: 
gitimes, & ils ne peuvent porter le nom! des fa- 
milles dont ils font iflus, que du: confentement de 
ceux qui y ont intérêt. x 

: Lorfqu'un bâtard gitimé meurt. fans enfihs À 
"al fucceflion ne peut être réclamée que par: droit 
de bâtardife ,:& en conformité des principes ‘que 
Yon vient d’ établir. Mais il en eft autrement de la 
fucceffion dès enfans-lésitimes des bérurds, à ‘dé! 


faut de parens légitimes ‘capables de fuccéder : elle 


ne peut étré'prife que «par deshérences 1 


Les papes: ont prétendu avoir te droitide iégiei 


mer les bätards,; dans étendue ‘des états des prin- 
ces catholiques , mème à l'effet: de les rendre ha- 
biles à fuccèder à leurs parens. Mis ontn’a jamais 
reconnu ce droit en Frances Le, pouvoir des papes 
et borné à accorder à un Lérard des difpenfes-pour 
être promu auxordres :facrés, &' pour: pouvoir 
poñiéder des bénéfices à: charge d'ame; la difpenfe 
des évêques fufñt pour la tonfurer, les ordres-d qu ‘on 
appelle mineurs, :&: pour la poifelion d d'un £ béne- 
fice fimple. 2) EP] 

Il eftà propos dei remarquer: rqueée n ef ‘que 
depuisile onzième fièclerque la bétardife aété mife 


au rang. des irrégularité a 


Les “difpenfes pour entrer dans É ordres , êt 


pour pofléder un bénéfice, font néceflairés ceux 
qui ne fontlégitimés que par des lettres du Der : 
mais on ne peut imputer aucune tache, # regar 
der comme irréguliers, ceux qui ont-été légiinés 
par mariage fubièqu ent, ou par la bonne-foi de leur 
père & mère, ip cro ÿoient leur mariage valable’, 
dans le temps de la conception ide l'enfant , Fe 
que le mariage für eflettivement nul. x) 
Le fils: nathrél peut, comme un fils. légitime ; 
pourfuivre l'afaffin de fon pére , &:obtenir en‘con- 
féquence des dommages &c intérêts, bu forme de 
tres civile. 

bétards fuivant bés ini Pt En-A ngle- 
tèrre ; ns droit de légitimer les béterds appartient au 
roi & au parlement. Un Æärard ; fivant le droit 
du pays, ne peut être héritier de fon'père à l’r- 
meuble, & ne fauroit avoir d’axtreshéritier que l’hosr 
de fon corps. L'enfant, engendré par celui qui en 
époufe enfuite la mêre eft un bérard en droit, 


quoiqu’il foit réputé légitime par l'églife. Si celui. 


qui vient d'époufer une femme, décède avant Ja 
nuit, fans avoir couché avec elle, & qu'enfuite 
elle faffe un enfant, il en.et cenfé le père , & l'enfant 
eft légitime. Si un époux ou une femme-fe marie 
ailleurs, les enfans qui naiffent de cette polyga- 
mie, pendant la vie de l'autre conjoint, font be 
card, Lorfqu'une femme quitte fon mari pour fuivre 

un adultère, l'enfant qui nait de certe conjonétion 
eft regardé comme légitime , fi le mari eft dans 
l'enceinte des quatre mers , & il fera l'héritier aux 
immeubles de fon père. Cette difpoñtion eft con- 
forme à l'axiôme de droit, parer efl quem cHpue de- 
monjirant, 


des chalands, Xs 


BAT 
Si quelqu'un fit un ie 4 
Midcélton , &t-dans la: province .d 


meubles 8 immeubles. font conélqués au profit. 
du roi. 


BATARDEAU, £ m. (Eaux & Foréis:), él: 


une digne faite de pieux, d’ais & de terre, pour are 


rêter & détourner les:eaux d’une rivière ou d'un 
ruifleau. Suivant larticle 4 du titre r de l’ordon- 


‘ nance des eaux & forêts ; la. .connoïffance de tous. 


les différends mus à l'occafñon: des batardezux, ap= 
partient aux officiers des maitrifes ; ils y.ont +ou- 


| jours êté mainténus, & notamment par un ar et dau 


parlement de Rennes, du. 24 Juillet 1733, 
. BATARDISE (aroët: de 1, À. fterme, dé 
prudence, eftle droït qu'ont les fouverains en France, 
& , en certains cas, les (Agnque ‘haut-jufliciers ,. 
de s'approprier la fucceffion deg bâtatds morts fans 
enfané, & {ans avoir difpofé de, lenx bien par do- 


nation ou ordonnance de dernière volonté, Voyez. | 


BATARD. (FH) te 
BATEAU, f. m. (Droit ni, Poe Eaux. 
& Foréts. ) forte. de petit vaïfieau dont on fe fert- 


, fes ‘biens- 


ordinairement fur les rivières, & fur lequel .on 
charge diverfes fortes de marchandifes ou denrées: 


pour les tranfporter d’un lieu dans un autre. … 
La confiru&ion &c le nom des hzreaux font dif. 
férens, ou felon les ufages pour-lefquels ils font 


deftinés, ou felon les provinces dans LEE ils 


font conftruits. 


Les bateaux de Seine font de grands bâtimens * 


longs & forts, avec le bordage aflez élevé; ceux . 


qui viennent de Rouen & de la rivière d'Oife, &. 


qui fervent ordinairement à faire de grandes voitures 
de bois à brûler & d’épiceries, fe nomment foncers,… 

Les bateaux. qui viennent de la Loire s’appellent » 
nt étroits, médiocrement longs. 
& peu élevés, à caufe des canaux & des éclufes. 
par lefquels il fut qu'ils paflent pour arriver à. 
Paris. Ils fervent à voiturer les vins, & les autres 
produétions & marchandifes des provinces voif= 
nes de la Loire &, de PAllier. 

Les bateaux de la: rivière de Marne COL Ren 
le nom de cette rivière, & font nommés bateaux 
marnois, Us font plats & de moyenne grandeur. Leur 
charge confifte ordinairement en vins, en grains 
& en bois de la province de Champagne. 

Les hateaux-coches , plus connus fous le:nom de 
coches d'eau, font de grands bateaux couverts, qui. 
fervent particuliérement fur la:rivière-de Seine à la 
commodité des voyageurs ; & pour le, tranfport. 


de toutes fortes de marchandifes. Les principaux. 


font les coches de Sens, d'Auxerre, de Montreaw 
& de Fontainebleau ou Valvin. - 
On appelle bateau de foin , hateau: de: fagots, ba- 
teau de bois , bateau de charbon , bateau de bled , ba 
teau de vin , Gtè. les bateaux qui font chargés de: 
ces fortes de marchandifes. 
L'ordonnance de Louis XTV , du mois de: TU 
cembre 1672, contient divers atticles concernant 
les lieux où doivent s'arrêter les bateaux chargesy 


” 


; 


\/ 
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des marchandifes:, qui arrivent à Paris, lor{qu'il n’y 


a point de place pour les recevoir dans les ports. 


y se des mêmes 


en a d'autres pour le débaclag 


bateaux ; Vorfgw'ils ont été vuidés & déchargés : & 
“d'autres encore pour les bateaux 


Le 

à fond dans les ports , aufi-bien que pouf lenléve- 
ment, lasmarque &c la vente de leurs débris. 

4. Quelques articles de cette ordonnance règlent le 
rang des bareaux en pleine rivière, foit en defcen- 


» dant, foit en montant : quelques autres ,;ce qui 
doit fe pratiquer aux paffages des ponts & pertuis. 


I y en a d’autres pour le temps de l'entrée des 
bateaux dans les ports, pour la déclaration de leur 
arrivage, de Ja décharge des marc'andifes qui y 
font contenues, & des hypothèques ou recours 
que les marchands peuvent avoir fur les bateaux, 


pour mécompte, perte ou autrès accidens arrivés 


… aux marchandifes par la faute des conduéteurs , voi- 
” turiers & maitres des bateaux ; & l’on y voit en 


"À 


quel cas les bateaux n’en font point refponfables, 
où quand le maitre en peut faire ceflion. 


Enfin, il y a des articles qui marquent le temps | 
que les Puteaux doivent tenir port, fuivant la qua- 


_  Mité des marchandifes qui font éeflus. 


… On peur lire, fur ces matières du commerce par 
“au, les chapitres 1, 2, 3, 4 &,16 de l’ordon- 


. .Phance citée. 


A: 


< 


BATELEUR , fm. ( Police.) c’eft celui qui fe 


donne en fpe@aclé dans les place: publiques. On 


- met au rang des bsieleurs, les charlatans , vendeurs : 
 d'orviétan, farceurs & danfeurs de corde. 


ii 


Les ordonnances de Blois & d'Orléans défendent 


Wa tous les bareleurs de jouer les jours de fètes & 
.de dimanches, 


ndant les heures du fervice di- 
vin, de fe vêtir d'habillemens eccléfaftiques, de 
jouer des chofes diflolues & de mauvais exemple, 
à peine de punition corporelle. ; 

La déclaration du mois d'avril 1641 a défendu 


_ aux bateleurs & comédiens d’ufer d’aucunes paro- 


les, capables de bleffer l’honnèteté publique , à peine 


n d'être déclarés infimes, d'interdiction de leur théä- 


tre, & même d'amende ou de banniflement, fi le 
Cas y écheoit. 

Aucun Bareleur ne peut fe donner en fpeltacle, 
fans une permifion du magiftrat chargé de la po- 
lice; mais cette permiflion ne peut s'étendre pour 
Jouer pendant les heures du fervice divin. 

Dans les villes de garnifon, les bateleurs doivent 
“ncore demander la permiflion du commandant , 
‘qui ne peut la leur refufer, lorfqu'ils ont obtenu 
celle de la police. … : 

BATELIER , {. m. ( Droit civil. Police.) celui 

qui fait métier de conduire un bateau. On le dit 
plus ordinairement des maîtres pañleurs d'eau de 
aris. Les autres bateliers, qui font chargés de la 
conduite des foncets, chalands, coches d'eau & 
autres grands bateaux , deftinés au tranfport des mar- 
chandifes , s'appellent communément wariniers ou 
corpagnons de rivière. 
Les maitres bareliers ou pañleurs d’eau de Paris, 


naufragés & coulés 
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Y onttoujours formé nne efpèce de corps & com- 
munauté qui avoit fes cMiciers, fes flatuts, fa con- 


frairie , fes, privilèges & fes apprentis: ce corps 


toutefois m’étoit pas du nombre des grandes com- 
munautés des arts & métiers, qui fubfiffoient dans 
Paris, avant l'édit du mois ,de février 1776, & il 
navoit. point été érigé en corps de jurande. 

Les dépentes des longues guerres, qui ont duré 
prefque âutant que le règne de Louis XIV, ayant 
obligé à chercher des fonds extraordinaires dans la 
création de divers offices, on créa vers la fin du 
XVI fiècle, les maîtres barcliers de Paris, fous 
le nom d’ofhciers paffeurs , qui furent réduits au nome 
bre de vingt. 

Ces oflices font héréditaires, mais les pañleuts 
prennent toujours leurs lettres du prévôt des mar- 
chands, prètent ferment entre fes mains, & font 
tenus, comme auparavant, d’obferver & exécuter 
les ordonnances de la ville. | | 

Deux fyndics ont foin des affaires de ce corps, 
& doivent fe trouver journellement, l’un au port 
S. Paul & l’autre au port S. Nicolas, pour veiller 
a ce que le public foit bien fervi & les ordonnan- 
ces ou flatuts réguliérement obfervés. 

Les veuves jouiffent des offices & des privilèges 
qui y font attachés, ,& ont part à la bourfe com- 
mune. Îl y a dans chaque port un mäître & un 
bureau établi, pour faire la recette, & rendre compte 
chaque jour des deniers reçus. 

Cette efpèce de communauté n’a point de fla- 
tuts, proprement dits. L’ordonnance pour la ville 
de Paris, de 1672, chap, $ , exige néanmoins que 
nulné foit reçu au métier de pañleur d’eau, sil 
n'a fait apprentifflage pendant deux ans : elle enjoint 
aux bateliers de garnir de flettes ou petits bateaux 
les endroits qui leur feront défignés, pour pañler 
ceux qui fe préfenteront depuis le lever, jufqu’au 
coucher du foleil, avec défenfes , fous peine 
d'amende , de pañler quelqu'un pendant la nuit. 

Les pafieurs d'eau font refponfables des pertes 
&t accidens arrivés par leur faute ou celle de leurs 
garçons ; ils ne doivent pas faire attendre les paf- 
fagers dès qu'ils font réunis au nombre de cinq. 
Ils font tenus )d’expofer fur le port un tarif des 
droits qui leur font dus. 

Les crues d'eau êt autres accidens ne les autori- 
fent pas à exiger un droit plus confidérable que 
celui qui leur eft attribué, : 

Il leur eft défendu, par l'ordonnance des eaux 
& forèts, d'avoir dans leurs bateaux aucun engin 
à pêcher, permis ou défendu, à peine de 100 li- 
vres d'amende. Un réglement pour la capitainerie 
de Vincennes, donné le 27 feptembre 1772, dé- 
fend aux bareliers ou meüûniers de pañler dans les 
ifles , fituées dans cette capitainerie , aucun chafeur, 
s’il ne leur eft apparu de la permiffion de chaffer. 

BATIMENT, {.m. ( Jurifprudence. ) édifice conf- 


l- truit de pierres, de bois, de marbre, &c. 


Onappelle auffi ,enterme de marine , les vaiffeaux 
deftinés au tranfport des marchandifes , des bâtimens, 
668% 
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On difingue les bérimens ‘particuliers d'avec Îles 


bétimens publics, Les premiers fervent à la demeure 


des-citéyens, les feconds font ceux qui font def 


tinés aux ufages publics, tels que les églifes, les 
lieux où l’on rend la juftice, les hôtels-de-ville, 
les falles de fpeñtacles, &c. | 

Les bétimens particuliers fe nomment maifons, 
quand ils font habités par de fimples citoyens ; 
hôtels quand ils fervent à la demeure dés grands; 
palais lorfqu'ils appartiennent aux évèques ou ar- 


chevèques. On donne auffi communément le nom 


de palais au bâtiment où fe rend la juftice. 

Les bätimens font réputés immeubles comme les 
fonds auxquels ils font attachés : ils en font re- 
gardés comme l’accefloire, d’où il fuit que ceux 
qui bätiffent fur un fol, dont ils ne font point 
proprictaires , ne batifient point pour eux, mais 
pour le propriétaire. Cependant, s'ils ont bâti de 
Bonne-foi, croyant que le terrein leur appartenoit, 
les loix veulent qu'ils puiffient demander le paie- 
ment du prix des matériaux & de la main-d'œuvre. 


Il fuit du même principe, que fi, après avoir ! 


légué une terre, le ‘teflateur y faifoit conftruire 
quelques bérimens ,'ils appartiendroient au légaraire 
comme faifant partie du fonds, à moins que le 
teftateur n'en eut difpofé autrement. | 
‘Pareillement, fi l’on conftruit des bétimens fu 

l'héritage de l’un des conjoints, aux dépens de la 
communauté , ces bétimens appartiennent à celui des 
conjoints qui eft propriétaire de l'héritage, fauf à 


indemnifer l’autre conjoint, à proportion de ce. 


qu'il aura coûté à la communauté pour bâtir. Woyez 
ACCESSION, ACCESSOIRE, COMMUNAUTÉ. 

_ Lorfque des eafans recueillent, à titre de douaire, 
la moitié des héritages que la coutume leur attri- 
bue , ils doivent prendredles bétimens comme is 
font, &c les créanciers n'ont aucune ation à in- 


Lorfqi’un béfiment eft poflèdé par deux différens 
propriétaires , dont l’un a le bas & l’autre le deflus, 
ils peuvent faire l’un & l’autre ce qui leur plait, 
dans la portion qu'ils poffèdent, pourvu toutefois 
qu'ils ne fe caufent point de préjudice l'un à l'autre , 


# 


À 
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tant pour la commodité, que pour la folidité ; pars. 


exemple , celui qui a la partie inférieure de la maifon 
n'y pourroit pas faire une forge, parce qu'il in- 
commoderoit le propriétaire de la partie fupérieure ; 
le parlement l’a ainf jugé par arrêt du 26 janvier 
1672. De même celui qui à la partie inférieure 
de la maïfon ne peut pas changer de #place, ni 
de fituation les tuyaux de fes cheminées, m1 en: 
faire de nouveaux. où il n’y en avoit point, & 
ainfi des autres changemens ou nouveautés, qui 
pafleroient au travers de la portion de maifon ap- 
partenante à l’autre propriétaire. | 

L'article 216 de la coutume d'Auxerre, porte 
que ff le bas d’une maifon appartient & un particu- 
lier, & le haut à un autre, celui à qui appartient le 
bas eft tenu de ave & entretenir tous les murs 
de la maifon, jufqu’ 


le propriétaire du haut ef? tenw feulement duwcar- 
reau au-deffus du plancher & du reflant des murs 
ainfi que de la couverture de la maifon, € feront te- 
nus parèillement chacun de la montée ou efcalier dans 
les étages à eux appartenans, C’eft pourquoi, fun. 
particulier n’étoit propriétaire que du rez-de-chaufée 
&t des caves d’une maifon , il ne contribueroïit point 


à l’efcalier, il ne feroit renu que de la defcente 


des caves. Ë are 
Les coutumes de Montargis, de Nivernoïs, de 
Bourbonnois, d'Orléans, de Berry, de Bretagne, 


&c. difent toutes la même chofe : ainf , par la difpo«s, 
fition de ces coutumes, chacun des propriétaires 


entretient feulement les murs des étages qui lui 
appartiennent, & les propriétaires du haut ne con- 
tribuent point à la partie inférieure des murs, quoi- 
welle leur ferve d'appui & de fourien, &c ils ne 
paient point de charges. FE v. 
Suivant ces coutumes, légalité des charges eft 


affez bien gardée entre les PERURSARS s'couide | 
-la partie inférieure de la maïfon, fupporte, à la 


vérité , la charge &t le fardeau de la partie fupérieure 
de cette maifon ; mais pour le dédommager le pro- 
priétaire de la partie fupérieure eft tenu d'entretenir 
feul, à fes frais, la couverture en entier ; charpente 


”_&c tuile ou ardoife, ce qui eft une charge fujette 
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à un entretien continuel qui équivaut, en quelque 


façon , à celle du propriétaire du bas de cettémaifon. 


L'entretien des murs des étages de la maifon, lorf- 
qu'il s'agit d'y fairé travailler , eft, à la vérité, d'une 
plus grande dépenfe que celui de la couverture; 
mais il n'arrive pas fi fouvent, l'entretien de la 
couverture étant continuel, & le feul pour lequel 
on fafle des marchés à l’année. VE 

Lorfqu'un hétiment menace ruine &c que le pro- 
priétaire néglige de le faire démolir, ou du moins 
étayer , il peut y être obligé par les officiers qui 
exercent la police : le voifin même eft en droit 
de fe pourvoir pour être autorifé à faire faire la 
démolition ou les éraiemens néceffaires , aux frais 
du propriétaire néglisent, ! 


à l'étage qui appartient à l'autre 
particulier, & de fournir les poutres, [olives 6 aires 
du plancher fupérteur de la partie qui lui appartient, 


_ 


BAT 
Tout propriétaire eft obligé de réparer le dom- 
“mage occafñionné par la chüte de fon bätiment , {ans 


que pour cela il foit néceffaire de l'avoir conftitué 
en demeureften le fommant ou en l’avertiflant de 


. travailler à détourner le danger. Cetté règle toute- 
fois ne doit pas être fuivie quand la chûte du bé- 


timent n'a eu lieu que par une force majeure, telle 


_ qu'un débordement, ou un ouragan, 


" 


E 
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Si le bâtiment, dont la chûte a caufé du dom- 
mage , appartient à plufieurs maîtres , ils ne répon- 
dront pas folidairement de ce dommage , & chacun 


_ d'eux men fera tenu qu'à proportion de la part 


“qu'il avoit dans le bâtiment tombé, 


Les maçons & les charpentiers qui ont conftruit 
“un bétiment , doivent garantir pendant dix ans la 
durée de leur ouvrage : c’eft à quoi les a aftreints | 
* parmi nous, la jurifprudence des arrêts ; c’eft pour- 


quoi fi, dans le cours de dix années poftérieures 


à la conftruétion d'un héiment, on remarque des 


défauts confidérables dans la charpenterie ou la ma- 
"Çonnerie, Pouvrier , dont ils font le fait, eff tenu 
"de les réparer à fes frais; on l'oblige même à ré- 
Eurs#pu donner lieu. En vain, pour s’exempter de 
la garantie, dont il s’agit, le maçon ou le char- 
_pentier offriroit de juftifier que fon ouvrage ef con- 
forme aux plans & devis , il ne feroit point écouté : 
à raifon en eft, que tout plan & devis doit s’exé- 


ae. Es du dommage auquel ces défauts auront d'ail. 


_ Cuter felon les règles que l’art a établies, relative- 
ment à la folidité qu'il convient de donner à un 


bétiment quelconque. | 
A aux autres ouvriers, qui contribuent à la 
conftru@tion des bétimens, ils ne font gatans de 


leurs ouvrages que pendant un an, à compter du 


jour que les ouvrages ont été achevés, & cette 
garantie ne s'étend qu'à la façon &c à la qualité des 
Matières employées, & non à ce qui peuts’ufer ou 


1e rompre par violence. Tel eft l'avis de Defgodets. 


… On a agité la queftion de favoir fi un entrepre- 
ñeur, qui, en conftruifant un batiment , n'a point 
obférvé les règles de l’art, & ne s’eft point con- 
formé aux plans & devis, peut être obligé, par 
le propriétaire , à une nouvelle conftruétion nonob- 
ftant la preuve que le hétiment eft conftruit de 
marère à pouvoir durer long-temps : deux arrêts 
“que nous allons rapporter, d’après la collection de 
jurifprudence , ont prononcé furcette matière : l’un 
a été rendu au parlement le 3 août 1746 , & Pau- 
tre au grangd-confeil le 23 feptembre 1758; & is 
ont jugé que l'ouvrier eft tenu de réparer, à fes 
frais, les  mal-façons, qui peuvent l'être fans de- 
molition; à l’égard de celles qui font irréparables 
fans démolition & reconfiruftion, fi l'ouvrage peut 
durer lofg-temps, quoique conftruit contre la te- 
neur des plans & devis, le propriétaire eft forcé 
d'en payer le prix, non fur l'évaluation portée au 
devis, mais {ur l’eftimation faite par dés experts. 
Le coût de leur procès-verbal de vifite & rap- 
port, doit être fupporté par entrepreneur , il peut 
même êfre condamne à des dommages @c intérêts. 


#4 


à . BAT 793 


Les ouvriers qui ont bâti, réédifié ow réparé une 
maifon , doivent être préférés , pour leurs falaires ; 
à tout autre créancier , fur le prix qui provient de 
la vente des bérimens auxquels ils ont travaillé ; 
mais 1l faut, pour cet effet, que ces ouvriers fe 
foient conformés au réglement fait par le parle. 
ment fur cette matière, par arrêt rendu , toutes leg 
chambres affemblées, le 18 août 1766, qui les 
oblige de dreffer préalablement un procès-verbal de 
l’état des lieux , & des réparations qui y font à faire 
& de füre recevoir enfuite leurs ouvrages par un 
expert, nommé d'office par le juge, ou volontai 
rement par les partiés. 

Pour prévenir les inconvéniens du trop grand 
accroiflement de Paris, il a été fait, en diffèrens 
temps, des défenfes de bâtir des maifons dans les 
fauxbourgs & hors des portes de la ville. La der 
nière eft une déclaration de Louis XV , du 8 juil: 
let 1724, enregiftrée au parlement le 4 août fui- 
vant, par laquelle il a de nouveau fixé l'étendue 
de lawille & des fauxbourgs de Paris, 

Cette loi permet aux propriétaires des maïfons 
& places, fituées dans l'intérieur de la ville, de 
les bâtir de telle manière qu’ils le jugeront à pro- 
pos, en obfervant les réglemens, avec défenfes 
d'ouvrir aucune rue nouvelle , fous quelque pré- 
texte que ce foit, à exception de celles qui font 
défignées dans Particle 4, Îl eft auffi défendu aux 
propriétaires des maifons & places, fituées dans 
les fauxbourgs, d'ouvrir aucune rue, & de bâtir 
aucune maifon à porte cochère, autres que celles 
qui exiftoient lors de la fixation de l’étendue des | 
mêmes fauxbourgs , fans pouvoir en augmenter les 


… bétimens , à exception toutefois des établis ou han- 


gars deftinés à lPufage des laboureurs ou artifans ; 
il eft feulement permis aux propriétaires de bâtir 
de petites maifons à boutiques & petites portes, 
pourvu qu'elles ne foient élevées que d’un étage 
au-deflus du rez-de-chauflée , à peine, pour cha- 
que contravention , de 3000 livres d'amende contre 
les propriétaires , de démolition & confifcation des 
matériaux , de réunion de la place au domaine du 
roi, & de 1000 livres contre les ouvriers. 

Le 29 janvier 1726; le mème prince à donné 
une autre déclaration, en interprétation de la précé- 


_ dente, par laquelle il eft défendu de faire bâtir, dans 


les fauxbourgs de Paris aucun édifice , que préalable- 
ment le plan n’en ait été approuvé & ordonné par 
les officiers du bureau des finances , & par le pré- 
vôtdes marchands & les échevins de la ville, avec 
défenfes, én outre, de détruire les portes cochères 
qui exiftoient lors de l’érabliflement des limites. 
Une troifième déclaration du 28 feptembre 
1728 a permis aux tanneurs de faire confiruire 
tels bérimens qu'ils jugeroient à propos , pour 
leur commerce, en obfervant les anciens régle- 
méns, & aux conditions que les Lätimens qui 
uront face fur la rivière de Bièvre, dite des Go- 
belins, ne pourront ètre élevés que de trente pieds 
depuis le rez-de-chauflée du terréin jufqu'à l'enta- 


blement ,& que le grenier fera à claire voie, & 
ñe pourra dans la fuite être fermé de cloïfons , murs 


de refend ou autrement; &, à la fin de cette dé- 
claration, le roi a ordonné qu'il feroit fait état des 


, maifons, fervant en tannerie, pour qu'on ne püt 


en augmenter le nombre. 
Depuis ces déclarations, perfonne ne peut bâtir, 


dans les fauxbourgs de la ville de Paris , aucun édi- 


fice, oùuil n’y en avoit point précédemment , fans la 
permiflion du bureau des finances & fans celle du 
bureau de la ville. Pour obtenir ces permifñons, 


on fait dreffer des plans & élévations, conformé- 


ment à la déclaration du 8 juillet 1724, en ne don- 
nant de hauteur à ces bétimens qu'un étage quarré 
au-deflus , foit en manfarde ou autrement , que l’on 
préfente enfuite aux mêmes bureaux qui accordent 
la permifhion de faire confiruire ces bétimens, en 
ne donnant que 23 à 24 pieds de hauteur depuis 
le rez-de-chauflée jufqu'au-deffus de l’entablement , 
avec un comble en manfarde, dans lequel on peut 
pratiquer des logemens. ‘é 

Une déclaration du $ feptembre 1684 a défendu 
aux religieux mendians de Paris, d'entreprendre 
aucun bâtiment, dont la dépenfe excédèt quinze 
mille livres, fans en avoir obtenu la permiffion par 
des lettres-patentes qu'ils doivent faire DR à 
au parlement, d'après l’avis du lieutenant de po- 
lice, du procureur du roi au châtelet, du prévôt des 
marchands & des échevins de Paris, .& fans avoir 
rempli les antres formalités qu’on a coutume d’ob- 


. ferver en cas pareil. 


Et à l'égard des hérimens, dont la dépenfe eft 
au-deffus de trois mille livres, & au-defous de 
quinze mille, la même déclaration veut que ces 
religieux ne puiflent entreprendre de les conftruire 
avant d'en avoir obtenu la permifñon , par arrêt 
du parlement, qui ne doit la leur accorder qu’en 
grande connoiflance de caufe, & d’après les for- 
malités dont on vient de parler. 

Par une autre déclaration du 31 janvier 1690, 
il eft défendu aux marguilliers d'emprunter de Tar- 
gent à intérêt ou a fonds perdu, pour réparer & 
augmenter des églifes ou pour faire de nouveaux 
bätimens, mème du confentement de la commu- 
nauté , à moins que le roi n'ait accordé des lettres- 
patentes pour autorifer l'emprunt, & que les lettres 
n'aient été enregiftrées au parlement : fi les mar- 
guilliers contreviennent à cette loi, ils font tenus, 
en leur propre & privé nom, de la dette qu'ils ont 
contraëtée; & ceux qui ont prêté doivent être 
obligés de reftituer les intérêts qu'ils ont reçus de 
l'églife, fauf leurs recours contre le marguillier qui 
a fait femprunt. 

Les flatuts des maîtres ferruriers de Paris leur 
avoient défendu d'entreprendre de confiruire des 
bätimens , pour les rendre les clefs à la main; mais 
comme ces ftatuts fe trouvent abrogés par l’édit du 
mois de février 1776 , qui a fupprimé les jurandes, 
la défenfe ne fubffte plus. 

La multitude & la magnifitence des maifons 


K 
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royales en ont rendu l’adminifration trés-imi of4 | 
tante, @& elle forme un département très-confidé- 


l # L "e 
. rable. Il a éprouvé plufeurs changemens fucceffifs 


. adrefis 


depuis fon établiflement. Les titresfles offices 82 


les fonétions de ceux qui en font chargés, les for- 
malités à obferver, foit pour les acqu'fiions quelle 
roi veut faire , foit pour les réparations ordinaires ou 
extracrdinaires , la manière dont les ouvrièrs, com- 
mis &c auires doivent être payés , la comptabilité des 
receveurs , les penfions accordées aux anciens coms 
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mis, ont été réglés par la déclaration du 27 mai 17704 . 
enregifirée à la chambre des comptes, & celle du pre- 


mier pe 1776 , enregiftrée au parlement. Elles 


ont réformé un grand nombre d'abus, qui fe com“ 


mettoient dans l’adminifiration des bdtimens du roié 

Un arrêt du Confeil, du 29 mars 1773:, a or- 
donné que l’entretien , les réparations, les conftruc- 
«ions & les reconftruétions des bétimens , où les 
-parlemens &x les autres cours ou jurifdiétions royales 
tiennent leurs féances, feroient à l’avenir à la charge 
des villes où ces cours & jurifdiétions font établies, 
ce qui doit avoir lieu à Paris & à Lyon, comme 
dans les autres villes. Les difpofitions de cet arrêt 
s'étendent à l'entretien & au renouvellement des 


meubles néceflaires aux mêmes cours & jurifdics 


tions, ainfi qu'aux réparations, entretien & reconf: 
truËtions des bétimens deftinés au logement des 


|° premiers préfidens , dans les lieux où il yaen d'afs 


feûtés à cet effet. Il doit en être ufé de même à 
l'égard des conftruétions, entretien, réparations des 


prifons où font renfermés les criminels, Fo 
LE 


en vertu des arrêts & jugemens des cours & J 
rifdi&ions royales. e 
Le même arrêt porte que, lorfque les villes ne 
feront pas en état de faire face aux dépenfes dont 
il e’agit, fa majefté, fur les mémoires qu’elles lui 
ñ eront, leur procurera les moyens d'y pourvoir. 
BATON « deux bouts, (Eaux & Forêts.) c'eft 


un long béton que les gardes des forèts & des parcs, 


Éc. portent comme une marque de leur emploi, 
& dont ils fe fervent aufli comme d’une arme: 


BATON creufe. L’ordonnance des eaux & forèts 


tit, 30, art. 3 ,géfend à toutes perfonnes, de quel- 


que qualité qu'elles foient, de porter des cannes eu. 


bâtons ‘creufès *, en aucun temps & en aucun lieu, 
à peine, pour la première fois, de confifcarion &c 
d'amende de 100 livres, & de punition corporelle 
en cas de récidive. | 

Elle défend auf à tous ouvriers d'en fabriquer, 
fous peine de punition corporelle, mème pour la 
première contravention. 

: BATON paftoral & cantoral, ( Droit eecléfaftique. } 
on appelle bäton paftoral la crofle que les évêques 
& les abbés ont dans les mains dans certaines cé- 
rémonies. De droit commun , le droit de ton 
pafloral n'appartient qu'aux évêques : les abbés l'ont 
ufurpé, ou fe le font fait accorder par les papes. 
Ceux qui n’ont pas obtenu le privilège de le porter 
ne peuvent s’en fervir. Voyez ÂBBE, EVÊQUE. 

Le béton cantoral eft un Tong käton terminé. dans 


s 
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fon bout fupérieur par une efpèce de maffe d'argent, 
. dont le grand-chantre d’une églife cathédrale ou 
collégiale fe fert les jours de cérémonie pour mar- 

que de fa dignité.” | © 

+ Lepremier chantre , dans plufieurs églifes paroif- 
fiales, eft décoré de cette marque d'honneur : elle 

_: dépend de lufage & de la poñeffion. ; 
_  BATONNER, v. a en terme de Palais, on ap- 
… pelle Bétonner , fous-ligner un endtoit d’un a@te où 
d'une pièce, pour avertir le juge ou autre qui la 
ra de faire une fingulière attention à cet endroit. 
“ÆEnrerme de chantèllerie , batonner c'eftrayer ,bifer, 

canceller un article. à 
À la chambre des comptes de Metz, on eft dans 


l'ufage d'enfermer entre des traits de plume, cha 


que pes des aveux & dénombremens , afin qu’on 
nevpuifle y rien ajouter. Et cette ation s'appelle 
bétonner 11 aveu. * | 
"BATONNIER , f. m. { Jurifprudence. ) C’étoit , 
avant Pabolition des maïrifes , un titre de diftinc- 
tion dans différens corps , & dans différentes con- 
frairies ou communautés. On appelloit ainfi celui 
” quien ctoit décoré , ou parce qu'on le prenoit 
_ autrefois parmi les plus anciens, & parmi ceux qui 
_ cCommençoïent à faire ufage du bâton, ou parce 
qu'on lui donnoit une efpèce de bâton , pour mar- 
_ quer l'empire ou le commandement qu'il avoit fur 
tous les membres de fa compagnie , ou enfin , par- 
ce que, dans les jours de cérémonie, il portoit le 
‘bâton de la confrairie formée par fa communauté. 
La dénomination de bdtonnier ne s'emploie plus 
güères qu'au palais, pour défisner l’ancien avocat 
- nommé parmi ceux qui font fur ke tableau , pour. 
_- veiller à la difcipline du barreau. 

Dans plufieurs fièges de province , cet avocat 
porte le titrede /yrdic ; dans d’autres , fes fonc- 
tions font dévolues au plus ancien de l’ordre , qu'on 
appelle le doyen. / 

Les ufages , à cet égard, ne font point les mènres 
dans toutes les cours , & dans tous les fièces du 
\ royaume. Les avocats fe régiflent néanmoins par- 

* tout, fuivant les loix les plus propres à entretenir 
parmi eux la résularité, l’'émulation & leftime. Le 
bâtonnier qu'ils fe nomment a Pour fonétion princi- 

-. pale de maintenir l'harmonie , fi néceffaire entre tous 

ceux qui courent enfemble la carrière du barreau, 

d'étoufler les germes de divifion , d’écarter les fauf- 

* es rivalités , de prévenir les fcandales , & de mettre 

habituellement fous les yeux de fes confrères le de- 
voir: & l'honneur. | 

_  C'eft au béfonnier qu'il appartient de convoquer 

les affemblées de l’ordre ; c'eft lui qui les préfide. 
Mais avant d’en: venir à une afflemblée, il eft affez 
d'ufage qu’il examine, en comité avec les commif- 
aires, qu'on lui donne, fi les motifs des délibé- 
rations propofées , font de nature à mériter une 
convocation, 

Dans nombre de fièges les avocats tiennent des 
resifires de leurs délibérations, & ceci paroït con- 
venable ; dans d’autres, tout fe paffe verbalement ; 


$ 
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Cas * Ame É 
c'eft encore l’ufage qui fert de règle en cette occafion. 


Le bétonnier au parlement de Paris, eft le chef”, 
d'une communauté , établie entre les avocats & les 
Procureurs : cet accord paroït ne devoir pas encore 
fubffter long-temps. Il vient de s'élever entre les 
deux corps , qui compofent cette communauté , des 
différénds qui en annoncent la féparation. 

Le bätonnier change tous les ans au mois de mai; 
& lorfqu'il vient à décéder, dans le courant de fon 
exercice , il eft remplacé par le héronnier précédent, 
Jufqu'au mois de mai fuivant, que fe fait la nomi- 
nation accoutumée. Il eft chargé de la confeftion 
du tableau ou lifte de tous les avocats, fuivans le 
palais, & qui ont droit d'y travailler. 
Anciennement , lorfqw’un office venoit à vaquer 
dans une juftice inférieure, ou que celui qui l’exer- 
Çoit étoit tombé dans l’interdiétion , on donnoit ais 
bâtonnier des avocats une commiflion pour aller 
l'exercer jufqu'à ce qu'il y eût un nouveau titulaire, 
ou que le juge interdit füt réhabilité, Voyez les ar. 
ticles AVOCAT, RADIATION. 
 BATTEUR D'or & D'ARGENT , {. m. (Arts & 
Métiers. Police. Monnoie. ) c'eft un ouvrier qui, à 
force de battre ces métaux fur le marbre, avec un 
marteau , dans des moules de velin & de boyaux 
dé bœuf , les réduit en feuilles très-légères & très. 
minces , propres à être appliquéestfur d’autres mé- 
taux &c le plus fouvent fur le bois. 

Les batteurs d’or & d'argent formoient ci-devant 
à Paris une communauté, foumife à la jurifdi@ion 
de la cour des monnoïes. Cette dépendance étois 
établie par plufeurs édits de 1$51,1$$4, 1570, 
1635; 1658 , & notamment par un arrêt du con- 
feil du 12 céobre-1610. 

Il avoit êté donné , en 1554, 1584 & 1586, 
plufieurs ordonnances pour la régie , la police & 
l’adminiftration de cette communauté. La cour des: 
moñnoies avoit réuni les cifpofitions de ces ordon- 
nances, en forme de réglement & de flatuts , & 
en avoit prefcrit l’exécution à cetie même com- 
munauté , par un arrèt du 24 juillet 1605. 

Quoique cette communanté ne folt pas excep- 
ée de lPabolition générale dés maitrifes, qui a eu 
lieu par l’édit du mois de février 1776 , ceux qui 
exercent cette profefhiori ne font pas difpenfés de 
fe conformer aux réslemens émanés de la cour 
des monnoiïés, a l'égard de tous ceux qui travaillent 
fur l'or & l'argent : par ces réglemens , la commu- 


- nauté des batreurs d’or doit être régie par un garde 


juré , élu tous les ans le lendemain de la fête de 
S. Eloy. Il eft autorifé, avec tn des anciens gar- 
des, à faire la vifite chez tous les maitres , & ik 
doit en dépofer le procès-verbal au greffe de la 
cour des monnoies. 

On ne peut être recu maître, qu'après fix ans 
d’apprentiflage , & après avoir fait chef-d'œuvre. 
Le brevet d’apprentifflage doit être enregiftré aw 

reffe ; les fils de maïtre font difpenfés d’un an > 
-los apprentifs doivent être ägés de douze ans ; ceux 


” 


qui ont fait leur apprentifage en province , n& 


: LE : 


7 à BAT. 


peuvent être reçus maîtres à Paris ; qu'après y avoir : 
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travaillé ur an , avant d’être admis au chef-d'œu- 

vre. Ceux qui afpirent à la maîtrife font en outre 


examinés par la cour des monnoies , fur les ma- 


tières , façons. allois, & autres chofes codeRebaut 


cette profeflion. ï 
Les maitres ne peuvent travailler que depuis 
cinq heures du matin jufqu'à huit heures du foir. 


Suivant une, déclaration du mois d'oftobre 1689, 


leurs ouvrages d'or doivent être au titre de 23 
karats ;° , & ceux d'argent à onze deniers huit grains. 

Ïl leur eft enjoint de tenir un regiftre exa@ de 
toutes les matières d’or & d'argent qu'ils achètent 


ou vendent , du nom de ceux de qui ils les achetent 


ou à qui ils les vendent, du prix de l’achar & de 


ia vente, ainfi que du poids & loi des matières. 

Il leur eft défendu d’avoir chez eux aucuns four- 
neaux propres à faire eflai, ou à affiner les matières 
d'or & d'argent : c’eft le difpofitif d’une déclara- 
tion du 25 oétobre 1669. 

Un arrêt du confeil du 21 février 1736 ,en re- 
nouvellant les difpofitions de plufeurs anciens ar- 
_rêts , a défendu , fous peine de confifcation & de 
cinq cens livres d'amende, de faire venir des pays 
étrangers , ou des principautés enclavées dans le 
royaume , aucun or, argent ou autres métaux battus 
en feuilles ou broyés , & d'en employer d’autres que 
ceux qui ont été achetés des maitres batteurs d’or. 

Les batteurs d’or ne font pas aflujettis à mar- 
quer leurs ouvrages ; maïs ils font néanmoins obli- 
gés au paiement des droits de marque & de contrôle. 

Les veuves de cette communauté , ainf que dans 
les autres , jouiflent , pendant leur viduité , des 


mêmes privilèges que leurs maris , à l’éxception 


du droit de faire des apprentifs. 
A ' e 

Les maîtres , avant leur réception , font tenus 
de prêter ferment , à Paris, en la cour des mon- 
8£ dans les provinces, pardevant le premier 
; © Ç P 
généraux des 
ê t la ! ° 
prévôt ou les gardes établis en 
la plus prochaine monnoie. ù 

Un arrêt de la comrides monnoïes, du 19 juil- 
let 1668, a ordonné qu'a l'avenir les adminiftra- 


teurs de-l’hôpital de la Trinité , ne pourront ad- 


mettre qu'un ouvrier, batteur d’or , pour l'inftruc- 
tion des enfans de leur hôpital, & qu'ils ne pour- 
ront préfenter qu'un enfant de huit ans en huit 
ans ,pour être admis à la maitrife. 
BATTU PAIE L'AMENDE, Suivant l’ancien ufage 
de la coutume dé S. Sever , il étoit dû une amen- 
de au feigneur pour toutes les plaies faites avec 


armes & malicieufement.  L'agerefleur n'étoit pas: 


AT. Nix DE 


monnoies faifant fa chevauchée,, 
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UE. 
el 


LE 


feul qui dût l'amende , elle étoit anffi 


dernières difpofitions ont été réformées , lors de 


la rédation de cette coutume, en 1514 : comme 


on peut le voir par l'article 15 dutitre 18. 
BAYLE , c’eft le nom qu'on donne, dans les” 
coutumes de Bordeaux , Acqs , S. Sever , la Sole 6 


autres , au bailli ou premier officier des juftices.… 


Fe tenons "| 
- cée contre celui qui avoit bleflé , même à fon corps 
défendant , & même contre le battu ; mais ces déux 


m1 


Dans le même fens , on appelle dans ces provin=. 


ces bayle royal, le chef d’une juftice royale. 


BAYONNE , ville de France, avec titre de- 


vicomté , capitale du pays de Labourd , unie à la 
couronne , par Charles VIT, au mois de feptembre 
T4SI. | | | | 

Les habitans de cette ville. prétendoient être 
exempts des droits de francs-fiefs ; mais, par arrêt: 
du confeil du 11 novembre 1740 , rendu contra- 
diétoirement avec les maire @ échevins de Bayon- 
ne, les habitans roturiers de cette ville y ont été 
afluiettis. Et Pare 

On abpelle coutume de Bayonne ; un droit local 
qui fe lève , fur toutes les marchandifes & den- 
rées qui y font fujettes , à l'entrée & à la fortie 
des bureaux de Bayonne & du pays de Lébourd. 
La moitié de ce droit , dont l’origine n’eft point 
connue , appartient à la maïfon de Gramont, à,la- 
quelle elle a été donnée en échange du comté de 
Blaye ; l'autre moitié appartenoit anciennement à 


la ville de Bayonne : mais , par un arrèt du con- 


feil du 24mai 1664, elle a êté réunie aux fermes 
générales. “rs SERA 

La coutume de Bayonne {e paie , à l'entrée & 
à la fortie , à raifon de trois &t demi pour cent 
du prix des marchandifes ; cependant ; lorfque dans 
l'intervalle de l'entrée à la fortie elles n’ont point. 
changé de main, elles ne paient à la fortie qu'un 
& demi pour cént. #3 

Les bourgeois de Bayonne & de Saint Jean-de- 
Luz font exempts de cet impôt, à l'égard de tou- 
tes les marchandifes deftinées pour leur compte ; 
les autres habitans du pays de Labourd n'en font 
exempts, que pour celles qui font deftinées à leur 
ufage. S 


par une coutume particulière qui contient trente- 
un titres , & qui a été homologuée au parlement 
de Bordeaux le 9 juin 1514. Par le titre dernier, 
fes magiftrats municipaux font autorifés à faire , fui= 
vant l'exigence des cas , de nouveaux flatuts &e 
réglemens , pourvu qu'ils ne contiennent rien de 


contraire au droit commun & aux droits du roi, 


TOME PREMIER, 


La ville & le territoire de Bayonne font régis 
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